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JOURNAL  MILITAIRE 


10  4«     AIVIVJÈÎJS 


Année   1893 


Nû  ^. 


TABLEAU  D'AnNGEHENT 


DES  OFFICIERS  DE  TOUS  GRADES  ET  ASSIMILÉS 

POUR  L'ANNÉE  1893. 
(Bxécatioa  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  5  janvier  1872.) 


Nota.  ^  Le  milléama  placé  en  vedette  indique  la  date  de  la  première  inscription  au 
lableao  d'afincement 


INFANTERIE. 


Ideutenaniê^oUmels  proposée  et  classés  pour  le  grade 

de  COLONEL. 


1891. 


MM.  les  Iiewii— If  C^hmeU  : 

Lachasss,  da  40*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

SoTU,  da  34*  rég.  de  ligne  (breveté). 

DiDiBB.   bore  cadre  (affaires    indi- 
géoes). 

D'BiiTBAiGUSs,  du  422*  rég.  de  ligne 
(breveté). 

De  Loimn  (M.-E.-G.),  hors  cadre  (bre- 
veté, état-major). 

VAmifliuLT,  bore  cadre  (breveté»  état- 
naiof  de  Tarmée). 

ArocH  1893.  N*  1. 


MM.  les  LiêitIêtUMU-ColiiêU  : 

Db  Gbyir  d*Orth,  du  446*  rég.  de 
ligne. 

QuiNBTTB  DE  RocHBifOMT,  hors  Cadre 
(breveté,  état-m»Jor). 

RiviÂRB,   hors   eadre   (breveté,  état- 
major). 

De  Lormb,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

D'Amboix  de  Larbont,  du  420*  rég.  de 
ligne  (breveté). 

OoDRi,  du  1"  rég.  de  zouaves. 
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1892. 


MM.  les  LieulenaïUê-^oUmels  : 

De  Santbuil,  du  4  60*  rég.  de  ligne. 

Gousset»  hors  cadre   (affaires  indi- 
gânes). 

Pluvkett,  du  75*  rég.  de  ligne. 

De  Breuillb,  du  59*  rég.  de  ligne 
(affaires  indigènes). 

Urion,  du  H2«  rég.  de  ligne. 

BioiUD,  du  80*  rég.  de  ligne. 

De  Masin,  du  24*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté) . 

Rech,  du  67*  rég.  de  ligne. 

Beiuoibr,  du  86*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

De  Marionnelx,  du  83*  rég.  de  ligne. 

MoRNOT,  du  3*  rég.  de  ligne. 

Bertrand,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Fleury,  du  70*  rég.  de  ligne. 

Truibach,  du  39*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

GouDMANT,  du  66*  rég.  de  ligne. 

Pau,  du  4n«  rég.  de  ligne. 

D'Armagnac,  du  50*  rég.  de  ligne. 

Blavibr,  du  1  <9«  rég.  de  ligne. 

Lafpittb-Houzet,  du  94*  rég.  de  ligne. 

Marchal,  du  rég.  de  sapeurs-pompiers 
de  Paris. 

RoiDOT,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 

Herson,  du  444*  rég.  de  ligne. 

NiNCK,  du  404*  rég.  de  ligne. 

PoTERAT  DE  BiLLY,  du  440*  rég.  de  ligne. 

Payerne,  du  440*rég.de  ligne  (breveté)» 

Lacoste,  du  47*  rég.  de  ligne  (École 
militaire  d'infanterie). 

Roche,  du  74*  rég.  de  ligne. 


M  M.  les  LieutênanU- Colonels  : 

M ALAPOSSE,  du  20*  rég.  de  ligne. 

De  Lestapis,  du  67*  rég.  de  ligne. 

De  Yaulx  d'Achy.  hors  cadre  (breveté, 
état-major  de  l'armée). 

Lemoine,  du  4*  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

Mauduit,  du  %•  rég.  étranger  (bre- 
veté). 

D'Iyolby,  du  4  s*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Frater,  hors  cadre   (breveté,  état" 
major  de  l'armée). 

Maux,  du  7S*  rég.  de  ligne. 

Texibr  de  la  PoifMERAYB«  du  48*  rég. 
de  ligne  (breveté). 

RoGBT,  hors  cadre  (breveté,  état-major 
de  l'armée). 

Davionon»  hors  cadre  (breveté,  état- 
major  de  l'armée). 

La  PLACE,  du  26*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

Oudart,   hors  cadre   (breveté,   état- 
major). 

Michel,  du  43*  rég.  de  ligne  (breveté). 

Brangeb,  du  8S"  rég.  de  ligne. 

François,  du  90*  rég.  de  ligne  (bre- 
velé). 

Blouet,  du  42*  rég.  de  ligne. 

Nicolas,  du  405*  rég.  de  ligne. 

De  France,  hors  cadre  (breveté,  état- 
miyor). 

Parent,  du  76*  rég.  de  ligne. 

Dillon,  du  79*  rég.  de  ligne. 

Delribu,  du  48*  rég.  de  ligne. 

Fohbo,  du  38*  rég.  de  ligne. 

Bazainb  Haytbr,  du   40^  rég.  de 
ligne. 


Chefs  de  bataillon  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  LIEUTENANT- colonel. 

1891. 


MM.  les  Cheft  dé  bataillon  : 

Baudic,  au  68*  rég.  de  ligne. 

Déporter,  au  81*  rég.  de  ligne  (affaires 
indigènes). 

Kerdrain,  au  4«  rég.  de  tirailleurs 
algériens. 

Roy  de  Lachaise,  au  430* rég.  de  ligne 
(breveté). 


MM.  les  Chefs  de  bataillon  : 

Robderbr,  hors  cadre  (breveté,  état- 
mi^or  de  l'armée). 

De  la  Celle  de  Chatbaubourg,  au 
443*  rég.  de  ligne. 

Courbebaisse,  au  424*  rég.  de  ligne 
(breveté). 

Cauchemez,  au  442*  rég.  de  ligne  (mis- 
sions). 
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1892. 


Mil.  les  Chefs  de  lH»UùU»n  : 

NouKL  DB  BozoHif  lÈRB,  au  32*  rég.  de 
ligne. 

HiRK»  au  69*  rég.  de  ligne. 

GouooT,  au  U*  rég.  de  ligne. 

Gahr AT,  au  72*  rég.  de  ligne. 

KocH,  au  4i9«  rég.  de  ligne. 

Proust,  au  407*  rég.  de  ligne. 

DÉpaunEAUx,  au  rég.  de  sapeurs-pom- 
piers de  Paris. 

TaoLLAT.  au  78*  rég.  de  ligne. 

PiLLiftRE,  au  432*  rég.  de  ligne. 

De  L%  CoR!fiLLàaB,au82*rég.  de  ligne 
(breTeié). 

Paubb,  au  24*  rég.  de  ligne. 

ReNAUDDf,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

De  Bazûn,  au  77*  rég.  de  ligne. 

Db  Rkt,  au  440*  rég.  de  ligne  (bre- 
Telé^ 

Magkibr,  au  85*  rég.  de  ligne. 

IliLLBT,  au  44*  rég.  de  ligne. 

TocTCAft,  au  99*  rég.  de  ligne. 

Db  Harih  de  MoNTHARiif ,  au  76*  rég. 
de  ligne. 

SoimABT,  au  403*  rég.  de  ligne. 

Daddignac.  hors  cadre  (breveté.  École 
supérieure  de  guerre). 

BouRDEATJ,  au  7*  rég.  de  ligne. 

DuBUPT.  au  77«  rég,  de  ligne  (École 
réj^iooaie  de  tir  de  Chdlons). 

QoéYiLLOR,  au  449*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

Tournés,   hors  cadre   (affaires   indi- 
gènes). 

Db  Bertibb,  au  64*  rég.  de  ligne. 

Baboi,  au  453*  rég.  de  ligne  (breveté). 

JuLiEN-LAFBRRiéRB,  au  444*  rég.  de 
ligne. 

Tmès,  au  405*  rég.  de  ligne. 

Gambbrt,  hors  cadre   (breveté,  état- 
major). 

Mbnkatbel,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Ceexbr,  au  64«  rég.  de  ligne  (breveté). 

XiOL,  au  43*  rég.  de  ligne. 

Abtdikat,  au  49*  rég.  de  ligne. 

BoBiooBT,  au  46*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 


MM.  les  Chefs  de  bataillon  : 

Graeff,  au  3*  rég.  de  ligne. 

ScHWAEBEL,  hors  cadro  (breveté,  état- 
major). 

Glauteaux,  au  4«  rég.  de  tirailleurs 
algériens. 

Le  MoNiÂs  DE  Sagazan,  hors  cadre 
(breveté,  état-major). 

Fbignet-Dbspréaux,  hors  cadre  (bre- 
-    Teté,  état-major). 

YiGT,  au  4*  bat.  de  chasseurs  à  pied 
(breveté). 

Delamarre,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Quelle,  au  45*  rég,  de  ligne  (École 
spéciale  militaire). 

PONCBT,  au  97*  rég.  de  ligne. 

Reuillon,  hors  cadre  (affaires  indi- 
gènes) . 

De  la  Geneste,  au  3*  bat.  de  chasseurs 
à  pied. 

Prieur  de  Lacomble,  au  3*  rég.  de 
tirailleurs  algériens. 

BizoT,  hors  cadre  (breveté,  état-major). 

Cheroutre,  au  3*  rég.  de  tirailleurs 
algériens. 

Anglade,  au  38*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

Cloquard,  au  137*  rég.  de  ligne. 

Lecat,  au  114«  rég.  de  ligne. 

Pillon,  au  94*  rég.  de  ligne  (direction 
de  l'infanterie). 

Laine,  au  3*  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

De  Perron,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

De  Nonancoubt,  hors  cadre  (breveté, 
état- major). 

Boucher,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major  de  l'armée). 

<:ouillbau,  au  46*  bat.  de  chasseurs  à 
pied  (breveté). 

Ryckkbusch,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Bonn  EAU,  hors  cadre  (breveté,  École 
supérieure  de  guerre). 

Jauge,  au  422*  rég.  de  ligne. 

De  Jarnac,  au  48*  rég.  de  ligne. 

Charpentier  du  Moribz,  hors  cadre 
(missions)  (breveté,  état-major  de 
Tarmée). 
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MM.  les  Chéft  de  bataillon  : 

Latour  D'A  FF  aube,  au  23«  bat.  de 
chasseurs  à  pied  (breveté). 

De  Jacquelot  du  Boisrodvrat,  hors 
cadre  (breveté,  Ecole  spéciale  mili- 
taire). 


MM.  les  Chêfi  de  baiaill<m  : 

Seelweger,  au  26*  bat.  de  chasseurs  à 
pied  (breveté). 

Hugot-DeryillKi  hors  cadre  (breveté, 
état-msgor). 


SERVICE  DU    RECRUTEMENT. 


PuiG,  hors  cadre  (recrutement). 
Feuillet,  hors  cadre  (recrutement). 


HoENiG,  hoi:js  c«dre  (recrutemeat). 


Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CHEF  DE   BATAILLON. 


1891. 


MM.  les  Capilainet  : 

GouTAUD,  au  49*  rég.  de  ligne. 

D'ExÉA  DouMERC,  au  40*  rég.  de  ligne. 

RocA,  au  444"  rég.  de  ligne. 

BuJAc,  au  74  •  rég.  de  ligne  (breveté). 

De  Robert  du  Chatelet,  hors  cadre 
(breveté,  éiat-major). 

JAMER,hors  cadre  (affaires  indigènes). 

CussAC,  au  %•  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

Terrier,  au  4*  rég.  de  zouaves. 

Pagès-Xatard,  au  47*  rég.  de  ligne. 

Lebigot,  au  %•  rég.  étranger. 

Rbsplandy,  au  33*  rég.  de  ligne  (École 
régionale  de  tir  du  camp  du  Ru- 
chard). 

Biês,  au  424*  rég.  de  ligne. 

Del  ANDRE,  au  448*  rég.  de  ligne. 

GORY,  au  447*  rég.  de  ligne  (Comité 
technique  de  rinfanterie). 

Gapon,  au  440*  rég.  de  ligne  (École 
militaire  d'infanterie). 

Marabail,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Chevalier^  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Hadigust,  au  143*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

ScHLUMBBROiB,  hors  cadre  (breveté, 
missions). 


MM.  les  Capilainet  : 

Palat.  hors  cadre  (breveté,  état-major 
de  l'armée). 

Peslin,   hors  cadre   (breveté,    état* 
n  major), 

Moinier,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Balfouribr,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major  de  l'armée). 

DOURSOUT,  au  434*  rég.  de  li^e  (com- 
mission d'expériences  de  tir  de  Ver- 
sailles). 

Taverna,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major  de  l'armée). 

Thiébaud,  au  7î!*  rég.  de  ligne. 

Tronchet,  au  73*  rég.  de  ligne  (direc^ 
tion  de  l'infanterie). 

Bertin,  au  463'  rég.  de  ligne. 

Legomte,  hors  cadre  (breveté,  éta- 
major). 

Henriot,  au  42*  rég.  de  ligne. 

Belin«  hors  cadre  (breveté, état-mi\jor). 

Delarue,  au  50*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

Nouvel,  au  99«  rég.  de  ligne  (Tonkin). 

Plrssier,  au  54*  rég.  de  ligne  (Toa- 
kin). 

Franchbt  d'Espérby,  au  4*  rég,  de 
tirailleurs  algériens  (breveté). 


SERVICE  DU  RECRUTEMENT. 

1891. 
KoRN,  hors  cadre  (recrutement). 
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1892. 


MM.  les  Capitatnéê  : 

ROBBBT,  au  \**  rég.  étranger  (Tonkîn). 

(Promu  to  %9  décembre  4892.) 
Nkt,  tu  84«  rég.  de  ligne. 

Vehaik,  au  45*  bat.   de  chasseurs  à 
pied. 

TouRKiA,  au  3*  rég.  de  zouaves. 

CRK50T,  hors  cadre  (breveté,  état- 

Salel,  au  rég.  de  sapeurs-pompiers. 

Dbouilhxt  dk  SiOALAS,  au  54*  rég.  de 
ligne. 

Fomusa  de  Bacourt,  au  134*  rég.  de 
ligne. 

Mabtin  dk  Lapobte,  hors  cadre  (brev. 
étal -major). 

BoLLOAÉ,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major.  Tonkin). 

Claeet  bk  1^  ToucHB,  au  20*  bat.  de 
chasseurs  à  pied. 

Ghaigneau,  au  46*  rég.  de  ligne. 

Faurb,  au  404*  rég.  de  ligne. 

Lalobrb,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

WuLUAM,  au  436*  rég.  de  ligne. 

Lb  Loabkb,  au  19*  rég.  de  ligne. 

Dalbiez,  au  "li*  rég.  de  ligne. 

Daguuikb,  au  48*  rég.  de  ligne. 

OIzarrt-Gabgas  ,   au    38*    rég.    de 
ligne. 

Falxjâs,  tiu  5^  rég.  de  ligne. 

Bkun  (D.-J.),  hors  cadre  (aifaires  in- 
digènes). 

Wachi,  au  25*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

SB60ND,  au  99«  rég.  de  ligne. 

Sajot.  au  3"  rég.  de  zouaves. 

Michel,  an  457*  rég.  de  ligne. 

Db  LaIteb,  au  443*  rég.  de  ligne. 

DU7AUBB  DK  MONTMIRAIL,  BU  4«  rég. 

de  zouaves. 

C^ifPKB,  an  32*  rég.  de  ligne. 

LAiiBnr,  au  54*  rég.  de  ligne  (breveté, 
état-m^or  de  Tarmée). 

GoLLB,  hors  cadre  (breveté,  état-maior). 

CuBB,  au  157«  rég.  de  ligne  (breveté, 
étatHDajor). 

D'Omkzo.^,  au  64*  rég.  de  ligne. 

H^  Satlbs  db  BakhiArbs,  hors  cadre 
(ailaires  indigènes). 


MM.  les  Capitaines  : 

Guénbau  db  Mussy,  hors  cadre  (brev  , 
état-major  de  l'armée). 

Adgibr  de  la  Jallet,  au  34«  rég.  de 
hgne. 

BLOce,  hors  cadre  (breveté,  Ecole  spé- 
ciale militaire). 

GuiCHABD,  au  94  •  rég.  de  ligne. 

Place,  au  S^rég.  de  ligne. 

Kellkr,  au  2^  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens (breveté). 

SiLHOL,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor de  l'armée). 

Desaint  de  Marthille,  hors  cadre 
(breveté,  état-major). 

De  Goy,  au  405«  rég.  de  ligne  (Ecole 
régionale  de  tir  de  Châlons). 

Delà  VILLE,  au  SO»  rég.  de  ligne. 
De  Cadoudal,  au  146«  rég.  de  ligne 
(breveté,  service  d'état-major). 

PoLiNE,  au  69«  rég.  de  ligne  (breveté, 
service  d'étatat-major). 

Brute  de  Remur,  au  47*  rég.  de  ligne 
(breveté,  service  d'état  major). 

Euvbard,  hors  cadre  (breveté,  Ecole 
spéciale  militaire). 

GousiN,  hors  cadre  (breveté,  service 
d'état-major). 

Munibr,   hors   cadre  (breveté ,  état- 
major  de  l'armée). 

De  Lauthisr  d'Aubenas,  au  55«  rég. 
de  ligne. 

Valet,  au  436«  rég.  de  ligne  (Ecole 
normale  de  tir). 

De  Pbeval,  au  26*  rég.  de  ligne  (Ecole 
supérieure  de  guerre). 

HuiN,  au  72*  rég.  de  ligne. 

D'Amadb,  au  44*  rég.  de  ligne  (breveté). 

Sazonoff,  au  441*  rég.  de  ligne. 

BOUBDO0CHB,  au  46"  rég.  de  ligne. 

Dolot,  au  26*  rég.  de  ligne  (Ecole  spé- 
ciale militaire). 

Le  Gros,  au  50*  rég.  de  ligne. 

Brocbin,  au  S*  rég.  étranger  (breveté, 
service  d'état-major,  Tonkin). 

Rollin,  hors   cadre   (breveté,  état- 
major  de  l'armée).     . 

Mayran,  au  42*  rég.  de  ligne  (direc- 
tion de  l'infanterie). 

Baumann,  au  V  rég.  étrang.  (Tonkin). 
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MM.  les  Capitaines  : 

Couturier,  au  4»  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Ernst,  au  23*  rég.  de  ligne. 

Desoillb,  au  60«  rég.  de  ligne  (breveté). 


MM.  les  Capilaines  : 

Armynot  du  CHATfiLET,  au  13«  bat. 
de  chasseurs  à  pied. 

AvÉRADÂRB,  au  10*  rég.  de  ligne. 

LoBSTEiN,  au  79«  rég*  de  ligne. 


Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CAPITAINE. 

1891. 


MM.  les  LieuUnantt  : 

Blasius,  au  38«  rég.  de  ligne. 

CoLLiN,  au  103*  rég.  de  ligne  (breveté» 
(Ecole  supérieure  de  guerre). 

De  la  Chevardiâre  de  la  Grand- 
ville,  au  42«  bat.  de  chasseurs  à 
pied  (breveté,  Ecole  supérieure  de 
guerre). 

De  Montluisant,  au  S2*  rég.  de  ligne 
(brev.,  Ecole  supérieure  de  guerre). 

PiGUBT,  au  438*  rég.  de  ligne  (breveté 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Dbbeuony,  au  67*  rég.  de  ligne. 

EspiNASSE,  surnuméraire  au  48*  rég. 
de  ligne  (recrutement). 

Duché,  surnuméraire  au  49«  rég.  de 
ligne  (recrutement). 

Charrier,  au  réçiment  de  sapeurs- 
pompiers  de  Paris. 

Damide,  au  U7*  rég.  de  ligne. 

Lemairb,  au  60"  rég.  de  ligne. 

LÉVY,  au  26*  rég.  de  ligne  (breveté. 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

De  Pardieu,  au  60*  rég.  de  ligne  (brev. , 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

MÉNÉTRIER,  au  23*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Vignolo,  au  26*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Patijaud,  au  62*  rég.  de  ligne  (Ecole 
préparatoire  de  Rambouillet). 

Bbaughesne,  au  436*  rég.  de  ligne. 

Berrotbr,  surnuméraire  au  446*  rég. 
de  ligne  (recrutement). 

PouLLE«  au  33*  rég.  de  ligne  (breveté, 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Lubet,  au  SO*  rég.  de  ligne. 

Cler,  au  426*  rég.  do  ligne. 

Gatel,  au  3*  rég.  de  zouaves. 

Roussel,  au  24*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Défontaine,  au  452*  rég.  de  ligne. 


MM.  les  Lieutenaniê  : 

« 

Hbnkocque,  au  4«'  rég.  de  zouaves. 

Martin,  au  68*  rég.  de  ligne. 

Ducbêne,  au  47*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Dbsthieux,  au  406*  rég.  de  ligne. 

Biard,  au  2*  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

De  la  Roghebrochard,  au  436*  rég. 
de  ligne. 

Faussemagne,  au  4*  rég.  de  ligne. 

Grégoire,  au  20*  réff.  de  ligne  (brev.. 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

De  Monibr  des  Taillades,  au459*rég. 
de  ligne  (affaires  indigènes). 

Largillier,  au  72*  rég.  de  ligne. 

Varaignb,  au  2*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Deffressine,  au  67«  rég.  de  ligne. 

De  Parsbval,  au  97*  rég.  de  ligne. 

Arnal  os  Serres,  au  457*  rég.  de 
ligne. 

Ds  Richard  d'Ivry,  au  453*  rég.  de 
ligne. 

Ancel,  au  432*  rég.  de  ligne. 

Lanxade,  au  63*  rég.  de  ligne. 

Duperribr,  au  6d«  rég.  de  ligne. 

Fellmann,  au  40«  rég.  de  ligne. 

Surer,  au  77»  rég.  de  ligne  (breveté. 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Gourtin,  au  43«  rég.  de  ligne  (breveté, 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Beuvblot,  au  53*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, Ecole  supérieure  de  guerre). 

Richard,  au  450*  rég.  de  ligne  (breveté, 
service  d'état-major). 

Ponscarme,  au  440*  rég.  de  ligne. 

Marlbt,  au  66«  rég.  de  ligne. 

Rbynés»  au  85*  rég.  de  ligne. 

Rode,  au  422*  rég.  de  ligne. 
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Mil.  les  LieuiêmmtUi  : 

Mathisc,  au  122*  rég.  de  ligne. 

BAgot,  ftu  49*  rég.  de  ligne. 

StbcKp  au  49*  rég.  de  ligne  (breveté, 
service  d'état- major). 

BouTST,  au  39*  rég.  de  ligne. 

TouPKOT,  au  468*  rég.  de  ligne. 

Db  Bouvibb.  au  30«  bat  de  chasseurs 
à  pied. 

DiTPHUiT,  surnuméraire  au  47*  rég.  de 
ligne  (Ecole  spéciale  militaire). 

FiBBLOT,  an  94"  rég.  de  ligne. 

Mbssbin,  au  99*  rég.  de  ligne. 

RoBBBT,  an  4*  rég.  étranger  (Tookin). 

HuGOif ,  au  40*  rég.  de  ligne. 

La  VISSE,  au  46*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Bbau,  au  72*  rég.  de  ligne  (affaires 
indigènes). 

TAU.ON,  surnuméraire  au  448*  rég.  de 
ligne  (Prytanée  militaire). 

Liâhallb,  au  d*rég.  de  ligne. 

Dautiajjd,  au  46*  rég.  de  ligne  (affaires 
indigènes). 

Dbllotb,  au  72*  rég. de  ligne. 

RoGBT,  au  4*  rég.  de  zouaves. 

Golsbrbt^  au  445*  rég.  de  ligne. 

DuifoxT,  au  75*  rég.  de  ligne. 

BoNKBViLLS,  au  152"  rég.  de  ligne. 

Tbstb,  au  99*  rég.  de  ligne. 

los^BT,  au  45«  rég.  ^e  ligne  (Ecole 
militaire  d'iafanterie). 

Daittacb,  ail  430»  rég.  de  ligne. 

De  Sallmabd  db  Rbssis,  au  70*  rég. 
de  ligne  (affaires  indigènes). 

Habtih BZ,  au  9*  rég.  de  li  gne. 

Faurês,  au  4*  rég.  de  zouaves. 

Uaicbbbt,  au  88*  rég.  de  ligne. 

Bagès,  au  92*  rég.  de  ligne. 

PiTB.  au  39*  rég.  de  ligne  (Ëcole  pré- 
paratoire de  Sainl-HippoIyte-du-Fort). 

LoBiLLABD,  au  3o«  rég.  de  ligne. 

Babbizibb,  au  6«  rég.  de  ligne. 

Hataux  du  Tillt,  au  462*  rég.  de 
ligne. 

BOHBBT,  au  4*'  rég.  de  zouaves  (ser- 
vice d'état-major). 

1892. 

BoBT,  au  34*  rég.  de  ligne  (breveté,     Râffenbl,  au  76*  rég.  de  ligne. 
Scoie  supérieure  de  guerre).  Dubujadoux,  au  60»  rég.  de  ligne. 


MM.  les  LieutenanU  : 

CosTi  DB  Bagnbaux,  au  446*  rég.  de 
ligne. 

AuGiBR,  au  54*  rég.  de  ligne. 

Bernadottb,  au  444*  rég.  de  ligne 
(affaires  indigènes). 

Fallu,  au  4*'  rég.  de  zouaves. 

Mabie,  au  74*  rég.  de  ligne  (Tonkin). 

GmLLAUHAT,  au  66*  rég.  de  ligne. 

Barjonnet,  au  44*  bat.  de  chasseurs  à 
pied, 

Martin,  au  2*  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

Belayau,  au  23*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

LoGEROT,  au  60*  rég.  de  ligne. 

Fariau,  au  4*  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens (affaires  indigènes). 

DEB.4X,  au  57*  rég.  de  ligne  (Ecole 
normale  de  gymnastique  et  d'es- 
crime). 

Albert,  surnuméraire  au  35*  rég.  de 
ligne  (Ecole  spéciale  militaire). 

Bresse,  au  74*  rég.  de  ligne  (affaires 
indigènes). 

BÉBANGER,  au  47*  rég.  de  ligne  (Ton- 
kin). 

Greil,  au  66*  rég.  de  ligne. 

D'Armâu  de  Pouvdraguin,  au  27* 
bat.  de  chasseurs  à  pied  (breveté, 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Guallb,  au  3*  rég.  de  zouaves  (bre- 
veté, Ecole  supérieure  de  guerre). 

Goybet,  au  440*  rég.  de  ligne  (breveté, 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Breton,  au  25*  rég.  de  ligne  (breveté, 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Jacquot,  au  99*  rég.  de  ligne  (breveté, 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Pellbng,  au  429*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, Ecole  supérieure  de  guerre). 

MoRiER,  au  27*  rég.  de  ligne  (breveté. 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Gladel,  au  30*.  rég.  de  ligne  (breveté. 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Lemerlb,  au  52*  rég.  de  ligne  (breveté, 
Ecole  supérieure  de  guerre). 


i 
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MM.  les  Lieutenanti  : 

Chbvalikr.  au  82«  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, Ecole  supérieure  de  guerre). 

DuPLos  DE  Saint-Amand,  au  95»  pég. 
de  ligne. 

Grange,  au  48«  rég.  de  ligne. 

Lbbocq,  au  47«  rég.de  ligne. 

Mabx,  au  4*  rég.  de  ligne. 

Brisset,  au  93«  rég.  de  ligne. 

Tbnnevin,  au  46*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté. Ecole  supérieure  de  guerre). 

JOLY,  au  48«  rég.  de  ligne  (breveté, 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Lacombe  de  la  Tour,  au  130*  rég.  de 
ligne  (breveté.  Ecole  supérieure  de 
guerre). 

Varenabd  de  Billy,  au  98*  rég.  de 
ligne  (breveté,  Ecole  supérieure  de 
guerre). 

Duchatelet,  au  406«  rég.  de  ligne 
(brev.,  état-major). 

Simonin,  au  69-  rég.  de  ligne  (breveté, 

Ecole  supérieure  de  guerre). 
De  Cazenovb,  au  69«  rég.  de  ligne 

(brev..  Ecole  supérieure  de  guerre). 
De  NoBLET  d'Anglube,  au  12Ô-  rég.  de 

ligne  (breveté.  Ecole  supérieure  de 

guerre). 

Nouvelles,  au  4o«  rég,  de  ligne. 

De  Bonnecorse-Benadlt  de  Lu- 
BiÈBES,  au  3«  rég.  de  ligne. 

GiSANOVA,  au  44*  rég.  de  ligne  (Ecole 

préparatoire  des  Andelys). 
Foulqttibr,  surnuméraire  au  94»  rég. 

de  ligne  (armée  territoriale), 
Arnoult,  au  3«  rég.  de  ligne. 

Sanarens,  surnum(^raire  au  iS6«  rég. 
de  ligne  (recrutement). 

Varandal,  au  401*  rég.  de  ligne. 

Yassbrot-Mbble,  au  ii%*  rég.  de 
ligne. 

BoussiN,  surnuméraire  au  92*  rég.  de 
ligne  (recrutement). 

Dubessey  de  (Iontbnson,  au  u4«  rég. 
de  ligne  (breveté,  service  d'état- 
major). 

flouoT,  au  444*  rég.  de  ligne  (Ecole 
militaire  d'inranterie). 

Vernoux,  surnuméraire  au  2*  rég. 
étranger  (Tonkin). 

De  Hautecloqce,  surnuméraire  au 
2«  bat.  de  ctiasseurs  à  pied  (Ecole 
d'application  de  rartillerie  et  du 
géme). 


MM.  les  Lûfutenantê  : 

HoGHSTBTTEB,  au  42*  rég.  de  ligne 
(Ecole  supérieure  de  guerre). 

PiGAULT.  au  74»  rég.  de  ligne  (Ecole 
supérieure  de  guerre). 

Martin  db  Lasalle,  au  434*  rég.  de 
ligne. 

Laroque,  au  4  04-  rég.  de  ligne. 

CoDTY,  au  44»  rég.  de  ligne. 

Ck)UDEiN,  au  «?•  rég.  de  ligne  (Ecole 
supérieure  de  guerre). 

Dblatte,  au  26*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Estêve,  au  83*  rég.  de  ligne. 

Des  Mazis,  au  97*  rég.  de  ligne. 

Bertrand,  au  423«  rég.  de  ligne. 

Cahbn-Goshan,  au  2«  rég.  de  zouaves. 

Magaud,  au  %•  rég.  de  ligne. 

Barraud,  au  70«  rég.  de  ligne. 

Ducbesns,  au  427*  rég.  de  ligne. 

DucAMP,  au  66»  rég.  de  ligne. 

HoTTEAu  d'Oriony,   au  a4«  rég.  de 
ligne. 

Lyautey  de  Colombe,  au  42»  rég.  de 
ligne. 

GuiOT,  au  54«  rég.  de  ligne. 

De  Romans  Feabari,  au  46*  rég.  de 

ligne. 

Paul,  au  444»  rég.  de  ligne. 
Picard,  au  49*  rég.  de  ligne. 
Hurvoy,  au  440»  rég.  de  ligne. 
Bagard,  au  94  •rég.  de  ligne. 
JuLLtEN,  au  87*  rég.  de  ligne  (breveté). 
Moulinier,  au  50*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté. Ecole  supérieure  de  guerre). 

Valantin,  au  «6»  rég.  de  ligne  (bre- 
veté. Ecole  supérieure  de  guerre). 

De  Bodin  de  Galbmbbrt,  au  77«  rég. 
de  ligne  (breveté,  service  d'état- 
major). 

ROOB,  au  27*  rég.  de  ligne. 

Retrou VEY,  au  90«  rég.  de  ligne. 

Masson,  au  9«  rég.  de  ligne. 

OuDOT,  au  455*  rég.  do  ligne. 

Jamais,  au  2*  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens (service  d'état-m^or). 

PiNOTEAU,  au  448«  rég.de  ligne. 

De  Loustal,  au  2*  rég.  de  zouaves. 

Beauchetet,  au  443*  rég.  de  ligne. 

François  (H.-N.),  au  43<  rég.  de  ligne. 

Lapêdagnb,  au  464*  rég.  de  ligne. 
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MM.  les  Lieutenants  : 

BouHAN,  au  459«  rég.  de  ligne. 

Lamt,  au  65*  rég.  de  ligna  (École  mili- 
taire d'infanterie). 

Mestrb,  au  92*  rég.  de  ligne. 

Vbignkau,  au  424«  rég.  de  ligne. 

Leclbre,  au  3*  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

Degqub.  surnuméraire  au  1*'  rég.  étran- 
ger (Tonkin). 

Maunat,  au  443"  rég.  de  ligne  (École 
préparatoire  de  Saint- Hippolyte- du - 
Fort). 

Hantz,  au  458*  rég.  de  ligne. 

SARDf,  au  2«  rég.  étranger,  titre  étranger 

(Tonkin). 

DsNAPE,  au  U7«  rég.  de  ligne. 

DucHET-SucHAUX,  au  45*  bat.  de  chis- 
seurs  à  pied  (Ecole  supérieure  de 
guerre). 

Bras,  au  1«rég.  de  zouaves. 

DiLLEMANN,  au  47*  bat.  do  chasseurs  à 

pied. 
Dardbnne,  au  U^bat.  de  chasseurs  à 

pied. 

Gappe,  au  8<  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Thouraud  de  La  Vignére,  au  46»  rég. 
de  ligne. 

Bernaud,  au  36*  réç.  de  ligne  (École 
militaire  d'infanterie). 

Mondon,  au  83*  rég.  de  ligne. 

De  la  Roghelambbrt,  au  13*  bat.  de 
chasseurs  à  pied. 

ButOT,  au  3«  bat.  d'infanterie  légère. 

Gapxir,  au  65«  rég.  de  ligne. 

Emery,  au  106*  rég.  de  ligne. 

Karchbr,  au  446*  rég.  de  ligne. 

CouRTOT  DE  CissBY,  au  69»  rég.  de 
ligne. 

GiBON,  au  3«  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

TuRNiER,  aa  4^  rég.  de  ligne. 

De  Pibrrrs,  au  446*  rég.  de  ligne  (ser- 
vice d'état-m^jor), 

Andréa  de  Nbrcu,  samuméraire  au 
453*  rég.  de  ligne  (ficole  spéciale 
militaire). 


MM.  les  Lieutenants  : 

Jarret  de  la  Mairie,  au  454*  rég.  de 
ligne. 

TiBORO,  au  431  •  rég.  de  ligne. 

Jagquemairb,  au   28*  rég.  de  ligne 
(missions). 

De  Pranoièrbs,  au  38*  rég.  de  ligne 
(affaires  indigènes). 

LiÉTAivG,  au  96*  rég.  de  ligne. 

Paseiewicz,   au  4«   bat.   d'infanterie 
légère. 

DupOhT,  au  444»  rég.  de  ligne. 

GéNiN,  au  2*  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

GOTTÉ,  au  84*  rég.  de  ligne  (affiûres 
indigènes). 

Ronde,  au  433*  rég.  de  ligne. 

Lucas,  au  4»  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens (affaires  indigènes). 

Durand  (M.-A.-V.-R.),  au  4«  bat.  de 
chasseurs  à  pied. 

Thouveny,  au  75*  rég.  de  ligne. 

Gapitant,  au  440«  rég.  de  ligne. 

Démange,  au  66*  rég.  de  ligne. 

FouHNiER,  au  5*  bat.  d'infanterie  légère 
(allaires  indigènes). 

Déranger,  au  2«  rég.  étranger  (Ton- 
kin). 

Richard,  au  20«  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Bigeard,  au  86*  rég.  de  ligne  (affaires 
indigènes). 

Benoit,  au  98^  rég.  de  ligne  (affaires 
indigènes). 

Grosnier,  au  4"  rég.  de  zouaves. 

REGNAI} LT,  au  439*  rég.  de  ligne  (affii- 
res  indigènes). 

Monhoven,  au  162»  rég.  de  ligne. 

Paulmibr,  au  24«  rég.  de  ligne. 

Dessiaux,  au  27*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Dbbbauvais,  au  80»  rég.  de  ligne  (Ton- 
kin). 


J 
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SouS'lieutenants  indigènes  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  LIEUTENANT. 

1890. 

BIM.  les  Sout' Lieutenants  :  MM.  les  Souê- Lieutenants  : 

Saad  bbn  Itou,  au  2*  rég.  de  tirailleurs 
algérieas. 

1891. 

ÀMEUR  OU  Mohamed,  au  4«'  rég.  de     Bel  Khbir  ben  Ammeub,  au  2*  rég.  de 
tirailleurs  algériens.  tirailleurs  algérieas. 

Ghali,  au  «•  rég.  de  tirailleurs  algé-     Mustapha  bbn  beyDjaffar,  au  4«  rég. 
riens.  de  tirailleurs  algériens. 

1892. 

AiiAR  BSN  Salem,  au  4"  rég.[de  tirail-     Ali  ben  Ahmed,  au  3*  rég.  de  tirailleurs 
leurs  algériens.  ^  algériens. 

Mohammed  BEN  Fillali,  au  4 «'rég.  de     KaKd  Dab.  au  3«  rég.  de  tirailleurs 
tirailleurs  algériens.  algériens. 

Abdbleadbr  bbn  Bourri,  au  2*  rég.  de     Amor  ben  Ali,  au  4«  rég.  de  tirailleurs 
tirailleurs  algériens.  algériens. 


Sous-officiers  indtaènes  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  sous -lieutenant. 


MM.  les  SouS'Ofieiers  : 

NouAR  BSN  YoussEF,  au  4"  rég.  de 
tirailleurs  algériens. 

Belkassbm  ben  Aoudia,  au  4»  rég.  de 
tirailleurs  algériens. 

Ben  Taar  bbn  Mustapha,  au  S*  rég. 
de  tirailleurs  algériens. 


1891. 

MM.  les  Sout-0 gUiers  : 

Mustapha  bbn  Brahim  STAMB0DLi,au 


S*  rég.  de  tirailleurs  algériens. 

Brahim  bbn  Mohamed,  au  3*  rég.  de 
tirailleurs  algériens. 


1892. 


Ben  Saïd  ben  Alli,  au  4»  rég.  de 
tirailleurs  algériens  (missions). 

Mohamed  bbn  bou  Djbmaa,  au  4«'  rég. 
de  tirailleurs  algériens. 

Amar  bbn  Saïd,  au  4*'  rég.  de  tirail- 
leurs algériens. 

Mohamed  ou  Amar  ou  Aycha,  au  4" 
rég.  de  tirailleurs  algérieas. 

Embark  BSN  Larbi,  au  3*  rég.  de  ti- 
railleurs algérieas. 

SAtD  BBN  Larbi,  au  3«  rég.  de  tirail- 
leurs algérieas. 


Mohamed  ben  Abdblkader,  au  3«  rég. 
de  tirailleurs  algérieas. 

Mustapha  ben  Kaddour,  au  4*  rég. 
de  tirailleurs  algériens.  (Promu  le 
S9  décembre  1893.) 

SaId  ben  Mohamed  Nbdjar,  au  4«  rég. 
de  tirailleurs  algériens. 

Salem  ben  Ali,  au  4*  rég.  de  tirailleurs 
algérieas. 


—  13  — 


CAVALERIE. 


LieutenaniS'Coloneb  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  COLONEL. 


MM.  les  LûtUtmmUê^^flonêU  z 


Aurrrr,  du  46*  rég.  de  dragons. 

Di  Pboissard  db  Broissia,  da  4»  rég. 
decbasseare. 


1891. 

MM.  Jes  LieuUnanU-Colonelt  : 

De  Lsstapis,  du  %•  rég.  de  hussards 


(breveté). 

Db  Pomma yràCi  du  42*  rég.  de  chas- 
seurs. 


1892. 
De  Clébic,  du  4*'  rég.  de  cuirassiers     Hbtsch,  du  8«  rég.  de  chasseurs. 


(breveté). 

Fabbb,  du  48*  rég.  de  dragons. 

Plabakbt,  hors  cadre  (breveté,  état-     Morris,  du  22«  rég.  de  dragons, 
major). 

Caborgb,  du  7*  rég.  de  dragons. 

Db  Sbsmaisors,  du  20"  rég.  de  dragons. 


Uburtaut  de  Lammbryillb,  du  5*  rég. 
de  hussards. 


Llanas,  du  4  3«  rég.  de  chasseurs. 

Darricau,  hors  cadre  (breveté,  état» 
.  major). 


Db  Bbbcet,  du  G*  rég.  de  hussards  (bre-     Moreau  de  Bellaing,  du  49*  rég.  de 


veté). 

BooTRAT,  du  6*  rég.  de  cuirassiers. 

D*Avuu  DB  PiCNLANT,  du  5*  rég.  de 
dragons. 

BuEim,  do  28*  rég.  de  dragons  (bre- 
veté). 


chasseurs. 

Maynibl,  du  10*  rég.  de  hussards  (bre- 
veté). 

Trémeau,  École  d'application  de  cava- 
lerie (breveté). 


Chefs  d'escadrons  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  lieutenant-colonel. 


MM.  les  Cheft  ^egcadron»  : 

LB1I0RMA5O,  au  4*  rég.  de  dragons. 
(Nommé.) 

Dblplarqcb,  au  7*  rég.  de  hussards. 
(!lommé.) 

FBBBtf,  au  3*  rég.  de  cuirassiers  (bre- 
veté). 

Lbdochowski,  au  29*  rég.  de  dragons. 

DcTBAHD  DE  ViLLBRS,  SU  9*  rég.  de  cui- 
nssiers. 

Db  Garrb-Trécbsson,  au  40*  rég.  de 
coirasaters. 

BumT,  au  44*  rég.  de  dragons. 

Db  la  Chaisb»  au  47*  rég.  de  chas- 
seurs. 

Dn  1SKÂB06,  au  9«  rég.  de  hussards. 


1892. 

MM.  les  Cheft  d* éteindront  : 

Hubert  de  Saint-Didier,  au  5«  rég.  de 
chasseurs. 

Db  Maistrb,  au  19*  rég.  de  chasseurs. 

D'Andubain,  au  4*  rég.  de  chasseurs. 

JOANNÂs,  au  28*  rég.  de  dragons  (bre- 
veté). 

DuPARGB,  au  43*  rég.  de  cuirassiers. 

Saissbt-Schneider,  hors  cadre  (bre- 
veté, état-major). 

De  Sbroux,  au  48*  rég.  de  chasseurs. 

FoURNiBR,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

De  Wignagourt,  hors  cadre  (breveté, 
état-major). 


é 
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Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CHEF  D*ESGADaONS. 


MM.  les  Ct^itainet  : 

Lbddet,  au  1«'  rég.  de  dragons. 

Buisson,  hors   cadre   (breveté,   état- 
major). 


1891. 

MM.  les  Capitaines  : 

bK  ScouRiGN  DE  Beaufort,  au  25«rég. 


de  dragODS. 
Abonneau,  au  28*  rég.  de  dragons. 


Lyautet,  au  4*  rég.  de  chasseurs  (bre-     Gbndron,  hors  cadre  (breveté,  état- 


veié). 


msûoi*). 


D*EsTAiNViLLK,  hors  cadre  ^(breveté,     Mdtbau,    hors   cadre  (breveté,  état- 


étatr  major). 


major). 


De  Gastelli>  hors  cadre  (breveté,  état-     Bbssbt,  au  4^  rég.  de  cuirassiers  (bre 


major). 


veté). 


1892. 


Le  BoncHBR  d'Hérouville,  au  23«  rég. 
de  dragons. 

Saintb-Clairb   Devillb,  hors  cadre 
.  (breveté,  éut-major). 

De  Font-Réadlx,  au  6*  rég.  de  cuiras- 
siers. 

Champenois,  au  2«  rég.  de  hussards. 

RoussBAU,  hors  cadre  (breveté,  état* 
major). 

DoMMBifECH,  au  6*  rég.  de  hussards. 

Silvestrb,  au  2«  rég.  de  dragons  (bre- 
veté). 

Db  Vassal,  au  49*  rég.  de  chasseurs. 

De  Sailly,  hors  cadre  (breveté,  état- 
migor). 


De  Robien,  au  4"  rég.  de  chasseurs. 

Db  Elopstbin,  au  5*  rég.  de  chasseurs 
d'Afrique. 

Louvat,  École  de  cavalerie. 

Sabry  de  Monpoly,  au  24^  rég.  de  dra- 
gons. 

Lescot,  au  12«  rég.  de  dragons. 

Gallbt,  au  27«  rég.  de  dragons  (bre- 
veté), ofllcier  d'ordonnance  du  Mi* 
nistre  de  la  guerre. 

D'Hutbau,  au  1»  rég.  de  spahis  (Sé- 
négal). 


SERVICE    DU    recrutement. 


1892. 


MM.  les  CapUainêê  : 

Lapradb-Mollui>  hors  cadre  (recrutement). 


service  DBS  REMONTES. 
1891. 

Baroux,  au  12*  rég.  de  dragons  (dépôt  de  remonte  de  Caen). 


1892. 


Courier,  au  2*  rég.  de  dragons. 
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Lteutenantê  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  €AFITAINB. 

4890. 


MM.  les  limtmai^  : 

Oi  SALiGRAC-PiNBLON,  au  4«  rég.  de 
dragons. 

LB  FtMTTBTIN    DB  LA  CbOIX  BZ   Va0- 

BOU,  au  9*  rég.  de  chasseurs. 

Mbble  db  la  Bruoiâbb  de  la  Veau- 
couPBT,  ^u  23*  rég.  de  dragons. 

L'HoTTB,  Ecole  de  cavalerie. 

Millard,  au  14"  rég.  de  dragons  (bre- 
Teté). 

Db  CHASTEilBT'PnTSBGUB,  SU  21*   rég. 

de  dragons. 
Chayaxb,  au  9*  rég.  de  dragons. 


Al  M.  les  Lieuimantê  : 

Charil  db  Ruillb,  au   S!4*  rég.  de 
dragons. 

Buisson,  au  2*  rég.  de  hussards. 

Bbbton,  au  30*  rég.  de  dragons. 

Gabaud,    au   9*   rég.    de   cuirassiers 
(breveté). 

De  Place,  au  42*  rég.  de  cuirassiers. 
Champion,  Ecole  de  cavalerie. 

Eue  de  Mabcieu  (Ecole  spéciale  mili- 
taire). 

Pbax,  au  7*  rég.  de  dragons  (breveté). 


i891. 


Db  Waubebt  db  Gbnus,  au  41*  rég. 
de  chasseurs  (breveté). 

ÂNSBLiK,   au   6"   rég.    do    chasseurs 
(breveté). 

De  Vbbnou  db  Bonkeuil,  an  48*  rég. 
de  dragons  (breveté). 

Db  la  Rcbllb,  au  1^  rég.  de  dragons 
(breveté). 

DBLACBorz,  au  8*  rég.  de  chasseurs 
(breveté). 

CovREAD  des  Loges,  au  45*  rég.  de 
dragons. 

Wagnbb,  au  23*  rég.  de  dragons. 

De  Chatbaunbdf-Randon,  au  7*  rég. 
de  eb^sseurs. 

Hbhhoooob»  tu  4«  rég.  de  hussards. 


Blondel,  au  i*'  rég.  de  dragons. 

Fbotibb,  à  l'Ecole  spéciale  militaire. 

Félix,  au  9»  rég.  de  hussards. 

De  Saint-Just,  à  i*EcoIe  spéciale  mi- 
litaire. 
Labboqoe,  au  5*  rég.  de  chasseurs. 

Colas,  au  44*  rég.  de  dragons. 

Cbenu  de  Mangoo,  au  6«  rég.   de 
chasseurs. 

Dkstrbsse  de  Lanzac  de  Laborie, 
au  3*  rég.  de  chasseurs. 

De  Tessièrbs  de  Blanzac,  au  28*  rég. 
de  dragons. 

Ducbl,  au  40*  rég.  de  cuirassiers. 

Dumas  de  Champvallibr,  au  8*  rég. 
de  hussards  (Soudan). 


D'Obital  de  Misbret,  au  4*'  rég.  de 
hussards. 


Db  la  Barbe  de  Cabroy,  au  3*  rég. 
de  dragons. 

ScHMiDT,  au  42*  rég.  de  chasseurs. 

GuiLHAHAT,  au  4«  rég.  de  spahis. 

De  LacgeB'Gampldhg,  Ecole  spéciale 
militaire. 

BiGKOK,  an  45*  rég.  de  dragons  (bre- 
veté). 
De  Gimel,  au  4*'  rég.  de  chasseurs. 
Ghauvet»  au  4"  rég.  de  hussards. 
BÉGOOBir,  au  7«  rég.  de  chasseurs. 
ROC9SBA0,  au  7«  rég.  de  chasseurs. 


1892. 

Harlé  d'Hophove,  au  8*  rég.  de  drag. 

Thibaut  de  Mbnonyille,  au  6*  rég. 
de  chasseurs. 

Thbdenat,  au  40*  rég.  de  dragons. 

De  Cugnac,  au  48*  rég.  de  chasseurs 
(Ecole  supérieure  de  guerre). 

Riquet  de  Neuville,  au  8*  rég.  de 
chasseurs. 

Petino  de  Yaulgrbnant,  au  48*  rég. 
de  dragons. 

Armand,  au  6*  rég.  de  cuirassiers. 

De  la  Pamousb,  au  5*  rég.  de  dra- 
gons. 
De  Malet,  au  4 «rég.  de  cuirassiers. 
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Lieutenants  indigènes  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CAPITAINE  INDIGÈNE. 

1892. 

M.  le  LiêuUnani  : 

Saïbi  BSN  Mustapha,  au  3«  rég.  de  spabis. 

Sous-lieutenants  indigènes  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  LIEUTENANT  INDIGÈNE. 

1892. 

M.  le  Soui^Lieuienant  :  M.  le  Soui-Lieuienant  : 

Mohamed  bbn  Mahalli,  au  4«'  r^g.     Larbt  bbn  Ahmed  ben  El  Hadj  Aly, 
de  spahis.  au  3*  rég.  de  spahis. 

Sous-officiers  indigènes  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  sous -lieutenant  indigène. 

l^f  régiment  de  spahis. 
1891. 

MM.  les  Saui-Offieiert  :  MM.  les  Sout-Offieiert  : 

El  Hadj  Bel  Abbès. 

1892. 
Saad  ben  M'bareck. 

2«  régiment  de  spahis. 
1892. 
Ben  Freah  ben  Djafral.  Kaddour  ben  Hammou. 

3e  régiment  de  spahis. 

1890. 
Mhbrouck  ben  Ali. 

1891. 
Abdelkadbr  Ould  Ali  bbn  Taybb.         Kaddour  ben  Abbès. 
Mohamed  ben  Kohil  El  Zbmouli. 

1892. 
Rarah  bbn  Saïo. 

4*  régiment  de  spahis. 

1891. 
Chacal  ben  Ali. 

Par  décision  ministérielle  du  40  janvier  4  S93,  M.  Gallet,  capitaine  breveté  au 
27*  régiment  de  dragons,  orflcier  d'ordonnance  du  Ministre  de  la  guerre  » 
a  été  inscrit  d'ofllce  k  la  suite  du  tableau  d'avancement  au  grade  de  chef 
d'escadrons  établi  pour  1893. 

Par  décision  ministérielle  du  11  janvier  1893,  M.  d'Huteau  (Lionel),  capitaine 
commandant  l'escadron  du  4«'  régiment  de  spahis  détaché  au  Sénégal,  a 
été  inscrit  à  la  suite  du  tableau  d'avancement  au  grade  de  chef  d'escadrons 
établi  pour  1893. 
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ARTILLERIE. 


LieutenanU'Colonek  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  COLONEL. 

1891. 

MM.  les  LieiUenanU-ColoAeU  :  MM.  les  litvkUnanU'CoUmeU  : 

Debatissb,  commandant  en  2«  TEoole     BORoms-DBSBORDSSt  directeur  de  TE* 

d'application  de    l'artillerie  el   du        cole  centrale  de  nyroiechnie  mili- 

génie.  '  • 

1892. 

Lair  de  la.  Motte,  directeur  à  Cher- 
bourg. 

Julien  (L.-F.),  au  7«  régiment. 

Ploix,  au  21*  régiment  (breveté). 

HÛTBR,  au  3^  régiment. 

Delangle,  au  28^  régiment. 

Richard  (â.-G.),  hors  cadre,  sous- 
chef  d'état-ma^jor  du  16*  corps  d'ar- 
mée (breveté). 

Clément  (J.-E.),  au  43*  régiment. 

Hermary,  président  de  la  commission 
d'expériences  de  Calais. 

Thibon,  directeur  de  Técolo  d'artille- 
rie du  3"  corps  d'armée. 

RouviLLOis,  au  40«  régiment. 

Larnag,  directeur  de  Técole  d'artillerie 
du  4*  corps  d'armée. 


taire. 


Montagne,  vice-président  de  la  com- 
mission d'expériences  de  Bourges. 

Durand  (P.-A.-H.),  au  8*  régiment. 

Raymond,  hors  cadre,  sous-chef  d'état^ 
major  du  gouvernement  militaire  de 
Lyon  et  du  44«  corps  d'armée  (brev.). 

MouNiBR,  directeur  de  la  fonderie  da 
Bourges. 

Naquet,  au  ministère  de  la  guerre 
(3"  direction,  K*^  bureau). 

Lblong,  directeur  de  l'école  d'artillerie 
du  12*  corps  d'armée. 

Lebon,  hors  cadre,  attaché  militaire 
aux  légations  de  la  République  fran- 
çaise en  Belgique  et  en  Hollande 
(breveté). 

Palle,  au  14*  régiment  (breveté). 


Chefs  d'escadron  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  lieutenant-colonel. 

1891. 


MM.  les  Cheft  d'eteadron  : 
Prévost,  sous-directeur  à  Besançon. 
De  Poulpiquet  du  Halgouet,  sous- 
directeur  à  Brest. 

Parizot,  de  la  section  technique  de 
l'artillerie. 

GoiRAN,  hors  cadre,  à  ^éta^major  du 
8"  corps  d'armée  (breveté). 

Daru,  hors  cadre,  à  l'état-major  de 
l'armée  (3*  bureau)  (breveté). 

Brun,  professeur  du  cours  de  tactique 
appliquée  d'artillerie  à  l'Ecole  supé- 
rieure de  guerre  (breveté). 

Meunier,  hors  cadre,  attaché  mili- 
taire à  l'ambassade  de  la  République 
française  en  Allemagne  (breveté). 

Maunoury,  hors  cadre  à  l'état-major 
du  44*  corps  d'armée  (breveté)* 

Annlni  1893.  N«  1. 


MM.  les  Cheft  d'escadron  : 

De  Malherbe,  sous-directeur  de  Ta- 
telier  de  construction  de  Rennes 
(breveté). 

Massenbt,  hors  cadre,  chef  d'état- 
roigor  de  la  7*  division  d'infanterie 
(breveté). 

Amourel,  hors  cadre,  à  l'état-major  du 
commandant  de  la  place  de  Paris 
(breveté). 

Beaudbnom  de  Lamaze,  directeur  de 
la  division  d'insu*uction  de  l'Ecole 
d'application  de  l'artillerie  et  du 
génie  (breveté). 

Le  Marchand,  à  la  disposition  du 
gouverneur  militaire  de  Paris. 


2 


—  18  - 


1892. 


MM.  les  CKef*  d^eteadron: 

Dr  Luppé,  au  49«  régiment  (breveté). 

ZiMMBRMAN  ,  commandant  le  7«   ba- 
taillon d'artillerie  de  forteresse. 

Trompabbnt,  au  48«  régiment. 

Ray,  au  6«  régiment. 

PxBBOURG,  commandant  le  45*    bat. 
d'artillerie  de  forteresse. 

Manset,  au  26*  régiment. 

Maître  ,  membre  de  la  commission 
d'études  pratiques  de  tir. 

DsMOLON»  chef  d*état-major  de  Tar- 
titlerie  du  40*  corps  d'armée. 

BopiNBUST,  chef  d'état-major  de  Tar- 
tillerie  du  42«  corps  d*armée. 

Thbvbn  de  Guelbran,  au  35*  régi- 
ment. 

Mbrtun,  sons-directeur  à  Nice. 


MM.  les  Chefs  d'eteadran  : 

Blanchard  (G.-C.),  au  30«  régiment. 

Lambert  (E  -M.),  au  42«  régiment. 

D'Apvril,  chef  d'état-major  de  l'artille- 
rie du  6«  corps  d'armée. 

Frogard,  hors  cadre  état-major  du 
1*  corps  d'armée  (breveté). 

Pinte,  commandant  le  1«  bataillon 
d'artillerie  de  forteresse. 

Lottin,  attaché  militaire  à  la  légation 
de  la  République  française  aux  Etats- 
Unis. 

Blanche,  hors  cadre,  état-magor  du 
2*  corps  d'armée  (breveté). 

Ck)URTBS,  hors  cadre,  attaché  à  la 
personne  du  gouverneur  général  de 
rindo-Chine  (breveté). 


Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  CHEF  d'escadron. 

1891. 


MM.  les  CapUainet  : 

Peyrecate,  membre  de  la  commission 
d'études  pratiques  de  tir. 

HuHBLOT,  à  l'Ecole  d'application  de 
l'artillerie  et  du  génie. 

Fabrb  (L.-J.-C.-V.),  à  la  section  tech- 
nique de  l'artillerie. 

De  Yilleméjanb,  hors  cadre,  officier 
d'ordonnance  du  gouverneur  de  Toul 
(breveté). 

De  Ferry,  au  28*  régiment. 

De  Dampibrrb,  au  32*  régiment. 

Babrau,  hors  cadre,  officier  d'ordon- 
nance du  général  commandant  la 
place  de  Paris  (breveté). 

ACLOGQUB,  au  22*  régiment  (breveté). 

Miquel-Dalton,  hors  cadre,  officier 
d'ordonnance  du  général  comman- 
dant le  48*  corps  d'armée  (breveté). 

Vincent,  hors  cadre,  à  la  disposition 
du  général  Davout,  duc  d'Auerstœdt 
,   (breveté). 


MM.  les  Capitainet  : 

Imbbrt  de  Ballorr  (G.-M.-J.-P.),  au 
28«  régiment. 

Delestrac,  au  S*  régiment  (breveté). 

Beu,  hors  cadre  (breveté,  éut-migor 
de  l'armée,  4«  bureau). 

Sentis,  hors  cadre  (breveté,  état-major 
de  l'armée,  4"  bureau). 

Gdipon,  au  ministère  de  la  guerre 
(3«  direction,  4 «bureau). 

PiCHOT,  au  20«  régiment  (breveté). 

Bon  (G-S.-M.),  hors  cadre,  officier 
d'ordonnance  du  gouverneur  mili- 
taire de  Lyon  (breveté). 

De  Bbrckheim,  attaché  militaire  de  la 
République  française  en  Autricbe- 
Hongrie. 

Pralon,  au  »•  régiment. 


1892. 


Bon  (l.-A.),  au  2«  régiment  (46*  bat- 
terie). 


Delbschamps  (P.-A.),  au  ?•  régiment. 
Roux  (G. -A. -F.),  au  19*  régiment. 


—  49  — 


MM.  les  CapUaùui: 

Gallet,  aa  34*  régiment. 

Warin,  hors  cadre,  état-major  du  5* 
corps  d*armée  (breveté). 

Pkragaixo  (F.-H.),  au  9«  régiment. 
Petit  (A.),  au  47*  régiment. 

FaAKCABj),  au  3â«  régiment  (iî*  bat- 
terie). 

GOKTZMASCN  (S.-L.-C.),  au  26«  régi- 
ment. 

PùifB,  au  é*  régiment. 

GoiNTB,  au  33*  régiment. 

UcHARD,  ao  44*  régiment. 

Azias,  hors  cadre,  état-major  du  8* 
oorp6  d*armée  (breveté). 

GoxMÂBE,  au  23*  régiment. 

Doseigubur,  hors  cadre,  officier  d'or- 
donnance du  générai  commandant 
l'Ecole  supérieure  de  guerre  (bre- 
veté). 

RsifT  (C.-F*),  hors  cadre  (état-major  du 
!•  corps  d'armée  (breveté). 

Hartmanit  (G.-L.),  de  la  section  tech- 
nique  de  l'artillerie. 

Mathibo  (E.-F.),  au  8*  régiment  (bre- 
veté). 

Châtelain  (M.-J.),  de  l'Ecole  d'appli- 
cation de  rartillerie  et  du  génie. 
SocuEB,  au  ta»  régiment  (breveté). 

RiKCE  (G.-M.-J.-L.-E.),  au  42*  régiment 
(U»  batterie,  breveté). 


MM.  les  Capitaines  : 

Noir  (O.-L.-M.),  au  36*  régiment  (42« 
batterie). 

Savahb,  hors  cadre  (breveté,  état-maJor 
du  4«  corps  d'armée). 

Maisonnedve-Lacoste,  à  la  disposition 
du  Mmistre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

D'AsTORG,  hors  cadre  à  l'état-major  de 
1  armée,  î«  bureau  (breveté). 

CoDRTADE  (J.-J.-G.),  au  13Tégiment. 

Nicolas  (P.-M.-A.),  de  la  manufacture 
d'armes  de  Saint-Etienne  (d'office 
pour  travaux  spéciaux  dans  son 
arme). 

Maugbr  (P.-H.-M.),  hors  cadre  (état- 
major  de  l'armée,  4«  bureau),  breveté. 

Chauvin,  au  ministère  de  la  guerre 
(3«  direction,  2»  bureau). 

Ddlin,  au  30»  régiment. 

Delétoile,  officier  d'ordonnance  du 
général  Mathieu  (breveté). 

GoiGODX,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major  de  l'armée,  4*  bureau). 

Boucher  de  Morlaincourt,  hors  cadre 
(breveté,  état-major  du  6«  corps  d'ar- 
mée). 

DucRos,  au  22*  régiment  (42*  batterie), 
d'office  pour  travaux  spéciaux  dans 
son  arme). 

Renard,  à  la  direction  d'Alger  (bre- 
veté); 


Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CAPITAINE. 


MU.  les  litmiêuanU  : 

Nicolas,  au  5*  bat.  d'artillerie  de  forte- 
resse. 

Chalmel,  au  37«  régiment. 

De  Thomasson,  au  29«  régiment. 

Buisson,  au  4*  régiment  (École  supé- 
rieure de  guerre). 

Gollct-Matgrbt,  au  34  «  régiment. 

BoceiER,  au  46*  bat.  d'artillerie  de  for- 
teresse. 

GuiBERT,  au  4V  régiment. 

Lacombb,  au  20*  régiment,  détaché  à 
l'état-major  de  l'armée  (service  géo- 
graphique). 

VAlatbb  de  Gostemorb,  au  34«  régi- 
ment (ficole  supérieure  de  guerre). 


1891. 

MM.  les  Lieutetumit: 

DuTEY,  au  30«  régiment,  détaché  à 
l'Ecole  d'application  de  l'artillerie  et 
du  génie. 

Boulangé,  au  45»  régiment. 

MocHOT,  au  19«  régiment. 

Lauth,  au  4«rég.  d'artillerie-ponton- 
niers. 

Clause,  au  47*  régiment. 

Dellobt,  au  44»  régiment. 

Croizé,  au  32*  régiment. 

De  Bouîne,  au  2«  régiment. 

Thomasini,  au  43*  régiment. 

D'HoUDAiN,  au  37»  régiment. 

Hébrard,  au  4  9»  régiment. 


/ 


1 


-  20  — 

MM.  les  LUutenanU  -•  MM.  les  LUutmMnU  : 

Plahtbt,  au  U-  bat.  d'artillerie  de     Bonnbt,  au  »  régiment, 
forteresse.  Pont,  au  S3*  régiment. 

1892. 


Graiqin  de  l'Eprevibr,  au  33*  régi- 
ment (Ecole  supérieure  de  guerre). 

BuoT  DE  l'Epine,  au  28*  régiment. 

0E  POILLOUB  DE  SaINT-MARS,  au   22" 

régiment. 

Jambt  (P.-A.-G.),  au  1«  régiment. 

DuBOSC,  au  4  4*  régiment. 

Andribu  (Ernest-Léon),  au  4«  régi- 
nent. 

DouRGOiN  (L.-R.),  au  9«  régiment  (ii* 
batterie). 

Thcnkas  (A.-M.),  au  48*  régiment. 

Walkibrs  dit  LÊMERY,  au  %ir  régi- 
Bient  (12"  batterie). 

Dubois  (P.-F.),  au  2"  régiment   (17" 
batterie). 

Gasquin,  au  ^^r  bat.  d'artillerie  de  for- 
teresse (3*  batterie). 

Pinbl  de  Granochamp  (P.-A.-R.)i  au 
26"  régiment. 

Oauvé,  au  12"  régiment. 

Gauoinot,  au  7"  régiment. 

Férreyra,  au  13"  régiment  (14*  bat- 
terie). 

Cambuzat  (E.-L.-M.),  au  25*  régiment. 

GoLiN  (J.-L.-A.),  au  46*  bat.  d'artillerie 
de  forteresse. 

BUBT,  au  29"  régiment. 

Lbgrain,  au  47"  régiment. 

Ghatblain  (E.-D.),  au  38"  régiment. 

Fadybl-Gallais,   au  27"   régiment 
(Ecole  supérieure  de  guerre). 

Bernard  (A.),  au  5*  régiment. 


AzBtf A,  au  32"  régiment. 

Florentin  (R.-P.),  au  5"  bat.  d'artil- 
lerie de  forteresse  (5*  batterie). 

DOLL,  au  3"  bat.  d'artillerie  de  forte- 
resse. 

Gdtton  (G.),  au  8"  bat.  d'artillerie  de 
forteresse. 

Arhbrustbr,  au  30"  régiment. 

DuBuissoN,  au  27"  régiment. 

Guibbrt  (H.-A.-M.),  au  26"  régiment. 

Tefcbmann,  au  2"  régiment  d'artillerie- 
pontonniers. 

Audibert,  au  41"  bat.  d'artillerie  de 
forteresse. 

Mariaux,  au  24"  régiment. 

AiuÉs,  au  13"  régiment. 

Ulrich,  au  46*  régiment. 

Pazin,  au  45*  bat.  d'artillerie  de  forte- 
resse. 

Datdrbin,  au  34"  régiment. 

Cordibr,  au  42"  bat.  d'artillerie  de 
forteresse  (4*  batterie). 

Diez,  au  8*  régiment. 

MiNOT,  au  20"  rég.,  détaché  à  l'École 
d'application  de  l'artillerie  et  du 
génie. 

Clerc  (G.-P.-G.),  au  42"  régiment. 

Ronneaux,  au  20*  régiment. 

Le  Rond,  au  22*  rég..  Instructeur  à 
l'Ecole  militaire  de  rartillerie  et  du 
génie. 

Brunox  de  Rouvre,  au  34"  régiment. 


Sous-officier  proposé  et  classé  pour  le  grade  de  sous -lieutenant. 

1892. 

M.  le  Soui-^OfficiT  : 

Parassols,  au  3"  régiment.  »  Nommé. 

Gardes  principaux  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  GARDE  principal  de  V^  classe. 

1890. 

M*  le  Gard0  prineipttl  de  2*  elasi$  : 
BONNEMAISON,  à  la  direction  de  Toulon* 


MM.  les  G^rdêt  pHneipoÊUS  : 


—  2i  — 

i891. 

MM.  les  Gardés  principaux  : 


NoBXAHDi  à  l'atelier  de  construction  de     Brrtrah,  à  l'atelier  de  construction  de 
Tarbes.  Rennes. 

1892. 
Vahmuicbuns,  à  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne. 


Gardes  de  V^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  GARDE  PRINCIPAL   DE  2<^  CLASSE. 


MM.  les  Gardêt  de  i  '•  elatte  : 


1892. 

MM.  les  Gardai  de  i^*  elatte  : 


Adam  (A.-J.-A.),  à  la  direction  de  Nice.     Valot,  à  la  direction  de  Verdun. 


-~  Kommé. 


Arnaud  (C.-S.),  à  la  direction  d'Alger. 


MuRBB.  4  la  direction  de  La  Fore.  —     Mauker  (C),  à  l'École  d'artillerie  de 


Nommé. 

Gbohando,  à  11  direction  de  Versailles. 
—  Nommé. 


Versailles. 

LuTiQUE,  à  rÉcole  d'artillerie  d'Angoa 
lôme. 


SouLAJBJi,  à  la  section  technique  de     Dilhan.  à  la  direction  de  Toulouse. 

Maupin  (F.-A.),  ft  l'École  d'artillerie  de 


l'artillerie.  —  Nommé. 
BsnoiST,  au  ministère  de  la  guerre 


Vannes. 


(3-  direction,  «•  bureau).  -  Nommé.  .         d'artillerie  de 

JLE.  à  la  direct,  de  LUle.  -  Nommé.     ™r?îin?.h  ^  ^'  artillene  ,ae 


Rôle 


Claudon.  à  l'école  d'artUlerie  de  Bour-     y^^^^  ^  j.g^,^  d'application  de  i'ar- 


g» 


tillerie  et  du  génie. 


Confoif,  à  la  section  technique  de  l'ar-     Qrapf    (P.O.),  à   la  direction  de 

tillerie.  Toulon. 

By.Ai.i.m,  aa  ministère  de  la  guerre 

(3*  direction,  2*  buretn). 


Gardes  de  i^'classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  GARDE  DE  1'®  CLASSE. 

1892. 

MM.  les  Gmrdee  de  ^  elatte  :  MM.  les  Gardet  de  2*  elatte  : 

GosTS,  à  la  direction  de  Rayonne.  —    Secard,  à  l'École  d'artillerie  de  Poitiers. 


Nommé. 


—  Nommé. 


Bourdon,  à  la  poudrerie  militaire  du     Nard,  â  la  direction  de  La  Rochelle. 
Bouchet.  —  Nommé. 


AcKSBKAKH  (M.),  à  la   direction  de 
Clermont-Ferrand.  —  Nommé. 

Brill   (F.),   à  l'École  d'artillerie  du 

Mans.  —  Nommé. 
Nassot,  à  U   direction  de  Dijon.  — 

Nommé. 
HocHAKO,   à  u  direction   d'Oran.  — 

Nommé. 


GoviN,    au   ministère    de  la   guerre 
(3*  direction,  2*  bureau). 

Petit  (N.-A.),  &  la  direction  de  Ver- 
sailles. 

Raynard,  à  l'atelier  de  construction 
d'Avignon. 

Errs,  à  la  section  technique  de  l'artil- 
lerie. 


( 


MM.  les  Gardée  de  2*  elatte  : 


22  — 

MM.  les  Gardée  de  9*  elatee  : 


RoTH,  au  ministère  de  la  guerre  (3*  di-     Grandjban  (S.-F.),  à  la  direction  de 
rection,  4"  bureau).  Toul. 

MoRiN,   au   ministère   de  la  guerre     Meybr  (Sf.),  à  Tétat-major  du  général 


(3«  section,  2*  bureau). 
Coquet,  à  la  direction  de  Besançon. 


commandant  l'artillerie  en  Algérie. 


Gardes  de  3®  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  GARDE   DE   2«  CLASSE. 


MM.  les  Gardée  de  S*  clane  : 

MuNiBR,  à  rÉcoIe  d'artillerie  de  Besan 
çon.  —  Nommé. 


1892. 

MM.  les  Gardée  de  3*  clane  : 
MouiLLÈRB,  à  la  direction  de  Nice. 


MossiER,  à  la  fonderie  de  Bourges. 


Chaudy.  à  l'École  d'artillerie  de  Nimes.     thuilliez,  au  ministère  de  la  guerre 
—  ^""""""^  (3-  direction,  ^  bureau). 


Nommé. 
Martinet  (A.),  à  la  manufacture  d'ar 


mes  de  Saint-Etienne. 


George  (C.-M.-J.),  à  la  direction  d'Aï- 
_  ger. 

^T.'^i^.lSi'  ^  ^'"^^^'^^  ^^  construction     charlois,  à  l'École  d'artillerie  de  C«- 


de  Tarbes. 


très. 


^«Jî?.!^^*^  ^^'^'  ^  ^^  direction  de  Gre-     ^^^^^^  (l.-V.),  à  la  section  technique 
noble.  jlg  l'artillerie 

®feaion,  ttur^uf  ''  ^""''^  ^^'  ^'     ««^^«^  (**•>•  *"^  ^""'^  *^«  ^'^"^'• 


Ouvriers  détat  et  sous-officiers  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  GARDE  DE  3^  CLASSE  CHEF  OUVRIER   EN  FER. 

1891. 

MM.  les  Ouerieri  d'état  et  Sout^Officieri  :     MM.  les  Ouvrière  d'état  et  Sous-Offieiere  - 
Delesghamps,  ouYrier«d'6tat  à  la  fonderie  de  Bourges. 

1892. 

Dromain,  à  la  direction  de  Belfort.  Ahann,  à  la  fonderie  de  Bourges. 

Freymuth,  &  la  section  technique  de 


Marcon,  à  la  fonderie  de  Bourges. 

Gérard,  à  l'atelier  de  construction  de 
Douai. 


l'artillerie. 


Ouvriers  d'état  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  GARDE  DE  3*  CLASSE  CHEF  OUVRIER  EN  BOIS. 

1892. 

MM.  les  Out>rieri  d^état  :  M.  VOuvrier  d*état  : 

PoiNSARD,  à  la  4*  comp.  d'ouvriers.  Marsbault,  à  la  direction  de  Tunisie. 

BlHKR,  à  la  direction  d'Alger. 


—  23  — 

Contrôleurs  d'armes  principaux  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  de  coNTaÔLEUK  d'armes  principal  de  i^  classe. 

1891. 

MM.  les  Coniréleurs  d*armet  principaux  de  2«  elaue  : 
AHTOim  (J.-V.),  à  l'École  normale  de  tir. 

1892. 
Pakeut  (F .-!.)>  à  U  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne. 

Contrôleurs  d'armes  de  1"  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  coutrAleur  d'armes  principal  de  2*  classe. 

1891. 

UM.  les  CmUr6le%in  éTarmea  dei^*  elatte  :     MM.  le  Contrôleur  d'armes  de^'*  elaue  : 

BaiTSCH,  à  la   section   technique  de     Caillé  (A.),  à  la  manufacture  d'armes 
rarUUerie.  de  Châtellerault. 

1892. 
DoNBT  (J.-B.-A.),  à  la  commission  d'expériences  de  Versailles. 

Contrôleurs  d'armes  de  2^  classe  proposés  et  classés  pour  ie  grade 
de  contrôleur  d'armes  de  1^*  classe. 

1891. 

MM .  les  Ctm^âlemn  d'armes  dé  8»  classe  :  MM.  les  Contrôleurs  d'armes  de  2*  classe  : 

DuscB,  àla  direction  de  Brest.  Bernard  (P.),  à  la  manufacture  d'ar- 
Pbrribb  (F.),  à  la  manufacture  d'ar-        ™es  de  Saint-Etienne. 
mes  de  Cbâtellerault. 

1892. 

HocHWBLKEK  (L.),  à  la  direction  de     Jarty,  à  la  manufacture  d'armes  de 
VersaiiJes.  Tuile. 

Lâscavd,  à  la  manufacture  d'armes  de     Richard  (1.)»  à  la  manufacture  d'armes 
Tulle.  de  Saint- titienne. 

CoàBOOHinnr,  à  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Saint-Etienne. 

Contrôleurs  d'armes  de  3*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  contrôleur  d'armes  de  2*  classe. 

1891. 

MM.  les  C^tUHiUwrg  d^armes  dé  3*  classe  :      MM.  les  Conirâleurs  d^armes  do  3*  elasse  : 
Sbillon,  i  la  direction  de  Yerdun. 

1892. 

Baptistb  (J.)*  à  la  manuCacture  d'ar-     Grandrt  (H.-A.)  ,  à  la  manufacture 
mes  de  Tulle.  d'armes  de  Châtellerault. 

CLBVKifCBAa  (E.-G.),  à  la  manulacture     Valbttb  (F.-J.-B.)>  à  la  manufacture 
d'armes  de  Ch&tellerault.  d'armes  de  Samt- Etienne. 

GoBSTAjfCiBL  (A.),   à  la  manufacture     Var,   à  la  manufacture   d'armes  de 
d'irmes  de  Sautt-EUenne.  Tulle. 


I 
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Chefs  armuriers  de  i^  classe  des  corps  de  troupe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  de  contrôleur  d* armes  de  d^  classe  de  direction 
d'artillerie. 

1891. 

MM.  les  Chêfi  armurieri  de  i'*  chute  :  MM.  les  Chefi  armuriert  de  i^  elatie: 

Kauffmann  (G0>  du  3<  rég.  de  tirait- '  Gayrb,  du  420*  rôg.  de  ligne. 

leurs  algériens.  Bonnet  (E.),  du  «•   rég.  d'arlillerie- 
ÂUBERTiB  (L.)>  du  34*  rég.  d'artillerie.        pontonniers. 

1892. 
Dumaitbb  (A.),  du  40«  rég.  d'infan-     Dues  (P.-J.-B.),  du  36*  de  ligne. 

terie.  Kauffmann  (J.),  du  42«  rég.  de  oui- 

Ernst,  du  104*  rég.  de  ligne.  rassiers. 

Pdpil  (A.-B.),  du  27*  rég.  de  dragons.     Chaussin,  du  42*  rég.  de  ligne. 
Bbrgbat»  du  82*  rég.  de  ligne.  Sghaad,  du  6*  rég.  de  dragons. 

Ouvriers  des  manufactures  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  contrôleur  d'armes  de  3^  classe  des  manufactures. 

1889. 

mm.  les  Ouvriers  des  manufaelures  :        MM.  les  Ouvriers  des  manufactures  : 
Pimond,  de  la  manufacture  d'armes  de  Tulle. 

1890. 

Bbyne,  de  la  commission  d'expériences     Meunier,  de  la  section  technique  de 
de  Versailles.  .  l;artillerie. 

Chaussabbl,  de  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Tulle. 

189Ï. 

Waroux,  de  la  section  technique  de     Bâtard,  de  la  manufacture  d'armes 
l'artillerie.  de  Saint-Etienne. 

1892. 

Laval,  de   la  section  technique  de     Gogherxau,  de  la  manufacture  d'ar- 
Tartillerie.  mes  de  Ghàtellerault. 

Valéry,  de    la  commission    d'expé-     Mournbtas,  de  la  manufacture  d'ar^ 
rienoes  de  Versailles.  mes  de  Tulle. 

GÉNIE. 


Lieutenants-colonels  proposé^  et  classés  pour  le  grade 

de  COLONEL. 

1891. 

MM.  les  Lieutenants-ColoneU  :  MM.  les  Lieuéeuants-CoUmels  : 

FÉNÉON,  directeur  à  Perpignan.  Duval-Laguibrgb,  professeur  de  forti- 

Michbl-Bbadlieu.  chef  du  bureau  du  ficatîon    à   l'Ecole    supérieure     de 

personnel  du  génie  au  ministère  de  guerre. 

la  guerre.  Roux  (E.-6.-G.),  commandant  en  2* 

Henry  (E.-L.),  à  Oran  (direction).  l'Ecole  polytechnique. 
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MM  les  Lieuiemaniê-^olomelê  :  MM.  les  Lieutenantt-ColoneU  : 

LsroBT,    à    réUMnajor   de    Tarmée     Prnbl,  hors  cadre,  sous-chef  d'état- 
(i^  Bureau).  major  du  4'^  corps  d'armée,  à  Lille 

(breveté). 

Papughon,  directeur  à  Nantes. 

1892. 

MoDSHiBB,  directeur  à  Dunkerque.  Pebboyrb,  hors  cadre,  sous-chef  d'état- 

Martim  (F.),  directeur  à  Marseille.  «ajor  du  ?•  corps  d'armée,  à  Besan- 

KsGVAULT  DR  Prbmeswil,  directeur  à  ^  ^°  (breveté).             ^  _    ^ 

Epinal  Dblannb,  hors  cadre,  chef  du  3*  bu- 

Petit  (P.-F.-J.),  chef  de  la  section        ^^^eÛ)    *'^^*"'"^J^''    ^«    ^'•«'"^^^ 
technique  du  génie.  (breveté). 

Chefs  de  bataillon  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  LIEUTENANT-COLONEL. 

1890. 

MM.  les  Chsfê  de  haêaillon  :  MM .  lC8  Cheft  de  bataillon  : 

Dkmassibitx,  chef  du  génie  à  Alger.  GumoT,  chef  du  génie  à  Verdun. 

CaïKiAC  OB  LA  Bastidb,  hors  cadre, 
chef  d'étal-major  à  la  40*  division 
d'infonterie  (breveté). 

1891. 

KoucHK,  chef  du  génie  à  Nantes.  Mortagnb,  hors  cadre,  à  Tétat-major 

DuPOMMiEB,  chef  du  génie  à  Langres.  d»  ^*  corps  d'armée  (breveté). 

JoLY  (E.-L.).  chef  du  dépôt  central  de  Marmibb..  hors  cadre,  en  mission  au 

télégraphie  miliuire  i  Paris.  Sénégal. 

ViBiLLARD,  chef  du  génie  à  Lyon.  Girard-Pinsonniére,  attaché  militaire 

/«^.•....  in  à  \  ^u^tA     X  •    A  n«,:«         *  l'ambassade  de  la  République  fran- 
GoRKiLLR  (C-A.),  chef  du  génie  à  Paris         ç^ig^  ^^  ujHg  »'       * 

(nve  droite). 

Charborribr  (P.-F.),  chef  du  génie  à 
Besançon. 

1892. 

Martih  (E.-M.),  chef  du  génie  à  Bel-     De  Rbgnauld  db  Lannot  de  Bjssy, 
fort.  chef  du  génie  à  Spinal. 

Paurr  (J.-G.-J.),  chef  du  génie  à  Gre-     Aubry  ob  la  Noë,  chef  d'état-major  du 
noble.  •  commandant  du  génie  du  gouverne- 

RsKARD  (P.-G.),  au  5-  régiment.  ^^^^  militaire  de  Paris. 

Leduc  chef  du  génie  â  UUo.  ^";îf  ^T^/Ia^.  a^V  '  ^S™"^*»^*"' 

^  **  l'école  du  génie  de  Grenoble. 

Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CHEF  DE  BATAILLON. 

1889. 

MM.  les  CmpiUtines  :  MM.  les  Capiiainet  : 

DgréBT,  chef  du  génie  à  Médéa.  Rougibb,  chef  du  génie  à  Batna. 

LisoiB,  ofOcier  d'ordonnance  de  M.  le 
général  Pcaucbllibb. 


i 


^ 


—  26  — 


i890. 


MM.  les  Capitaines  : 

SiMOUTBB,  professeur  adjoint  à  TEcoIe 
d'application  derartillerie  et  du  génie 
à  Fontainebleau. 

BossuT,  professeur  adjoint  à  l'Ecole 
d'application  de  l'artillerie  et  du  génie 
à  Fontainebleau. 

GuiEYSSE,  à  Paris  (rive  gauche). 

Strauss,  à  la  section  technique  du 
génie. 

Bertrand  (A.-L.),  à  la  section  techni- 
que du  génie. 

Clément  de  Grandprbt,  hors  cadre 
(breveté,  état-major  de  l'armée,  2*  bu- 
reau). 


MM.  les  Capitatnêt  : 

Bloch,  à  l'état-major  de  l'armée  (Sl«  bu- 
reau). 

Chevalier,  à  Clermond-Ferrand. 

CouTANCBAU,  inspecteur  des  études  à 
l'Ecole  polytechnique. 

Deryaux,  au  ministère  de  la  guerre 
(4«  direction,  2*  bureau). 

Juin  de  Baissé,  au  ministère  de  la 
guerre  (4«  direction,  2«  bureau). 

Capiomont,  officier  d'ordonnance  de 
M.  le  général  Saussier. 

Petit  (P.-S.-G.),  à  l'état-major  de  l'ar- 
mée, 4"  bureau. 

Drouhez,  à  Paris  (direction). 


4891. 


Dent,  au  6«  régiment  (breveté). 

GuiLLBHARD,  hors  cadre,  état-major 
du  gouvernement  militaire  de  Paris 
(breveté). 

Giraud,  au  1«  régiment  (breveté). 

LoiST,  ofDcier  d'ordonnance  de  M.  le 
général  Guichard. 


Barré,  professeur  adjoint  à  l'Ecole 
d'application  de  l'artillerie  et  du  génie 
i  Fontainebleau. 

LÉVY  (S.-J.),  à  Verdun. 

Laorbns,  à  Alger  (service  général). 

Corps,  hors  cadre,  en  mission  au  Soy 
dan. 


4892. 


Bourdbaux,  au  commandement  du 
génie  du  gouvernement  militaire  de 
Paris. 

Rinobnbagh,  à  l'Ecole  de  chemins  de 
fer,  à  Versailles. 

Guionard,  à  la  section  technique  du 
génie. 

Gbngbmbrb,  à  Calais. 

De  Félix,  à  Lyon. 


Peillon,  officier  d'ordonnance  de  M.  le 
général  Revel  de  Bretteville. 

Legrand,  hors  cadre,  officier  d'ordon- 
nance de  M.  le  général  Gillon  (bre- 
veté). 

Fournier,  hors  cadre,  à  l'état-major  du 
gouvernement  militaire  de  Lyon  et 
du  44*  corps  d'armée  (breveté). 

Royer  (E.S.-M.),  au  ministère  de  la 
guerre  (4*  direction,  2*  bureau). 


Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  capitaine. 

1890. 

MM.  les  Lieutenantt:  MM.  les  Lieutenanti  : 

Griffon,  au  2*  régiment,  en  Algérie.        Fralon,  au  4*  régiment. 

1891. 

Dbburaux,  au  4«  régiment.  Ribbrpray,  au  3*  régiment,  à  Toul. 

Laurens  (P.-J.)>  BU  2*  régiment»  Didibr,  au  3*, régiment,  en  Algérie. 

Coche,  au  4*  régiment.  Catinot,  au  2*  régiment. 
IjUibbrt,  au  3*  régiment. 


V 


MM.  les  LieuUumUt  : 
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1892. 

MM.  les  Liêuienantt  : 


ViBLOGBUX,  au  î»  régiment,  en  Algé-     Dauthevillb  (P.),  au  2«  régiment. 


rte 

HE5JtT  (G.-J.),  au  4*  régiment,  à  Brian- 
çon. 

Fleuri,  instructeur  à  TEcoIe  militaire 
de  rartillerie  et  du  génie,  à  Ver- 
sailles. 

ViGXUJfK,  au  5*  régiment. 


Gbosson- DupLBssix ,  hors  cadre,   en 
.Tiissioa  au  Soudan. 

WoHL,  hors  cadre,  en  mission  au  Sou- 
dan. 

GODEFROY  (A.-M.-R.),  au  4»  régiment. 

ScHERDLiiV,  au  3*  régiment. 


Adjoints  principaux  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

^ADJOINT  PRINCIPAL  DE   1™  CLASSE. 

1890. 

MM . les  AdjnnU  prine^ux  de  %•  elaue  :      MM.  les  Adjointe  prineipatue  de  2«  elaue  : 

GooLLSt  à  Vincennes.  Stenne,  au   ministère  de   la  guerre 

0!n>KOLA,  à  Touis  (direction).  "' ^'      ' 


(4«  direction,  2*  bureau). 


1891 


ALBaECB,  à  Paris  (rive  gauche). 


1892. 

Blakchsb,  à  Perpignan  (direction).  Journb,  à  Toulouse  (direction). 

MiCHiL,  à  Brest  (direction). 


Adjoints  de  1"  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(f  AMOINT  PRINCIPAL  DE   2*   CLASSE. 


MM.  les  Adjeintê  de  1»  eUute  : 
MoDTOT,  i  Vincennes. 


BouRGXT,  à  Amélie-les-Bains. 
DuFOirr,  à  Sâint-Omer. 
MiTiFFiOT,  à  Bordeaux  (direction). 
Bkbtba5D^  à  Tours  (direction). 
RoBBBT  (X.),  à  La  Rochelle. 
HuBSCHEB,  à  Montbéliard. 
Thovassin,  à  Mootmédy. 
JOLT  (P. -P.).  à  Nancy. 
GoDFBiH.  à  Valence. 
Mabbv,  à  Chambèry. 


1891. 

MM.  les  Adjoints  d«  4**  elaue  : 
Briollbt,  à  Djelfa. 


1892. 


CassAG,  au  ministère  de  la  guerre  (4* 
direction,  %*  bureau). 

GufLBBRT,  à  l'Ecole  du  génie,  à  Ver- 
sailles.} 

Boulât  (G  ),  à  Ghâlons-sur-Marne  (com- 
g  mandement  du  génie). 

TiAHUR,  à  TEcole  de  chemins  de  fer,  à 
Versailles. 

HuMBBRT  (J.-J),  au  ministère  de  la 
guerre  (4*  direction,  ^  bureau) . 

Kellbr,  à  Lille  (commandement  du 
génie). 


1 
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« 

Adjoints  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

ûT ADJOINT  DE  l'o  CLASSE. 

1891. 

MM.  les  AdjùinU  de  2*  eloisê  :  MM.  les  Adjointe  de  2«  elane  : 

fiERTHOMiBU,  à  Rodez.  Colas,  au  service  géographique  à  Tou- 

PiSTBR,  à  Marseille.  ^n- 

NoLSON,  au  service   géographique  à 
Grenoble. 

1892. 

QuATBEFAGB,  à  Yiaceimes.  Piénblli,  à  Philippe  ville. 

SuTTBR,  à  Sens.  Guioth,  à  Langres. 

CoTTBZ,  à  Angoulôme.  Manier,  à  Antibes. 

GiRET,  à  l'École  du  génie  de  Versailles.  Lafaillb,  au  Havre. 

Bouvier  (E.-E.),  à  Mézière^.  Pérès,  &  Montlouis. 

Adjoints  de  3>  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(2' adjoint  de  2«  classe. 

1891. 

MM.  les  AdjoiiUi  de  3*  elane  :  MM.  les  AdjoinU  de  3*  elatte  : 

BoRDT  (P.-J.-P.),  au  service  géogra-     Gallon,  à  B6ne. 

phique  à  Grenoble.  Schmaltz,  au  service  géographique  à 

Bazot,  à  Chalon-sur-Saône.  Paris. 

Lamiablb,  à  Méchéria.  Gollot,  à  Alger  (service  général). 

Qdénet,  à  Nice. 

1892. 

Pbrribr  (C),  à  Chambéry.  Jacquot  (E.-A.),  à  Saumur. 

HOLL,  à  Alger  (service  général).  Tanwy.  à  Sfax. 

FoDGHBR.  à  Auxerre.  •     Guillaume  (F.-A.),  à  Blida. 

Sauny,  à  l'École  du  génie  de  Toul.  Berton.  à  TÉcole  de  chemins  de  fer,  à 

Lambotin  (A.),  à  Toul  (direction).  Versailles, 

Ternaux,  à  Péronne. 

TRAIN  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 


Chef  d*escadron  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  lieutenant-colonel. 

1891. 

MM.  les  Cheft  d:e$eadr<m  : 
Antoine,  commandant  le  4<  escadron. 

1892. 

Plâtrier,  commandant  les  compagnies  du  train  stationnées  dans  la  province 
d'Alger. 
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Capitaines  proposés  et  classés  povr  le  grade 

de  CHEF  D*ESGADRON. 

i890. 
9iy.  les  C«pitetMt  T 

Tessub,  au  44*  escadron. 

1891. 
HracEKT»  è  11  7*  compagnie  du  5*  escadron. 

1892. 
lAJfiTTOir,  à  la  ?•  compagnie  du  43*  escadron. 

Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CAPITAINE. 

189  t. 

MM.  lesliemiemmHts  :  MM.  les  LieutenanU  : 

Cavpecb,  an  46*  escadron  (à  la  dispo-     Le  Gaillabd.  au  4*  escadron, 
sâtioa  da  commandant  de  l'Ecole  mi-     colin  (M.^.^Î.).  au  49-  escadron. 
liUire  de  l'artiUene  et  du  génie). 

1892. 

RiCHtftT,  au  42*  escadron.  Commbnoz,  au  44«  escadron. 

YiTiEE  ORS  Vallons,  au  45*  escadron.  Cabr^,  à  la  7*  compagnie  du  44<  esca- 

Uamx,  au  >  escadron.  ^'^"• 
Cocmiws  (R..A.),  an  40*  escadron. 

SERVICE  DES  POUDRES  ET  SALPÊTRES. 


CORPS  DES  INGÉNIEURS. 
Ingénieurs  en  chef  de  2®  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(flNGÉNIEUR  EN  CHEF  DE   1»  CLASSE. 

1881. 

11.  Vïngé%i9wr  en  chef  dt  ^  eîatte  : 
Lambiit,  directeur  de  la  poudrerie  de  Sevran*Livry. 

Ingénieurs  de  \^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

d^INGÉNIEUR  EN  CHEF  DE  2«  CLASSE. 

1882. 

liM.  les  Ingémiêmn  de^^  eUtie  : 
iUfiBOH,  directeur  de  la  poudrerie  i!e  Marseille. 

1886. 

Vbuu,  laboratoire  central  des  poudres  et  salpêtres. 


â 
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Ingénieurs  de  2®  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

élt'mGÉNIEUR  DE   i^^  CLASSE. 

1882. 

MM.  les  Ingénieun  de  2*  elaite  : 
Hébisson-Lapabre,  directeur  de  la  poudrerie  de  Yonges. 
Dou,  directeur,  de  la  poudrerie  de  Saint-Médard. 

1886. 
Ghobillon,  directeur  de  la  poudrerie  de  Saint-Chamas. 

SouS'ingénievrs  proposés  et  classés  pour  le  grade 

^'ingénieur  dé  2®  CLASSE. 

1882. 

MM.  les  Souê'Ingénieun  : 
BONAFOUS,  poudrerie  du  Ripault. 
BiJU-DuvAL,  poudrerie  de  Sevran-Livry. 

CORPS  DE  L'INTENDANCE  MILITAIRE. 


Sous 'Intendants  militaires  de  ^^  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  de  sous-intendant  militaire  de  1'®  classe. 

1891. 

MM.  les  Soui'lnlendanlt  militairei  de  2*  eUutê  : 
Dingler,  à  Nancy.  Ck)NSrANTiN,  à  Chambéry. 

Guillochet,  à  Bourg.  Pbllepobt,  dans  la  division  d* Alger. 

BÉNABD,  à  Cherbourg.  Delkuze,  à  Epinal. 

1892. 

IMBBRT,  à  Orléans.  FiCKBLSCHiiBBB,  à  Lyon. 

ScHUSTEB,  à  Saint-Malo.  Bubgubt,  à  Paris. 

Gardien,  ft  Maubeuge.  Ducuino,  à  Paris. 

Sous-Intendants  militaires  de  3"  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  de  sous-intendant  militaire  de  2*  classe. 

1890. 

MM.  les  Stmt'lntvndanU  militaires  de  3«  clone  : 
Rapbt,  à  Poitiers.  PiRor,  à  Paris. 

Labadie,  à  Tuile.  D&  Saint-Vincbnt,  à  Evreux. 

Rénaux,  à  Albi. 

1891. 

Rouqubrol,  à  Chalon-sur-Saône.  Pages»  à  Auxerre. 

Boulay,  à  Angoulôme.  Domenbgh-Gellés»  à  Vaienoieimes. 

Ghaumont  (N.-J.),  à  LunéviUe. 

1892. 
D*ârblade,  à  Garcassonne.  Hislairb,  à  Rouen. 


—  3i  — 


Adjoints  à  riniendance  militaire  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  SOUS-INTENDAKT  MILITAIRE  DE  3^  CXASSE. 

1891. 

MM.  les  Adjointi  à  l'iniendaneê  : 
Dorât  des  Monts,  à  la  4'«  région. 

1892. 

Champarnaud,  dans  la  division  d'O- 


MM.  les  ÂdjirinU  à  Viniendaneê  : 
Douchez,  au  16*  corps. 
Ducortrokd,  à  la  7«  région. 


LAftOCHUt  dans  la  i6«  région. 

Lafforgub,  au  48»  corps.  ^^^' 

lurARJ),  dans  U  division  de  Constantine.     Welter,  au  9*  corps. 


CORPS  DE  SANTÉ  MILITAIRE. 


Médecins  principaux  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

ae  médecin  principal  de  1'®  classe. 

189i. 

MM.  les  Médecine  j^neipaux  de  2'  datée  : 

McTiN,  salles  militaires  de  Tbospice     Bouchez,  médecin  chef  des  salles  mili- 
mixte  de  Besançon.  taires  de  l'hospice  de  Rouen. 

Fe&bon,  bOpitaJ  mililaîre  de  Bordeaux. 

1892. 
Gàvot,  hôpital  militaire  de  Lille.  Régnier  ,  médecin  chef  de   ThOpital 

FocRHiiR,    médecin-chef   des    salles        miliuire  de  Nancy. 
miVnt\res  de  l'hospice  mixte  d'An-      Yiry,  sous-directeur  de  l'Ecole  du  ser- 
goulème.  vice  de  santé  militaire. 

Bbesson,  hôpital    militaire   de   Vin-     Schindler,  médecin  chef  des   salles 
cenaes.  militaires  de  l'hospice  mixte  du  Mans. 

Médeems-majors  de  l'»  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  médecin  principal  de  2<'  classe. 

1891. 

MM.  les  MédecinS'Wiqjori  de  4"  eUuse  : 

PiMRam,  Ecole  polytechnique.  Gharvot,  hOpital  militaire  Saint-Martin« 

à  Paris. 

1892. 

Bàr«  médecin  chef  des  salles  militaires     Mott,    professeur  agrégé    à    l'Ecole 
de  l'hospice  mixte  de  Gb&lons-sur-         d'apphcation  de  médecine  et  de  phar- 


'hospice 
Maroe. 

Labietoit,  médecin  chef  des  salles 
militaires  de  Thospice  mixte  de  Lu- 
Q^viile. 


pphcation  de  médecine  et  de  phar- 
macie militaires. 

Bellbau,  section  technique  du  service 
de  santé. 


Baudot,  Ecole  supérieure  de  guerre. 
UjAGB.  hôpital  militoire  de  la  division     bénkch,  hôpital  militaire  Saint-Martin 


d'Alger. 

VifiEHAUD,  médecin  chef  des  salles 
ottlitaires  de  l'hospice  mixte  de  Cler- 
BOQt-Ferrand. 

Cattb4U.  section  technique  du  service 
de  santé. 


(pour  ordre),  détaché  à  la  direction 
du  service  ae  santé  au  ministère  de 
la  guerre. 

Yaillard,  hôpital  militaire  d'instruc- 
tion du  Yai-de-Grftoe. 
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Médecins-majors  de  2*  classe  proposée  et  classés  pour  le  grade 

de  MÉDECIN-MAJOR  DE   i^^  CLASSE. 

1892. 

MM.  les  Médeeint~majori  de  %•  eUuiê  : 


VuiLLBMiN  (J.-E.),%8«rég.  de  dragons. 

—  Nommé. 

Louis  (C-F.-A.),  Ecole  spéciale  mili- 
taire. —  Nommé. 

AcHiNTRB,  41*  rég.  de  cuirassiers.  — 

—  Nommé. 

RiCHABD  (P.-L.)»  10*  bat.  d'arliilerie 
de  forteresse. 

DoOHART,  établissement  de  Tartillerie, 
à  Bourges. 

Bbrcheb,  directeur  du  service  de  santé 
du  gouvernement  militaire  de  Lyon 
et  du  44*  corps  d'armée. 

PoLiN ,  école  militaire  préparatoire 
d'infanterie  de  Montreuil-sur-Mer. 

Badin,  8*  rég.  de  hussards. 


FÉVRIER,  hôpital  militaire  de  Nancy. 

Lbgomtb,  6«  rég.  de  chasseurs. 

Abnold,  hôpital  militaire  de  la  division 
de  Constantine. 

HoBNUS,  20*  rég.  de  chasseurs. 

Lallbmant,  Ecole  supérieure  de 
guerre. 

MANQUAT,  répétiteur  à  l'Ecole  du  ser- 
vice de  santé  militaire. 

Broussbs,  répétiteur  à  l'Ecole  du  ser- 
vice de  santé  militaire. 

Mignon,  professeur  agrégé  à  l'Ecole 
d'application  de  médecine  et  de  phar- 
macie militaires. 


Médecins  aides-majors  de  l*"»  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  MÉDECIN-MAJOR  DE  2«  CLASSE. 

1891. 

MM.  les  Médecine  tUdei-majon  de  4'''  cloue: 
Alyernhb,  batterie  d'artillerie  de  la  division  de  Saint-Mihiel. 

1892 


GuiBAL,  17*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Galland,  7«  rég.  de  dragons. 

Fargin,  46*  rég.  de  ligne. 

MiTRT,  49*  rég.  d'artillerie. 

Pbttibb,  13*  rég.  de  hussards. 

LoBiN,  20*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Adribt,  hôpital  militaire  de  la  division 
d'Alger. 

Thibion,  S4«  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

GUBT>  5*  rér,  d'artillerie. 


Dibu,  hôpital  militaire  de  la  division 
de  Constantine. 

Manoha,  S1«  rég.  de  chasseurs. 

Dbscubbs,  407*  rég.  de  ligne. 

BIabcus»  surveillant  à  l'Ecole  d'applica- 
tion de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires. 

Simonin,  hôpital  militaire  de  la  bri- 
gade d'occupation  de  Tunisie. 

Bbnabd  (C.-H.),  hôpiUl  militaire  de  la 
division  de  Constantine. 


Pharmacient-majors  de  i^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  PHARMACIEN  PRINCIPAL  DE  2«  CLASSE. 

1891. 

MM.  les  Pharmacient-majort  (ia  4'*  datte  : 
Babillé,  hôpital  militaire  de  Marseille. 

1892. 

Moissonnibr,  hôpital  militaire  de  Ver-     Raby,  hôpital  militaire  de  la  division 
sailles.  de  Constantine. 
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Pkannaciens-majors  de  2*  classe  proposés  et  classes  pour  le  grade 

de  PHARMACIEN-MAJOR    DE   i^^  CLASSE. 

1890. 

MM.  les  Phannaeient-majort  de  2*  elaste  : 

QoiQiTBT ,  hôpital   militaire    de  Dun-     Roeser,  hôpital  militaire  de  Venaifles. 
kerque. 

1892. 
PtRi.  bôpiul  miliuire  de  Marseille. 

PAarmaciens  aides  majors  de  !'•  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  de  pharmacien-major  de  2«  classe. 

1890. 

MM.  les  Pharmmùiêm  aidet-majon  de  i**  elaue  : 

Gaillard,  hôpiui  militaire  du  Val-de-     Bonnapous,  hôpital  militaire  de  Bel- 
urâce.  fort, 

1892. 
GuMiNST.  hôpital  militaire  de  la  dimion  d'Alger. 

VÉTÉRINAIRES   MILITAIRES. 


Vétérinaires  principaux  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour  lé  grade 

de  vétérinaire  principal  de  i'«  classe. 

1892. 

MM.  les  Yéiérimmireê  principaux  de  2*  elatte  : 

Sbrtolis,  direeteur  du  6«  ressort  vété-     Viseux,  directeur  du  9«  ressort  vétéri- 
rrn^t^'  naire. 

Véiérmatres  en  !•'  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  yétérwaire  principal  de  2^  classe. 

1888. 

MM.  les  Vétérimaireê  «m  4»  ; 
AvnmBGto,  état-major  de  la  place  d'Alger. 

1889. 
Wiart,  Ëoole  spéciale  militaire. 
Touoer,  aa  24*  rég.  de  dragons. 

1890. 
Linthbrjc,  au  43*  rég.  de  chasseurs. 

1891. 
Jacotdi,  tu  90*  rég.  d'artillerie. 

1892. 

Vftuçofs,  an  5«  rég.  de  chasseurs  d'Afrique. 

Afiti  1893.  N«  1.  3 
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Vétérinaires  en  second  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  VÉTÉRINAIRE  EN   1®'. 

1891. 

MM.  les  VéUrinairei  en  2*  :  MM.  les  Vétérinairei  en  2*  : 

DiDKHT,  au  3*  pég.  de  cuirassiers.  Bouztabd,  au  49*  esc.   du  train  de^ 
Prévost,  au  ?•  esc.  du  train  des  équi-        équipages  miliUires. 

pages  militaires.  Waldtbufel,  au  43*  rég.  d'artillerie. 

Sauvageot,  au  46*  rég.  de  chasseurs.  Surjos,  hors  cadre,  A  l'artillerie  de 
ROHR,  au  ô«  rég.  du  génie.  marine. 

1892. 

PiGHARD,  au  25*  rég.  de  dragons.  Mabiaud  ,    à  TEcoIe   supérieure    de 

BouTHiBR,  au  8«  esc.  du  train  des  équi-        guerre, 
pages  militaires.  Dériot,  au  S*  rég.  de  chasseurs. 

Heooin,  au  20<  esc.  du  train  des  équi-     Coulon,  au  26*  rég.  de  dragons, 
pages  militaires.  Joyrux,  à  l'École  d'application  de  cara- 

lerie. 

Aides-vétérinaires  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  YÉTÉRINAIRE   EN   2^. 

1891. 

MM.  les  Aidei'Vétérinairei ;  MM.  les  Âtdêt'Vétérinairet  : 

Bbrnâsgoni,  au  4«'  rég.  de  spahis.  Carrb,  au  9*  rég.  de  cuirassiers. 

Bernard,  au  41*  rég.  de  hussards.  Rbbeillard,  au  30*  rég.  d'artillerie. 

MoNTMARTiN,  au  28*  rég.  de  dragons.  Bbt,  au  24*  rég.  de  dragons. 

Lasserre,  au  26«  rég.  de  dragons.  Raynal,  au  iO*  rég.  de  cuirassiers. 

1892. 

Audebert»  au  20*  rég.  d'artillerie.  Esclauzb,  au  27*  rég.  de  dragons. 

YiAUD,  au  33*  rég.  d'artillerie.  Yidron,  au  4*'  rég.  de  dragons. 

PoRGHEREL,  SU  37*  rég.  d'artillerie.  Drouet,  au  8*  rég.  de  cuirassiers. 

DuPLAT,  au  l**  rég.  de  chasseurs  d'A-     PÉcus,  à  l'École  spéciale  militaire, 
frique. 


SERVICE  DES  BUREAUX  DE  L'INTENDANCE  MILITAIRE. 


Officiers  d'administration  de  1'»  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  ^'officier  d'administration  principal. 

1892. 

MM.  les  Officier»  d^ administration  da  4'*  elatiê  : 

Mbnuel,  à  la  division  d'Alger.  Gaudion»  au  44*  corps  d'armée. 

Le  Cloirec,  au  gouvernement  militaire     Simon,  à  la  7*  région, 
de  Paris. 


^35  — 

Officiers  d'administration  de  2»  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  cTofficikh  d'administration  de  4  "  classe, 

1891. 

Mil.  les  Officierê  d'adminUtration  de  2*  chute  : 
Chambbt,  au  I3«  corps  d'armée.  Lottin,  au  %•  corps  d'armée 

Lajoib,  à  la  7*  ré^OD. 

1892. 

RocGEUX.  à  U  44*  région.  Vautibr,  au  ministère  de  la  guerre. 

Mows,  au  i2»  corps  d'armée.  Rbb,  au  <3«  corps  d'armée. 

GOG.TE,  à  la  6«  région.  Aubry,  au  gouvernement  miliUure  de 
BuaBTTE,  au  3*  corps  d'armée.  Paris. 

Officiers  d* administration  adjoints  de  !'•  classe  proposés  et  classé^ 
pour  k  grade  d'oFFiaER  d'administration  de  2«  cxasse. 

1891. 

HM.  les  Offiden  d^adminiêtraHtm  adjoinU  de  \^*  ekuse  : 
DfOQUB,  à  la  U«  région.  Pbrrot,  en  Tunisie. 

Thibiet,  à  la  division  de  Constantine.       Chatblbt,  à  la  14«  région. 
Lucas,  a  U  6*  région.  Hébbrt,  au  gouvernement  militaire  de 

Karlbskind,  à  la  ?•  région.  Paris. 

LiBLAY,  au  46*  corps  d'armée.  Chandron,  à  la  46«  région. 

189il. 

Coloxbibr,  à  la  45»  région.  Nugues,  au  gouvernement  miliUire  de 

HOHBT,  à  U  4^  région.  P«"s. 

HONHiH,  à  la  ?•  région.  TABoaRDEAU,  au  3"  corps  d'armée. 

CflABLES,  au  4î*  corps  d'armée.  Picqoand,  au  i«  corps  d'armée. 

Laeths,  au  \î«  corps  d'armée.  Courcbnet,  à  l'orphelinat  Hériot. 

lAJfsOs^XBUB,  au  4^  corps  d'armée.  Ventre  db  la  Toulodbrb,  à  la  divi- 

Lanïs.  au  4  7*  corps  d'armée.  **^°  ^  ^^®'*- 

Offiàers  tf  administration  adjoints  de  2*  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  d^OfFiciEVi  d'administration  adjoint  deI^^  classe. 

1890. 

Mtf .  les  Offteierê  d^ administration  adjoints  de  2«  classe  : 
fioccAULT,  dans  la  division  de  Gonstan-     Laurin,  à  la  45*  région. 

*ûw.  PÉTRI,  dans  la  division  d'Alger. 

Bo3irÂ5Tnf.  à  la  7*  région. 

1891. 
Bbloczb,  au  8«  corps  d'armée.  Guilltan,  au  gouvernement  militaire 

fàiCDstm,  dans  U  division  d'Alger.  ^®  Paris. 

1892. 
xuiPOGCi,  à  U  15«  région.  Ck)URi0L,  à  la  division  d'Oran« 

Ukiiitc,  à  la  6*  région. 
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Adjudants  élèves  d'administration  proposés  et  classés  pour  le  grade 

^OFFICIER  d'administration  ADJOINT  DE  2®  CLASSE. 

1891. 

MM.  les  AdjudanU  ilèfoe»  d'adminiêUrtUitm  : 
Db  Laléne  Lapradb,  au  17*  corps     Izalié,  à  la  6«  région. 

d'armée.  Sergent,  au  5*  corps  d'armée. 

Chanbt,  à  la  6«  région.  Trémion,  au  44»  corps  d'armée. 

CosTES,  dans  la  division  de  Gonstan-     Carré,  &  la  4"  région. 

"°®*  ^  ^.       ,  ftiVES,  au  48"  corps  d'armée. 

Maonieb,  au  2*  corps  d  armée  Meillieb,  à  la  6-  région. 

Labarthe,  au  9.  corps  d  armée.  ^        ^  ,^  ^^.  ^^^^^ 

Dblaury,  au  5*  corps  d  armée. 

i892. 

JUNIQUR,  à  la  15*  région.  Patbonieb,  au  W  corps  d'armée. 

Bbrt  (J.)»  au  4*  corps  d'armée.  Dblarochb,  au  8*  corps  d'armée. 

Augier,  à  la  45*  région.  Coupez,  à  la  4'*  région. 

Voisin,  au  9*  corps  d'armée.  Bionon,  au  gouvernement  militaire  de 

Bert  (J.-B.-L.-L.),  à  la  44«  région.  Paris. 

Blanchabd,  à  ITÉcole  spéciale  mili-     Henby,  à  la  4o-  région. 

taire.  Oazin,  au  gouvernement  militaire  de 

Rolland»  au  2*  corps  d'armée.  Paris. 
MÉUN,  au  0*  corps  d'armée. 

SERVICE  DES  SUBSISTANCES  MILITAIRES. 


Officiers  S  administration  de  1'»  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  ^'officier  d'administration  principal. 

1890. 

MM.  les  Ogieiêti  â^adminiUralion  de  {*•  elatte  : 
Patez,  à  Vincennes.  Domange,  à  Orléans. 

DoPONT,  à  Paris. 

1891. 

Genin,  au  camp  de  Chftlons.  Daubsns,  à  Besançon. 

Godfrin  (C.-F.),  à  Chftlons-sur-Marne. 

1892. 
Blondbl,  à  Toul. 

Officiers  d'administration  de  i*  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  (i'oFFiaER  d'administration  de  l^*  classe. 

1891. 

MM.  les  Offieiêrt  d^adminiêtratùm  de  i«  elatie  : 
Michel,  à  Pbilippeville.  Springer,  à  Maubeuge. 

Rebeyroîl,  à  Marseille.  Loubet.  à  Orléans. 

ROBLIN,  à  Paris.  Maisohnave,  à  la  6«  région. 
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1892. 

IIM.  les  Officiers  drmdminUtraiian  de  2*  eUuie  : 
Coter,  à  k  dîTision  de  Constantiae.         Tagkabd,  à  la  division  d*Alger. 
RousaL,iEpiiuI. 


Officiers  éTadminùtratlon  adjoints  de  i^  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  iToffigier  d'adhinistkatior  de  2«  classe. 

1890. 

MM>  les  Offieiert  d'administroHon  adjoitUt  de  i^  elaue: 
Wbil,  ta  gonTernement  militaire  de     Deryaux,  à  Alger. 


1891, 

Morand,  dans  la  division  de  Gonstan- 
tine. 

MONIN,  à  la  6*  région. 

De  Mages,  au  16«  corps  d'armée. 

PiBOULEAU,  à  la  6«  région. 

Grimaldi  (J.-B.),  au  9*  corps  d'armée. 

FoATA,  à  la  division  de  Constantine. 

SÉ6(7IN>  i  la  U*  région. 

FuBLLB,  au   gouvernement  militaire 
de  Paris. 

11 AUPAS,  au  8*  corps  d'armée. 


Comte,  au  41*  corps  d*armée. 
GuxALDi  (Â.-M.),  à  la  7*  région. 
LASTimi.  à  la  division  d'Oran. 
GmARDiK ,  à  la  7*  région. 
Clôt,  à  la  15*  région. 
Caxfaxa,  à  la  15*  région. 
Fat»,  à  la  I**  régi«ni. 
DasAK,  en  Tunisie. 
Glacdov,  à  la  6«  région. 
AOAM ,  à  la  6*  région. 


Papiixgh,  au  40*  corps  d'armée. 
Galiat,  au  48*  corps  d'armée. 


189i!. 

Louis,  à  la  division  d'Alger. 


O/ficiers  d^administratùm  adjoints  de  2*  classe  proposés  et  classés 
pour  k  grade  </'0FnGi£R  d'administration  adjoint  de  1'*  classe. 

1888. 

MU.  les  Offieiert  d^adminUiralion  adjointe  de  2*  datte  : 

ISNARD,  à  la  7*  région.  Bbrthbt,  dans  la  division  d'Oran. 

Babou,  an  Tonkin.  Simon,  au  40*  corps  d'armée. 

BicHiT,  an  gouvernement  militaire  de     Grulot,  en  Tunisie. 
Paris. 

AuBRTnri,  à  la  46*  région. 


YiCTORt  au  4*  corps  d'armée. 
Florentin,  au  ministère  de  la  guerre. 


BocmnACX,  au  8*  corps  d'armée. 
DB3CET,  dans  la  division  d'Alger. 


Colas,  i  la  6*  région. 

CoBB»^,  dans  U  division  d'Alger. 


1889. 

BcRto,  dans  la  division  de  Constan- 
tine. 

1890. 

BONNRRT,  au  gouvernement  militaire 
de  Paria. 

GuiZARD,  au  6*  corps  d'armée. 


r 
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1891. 


MM.  les  Offietert  d'administration  adjoints  de  2*  classe  : 

YiRET,  à  la  H*  région. 
MiGNUCGi,  à  la  45«  région. 


Babet,  à  la  6«  région. 
SouRiBES,  au  18*  corps  d'armée. 


Allemand,  au  gouvernement  militaire 
de  Paris. 


1892. 


Pelletier,  au  gouvernement  militaire 
de  Paris. 


Adjudants  élèves  d'administration  proposés  et  classés  pour  le  grade 

Î'OFFICIER  d'administration  ADJOINT  DE   2«  CLASSE. 

1890. 

MM.  les  Adjudants  élèves  d'administration  : 


Gautier  (J.-L.-M.),  à  la  U«  région. 
Antoine,  à  la  45*  région. 
Bonnaud,  au  42*  corps  d'armée. 
Roux  (F.-P.-V.)»  BuiZ*  corps  d'armée. 
NoTTÉ,  au  4  S*  corps  d'armée. 
Humbert,  à  la  6*  région. 


Berthelot,  au  13*  corps  d'armée. 

Hoffmann,  à  la  6»  région. 

L'Enfant,  à  la  U«  région. 

HuET,  au  gouvernement  militaire  de 
Paris. 


1891. 


BiDARD,  au  2*  corps  d'armée. 

Guy,  à  la  7«  région. 

Crousse,  ft  la  6«  région. 

Bourdon,  à  la  U*  région. 

Charles,  au  gouvernement  militaire 
de  Paris. 

Le  Fébure,  à  la  6«  région. 

Simon,  à  la  7*  région. 

DÉcoRSB,  à  la  7*  région. 

Barbbroussb,  au  gouvernement  mili- 
taire de  Paris. 

fisuN,  à  U  45«  région. 

Roux  (A.-J.-B.),  ù  la  U«  région. 

Poulain,  à  la  6«  région. 


Aubray,  à  la  4"  région. 
EusBBio,  à  la  6*  région. 
Gautier  (B.4.),  à  la  6«  région. 
Masseau,  à  la  6*  région. 
AuBBRT,  à  la  6«  région. 
MoREAUt  au  41*  corps  d'armée. 
Lavitrt,  au  47*  corps  d'armée. 
Bonnet,  au  gouvernement  militaire  de 

Paris. 
JUNXERR,  au  3*  corps  d'armée. 
Chbneyat,  au  4**  corps  d'armée. 

Didier,  au  gouvernement  militaire  de 
Paris. 


1892. 


Yergnaud,  au  48*  corps  d'armée. 
Bertrand,  à  la  45«  région. 
HussON,  à  la  6«  région. 
Aimé,  à  It  44*  région. 


Vincent,    à    l'Ecole    supérieure    de 
guerre. 

Castelnau,  au  48*  corps  d'armée. 

Jacquel,  au  ^  corps  d'armée. 
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SERVICE  DE  L'HABILLEMENT  ET  DU  CAMPEMENT. 


Officiert  d'admmisiration  de  i^  classe  propom  et  classa  pour 
le  grade  (/'officier  d'administration  principal. 

1892. 

MM.  les  Officiert  d*adminiêêraiwn  de  i^'  datte  : 
Tbouvot,  à  Reims.  Caron,  à  Bourges. 

Officiers  d* administration  de  2"  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  ^'officier  d'administration  de  1'«  classe. 

1891. 

MM.  les  Offictert  éTadminittratùm  de  2*  clatte  : 
TuiLUBB,  â  Oraa. 

1892. 
GoicaoT,  à  Paris  (dép^t  des  modèles).       Korert,  dans  la  division  d'Oran. 

Officiers  d'administration  adjoints  de  1'^  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  d'OFFiCfBR  d'administration  de  S""  classe. 

1891. 

MM.  les  Offieiert  fadminitiraiion  adjointt  (2e  1*«  elcute  : 
Boccbrb,  au  40*  corps  d'arrhée.  Liautaud,  à  la  15«  région. 

Clémkht,  dêos  la  diTisioa  d'Oran. 

1892. 
MiCHALLàT,  dans  la  1**  région.  GuifiERT,  à  la  section  technique  de 

LACBoa,  dûBs  le  gouremement  mili-         l'intendance. 
taire  de  Paris. 

Officiers  éC administration  adjoints  de  2»  classe  proposés  et  classés 
peur  le  grade  d'oFFiciER  d'administration  adjoint  de  1'»  classe. 

1889. 

MM.  les  Ofieiert  d'adnUnitiration  adjointt  de  2*  elatte  : 
LmOT,  au  5*  corps  d'armée.  Marcill.\g,  à  la  15«  région. 

1890. 

Gbimaloi,  au  gouYemement  militaire     NiARD.au  41*  corps  d'armée. 
de  Paris. 

1891 . 
BftÉKAULT,  an  2*  corps  d'armée. 

1892. 
Claubil,  à  la  section  technique  de  l'intendance.  * 
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Adjudants  élèves  d'administration  proposés  et  classés  pour  le  grade 

rf'OFFICIER  d'administration  ADJOINT  DE  2«  CLASSE. 

4891. 

MM.  l68  Adjudanti  élétet  d^adminitlrûlion  : 
CàTAUX,  dans  la  6*  région.  Daunois,  dans  la  6«  région. 

CbsRRUAUD,  au  iS*  corps  d'armée. 

1892. 

Bqun,  dans  la  6«  région.  Marc,  au  47*  corps  d*armée. 

Gbstribr,  dans  le  gouvernement  mill-     Dopbrrat  ,  au  43«  corps  d*armée. 
taire  de  Paris. 

SERVICE  DES  HOPITAUX  MILITAIRES. 


Officiers  d'administration  rfe  1"  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  (/'officier  d'administration  principal. 

i892. 

MM.  les  Officier  $  d^adminûtration  de  i'*  elatte  : 

LiPÉVRB,  à  rbôpital  militaire  du  camp     Mdrville,  à  ThOpital  militaire  de  Ton- 
de Ch&lons.  louse. 

Rodrigue,  à  la  direction  du  service  de     Jbantrbl,  à  la  section  technique  du 
santé  du  6*  corps  d'armée.  service  de  santé. 

Officiers  d* administration  de  i*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 
(/'officier  d'administration  de  !'«  classe. 

1892. 

mm.  les  Offieieri  d^adminUlration  de  S*  elatie  : 

Thomas,  direction  du  service  de  santé     Contoub,  direction  du  service  de  santé 
du  4  9«  corps  d'armée.  du  1  *  corps  d'armée. 

Bbauqué,  magasin  de  réserve  d'Alger.     Gazbnave,  commandant  la  4'*  section 
Gauthier,  commandant  la  23-  section        d'infirmiers  miliuires. 
d'infirmiers  militaires. 

Officiers  d'administration  adjoints  de  l'»  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  ^'officier  d'administration  de  2«  classe. 

1891. 

MM.  les  Offieieri  d'adminietration  adjointe  dei^*  elaete  : 

Kaixas,  commandant  la  1 7«  section  d'in-     Boulanger,  docks  de  l'administration 
flrroiers  militaires.  militaire. 

Dbsoouts,  hôpitaux  de  la  division  d'AI-     Bbllois,  commandant  la  3*   section 
ger.  d'infirmiers  militaires. 

Labourdbtte-Liarbsgq,  direction  du 
service  de  santé  du  6*  corps  d'armée. 
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1892. 

MU.  les  Of/Uieri  fmdpiUmsiraiioit  adjointe  de  l't  eUuiê  : 

Orscsi,  dép6t  da  matériel  d*Amtons. 

Chahard,    direcUoa   du   service  de 
smté  da  40*  corps  d*trroée. 

Lktbtbb  (A.-L.).  hôpital  du  camp  de 
ChAlons. 

Pâsotahi,  à  lliAptial  militaire  de  Ver- 
sttlles. 

FiCBiPAiir,  à  là  direction  du  service  de 
stocé  de  la  divisioD  d'Oran. 

Barrault.  aux  hôpitaux  militaires  de 
la  divisioa  de  Constantine. 

Farik,  à  l'hôpital  militaire  de  Mar- 
seille. 

Gailx^rd,  adjoint  au  commandant  de 
la  4S*  section  d'infirmiers  militaires. 

Haudt,  à  l'hôpital  militaire  de  Vin- 
ecDDes. 


BÉNARD,  au  magasin  central  des  hôpi- 
taux militaires. 

ZfMMERMÀim,  adjoint  au  commandant 
de  la  49«  section  d'infirmiers  mili- 
taires. 

Carpana,  aux  hôpitaux  militaires  de  la 
brigade  d'occupation  de  Tunisie. 

Plat,  à  la  direction  du  service  de  santé 
du  2*  corps  d'armée.  . 

Faanqois-Bonoabqon,  à  l'hôpital  mili- 
taire d'Amélie- les-Bains. 

SÉ6BLLB,  professeur  à  l'École  d'admi- 
nistration de  Vincennes. 

LsGOQ  (E.-E.-Y.)t  à  ThôpiUl  militaire 
Desgenettes,  à  Lyon. 


Officiers  d'admlnisiration  adjoints  de  2*  classe  proposés  et  classés 
potfT  le  grade  if  officier  d'administration  adjoint  de  \  '«  classe* 

4891. 

MM.  les  Officiera  tTadministraiion  adjoinit  de  2«  eloêie  : 

PHiLim,    à    l'hôpital    milluire    de     Parât,  à  l'hôpiul  miliUire  de  Yin- 
Loogwy.  cennes. 

DoTREV,  à  l'hôpital  militaire  du  camp     Richard,  à  la  direction  du  service  de 
de  GbàkHis.  santé  du  46*  corps  d'armée. 

Pascot,  adjoint  in  commandant  de  la     Lobis,  à  la  direction  du  service  de  santé 
K>  seeUon  d'infirmiers  militaires.  du  48*  corps  d'armée. 

1892. 

CaiAnv,  adjoint  au  commandant  de  la     Etibrnot,  à  la  direction  du  service  de 
&  section  d'infirmiers  militaires.    '         santé  de  la  division  d'Oran. 

Dciooa,  aux  hôpiUnx  militaires  de  la     Flajollbt,   à   l'hÔpiUl   militaire  de 
division  de  Coostantine.  Calais. 

CiocALm .    à    l'hôpital  militaire    de     Michaux,  à  la  direction  du  service  de 
Bayonne.  santé  de  la  division  d'Alger. 


élèves  d^administratian  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(TOFFICIER  d'administration  ADJOINT  DE   2«  CLASSE. 

1892. 

MM.  les  AdjudmnU  éUvei  d^adminûtraUon  : 

LkWAY,  aux  hôpitaux  militaires  de  la     Cabrèrk,  aux  hôpitaux  militaires  de  la 
brigade  d'oceopation  de  Tunisie.  ^        division  d'Oran. 


Durand,  à  la  direction  du  service  de 
VnRm,  aux  hôpitaux  militaires  de  la        santé  du  gouvernement  militaire  de 
brigade  d*oecupaiion  de  Tunisie.  —        Paris. 

Nabal,  aux  docks  du  service  de  santé. 
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MM.  les  AdjudanU  ilHe»  d^adminutratûm  : 

RoDDSR,  à  rhôpital  militaire  de  Ville-     Dedibu,  à  Thôpital  militaire  de  Vin- 
manzy,  à  Lyon.  cennes. 

Anselot,  aux  hôpitaux  militaires  de  la     Roubàdd,  au  magasin  central  du  ser- 
division  d'Alger.  vice  de  santé. 

Maignon,  à  rhôpital  militaire  de  Lille.  Mibnvillb,    à   Thôpital    militaire  de 

NiooLBT,  aux  hôpitaux  militaires  de  la  Nancy, 

diyision  d'Oran.  Martin,   à  l'hôpital  militaire  Desge- 

DuROUDiBR ,  aux   hôpitaux   militaires  nettes,  à  Lyon, 

de  la  brigade  d'occupation  de  Tu-  Massotte,  à  la  direction  du  service  de 

nisie.  santé  du  17*  corps  d'armée. 

Fauré,  aux  hôpitaux  militaires  de  la     Nauo,  aux  hôpitaux  militaires  de  la 
division  de  ConstanUne.  division  d'Alger. 

SouBiRAN,  à  l'hôpital  militaire  du  camp     Terrier,  aux  hôpitaux  militaires  de  la 
de  Cbftlons.  division  d'Oran. 

Triolet,  aux  hôpitaux  militaires  de  la 
division  d'Alger. 

INTERPRÈTES  MILITAIRES. 


Interprète  titulaire  de  !'•  classe  proposé  et  classé  pour  le  grade 

(f 'interprète  principal. 


LÉYT. 


1891. 

M.  VIni9rprite  tUulaire  d9  ^^  cImm  .* 


Interprètes  titulaires  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

d'iNTERFRÈTE  TITULAIRE  DE  i^^  CLASSE. 

1888. 

MM.  les  InterprèUt  titulairet  dê%*  elane  : 
PiNTO. 

1890. 

Baruch. 

1892. 

PSLLAT. 

Interprètes  titulaires  de  3«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

«('INTERPRÈTE   TITULAIRE  DE  2«  CLASSE. 

1888. 

MM.  les  [nterprèUt  Mulairêi  de  3*  elasie: 

Levassbur.  Uassein. 

1891. 
Grenade.  De  Tonnac  de  Villeneuve. 

1892. 
Lanaspèzb. 


1 


-^  43  ^ 


interprètes  auxiliaires  de  !'•  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(fmTERPRÉTE  TITULAIRE  DE  3^   CLASSE. 

1887. 
Jm.  les  Inierprètet  auxiliairet  de  i**  ekute  : 
ABDBLOOlf   BEN   SI   ÂHKED   BEN    LBFGOUN. 

1888. 

MAarm. 

1890. 

VURIKNNB.  HAMOU  BEN  BOU  DiAF. 

Tûfiiffi. 

1892. 
Mohamed  bxn  SaId. 


Interprètes  auxiliaires  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

^'interprète  auxiluire  de  l<r®  classe. 

1888. 

MM.  les  Imierprètôi  auxiliairtt  de  2«  eUute  : 
Grich. 

1890. 

Acger.  Martin. 

Saïd  bin  Mobakiied  Cid  Kaoul.  Sicard. 

1891. 

/OSfiE. 

1892. 
Ajuro  bbn  Bassin.  Mabtinot. 


SERVICE  D'ÉTAT-MAJOR. 


Archivistes  prtneipcPAX  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

d'ARCaiïlSTE  PRINCIPAL  DE   1'^   CLASSE. 

1888. 

MM«  Jes  Arehimitee  principa^êx  de  2*  claue  : 

BurooDr.  Salionon. 


r 
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1891. 

MM.  les  ÂrthhUieê  principaux  de  2*  elaue  .* 

Waby. 

1892. 
Valaobau. 

Archivistes  de  V^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(f  ARCHIVISTE  PRINCIPAL  DB  2*  CLASSE. 

1892. 

MM.  têt  Arehioistes  de  l^*  elane  : 
MUTABD.  —  Nommé.  Toubot. 

GuÉRUf .  —  Nommé.  BoaiLLOUD. 

CASTELLAifi.  —  Nommé.  Dabbé. 

Lbgomtb. 

Archivistes  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  k  grade 

^'archiviste  de  1^  CLASSE. 

1892. 

MM.  let  ArehivisUt  de  2*  eloite  : 

Bbbabd.  —  Nommé.  Lallbmbnt. 

LÂAUTiBB.  —  Nommé.  Mongin. 

AvsNEL.  —  Nommé.  Pbat. 

6R06JEAN.  CUILLÉBB. 

Archivistes  de  3*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(f  ARCHIVISTE  DE  2®  CLASSE. 

1892. 

MM.  les  Arehivietet  de  3*  ela$$e  : 

BÉT0ULIÉRB8.  —  Nommé.  Atme. 

Gaollon.  ~  Nommé.  Pélicot. 

DOLLONNB.  —  Nommé.  Sabatibb. 

Ghaunt.  —  Nommé.  PjncHSRLB. 
Pasqualiki. 

SERVICE  DE  LA  JUSTICE  MILITAIRE.     * 


1^  GREFFIERS  DES  TRIBUNAUX  MILITAIRES. 

Officier  d* administration  de  1  •"•  classe  proposé  et  classé  pour  le  gradfi 

(TOFFICIER  d'administration  PRINCIPAL,   GREFFIER. 

1888. 

M.  VOfficier  d:adminiilration  de  i'*  eîaste  : 
Valbntin,  coDseil  de  guerre  d'Amiens. 
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Offieiert  d:  administration  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  le  gradé 

(fOFnClER  D'aMINISTRATION  de  !'•  CLASSE,  GREFFIER. 

1888. 

MM.  les  Offcî€r$  d^ûdmimUtraHon  de  2«  eloite  : 
DisGAHD»  conseil  de]  guerre  de  Limoges. 

1889. 
HuGONKET,  conseil  de  guerre  de  Montpellier. 

Officiers  d'adminutration  de  3«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

iTOFFICIEa  d'administration  de  2«  CLASSK,  GREFFIER. 

1889. 

MM.  les  Offden  ^•dmimisiratian  de  3*  claue  : 
BoHGKmT,  conseil  de  guerre  de  Lyon. 

1890. 

Laffargcte,  conseil    de    guerre  de     SmoN/conseil  de  guerre  de  Rouen. 
«Ventes. 

Officiers  d'administration  de  4*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(fOPFICIBE  d'administration  DE  3«  CLASSE,  GREFnER. 

4889. 

MM.  les  Offeven  tadmimisiration  de  4»  elaue  : 
Papillon,  consefl  de  guerre  de  Rennes. 

1890. 
fEMJUMR,  4*' conseil  de  guerre,  à  Alger.     Luguni,  %•  conseil  de  guerre,  &  Paris. 

Adjudants  commis  greffiers  de  l'»  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  if  officier  d'administration  de  4*  classe,  greffier. 

1887. 

MM.  Im  ÀdiudmmU  commis  grêf/iert  dei^*  clone  : 
RnocBSiT,  oonsefl  de  roTision  de  Paris. 

1888. 

Lapodits,  f  "^  conseil  de  guerre  de  Lotz,  conseil  de  reYision  de  Paris. 

^*"^  GoiBAL,  conseil  de  guerre  de  Toulouse. 

CaiBauT.  conseil  de  guerre  de  Besan-  Seut-Favibr,  conseil  de  guerre  de 

^^'  .  Montpellier. 


/ 
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MM.  les  Adjudants  commit  greffiers  de  i**  clone  : 

Faybt,  4"  conseil  de  guerre  de  Paris.     Ambrosini  (A.-J.),  conseil  de  révision 
Thévenin,  conseil  de  guerre  de  Con-        d'Alger, 
stantine.  Goutanier,  conseil  de  guerre  d'Oran. 

1890. 

Frizza,  conseil  de   guerre  de   Bor-     Hton,  conseil  de  guerre  de  Grenoble, 
deaux. 

20  ÉTABLISSEMENTS  PÉNITENTIAIRES. 

Adjudants  greffiers  proposés  et  classés  pour  le  grade  cf'oFFiciER 

d'administration  aide-comptable   de   ^^  CLASSE. 

1888. 

MM.  les  Adjudants  greffiers  :  MM.  les  Adjudants  greffiers  : 

Panzani,  maison  d'arrôt  de  Paris. 

1889. 
Argelubr,  atelier  n«  4,  à  Bougie.  Lbtbssier,  pénitencier  d'Avignon. 

1890. 

Menant,  maison  de  justice  de  Paris.         Saint -Julien,  prison  du  fort  Lapoype» 

à  Lyon. 

«891. 
AoosTiNl,  pénitencier  de  Coléah. 


GENDARMERIE. 


Lieutenants-Colonels  proposés  et  classés  pour  le  grade 

ae  COLONEL. 

1892. 

MM.  les  UêulênanU-ColoneU  :  MM.  les  LiêuUnantt-Colonelë  : 

Marbau,  à  la  9«  légion.  —  Nommé.  Gbrmbr-Ddrand,  à  la  0>  légion. 

Goddbvillb,  à  la  garde  républicaine      Leouby,  à  la  7«  légion  bis. 
(cavalerie).  BÉzu,  à  la  8*  légion. 

Telle,  à  la  garde  républicaine  (infan- 
terie). 

Chefs  d'escadron  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  lieutenant-colonel. 

189!. 

M.  le  Chef  d*9seadron  :  M.  le  Chef  d^escadrùn  .* 

Ferrbt,  â  la  46*  légion.  Crbutzbr,  â  la  légion  de  Paris, 
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1892. 


MX.  les  Chêfê  éCeseadron  :  MM.  les  Chefs  d'eseadron  : 

Serres,  à  It  lègioa  de  Paris.  Gatou,  à  la  18«  légion. 

LàNCBLOT,  à  1e4'*  légion.  Prévôt,  à  la  garde  républicaine  infan- 

terie). 


Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  CHEF  d'escadroiy. 

1891. 

MX.  les  Cmpitmimêê  :  MM.  les  Capitainei  ? 

HsRBT,  à  la  7«  légion.  Garnibb,  à  la  8*  légion. 

1892. 

BomtAifD,  à  la  garde  républicaine  (in-     Pubch,  à  la  garde  républicaine  (in/an* 
fanterie).  terie). 

Larochs,  à  la  14*  légion.  Vinclairb,  à  la  légion  de  Paris. 

Salkri^b,  à  la  3*  légion. 

Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  capitaine  (partie  active). 

1891. 

MM.  les  LwuUnamti  :  MM.  les  Lieuienantt  : 

PoTET,  à  là  15*  légion  bU.  Mighslin,  à  la  16«  légion  6m. 

1892. 

VcLLETTB,  â  la  4«  iégfon.  Jaoquillat,  à  la  compagnie  de  la  Gua> 

Rrbo!!,  à  la  »  légion.  deloupe. 

BONNBFOT,  déucbement  du  Tonkin.  Mouthe,  à  la  8*  légion.  —  D'office. 
KacMBii,  è  la  garde  républic,  (intànt.). 

Lieutenants  et  Lieutenants-Trésoriers  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CAPITAINE-TRÉSORIER. 

1891. 

MM.  les  LitmUmttmU  :  M.  le  LUutmant  : 

FoaaNiGAULT,  à  la  9*  légion. 

1892. 

BowT.  à  la  46>  légion  his.  GAUTHIER»  à  la  garde  républicaine  (in- 

MARcasr,  à  la  garde  républicaine  {ca-        tonterie). 
Valérie). 


r 
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SouS' Officiers  de  F  arme  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  SOUS-UEUTENANT. 


1892. 


11  M.  les  Sout-offieieri : 

PoiLVEZ,  à  la  %•  légion.  —  Nommé. 

Go  NY-Du VERGÉ,  à  la  6*  légion  hù.  — 
Nommé. 

GÉLAN,  à  la  légion  de  Paris  (également 
classé  pour  trésorier).  —  Nommé. 

MiNOT,  à  la  3«  légion  (également  classé 
pour  trésorier).  — .Nommé. 

DucROQDBT,  à  la  2«  légion. 

Brunet-Manquàt,  à  la  49*  légion. 

Charles,  à  la  M*  légion. 

François,  à  la  6«  légion  hit. 

Garnibr,  à  la  4r«  légion. 

Fischer,  à  la  6*  région. 

Bichb-Latour»  à  la  49*  légion. 


MM.  les  Sout'offiei&n : 

Mathet,  à  la  19«  légion. 

Denis,  àlaU*  légion. 

WALGH,â  la  42*  légion. 

MoRNAC,  à  la  42*  légion. 

Mathis,  â  la  compagnie  de  la  Guade- 
loupe. 

BuRTEY,  à  la  garde  républicaine. 

Claustre,  au  détachement  de  Tunisie. 

Pineau,  à  la  47*  légion  hit, 

Thévenix,  à  la  45*  légion  hit. 

Luiggi,  à  la  47«  légion  (et  pour  tréso* 
rier). 

Robert,  à  la  garde  républicaine. 


Sous-Officier  de  tarme  classé  et  maintenu  exclusivement 
pour  le  grade  de  sous-ueutenant  trésorier. 


1887. 


ROUSSET,  à  la  7«  légion  6û. 


Par  décision  ministérielle  du  44  janvier  4893,  M.  Moutbb,  lieutenant  de  gendar- 
merie à  Montoeau-les*Mines  (Saône-et-Loire),  a  été  inscrit  d'office  à  la  suite 
du  tableau  d'avancement  de  4892  au  grade  de  capitaine  établi  pour  4893. 
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N*  2.  Noie  ministérielle  relative  au  transport  des  chevaux  de 
remonte  par  les  voies  ferries.  (D.  Gav.;  Remontes.)  [fi.  O., 
p.  r.,  p.  4.] 

Paris,  le  3  janvier  4893, 

Des  doutes  s'étant  élevés  sur  l'applicatioii  des  dispositions  de 
la  noie  ministérielle  da  14  avril  1892,  relative  an  nombre 
d'hommes  à  employer  pour  Je  transport  des  chevaux  par  les 
voies  ferrées^  le  Ministre  rappelle  que  ces  dispositioos  ne  sont 
applicables  qu'aux  chevaux  de  remonte»  tels  qu'ils  sont  définis  à 
Tarticle  1^'  du  traité  passé  avec  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  le  14  octobre  1890  (Bulletin  officiel^  partie  réglementaire, 
n«  69,  page  1166)  et  ainsi  conçu  : 

«  Abt.  1«'.  —  Définition  des  chevaux  ou  mulets  de  remonte. 

«r  1 1^^  Sont  considérés  comme  chevaux  ou  mulets  de  remonte, 
au  point  de  vue  du  transport  : 

«  l^  Les  chevaux  ou  mulets  transportés  des  lieux  d'achat  dans 
un  dépôt  de  remonte  ou  de  transition  ; 

«  i^  Ceux  qui  sont  transportés  directement  des  lieux  d'achat 
aux  corps  de  troupe  destinataires; 

«  3^  Ceux  qui  sont  transportés  des  dépôts  de  remonte  ou  de 
transition  aux  corps  de  troupe,  qu'ils  aient  été  ou  non  immatri- 
culés dans  ces  corps,  antérieurement  au  transport  ; 

4^  Ceux  qui  sont  versés  d'un  corps  dans  un  autre,  à  Texception 
des  versements  d'unités  ou  de  détachements  constitués  (hommes 
et  chevaux). 

«  §  2.  Ne  sont  pas  considérés  comme  chevaux  de  remonte  les 
chevaux  que  des  établissements  (dépôts  de  remonte  ou  de  tran- 
sition) on  des  corps  de  troupe  ont  livrés  à  des  officiers  et  que 
ces  derniers  emmènent  ou  font  emmener  à  leur  destination,  avec 
pièces  de  transport  désignant  le  nom  et  le  grade  de  Tofficier.  » 


^*  3.  Note  ministérielle  relative  d  Finscripiion  de  la  campagne 
de  guerre  sur  les  registres  matricules  et  sur  les  états  de  ser-- 
vices  des  militaires  de  f  armée  de  terre  faisant  partie  de  l'ex- 
pédition du  Dahomey.  (G.  min.  ;  Ck)rrespondance  générale.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  6.] 

Paris,  Ie9janYier1893. 

Âpcès  entente  avec  le  Ministre  de  la  guerre,  le  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  a  pris,  à  la  date  du  28  décembre  1892,  une 
décision  en  vertu  de  laquelle,  par  application  du  paragraphe 
numéroté  4®  de  l'article  7  de  la  loi  du  11  avril  1831,  les  militaires 

ARVti  1893.  N*  2.  4 
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et  fonctionnaires  de  tous  grades  de  l'armée  de  terre  ayant  pris 
Dart  à  l'expédition  du  Dahomey,  qui  relèvent  directement,  pour 
toute  la  durée  des  opérations,  du  département  de  la  manne, 
seront  admis  au  bénéfice  de  la  campagne  de  guerre,  a  partir  du 
iour  de  leur  départ  de  France,  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie  ou 
d'une  de  nos  colonies,  à  destination  du  Dahomey,  jusquà  celm 
de  leur  rentrée  en  France,  en  Algérie,  en  Tunisie,  ou  dans  une 
de  nos  colonies,  mais  sous  le»  réserves  suivantes  : 

Le  droit  à  la  campagne  de  guerre  dont  ù  s  agit  ne  pourra  être 
acquis  avant  la  date  du  27  mars  1892; 

Il  cessera  d'être  acquis  le  jour  qui  sera  fixé  ultérieurement 
pour  la  clôture,  au  Dahomey,  du  bénéfice  de  la  campagne  de 

^^Delôn  côté,  le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  cette  cam- 
naffne  sera  inscrite  sur  les  registres  matricules  des  corps  et  sur 
les  états  de  services  des  militaires  et  fonctionnaires  de  tous 
grades,  conformément  à  la  formule  suivante  : 

Au  Dahomey.  |   au.**..','! 


N'  4.  Note  ministérielle  sur  la  transmission  mensuelky  par 
les  généraux  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  et 
les  généraux  commandants  de  corps  d'armée  de  tintérieury 
au  service  de  la  «  liquidation  des  transports  »  des  billets 
collectifs  remis  par  les  gares  de  départ  aux  chefs  des  déta- 
"  chements  transportés  en  chemins  de  fer.  (Etat-major  de 
"  TArmée;  4«  Bureau  et  Direction  des  Services  administratifs, 
{•'Bureau.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  7,] 

Paris,  le  40  janvier  4893. 

Conformément  à  l'article  21  du  règlement  du  18  novembre  1889, 
sur  les  transports  ordinaires»  le&  bllieta  collectifs,  donnés  par  les 
gares  de  départ  aux  chefs  de  détachements  transportés  par  che- 
mins de  fer  en  échange  des  bons  de  chemins  de  fer,  sont  adressés 
au  Ministre  par  la  voie  hiérarchique.  Ces  billets  collectifs  sont 
joints  au  rapport  mensuel  des  corps  d'armée. 

Pour  faciliter  la  liquidation  des  transports  et  éviter  des  trans- 
missions multiples  qui  ne  peuvent  que  retarder  cette  opération, 
le  Ministre  de  la  guerre  décide  qu*à  l'avenir  les  billets  collectifs 
seront  adressés  mensuellement,  sous  bordereau  d'envoi,  par  les 
généraux  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  et  les  gôné* 
raux  commandants  de  corps  d'armée  de  Tintérieur,  directement 
au  «  directeur  du  service  de  Tintendance  du  gouvernement  niili- 
taire  de  Paris  (service  de  la  liquidation  des  transports).  ^ 
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n  demeure  entendu  que  les  ce  balletins  de  renseignements  » 
établis  par  les  commandants  des  détachements,  si  les  transports 
ont  donné  lien  à  des  observations,  seront  toujours  envoyés  au 
Ministre  de  la  guerre,  eooune  par  le  passé,  et  joints  au  rapport 
mensuel  des  corps  d'armée. 


N*  S.  Modification  à  la  décision  ministérielle  du  19  janvier 
1992  portant  adoption  d'tm  nouveau  modèle  détui-musetie. 
(D.  Serv.  adm.  ;  Habill.,  Camp.,  Lits  militaires  et  Invalides.) 
[B.  0.,  p.  T.,  p.  7.] 

^  *^       '  Paris,  le  iO  janvier  4893. 

DESCRIPTION. 

Jourml  militaire,  i^  sem.  1892,  page  154,  1«  alinéa,  2«  ligne. 

An  lieu  de  :  «  Teinte  en  cachou  foncé  »,  lire  :  «  Teinte  en  fils 
au  cachou  foncé  .avant  tissage  ». 

CONDmOKS  DE  LA  FABRICATION  DE  LA  TOILE. 

Page  155,  pénultième  alinéa. 
Supprimer  les  mots  :  «  Après  teinture  ». 

MODE  DE  TEINTURE  DE  LA  TOILE. 

Page  156,  2«  alinéa. 

Au  lieu  de  :  «  La  toile  employée  à  la  confection  des  étuîs- 
muflettes  est  teinte  sor  un  bain  composé  de  cachou  brun  »,  lire  : 
o  Les  ûls  de  la  toile  employée  à  la  confection  des  étuis-musettes 
êonl  teints  ayant  tissage  sur  un  bain  composé  de  cachou  brun  ». 


N^  6.  Modification  à  la  décision  ministérielle  du  18  janvier 
1 890  portant  description  des  effets  de  pansage  attribués  aux 
troupes  de  cavalerie.  (D.  Serv.  adm.;  Habill.,  Camp.,  [jjg 
miUt.  et  Idv.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  8.] 

Paris,  le  40  janvier  ^893. 


SAC  A  AVOINE. 


Jammal  militatre,  1"  sem.  1890,  page  141,  1«  aliiés,  > /j^g^ 

An  lien  de 
eachoo  avant 


Au  lien  de  :  «  Teinte  au  cachou  »,  lire  :  «  Teioie  en  fijg  ^^ 


j 
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Page  142,  l«r  aliaëa. 

Au  lieu  de  :  «  La  toile  employée  à  la  confection  des  sacs  à 
avoine  est  teinte  sur  un  bain  composé  de  cachou  brun,  etc.  », 
lire  :  «  Les  fils  de  la  toile  employée  à  la  confection  des  sacs  à 
avoine  sont  teints  avant  tissage  sur  un  bain  composé  de  cachou 
brun,  etc.  » 

Page  142, 2«  alinéa,  5*  et  6«  lignes. 

'   Supprimer  les  mots  :  «  et  la  toile  est  passée  ensuite  à  la  ca- 
landre ». 


N*  7.  Note  ministérielle  relative  à  la  création  tPune  annexe 
de  remonte  au  camp  de  Saint^Germain-en-Laye.  (D.  Cav.  ; 
Remontes.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  8.] 

Paris,  le  14  Janvier  4893. 

Le  Ministre  a  décidé,  le  6  janvier  1893,  qu'une  annexe  de  re- 
monte destinée  à  la  conservation  des  jeunes  chevaux  de  Tarmée 
sera  installée  dans  les  baraquements  du  camp  de  Saint-Germain- 
en-Laye,  en  remplacement  de  l'annexe  de  Bazet,  près  Tarbes, 
supprimée. 

Cet  établissement  sera  rattaché  au  dépôt  de  remonte  de  Paris 
dont  il  relèvera  au  point  de  vue  du  commandement,  de  Tadminis- 
tration  et  de  la  discipline. 


N®  8.  Note  ministérielle  relative  d  la  destination  à  donner 
par  les  corps  de  troupe  aux  débris  de  maillechort  provenant 
du  tir  des  balles  modèle  1886.  (D.  Art.,  Matériel  de  l' Ar- 
tillerie et  des  Equipages  militaires^  3«  Section.)  [B.  0.,  p.  r., 

p.  9.1 

Ptris,  le  44  jintier  4893. 

[Aux  termes  des  articles  262  et  231  du  règlement  sur  l'armement 
du  30  août  1884,  les  corps  de  troupe  doivent  rechercher  sur  les 
champs  de  tir  les  balles  tirées  et  verser  à  rarlillerie  le  plomb 
ainsi  recueilli  et  les  débris  de  cartouches  provenant  du  tir. 

Ces  prescriptions  sont  applicables  aux  débris  de  maillechort 
provenant  des  enveloppes  de  balles  modèle  1886.  Ces  débris,  en 
raison  de  leur  valeur,  devront  être  recueillis  soigneusement  et 
versés  à  l'artillerie  avec  les  autres  produits  du  tir. 
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K*  9.  Note  mimstérielte  relative  aux  décisions  des  commissions 
instituées  par  les  articles  498  et  suivants  du  règlement  pro" 
visaire  du  2%  mai  1866,  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires. (D.  Senr.  adm.  ;  Subsistances  militaires.)  [B.  O., 
p.  r.,  p.  9.1 

Paris,  le  11  janyier  1893. 

Le  Ministre  a  décidé,  le  il  janvier  1893,  qae,  par  modification 
aax  àispo^Uons  de  l'article  503  du  règlement  provisoire  du  26  mai 
1866  5ar  le  service  des  subsistances  militaires,  les  décisions  con- 
cernant les  difficultés  ou  questions  soumises  aux  commissions  in- 
stituées par  les  articles  498  et  suivants  de  ce  règlement  seraient 
désormais  prononcées  à  la  majorité  des  voix  de  ces  commissions, 
le  sous-intendant  militaire  président  ayant  voix  prépondérance 
en  cas  de  partage.  Dans  le  cas^  prévu  à  l'article  506,  d'examen  de 
denrées  présentées  en  livraison  par  des  fournisseurs,  les  décisions 
des  commissions  seront  définitives  et  devront  être  immédiatement 
exécutées. 

Les  dispositions  contraires  des  divers  cahiers  des  charges  régis- 
sant actuellement  les  fournitures  de  denrées,  liauîdes,  matériel, 
etc.,  pour  le  service  des  subsistances  militaires,  aevront  être  mo- 
difiées en  conformité  de  ladite  décision. 


N*  10.  Décret  faisant  application^  aux  titulaires  de  la  médaille 
commémarative  du  Dahomey j  des  dispositions  disciplinaires 
des  décrets  sur  la  Légion  d  honneur^  la  médaille  militaire  et 
les  médaiUes  commémoratives.  [Journal  officiel  du  19 janvier 
i893.] 

Paris,  le  14  janvier  4893. 

Lk  PaÉsmBKT  os  la  Répubuquk  française, 

Yn  le  titre  YI  du  décrut  organique  de  la  Légion  d'honneur  en 
date  du  16  mars  1852; 

Tu  le  décret  disciplinaire  du  24  novembre  1852; 

Ensemble  les  décrets  des  26  février  1858,  24  octobre  1859, 
25  mars  1861,  45  mars  1864,  3  mars  1868,  30  décembre  1885  et 
9  octobre  1886,  relatifs  à  la  discipline  des  médaillés  de  Sainte- 
Hélène,  de  Crimée,  de  la  Baltique,  d'Italie,  de  Chine  et  du 
Mexique,  des  titulaires  de  la  médaille  pontificale  et  des  médaillés 
du  Tookin  et  de  Madagascar; 

Vu  les  décrets  disciplinaires  des  14  avril  et  9  mai  1874; 

Yo  la  décision  en  date  du  26  février  1858,  qui  autorise  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  et,  par  délégation,  les 
commandants  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer,  à  prononcer, 
par  mesure  de  discipline,  contre  tout  militaire  ou  marin  en  acti- 
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vite  de  service,  çendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux 
mois,  la  suspension  du  droit  de  porter  les  insignes  des  médailles 
de  Crimée  et  de  la  Baltique  ; 

Vu  la  loi  du  24  novembre  i892,  qui  crée  une  médaille  commé- 
morative  de  l'expédition  du  Dahomey; 

Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur; 

Le  conseil  de  Tordre  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i*''.  Les  dispositions  disciplinaires  des  décrets  des  16  mars 
4852,  24  novembre  i852,  44  avril  et  9  mai  4874  sont  applicables 
aux  titulaires  de  la  médaille  commémorative  du  Dahomey. 

Art.  2.  Sont  également  applicables  aux  titulaires  de  ladite 
médaille  les  dispositions  de  la  décision  du  26  février  1858  sus- 
visée. 

Art.  3.  Les  ministres  et  le  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  janvier  1893. 

Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Ze  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice^ 
Signé  :  Léon  Bourgeois. 

Yo  pour  Veiécation  : 
Le  grand  chancelier^ 
Signé  :  G*'  Févbieh. 


N*  11.  Suppression^  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  l'examen  orai  des 
candidats  aux  emplois  de  vélocipédiste  militaire.  (Etat-major 
de  l'armée;  3*  Bureau.)  [B.  O.,  p.  r,,  p.  17.] 

Paris,  le  SS; janvier  4893. 

^  L'examen  oral  des  candidats  aux  emplois  de  vélocipédiaie  mi- 
litaire, institué  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  19  du 
règlement  provisoire  du  2  avril  1892  sur  Torganisation  et  l'em- 
ploi du  service  vélocipédique  dans  Tarmée,  est  supprimé  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Les  candidats  possesseurs  d'une  machine  du  type  réglemen- 
taire n'auront  à  justifier  que  de  leur  aptitude  physique  et  tech- 
nique. 
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K*  12.  Instruction  relative  à  la  perception  et  à  la  régularisa- 
tion des  prestations  en  nature  aux  armées^  dans  les  quartiers 
généraux  ou  services  d'étapes.  (D.  Serv.  adm.;  Subsistances 
nulitaires.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  10.] 

Paris,  le  ^  janvier  48^3. 

Uarticle30  du  décret  du  29  mai  1890  sur  le  service  de  la  solde^ 
dispose  gue,  dans  chaque  quartier  général  ou  service  d'étapes,  les 
officiers  sans  troape  et  employés  militaires  sont  rangés^  pour  la 
perception  et  la  régularisation  des  fournitures  en  nature,  par 
groupes  correspondant  à  un  état-major,  service  ou  formation. 

L'article  précité  prescrit  une  situation  mensuelle  numérique  par 
groupe.  Les  articles  i07  et  110  du  même  décret  déterminent  les 
bases  de  rétablissement  des  revues  de  liquidation  et  du  décompte 
de  libération  pour  les  fournitures  en  nature. 

La  présente  instruction  a  pour  but  de  régler  Tappli cation  des 
principes  qui  précèdent. 

DistiBcUon  des  quartiers  généraux  et  seryices  d'étapes. 

Art.  i«'.  Sont  considérés  comme  faisant  unité  administrative,  au 
point  de  vue  des  fournitures  en  nature,  pour  les  officiers  sans 
troupe  et  employés  militaires,  et  par  application  des  articles  107 
et  iiO  du  décret  du  S9  mai  1890  : 

Le  grand  quartier  général  d'un  groupe  d^armées  ; 
Le  quartier  général  d'une  armée  (!«'  et  2»  groupes)  ; 
Le  quartier  général  d'un  corps  d'armée  ; 
Le  quartier  général  d'une  division; 
Le  quartier  général  d'une  formation  indépendante  ; 
Le  service  des  étapes  d'une  armée  (y  compris  la  direction  — 
3*  groape  —  du  quartier  général  d'armée). 

Distinction  des  groupes  dans  chaque  anité  administrà^ve. 

Art.  3.  Chaque  unité  administrative,  au  point  de  vue  des  four- 
nitures en  nature,  comprend  un  certain  nombre  de  groupes  corres- 
pondant à  rétat-major,  aux  divers  services,  ainsi  qu^aux  forma- 
tions (convois  administratifs,  ambulances,  hôpitaux  de  campagne, 
etc.)  affectés  aux  quartiers  généraux  ou  aux  divisions,  et  confor- 
mément aux  groupements  des  tableaux  d^effectifs  de  guerre  (1). 

An  cours  de  la  campagne,  chaque  général  commandant 
d*armée,par  un  ordre  de  service,  sur  la  proposition  de  l'intendant 
de  l'armée,  modifie  ou  complète,  s'il  y  a  lieu,  le  détail  des  groupes. 


H)  On  tronrera  deax  exemples  à  la  suite  de  la  présente  iastricftiotté 


/ 
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Mode  de  perception  des  fournitures  en  nature. 

Art.  3.  Les  perceptions  en  nature  ont  lien,  pour  chaque  groupe, 
sur  la  production  de  bons  collectifs  établis  par  le  chef  de  groupe 
ou  son  délégué,  et,  le  cas  échéant,  sur  la  production  de  reçus  des 
prestations  requises,  établis  dans  les  mêmes  conditions. 

Tout  bon  ou  reçu  comporte,  d'une  manière  apparente,  l'indica- 
tion du  quartier  général  (ou  du  service  d'étapes)  dont  le  groupe 
fait  partie,  ainsi  que  le  groupe  auquel  appartiennent  les  parties 
prenantes. 

Au  verso  du  bon  collectif,  on  inscrit  le  nom  de  chaque  partie 
prenante  et  le  nombre  de  rations  revenant  à  chacune  d'elles. 

Les  bons  collectifs  ou  individuels  ci-dessus  visés  peuvent  être 
utilisés  par  les  groupes  pour  la  perception  de  tickets  dans  les 
conditions  prévues  à  l'annexe  n*  12  du  règlement  du  22  août  1890 
et  notamment  en  vue  de  la  remise  de  ces  tickets  aux  parties  pre* 
nantes  isolées. 

Lorsque  des  officiers  ou  employés  militaires  sont  détachés  d'an 
groupe  et  momentanément  isolés,  ils  emploient  des  bons,  tickets 
ou  reçus  collectifs  particuliers,  ou  ménie  des  tickets,  bons  ou 
reçus  individuels  sous  les  conditions  relatées  aux  deux  alinéas 
précédents. 

Lorsque  des  officiers  sont  détachés  de  leurs  corps  d'une  ma- 
nière permanente,  ils  sont  rattachés  à  un  groupe.  S'ils  ne  sont 
détachés  qu'à  litre  éventuel,  ils  continuent  à  établir  leurs  bons 
au  titre  du  corps  auquel  ils  appartiennent. 

La  qualité  et  le  nom  du  signataire  d'un  bon  collectif  ou  indivi- 
duel doivent  être  très  lisibles. 

Enregistrement  des  bons  et  reçus  dans  les  écritures  des  eomptables 

ou  des  entrepreneurs. 

Art.  4.  Les  bons  et  reçus,  collectifs  ou  individuels,  sont  enre- 
gistrés dans  les  écritures  des  comptables  ou  entrepreneurs  au 
utre  des  quartiers  généraux  (ou  services  d'étapes)  et  des  groupes 
qu'ils  concernent. 

Situation  mensnelle  numértqae  par  groupe. 

Art.  5.  D'après  l'article  30  du  décret  du  29  mai  i890,  les  chefs 
de  groupe  produisent,  le  premier  jour  de  chaque  mois,  une  situa- 
tion numérique  faisant  ressortir  au  recto,  en  bloCf  et  au  verso, 
journellement,  le  nombre  de  rations  de  vivres,  de  chauffage  et 
de  fourrages  auxquelles  le  groupe  a  eu  droit  pendant  le  mois 
précédent.  Cette  situation  est  conforme  au  modèle  A  ci-annezé 
qui  remplace  le  modèle  no  3  annexé  à  ce  décret. 

La  première  situation  est  accompagnée  d'un  état  nominatif  des 
officiers  et  employés  militaires  comptant  au  groupe  au  jour  de  la 
première  réunion. 
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Ces  documeDis  sont  adressés  aa  soas-intendant  militaire  chargé 
de  la  BurreillaDce  administrative  du  groupe,  qui,  après  les  avoir 
vérifiés,  les  transmet  au  sous-intendant  militaire  liquidateur. 

YWres  perdus  arant  le  départ  pour  une  armée. 

Art.  6.  Les  vivres  à  emporter,  le  pain  de  débarquement  et  les 
denrées  dites  de  transports  stratégiques  perçus  avant  le  départ, 
sont  régularisés  dans  les  revues  au  titre  de  l'armée. 

La  présente  instraction  o'est  pas  applicable  aux  hommes  de  troope. 

Art  7.  Les  présentes  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux 
officiers  et  employés  militaires.  Les  hommes  de  troupe  dans  les 
états-majors  et  services  faisant  partie  des  quartiers  généraux  en 
campagne,  sont  administrés  conformément  à  Tinstruction  minis- 
térielle du  29  septembre  1888  sur  radmiuistrajLion  des  isolés.  Les 
détachements  des  commis  et  ouvriers  d'administration  et  des 
inBnnien  militaires  faisant  partie  des  formations  de  campagne 
(convois  administratifs,  ambulances,  hôpitaux  de  campagne)  sont 
administrés  conformément  à  l'instruction  ministérielle  du  29  sep- 
tembre 1888,  relative  au  conmiandement  et  à  l'administration  de 
ces  cféiacliements. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G^^  Loizillon. 


/ 
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ANNEXE  N"  I. 


Exemples  de  décomposition  des  groupes  dans  on  qnarUer 

général  on  service  des  étapes. 


4"  ExBMPLB.  —  Quartier  général  d^un  corpt  d^arwnée  du  type  A. 

Etat-major. 

Etat-major  de  l'artUlerie. 
i  Etat-major  du  génie. 
Quartier  général  proprement  7 Direction  des  services  de  l'intendence. 

dit • . . .  )  AdmiDietration  do  quartier  général. 

Direction  du  serfice  de  Maté. 
Service  vétérinaire. 
Trésorerie  et  postes. 

Etat-major  da  parc  d'artillerie. 
Btat-major  dn  parc  du  génie. 
Ambuianee  du  quartier  général  (à). 

non  endivisionnés .......  t     f^».  / .  \ 

Boulangerie  de  campagne  (a). 
Etat-major  de  la  brigade  de  cavalerie. 
Amboltnee  de  la  brigade  de  cavalerie. 

2*  Exemple.  —  Service  det  étapet  d*une  armée. 

/  Etat-major  et  service  vétérinaire. 

I  Service  de  Tartillerie  des  étapes. 
Direction  des  étapes.  —  3*  i  Service  du  génie  des  étapes. 
gronped*un  grand  quartier /Service  de  1  intendance  des  étapes, 
général  d'armée ]  Service  de  santé  des  étapes. 

1  Scnrice  de  la  trésorerie  et  des  postes  d'étapes. 

\  Service  de  la  télégraphie  des  étapes. 

1  Commandement  d'étapes. 
Service  dn  génie. 
Service  de  l'intendance. 
Trésorerie  et  postes. 

On.  ,J;«on  téU  d'éUpes  d,  j  L^^rdlTi'nta"' 
™"'* /  Trésorerie  et  postes. 

I  Commandant  de  gîte  d'étapes. 
imt:dëlffind.n*e. 
Trésorerie  et  postes. 

Commandement  d'un  gîte  d'étapes  ordinaires. 


(a)  Daai  les  formationi  qui  comprennent  des  détachements  du  train,  les  offlciers  qni  en  font 
partie  eontinneat  à  établir  leurs  bons  an  titre  dn  corps  anqnel  ils  appartiennent. 


—  89  — 


MOIS   D 


Déflignation 
da  quartier  géDéral 

OQ 

da  serrfce  d*étapes 


Désignatim  da  giBO^ 


MOBÈtS  Â. 

Art.  5  de  Tiiutraction 

ministérielle 

du  22  janvier  1893. 


Situation  numérique  faisant  ressortir  le  nombre  de  rations  de 
vivres,  de  chauffage  au  de  fourrages  auxquelles  les  officiers  sans 
troupe  ou  employés  militaires  du  groupe  ont  eu  droit  pendant  le 
mois  d 


DATI8. 


UDTATIONS     SOMMAIRES. 


orvicius. 


cHiTÀxnc. 


Le 
chef  de  croape,  certifie  les  mutations  sommaires  ci-dessns  et  les  nombres 
de  là  pr£ente  situation. 

Le  groupe,  pendant  le  mois  d  a  eu  droit  à        rations  de  vivres. 

rations  de  chauffage, 
rations  de  fourrages. 

A  ,  le  189  . 

Vu  et  TÉRiFi£  :  Le  chef  de  groupe. 

Le  Sou^Intendant  militaire 
dutrgé  de  la  swrvetUance  administrative, 


Il  I  II 
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N*  13.  Programme  des  connaissances  à  exiger  des  candidats 
au  arade  d^ officier  d^admitùstration  adjoint  de  2*  classe  du 
caare  auxiliaire  du  service  de  santé.  (Règlement  du  3  dé- 
cembre 1889.)  [B,  O.y  p.  r.,  p.  17.] 

Paris,  le  26  janTier  1993. 

1*  ipreave  écrite. 

Une  rédaction  sur  un  sujet  tiré  da  programme  de  l'épreuve 
orale. 

2«  Épreuve  orale. 


I.  —  Organisation  ds  l'armék. 

Décret  du  1^''  décembre  1862,  portant  nouvelle  organisation  des 
troupes  d'administration. 

Loi  du  24  juillet  1873  sur  l'organisation  générale  de  l'armée, 
modifiée  par  la  loi  du  21  juin  1890. 

Loi  du  13  mars  1875  sur  la  composition  des  cadres  et  des  effec- 
tifs de  Parmée. 

Loi  du  16  mars  1882  sur  l'administration  de  l'armée. 

Décret  du  11  mars  1889,  réglant  le  mode  d'avancement  des 
officiers  d'administration  du  cadre  auxiliaire. 

Loi  du  i*r  juillet  1889,  portant  autonomie  complète  du  service 
de  santé  militaire. 

IL  —  Services  généraux  de  l'armée. 

Décret  du  26  octobre  1883>  portant  règlement  sur  le  service  des 
armées  en  campagne. 

Décret  du  4  octobre  1891,  portant  règlement  sur  le  service  dans 
les  places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes. 

Décret  du  20  octobre  1892,  portant  règlement  sur  le  service 
intérieur  des  corps  de  troupe  (infanterie). 

IIL  —  Recrutement. 
Loi  du  15  j uillet  1889  et  lois  des  6  novembre  1 890  et  2  févrierl891 . 

rv.  —  État  des  officiers. 

Loi  do  19  mai  1834. 

Décret  du  3f  août  1878  sur  l'état  des  officiers  de  réserve  et  de 
l'année  territoriale. 

V.  —  Service  de  santé. 

Décret  du  25  novembre  1889,  portant  règlement  sur  le  service 
de  santé  à  Tintérieur  et  notices  y  annexées. 
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Décret  du  31  octobre  1892,  portant  règlement  sur  le  service  de 
santé  en  campagne  et  notices  y  annexées,  spécialement  Les  no- 
tices : 

N»      1.  —  Convention  de  Genève  ; 

5.  —  Matériel  du  s^vice  de  santé  en  campagne; 
3.  —  Marches,  cantonnements  et  bivouacs; 

6.  —  Régime  alimentaire  ; 

7.  —  Réquisitions  militaires; 

8.  —  Evacuations; 

12.  —  Testaments  des  militaires  ; 

13.  —  Décès  ; 

16.  —  Fonctions.de  Tofflcier  payeur; 
18.  —  Comptabilité. 

YL  —  Service  des  fonds. 

Règlement  du  3  avril  1869  sur  la  comptabilité  publique,  et 
décret  du  18  novembre  1882. 

^11.  —  Services  de  la  coMPTABiuTÉ-MATiàRCs. 

Règlement  du  9  septembre  1888  sur  la  comptabilité  des  ma- 
tières appartenant  au  ministère  de  la  guerre. 

Instruction  du  23  décembre  1888  pour  l'application  de  ce  règle- 
ment. 

Vni.  —  RÉQUismoNS. 

Loi  du  3  juillet  1877  sur  les  réquisitions  militaires,  modifiée 
par  la  loi  du  5  mars  1890,  et  décret  du  2  août  1877,  modifié  par 
les  décrets  des .23  novembre  1886  et  3  juin  1890. 

IX.  —  Transports. 

Traité  du  15  juillet  1891  pour  l'exécution  des  transports  ordi- 
naires de  la  guerre. 

Règlement  du  18  novembre  1889  sur  les  transports  ordinaires. 

Règlement  du  19  novembre  1889  sur  les  transports  straté- 
giques. 

X.  —  Administration  des  corps  de  troupe. 

Instruction  ministérielle  du  29  septembre  1888,  relative  au 
commandement  et  à  l'administration  des  détachements  de  commis 
et  ouvriers  militaires  d'administration  et. d'infirmiers  militaires. 

Décret  du  29  mai  1890,  portant  règlement  sur  le  service  do  la 
solde  et  des  revues  (règles  d'allocation). 

XI.  —  Subsistances  militaires. 

Instruction  du  12  avril  1889,  relative  au  fonctionnement  des 
officiers  d'approvisionnement. 
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N*  14.  Note  ministérielle  relative  au  remplacement  des  ar^ 
cades  de  derrière  à  troussequin  ras^  mises  hors  de  service^ 
dans  les  selles  du  modèle  1874  primitif  de  cavalerie  de 
ligne ^  par  des  arcades  à  palette.  (D.  Cav.  ;  Remontes.)  [B.  O.^ 
p.  r.,  p.  19.] 

Paris,  le  27  janvier  4893. 

Le  MiiÛB(re  a  décidé,  8nr  la  proposition  du  comité  technique 
de  la  cavaleriey  qne  les  arcades  de  derrière  à  iroasseqnin  ras 
des  arçons  du  modèle  1874  primitif  de  cavalerie  de  ligne,  seront 
remplacées  ao  for  à  mesare  de  leur  mise  hors  de  service^  par  des 
arcades  à  palette  du  modèle  1874  modifié,  dont  le  renmrt,  au 
lieu  d*6tre  embouti,  sera  plat  pour  permettre  le  placement  des 
rivets  de  siège. 

Le  prix  de  cette  arcade  sera  le  même  que  celai  fixé  pour  Tar- 
cade  de  derrière  du  modèle  1874  modifié  avec  renfort  embouti. 

La  fourniture  des  arcades  de  derrière  d'arçons  de  cavalerie 
étant  assurée  par  l'atelier  d'arçonnerie,  les  régiments  de  dragons 
devront,  lorsqu'ils  adresseront  à  cet  établissement  une  demande 
d'accessoires  de  cette  nature,  indiquer  si  les  arcades  qui  leur 
seraient  nécessaires  doivent  remplacer  des  arcades  dumodèle  1874 
primitif,  c'est-à-dire  à  troussequin  ras,  oa  des  arcades  du  mo- 
dèle 1874  modifié. 


K^  18.  Noie  ministérielle  relative  au  transport  sur  les  chemins 
de  fer  des  élèves  non  officiers  des  écoles  militaires.  (D.  Serv» 
aduL;  Personnels  administratifs  et  Transports.)  [B.  0., 
p.  T.,  p.  20.] 

Paris,  le  28  janvier  1893. 

Le  IGnistre  rappelle  que,  par  application  des  dispositions  de 
Tarrêté  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  14  sep- 
tembre 1888,  les  élèves  des  écoles  militaires  indiquées  ci-après 
sont  admis  en  chemin  de  fer,  à  la  â^  classe,  lorsqu'ils  voyagent 
isolément  ou  en  détachement,  sans  leur  équipement  : 

Ecole  polytechnique; 

—  spéciale  militaire; 

_  d'infanterie  de  Saint-Maixent; 

—  de  cavalerie  de  Saomur;' 

—  d'artillerie  et  du  génie  de  Versailles  ; 

—  da  service  de  santé  militaire  de  Lyon. 

Mais  lorsque  ces  élèves  se  déplacent  en  corps  ou  en  détache- 


; 
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ment,  avec  leur  équipement,  ils  sont  assimilés  à  la  troupe  et 
sont  transportés  en  3«  classe  et  même,  si  cela  est  nécessaire,  en 
\^agons  aménagés.  (L'équipement  du  soldat,  au  point  de  vue  du 
transport  en  chemins  de  fer,  est  défini  aux  appendices  I,  II  et  III 
aux  règlements  sur  les  transports  militaires.) 


N*  16.  Note  ministérielle  portant  que  les  vétérinaires  militaires 
pourront  faire  usage  de  la  maltéine  sur  les  chevaux  de  F  État 
après  autorisation  ministérielle.  (D.  Gavai.  ;  Remontes.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  25.] 

Paris,  le  89  janvier  4893. 

En  raison  des  opinions  divergentes  émises  au  cours  des  expé- 
riences qui  ont  eu  lieu  à  Montoire,  sur  l'emploi  de  la  malléine 
comme  moyen  de  diagnostic  pour  la  révélation  de  la  morve  la- 
tente et  qui  ont  fait  l'objet  d'un  rapport  inséré  ci-après,  le  Ministre 
décide,  sur  la  proposition  du  comité  technique  de  la  cavalerie, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  aux  inoculations  de  malléine  toas 
les  chevaux  achetés  par  la  remonte  avant  de  les  livrer  aux  corps. 

Toutefois,  les  vétérinaires  militaires  pourront,  après  autorisa- 
tion ministérielle,  faire  usage  de  cette  substance  sur  les  chevaux 
appartenant  à  l'État,  reconnus  douteux  ou  suspects  de  morve, 
sous  la  réserve  expresse  d'employer  comme  moyens  de  contrôle 
les  procédés  ordinaires  de  révélation  de  l'affection  morveuse,  en 
se  conformant,  pour  les  inoculations  de  malléine,  aux  disposi- 
tions contenues  dans  l'instruction  ci-annexée. 

Les  demandes  d'autorisation  devront  être  visées  par  le  vétéri* 
naire  principal,  directeur  du  ressort. 


N®  17.  Instruction  pour  les  vétérinaires  militaires  sur  le  mode 
d^emploi  de  la  malléine  comme  moyen  de  diagnostic  de  ia 
morve  latente^  et  sur  les  inoculations  d'essais  destinées  à  en 
contrôler  les  indications.  (D.  Cav.;  Remontes.)  [B.  0.,  p.  r., 

p.  26.] 

Paris,  le  29  janvier  1893. 

La  malléine  étant  un  moyen  de  dia|;nostio  de  la  morve  latente» 
il  y  aura  lieu,  pour  les  vétérinaires  militaires,  de  recourir  à  l'em- 
ploi de  cette  substance  pour  éclairer  leur  diagnostic  sur  tous  les 
sujets  douteux  ou  devant  être  considérés  comme  suspects  de 
morve  et,  comme  tels,  mis  en  observation. 
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Précautions  opératoires.  —  On  ne  devra  se  servir  que  de  mal- 
léine  fournie  par  rinstitut  Pasteur.  Elle  s'emploie  en  injection 
sous-cutanée  au  milieu  d'une  des  faces  de  l'encolure  et  à  la  dose 
déterminée  par  rinstruction  qui  accompagne  chaque  flacon  (1). 

Les  indications  de  la  malléine  devant  surtout  ressortir  de  la 
différence  entre  la  température  ordinaire  du  sujet  et  sa  plus  haute 
température  pendant  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  Tinjection, 
on  devra,  pour  éviter  toute  erreur  à  cet  égard,  ne  pas  se  contenter 
de  la  température  du  sujet  prise  au  moment  de  l'injectiou,  mais 
relever  cette  température  matin  et  soir,  pendant  les  deux  ou  trois 
jours  qui  précèdent,  et  se  baser  sur  la  moyenne  de  ces  relevés 
pour  mesurer  l'hyperthermie  que  provoquera  la  malléine. 

Chez  les  chevaux  fébricitants,  il  vaut  mieux  ajourner  l'opéra- 
tion. 

Pour  le  relevé  des  températures,  on  n'emploiera  que  des  ther- 
momètres &  maxima,  étalonnés  et  faciles  à  lire.  Tous  les  relevés 
d'un  même  animal  seront  fails  avec  le  même  thermomètre.  Les 
heures  des  relevés  devront  être  choisies  en  vue  d'éviter  les  causes 
susceptibles  d'influencer  la  température  normale  des  animaux, 
telles  que  :  abreuvoir,  travail,  bain,  etc.  Le  thermomètre  sera 
laissé  au  moins  cinq  minutes  dans  le  rectum  (durée  variable  selon 
le  type  de  l'instrument). 

La  seringue  à  injection  qui  servira  devra  être  parfaitement 
aseptique  et  d'un  modèle  rendant  facile  le  contrôle  de  la  quantité 
de  liquide  injectée.  Il  faut  éviter  d'injecter  de  l'air. 

Les  relevés  de  température  des  sujets  malléinés  se  feront  cha- 
que deux  heures,  à  partir  de  la  huitième  heure  qui  suivra  Tinjec- 
tion,  et  comporteront  au  moins  six  observations. 

On  devra  noter  avec  soin  l'état  du  sujet  au  cours  de  ces  recher- 
ches, les  symptômes  généraux  (abattement,  anxiété,  troubles  res- 
piratoires, frissons,  tremblements  musculaires,  etc.)  qu'il  présen- 
tera et  les  caractères  qu'ofifrira  le  point  de  Tinjeclion  (tumeur, 
volume,  sensibilité,  persistance,  etc.}. 

Tout  sujet  n'ayant  pas  réagi  à  la  malléine  ne  sera  pas  considéré 
comme  indemme  de  morve. 

Les  élévations  de  température  comprises  entre  1  et  2  degrés 
seront  considérées  comme  traduisant  chez  les  suyets  un  état  de 
suspicion  qui  devra  leur  faire  appliquer  les  mesures  prescrites  à 
l'article  65  du  règlement  sur  le  service  intérieur  (Cavalerie). 

Pendant  leur  isolement,  ils  seront  soumis  à  nouveau,  tous  les 
quinze  jours,  à  l'épreuve  de  la  malléine. 

Les  sujets  qui  auront  accusé  une.hyperthermie  de  2  degrés  au 
moins  seront  regardés  comme  très  suspects  et  donneront  lieu  à 
des  inoculations  de  contrôle  —  directes  ou  après  culture  sur 
pomme  de  terre  —  au  cobaye  mâle  et  à  l'âne. 

(4  )  Tout  envoi  de  malléiae  est,  d'aiUeurs,  accompagaé  d'uoe  iostracUoa  sur  le  mode 
d'emploi. 

AmtE  1893.  N«  2.  ^ 
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L'inoculation  an  cobaye  sera  intrapéritonôale  (1)  et  portera  sur 
deux  sujets  au  moins. 

L'inoculation  à  T&ne  aura  lien  par  scariâcations  au  front  ou  à 
l'encolure. 

En  cas  de  résultats  négatifs  des  inoculations  de  contrôle  et  en 
l'absence  de  tout  symptôme  clinique  de  morve,  les  animaux 
rentreront  dans  le  rang,  après  les  délais  de  séquestration  régle- 
mentaire, tout  en  restant  l'objet  d'une  surveillance  spéciale. 

Des  résultats  positifs  donneront  lieu  à  l'abatage  immédiat. 

Si  les  symptômes  cliniques  de  suspicion  persistent  après  trois 
mois  d'observation,  les  douteux  seront  abattus  alors  même  que 
les  inoculations  seraient  restées  sans  résultat. 

En  résumé,  la  malléine  ne  donne  pas  de  certitudes»  mais  seule- 
ment des  présomptions. 

En  oonséquence^  les  corps  où  se  produiront  des  cas  de  suspi- 
cion de  morve  sont  autorisés  à  acheter,  même  à  un  prix  supérieur 
à  celui  fixé  par  la  décision  ministérielle  du  21  octobre  i886,  les 
ânes  nécessaires  pour  les  inoculations  de  contrôle  dont  il  vient 
d'ôtre  question.  Ces  ânes,  ainsi  que  les  cobayes,  seront  payés  sur 
fonds  de  la  masse  d'entretien  du  harnachement  et  ferrage. 

Les  vétérinaires  sont  autorisés,  en  outre,  à  entretenir  dans  leur 
infirmerie  vétérinaire  un  parc  à  cobayes. 

Signé  :  G^^  Loizillon. 


N*  18,  Décret  remplaçant  le  deuxième  alinéa  de  f  article  5  du 
décret  du  S  juillet  ^890J  portant  organisation  des  compa-- 
gnies  de  discipline.  [B.  0.,  p.  r.,  p«  4.] 

Paris,  le  30  janvier  1893. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  5  du  décret  du  5  juillet  1890 
est  remplacé  par  l'alinéa  suivant  : 


(4)  Les  injections  intrapéritonitales  se  pratiquent  de  la  façon  soiyante  ; 

Placer  le  cobaye  sur  le  dos  et  lo  fairo  maintenir  par  on  aide.  Pour  l'immobititer,  il 
flBffit  de  Ini  souffler  sur  le  nez. 

Faire  an  pli  qui  comprenne  toute  l'épaîsseur  de  la  paroi  abdominale.  Enfoncer  Tai- 
guille  à  la  Base  de  ce  pli  et  le  trarerser.  Abandonner  ce  pli  et  s'assurer  que  Textré- 
miié  de  l'aiguille  est  libre  dans  la  caTité  abdominale.  Ajuster  le  corps  de  pomp«  sur 
l'aiguille  et  injecter  la  quantité  voulue  de  liquide. 

Pour  bien  autopsier  les  cobayes  : 

Disposer  les  sujets  le  TCDlre  en  l'air  dans  un  plateau  en  zinc  mesurant  enrlroa 
30«  X  40*,  ayant  des  bords  saillants  de  0",Q2  au  moins,  percés  de  trous  on  garais  de 
crochets  destinés  à  recevoir  les  aaset  de  fil  qui  doivent  ftzer  solidement  la  tête  et  lee 
pattes  dans  une  extension  très  forte.  11  est  important  que  les  liquide*  ne  puiesent  se 
répandre. 

La  morve  du  cobaye  étant  éminemment  contaKiensOp  les  instruments  ayant  servi  à 
une  autopsie  seront  immédittemeat  déainieetéa.  Le  cadavre  du  sujet  doU  4tce  détruit 
par  le  feu. 
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Les  soos-offlciers  rengagés  des  compagnies  de  discipline  peu- 
ventfSur  leur  demande,  passer  avec  le  grade  d'adjudant  dans  un 
régiment  d^infanterie,  s'ils  ont  été  inscrits,  pendant  quatre  années 
coDsécDtiyes,  au  tableau  d'avancement  pour  ce  grade  et  s'ils 
comptent  neuf  années  de  présence  dans  ces  compagnies. 


N*  19.  Note  minisiérielle  modifiant  Finstruction  du  9  juilkt 
1890,  pour  r application  du  décret  du  5  du  même  mois  sur 
lt%  compagnies  de  discipline.  (C.  Min.;  Correspondance  gé- 
nérale.) [B.  O.y  p.  r.,  p.  22.] 

Paris,  le  30  janvier  4893. 

lies  troisième  et  quatrième  alinéas  de  l'article  5  de  Tinstruction 
da  9  juillet  1890  sont  supprimés  et  remplacés  par  les  alinéas 
suivants,  en  conformité  des  dispositions  de  l'article  5  du  décret 
du  5  juillet  1890,  modifié  par  le  décret  du  30  janvier  4893  : 

«  Les  sous-offiders  rengagés  des  compagnies  de  discipline,  qui 
désirent  bénéficier  de  la  faveur  spécifiée  à  l'article  5  du  décret 
des  5  juillet  1890-30  janvier  1893,  établissent  une  demande  écrite, 
qui  est  transmise  au  Ministre  avec  les  avis  de  leurs  chefs  hiérar- 
chiques. 

Ils  peuvent  désigner,  dans  cette  demande,  les  corps  de  troupe 
on  les  régions  de  corps  d'armée  dans  lesquels  ils  désireraient  être 
placés  de  préférence. 

«  Tontes  les  demandes  de  cette  nature  doivent  parvenir  au 
(,  avec  le  travail  d'inspection  du  19«  corps  d'armée.  » 


N*  20.  Rapport  sur  les  expériences  faites  à  Montoire  pour 
établir  la  valeur  de  la  malléine  au  point  de  vue  de  la  révéla^ 
tian  de  la  morve.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  28.] 

Paris,  le  34  octobre  1898. 

En  exécution  des  ordres  contenus  dans  la  lettre  ministérielle  du 
Tl  îuin  1892,  la  commission  chargée  «  d'établir  la  valeur  de  la 
malléine  au  point  de  vue  de  la  révélation  de  la  morve  »  s'est 
réanie,  le  30  juin,  à  Tannexe  de  remonte  de  Montoire  et  a  com- 
mencé ses  opérations  le  même  jour. 

Compositùm  de  la  commisrion.  —  Cette  commission  était  ainsi 
composée  : 

MH.  le  général  Favebot  de  Rerbrech,  adjoint  à  Tinspecteur 

Sénéral  permanent  des  remontes,  président  ; 
octenr  Roux,  professeur  à  Pinstitut  Pasteur; 
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MM.  NocABD,  professeur  à  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort; 

Maurice,  Cdaron,  Foucheb,  vétérinaires  principaux  de 

!'•  classe; 
Babret,  François,  Perrin,  Lauraint  (i),  vélérinaires  en 

premier; 
HuMBERT,  vétérinaire  en  premier,  secrétaire  (2). 

De  la  malléine.  Sa  nature.  Ses  propriétés.  —  La  malléine  est  un 
produit  des  cultures  du  bacille  morveux  portées  à  une  haute  tem- 
pérature et  filtrées,  afin  de  les  stériliser  et  de  les  débarrasser  de 
ce  bacille.  Sa  propriété  principale  est  d'avoir  une  action  élective 
toute  spéciale  sur  les  lésions  organiques  causées  par  ce  même 
bacille. 

Injectée  sous  la  pean,  &  la  région  moyenne  de  l'encolure,  à  la 
dose  de  1/4  de  centimètre  cube  (2  centimètres  cubes  d'une  dilu- 
tion au  1/8)  elle  provoque,  chez  le  cheval  morveux,  de  la  hui- 
tième à  la  quinzième  heure,  une  perturbation  signalée  par  de 
l'abattement,  des  frissons,  des  secousses  musculaires,  un  œdème 
chaud,  douloureux,  plus  ou  moins  volumineux,  au  niveaa  de 
l'injection,  et  une  élévation  de  la  température  rectale  révélatrice 
de  la  maladie.  Si  l'animal  est  sain,  la  malléine  ne  produit  aucun 
effet  appréciable. 

D'après  les  premières  indications  de  M.  Nocard,  professeur  à 
TEcole  vétérinaire  d'Alfort  et  membre  de  l'Académie  de  médecine, 
«  si  l'élévation  de  la  température  atteint  ou  dépasse  2  degrés,  on 
peut  affirmer  que  le  cheval  e^t  morveux  ;  si  elle  est  comprise  entre 
i  degré  et  2  degrés,  on  doit  le  considérer  comme  suspect;  si  enfin, 
elle  reste  au-dessous  de  1  degré,  l'animal  est  sain  ». 

En  efl'et,  après  des  expériences  qui  avaient  paru  invariables 
dans  leurs  résultats  et  qui  avaient  été  ensuite  confirmées  par  des 
faits  nombreux,  M.  Nocard  avait  affirmé,  à  la  Société  centrale  de 
médecine  vétérinaire  (3),  que  la  malléine  permettait  d*établir, 
avec  certitude,  le  diagnostic  de  certains  cas  de  morve»  de  la 
morve  pulmonaire,  la  plus  fréquente,  qui  peut  rester  des  semaines, 
des  mois  et  plus  longtemps  encore,  sans  que  le  vétérinaire  poisse 
en  reconnaître  l'existence.  Il  ajoutait  que  la  malléine  permettait 
également  de  déterminer  l'étendue  de  la  contamination  d'un 
eliectif  envahi  par  la  morve,  en  indiquant  les  morveux  et  les 
sains,  et  conséquemment  de  faire  disparaître  promptement  la 
morve  de  cet  effectif. 


(4)  M.  Laoraiot,  malade  et  en  permission,  ne  8*e8t  pas  présenté. 

(x)  M.  Galtier,  professeur  h  l'Ecole  Télérinaire  de  Lyon,  avait  été  désigné  par  le 
Ministre  pour  faire  partie  de  cette  commission,  lors  de  sa  deroiëre  réunion  à  Montoirc; 
mais  il  s*est  excusé  et  ne  s'est  pas  rendu  è  cette  inritation. 

M.  Lofcay,  vétérinaire  principal  à  l'Ecole  de  cavalerie  de  Saumur,  a  été  adjoint  à  la 
commission  en  môme  temps  que  M.  Gallier  et  a  assisté  aux  dernières  séan:es  tenues  «H 
Monfoire. 

(3)  Séance  du  U  avril  1892. 


—  69  — 

U  armée  avait  donc  un  iDtérêfc  de  premier  ordre  à  yérifier  les 
propriétés  révélatrices  attribuées  à  la  malléine  par  le  savant 
professear  d'Âlfort. 

Première  injection.  Résultats.  —  Des  cas  de  morve  s^étant 
manifestés  à  1  annexe  de  remonte  de  Montoire,  M.  le  vétérinaire 
principal  Charon  demanda  et  obtint,  sur  la  proposition  du  général 
ÎQspecienr  permanent  des  remontes,  de  faire,  avec  le  concours  de 
MM.  les  professeurs  Roux  et  Nocard^  des  injections  de  malléine 
sur  tons  les  chevaux  de  celte  annexe. 

Ces  injections ,  pratiquées  du  28  au  31  mai ,  dénoncèrent 
58  morveux,  73  suspects,  97  sains  et  5  non  classés  (1). 

41  pris  dans  les  morveux  et  2  dans  les  suspects  furent  abattus 
et  reconnus  morveux  à  Tautopsie. 

De  toutes  les  lésions  observées,  les  plus  nombreuses  consis- 
taient en  des  tubercules  translucides  dont  il  sera  question  plus 
loin.  Mais  on  constata  aussi  des  chancres  sur  quelques  sujets,  et, 
chez  la  plupart,  des  tubercules  possédant  les  caractères  fonda- 
mentaux du  tubercule  morveux,  c'est-à-dire  ayant  un  point  cen- 
tral casèeux,  avec  une  auréole  inflammatoire,  etc. 

Telle  était  la  situation  sanitaire  de  l'annexe  à  l'arrivée  de  la 
commission  à  Montoire. 

Qoestion  â  élucider, —  Dans  une  première  séance,  tenue  à  la 
mairie  le  30  juin,  le  général  président,  ne  prenant  en  considéra- 
tion que  les  intérêts  matériels  considérables  qu'il  avait  à  sauve- 
garder^  a  tout  d'abord  soumis  à  la  commission  les  questions  sui- 
vantes : 

1^  Les  tubercules  trouvés  à  l'autopsie,  encore  à  l'état  rudimen- 
laire,  gélatineux.  Incolores  et  sans  inflammation  dans  leur  voisi- 
nage, suffisent-ils  pour  caractériser  la  morve  chez  un  sujet  ne 
présentant  aucun  autre  symptôme,  c'est-à-dire  ces  tubercules 
indiquent-Ils  sûrement  que  ranimai  était  dès  lors  condamné  à 
devenir  morveux  au  sens  habituel  du  mot  ;  peuvent-ils  déterminer, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  tous  les  signes  connus  de  la 
morve,  et,  comme  moyen  de  contrôle,  ces  tubercules  inoculés  à 
uo  âne  lui  donnent-ils  bien  la  morve? 

2*  La  présence  de  ces  tubercules  à  l'état  rudimentaire  sufflt- 
elle  pour  rendre  la  contagion  possible? 

3^  L'injection  de  malléine  ne  peut-elle  en  aucun  cas  produire 
chez  un  cheval  sain  ces  sortes  de  tubercules  ? 

4*  Certains  chevaux,  surtout  à  un  âge  avancé,  n'oot-ils  pas 
dans  leur  organisme  des  tubercules  n'ayant  aucun  rapport  avec 
la  morve,  mais  présentant  assez  de  ressemblance  avec  ceux  dont 
il  est  parlé  ci-dessus  pour  rendre  une  confusion  possible  à  l'au- 
toprie  ? 


(t  C*eM-k-dire  dont  la  température  n'aYsit  pa  être  prise. 


/ 
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50  Après  l'injection  de  malléine,  la  température  ne  peut-elle 
jamais  s*éleyer  chez  un  sujet,  sans  que  ce  sujet  ait  aucun  tuber- 
cule suspect,  même  lorsqu'il  est,  par  exemple,  déjà  sous  l'in- 
fluence d'une  affection  quelconque  à  son  début  et  non  encore 
reconnue  par  le  vétérinaire  ? 

La  commission  a  considéré  ces  questions  comme  un  programme 
renfermant  les  points  principaux  à  élucider,  et  ses  travaux  ont 
été  dirigés  en  vue  de  leur  donner  une  solution  aussi  complète  et 
aussi  précise  que  possible. 

Etat  sanitaire  (Paprès  Pexamen  clinique,  —  Après  une  discussion 
générale,  la  commission  'a  décidé  qu'il  serait  procédé  d'abord  à 
l'examen  clinique  des  190  chevaux  restant  à  l'annexe  et  qu'ensuite 
une  deuxième  inoculation  de  malléine  serait  pratiquée  sur  chacun 
de  ces  chevaux. 

L'examen  clinique  n'a  décelé  que  2  animaux  morveux  et  6 
suspects. 

La  commission  a  constaté  çue  Tétat  d'entretien  d'un  assez 
grand  nombre  de  sujets  laissait  à  désirer,  mais  elle  n'aurait  pas 
considéré  la  situation  sanitaire  comme  très  alarmante  si  de  nom- 
breux cas  de  morve  n'avaient  pas  déjà  été  signalés  par  les  trois 
premiers  expérimentateurs. 

Elle  a  même  été  étonnée  que,  sur  un  effectif  contaminé  depuis 
un  temps  relativement  long,  les  manifestations  ordinaires  de  la 
morve  ne  fussent  pas  plus  nombreuses,  plus  apparentes  et  plus 
significatives. 

Deuxième  injection.  Résultats.  —  La  deuxième  injection  de 
malléine,  pratiquée  sur  tous  les  chevaux  de  l'annexe,  les  i«'  et 
8  juillet,  a  donné  les  résultats  suivants  : 

8  morveux,  52  suspects,  iiO  sains,  20  non  classés. 

Abatage  de  18  chevaux.  —  La  commission  a  décidé  que  18  che- 
vaux seraient  abattus,  dont  7  des  morveux,  6  des  suspects  et  5  des 
sains;  ces  derniers  tarés  et  sans  valeur. 

A  l'autopsie,  16  ont  été  reconnus  morveux  :  8  sans  réserve,  par 
tous  les  membres  de  la  commission;  8  avec  certaines  réserves, 
et  2  sains,  dont  1  provenant  de  la  catégorie  des  morveux  et  1  de 
la  catégorie  des  sains. 

Lésions.  Leur  nature.  —  Les  lésions  avaient  leur  siège  exclusi- 
vement dans  les  poumons  ;  elles  étaient  surtout  constituées  par 
des  tubercules  plus  ou  moins  nombreux  et  très  variables  dans 
leur  aspect.  Certains  de  ces  tubercules  présentaient  les  caractères 
classiques  de  la  morve,  connus  de  toute  la  commission.  Mais, 
chez  la  plupart  des  sujets,  on  a  trouvé  des  tubercules  translu- 
cides, homogènes,  sans  point  central  caséeux,  sans  zone  inflam- 
matoire périphérique,  dont  la  nature  a  soulevé  des  contestations 
ou  inspiré  des  doutes  à  plusieurs  membres  qui  n'avaient  jamais 
observé  de  lésions  semblables.  Ces  doutes  et  ces  réserves  prove- 
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niient  surtout  de  ce  que,  sur  certains  chevaux,  les  tubercules 
dont  il  s'agit  n'avaient  été  rencontrés  qu'on  très  petit  nombre^ 
â  ou  3y  sans  lésions  et  sans  aucun  symptôme  extérieur  apparent. 

Dans  le  but  de  bien  établir  leur  signification  et  de  trancher  le 
dififérend  scientifique  qu'ils  ont  soulevé,  les  tubercules  contestés 
ont  été  inoculés  directement  à  deux  ânes.  Ces  inoculations  ont 
donné  un  résultat  négatif,  ou  du  moins  qui  a  été  considéré 
comme  tel,  parce  que,  plusieurs  semaines  après,  ils  ne  présen- 
taient encore  aucun  symptôme  extérieur  de  morve,  quand  ils  ont 
été  inoculés  avec  de  nouvelles  lésions  et  finalement  abattus 
comme  morveux. 

Avec  des  tubercules  identiques,  mais  ne  provenant  pas  du 
même  cheval,  quatre  cultures  appropriées  ont  été  essayées  à 
l'institut  Pasteur  par  M.  le  docteur  Roux.  Sur  ces  quatre,  une 
seule  a  donné  une  colonie  de  microbes  morveux. 

Le  produit  de  cette  culture,  inoculé  à  un  cobaye,  a  déterminé 
la  morve  chez  cet  animal  dont  Tautopsie  a  été  faite  sous  les  yeux 
de  la  commission,  dans  une  séance  tenue  à  l'institut  Pasteur  le 
il  juillet. 

Trois  autres  cobayes,  inoculés  avec  la  même  culture,  sont 
également  devenus  morveux.  Les  lésions,  prises  sur  ces  derniers 
animaux  et  inoculées  à  l'un  des  deux  ânes  qui  avaient  résisté  â 
l'inoculation  directe,  ont  provoqué  chez  cet  animal  la  morve 
aiguë,  avec  ses  principaux  symptômes  extérieurs  classiques. 

La  commission  ne  se  trouvant  pas  suffisamment  éclairée  pour 
prendre  des  conclusions  définitives,  le  général  président  a  de- 
mandé au  Ministre  à  continuer  les  expériences;  il  a  décidé,  en 
outre,  qu'une  troisième  injection  serait  faite  â  tous  les  chevaux 
et  qu'une  nouvelle  réunion  aurait  lieu  à  Montoire  à  une  date  qui 
serait  fixée  ultérieurement. 

Troisième  infection.  Résultats,  —  Les  13  et  17  août,  une  troi- 
sième injection  a  donc  été  pratiquée  sur  les  172  chevaux  restants; 
elle  a  donné  les  résultats  suivants  : 

3  morveux,  55  suspects,  105  sains,  9  non  classés. 

La  commission  s'est  réunie  de  nouveau  à  Montoire,  le  21  août. 

L'autopsie  de  l'âne  précédemment  inoculé  n'a  pas  permis  de 
constater  chez  lui  de  lésions  pulmonaires  suffisamment  caracté- 
ristiques ;  mais  il  n'en  a  pas  moins  été  déclaré  morveux  par  toute 
la  commission,  qui  a  reconnu,  à  l'unanimité,  la  nature  morveuse 
des  tubercules  précédemment  contestés  et  au  moyen  desquels 
avait  été  obtenue  la  culture  inoculée  aux  cobayes.  Un  membre 
a,  toutefois,  fait  observer  que  cette  culture  avait  été  obtenue,  non 
seulement  avec  les  tubercules  contestés,  mais  aussi  avec  d'autres 
lésions  prises  sur  le  même  sujet. 

Comparaison  des  températures  après  les  trois  injections.  —  La 
commission  a  comparé  ensuite  les  températures  relevées  après  les 
trois  injections.  Les  indications  qui  en  résultent  ont  varié  dans 


j 


—  72  — 

-des  limites  assez  étendues.  Elle  n'a  donc  pu  en  tirer  de  déductions 
précises  au  point  de  vue  de  inutilité  de  répéter  les  inoculations. 
Mais  il  lui  a  semblé  cependant  que  les  résultats  donnés  par  Ja 
première  injection  étaient  plus  exacts  que  ceux  des  autres. 

La  commission  a  remarqué  aussi  que  les  symptômes  généraux 
(abattement,  frissons,  secousses  musculaires)  qui  accoiopagnent 
ordinairement  l'élévation  de  la  température  chez  l'animal  mor- 
veux, ont  été  assez  prononcés  lors  de  la  première  injection;  mais 
qu'à  la  deuxième  et  à  la  troisième  inoculation,  ces  symptômes 
étaient  assez  fortement  atténués,  comme  s'il  y  avait  eu  une  sorte 
d'accoutumance  de  l'organisme  aux  effets  de  lamalléine. 

Abatage  de  31  chevaux.  Résultats.  —  Le  général  président  a 
décidé  alors  que  20  chevaux  choisis  parmi  ceux  qui  avaient  le 
plus  fortement  réagi  à  Tune  ou  à  Tautre  des  trois  injections 
seraient  abattus. 

A  Tautopsie,  !9  ont  été  trouvés  morveux  et  un  a  été  déclaré 
sain  par  la  majoritéi  sous  réserve  d'inoculations  à  pratiquer  sur 
2  cobayes  (1). 

Ensuite,  sur  la  demande  de  plusieurs  membres  de  la  commis- 
sion, le  général  a  ordonné  Tabatage  de  quelques  chevaux  déclarés 
sains  par  la  malléine,  c'est-à-dire  n'ayant  réagi  à  aucune  des 
trois  injections,  afin  de  vérifier  aussi  sous  ce  rapport  les  indica- 
tions données  par  cette  substance. 

i\  chevaux  déclarés  sains  par  la  malléine  reconnus  contaminés  ffe 
mor)>e  à  l'autopsie,  —  9  chevaux  en  assez  mauvais  état  et  présen- 
tant pour  la  plupart  des  symptômes  cliniques  de  suspicion  de  peu 
d'importance,  ont  été  sacrifiés.  Il  a  été  constaté  que  ces  9  cbe* 
vaux,  contrairement  aux  indications  de  la  malléine,  étaient  con- 
taminés de  morve  au  même  degré  que  les  autres. 

Alors,  pour  pousser  encore  plus  loin  Texpérience,  le  général  a 
décidé  d'abattre  deux  chevaux  en  parfait  état  d'entretien  et  de 
santé  apparente  n'ayant  ni  réagi  à  la  malléine,  ni  présenté  jamais 
aucun  symptôme  clinique  :  Tun  cryptorchide  et  méchant;  l'autre 
vieux,  usé,  couronné,  d'une  conservation  onéreuse  pour  l'Etat, 
ayant  appartenu  à  M.  le  vétérinaire  Grosjean  et  qui  n'avait  eu 
aucun  contact  direct  avec  les  autres  animaux  de  l'annexe,  mais 
avait  quelquefois  été  lâché  dans  les  parcours  aux  heures  où  ils 
étaient  inoccupés. 

Tous  les  deux  ont  été  trouvés  morveux  au  même  titre  que  les 
premiers. 

(I)  Le  cheval  dont  il  â'agil  oe  iiréseiilait  aucuo  tubercule,  mais  seulement  Ueui  foy«.r> 
(le  pneumouie  lobulaire  elun  ganglion  bronchique  assez  Tolumineus,  inHUré,  caTerné 
et  succulent.  Le  suc  ganglioanairn  prélevé  arec  soin  et  inoculé  à  deui  cobayr«,  n 
déterminé  la  moire  chez  l'un  d'eux.  Les  lésions  prises  sur  ce  cobaye  iaoculées'à  un 
Ant  ont  reproduit  chez  cet  animal  la  morrc  classique,  la  morve  indéniable.  Ce 
fait  donne  uje  nouvelle  preuve  d^  la  nature  morveuse  des  lésions  qui  avaient  ^{^ 
<:onteslées. 
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Les  lésions  renconlrêes  sur  ces  31  chevaux  consistaient,  soit  en 
lobercules  translncldes,  avec  ou  sans  point  central  caséeux  et 
presque  tous  dépourvus  de  zone  inflammatoire  périphérique,  soit 
en  foyer  de  pneumonie  lobulaire  coexistant  avec  lesdlts  tubercules. 

En  présence  des  résultats  donnés  par  les  derniers  abatages,  la 
commission  a  éprouvé  un  sentiment  d'incertitude  facile  à  expli- 
quer. EUe  se  trouvait,  en  effet,  devant  une  forme  peu  connue  de 
la  morve^ne  se  manifestant,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  par 
aocnn  symptôme  extérieur  significatif,  ayant  son  siège  unique- 
ment dans  Jes  poumons,  avec  des  lésions  dont  les  caractères,  la 
nature  et  la  gravité  étaient  ignorés  jusqu'à  ces  dernières  années. 

Elle  avait  espéré  que  la  malléine  servirait  à  dénoncer  tous  les 
chevaux  atteints  de  celte  redoutable  maladie,  et  cette  substance 
venait  de  déclarer  sains  plusieurs  animaux  contaminés  au  même 
degré  que  les  antres. 

Répontêê  aux  que$tions  posées  lors  de  la  première  réunion.  — Aussi, 
dans  nne  dernière  réunion  tenue  à  la  mairie  le  23  août,  le  général 
président  a-t-il  repris  les  questions  qu'il  avait  posées  à  la  première 
séance.  Après  une  discussion  aprofondie,  la  commission  y  a 
répondu  de  la  manière  suivante  en  se  renfermant  uniquement 
dans  les  enseignements  ressortant  des  faits  constatés  : 

l'<  question.  —  a)  Les  tubercules  trouvés  à  Tantopsie,  encore  à 
l'état  rudimentaire,  gélatineux,  incolores  et  sans  inflammation 
dans  leur  voisinage,  sufBsent-ils  pour  caractériser  la  morve  chez 
un  sujet  ne  présentant  aucun  autre  symptôme? 

A  l'unanimité,  la  commission  a  répondu  :  «  Oui  ». 

A)  Ces  tubercules  indiquent-ils  sûrement  que  l'animal  était  dès 
lors  condamné  à  devenir  morveux  au  sens  habituel  du  mot,  et 
peuvent-ils  déterminer,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  tous 
les  signes  connus  de  la  morve  ? 

A  runanîmité  moins  une  voix  la  commission  a  répondu  :  <«  Les 
chevaox  porteurs  de  ces  tubercules  peuvent  devenir  cliniquement 
morveux,  mais  ne  sont  pas  condamnés  fatalement  à  le  devenir  ». 

c)  Ces  tubercules,  inoculés  à  un  âne  comme  moyen  de  contrôle, 
lui  donnent-ils  bien  la  morve? 

A  l'unanimité,  la  commission  a  répondu  :  «  Oui,  quand  les 
tubercules  ont  été  Tobjet  d'une  culture  appropriée,  et  que  les 
produits  de  ces  cultures  ont  été  inoculés  au  cobaye  et  du  cobaye 
à  rftne  ». 

2*  queiiioH.  —  La  présence  de  ces  tubercules  à  l'état  rudimen- 
taire sofBt-elle  pour  rendre  la  contagion  possible  ? 

A  runaoimité  moins  une  voix,  la  commission  a  répondu  :  «  La 
présence  de  ces  tubercules  suffît  pour  rendre  la  contagion  possible 
dans  certains  cas  ». 

&*  question.  —  L'injection  de  malléine  ne  peut-elle,  en  aucun 
c^9  produire  chez  un  cheval  sain  ces  sortes  de  tubercules? 

A  Tonaniniité  moins  une  voix,  la  commission  a  répondu  : 
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«  L'injection  de  mallôine  est  inoffensive  sar  les  chevaux  sains 
et  incapable  de  produire  ces  tubercules  ». 

4*  question.  —  Certains  chevaux,  surtout  à  un  âge  avancé, 
n'ont-ils  pas  dans  leur  organisme  des  tubercules  n'ayant  aucun 
rapport  avec  la  morve,  mais  présentant  assez  de  ressemblance 
auec  ceux  dont  il  est  parlé  ci-dessus  pour  rendre  une  confusion 
possible  à  Faulopsie? 

A  l'unanimité  moins  une  voix,  la  commission  à  répondu  que 
ces  tubercules  ne  se  rencontrent  que  sur  les  chevaux  morveux. 
Plusieurs  membres  reconnaissent,  du  reste,  ne  pas  les  avoir 
observés  avant  les  expériences  de  Montoire. 

5®  question.  —  Après  Tinjection  de  malléine,  la  température  ne 
peut-elle  jamais  s'élever  sur  un  sujet  sans  que  ce  sujet  ait  aucun 
tubercule  suspect,  même  lorsqu'il  est^  par  exemple,  déjà  sous 
Tinfluence  d'une  affection  quelconque  à  son  début  et  non  encore 
reconnue  par  le  vétérinaire? 

A  l'unanimité,  la  commission  a  répondu  que  la  température 
peut  s'élever  sur  des  sujets  atteints  d'autres  affections  que  la 
morve,  et  qu'il  ne  faut  pas  tenter  les  injections  de  malléine  sur 
les  chevaux  malades  ou  f ébricitants. 

Conclusions.  —  Ces  réponses  faites,  la  commission  a  volé  les 
conclusions  suivantes  qui  lui  paraissent  résumer  les  enseigne- 
ments à  tirer  des  expériences  de  Montoire  : 

io  La  malléine  est  un  moyen  de  reconnaître  la  morve  chez  le 
cheval,  mais  ce  moyen  n'est  pas  sûr  (voté  à  l'unanimité); 

2^  Au  point  de  vue  pratique,  tout  cheval  qui,  sans  présenter 
aucun  symptôme  clinique,  a  réagi  à  la  malléine,  doit  être  consi* 
déré,  non  pas  comme  morveux  (voté  par  six  voix,  dont  celle  du 
Rénéral  président,  contre  six),  meds  seulement  comme  suspect 
(voté  à  1  unanimité)  ; 

3<^  Tout  cheval  qui  n'a  pas  réagi  à  la  malléine  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  indemne  de  morve  (voté  à  Tunanimité)  ; 

4®  Il  y  a  lieu  d'employer,  dans  l'armée,  la  malléine  comme 
moyen  de  diagnostic  de  la  morve  (voté  à  Tunanimité,  moins 
une  voix). 

Yœux.  —  Avant  de  se  séparer,  la  commission  a  cru  devoir 
émettre  les  vœax  suivants  : 

io  Que  dans  toutes  les  autopsies,  l'examen  des  poumons  soit 
fait  avec  une  minutieuse  attention;  que  toutes  les  lésions  tuber- 
culeuses, même  les  moins  apparentes,  soient  toujours  signalées 
et  parfaitement  décrites;  que  les  vétérinaires  soient  vivement 
engagés  à  en  rechercher  et  à  en  établir  la  nature,  et  qu'ils  re- 
çoivent Tordre  d'adresser  hiérarchiquement,  à  la  section  tech- 
nique de  la  cavalerie,  copie  de  tous  leurs  procès-verbaux  d'au- 
topsie  ; 

i^  Que  des  instructions  précises  soient  formulées  par  la  section 
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iechmqBe  de  la  cavalerie  sur  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  de 
la  maUéine  les  résultats  qa'on  est  en  droit  d'en  espérer,  et  que 
ces  instmctions  soient  envoyées  à  tous  les  vétérinaires  chefs  de 
service; 

3®  Ihifin,  qu'an  certain  nombre  de  chevaux  de  l'annexe  de 
Montoire  qui  ont  réagi  à  la  malléine  soient  soumis  à  un  régime 
particulier,  susceptible  de  hâter  révolution  de  la  morve  et  1  appa- 
rition des  symptômes  par  lesquels  elle  se  caractérise  cliniquement, 
et  que  d'autres  chevaux,  choisis  parmi  ceux  qui  ont  donné  la 
plus  faible  élévation  de  température,  soient  également  soumis  au 
même  régime. 

Le  Vétènnuàart  en  premier,  secrétaire.         Le  Général  président. 
Signé  :  E.  Huxbbrt.  Signé  :  G^  Faverot. 


X^  21*  Noie  mimtirieUe  complétant  finstruction  du  7  mai 
ISÙ,  relative  à  la  ternie  des  feuillets  du  personnel  des  ofp,- 
eUrs  sans  troupe.  (G.  Min.  ;  Correspondance  générale.)  [B.  0., 
p.  r.,  p.  23. J 

Paris,  le  34  janvier  4893. 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  par  qui  doivent  être  con- 
servés, d'une  inspection  annuelle  à  l'autre,  les  feuillets  du  per- 
sonnel des  commandants  (non  généraux)  des  écoles  militaires 
relevant  directement  du  Ministre,  visés  au  premier  alinéa  du 
scfptième  paragraphe  du  tableau  inséré  dans  l'instruction  du 
7  mai  1884,  relative  à  la  tenue  des  feuillets  du  personnel  des 
oflfeîers  sans  troupe,  le  Ministre  a  décidé  ce  qui  suit  : 

Chaque  année,  a  la  suite  des  opérations  de  leur  inspection,  les 
inspecteurs  généraux  des  écoles  militaires  ci-dessus  désignées 
adresseront  an  Ministre  (direction  de  l'arme)  après  y  avoir  in» 
scrit  leurs  notes,  les  feuillets  du  personnel  des  commandants  de 
ces  écoles. 

Ce»  feuillets,  conservés  par  les  soins  des  directions  intéressées, 
seront,  en  temps  utile,  envoyés,  Tannée  suivantCi  aux  inspecteurs 
généraux  des  écoles  militaires  dont  il  s'agit. 
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ERRATA, 


JOURNAL  MILITAIRE,   2«  SEMESTRE   1890,  N*  42. 


Règlement  du  22  aotU  1890,  sur  le  service  des  subsistances 
militaires  et  du  chauffage  en  campagne, 

m 
» 

Article  152,  avant-dernier  alinéa  du  1«'  renvoi  (1). 

Au  lieu  de  :  (1)  «  Décret  du  15  mai  1889  »,  lire  :  (1)  «  Décrel 
du  29  mai  1890  ». 

Annexe  YIII.  —  Instruction  ministérielle  du  12  avril  1889  relative 
à  la  désignation^  aux  attributions  et  au  fonctionnement  des  officiers 
d'approvisionnement.  —  Article  35. 

Remplacer  les  deux  premiers  paragraphes  par  les*  suivants  : 

a  Les  bons  de  vivres,  chauffage  et  fourrages,  pour  la  percep- 
lion  des  prestations  en  nature  dues  aux  officiers  sans  troupe  et 
employés  militaires  sont  collectifs  et  produits  par  les  chefs  de 
groupes  auxquels  ces  officiers  ou  employés  militaires  sont  atta- 
chés. Us  mentionnent  toujours  au  verso  le  détail  des  parties 
prenantes  individuelles, 

«  Exceptionnellement,  les  officiers  sans  troupe  et  employés 
militaires  peuvent  produire  des  bons  individuels. 

«  Tous  les  bons,  tant  collectifs  qu'individuels ,  sont  extraits 
d*un  carnet  à  souche  (modèle  n^'  8)  dont  les  diverses  parties 
prenantes  doivent  être  munies.  » 

Compléter  comme  suit  le  troisième  paragraphe  qui  devient  le 
quatrième  : 

« de  la  division,  du  quartier  général  ou  du  service*  » 
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^•  22.  CcJiier  des  charges  pour  la  fourniture  des  draps  néces- 
saires à  Thabillement  aes  troupes  de  V armée  de  terre  du 
1"  jarmif^  1894  au  31  décembre  1899.  [fi.  O.,  p.  s.] 

Paris,  le  8  janvier  4893. 
Objet  de  la  fournilare. 

AjI.  1«'.  —  Le  service  consiste  à  fournir  les  draps  destinés  à 
rbabillenienl  des  troupes  de  l'armée  de  terre  à  l'exception  de  la 
geodarmerie,  de  la  garde  républicaine,  des  sapeurs-pompiers  de 
la  ville  de  Paris  et,  si  le  Ministre  le  juge  utile,  du  personnel 
inllitaire  ou  civil  de  tout  ou  partie  des  difTérentes  écoles  mili- 
taires. 

Les  diverses  qualités  et  couleurs  des  draps  à  fournir  sont  indi- 
quées dans  la  notice  A  annexée  au  présent  cahier  des  charges. 

La  durée  du  marché  est  de  sis  années  consécutives,  qui  com- 
menceront à  courir  le  l**"  janvier  1894  pour  finir  le  31  décembre 
1899.  Toutefois,  l'administration  se  réserve  expressément  le  droit 
de  proroger  le  marché  pour  trois  années  consécutives  (1«^  jan- 
vier 1900-31  décembre  1902)  à  la  seule  charge  de  prévenir  les 
intéressés  on  an  avant  l'expiration  de  la  sixième  année  du  traité. 

Dififtion  de  la  foaroilare  ;  importance  des  lots,  mioimum  et  maximum. 

Art.  i.  La  fourniture  se  compose  de  : 

M  lois  de  draps  de  sous-officier   (draps  de   sous-officier   et 
draps  de  sous-officier  rengagé)  ; 
89  lots  de  draps  de  soldat. 

La  fournilare  à  faire  au  titre  d'un  lot  représente,  dans  chaque 
nuance,  une  valeur  de  : 

i/^ïO^  de  Jâ  îotiiixMxïr^  totale  en  draps  de  sous-officier; 
1/89^  de  la  fourniture  totale  en  draps  de  soldat. 

Toalefois,  dans  le  cas  où  les  besoins,  pour  une  nuance  de  drap, 
seraient  peu  élevés,  l'administration  se  réserve  de  commander 
les  quantités  nécessaires  à  un  ou  plusiurs  entrepreneurs  en  com- 
mençant par  celui  dont  les  prix  seront  les  plus  avantageux  pour 
le  Trésor. 

L'importance  de  chaque  lot  est  limitée  en  quantité  à  une  fabri- 
cation annuelle  : 

Pour  les  lots  de  draps  de  sous-officier  : 

Ao  mîoimam  de 4,000  mètres. 

Aa  flujLÎmam  de 42,000  mètres. 

Pour  les  lots  de  draps  de  soldat  : 

Aa  minimum  de 8,000  mètres. 

Aa  maiimam  de S4,000  mètres. 

Les  frais  de  transport  des  manufactures  aux  magasins  desti- 
Anntt  1893.  N*  3.  6 
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nataires  sont  à  la  charge  de  TEtat  ;  ils  sonl  acquittés  par  les 
entrepreneurs  qui  en  sont  remboursés  trimestriellement  comme 
il  est  dit  à  l'article  35  (1). 

Ne  sont  compris  dans  ces  frais  que  ceux  concernant  le  trans- 
port proprement  dit  delà  gare  expéditrice  à  la  gare  destinataire. 
Tous  les  autres  frais  (emballage,  camionnage,  etc.,  etc.)  sont  à 
la  charge  des  entrepreneurs. 

L'administration  de  la  guerre  supporte  également  les  frais  de 
transport  proprement  dit  pour  le  renvoi  des  pièces  ajournées  ou 
rejetées  et  pour  le  retour  de  ces  pièces  ou  Tenvoi  de  celles  pré- 
sentées en  remplacement. 

GouditioDS  de  la  fabrication  des  étoffes. 

Art.  3.  En  ce  qui  concerne  la  qualité  des  matières  premières, 
la  nature  des  draps,  des  procédés  de  fabrication  et  de  teinture, 
Tentrepreneur  doit  se  conformer  aux  indications  des  notices  Â, 
B,  G  et  E  annexées  au  présent  cahier  des  charges,  dont  toutes  les 
dispositions  sont  obligatoires  au  même  titre  et  au  même  degré 
que  chacune  des  clauses  et  conditions  dudit  cahier  des  charges. 

Conformité  des  étoffes  arec  les  types  ministériels. 

Art.  4.  Les  draps  devront  être  rigoureusement  conformes  aux 
échantillons-types  arrêtés  par  le  Ministre  et  ne  pourront  leur 
être  inférieurs  sous  aucun  rapport;  une  série  de  ces  échantillons 
sera  remise,  à  charge  de  remboursement,  contre  récépissé,  à 
Tentrepreneur  ou  à  son  représentant  aussitôt  après  l'approbation 
définitive  de  son  marché. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'altérations  ou  pour  tout  autre  cause, 
les  échantillons-types  ne  rempliraient  pas  complètement  les  con- 
ditions prescrites  par  les  notices  A,  B  et  G  citées  dans  l'article 
précédent,  les  prescriptions  de  ces  notices  doivent  iouiours 
prévaloir  et  constituer  la  loi  des  parties. 

Fondés  de  poQToir  et  représentants  de  l'entreprenear. 

Art.  5.  Lorsque  l'entrepreneur  ne  dirige  pas  lui-même  les 
détails  du  service,  il  est  tenu  de  se  faire  représenter  d'une 
manière  permanente  à  sa  manufacture  par  un  fondé  de  pouvoir 
auquel  sont  adressées  valablement  toutes  les  communications  de 
l'administration  militaire. 

La  désignation  de  ce  fondé  de  pouvoir  est  soumbe  à  l'agré- 


(4)  Les  fabricants  feront  usage  soit  des  transports  commerciaux,  soit  des  transports 
de  la  guerre,  mais  ils  sont  tenus  d'employer  celui  de  ces  moyens  de  transport  qui  est 
le  plus  économique. 

Les  transports  de  la  guerre  ne  pourront,  bien  entendu,  être  employés,  le  cas  échéant, 
pendant  toute  ja  durée  du  marché,  (jue  si  les  traités  qui  seront  passés  avec  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  à  l'expiration  de  celui  en  cours,  laissent  à  l'administration  de 
la  gaerre,  comme  le  traité  actuel,  la  faculté  d'employer  les  transports  de  la  guerre 
pour  l'expédition  des  draps  des  manufactores  aux  magasins  militaires  et  Wce  vêrtà. 
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ment  du  Ministre  et  portée  à  la  connaissance  des  directeurs  du 
servîee  de  Tintendance  intéressés. 

Le  Ministre  peat,  en  cas  d«  plaintes  fondées,  exiger,  suivant 
les  circonstances,  le  remplacement  temporaire  ou  définitif  de  ce 
fondé  de  pouvoir. 

En  outre,  dans  chaque  magasin  où  l'entrepreneur  exécute  des 
livraisons,  il  a  la  faculté  de  se  faire  suppléer  par  un  représentant 
agréé  par  le  directeur  du  service  de  l'intendance  de  la  région  (du 
gouvernement  militaire  ou  du  corps  d'armée),  qui,  en  cas  de 
plaintes  fondées^  peut  exiger  son  remplacement  temporaire  ou 
définitif. 

Tous  les  fondés  de  pouvoir  et  représentants  de  l'entrepreneur 
doivent  être  Français;  ils  justifieront  de  cette  qualité  auprès  de 
l'autorité  compétente,  soit  par  la  présentation  de  leur  acte  de 
naissance,  soit  par  la  production  de  toute  autre  pièce  ne  laissant 
aucun  doute  à  cet  égard. 

Commaodes. 

Art.  6.  Les  commandes  sont  périodiques  ou  éventuelles. 

Les  commandes  périodiques  sont  adressées  à  Tentrepreneur 
quatre  fois  par  an,  dans  le  courant  des  mois  de  septembre, 
décembre,  mars  et  juin;  ces  commandes  sont  faites  respective- 
ment au  titre  des  l^^^  2^,  3^  et  A^  trimestres  suivants.  Chacune 
d'elles  a  ordinairement  l'importance  du  quart  de  la  fourniture 
annuelle,  mais  sans  que  l'administration  prenne  aucun  engage- 
ment à  cet  égard. 

En  outre,  il  n'est  fait  généralement  qu'une  commande  annuelle 
des  draps  de  sous-officier  rengagé;  cette  commande  est  établie 
au  titre  du  i^^  trimestre  de  chaque  année. 

Les  commandes  éventuelles  peuvent  être  adressées  à  toute 
époque  de  Tannée,  et  leur  importance  peut  varier  au  gré  de 
radministration. 

Délais  de  lirraison. 

ArL  7.  Les  draps  doivent  être  livrés  par  tiers  de  chaque 
nuance,  dans  les  magasins  réceptionnaires,  tous  les  deux  mois  (i); 
la  livraison  doit  être  terminée  dans  les  cent  quatre-vingts  jours 
qui  suivent  la  réception,  par  Tentrepreneur,  de  la  commande, 
périodique  ou  éventuelle. 

Il  est  fait  exception  toutefois  pour  la  commande  du  !«'  tri- 


(1)  Dans  le  but  d'altéouer  la  riçuoor  de  ceUe  (irescription,  les  fabricants  peuvent 
être  autorisés  à  effectuer  leurs  livraistos  par  tiers,  sur  reosemble  de  la  commande. 

A  cet  eS'et,  dès  la  réception  de  la  lettre  de  conmande,  ils  font  connaître  aux  direc- 
teurs du  service  de  l'iatendance  des  corps  d'armée  oîi  sont  situés  les  magasios  devant 
recevoir  les  draps.  Tordre  dans  lequel  ils  désirent  effectuer  leurs  livraisons  pour  chaque 
tiers  et  par  nature  de  draps. 

Si  les  nécessités  du  service  ne  s'y  opposent  pas^  ce  dont  les  fonctionnaires  (le  l'in- 
tendance restent  seuls  juges,,  les  Xoocnitures  pourront  avoir  lieu  dans  l'ordre  indiqué 
par  les  fabricants. 


J 
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mestre  de  chaque  année,  dont  les  livraisons,  même  à  titre  de 
dépôt  dans  les  magasins  de  la  guerre,  ne  doivent  pas  commencer 
avant  le  l**' janvier;  pour  cette  commande,  le  premier  tiers  est 
livrable  du  l^*"  au  15  dudit  mois  de  janvier  et  le  second  a  lieu 
du  15  au  31  janvier. 

L'entrepreneur  doit  accuser  réception  de  chaque  commande. 

Il  est  accordé  à  l'entrepreneur  une  tolérance  de  1  p.  100  en 
plus  ou  en  moins  par  commande,  sur  l'ensemble  des  quantités 
de  draps  à  livrer  dans  chaque  magasin. 

Mode  de  livraison.  —  Bulletin  de  dépôt. 

Art.  8.  Les  draps  à  fournir  par  l'entrepreneur  sont  livrés  direc- 
tement par  lui  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  aux  officiers  d'ad- 
ministration comptables  des  magasins  désignés  pour  les  recevoir. 

Le  Ministre  a  toujours  le  droit  de  changer  les  destinations 
indiquées.  Toutefois,  si  Tentrepreneur  fournit  la  preuve  que  les 
draps  étaient  déjà  expédiés  à  la  date  où  la  notification  de  la 
décision  prescrivant  leur  changement  de  destination  lui  est 
parvenue,  ces  draps  sont  reçus  dans  les  magasins  primitive- 
ment désignés. 

La  date  de  chaque  versement  de  draps  est  constatée  par  un 
bulletin  de  dépôt  établi  en  deux  expéditions,  sur  les  imprimés 
fournis  par  l'administration.  Ce  bulletin  est  certifié  par  Tentre- 
preneur  ou  par  son  représentant.  Il  fait  connaîlre  dans  la  colonne 
«  observation  »  la  commande  à  laquelle  s'appliquent  les  livrai- 
sons. 

L'officier  comptable  du  magasin  administratif  certifie  la  date 
effective  du  dépôt  sur  les  deux  expéditions  du  bulletin.  Il  en  con- 
serve une  et  remet  l'autre  à  l'entrepreneur. 

Vérification  des  étoffes. 

Art.  9.  Les  draps  livrés  sont  vérifiés  dans  Tordre  de  leur  arrivée 
dans  les  magasins  de  l'Etat,  à  moins  que  le  Ministre  n'assigne  des 
époques  spéciales  ou  périodiques  de  vérification. 

Cette  vérification  est  opérée  suivant  les  indications  des  notices 
annexées  au  présent  cahier  des  charges  par  des  commissions  com- 

S osées  conformément  aux  règlements  approuvés  par  le  Ministre 
e  la  guerre. 

Le  nombre  des  commissions  de  vérification  est  variable  et 
déterminé  par  le  Ministre  d'après  les  besoins  du  service. 

Décisions  des  commissions.  —  Métrage.  —  Admission.  —  Ajournement.  —  Rejet. 

Art.  10.  Le  décatissage,  lorsqu'il  doit  avoir  lieu,  le  métrage  et 
le  pesage  des  étoffes  sont  effectués  avant  leur  examen  par  la 
commission.  Il  est  procédé  à  ces  opérations  comme  il  est  dit  à  la 
notice  C  annexée  au  présent  cahier  des  charges. 

Toutes  les  fois  qu'elle  le  iuge  utile,  la  commission  contrôle  les 
opérations  de  métrage  et  de  pesage;  elle  prononce  radmisaion, 
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Vajoarnement  ou  le  rejet  définitif  des  étoffes,  après  leur  examen 
complet,  comme  il  est  prescrit  à  la  notice  G.  Elle  classe  et  marque 
les  étoffes.  Ses  décisions  sont  consignées  sur  un  registre  spécial. 

L'entn»preneur  ou  son  représentant  peut  assister  aux  opérations 
de  décalissage,  de  métrage,  de  pesage  et  de  vérification  des 
^loffes  L'officier  d'administration  comptable  du  magasin  récep- 
tiocnalre  lui  donne  avis  du  jour  et  de  l'heure  où  ces  opérations 
doivent  avoir  lieu.  S'il  ne  se  présente  pas  à  l'heure  indiquée,  on 
procède  en  son  absence. 

Le  président  informe,  séance  tenante,  l'entrepreneur  des  cas  de 
rejcl  oc  d'ajournement  dont  sa  fourniture  est  1  objet.  A  cet  effet, 
l'entrepreneur  ou  son  représentant  signe  sur  le  registre  des  déli- 
bérations, sinon  mention  est  faîte  de  son  absence. 

Conséquences  des  décisions  des  commissions.  —  Prise  en  charge. 

Art.  II.  Les  décisions  des  commissions  de  réception  sont  exé- 
coioires  après  l'expiration  d'un  délai  de  quarante-huit  heures, 
sauf  appel  de  l'intéressé,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
draps  rejetés,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  12. 

En  cas  d'ajournement  ou  de  rejet,  les  formalités  à  accomplir 
sont  réglées  par  les  articles  45  et  16  ci-aprés. 

Après  raJmission,  l'officier  d'administration  comptable  délivre 
an  récépissé  provisoire  à  l'entrepreneur. 

Les  récépissés  provisoires  sont  échangés  tous  les  quinze  jours 
contre  un  récépissé  comptable. 

Les  récépissés  comptables  sont  toujours  distincts  par  com- 
mande. Les  pièces  ayant  donné  lieu  à  ajournement  ou  à  rejet  font 
l'objet  d'un  bulletin  d'ajournement  ou  de  rejet  signé  par  l'enlre- 
pteneuT  ou  son  représentant  pour  constater  la  fin  du  dépôt.  La 
date  da  rejet  ou  de  l'ajournement  des  pièces  est  mentionnée  sur 
le  bulletÎD  de  dépôt. 

Des  récépissés  spéciaux  sont  délivrés  pour  les  fournitures  des- 
tinées à  former  le  cautionnement  en  matières. 

Poarfoi  de  Tentreprenear. 

Art.  12.  En  cas  de  rejet,  l'entrepreneur  peut,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  se  pourvoir  contre  les  décisions  des  commissions  de 
réception. 

Ce  délai  de  quarante-huit  heures  court  à  partir  du  moment  où 
a  été  reçue,  par  l'entrepreneur  ou  son  représentant,  la  notifica- 
tion do  rejet. 

Le  pourvoi  est  suspensif  de  la  décision  de  la  commission. 

L'entrepreneur  remet  son  pourvoi  par  écrit  au  président,  qui  le 
transmet  le  même  jour  au  sous-intendant  militaire. 

Les  draps  contre  le  rejet  desquels  l'entrepreneur  s'est  pourvu 
sont  examinés  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la  diligence^  du 
soas-in tendant  militaire,  par  trois  expei ts  désignés,  l'un  par  l'en- 
Ireprenenr,  le  second  par  le  sous-intendant  militaire  et  le  troi- 
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sîème  à  la  demande  du  sous-intendanty  par  le  président  de  la 
chambre  de  commerce. 

L'entrepreneur  est  avisé,  en  temps  utile,  des  jour  et  heure 
fixés  pour  Texpertise,  afin  qu'il  puisse,  s'il  le  juge  convenable^  y 
assister  ou  s'y  faire  représenter. 

Le  sous-intendant  militaire  chargé  du  setvice  fait  connaître 
l'objet  du  litige;  il  expose  les  textes  réglementaires  qui  peuvent 
éclairer  Tavis  des  experts,  mais  il  n'a  pas  &  se  prononcer  sur  le 
fond  du  débat. 

Les  experts  délibèrent  à  huis  clos,  autant  que  possible  dans  un 
local  parliculier,  et,  dans  tous  les  cas,  hors  de  la  présence  des 
officiers,  fonctionnaires  ou  agents  assistant  à  la  séance,  ainsi  que 
de  toutes  autres  personnes  intéressées  ou  non  dans  TaSaîre.  Sur 
Tavis  donné  au  sous-intendant  par  les  experts,  la  séance  est 
reprise  et  ces  derniers  font  connaître  le  résul^t  de  leurs  délibéra- 
tions, qui  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Ces  délibérations  doivent  à  peine  de  nullité,  porter  exclusive- 
ment sur  la  constatation  des  défectuosités  qui  ont  motivé  le  rejet 
des  pièces  de  drap.  Si  l'une  quelconque  des  défectuosités  relevées 
par  la  commission  de  réception  est  reconnue  exister,  les  experts 
n'ont  pas  qualité  pour  conclure  à  l'admission  de  la  pièce  rejetée, 
sous  le  prétexte  qu'elle  pourrait  néanmoins  être  utilisée  aux  con- 
fections militaires. 

Dans  le  cas  où  la  délibération  des  experts  ne  serait  pas  con- 
forme à  ces  dispositions,  la  sous-intendant  militaire  les  inviterait, 
séance  tenante,  à  recommencer  leur  examen. 

Sur  leur  refus,  ou  si  la  nouvelle  délibération  ne  se  bornait  pas 
à  constater  simplement  l'existence  ou  l'absence  des  défectuosités 
reconnues  par  la  commission  de  réception,  le  sous-intendant  mili- 
taire ne  retiendra  de  l'avis  des  experts  que  la  partie  concernant 
ces  défectuosités  et  prononcera,  suivant  le  cas,  le  rejet  ou  l'admis- 
sion des  pièces  en  litiffe. 

Le  rejet  est  définitii  pour  les  pièces  de  drap  qui  sont  reconnues 
par  les  experts  présenter  l'une  quelconque  des  défectuosités  rele- 
vées par  la  commission  de  réception.  En  conséquence,  l'entrepre- 
neur n'est  pas  admis  à  demander  une  nouvelle  vérification  des 
pièces  en  question. 

Lorsque  les  experts  ne  reconnaissent  pas  la  présence  des  défec- 
tuosités relevées  par  la  commission  de  réception,  l'admission  des 
pièces  est  prononcée  par  le  sous-intendant  militaire,  à  moins  que 
ce  fonctionnaire  n'apprécie  que  la  prise  en  charge  desdites  pièces 
soit  de  nature  à  léser  les  intérêts  de  l'Etat. 

Dans  ce  cas,  le  sous-intendant  militaire  rend  compte  à  l'inten- 
dant militaire,  directeur  du  service  de  l'intendance,  qui  ordonne 
la  prise  en  charge  si  l'avis  des  experts  lui  semble  pouvoir  être 
snivi,  ou  qui  en  réfère  au  Ministre  s'il  partage  l'appréciation  du 
sous-intendant  militaire. 

Le  Ministre  fait  procéder  par  telle  voie  et  de  telle  façon  qu'il 
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mge  convenable  à  Vexamen  des  pièces  qui  ont  été  soumises  à 
Vexpertise  et  dont  l'admission  est  contestée  par  les  directeurs  du 
serrice  de  rintendance. 

La  décision  ^i  intervient  à  la  suite  de  cet  examen,  qui  n'est 
pas  contradictoire,  est  notifiée  administrativement  à  Tentreçre- 
neor  ou  à  son  représentant  par  le  sons-intendant  militaire,  qui  en 
assure  Vexécotion. 

Cas  où  r  entrepreneur  n'est  pas  admis  à  se  pourYoir. 

Art.  13.  L'entrapreneur  n'est  pas  admis  à  se  pourvoir  contre  les 
rejets  prononcés  par  les  commissions  de  réception  : 

Poor  défaat  de  poids  ; 

Pour  défant  de  résistance  dynamométrique, 

Et  pour  insnfGsance  de  largeur  on  du  nombre  de  fils. 

D'une  manière  générale,  les  opérations  matérielles  et  celles 
effectuées  avec  des  appareils  de  précision  en  vue  de  la  vérification 
des  étoffes  Téprenves  dynamométriques,  pesage,  comptage  des 
fils,  métrage)  sont  considérées  comme  définitivement  acquises, 
lorsque  la  commission  de  réception  a  statué. 

Frais  d'expertise. 

Art.  14.  Les  frais  d'expertise  contradictoire  limités  excln^ive- 
meni  anx  indemnités  de  vacation  sont  en  entier  à  la  chaîne  de  la 
partie  condamnée»  dans  le  cas  où  Tavis  des  experts  est  le  même 
poor  tons  les  draps  soumis  à  Texpertifie. 

Si,  an  contraire,  les  experts  admettent  un  certain  nombre  de 
pièces  et  en  rejettent  d'autres,  l'entrepreneur  supporte  une  part 
dea  frais  proportionnelle  à  la  valeur  des  draps  rejetés,  et  Tadmi- 
njsfration  de  Ja  guerre  une  part  proportionnelle  à  Ja  valeur  des 
draps  admis. 

Cette  répartitioo  des  frais  d'expertise  est  définitive  et  ne  peut 
être  modifiée,  quelle  que  soit  la  décision  à  intervenir,  lorsque 
l'admission  est  contestée  par  le  directeur  du  service  de  l'inten- 
dance. (Art.  12, 15®  alinéa). 

Les  frais  résultant  de  ce  nouvel  examen  sont  intégralement  à 
la  charge  de  l'Etat. 

Ajournements.  —  Délais  de  représentation  on  de  remplacement. 

Art.  15.  Les  pièces  ajournées  sont  tenues  pendant  quatre  jours 
à  la  disposition  de  l'entrepreneur  dans  les  magasins  de  Tadminis- 
tration.  S'il  ne  les  a  pas  fait  enlever  dans  ce  délai,  leur  envoi  en 
fabrique»  mais  seulement  jusqu'à  la  gare  d'arrivée,  a  lieu  à  ses 
risqnes  et  périls,  par  les  transports  commerciaux  ou  par  les  trans- 
ports de  la  guerre. 

L'officier  comptable  du  magasin  administratif  les  raye  du  bul- 
letin de  dépôt  produit  pour  leur  livraison  et  conservé  par  lui.  11 
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inscrit  sur  ce  buUetia  la  date  de  la  décision  qui  a  prononcé 
rajournement. 

Les  pièces  d'étoffe  ajournées  sont,  avant  d'être  renvoyées,  mar- 
quées d'un  timbre  indélébile  indiquant  le  magasin  dans  lequel 
rajournement  a  été  prononcé  et  ]a  date  de  la  décision. 

Ces  pièces  doivent  être  représentées  au  même  magasin  dans  ua 
délai  de  trois  mois.  Passé  ce  délai,  elles  ne  peuvent  plus  être 
admises  dans  un  magasin  de  TEtat  et  elles  doivent  être  rempla- 
cées par  d^autres.  Un  nouveau  délai  de  trois  mois  est  accordé 
pour  effectuer  ce  remplacement. 

Elles  doivent  toujours,  sous  les  peines  spécifiées  à  l'article  (9, 
être  remplacées  ou  représentées,  selon  le  cas,  dans  les  délais  fixés 
ci-dessus. 

Le  montant  des  sommes  dont  Tentrepreneur  est  constitué  débi- 
teur pour  retards  est  précompté  sur  le  mandat  qui  lui  est  délivré 
pour  solde  de  ses  fournitures  trimestrielles. 

Les  pièces  ajournées  et  qui,  présentées  pour  la  seconde  fois,  ne 
sont  pas  jugées  recevables  parla  commission  de  réception,  sont 
définitivement  rejetées  sous  réserve  du  droit  de  pourvoi  prévu  à 
l'article  12  ci-dessus. 

Rejets.  —  Délais  de  remplacement. 

Art.  16.  Les  pièces  de  drap  rejetées  sont  flétries  comme  il  est 
dit  à  la  notice  G. 

Elles  sont  tenues  pendant  quatre  jours  à  la  disposition  d 
l'entrepreneur  dans  les  magasins  de  l'administration.  S'il  ne  le 
a  pas  fait  enlever  dans  ce  délai,  elles  lui  sont  renvoyées,  avec 
consignation  des  pièces  à  la  gare  d'arrivée,  à  ses  risques  et  péril 
par  les  transports  commerciaux  ou  par  les  transports  de   la 
guerre. 

Les  draps  rejelés  doivent  être  remplacés  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  où  le  rejet  a  été  prononcé. 

Frais  résultant  des  rejets  ou  des  ajournements. 

Art.  17.  Les  frais  de  manutention,  de  décatîssage  et  de  rem- 
ballage des  pièces  qui  sont  ajournées  ou  rejetées  sont  mis  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  à  raison  de  6  francs  par  pièce.  Ces  frais 
sont  totalisés  en  fin  de  trimestre,  lors  de  rétablissement  de  la 
facture  trimestrielle,  dont  la  production  est  exigée  par  l'article  35 
ci-après  et  le  montant  de  ces  frais  est  précompté  sur  ladite  facture. 

Époque  du  marquage  des  draps  rejetés. 

Art.  18.  Les  pièces  de  drap  présentées  en  livraison  ne  sont 
marquées  comme  rejetées  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
l'exercice  du  droit  de  pourvoi  conféré  par  l'article  12  à  Tentre- 

Jreneur  et,  si  ce  dernier  forme  un  recours,  qu'après  la  décision 
intervenir  sur  les  résultats  de  l'expertise. 
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PéDalilcs  en  cas  de  retard  dans  les  lifraisons. 

Art.  19.  L'entrepreneur  étant  en  demeure  sans  qu'il  soit  besoin 
d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  toutes  les  livraisons 
faites  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  7  le  rendent 
passible  d'une  retenue  de  1  franc  par  1000  francs  et  par  jour 
pendant  les  trente  premiers  jours  de  retard,  et  de  2  francs  par 
]onr  et  pat*  iCOO  francs  à  partir  du  trente  et  unième  jour,  mais 
sans  que  la  totalité  des  retenues  puisse  dépasser  10  p.  100  de  la 
valeur  des  fournitures  en  retard  comprises  dans  une  même  facture 
trimestrielle. 

La  date  de  livraison  est  celle  qui  est  constatée  par  le  bulletin 
de  dépôt  prescrit  par  Tarticle  8. 

Il  est  tenu  compte,  dans  le  calcul  du  nombre  de  jours  de  retard, 
des  dispositions  des  articles  15  et  16. 

En  cas  de  retards  dans  la  constitution  du  cautionnement  en 
matiàres  on  dans  la  reconstitution  de  ce  cautionnement,  si  le 
Ministre  en  prescrit  le  prélèvement  en  totalité  ou  en  partie^  les 
retenues  pour  retards  sont  précomptées  sur  la  première  facture 
trimestrielle  produite  par  l'entrepreneur,  sans  préjudice  de 
Tapplication  des  dispositions  des  articles  37  et  38  ci-après. 

Si  le  Ministre  se  borne  à  faire  application  des  pénalités  pour 
retard,  ces  pénalités  sont  doublées. 

Responsabilité  de  l'entrepreneur. 

Art.  20.  Nonobstant  La  réception  faite  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  9  et  suivants,  l'entrepreneur  n'est  déchargé 
de  toute  responsabilité  qu'à  la  suite  d'un  examen  nouveau 
opéré  après  un  délai  de  six  mois  au  moins,  par  la  commission  de 
vérification  do  magasin  oi^  les  étoffes  sont  conservées.  Cette 
responsabilité  cesse  de  plein  droit  après  une  année  datant  de  la 
première  réception,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  nouvel  examen  : 
elle  cesse  aussi  lorsque  les  étoffes  ont  été  remises  aux  entrepre* 
nears  de  confections,  et,  en  tout  cas,  six  mois  après  l'expiration 
da  marché. 

Toute  étoffe  refusée  après  un  second  examen  doit  être  rem- 
placée par  l'entrepreneur  dans  un  délai  de  trois \nois.  Ce  dernier 
peut,  d  ailleurs,  en  cas  de  rejet,  réclamer  une  expertise,  ainsi 
qn*U  est  dit  à  l'article  12.  La  valeur  de  ces  draps  est  retenue  sur 
le  premier  payement  à  faire  à  l'entrepreneur. 

Outillage.  1 

Art  21.  L'entrepreneur  est  tenu  de  conserver  et  d'entretenir 
en  bon  état,  pendant  toute  la  durée  de  son  marché,  le  matériel 
«t  routiJiage  qu'il  a  présentés  aux  commissions  de  vériGcation  et 
qm  ont  été  admis  par  elles. 
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Surreillance  des  ateliers. 


Art.  22.  L'administration  de  la  guerre  se  réserve  le  droit  de 
faire  surveiller  tous  les  détails  de  la  fabrication  des  draps  dans 
les  usines  et  ateliers  de  l'entrepreneur  et  dans  ceux  du  teinturier 
avec  lequel  il  aurait  traité  pour  la  teinture  des  draps. 

Cette  surveillance  est  exercée  par  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance militaire  et  par  toutes  autres  personnes  commissionnées  à 
cet  effet  par  le  Ministre.  Ils  ont  libre  accès  de  jour  et  de  nuit  dans 
les  usines  et  ateliers;  ils  ont  le  droit  d'opérer  des  prélèvements 
d'échantillons  qui  pourront  être  soumis  à  toutes  les  analyses  que 
le  Ministre  jugera  convenable  de  prescrire  et  qui  seront  effectuées 
par  telles  personnes  qu'il  désignera. 

Il  est  ouvert,  dans  chacun  des  établissements  soumis  à  la  sar- 
veîUance,  un  registre  (coté  et  parafé  par  le  sous-intendant  mili- 
taire) destiné  à  recevoir  l'inscription  de  toutes  les  observations 
auxquelles  pourront  donner  lieu  de  la  part  du  sous-intendanl 
militaire  et  des  délégués  du  Ministre  de  la  guerre»  le^  visites 
prévues  ci-dessus. 

L'entrepreneur  doit,  en  outre,  fournir  à  ce  fonctionnaire  et  à 
ces  délégués,  verbalement  ou  par  écrit,  tous  les  renseignements 
qui  lui  sont  demandés  sur  l'exécution  du  service. 

Cautionnements. 

Art.  23.  Pour  la  garantie  de  l'exécution  de  son  marché,  l'en- 
trepreneur est  assujetti  à  constituer,  dans  les  six  mois  qui  suivent 
la  daie  de  la  ûotiûcation  da  l'approbation  définitive  de  ratjyudi- 
cation,  un  approvisionnement  en  draps  de  2,000  mètres  par  lot 
de  draps  de  sous-officier  et  de  5,000  mètres  par  lot  de  draps  de 
soldat. 

Cet  approvisionnement  est  constitué  dans  les  magasios  adui- 
liislratifs  dans  les  nuances  et  d'après  les  proportions  indiquées 
après  l'adjudication  par  le  Ministre. 

Le  cautionnement  en  draps  de  sous-officier  est  oonstiloé  ^Ciè- 
rement  en  draps  de  sous  officier,  à  l'exclusion  des  draps  de  soqs- 
officier  rengagé. 

Dans  le  cas  où  un  entrepreneur  serait  adjudicataire  à  la  fais  de 
lots  de  draps  âb  sous*ofâcier  et  de  lots  de  draps  de  soldais,  le 
Ministre  pourra,  à  sa  volonté,  faire  constituer  les  cautionnements 
afférents  aux  lots  de  draps  de  sous-offioier  en  draps  de  seldaL 

La  valeur  du  cautionnement  en  matières  n'est  payée  à  l'entre- 
preneur, en  fin  de  marché,  qu'après  la  liquidation  de  tout  compte. 

Dans  le  cas  prévu  à  Tarticle  33,  les  draps  prélevés  sur  le 
cautionnement  en  matières,  doivent,  à  moins  d'ordre  contraire, 
être  remplacés  dans  un  délai  de  trois  mois.  Les  draps  destinés  à 
constituer  le  cautionnement  ou  présentés  en  remplacement  en 
cas  de  prélèvement  sont  examinés,  reçus,  ajonrnôs  ou  rejetés 
d'après  le  même  mode  que  les  autres  ;  ces  draps  sont  affectés  à 
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la  garantie  absolue  du  marché,  c'est-à-dire  qu'aussitôt  après 
leur  réception  dans  les  magasins  de  l'Etat,  rehtreprenear  nepeut 
en  disposer  à  aucun  titre. 

En  outre,  l'entrepreneur  est  tenu  de  verser,  dans  un  délai  de 
trente  jours,  par  lot  de  draps  de  soldat,  une  somme  de 20,000 fr., 
et  par  lot  de  draps  de  sous-ofOcier,  une  somme  de  10,000  francs, 
à  titre  de  garantie  de  la  constitution  du  cautionnement  en  ma- 
tières. Cette  somme  est  restituée  à  l'entrepreneur  aussitôt  que 
l'approvisionnement  en  matières  est  constitué. 

Assurance  cootre  l'iacendie. 

Art.  24.  L  entrepreneur  est  tenu  de  faire  assurer  contrô  Tln- 
eendie,  et  pendant  toute  la  durée  de  son  marché,  les  bàtiiHents 
et  l'outillage  affectés  à  l'exécution  de  son  «ervice,  et  les  matières 
nécessaires  à  la  fabrication  pendant  un  trimestre,  en  prenant  pour 
base  le  maximum  fixé  à  l'article  2. 

L'assurance  est  faite  par  des  compagnies  préalablement  agtéées 
par  le  Ministre  de  la  guerre. 

L'entrepreneur  justifie  de  l'accomplissement  de  cette  obliga- 
tion par  la  présentation  des  polices  d  assurances  au  sous-inten- 
dant militaire  quinze  jours  au  moins  avant  te  commencement  de 
la  première  année  de  son  marché. 

La  preuve  du  payement  des  primes  annuelles  est  faite  chaque 
année  quinze  jours  au  moins  avant  l'échéance. 

Charges  accessoires  de  Tentreprise. 

Art.  25.  Sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur  ; 

i^  Tous  les  frais  occasionnés  par  le  transport  des  draps  de  la 
manufacture  à  la  gare  expéditrice  et  de  la  gare  destinataire  aux 
magasins  militaires,  ainsi  que  les  risques  et  pertes  qui  peuvent 
se  produire  depuis  l'enlèvement  dans  les  manufactures  jusqu'à  la 
remise  au  rez-de-chaussée  des  magasins  militaires  destinataires 
et  vice  versa; 

2<>  Les  frais  de  transports  de  magasins  militaires  à  la  gare  de 
départ  et  de  la  gare  d'arrivée  à  la  manufacture  des  pièces  ajour- 
nées ou  rejetées  que  l'entrepreneur  n'aura  pas  fait  enlever  dans 
les  délais  impartis  aux  articles  lô  et  16. 

Les  frais  de  transport  des  magasins  militaires  à  la  gare  de 
départ  font  l'objet  d'un  état  trimestriel  établi  par  les  comptables 
desdits  magasins  ;  ils  sont  retenus  à  l'entrepreneur  comme  il  est 
dit  à  l'article  35  (4«  alinéa). 

Les  fraiâ  de  la  gare  d'arrivée  à  la  manufacture  sont  payés 
directement  par  l'entrepreneur,  le  renvoi  des  pièces  ajournées  ou 
rejetôes  étant  toujours  effectué  avec  consignation  à  la  gare  d'ar- 
rivée (articles  15  et  16); 

3<>  Les  frais  d'établissement  et  de  timbre  de  tontes  les  pièces  de 
comptabilité  à  produire  pendant  la  durée  du  marehé; 

4^  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  procès-Terk«Ll 
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d'adjudicalion,  qui  sont  répartis  entre  tous  les  entrepreneurs 
proportionnellement  au  nombre  de  lots  adjugés  à  chacun  d'eux. 
Le  montant  de  la  part  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
incombant  à  chaque  adjudicataire  est  versé  au  Trésor,  sur  l'ordre 
du  fonctionnaire  de  l'intendance  chargé  du  service  de  Thabille- 
ment  à  Paris.  Les  récépissés  constatant  ces  versements  lui  sont 
remis  par  les  adjudicataires. 

Fonrnitares  dépassant  le  maximum. 

Art.  26.  Dans  le  cas  où  les  besoins  excéderaient  Timportance 
du  maximum  total  des  fournitures  déterminé  par  Tarticle  2,  le 
Ministre  de  la  guerre  se  réserve  le  droit  de  passer,  par  adjudi- 
cation publique  on  autrement,  des  marchés  spéciaux  avec  tout 
entrepreneur,  en  exercice  ou  autre,  qui  sera  reconnu  apte  à  les 
exécuter  dans  les  délais  fixés,  sans  que  l'entrepreneur  en  exercice, 
non  admis  à  ces  marchés  spéciaux,  puisse  prétendre  à  aucune 
indemnité. 

Réduction  de  l'effectif. 

Art.  27.  Dans  le  cas  où  des  lois  postérieures  à  Tadjudication 
prononceraient  la  réduction  des  effectifs  ou  la  suppression  de 
certains  corps  de  l'armée,  le  Ministre  de  la  guerre  se  réserve  le 
droit  de  réduire  proportionnellement  le  minimum  prévu  à  l'ar- 
ticle 2  sans  que  Tentrepreneur  puisse  prétendre  à  aucune  indem- 
nité. 

Création  on  suppression  de  types. 

Art.  28.  Le  Ministre  delà  guerre  peut,  pendant  toute  la  durée 
du  marché,  créer  de  nouveaux  types  de  draps  ou  supprimer  des 
types  existants. 

En  cas  de  création  de  nouveaux  types,  les  prix  seront  déier- 
minés,  soit  de  gi*é  à  gré,  soit  à  la  suite  d'une  expertise  contra- 
dictoire, qui  aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  l'article   30. 

En  cas  de  suppression  de  types,  les  entrepreneurs  ne  sauraient 
prétendre  à  aucune  indemnité.  Toutefois,  ils  seront  prévenus 
six  mois  à  l'avance  et  autorisés,  sur  leur  demande,  à  terminer 
les  draps  en  cours  de  confection  s'ils  ne  peuvent  être  transformés 
en  types  existants. 

La  nature  et  la  quantité  de  draps  des  types  supprimés  en  cours 
de  confection,  au  jour  de  la  notification  de  la  suppression,  seront 
constatées  par  procès-verbal  du  sous-intendant  militaire. 

ModiGcation  de  types  ou  de  procédés  de  fabrication. 

Art.  29.  Le  Ministre  de  la  guerre  se  réserve  également  le  droit, 
pendant  toute  la  durée  du  marché  et  en  prévenant  les  adjadica- 
taires  six  mois  à  l'avance,  de  modifier  tels  types  de  draps  qa^il 
jugera  convenable,  dans  la  nature  des  laines,  dans  les  couleurs, 
dans  la  contexture  ou    la  largeur  du  tissu,  comme  aussi  d'ap  • 

Sorter  soit  dans  les  procédés  de  fabrication,  soit  dans  ceux 
e  teinture  des  types  existants,  tels  changements  qu*il  appréciera. 
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Dans  les  cas  prévus  au  présent  article,  les  commandes  en  cours 
seront,  si  les* entrepreneurs  le  demandent,  terminées  et  livrées 
conformes  aux  anciens  types  ou  fabriquées  par  les  anciens  pro- 
cédés. Toulefois,  dans  le  cas  où  les  modifications  de  types  ou 
changemenls  de  procédés  pourraient  être  appliqués  aux  étoffes 
commencées,  les  entrepreneurs  seront  tenus  d'y  satisfaire  selon 
les  indications  de  l'administration  de  la  guerre. 

La  nature  etla  quantité  de  draps  des  types  modifiés  en  cours 
de  confection,  au  jour  de  la  notification  de  la  modification,  se- 
ront con&lalèes  par  procès-verbal  du  sous-intendant  militaire. 

flensioo  des  prix  en  cas  de  création,  de  modifîcdlion  de  types 
ou  de  procédés  de  fabrication. 

Art  30.  Les  augmentations  ou  diminutions  de  prix  que  pourra 
entraîner  la  modification  des  types  et  des  procédés  de  fabrication 
existant  au  jour  de  la  passation  du  marché  seront  débattues  soit 
de  gré  à  gré,  soit,  en  cas  de  désaccord,  par  expertise  contradic- 
toire. Celte  expertise  sera  faite  à  Paris  par  trois  experts  nommés  : 
Tun  par  le  Ministre  de  la  guerre,  le  second  par  les  entrepreneurs, 
qui  se  seront  préalablement  concertés,  et  le  troisième  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Les  nouveaux  prix  à  payer  devront  uniquement  différer  des 
anciens  par  le  seul  fait  de  la  plus  ou  moins-value  résultant  des 
modfications  on  changements  et  sans  examiner  les  autres  élé- 
ments du  prix  de  revient. 

Les  experts  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  s'écarter,  dans  leurs 
appréciations,  des  bases  indiquées  à  l'alinéa  ci-dessus. 

La  même  procédure  est  appliquée,  s*il  y  a  lieu,  en  cas  de  créa- 
tion de  types  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  28. 

Les  résultats  des  expertises  ne  constituent  que  des  avis  ;  en  cas 
d^  contestations,  les  difficultés  sont  réglées  conformément  aux 
fVispositions  de  Tarticle  42. 

Essais  à  faire  dans  les  usines. 

Art.  dl.  Le  Ministre  de  la  guerre  a  la  faculté,  à  un  moment 
guelcoDqne,  de  faire  procéder,  dans  les  usines  des  entrepreneurs 
en  exercice,  à  des  essais  en  vue  de  nouveaux  types  à  choisir  ou 
a  adopter,  de  teintures  à  expérimenter  et,  en  général,  à  tous 
e^sais  intéressant  la  fabrication  des  draps  pour  l'armée. 

Les  frais  résultant  de  ces  essais  seront  débattus  de  gré  à  gré 
pl^  en  cas  de  désaccord,  à  dire  d'experts,  dans  la  forme  prescrite 
a  Tarticle  précédent. 

Le  Miiiisire  reste  libre  d'ailleurs  de  faire  procéder  à  des  essais 
•Idns  ions  autres  établissements  ou  laboratoires  que  ceux  des 
entrepreneurs. 

Rerision  triennale  des  prix. 

Âxt.  3i.  Si  l'administration  lejuge  utile,  ou  si  la  majorité  des 
entrepreneurs  en  fait  la  demande,  dans  le  premier  trimestre  de 
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la  quatrième  année  on  encore,  en  cas  de  prorogation,  dans  le 
premier  trimestre  de  la  septième  année,  les  prix  de  radjudication 
sont  revisés. 

Cette  revision  sera  opérée  par  trois  experts  désignés  comme 
il  est  dit  à  l'article  30. 

Ces  experts  prendront  pour  base  d'évaluation  la  moyenne  des 
cours  mensuels  des  laines  et  des  teintures  pendant  la  période 
triennale  écoulée,  dans  les  principaux  centres  de  production 
spéciQés  à  la  notice  D,  et  d'après  un  barème  établi  une  fois  pour 
toute  dans  ladite  notice  et  permettant  de  calculer  le  prix  net  en 
fabrique  des  diverses  sortes  de  draps. 

La  différence  pour  cent  entre  le  prix  des  draps  et  celui  résultant 
des  cours  de  la  période  triennale  qui  a  précédé  l'exécution  du 
marché  servira  de  taux  pour  fixer  l'augmentation  ou  la  dimi- 
nution à  efiFectuer  sur  les  prix  de  l'adjudication. 

Les  nouveaux  prix  résultant  de  la  revision  triennale  seront 
appliqués  à  partir  du  1^' janvier  1897  ou,  en  cas  de  prorogation, 
à  partir  du  !•'  janvier  1900. 


par  cette  expertise 
sont  à  la  charge  de  l'Etat,  quelle  que  soit  la  décision  à  intervenir. 
Les  modifications  qui  pourraient  être  apportées,  au  cours  du 
marché,  aux  tarifs  de  douane  ou  aux  traités  de  commerce  ne 
donneront  pas  lieu  à  une  revision  des  prix;  les  entrepreneurs  ou 
l'Etat  supporteront,  le  cas  échéant,  les  conséquences  de  ces 
modifications. 

Emploi  du  caotionnement. 

Art.  33.  Le  Ministre  a  la  faculté  de  prélever  tout  ou  partie  du 
cautionnement  en  matières  pour  les  besoins  du  service. 

Les  quantités  prélevées  sont  toujours  réglées  aux  prix  en 
vigueur  à  l'époque  de  Tordre  de  prélèvement  et  le  payement  n'est 
effectué  qu'après  leur  remplacement. 

Dans  la  dernière  année  du  marché  le  Ministre  a  la  faculté,  en 
prévenant  l'entrepreneur  avant  le  1"  janvier  de  ladite  année,  de 
déduire  du  minimum  fixé  à  Tarliole  2une  quantité  de  draps  égale 
au  cautionnement  afl^érent  à  chaque  lot. 

Payement  d'acomptes. 

Art.  34.  Tous  les  quinze  jours,  sur  la  demande  de  Tentrepre- 
neur  et  sur  la  production  des  récépissés  comptables  délivrés  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  1 1 ,  le  sous-intendant  militaire 
du  lieu  où  l'entrepreneur  a  demandé  k  être  payé  lui  délivre  un 
mandat  d'acompte  des  cinq  sixièmes  de  la  valeur  des  draps  livrés 
par  lui  et  définitivement  reçus. 

Aucun  payement  d'acompte  ne  peut  être  fait  avant  que  l'entre- 
preneur  ait  justifié  de  la  réalisation  du  cautionnement  prescrit 
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par  rorticle  23ei  da  payement  de  la  prime  annuelle  d'asfluraace. 
conformément  à  l'article  24. 

Factures  trimestrielles. 

Art,  35.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  Tentrepreneur  établit 
en  deux  expéditions,  dont  une  timbrée,  la  facture  des  fournitures 
dé/initîvement  reçues  pendant  le  trimestre. 

Les  formules  imprimées  lui  sont  fournies  par  l'administration. 

Chaque  facture,  portant  récépissé  déEnitif  du  comptable  récep- 
tionnaire, appuyée  des  récépissés  comptables  délivrés  à  Tentre- 
neor  iors  de  ses  livraisons  successives,  est  déposée,  sous  peine 
de  déchéance,  dans  les  bureaux  du  sous-intendant  militaire  or- 
donnateur, dans  un  délai  de  quarante-cinq  jours  après  Texp^ra- 
tlon  du  irimestre  que  la  facture  concerne. 

Le  montant  des  retenues  encourues  pour  retards  ou  tout  autre 
motif  prévu  au  présent  cahier  des  charges  est  précompté  sur  le 
mandat  de  payement  dans  les  conditions  indiquées  à  l'instruction 
pour  Tapplication  du  règlement  sur  la  comptabilité-matières. 

L  entrepreneur  produit,  en  outre,  dans  le  délai  indiqué  au  troi- . 
slème  alinéa  du  présent  article,  un  mémoire  des  frais  de  trans- 
porta   payés  pendant  le  même  trimestre,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  2. 

Ce  mémoire  est  établi  en  double  expédition,  dont  une  timhrée^ 
il  est  accompagné  des  pièces  justificalives  du  payement. 

La  somme  due  de  ce  chef  à  Tentrepreneur  fait  l'objet  d'un 
ordonnancement  spécial;  elle  n  est  jamais  ajoutée  au  solde  de  la 
facture  trimestrielle. 

En  cas  de  saisie-arrêt  ou  d'opposition  sur  les  sommes  dues  au 
fournisseur,  ces  sommes  sont  versées  d*office  à  la  Caisse  des 
dép6ta  et  consignations;  le  versement  libère  définitivement  Tad- 
miiiistralion. 

Cas  d'éréoement  de  force  majeure  et  sursis  de  livraison. 

Art.  3S,  Les  cas  de  force  majeure  ou  éyénements  fbrtuits  de 
nature  à  entraver  l'exécution  des  marchés  pourront  donner  lieu 
û  la  concession  de  sursis,  sous  la  condition  que  le  service  n'aura 
pas  à  en  souffrir  et  que  les  faits  auront  été  signalée  dans  les 
vingt-qaatre  heures  par  l'entrepreneur  au  sous-intendant  mili- 
taire de  la  circonscription  où  se  trouve  situé  l'établissement.  Les 
sunis  d*une  durée  d'Un  mois  et  au-dessous  sont  accordés  par  les 
directears  du  service  de  rintendanoe  des  corps  d'armée  daas 
iesqoels  sont  sUués  les  magasins  réceptionnaires.  Les  sursis  de 
plus  d'us  mois  ne  peuvent  être  concédés  que  par  le  Ministre;  les 
demandes  loi  sont  transmises  par  les  directeurs  de  Tintendance, 
avec  Jeor  avis  motivé. 

Faute  par  l'adjodicataire  de  faire  sa  déclaration  dans  le  délai 
de  vingt^qaaire  iMures,  il  est  passible  de  toutes  les  conséquences 


> 
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la  quatrième  année  on  encore,  en  cas  de  prorogation,  dans  le 
premier  trimestre  de  la  septième  année,  les  prix  de  T adjudication 
sont  revisés. 

Cette  revision  sera  opérée  par  trois  experts  désignés  comme 
il  est  dit  à  l'article  30. 

Ces  experts  prendront  pour  base  d'évaluation  la  moyenne  des 
cours  mensuels  des  laines  et  des  teintures  pendant  la  période 
triennale  écoulée,  dans  les  principaux  centres  de  production 
spécifiés  à  la  notice  D,  et  d'après  un  barème  établi  une  fois  pour 
toute  dans  ladite  notice  et  permettant  de  calculer  le  prix  net  en 
fabrique  des  diverses  sortes  de  draps. 

La  différence  pour  cent  entre  le  prix  des  draps  et  celui  résultant 
des  cours  de  la  période  triennale  qui  a  précédé  Texécution  du 
marché  servira  de  taux  pour  fixer  l'augmentation  ou  la  dimi- 
nution à  effectuer  sur  les  prix  de  l'adjudication. 

Les  nouveaux  prix  résultant  de  la  revision  triennale  seront 
appliqués  à  partir  du  1^' janvier  1897  ou^  en  cas  de  prorogation, 
à  partir  du  i»'  janvier  1900. 

Les  décisions  des  commissions  d'expertise  n'ont  d'ailleurs  que 
le  caractère  d'un  simple  avis,  ainsi  qu^il  est  expliqué  au  dernier 
alinéa  de  l'article  30;  les  frais  occasionnés  par  cette  expertise 
sont  à  la  charge  de  l'Etat,  quelle  que  soit  la  décision  à  intervenir. 

Les  modifications  qui  pourraient  être  apportées,  au  cours  du 
marché,  aux  tarifs  de  douane  ou  aux  traités  de  commerce  ne 
donneront  pas  lieu  à  une  revision  des  prix  ;  les  entrepreneurs  ou 
l'Etat  supporteront,  le  cas  échéant,  les  conséquences  de  ces 
modifications. 

Emploi  du  caDlionnemeot. 

Art.  33.  Le  Ministre  a  la  faculté  de  prélever  tout  ou  partie  du 
cautionnement  en  matières  pour  les  besoins  du  service. 

Les  quantités  prélevées  sont  toujours  réglées  aux  prix  en 
vigueur  à  l'époque  de  Tordre  de  prélèvement  et  le  payement  n'est 
effectué  qu'après  leur  remplacement. 

Dans  la  dernière  année  du  marché  le  Ministre  a  la  faculté,  en 
prévenant  l'entrepreneur  avant  le  1«' janvier  de  ladite  année,  de 
déduire  du  minimum  fixé  à  l'ariicle  â  une  quantité  de  draps  é^e 
au  cautionnement  afférent  à  chaque  lot. 

Payement  d'acomptes. 

Art.  34.  Tous  les  quinze  jours,  sur  la  demande  de  Tentrepre- 
neur  et  sur  la  production  des  récépissés  comptables  délivrés  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  11,  le  sous-intendant  militaire 
du  lieu  où  l'entrepreneur  a  demandé  k  être  payé  lui  délivre  un 
mandat  d'acompte  des  cinq  sixièmes  de  la  valeur  des  draps  livrés 
par  lui  et  définitivement  reçus. 

Aucun  payement  d'acompte  ne  peut  être  fait  avant  que  l'entre- 
preneur ait  justifié  de  la  récusation  du  cautionnement  prescrit 
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par  rarticle  â3et  da  payement  de  la  prime  annuelle  d'aasuraacei 
conformément  à  l'article  24. 

Faetures  trimestrielles. 

Art.  35.  A  la  fin  de  chaqae  trimestre,  l'entrepreneur  établit 
en  deux  expéditions,  dont  une  timbrée,  la  facture  des  fournitures 
définitivement  reçues  pendant  le  trimestre. 

Les  formules  imprimées  lui  sont  fournies  par  l'administration. 

Chaque  facture,  portant  récépissé  définitif  du  comptable  récep- 
tionnaire, appuyée  des  récépissés  comptables  délivrés  à  Tentre- 
near  lors  de  ses  livraisons  successives,  est  déposée,  sous  peine 
de  déchéance,  dans  les  bureaux  du  sous-intendant  militaire  or- 
donnateur, dans  un  délai  de  quarante-cinq  jours  après  l'expira- 
tion da  trimestre  que  la  facture  concerne. 

Le  montant  des  retenues  encourues  pour  retards  ou  tout  auti'e 

motif  prévu  au  présent  cahier  des  charges  est  précompté  sur  le 

'  mandat  de  payement  dans  les  conditions  indiquées  à  Tinstruction 

pour  l'appLcation  du  règlement  sur  la  comptabilité-matières. 

L'entrepreneur  produit,  en  outre,  dans  le  déki  indiqué  au  troi- 
sième alinéa  du  présent  article,  un  mémoire  des  frais  de  trans- 
ports payés  pendant  le  même  trimestre,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  2. 

Ce  mémoire  est  établi  en  double  expédition,  dont  une  timhrée; 
il  est  accompagné  des  pièces  justificatives  du  payement. 

La  somme  due  de  ce  chef  à  Tentrepreneur  fait  l'objet  d'un 
ordonnancement  spécial;  elle  n'est  jamais  ajoutée  au  solde  de  la 
facture  trimestrielle. 

En  cas  de  saisie-arrêt  ou  d'opposition  sur  les  sommes  dues  au 
fournisseur,  ces  sommes  sont  versées  d'office  à  la  Caisse  des 
dép6ls  et  consignations;  le  versement  libère  définitivement  Tad- 
ministratlon. 

Cas  d'éTéoemeot  de  force  majeure  et  sursis  de  livraison. 

Art.  36.  Les  cas  de  force  majeure  ou  événements  fortuits  de 
natare  à  entraver  l'exécution  des  marchés  pourront  donner  lieu 
à  la  concession  de  sursis,  sous  la  condition  que  le  service  n*aura 
pas  à  en  sonflfrir  et  que  les  faits  auront  été  signalée  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  Tentrepreneur  an  sous-intendant  mili- 
taire de  la  circonscription  où  se  trouve  situé  l'établissement.  Les 
sursis  d'une  durée  d'Un  mois  et  au-dessous  sont  accordés  par  les 
direcleurs  du  service  de  l'intendance  des  corps  d'armée  daas 
fesqaeb  sont  situés  les  magasins  réceptionnaires.  Les  sursis  de 
plus  d'iin  mois  ne  peuvent  être  concédés  que  par  le  Ministre;  les 
demandes  lai  sont  transmises  par  les  directeurs  de  l'intendance, 
avec  iear  avis  motivé. 

Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  sa  déclaration  dans  le  délai 
de  vittgi-qoatre  heures,  il  est  passible  de  toutes  les  conséquences 
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qui  poarroot  en  résulter  pour  retards  ou  mauvaise  exécution  du 
service. 

Il  ne  sera  pas  donné  suite  aux  demandes  de  sursis  qui  seraient 
formées  après  l'expiration  des  délais  de  livraison,  ni  aux  de- 
mandes de  remise  de  pénalités  encourues. 

Cas  de  résiliation  du  marché. 

Art.  37.  Le  Ministre  a  le  droit,  après  une  simple  constatation 
administrative,  dans  laquelle  l'entrepreneur  est  entendu  pour 
présenter  ses  observations,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
un  acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  de  prononcer  la  résiliation  du 
marché,  sans  que  Tentrepreneur  paisse  prétendre  à  aucune  indem- 
nité :  . 

10  Si  l'entrepreneur  n'a  pas  réalisé  son  cautionnement  en  ma- 
tières dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  son  marché  a 
été  définitivement  approuvé,  ou,  en  cas  de  prélèvement,  ne  Ta 
pas  reconstitué  dans  le  délai  de  trois  mois.  Toutefois,  le  Ministre 
a  la  faculté  de  se  borner  à  faire  application  des  dispositions  de 
l'article  19,  relatif  aux  pénalités  en  cas  de  retards  dans  les  livrai- 
sons; 

2®  Si  l'entrepreneur  ne  conserve  pas  ou  n'entretient  pas  en  bon 
état  les  moyens  de  production  auxquels  il  est  obligé  par  l'article  2! 
du  présent  cahier  des  charges; 

30  Si  les  retards  apportés  dans  les  livraisons  ou  les  remplace- 
ments se  prolongent  au  delà  de  deux  mois; 

40  Si,  dans  l'espace  d'une  même  année,  le  nombre  des  pièces 
rejetées  ou  relivrées  par  le  fabricant,  après  ajournement,  a  atteint 
le  quart  du  nombre  de  pièces  présentées  en  livraison; 

50  Si,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  Ministre,  l'entreprenear 
cède  son  marché  en  totalité  ou  en  partie  ou  contracte  une  asso- 
ciation quelconque  pour  l'exécution  de  sa  fourniture,  ou  modifie 
une  association  existante^  ou  bien  si  une  société  adjudicataire  se 
met  en  liquidation  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 

6®  S'il  présente  en  livraison  des  draps  fabriqués  en  dehors  de 
son  usine  ; 

70  S'il  est  livré  dans  un  magasin  de  l'Etat  une  ou  plusieurs 
pièces  de  drap  précédemment  frappée  du  signe  de  rejet  (art.  16) 
et  dont  on  aurait  remplacé  la  portion  du  chef  enlevée  ; 

8^  S'il  est  introduit,  dans  un  mélange  de  laines  destinées  à  la 
fabrication  des  draps  de  troupe,  une  quantité  quelconque  delaiaes, 
débris,  etc.,  dont  l'emploi  est  défendu  par  les  notices; 

90  Si  le  service  est  exécuté  avec  un  esprit  de  fraude  qui  se 
manifeste  par  des  contraventions  aux  prescriptions  des  notices  sur 
la  fabrication  des  draps,  ou  encore  si  des  faits  délictueux  ou  des 
manœuvres  coupables  ont  été  relevés  dans  le  service. 

Dans  les  cas  prévus  aux  alinéas  cotés  7,  8  et  9,  il  suffit  que 
la  preuve  de  l'infraction  ou  du  fait  délictueux  soit  établie  maté- 
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riellement  et  sans  qa'il  soit  besoin  de  rechercher  si  l'entrepreneur 
ou  ses  agents  ont  participé  personnellement  aux  actes  prohibés. 

Si  rinfraclion  relevée  contre  l'entrepreneur  dans  le  procès-ver- 
bal administratif  de  constatation  visé  au  premier  alinéa  du  pré- 
sent article  est  comprise  dans  la  catégorie  de  celles  indiquées  aux 
paragraphes  1,  2  ou  3  ci-dessus,  la  résiliation  du  marché  ne  peut 
être  prononcée  qu'après  une  mise  en  demeure  resiée  sans  effef, 
qui  aura  été  adressée  administrativement  à  l'entrepreneur. 

Celte  mise  en  demeure  n'est  pas  nécessaire  si  l'infraclion  rele- 
vée est  comprise  parmi  celles  visées  aux  paragraphes  4,  5,  6,  7, 
8  ou  9  ci-dessus. 

La  retenue  stipulée  à  l'article  19  est  décomptée  jusqu'au  jour 
delà  résiliation. 

Les  actes  considérés  comme  frauduleux  peuvent,  malgré  la  rési- 
liation du  marché,  être  l'objet  de  poursuites  judiciaires. 

Cas  dans  lesquels  la  fouraitare  peut  élre  assurée  aux  risques  et  périls 
,  de  l'ealrepreneur. 

Art.  38.  Dans  les  cas  prévus  à  Tarticle  précédent,  le  Ministre  se 
réserve,  s'il  ne  prononce  pas  la  résiliation  du  marché,  et  après 
l'accomplissement  des  mêmes  formalités  que  celles  indiquées 
audit  article,  de  pourvoir,  aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur, 
aux  fournitures  restant  à  effectuer  par  telle  voie  qu'il  jugera 
convenable  (marchés  passés  à  la  suite  d'adjudications  publiques 
ou  de  concours  restreints,  marchés  de  gré  à  gré,  ou  achats  sur 
simples  factures). 

La  retenue  stipulée  àTarlicle  19  est  décomptée  jusqu'au  jour 
où  l'entrepreneur  est  avisé  de  l'application  des  dispositions  du 
présent  article. 

La  plus-value  résultant  des  achats  faits  par  l'administration  est 
à  la  charge  de  l'entrepreneur,  sans  que  la  moins-value  puisse  lui 
profiter. 

Les  actes  considérés  comme  frauduleux  peuvent,  comme  dans 
les  cas  de  l'article  précédent,  être  Tobjet  de  poursuites  judiciaires, 
nonobstant  l'application  des  dispositions  du  présent  article. 

Cas  de  faillite,  de  décès  ou  de  liquidation  judiciaire. 

Art.  39.  En  cas  de  faillite  ou  de  décès  de  l'adjudicataire,  les 
créanciers  ou  les  héritiers  sont  d'abord  tenus  d'assurer,  pour  leur 
propre  compte,  l'exécution  du  marché  ;  faute  par  eux  de  le  faire, 
il  est  procédé  par  l'administration  de  la  guerre  comme  il  est  dit 
aux  articles  37  et  38. 

Sur  leur  demande,  ils  peuvent  être  autorisés  à  continuer,  pour 
leur  compte,  l'exécution  du  service  jusqu'au  terme  d'expiration 
du  traité. 

S'il  préfèrent  se  dégager  de  toute  obligation,  ils  notifient  à 
l'administration  militaire  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  l'acte 
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de  décès,  et  le  marché  se  trouve  résilié  <le  plein  droit  deux  mois 
après  cette  notification. 

Le  Ministre  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  de  résilier  le  marché 
dès  que  le  fait  de  la  faillite  ou  du  décès  lui  est  officiellement 
connu,  indépendamment  de  toute  demande  ou  notification  de  la 
part  des  créanciers  ou  héritiers. 

En  outré,  si  Tentrepreneur  cesse  ses  payements  et  est  admis  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la 
loi  du  4  mars  1889,  le  Ministre  se  réserve  la  faculté  de  résilier  le 
marché  sans  mise  en  demeure  et  sans  indemnité  pour  Tentrepce- 
neur,  même  dans  le  cas  où  ce  dernier  serait  autorisé  par  le  iribo- 
nal  à  continuer  l'exploitation  de  son  industrie. 

Cas  de  guerre. 

Art.  40.  En  cas  de  guerre  l'adjudicataire  ne  sera  pas  admis  à 
demander  la  résiliation  de  son  marché. 

Annexes  obligatoires  comme  le  texte  du  cahier  des  charges. 

Art.  41.  Toutes  les  annexes  du  présent  cahier  des  charges  ainsi 
que  l'instruction  sur  le  mode  d'adjudication  en  font  partie  inté- 
grante et  sont,  comme  le  cahier  des  charges  lui-même,  strictement 
obligatoires  pour  les  parties. 

Goatestations.  -^  Juridiction  adainistratire. 

Art.  42.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  Pexécution 
du  service  ou  sur  l'interprétation  des  clauses  du  dudit  cahier  des 
charges  et  de  ses  annexes,  sont  décidées  admiaistrativement, 
c'est-à-dire  par  le  Ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  2  janvier  1893. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  C.  DE  Phëtcinet. 
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NOTICE  JL 


Généralités  ooncernaiit  la  fftbrieation  des  draps. 


Le  drap  employé  pour  Tannée  est  un  lissu  à  fils  entrecroisée,  fabriqué 
exclusive  ment  avec  de  la  hine  cardée. 
Il  se  divise  en  trois  catégories,  savoir  : 

Drap  de  sous-officier  rengagé; 
Drap  de  sous-officier; 
Drap  de  soldat. 

Ces  trois  aortes  dififèrent  entre  elles  par  la  finesse  de  la  laine^  le  poids 
au  mètre  carré,  le  nombre  de  fils  et  la  résistance  à  la  traction. 

Les  différentes  opérations  de  la  fabrication  du  drap  de  troupe  peurenl 
se  résumer  ainsi  : 

i»  Préparation,  —  La  laine  mère  (1),  convenablement  choisie  suivant  le 
type  et  toujours  de  couleur  blanche,  est,  après  avoir  subi  le  triage  et 
l'épuration  désirable,  ouverte,  tirée,  lavée,  essorée  et  dégraissée.  On  se 
sert,  à  cet  effet,  de  loups,  de  bveuses,  d'essoreuses,  de  cuves  ou  de  lévia- 
thans.  Elle  est  alors  soumise  à  la  teinture. 

29  Teinture.  —  La  teinture  a  pour  but  d'imprégner  profondément  la 
laine  d'une  substance  colorante  assez  réiractaire  aux  agents  extérieurs. 

La  plupart  des  teintures,  sauf  l'indigo,  nécessitent  le  secours  d'un  mor- 
dançage  préalable  pour  bien  se  fixer  sur  Ja  laine  ;  par  suite,  la  teinture 
s'effectue  de  deux  façons,  soit  en  cuve,  soit  en  chaudière. 

On  remonte  même  souvent  le  teint  de  l'indigo  au  moyen  de  mordants 
véffélaux,  riches  en  tanin. 

Quelques  teintures  ne  peuvent  être  appliquées  que  lorsque  le  drap  a  été 
fabriqué  (jonquille^  écarlale,  marron  foncé). 

Les  laines  teintes  sont  lavées,  puis  séchées,  enfin  débarrassées  des 
corps  étrangers  adhérents  qu'elles  renferment  par  le  battage,  Téchardon- 
nage  et  l*épaillage  à  la  main  ou  par  des  procédés  chimiques. 

3^  Cordage,  fikUwre,  tissage,  —  Avant  d'être  soumises  au  cardage,  les 
laines  sont  d'abord  triées,  répandues  en  couches,  opération  que  l'on 
appelle  mise  en  battue,  de  façon  à  les  mélanger  uniformément  ou  d'assurer 

(4)  La  laine  mère  est  celle  provenaotde  la  tonte  du  mouton  adulte  vivant.  Les  laines 
peladts  sont  celles  provenant  des  animaux  abattus  ou  morts  de  maladie,  dont  l'enlève- 
ment^a  eu  lieu  après  séjour  des  peaux  dans  Teau  de  chaax;  elles  sant  énerréea  par 
l'aclion  de  la  chaux  et  manquent  de  résistance.  Les  laines  d'agneaux  sont  trop  courtes 
«t  trop  molles.  Les  blousses  sont  les  parties  courtes  et  duveteuses  provenant  du  pei- 
gnage  des  laines,  ^ui  a  séparé  les  brins  longs  et  plus  gros,  c'est-à-dire  le  cœar  de  la 
laine,  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  «  peigné  ». 

La  laine  jarreuse  est  une  laine  contenant  une  forte  proportion  de  poils  jarreux,  durs, 
cornés,  sans  propriétés  feutrantes,  et  réfraetaires  à  la  teinture. 

Les  renaissances  ou  effilochages  proviennent  de  la  désagrégation  d'étoffes  en  laine  au 
moyen  de  loups  et  de  cardes  qui  déchiquettent  le  tissu  et  le  réduisent  on  une  masse  de 
brins  très  courts,  agglomérés  et  sans  résistance. 


—  ge- 
la combinaison  intime  de  diverses  couleurs,  puis  ensimées,  c'est-à-dire 
graissées   mécaniquement  an  moyen  de  loups  qui  les  peignent  et  les 
mélangent  intimement.  Les  matières  grasses  employées  sont  rhuile  d*ollve 
ou  Toléine. 

Le  cardage  a  pour  but  de  démêler  les  fibres  de  la  laine,  de  les  disposer 
parallèlement  entre  elles  de  manière  à  former  une  sorte  de  matelas  uni- 
forme,  qui  est  découpé  en  rubans  roulés  dits  boudins  decarde.L'arasement  est 
la  largeur  du  matelas  ainsi  obtenu.  Trois  cardes  au  moins,  la  briseuse,  la 
repasseuse,  la  finisseuse  sont  indispensables  à  cetle  opération.  Le  cardage 
e.st,  en  un  mot,  le  premier  degré  de  filage  de  la  laine.  Ces  boudins  de 
carde  sont,  à  l'aide  du  métier  à  filer,  transformés  en  fils  possédant  la 
solidité  nécessaire  pour  le  lissage;  enroulés  sur  un  gros  cylindre,  ils  sont 
tordus  puis  étirés  avec  une  nouvelle  torsion,  enfin  envidés  sur  les  broches. 

On  file  ainsi  séparément  des  fils  pour  la  trame  et  des  fils  pour  la  chaîne. 
Ces  derniers,  d'anord  bobinés,  sont  encollés,  puis  ourdis  sur  le  gros 
cylindre  appelé  ensouple,  qui  alimente  le  métier  à  tisser. 

Le  métier  à  tisser,  par  l'entrecroisement  perpendiculaire  et  alternatif 
des  fils  de  chaîne  par  le  fil  de  trame  lâché  par  la  navette  forme  la  toile  du 
drap. 

Le  drap  est  dit  drap  lisse,  ou  simplement  drap,  si  renlrecroisemcnt  des 
tils  a  lieu  un  à  un;  il  est  dit  croisé  et  prend  les  noms  de  caslor,  cuir- 
laine,  salin,  diagonal,  sergé,  etc.,  si  plusieurs  fils  de  chaîne  sont  laissés 
libres  à  la  fois  par  le  fil  de  trame,  les  fils  de  trame  suivants  intervertissant 
Tordre  d'entrecroisement  autant  de  fois  que  le  premier  a  sauté  de  fils  de 
chaîne. 

Aussitôt  que  la  toile  a  été  enlevée  du  métier,  on  énope  pour  enlever  les 
nœuds  et  les  bouchons  qui  proviennent  soit  de  l'inégalité  de  la  filature, 
soit  du  rattachage  des  fils  cassés  pendant  le  lissage;  on  épincette  pour 
enlever  les  pailles  et  impuretés  qui  ont  pu  échapper  à  toutes  les  opérations 
de  nettoyage  ;  enfin,  on  rentraye  pour  réparer  les  défauts  de  tissage,  c'est- 
à-dire  on  rappioche  au  moyen  de  fils  de  soie  d'une  couleur  assortie  à  celle 
de  l'étoffe  les  vides  produits  par  le  bris  des  fils  ou  l'extraction  de  corps 
étrangers.  Ces  trois  opérations  peuvent  se  renouveler  après  le  foulage  et 
même  à  la  fin  des  apprêts. 

4*»  Foulage.  —  La  toile  du  drap  est  alors  foulée  et  dégraissée,  ou  réci- 
proquement; le  dégraissage  enlève  la  colle  et  l'huile  végétale  ou  animale 
employée  pour  l'eusimage  et  l'encollage.  On  se  sert  à  cet  effet  de  carbo- 
ijate  de  soude,  d'argile  smectique  ou  de  savon. 

Le  foulage  a  pour  but  de  rapprocher  les  fils  de  chaîne  et  de  Irame  et  de 
transformer  la  toile  de  laine  molle,  lâche  et  peu  serrée,  en  un  lissu  feutré 
qui  a  du  corps,  de  la  consistance  et  de  la  solidité.  A  cet  effet,  on  comprime 
la  toile  en  largeur  et  en  longueur  aussi  vigoureusement  que  possible 
pendanl  plusieurs  heures. 

Dans  cette  opération,  l'étoffe  diminue  de  près  de  la  moitié  en  largeur, 
et  se  rétrécit  d'environ  1/3  en  longueur.  La  réduction  totale  de  surface 
varie  de  30  à  50  p.  100. 

Celle  réduction  tient  à  la  fois  de  la  qualité  de  la  laine,  du  nombre  de  fils 
au  lissage,  etdn  poids  au  mètre;  ausM  le  foulage  est -il,  avec  le  filage,  une 
des  opérations  les  plus  importantes  et  les  plus  délicates  de  la  fabrication. 

5»  Apprêts.  —  Au  sortir  du  foulon,  le  drap  est  brut;  il  a  l'apparence 
d'un  feuire  cartonneux,  bourru  et  irrégulier.  Les  apprêts  ont  pour  but  de 
modifier  cette  apparence  en  soulevant  à  la  sut  face  des  brins  de  laine  pour 
les  coucher  uniformément  dans  le  sens  de  la  chaîne,  de  donner  au  drap 
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Taspecl  lisse  et  soyeux  qui  le  caractérise  et  de  lui  restituer  le  moelJeux,  Ja 
souplesse  et  rélasttcîté  qui  lui  ont  été  enlevés  au  foulage. 
La  série  des  opérations  constituant  les  apprêts  se  compose  : 

1"  Du  garnissage  ou  lainage»  précédé  d'un  mouillage  et  essorage  du  tissu; 
S*  Du  gilage  ; 
3"  Du  ramage; 
4*  Du  brossage  ; 
5*  Du  toodage. 

Dans  le  garnissage  ou  le  lainage,  on  tire  à  la  surface  de  VétofTe  les 
briDK  de  laine.  On  se  sert,  à  cet  effet,  des  laineuses  k  chardons  naturels  ou 
néfaUiqoes;  les  brins  sont  ensuite  rangés  parallèlement,  puis  couchés 
par  le  gitage  avec  la  strickheuse  de  manière  à  former  un  duvet  homogônn 
qui  recouvre  le  tissu;  on  essore  alors  le  drap  sur  les  rameuses,  puis,  avec 
la  (oodeuse,  on  coupe  à  une  hauteur  uniforme,  appropriée  à  la  nature  et 
à  la  finesse  du  tissu,  tous  les  filaments  développés  par  le  lainage;  un 
brossage  précède  toujours  le  tondage  pour  enlever  les  poussières  de  la 
surface. 

Cette  période  des  apprêts  que  Ton  désigne  sous  le  nom  d'eau,  parce 
qu'elle  oéeessite  un  mouillage  de  l'étoffe^  se  répète  un  nombre  de  fois  plus 
ou  moins  grand  suivant  la  finesse  et  la  qualité  de  Tétoffe.  Le  pliage,  la 
mise  en  carte  et  le  pressage  terminent  les  apprêts  en  fabrique  pour  les 
draps  de  troupe.  Ces  dernières  opérations  ont  pour  but  de  plier  et  de 
comprimer  énergiqueinent  l'étoffe  au  moyen  de  la  presse  hydraulique  afin 
d'eo  aoiformiser  sa  surface  et  de  la  glacer  comme  le  forait  un  fer  chaud. 

Le  décalissage  a  pour  effet  de  faire  disparaître  le  cati  ou  lustre  dû  au 
pressage,  et  d'empêcher  l'eau  de  produire  des  taches  à  la  surface  du  drap 
trop  apprêté.  Il  atténue  les  défectuosités  de  Tessoragc.  fait  mieux  ressortir 
les  tares  et  rend  à  la  laine  toute  sa  souplesse  et  son  élasticité  si  l'on  a  soin 
de  bien  réventer  ensuite.  Il  permet  enfin  d'obtenir  du  drap  lotit  le  retrait 
dool  îl  est  susceptible.  Toutes  ces  causes  rendent  indispensable,  au  moins 
pour  la  majorité  des  étoffes,  l'exécution  de  cette  opération  dans  les  maga- 
sins admÎQKlraUfs. 

Les  draps  pour  l'armée  ne  doivent  être  considérés  comme  fiais  que  lors- 
qu'ils ont  subi  convenablement  toutes  les  opérations  résumées  succinc- 
tement ci* dessus  et  dont  les  notices  B  et  C  précisent  certaines  conditions 
indispensables. 

L»  DOmeDcIature  suivante  (page  22)  énumère  les  variétés  et  couleurs 
des  différentes  sortes  de  draps  à  fournir. 

Chaque  pièce  de  drap  est  bordée  par  des  bandes  en  laine  tissées  avec  la 
pièce  appelées  lisières.  Le  commencement,  ou  tête  de  chaque  pièce,  est 
encadré  par  des  bandes  appelées  liteaux  et  se  désigne  du  nom  de  chef.  Le 
premier  liteau  s'appelle  liteau  de  tête. 

La  pièce  est  terminée  par  un  liteau  appelé  liteau  de  qucu?. 

Les  lisières  sont  destinées  à  protéger  le  drap  dans  les  diverses  opéra- 
tions qui  suivent  le  tissage  et  dans  celles  exigées  par  le  pliage  en  magasin. 
Le  chef  porte  les  indications  de  catégorie  et  de  fabrique  ;  il  recouvre  la 
surface  extérieure  verticale  de  la  pièce  de  drap  en  magasin. 

QmalUéi  prineipaUt  d'un  bon  drap,  —  En  résumé,  le»  draps  doivent  être 
conformes  aax  échantillons-types  comme  qualité  de  laine,  fabrication  et 
nuance. 

Us  doivent  être  régulièrement  filés,  teints,  tissés,  feutrés  et  garnis,  bien 
dégorgés,  épaillés  et  parfaitement  dégraissés. 


J 
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Un  bon  drap  doit  offrir  un  tisau  ayant  de  la  main,  c^est-à-dire  à  la  fois 
souple,  nerveux  et  élastique. 

Du  côlé  de  Tendroit,  le  poil  doit  être  d'une  égale  hauteur,  ni  trop  haut, 
ni  trop  ras»  bien  aniforme  et  bien  fourni,  régulièrement  couché  dans  le  sens 
de  la  chaine;  du  côté  de  Tenvers,  l'étoffe  doit  présenter  ime  toile  k  fils 
serrés  bien  tordus  et  sans  aspérités,  bien  uniforme  et  convenablement 
feutrée. 

Les  lisières  bien  droites,  serrées  et  convenablement  garnies  ne  doivent 
ni  tirer  ni  flotter. 

Au  toucher,  la  surface  doit  être  douce  et  mollement  élastique,  bien  unie, 
sans  laisser  l'impres'^ion  de  corps  gras.  Le  tissu  ne  doit  dénoter  aucnne 
odeur  de  suint,  d'huile  ou  de  savon. 

On  ne  doit  apercevoir,  ni  d'un  côlé  ni  de  Tautre^  des  poils  jarreux, 
débris  de  pailles  ou  de  chardons,  des  défectuosités  telles  que  gros  fils, 
doubles  duites,  fausses  rentrures,  lardures,  barres,  rongeurs,  trous  ou 
traces,  reprises,  plis  divers,  taches  et  rib&udures,  etc.,  qui  puissent  nuire  à 
son  aspect,  à  sa  coupe  comme  à  son  usage. 

Vu  par  transparence^  un  drap  bien  fabriqué  doit  à  pehue  laisser  pointiller 
la  lumière  et  présenter  un  ensemble  bien  condensé  ne  laissant  entrevoir 
ni  clairières,  ni  parties  plus  sombres  agglomérées. 

Vu  de  face,  hors  d'un  faux  jour,  le  tissu  doit  être  régulièrement  lustré, 
d'une  couleur  nelte  et  franche^  bien  vive,  ni  chatoyante,  ni  jaspée,  ne  dé- 
chargeant pas  au  frottement  ou  dans  Teau,  ne  se  fanant  ni  à  la  pluie  ni 
au  soleil. 
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NOTICE  B. 


Sar  les  conditions  de  la  fabrication  des  draps. 


Les  draps  devront  réunir  les  conditions  de  fabrication  suivantes  : 

V  Nature  des  laines*  — *  Les  laines  employées  sont  exclusivement  des 
laines  mères  d'une  finesse  de  qualité  équivalente  à  celle  des  échantillons- 
types  revêtus  de  Téliquelte  ministérielle  ;  elles  seront  lavées  à  fond  et  soi- 
gneusement triées,  dégraissées  et  épurées. 

L*emploi  deslaignes  d*agneau,  des  laines  pelades»  des  laines  jarrenses, 
des  blousses  provenant  du  peîgnage  des  laines,  des  renaissances  provenant 
de  l'effilochage  d*étoffe$,  des  tontisses,  des  laines  artificielles,  du  coton  et 
des  déchets  est  rigoureusement  interdit  (1). 

Les  seuls  déchets  tolérés  sont  ceux  de  filature  ou  de  tissage  provenant 
de  fils  de  laine  cassés  et  remplacés  ;  ceux  qui  auront  été  encollés  devront 
être  préalablement  lavés  à  l'eau  tiède  et  séchés. 

L'épuration  des  laines  pourra  se  faire  au  moyen  de  répaillage  chimique 
ou  par  les  anciens  procédés;  mais,  dans  le  premier  cas,  la  force  des  bains 
d'épaillage  ne  devra  pas  atteindre  cinq  degrés  d'acide,  et  les  laines  ou  les 
draps  devront  être  lavés  immédiatement  au  sortir  du  bain,  dans  une  eaa 
renfermant  un  léger  excès  d'alcali. 

2^  Teinture.  —  Les  draps  écarlate,  jonquille  et  marron  seront  teints  en 

Sièce.  Les  draps  blanc  blanchi  seront  décolorés  au  moyen  des  bisulfites, 
e  Tacide  sulfureux  ou  de  l'eau  oxygénée. 

Tous  les  autres  seront  teints  en  laine  : 

Les  draps  écarlate  seront  teints  à  la  cochenille  ou  à  la  laque-dye; 

Les  draps  jonquille,  à  la  gaudc; 

Les  diaps  marron,  au  santal  et  à  la  garance. 

Les  laines  destinées  à  la  fabrication  des  draps  bleu  de  ciel,  gris  bleuté, 
gris  de  fer  foncé,  beige  bleu  et  bleu  foncé  seront  teintes  sar  cuve  k  l'in- 
diffo. 

Il  est  formellement  interdit  d'introduire  dans  les  laines  à  teindre  en  bleu 
aucune  espèce  de  laine  fauve  ou  noir  naturel. 


mf 


(4)  Sera  considérée  comme  frauduleusement  mélangée  toute  laine  qui,  soumise  an 

gcignage  après  passage  aux  cardes,  donnera  une  proportion  de  déchets  supérieurs  aai 
LUX  ci -après  : 

Chatn«.  Traiit. 

Laine  pour  draps  de  soldat 0/0  0/0 

Laine  pour  draps  de  sons-offîcier  (uniforme) 0/0  0/0 

Laine  pour  draps  de  sous-ofllcier  (distinction). .,,\  «  ,^  |.  .^ 

Laine  pour  draps  de  soos-oflicier  rengagé j  "/  "/" 

La  Térification  des  laines  sera  opérée  à  Reims,  en  soumettant  au  peîgnage  les  pro- 
doits en  boudins  de  la  carde  finisseuse  prélerés  sur  les  bobinos  prêtes  à  être  soumises 
à  la  filature. 

L'opération  du  peignage  sera  effectuée  au  moyen  de  la  peignense  Heilmann,  réglée 
pour  peigner  une  tète  de  22""  de  longueur,  par  les  soins  d'un  peigneor  assermenté 
désigné  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

Une  dépêche  spéciale  fixera  les  taux  des  déchets  de  peîgnage. 
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Les  laines  destinées  à  la  fabrication  des  draps  rouge  ton  garance  seront 
l€inle8(1). 

Celles  destinées  an  gris  beige  seront  teintes  en  noir  au  moyen  d'une 
matière  tannante  et  d'un  sel  minéral» 

Tontes  les  matières  tinctoriales  seront  employées  pures  et  sans  avivage 
ou  remontage,  à  Texcoption  de  celles  destinées  à  la  fabrication  da  drap 
hieu  foncé  pour  sous-officier  rengagé,  qui  seront  légèrement  remontées  en 
J  .ine  an  santal,  )i  l'exclusion  absolue  du  campêchc. 

Le  santal  sera  fixé  au  moyen  d'une  très  faible  proportion  de  sumac, 
employé  comme  adjuvant  avec  du  sulfate  de  fer  bien  pur. 

L'emploi  du  remontage  est  autorisé^  non  pour  économiser  Tindigo,  qui 
d>it  être  donné  en  quantité  presque  aussi  considérable  (2)  que  s'il  n'y 
avait  pas  de  santal,  mais  seulemcnl  pour  aider  à  la  fixation  de  Tindigo 
et^  en  même  temps,  pour  reliausser  et  uniformiser  le  ton  de  la  couleur. 

Les  hines  destinées  à  la  fabrication  des  draps  bleu  de  ciel^  gris  bleuté, 
çrh  de  fer  foncé,  beige  bleu  et  gris  beige  seront  mélangées  en  chaîne 
comme  en  trame  avant  la  filature,  lors  de  Tensimage. 

Les  couleurs  devro U  ponvoi-  subir  les  essais  exécutifs  conformément 
aux  dispositions  de  la  notice  C. 

L'administration  n*cxclut  pas  remploi  de  matières  tinctoriales  nouvelles 
s'il  est  prouvé  par  l'expérience  que  ces  substances  donnent  des  couleurs 
au^sl  solides  que  celles  qui  sont  prescrites  et  actuellement  en  u^age. 

3^  Cardëge,  filature,  tissage.  —  Les  laines  mises  en  filature  après  l'ope- 
ra{/oo  da  ioaretage  devront  être  soumises  au  moins  à  trois  degrés  de  car- 
da^e  et  celles  destinées  au  drap  de  sous-officier  rengagé  à  quatre  de^^és 
do  CArdage;  les  fils  devront  être  bien  ronds,  bien  unis,  régulièrement 
tordus,  mais  sans  chercLer  à  compenser  un  défaut  de  propriété  feutrante 
j>-ir  nn  excès  de  torsion. 

Le  lisage  est  exécuté  sur  des  métiers  mécaniques,  à  l'exclusion  des 
métiers  à  la  main. 

40  Foulage,  apprêts,  déeatisi€^e.  —  Les  draps  seront  dégraissés  à  fond 
a\anX  on  après  le  foulage,  suivant  les  substances  employées  à  Tensimage, 
et  bien  dégorgés. 

Les  soitstaoces  employées  au  foulage  seront  de  bonne  qualité  et  ne  de- 
vront pas  encrasser  le  lissu,  quelle  que  soit  leur  nature. 

Les  draps  seront  parfaiIementfouIés,c*est-à  dire  bien  feutrés;  ils  auront 
le  clos.  Je  corps,  la  solidité  et  la  souplesse  des  -échantillon s- types.  Les 
reprises  seront  faites  avec  des  fils  de  couleur  tranchante. 

Ils  seront  bien  apprêtés  et  ne  devront  être  ni  énervés,  ni  effondrés 
au  lainage;  ils  recevront  la  quantité  d'eaux  nécessaires  pour  égaler  les 
tv  j)es. 

'  Le  poil  sera  régulièrement  tiré  et  également  tondu  à  l'endroit  de  l'étoffe; 
r envers  restera  intact. 

Les  draps  ne  devront  recevoir  aucune  extension  forcée;  ils  ne  seront 

s:  omis  à  l'action  de  la  rame  que  pour  obtenir  un  équarrissagc  convenable. 

Us  seront  pressés  à  froid  ou  à  une  chaleur  modérée. 

ï^oote  aspersion  de  glycérine,  décolle  ou  de  préparation mucilagincuse, 

ainsi  que  l'emploi  de  procédés  d'apprêt  ayant  pour  but  de  dissimuler  les 

K  ^  )  Coe  dépêche  mioiâtérieUe  fera  conoaftre  la  ou  les  matières  tioetoriales  à  em- 

ili  La  DOtiee  D  indique  les  proportions  approximatives  d'indigo  à  employer  pour  les 
'j; Verses  fortes  de  draps,  comparatiTement  aa  bleu  foncé  de  soldat. 
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défauts  des  draps»  ou  de  leur  donner  un  poids  ou  une  épaisseur  factices, 
seront  considérés  comme  des  actes  frauduleux. 

Les  draps  jonquille  et  écarlate  seront  livrés  décatis,  sous  la  condition 
que  le  décatissage  en  sera  fait  par  l'exposition  à  la  vapeur  d'eau  et  qu*i  1 
ne  sera  fait  emploi  d'aucun  procédé  ayant  pour  objet  de  restreindre  le 
reirait.  Si  ce  décatissage  ue  s'opère  pas  d*une  manière  convenable  dans 
les  ateliers  des  fabricants,  l'administration  peut  exiger  que  les  draps  jon- 
quille et  écarlate  lui  soient  livrés  non  décatis. 

Tûtts  les  autres  draps  sont  toujours  livrés  non  décatis. 

50  Dimension  des  pièces  de  drap,  lisières  et  chefs,  —  La  longueur  des 
pièces  de  drap  après  décatissage  ne  devra  pas  excéder  40  mètres,  non 
compris  le  chef  et  les  liteaux. 

Elle  ne  sera  pas  inférieure  à  25  mètres. 

Leur  largeur  après  décatissage  sera  de  140  centimètres  avec  une  tolé- 
rance de  3  centimètres  en  plus  ou  en  moins» 

Duns  le  premier  cas,  le  poids  du  drap  devra  être  en  rapport  a^ec  Texcé- 
dent  de  largeur,  qui  sera  gratuitement  acquis  à  FEtat,  sans  que  Tentre* 
preneur  puisse,  en  compensation,  réclamer  la  bonification. 

L'insuffisance  de  largeur,  au  contraire,  donnera  lieu  à  ane^réduetion 
proportionnelle  sur  la  longueur  comme  rindique  la  notice  G  du  présent 
cahier  des  charges^  et  le  fabricant  ne  sera  payé  que  du  métrage  résultant 
de  cette  réduction. 

Les  lisières  auront  pour  tous  les  draps  12  fils  de  chaîne  formant  après 
foulage  une  largeur  de  18  à  24  millimètres. 

EUes  seront  formées  de  fils  blancs,  pour  tous  les  draps  teints  en  laiue, 
et,  pour  ceux  teints  en  pièces,  de  3  fils  noirs  et  9  nls  delà  couleur  da 
fond.  Leur  tissu  ne  devra  pas  être  sensiblement  plus  épais  que  celui  du 
drap. 

Chaque  pièce  aura  un  chef  encîadré  de  deux  liteaux  et  un  liteau  de 
queue. 

Le  chef  avec  ses  deux  liteaux  mesurera  au  maximum  7  centimètres  de 
bavteur  et  chacun  des  liteaux  1  centimètre. 

Il  contiendra,  sans  abréviation,  les  noms  et  la  raison  sociale  de  Ventre- 
preneur  et  le  numéro  de  la  pièce  (1)  ;  les  prénoms  ne  seront  indiqués  que 
par  des  initiales. 

Les  mots  sous-ofiîcîers  rengagés,  sous-officiers,  soldats,  seront  respecti- 
vement indiqués  par  les  majuscules  :  S.  R.,  S.  0.,  S. 


AfOI>ELE  Dr  aiEP  DUXE  PIECE  DE  DRAP. 


H 


O.JO 


-X 


(4)  Ghaaue  fabricant  ne  pourra  avoir  qu'une  seule  série  de  numéros  de  fabrique  pour 
toutes  les  élolTes  à  fournir  pour  l'armée.  Il  lui  eet  interdit  de  donner  le  même  numéro 
à  plusieurs  pièces. 

Le  département  de  la  guerre  indiquera  )  chaque  adjudicataire  le  numéro  de  la  pn:. 
mière  pièce  qu'ils  auront  à  fournir.  Ce  numéro  formera  le  point  de  départ  de  la  série 
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Toutes  CCS  indications  seront  brodées  sur  l'envers  du  drap  el  avant  le 
• -'liage.  EUes  seront  rigourensenient  exigées,  et  les  pièces  de  drap  qui  ne 
:•>  porteraient  pas  toutes  seront  rendues  à  Tcntrepreneur  sans  autre 
examen,  par  les  commissions  de  vérification. 

i.cs  majascoles  du  nom,  de  la  raison  sociale  et  des  abréviations  S  R, 
S  0,  S,  aaront  4 centimètres  de  hauteur;  les  minuscules  et  les  numéros 
n'  uront  que  2  cenlimèlrcs  1/2. 

Poor  les  draps  teints  en  laine,  elles  seront,  ainsi  que  les  liteaux,  en 
l  infî  blanche.  Pour  les  draps  blanc,  jonquille  et  écarlale,  en  laine  noir 
Diturel  ;  pour  le  marron,  ea  coton  blanc. 


r»*  Poid«  déî  draps,  nombre  de  fils,  résistance  dynamomèirique  el  allon- 
'jf  tient.  —Les  draps,  après  décalissage  et  au  moment  de  leur  pesage 
'u  de  leor  vitrification,  devront  avoir  les  poids,  nombre  de  fils,  résistance 
dynamotnétrique  et  allongement  indiqués  au  tableau  ci-après  (page  27). 

\ji  poids  au  mètre  courant  en  140  est  donné  à  titre  d*inaication.  C'est  le 
poids  an  mètre  carré  qui  doit  servir  de  base,  ainsi  qu'il  est  dit  à  la  notice  G. 
C':s  poids  ne  comprennent  pas  les  poids  des  lisières. 

Le  poids  normal  vers  lequel  le  fabricant  doit  tendre  à  se  rapprocher 
<  5t  Jâ  moyenne  des  poids  maxima  et  minima  spécifiés  ci-dessus;  il  a  été 
m liqué  eo  accolade  an-dessous  de  ceux-ci.  CVst  le  poids  moyen  réunis- 
sant les  conditions  normales  do  siccité  à  la  température  de  15°  centigrades 
ol  lorsque  Vétat  hygrométrique  varie  entre  60  et  80  pour  cent.  Ces  poids 
vorrcsftoadent  à  va  conditionnement  normal,  c'est-à-dire  à  un  taux 
normal  d'humidité  de  12  à  43  p.  100.  Le  taux  moyen  de  12,5  p.  100  ser- 
M  ail  de  base  en  cas  d'expertise  contradictoire  au  sujet  de  l'appréciation 
''2  poids  des  draps. 

7*^  Surveiitanee  des  manufactures.  —  La  surveillance  exercée  par  les 

'"i'-gaés  du  Ministre  conformément  à  l'aVticle  20  du  cahier  des  charges 

•  vani  s'étendre  à  tous  les  détails  de  la  fabrication,  ceux-ci  auront  toute 

'a  ité  non  seolement  pour  exercer  leur  contrôle  sur  la  nature  des  lainer-, 

'•  iQtures,  etc.,  employées  à  la  fabrication,  sur  les  procédés  mis  en  usage 

<'i  ^ur  U  pnissance  et  le  fonctionnement  des  appareils,  mais  encore  pour 

f  rocéder  dans  Tasiae  à  tous  les  essais  permettant  de  s'assurer  que  les 

;  r/^nptioos des  notices  sont  bien  suivies. 

£h  outre,  ils  aaront  le  droit  de  prélever  en  présence  de  l'entrepreneur 

a  de  ses  délégués,  et  à  tout  moment  de  la  fabricalion,  des  échantillons 

^  double,  qu'ils  placeront  soit  dans  deux  enveloppes,  soit  dans  deux 

•COQS  en  verre,  selon  la  nature  de  la  substance,  et  dont  l'envoi  sera  fait 

*'  M  nistre  à  toutes  fins  utiles  (I). 

1 1  L'ft^mi&ialratioa  se  réserre  de  mettre  en  usage,  pour  a'aasofer  de  la  nature  et  de 
1\iihié  des  laines  et  des  teintures  employées,  tous  les  procédés  actuellement  coanuB 


Ci 


/ 
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En  parliculier^  les  échantillons  de  laine  à  prélever  après  cardage  pour 
être  soumis  au  peignagc  par  les  soins  d'un  peigneur  assermenté  seront 
choisis  en  bobines  de  boudins  de  carde.  Ils  seront  placés  en  sacs  cachetés 
et  expédiés,  aux  frais  de  TEtat,  par  les  soins  du  sous-intendant  militaire 
à  son  collègue  de  Reims,  où  aura  lieu  l'expertise  du  pci|[nage. 

Il  sera  procédé  à  cette  expertise  en  présence  du  sous- intendant  militaire 
ou  de  son  suppléant  légal.  Le  fournisseur  pourra  s*y  faire  représenter.  Les 
cachets  du  sac  seront  brisés  et  la  laine  en  boudin  de  carde  sur  bobine 
remise  en  l'étal  au  peigneur  assermenté. 

Les  boudins  de  carde  avant  d*ètre  livrés  à  la  peigneuse  seront  d'abord 
dévidés  et  réunis  en  un  seul  gros  ruban,  puis  passés  quatre  fois  à  an 
étirage  à  hérisson  pour  en  redresser  les  fibres. 

Après  Topération  de  peignage,  réglé  au  degré  prescrit,  la  laine  peignée 
et  les  déchets  seront  placés  séparément  sous  enveloppes  en  sacs  cachetés, 
et  le  tout,  replacé  dans  le  premier  récipient  avec  la  Dobine,  sera  adressé 
au  Ministre  avec  le  procès-verbal  signé  du  sous-intendant  et  du  peigneur 
assermenté,  constatant  les  résultats  de  l'opération  de  peignage. 


qu'elle  jugera  coDTeoables  et  ceax  ^ue  la  science  décourrira  par  suite,  pour  donner 
plus  d'aotbenticité  anx  caractères  dislmctifs  des  matières  entraat  dans  la  fabrication 
ou  de  celles  dont  l'emploi  est  prohibé. 
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NOTICE  C. 


Sur  la  vérincation  des  draps. 


Les  opéralions  de  vériticalion  du  drap  comprennent  :  l'examen  des  in- 
scriptions du  chef,  le  décatissage  elle  séchage,  le  métrage,  le  pesage,  réprcu\  .^ 
dynamomélrique,  le  comptage  des  fils,  Texamen  au  rouleau,  rapprécialioi. 
au  toucher,  la  reconnaissance  des  tares  et  défectuosités»  rexamen  et  Fessa, 
des  couleurs,  le  classement  et  le  marquage. 

L'officier  comptable  du  magasin  administratif  dans  lequel  sont  dépose? 
les  draps  à  recevoir  fait  procéder,  sous  sa  responsabililé.  aux  opérations  qni 
doivent  précéder  l'examen  parla  commission  de  vérification,  savoir  :  l'exa- 
men du  chef,  le  décatissage  pour  les  draps  oui  ne  doivent  pas  être  déca' ^ 
en  fabrique,  le  métrage  et  le  pesage.  Cependant,  la  commission  doit  con- 
trôler le  métrage  et  le  pesage  et  faire  procéder  en  sa  présence  à  ces  deui 
opéralions  aussi  souvent  qu'elle  le  juge  nécessaire. 

I.  —  ËXAMEX  DU  CHKF. 

Les  pièces  de  drap  qui  ne  portent  pas,  en  chef,  toutes  les  indicaiir  ^ 
prescrites  oar  la  notice  fi  sur  la  fabrication,  doivent  élre  rendues  sans  auir 
examco  à  l'entrepreneur.  Lorsqu'une  pièce  présente  sur  ce  point  quclq: 
irrégularité,  Tofiicier  comptable  doit  donc,  pour  éviter  des  manutentioub  t. 
des  frais  inutiles,  ne  pas  la  faire  préparer  pour  la  vérification  saas  s'ô'. 
d'abord  assuré  que  la  commission  compétente  consentira  à  rezaminer. 

IL  ^  DËCATISSàGB  BT  SfiCHAGI. 

Le  décatissage,  tant  dans  les  ateliers  de  l'entrepreneur  que  dans  les  ma- 
gasins administratifs,  doit  être  fait  exclusivement  à  la  vapeur  d*eau.  U  d 
être  dirigé  de  manière  à  obtenir  tout  le  retrait  que  le  drap  peut  éprouv  ' 
Il  faut  cependant  veiller  à  ce  que  la  vapeur  n'atteigne  pas  une  tempéralu' 
trop  élevée  et  à  ce  que  la  durée  de  l'opération  ne  soit  pas  trop  prolonge 
afin  de  ne  pas  durcir  la  laine  ou  altérer  le  tissu. 

Les  draps  sont  éventés  immédiatement  après  le  décatissage  pour  évi:  * 
qu*ils  ne  prennent  l'apparence  dite  de  cartonnage,  qui  tromperait  sur  !•. 
qualités  de  l'étoffe. 

On  les  laisse  ensuite  ressuer  dans  un  local  bien  sec  et  convenablem  i 
aéré  au  moins  huit  jours  du  l^**  mai  au  31  octobre  et  quinze  jours  du  l**^  n 
vembre  au  30  avril,  afin  qu'ils  soient  complètement  débarrassés  de  Tev  > 
anormal  d'humidité  qu'ils  ont  absorbé  au  décatissage. 

On  constatera  que  les  draps  sont  bien  secs,  soit  au  toucher  à  Tînténe 
de  la  pièce^  soit  en  froissant  l'étoffe  dans  le  creux  de  la  main.  Le  touc. 
ne  doit  laisser  aucune  sensation  de  fraîcheur  et  le  froissement  à  la  ma 
aucune  sensation  d^lramidité;  le  drap  doit  être  franchement  élastique, 
les  plis  produits  par  le  froissement  doivent  s'effacer  facilement  et  rap: 
ment. 

Les  draps  seront  au  besoin  étendus  ou  reventilés  pendant  ane  de- 
heure  avant  de  procéder  aux  opérations  de  métrage  et  de  pesage» 
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Jil.  —  M6TRAGC. 

Le  mêlr%ge  des  draps  se  fiiit  sur  une  table  graduée  et  échelonnée,  de 
2  mètres  de  longueur  sur  0",70  au  moins  de  largeur  (1). 

Toutes -les  mesures  sont  prises  en  nombre  rond  de  centimètres;  toute 
fraction  inférieure  au  centimètre  est  négligée. 

Le  drap  doit  être  franchement  étendu  sur  la  table,  de  manière  à  ne  for- 
mer aucun  pli,  mais  sans  quMl  supporte  une  tension  plus  forte  que  celle 
n,Q*il  doit  subir  dans  l'atelier  du  tailleur  au  moment  de  la  coupe  des  effets 
d'tiabiUcmcnl. 

La  longueur  nette  de  la  pièce  est  mesurée  au  pli  du  milieu,  que  Ton 
np;)lique  sur  Je  bord  gradué  de  la  table.  £lle  est  comptée  dopuis  îe  dernier 
lii  du  liteau  inférieur  du  chef  jusqu'au  premier  fil  du  liteau  de  queue.  On 
prendra  en  même  temps  la  longueur  total  de  la  pièce,  qui  servira  à  évaluer 
lepoiâs  an  mètre  c^rré, 

La  largeur  de  la  pièce  s'obtient  en  prenant  la  moyenne  des  largeurs  de 
iGUles  les  tablées. 

La  larg^r  de  chaque  tablée  est  donnée  par  la  largeur  de  celle  de  ses 
eilrémiiés  qui  se  trouve  du  côté  du  zéro  des  longueurs  à  la  table  graduée. 

Elle  est  comptée  depuis  le  côté  exiérieur  du  pli  du  milieu  jusqu'au  prc^ 
mjer  ûl  du  côté  intérieur  de  la  lisière.  Lorque  le  pli  du  drap  n'est  pas 
exactement  au  milieu  de  la  pièce,  la  largeur  est  comptée  sur  le  côté  le  plus 
<:lr<ÂL  On  prendra  en  même  temps  la  largeur  réelle,  qui  servira  à  évaluer 
le  poids  au  mètre  carré. 

Dans  ie  calcul  de  la  moyenne,  on  porte,  pour  leur  valeur  réelle,  tontes 
!ps  largeurs  égales  ou  inférieures  à  140  centimètres,  mais  on  réduit  à  140 
t'jotes  les  largeurs  supérieures.  (V.  la  notice  B,  §  7.) 

La  longueur  nette  et  la  largeur  moyenne  étant  connues^  on  les  multiplie 
l'une  par  Vautre  }>our  obleoir  la  surface  nelle  de  la  pièce,  qui,  divisée  par 
1  ",40,  donne  la  longueur  réglementaire  (métrage  d'ordre)  pour  le  prix  à 
paTcr  aux  fournisseurs. 

Lorsqu'on  drap  présente  un  déficit  de  largeur  de  0™, 01  à  0™,015,  que  son 
tissu  est  très  serré,  el  qu'il  offre  des  qualités  de  résistance  très  marquées, 
(iQ  peut  espèreT  qu'une  nouvelle  exposition  à  la  rame  pourra  lui  faire 
ac<7uérir  la  latrgeur  minimam  réglementaire,  sans  affecter  en  rien  ses  qua- 
lités esseoticiies.  Dans  ce  cas,  et  par  un  sentiment  de  tolérance  dont  les 
labheuilsoe  pourront  d'ailleurs  se  prévaloir  jamais,  on  pourra  se  contenter 
de  prononcer  l'ajournement  des  étoiles  el  les  envoyer  en  réparation. 

ffeo  sera  de  même  si  la  longueur  de  la  pièce  ne  difiière  en  plus  ou  en  moins 
que  de  0^,tO  par  rapport  aux  longueurs  limites  indiquées  à  la  notice  B. 

IV.  —  Pasaub. 

\jes  draps  ne  sont  pesés  que  biens  secs  au  toucher,  et  Fou  devra  vérifier 
celte  coa>lition  avant  de  les  placer  sur  la  balance.  S'ils  ne  soot  pas  secs, 
OD  les  fera  éventer  à  nouveau  une  demi-heure  au  moins. 

L'adminrstraùon  se  réserve  d'employer  pour  celte  ventilation  tout  système 
lui   lui  paraîtra  de    nature  à  assurer  un  bon  résultat,  mais  en  aucun 


.  I }  L*adiniBtttr«lioQ  se  réserfe  le  droit  d'effectaer  le  métrage  au  moyen  d'une  ma- 
r:&Be  à  méUtr  nkécMiqoeBieDt  les  tissus. 

Bi  cas  de  cootestataon  sar  lea  résultats  obtenus,  «n  aura  reeoors  au  métrage  sur  la 
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cas  les  draps  De  seront  placés  dans  un  local  chauffé  pour  assurer  une  des- 
siccat'on  anormale.  Gomme  moyen  efficace  de  contrôle,  on  s'assurera  que 
les  échantillons-types  placés  dans  la  même  salle  ont  bien  le  poids  normal 
porté  sur  rétiquette  à  2  p.  100  près  en  plus  ou  en  moins. 

Toutefois»  aiDsi  qu*il  est  dit  au  parag^raphe  de  la  notice  B  précédente» 
Tadminislration  pourra  s'assurer,  quand  elle  le  jugera  convenable,  et  par 
tels  procédés  qu'il  lui  conviendra  d'employer,  que  le  drap  n'est  impréené 
frauduleusement  d'aucune  substance,  telle  que  gélatine,  glucose,  glycérine, 
mucilages,  sels  minéraux  divers,  etc.,  destinée  à  augmenter  le  poids  da 
drap  ou  à  modifier  ses  propriétés  hygrométriques  et  son  toucher. 

Le  pesage  se  fait  pièce  par  pièce  sur  balance,  à  bras  égaux  et  au  moins 
jusqu'au  décagram me.  n  n'est  fait  aucune  déduction  pour  le  chef  et  le 
liteau  de  queue,  mais  on  déduira  de  ce  poids  brut  le  poids  des  lisières 
pour  avoir  le  poids  net. 

Le  poids  des  lisières  sera  obtenu  en  pesant  deux  longueurs  de  1  mètre 
de  lisière  que  l'on  découpera  avec  soin  :  l'une  à  droite,  l'autre  à  gauche 
en  des  po  nts  différents  de  la  pièce.  Le  poids  des  deux  mûtres  sera  multi- 
plié par  la  longueur  totale  de  la  pièce.  Ces  parties  de  lisières  découpées 
seront  ensuite  recousues  en  trois  endroits  à  la  pièce. 

Le  résultat  de  la  division  du  poids  net  par  la  surface  réelle  obtenue  en 
multipliant  la  longueur  totale  parla  moyenne  des  largeurs  réelles  mesurées 
comme  on  Ta  indiqué  au  métrage,  sera  le  poids  au  mètre  carré.  Le  poids 
au  mètre  courant  s'obtiendrait  en  multipliant  ce  poids  au  mètre  carré  par 
1™,40  et  non  par  la  largeur  moyenne.- 

Quoique  les  fabricants  soient  naturellement  conduits  à  livrer  des  étoffes 
d'un  poids  supérieur  au  poids  minimum  fixé  par  le  cahier  des  charges,  il 
arrive  cependant  quelquefois  que  les  draps  présentés  n'atteignent  pas  ce 
minimum. 

Avant  d'en  prononcer  le  rejet  définitif,  les  commissions  dexront  exa- 
miner si,  eu  égard  à  la  largeur  et  à  la  contexturedu  tissu,  il  ne  serait  pas 
possible  d'obtenir,  par  un  nouveau  foulage,  une  plus  grande  condensation 
de  la  matière  en  diminuant  les  dimensions  de  Tétoffe,  d'où  doit  nécessai- 
rement résulter  une  augmentation  de  poids  pour  l'unité  de  surface. 

De  même  un  drap  ne  pesant  pas  plus  de  10  p.  1100  au-dessus  du  mailmum 
devra  toujours  être  ajourné. 

y.  —  EPREITE  DTRÀIIOIIÉTRIQUE  DE  RÉSISTANCE  ET  D'ALLONGEMENT. 

Les  draps  qui  ne  présentent  pas  le  poids  au  mètre  carré  indiqué  par  la 
notice  B,  j  J3,  ne  pouvant  pas  être  admis  par  la  commission,  ne  sont  pas 
soumis  à  l'épreuve  dynamométrique.  Toutes  les  pièces  qui  ont  le  poids 
exigé  subissent  celte  épreuve. 

L'échantillon  à  éprouver  peut  être  pris  dans  une  partie  quelconque  de  la 
pièce.  La  commission  de  réception  fait  procéder  en  sa  présence  et  sous  sa 
responsabilité  à  cette  opération. 

Il  est  indispensable  que  les  membres  de  la  commission  s'astreignent  \ 
faire  eux-mêmes  cette  épreuve,  qui  ne  doit  être  confiée  à  aucune  maiu 
étrangère. 

La  partie  choisie  de  fa  pièce  étant  dédoublée  et  étendue  sur  une  table, 
on  y  lait  une  double  entaille  avec  un  couteau  spécial  qui  porte  deux  petite^ 
lames  parallèles  et  écartées  de  50  millimètres  l'une  de  l'autre. 

Les  deux  entailles  doivent  être  pratiquées  parallèlement  à  la  direction 
des  fils  de  chaîne  ou  de  trame,  suivant  que  l'échantillon  que  l'on  prélève 
est  destiné  à  essayer  la  résistance  en  chaîne  ou  en  trame. 
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Les  deux  entailles  étant  faites,  on  les  réunit  par  un  coup  de  ciseaux  per- 
pendiculaire à  leur  direction. 

Puis^  en  suivant  la  direction  indiquée  par  les  deux  entailles,  on  déchire 
une  bande  qui  a  pour  larfi^eur  Técartement  (50  millimètres)  des  deux 
lames  de  couteau  et  à  laquelle  on  donne  une  longueur  de  S50  millimètres. 
Dn  la  sépare  de  la  pièce  par  un  second  coup  de  ciseaux  parallèle  au 
premier. 

En  déchirant  ainsi  la  baude  sur  les  côtés,  au  lieu  de  la  couper,  on  est 
certain  qu'elle  contient  les  mêmes  fils  dans  toute  sa  longueur. 

Il  est  essentiel  de  s'assurer  que  Téchantillon  mesure  bien  exactement 
oO  millimètres  de  largeur,  sans  quoi  l'effort  de  traction  s*exerçant  sur  un 
groupe  de  fils  plus  ou  moins  élevé  qu'il  ne  convient,  les  résultats  seraient 
nexacts. 

La  bande  à  essayer  ainsi  préparée,  le  membre  de  la  commission  délégué, 
après  s'être  assuré,  au  moyen  d'un  niveau  à  bulle  d'air  présenté  sur  les 
deux  faces  rabotées  du  socle  du  dynamomètre,  que  l'appareil  est  bien  calé 
au  moyen  des  trois  vis  de  réglage  et  que  l'index  du  cliquet  est  sur  la  gra- 
duation zéro,  assujettit  fortement  et  bien  d'aplomb  une  de  ses  extrémités 
clans  la  mâchoire  supérieure  du  dynamomètre  (i),  puis  il  introduit  l'autre 
Bxtrémité  dans  la  mâchoire  inférieure;  avec  la  main  gauche,  il  maintient 
[lorizonlale  la  partie  supérieure  de  cette  mâchoire,  pendant  qu'il  serre 
;elle-ci  avec  la  main  droite,  en  ayant  soin  que  la  bandfe  se  trouve  droite 
3t  légèrement  tendue  lorsque  l'intervalle  entre  les  prises  est  de  150  milli- 
nôtres. 

Alors,  il  imprime  le  mouvement  au  volanl*manivelle  à  raison  d'un  tour 
it  demi  environ  par  seconde.  Celui-<ïi  sollicite  la  vis  à  descendre,  et  l'effort 
;e  transmet,  par  l'intermédiaire  de  l'objet  é[)rouvé,  à  la  came,  qui  soulève 
le  levier  à  contrepoids  et  lui  fait  parcourir  l'arc  de  cercle  gradué.  Au 
moment  de  la  rupture,  le  levier  s'arrête,  le  cliquet  du  chariot  reste 
mgagé  dans  la  dent  du  secteur  et  l'index  marque  en  kilogrammes  l'eff'ort 
exercé  (2).  Au  même  instant,  l'opérateur,  oui  a  suivi  des  yeux  l'allon- 
gement de  la  bande,  lit  le  degré  corresponaant  à  la  déchirure  du  drap 
>ur  la  lame  de  cuivre  graduée  en  regard  de  l'index  de  la  mâchoire  infé- 
rieure. Le  fonctionnement  de  raj>pareil  est  donc  des  plus  simples;  la 
;eule  précaution  à  prendre  consiste  dans  l'attache  de  l'échantillon  à 
issayer.  Pour  remettre  l'appareil  en  état,  l'opérateur  fait  remonter  la  vis 
;n  tournant  la  manivelle  dans  le  sens  opposé  à  la  iiremière  manipulation,  ' 
)uis  il  soulève  le  cliquet  du  chariot  pour  ramener  le  levier  à  son  point  de 
léparl. 

Il  faut  faire  attention  que  le  cliquet  du  chariot  fonctionne  bien  sur 
a  denture  de  l'arc;  car,  s'il  en  était  autrement,  au  moment  de  la  rupture, 


(4)  Le  dynamomètre  employé  anx  éprenves  est  le  dynamomètre  Chevefy  ;  mais  Tad- 
niniâtratioa  se  réserre  le  droit  d'y  sabslituer  tout  autre  dynamomètre  qu'elle  jugera 
onîenable,  sauf  à  reriser,  s'il  y  a  lieo,  contradietoirement  arec  les  entrepreneurs,  les 
biffres  indiqués,  pour  les  résistances,  par  la  notice  B,  §  6«. 

(i)  Le  manque  de  résistance  dans  un  sens  ne  saurait  être  compensé  par  un  excédent 
ans  Taulre  sens. 

Si  uoe  première  épreure  estnégatire,  lacommission  derra  en  exécuter  une  deuxième. 
;i  celle-ci  est  négatîTe,  la  pièce  sera  ajournée.  Si  elle  est  farorable,  il  sera  procédé  à 
me  troisième  épreuve,  dont  le  résultat,  selon  qu'il  sera  favorable  on  négatif,  décidera 
le  Tacceptation  ou  de  rajournemenl  de  la  pièce.  Les  résultats  des  éçreures  dynamo- 
nétriques,  comme  tous  ceux  obtenus  avec  des  instruments  de  précision,  sont  défini- 
jfement  acquis,  même  en  cas  de  pourvoi  de  l'entrepreneur. 

Vmn£b  1893.  N«  3.  8 
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le  levier  à  contrepoids  retomberait  brusquement  et  risquerait  de  briser  la 
colonne  et  les  autres  organes  et  de  blesser  Topérateur. 
Pour  faire  la  contre-épreuve  des  résultats  donnés  par  le  dynamomètre. 


pareil. 

Le  plateau  étant  en  place  et  le  cliquet  rabattu»  on  le  charge  avec  précau- 
tion au  moyen  de  poids-étalons,  jusau'à  ce  que  la  somme  des  poids  repré- 
sente l'effort  exercé  pour  rompre  le  arap  en  expérience,  en  tenant  compte 
de  la  tare  du  plateau  et  de  ses  tringles,  qui  est  inscrite  sur  le  plateau. 

L'équivalent  des  poids  et  de  la  tare  a  pour  effet  de  mettre  1  appareil  en 
équilibre;  par  conséquent,  si  l'opération  a  été  bien  faite,  l'index  du  cliqnet 
doit  s'arrêter  au  point  exact  où  il  s'est  arrêté  au  moment  de  la  rupture  du 
drap. 

Cette  opération  peut  se  faire  aussi  pour  s'assurer  que  le  dynamomètre 
est  bien  réglé.  Si  l'appareil  est  en  état,  il  faut  que  l'index  du  cliquet 
marque  exactement  la  graduation  correspondant  au  nombre  de  kilos  placés 
sur  le  plateau,  y  compris  la  tare. 

L'allongement  des  bandes-éprouvettcs  devra  être  au  moins  de  0",04  (i) 
comme  il  est  spécifié  à  la  notice  B.  (Tableau  annexe  du  §  6.) 

VL  —  Comptage  des  fils. 

On  compte  le  nombre  de  fils  en  chaîne  et  en  trame  dans  un  centimètre 
au  moyen  d'une  loupe  dite  compte-fils  montée  sur  tige  de  cuivre  mobile 
à  frottement  dans  un  tube  de  môme  métal,  disposé  sur  un  support  lourd 
et  solide. 

La  tige  monte  ou  descend  à  volonté  au  moyen  d'une  crémaillère.  Le 
tube  se  termine  par  un  porte-objet  et,  entre  ce  porte-objet  et  la  loape, 
glisse  à  frottement  une  plaque  en  cuivre  bruni  évidée  à  son  centre  en  une 
ouverture  carrée  de  0™,0i  de  côté,  graduée  en  millimètres. 

C'est  entre  cette  plaque  et  le  porte-objet  que  l'on  comprime  légèrement 
la  surface  du  drap  à  examiner,  après  avoir  brûlé  superûciellemeal  son 
duvet  de  garnissage  au  moyen  d'un  petit  marteau  rectangulaire.  La  lùte 
de  ce  marteau  a  0°»,02  de  côté  sur  0»»,04  de  hauteur;  il  est  muni  d'une 
tige  en  fer  de  0^,30  de  longueur,  emmanchée  sur  0«,i2  dans  une  poiguéc 
en  bois.  * 

Pour  brûler  le  drap,  on  chauffe  le  fer  pendant  quatre  à  cinq  minutes  on 
frotte  une  de  ses  faces  sur  un  morceau  de  papier  émeri  pour  la  nettoyer 
et  on  l'appliaue  bien  à  plat  et  rapidement  sur  la  surface  de  l'étoffe  du  côté 
de  l'endroit,  les  côtés  du  marteau  correspondant  approximativement  avec 
les  directions  des  fils.  On  gratte  ensuite  avec  soin  la  partie  brûlée  pour 
découvrir  la  toile  du  drap.  On  pourra  prendre  comme  échantillon  une  des 
éprouvettes  ayant  servi  à  rexpérience  dynamomélrique,  mais  en  bien  obi 


(4)  Les  bandcs-éprouveltes  ayant  0»,45  devront  s'allonger  au  moins  jasqu'à  0*  M 
Si  les  deux  expériences  sont  négaUves,  la  pièce  sera  refusée  ;  si  l'une  souleiBeat'  cm 
négalive,  ou  prendra  la  moyenne  des  allongements  en  chaîne  et  en  trame 

Si  cette  moyenne  est  supérieure  à  0",49,  la  pièce  sera  acceptée;  mais  si  elle  est  infe. 
rieure,  la  pièce  sera  ajournée. 

Ces  résultais  seront  déiiûitivemeat  acquis,  même  en  cas  de  pourvoi  de  l'eiilreprc- 
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servant  de  ne  choisir  qu'une  place  en  dehors  du  drap  qui  a  subi  une 
traction  ou  de  la  partie  comprimée  par  les  dents  des  mâchoires^ 

La  toile  du  drap  une  fois  bien  mise  à  nu,  l'échantillon  sera  placé  sur  le 
porte-objet  et  recouvert  de  la  plaque  évidée,  en  ayant  soin  de  faire  coïncider 
deux  de  ses  bords  avec  les  sillons  longitudinaux  et  transversaux  du  tissu, 
ce  qui  ne  s'obtiendra  qu'en  opérant  préalablement  la  mise  au  point  de  la 
loupe.  On  ne  serrera  la  olaque  sur  le  porte-objet  que  quand  l'échantillon 
aura  été  ainsi  disposé.  On  pourra  ainsi  compter  avec  une  certaine  facilité 
les  fils  de'chaine  dans  tous  les  tissus.  Pour  ceux  de  trame,  dans  les  tissus 
foncés,  on  pourra  saupoudrer  la  surface  avec  de  la  craie  blanche,  qui 
aidera  à  les  distinguer  plus  nettement,  de  deux  en  deux  en  suivant  le  même 
fil  de  chaine  s'il  s'agit  de  drap  lisse,  ou  de  trois  en  trois  s'il  s'agit  de 
castor  croisé.  On  peut  également  les  compter  tout  le  long  d'une  diagonale 
où  ils  forment  saillie. 

VU.  —  EXÀVEII  AU  ROULEAU. 

Lorsque  les  pièces  de  drap  ont  été  décaties,  métrées,  pesées,  éprouvées 
au  dynamomètre  et  soumises  au  comptage  des  fils,  la  commission  de  véri- 
fication procède  à  l'examen  du  tissu. 

Elle  s'assure  que  le  chef  est  bien  intact,  que  le  numéro  de  la  pièce  n'a 
pas  été  altc^ré. 

La  commission  fera  passer  les  pièces  au  rouleau,  tant  pour  découvrir 
les  défauts  qui  pourraient  se  trouver  dans  le  tissu^  que  pour  constater  en 
môme  temps  l'identité  et  l'uniformité  de  la  nuance. 

Une  fois  l'appréciation  générale  terminée  et  la  pièce  considérée  comme 
acceptable,  la  commission  a  le  droit  de  flétrir  les  tares  de  Tétoûe  dans  les 
conditions  indiquées  plus  loin. 

La  perche-rouleau  employée  à  l'examen  des  draps  doit  être  placée  en 
face  et  à  peu  de  distance  d'une  fenêtre.  On  choisit  de  préférence  une  fenêtre 
exposée  au  nord;  mais,  quelle  que  soll  l'exposition,  la  perche-rouleau  doit 
être  placée  de  telle  sorte  qu'aux  heures  où  la  commission  oçère,  lo  drap  ne 
reçoive  ni  lumière  directe  du  soleil,  ni  la  lumière  réfléchie  par  quelque 
surface  éclairée  du  voisinage.  On  doit,  en  un  mot,  éviter  tout  faux  jour 
pouvant  tromper  sur  la  couleur  du  tissu. 

La  pièce  à  examiner  passe  sur  le  rouleau  dans  le  sens  du  poil,  c'est-à- 
dire  en  commençant  par  le  chef. 

La  commission  s'étant  placée  sous  le  rouleau,  face  au  jour,  et  voyant 
l'étoffe  par  transparence,  s'assure  que  le  tissu  est  régulier  et  également 
serré.  Elle  examine  en  détail  les  déchirures,  les  trous  et  les  clairières, 
c'est-à-dire  les  endroits  où  le  tissu  laisse  passer  plus  de  lumière,  par  suite 
d'irrégularité  dans  le  tissage,  le  foulage  ou  le  garnissage  (Voir  les  S  VIII 
et  IX  ci  après)  (1). 

La  commission,  se  plaçant  ensuite  en  dehors  du  rouleau,  le  dos  au  jour, 
examine  si  le  drap  présente,  dans  son  ensemble,  la  couleur  du  type,  ne 
perdant  pas  de  vue  cependant  que  l'identité   absolue  des  nuances  est 

(1)  Si  le  drap  poiotillc  légèrement,  la  commission  ne  derra  pas  considérer  que 
c*est  an  défaut  empêchant  sa  réeeption.  11  faut,  en  effet,  toujours  préférer  un  drap  dont 
le  pointillage  n'est  dû  qu'à  un  léger  excès  de  torsion  des  ûls  d'une  bonne  laine  h  un 
drap  bien  clos^  épais  et  à  filature  trop  peu  tordue  permettant  l'emploi  de  laines  mé- 
diocres. .         .... 

Un  excès  de  pointillage  n'est  pas  une  cause  de  rejet,  mais  d'ajournement,  un  noureau 

garnissage  pouvant  y  remédier. 
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presque  impossible  à  atteindre,  surtout  dans  les  couleurs  claires.  (Voir 
au  S  X  ci-après.) 

Elle  s*assure  qu*il  est  convenablement  garni  et  tondu,  crue  le  tissu  est 
bien  couvert  et  ne  laisse  pas  voir  les  fils  de  la  chaîne  et  de  la  trame,  entin, 
qu'il  est  complètement  débarrassé  de  corps  étrangers  (pailles,  bûchettes, 
gros  nœuds,  etc.). 

Elle  examine  si  les  plis  de  la  pièce  posée  sur  le  rouleau  se  forment  régu- 
lièrement. Dans  le  cas  contraire,  elle  s*assure  que  le  tissu  n*a  pas  été  im- 
prégné de  colle  ni  de  toute  autre  préparation  mucilagineuse  er  qu'il  a  été 
parfaitement  dégraissé  (i). 

Un  drap,  en  effet,  entièrement  purgé  du  corps  gras  em)tloyé  dans  les 
diverses  opéralions  de  la  filature  des  laines  et  du  feutrage  du  tissu  est 
souple  à  la  main;  passé  au  rouleau,  il  tombe  en  s^affaissant  mollement  sous 
son  propre  poids  et  en  formant  des  plis  nombreux  et  réguliers  dans  le  sens 
de  sa  largeur. 

Il  n*exnale  aucune  odeur  d'huile  rance  ou  de  savon  et  ne  laisse  pas 
d*impression  poisseuse  au  toucher.  Les  lisières  et  les  liteaux  de  couleur  ils- 
tibctive  pr(!scntent  une  coloration  franche  et  vive.  La  couleur  du  fond  de 
la  pièce  est  nette^  uniforme  et  sans  nuages. 

Lorsque  le  drap  ne  présente  pas  ces  divers  caractères,  indices  d*une  épu- 
ration complète,  il  y  a  lieu  de  1  examiner  avec  beaucoup  d'attention  ;  si  son 
examen  détaillé  démontre  Texistence  d*un  ou  de  plusieurs  défauts  oppos(^s 
aux  qualités  correspondantes  tellrs  qu'elles  viennent  d*étre  énumérées,  les 
commissions  devront  refuser  provisoirement  les  étoffes  et  les  remettre  au 
fabricant,  afin  qu'elles  soient  dégraissées  à  nouveau. 

YIIL  —  Appréciation  au  toucher. 

La  commission  appréciera  pendant  le  passage  au  rouleau  si  le  drap,  exa* 
miné  à  la  main,  a  la  force  et  la  finesse  du  type. 

L'épreuve  dynamométrique  renseigne  sur  la  résistance  totale  d'un  groupe 
de  fils  à  la  traction  dans  le  sens  chaîne  et  trame,  mais  elle  n'indique  pas  la 
manière  dont  les  fils  sont  soudés  l'un  à  l'autre  par  l'opération  du  foulage. 

Ce  n'est  qu*à  la  main,  en  effet,  que  Ton  peut  se  renseigner  convenable- 
ment sur  le  feutrage  de  l'étoffe  et  sur  son  élasticité  dans  tous  les  sens  ; 
enfin,  le  sens  du  toucher  est  tout  aussi  bon  appréciateur  de  la  finesse  de  la 
laine  que  la  vue  elle-même. 

On  peut  avancer  qu'un  tissu  à  la  fabrication  duquel  ont  concouru  une 
ou  plusieurs  catégories  des  laines  dont  l'emploi  est  interdit  ne  saurait  offr:r 
les  mêmes  qualités  de  souplesse,  d'élasticité,  de  solidité  ou  de  régularité  ue 
couleur  c]ue  celui  oui  serait  fait  exclusivement  avec  des  laines  mères  de 
même  origine,  ou  d  origines  différentes,  mais  convenablement  ass'3nlblée^. 

A .  Pour  appr(^cier  la  force  ou  le  corps  du  drap,  on  prend  obliquenoeut 
aux  directions  chaîne  et  trame  une  partie  d'étoffe  entre  le  pouce  allongé  et 
l'index  recourbé  de  chaque  main,  les  pouces  se  prolongeant,  puis  on  ttie 
fortement  Tétoffe  en  sens  opposés  et  l'on  cherche  à  y  former  une  poche  en 
faisant  appuyer  les  ongles  aes  pouces  Tun  sur  l'autre. 

L'opérateur  doit  être  assez  maître  de  ses  efforts  pour  ne  pas  déchirer  le 
tissu  ;  mais,  si  le  drap  se  déchire,  le  fabricant  ne  peut  qu'imputer  à  lui* 
même  un  résultat  qu'il  doit  savoir  éviter  par  un  bon  foulage. 

(4)  Voir  plus  loin  t  IX,  nuances  »  ;  un  drap  dont  la  laine  a  été  mal  deasuintée  est 
presque  irréparable. 
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Lors(]^u*unc  ou  deux  déchirares  se  seront  produites  dans  cette  épreuve,  ou 
nôme  si  rétoffe,  une  fois  distendue,  persiste  à  pocher  au  lieu  ae  revenir 
ur  elle-même,  on  doit  en  conclure  que  le  drap  n'a  ni  le  tenant  ni  l'élasti- 
iité  nécessaire  et  qu'il  doit  être  tout  au  moins  ajourné  pour  être  réparé  au 
oulon,  alors  même  qu'il  a  déjà  satisfait  à  l'épreuve  d'allongement  opérée 
lu  dynamomètre. 

L'épreuve  ci-dessus  peut  être  utilement  suivie  ou  précédée  de  l'essai  bien 


de 
est 

rbs  significative  pour  faire  apprécier  le  bon  feutrage  du  tissu.  Plus  le  bruit 
st  sec  et  sonore,  plus,  en  général,  le  îissu  est  bien  foulé,  serré,  nourri  et 
ilastique  (1). 

Les  défauts  de  résistance  et  d'élasticité  des  draps  pouvant  provenir  d'un 
outrage  insuffisant  et  les  qualités  opposées  à  ces  dérauts  pouvant  quelque- 
uis  être  acquises  par  une  condensation  plus  parfaite  de  la  matière,  il  est 
■quKable  de  laisser  au  fabricant  la  faculté  de  tenter  la  réparation  de  ses 
Iraps  par  un  nouveau  foulage. 

B.  L'infériorité  de  qualité  de  la  matière  peut  avoir  pour  cause  un  défaut 
le  finesse  comparativement  à  celle  de  la  laine  employée  à  la  fabrication  du 
yf)0,  ou  l'emploi  d'une  matière  autre  que  la  laine  mère. 

Sous  le  rapport  de  la  finesse,  l'appréciation  des  draps  ressort  naturelle» 
nent  du  témoignage  des  sens,  de  la  vue  et  du  loucher. 

Sur  ce  point,  les  examinateurs  devront  rechercher^  non  pas  une  simili- 
ude  absolue  entre  les  types  et  les  étoffes  qui  leur  sont  présentés,  simili* 
ude  qui  ne  pourrait  être  obtenue  çue  si  tous  les  fabricants  étaient  astreints 
i  l'emploi  de  matières  de  même  origine,  mais  seulement  une  analogie  assez 
narquéc  entre  les  draps  livrés  et  les  échantillons-types,  de  manière  à  éviter 
me  disparate  dans  la  tenue  des  troupes,  en  assurant  aux  étoffes  qui  y  sont 
iffectées  une  équivalence  de  qualité  au  point  de  vue  de  leur  aspect. 

Lorsaue  les  commissions  auront  constaté  entre  les  draps  présentés  et  les 
fchantillons-types,  des  différences  assez  marquées  sous  le  rapport  de  la 
incssc  de  la  laine,  elles  devront  apprécier  si,  par  un  nouveau  garnissage, 
1  ne  serait  pas  possible  de  donner  au  drap  les  qualités  de  finesse  qui  lui 
nanquent. 

On  sait,  en  effet,  qu'un  garnissage  insuffisant  peut  être  facilement  réparé 
)ar  un  nouveau  passage  du  drap  à  la  série  d'opérations  que  comportent  les 
ipprêts.  Toutefois,  si  un  drap  très  découvert  joignait  à  ce  défaut  celui  d'être 
)rivé  de  tontes  qualités  de  résistance  à  la  traction,  on  devrait  le  rejeter 
léfinitivement,  un  nouveau  garnissage  devant  ameuer  encore  et  nécessaire- 
nent  l'affaiblissement  du  tissu  (2). 

'  Sous  les  réserves  qui  viennent  d'être  exprimées,  on  peut  remédier  au 
léfaut  résultant  d'un  tondage  trop  énergiaue  par  de  nouveaux  apprêts. 

Les  draps  dont  le  poil  est  trop  long  doivent  toujours  être  ajournés  et 
'cmis  au  fabricant  pour  être  réparés. 

(1)  On  reconnaîtra  eocore  qu'un  drap  a  de  la  main  lorsque,  froissé  dios  le  creux  de 
a  main,  il  offre  une  certaine  résistance  élastique  en  tous  sens,  sans  être  mon  ni  trop 
«c.  En  ouTrant  la  main,  Tétoffe  doit  rapidement  se  dégager  sans  garder  de  plis  per- 
istants. 

(2)  L'insuffisance  de  garnissage  peut  provenir  aussi  de  l'emploi  des  chardons  trop 
isés  ou  inéeaax,  ou  de  ce  qne  l'étoffe  n*aura  pas  été  sufllsamment  monillée. 

L'action  inégale  des  chardons  produit  soarent  des  nuances  par  réflexion  de  la  la- 
nière sur  rétoffe.  On  les  désigne  sous  le  nom  de  «  Yergures  ». 
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IX.  ~  REGONirATSSAnCB  ET  SIGNÀUMBRT  DBS  TARES 
ET  DÉPECTCOSITÊS  PARTIELLES. 

gi*'.  Observations  génerûles.  —  Les  défectuosités  partielles  qui  consti- 
tuent à  elles  seules  les  tares  proprement  dites,  peuvent,  en  raison  de  leur 
malUplicité,  devenir  générales  à  leur  tour  et  motiver,  par  conséquent, 
r-aiournement  ou  le  rejet  de  la  pièce  qui  en  est  affectée. 

Iktais  il  arrive  souvent  que,  quel  que  soit  leur  nombre»  elles  laissent  entre 
elles  des  espaces  plus  ou  moins  étendus  qui  se  présentent  dans  des  condi- 
tions satisfaisantes  et  qui  peuvent  être  employés. 

La  règle  invariable  et  très  simple  à  suivre  dans  cette  circonstance,  c'est 
que  toutes  les  fois  que  les  parties  franches  de  tares  (en  supposant  d'ailleurs 


réduction  à  lui  faire  subir,  si  le  fabricant  préfère  accepter  ce  raceourt  que 
de  reprendre  son  drap,  ce  qui  implique  nécessairement  le  droit  qtt'à  ce 
fabricant  de  réclamer  la  pièce  si  les  réductions  proposées  lui  semblent  être 
exagérées. 

Cette  règle  doit  surtout  être  observée  lorsqu'il  s'agit  de  tares  qui  sont 
irréparables  de  leur  nature,  comme  les  accidents  de  foulon  (1)»  les  barres  (1), 
les  clairières  (1),  les  ribaudure'^  (1),  les  déchirures,  les  taches  indélébiles, 
etc.,  les  fabricants  n'ayant,  dans  ce  cas,  aucun  moyen  pour  faire  disparaître 
des  défectuosités  qui,  le  plus  souvent,  ne  peuvent  que  s'aggraver  par  de 
nouvelles  manipulations. 

Elle  est  d'une  application  fréquente  pour  les  draps  de  distinction  (écarlale, 
jonquille,  blanc  blanchi),  jquî,  en  raison  de  la  délicatesse  de  leur  nuance, 
sont  susceptibles  de  contracter  des  taches  multipliées  et  qui,  d'un  autre 
côté,  sont  destinés  à  être  débités  en  parties  peu  étendues,  de  sorte  que  les 
tares  y  sont  à  la  fois  plus  nombreuses  et  moins  gênantes  pour  la  coupe  que 
dans  les  autres  tissus. 

Il  arrive  quelquefois  que,  par  suite  d'un  accident  quelconque,  des  pièces 
de  drap  ont  été  déchirées  dans  le  sens  de  leur  largeur,  d'une  lisière  à  l'autre, 
et  reconstituées  au  moyen  d'une  couture. 


supposer 

auquel  on  aurait  rapporté  un  chef  pour 
n'y  a  pas  lieu  de  s  arrêter  à  cette  crainte,  lorsqu'un  minutieux  examen  a 
démontré  que  l'étoffe  est  de  tous  points  satisfaisante,  la  flétrissure  n'étant 
autorisée  que  pour  des  défauts  graves  et  irréparables.  IKais  il  est  indispen- 
sable, dans  tous  les  cas  et  quelle  que  soit  la  position  qu'elle  occupe,  d'appo- 
ser le  timbre  de  la  commission  sur  une  telle  solution  de  continuité,  de 
manière  que  l'empreinte  chevauche  de  l'une  à  l'autre  partie  de  l'étoffe.  On 
constate  ainsi,  d'un  côté,  que  le  fait  a  été  reconnu  et  accepté  par  les  véri- 
ficateurs; de  l'autre,  que  la  pièce  n'a  point  été  diminuée  sur  sa  longueur  pos- 
térieurement &  sa  réception. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'une  pièce  de  drap  n'est  point  terminée,  à  sa 
partie  postérieure  ou  queue,  par  un  liteau  de  fils  d'une  couleur  tr»nehante, 
destiné,  non  seulement  à  maintenir  et  à  pré^rver  le  tissu  dans  les  diffé- 
rentes opérations  qu'il  subit,  mais  encore  à  circonscrire  la  pièce^  à  en 


(1)  Voir  plus  loin,  Tarée,  3«  cttégorie. 


—  H5  — 

limiter  retendue  et  à  en  constater  l'inégalité.  L'absence  de  ce  liteau  doit 
être  suppléée  par  l'apposition  du  timbre  de  la  commission. 

Dans  les  deux  cas  dont  il  vient  d*ètre  question,  l'empreinte  du  timbre 
constitue  une  véritable  tare^  qui  retombe  nécessairement  à  la  charge  du 
fabricant  et  qui  doit  être  compensée  par  un  raccourt,  d'après  les  règles  qui 
seront  indiquées  plus  loin. 

1 2.  —  Tares, 

Division  des  tares.  —  Les  tares  que  l'on  rencontre  dans  les  draps  de 
troupe  peuvent  être  divisées  en  trois  catégories  principales  suivant  qu'elles 
affectent  le  tissu  : 

10  Dans  sa  continuité  où  elles  occasionnent  des  solutions  ; 
2^  Dans  son  apparence,  en  affectant  la  surface  seulement  ; 
3^  Dans  sa  contexture  môme. 

i'<»  CàTfiGOBIE. 

Trous  et  déchirures  (1).  —  Lorsque  ces  trous  n*ont  pas  été  dissimulés  et 
i  qu'ils  ont  une  certaine  étendue^  leur  constatation  ne  présente  aucune  diffi- 
culté. 

11  n'en  est  pas  de  même  si  les  tares  de  cette  nature  ont  été  reprisées,  soit 
)  avant,  soit  après  le  foulage,  ou  si  les  dimensions  sont  assez  restreintes  pour 

3a*elles  puissent  échapper  à  l'attention  de  l'examinateur  ou  lui  laisser  des 
outes  sur  leur  gravité. 

Reprises  avant  foulage,  —  Les  reprises  avant  foulage  produisent  sur  le 
tissu  une  espèce  d'empâtement  qui  les  rend  assez  facilement  appréciables 
à  la  vue,  pour  les  draps  de  couleur  claire,  à  cause  de  son  opacité  ;  au 
'  toucher,  pour  les  draps  de  toute  nuance,  en  raison  de  son  relief.  Aussi, 
l'étoffe  acquiert-elle,  en  général,  sur  les  points  qui  sont  occupés  par  ces 
reprises,  un  surcroit  d'épaisseur  et  de  résistance.  Mais  il  arrive  souvent 
que,  par  suite  même  de  cette  concentration,  le  tissu  est  affaibli  ou  éraillé 
sur  les  bords  de  cet  empâiemeat.  Dans  tous  les  cas,  le  défaut  dont  il  s'agit 
constitue,  ne  îùt-ce  qru^  cause  de  la  saillie  qu'il  produit  à  la  sufCace  de 
l'étoffe,  une  tare  qui  doit  entraîner  une  réduction. 

Beprises  après  foulage.  —  Quant  aux  reprises  après  foulage,  lorsqu'elles 
n'ont  eu  pour  but  que  de  s'opposer  à  l'agrandissement  du  trou  ou  de  la 
déchirure,  il  est  ordinairement  très  facile  de  les  distingiier,  d'autant  plus 
qUf'elles  sont  le  pliis  Bouyent  et  devraient  toujours  être  faites  avec  du  fil  de 
couleur  tranchante. 

Rentrayages.  — Mais  il  est  une  espèce  de  reprise  connue  dans  l'industrie 
sous  le  nom  de  renlrayage  et  qui  consiste  dans  lo  rapprochement,  au  moyen 
d'un  fil  de  soie  d^une  nuance  assortie  à  celle  de  Tétoffe,  des  vides  ou  des 
solutions  de  continuité  qui  sont  la  conséquence  de  l'extraction  d'un  nœud, 
d'un  chardon  ou  d'un  corps  étranger  quelconque.  Lorsque  cette  opération 
est  faite  avec  beaucoup  de  soin  et  qu'elle  ne  se  rapporte  qu'à  des  écarte- 
ments  ou  à  des  trous  d'une  étendue  à  peine  appréciable,  il  n'y  a  pas  lieu 

(1)  Les  Irous  peurent  proveoir  d'accidents  de  tissage  non  reprisés,  de  coups  de 
foulon  dus  è  la  présence  de  corps  dors,  on  à  une  disposition  défeelnense  du  drap  dans 
Tappareil.  Ces  deux  catégories  de  trous  offrent  des  bourrelets  sur  leurs  bords. 

Les  troua  ou  coupures  de  la  tondeuse  et  les  trous  d'épincetage  présentent  des  caree^ 
ières  inverses  et  sont  plus  minces  sur  le  pourtour. 
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de  s*ea  préoccuper.  Mais  lorsque  ces  renlrayages  constituent  de  véritables 
reprises,  ils  doivent  donner  lieu  à  des  raccourts,  ils  peuvent  même  en- 
traîner le  rejet  de  la  pièce^  lorsqa*ils  sont  assez  muUipliés  pour  en  rendre 
le  débit  impossible. 

Ti'ous  d'épincetage.  ~  Une  observation  analogue  s'applique  aux  trous 
d'épÎQcetage  qui  n'ont  pas  été  rentrâmes.  Il  est  très  peu  de  tissus,  même 
parmi  les  draps  d'un  prix  élevé,  qui  soient  absolument  exempts  do  ces 
imperfections.  Les  tailleurs  civils  y  attachent  fort  peu  d'importance,  et 
elles  sont  sans  inconvénients  sérieux  pour  les  draps  de  troupe,  lorsqu'elles 
ne  sont  pa""  trop  multipliées  et  que  les  vides  existant  dans  l  étoffe  ne  sont 
perceptibles  qu  à  l'aide  d'un  minutieux  examen. 

Trous  de  pointage.  —  On  reconnaît  le  pointage  à  deux  trous  sym  Hriques 
situés  de  chaque  côté  du  pli  du  milieu  du  drap  et  qui  se  reproduisent  à 
des  distances  égales  à  partir  du  chef  de  la  pièce. 

Lorsque  cette  opération  a  été  faite  avec  tout  le  soin  désirable,  au  moyen 
d'aiguilles  cylindriques  de  petit  diamètre  et  d'une  ficelle  de  grosseur  C3n-^ 
venable,  elle  ne  fait  qu'écarter  les  mailles  du  tissu  sans  couper  les  ûls;' 
mais  elle  peut  donner  lieu  à  de  véritables  déchirures  si  les  précaalloas 
dont  il  s'agit  ont  été  nég*ig<5es. 

Dans  ce  dernier  cas^  comme  dans  tous  les  cas  analogues,  un  moyen 
simple  et  sûr  de  reconnaître  si  l'on  a  affaire  à  un  simple  écartement  du 
feutre  ou  à  une  véritable  solution  de  continuité,  c'est  d'exercer,  avec  les 
mains,  une  traction  sur  le  tissu  à  l'endroit  de  la  piqûre  qui  se  referme 
presque  complètement,  pendant  cette  traction,  s'il  n'y  a  qu'un  écartement 
des  nls,  et  qui  s'agrandit  s'il  y  a  déchirure  (I). 

2<^  càtêcoris. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  tares  qui  affectent  le  tissu  dans  son 
apparence  et  qui,  par  conséquent,  ne  doivent  être  constituées  que  sur 
l'endroit  du  drap  et  en  dehors  du  rou'eau. 

Taches,  —  Parmi  ces  tares,  les  taches  jouent  le  rôle  le  plus  important 
en  raison  de  leur  fréquence  et  de  leur  diversité. 

Quelle  que  soit  leur  nature,  —  matières  grasses,  substances  sasceptîbles 
de  modifier  la  couleur  par  leur  réaction  chimique,  etc.,  —  les  taches  bien 
constatées  doivent  toujours  donner  lieu,  suivant  le  cas,  soit  à  des  raccourts, 
s.oit  à  lajournement  de  la  pièce,  puisque,  en  admettant  qu'elles  puissent 
être  éliminées  par  un  lavage  quelconque,  cotte  opération  ne  peut  et  ne 
doit  être  faite  que  par  le  fabricant. 

Mais  il  est  des  illusions  contre  lesauelles  les  examinateurs  doivent  se 
mettre  en  garde,  et  dont  une  certaine  nabitude  de  la  vérification  peut  seule 
préserver  complètement.  Ainsi,  il  arrive  souvent  que  le  poil  du  drap 
rebroussé  sous  le  doigt  d'un  ouvrier  ou  par  suite  d'un  contact  quelconque 
exercé  dans  une  certaine  direction,  simule  assez  exactement,  surtout  pour 
les  couleurs  sombres,  une  tache  de  matière  grasse.  D^autrcs  fois,  le 
même  effet  est  produit,  d'une  manière  plus  frappante  encore,  par  une 
goutte  d'eau  qui  aurait  été  entraînée  par  la  vapeur  pendant  le  décatissage 


(4)  Il  est  également  important  de  constater  si  les  lisières  n'ont  pas  été  distendaee  à 
rexcès  en  largeur  et  môme  déchirées  en  chafoe  près  des  trous.  Gela  tiendrait  à  foire 
rechercher  si  le  drap  n'a  pas  subi  un  excès  de  distension  exagéré  lors  du  ramagt  et 


n'est  pas  énerté. 
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ei  qui  a  fait  diàparaftre  totalement  le  lustre  de  Tétoffe  sur  ce  point.  Enfin, 
\e  preuaee  eiag^^ré  de  certaines  parties  du  tissu,  l'excès  de  chaleur  des 
plaqnesyl'action  inré^lièrc  du  décatissage,  les  différentes  impressions 
(^ui  peuTcal  se  produire  pendant  c^tte  opéi'ation,  le  changement  de  direc- 
tion dn  laioagey  qui  est  la  consé  {uence  de  certains  plis,  peuvent,  en  mo- 
difiant la  manière  doat  la  lamîère  est  réfléchie  par  la  surface  du  drap,  non 
seal^'oient  tromper  les  examinateurs  en  ce  qui  touche  la  couleur  générale 
du  tissa»  qui  parait  presque  toujours  plus  pâle  qu'elle  ne  1  est  réellement, 
mais  encore  leur  faire  croire  à  Texislcnce  de  barre?,  de  nuances  oa  de 
laciies  diverses. 

Il  est  donc  important,  avant  de  statuer  sar  la  réduction  à  laquelle  doit 
donner  lien  one  tare  de  la  nature  de  celle  dont  il  vient  d'être  question, 
d'examiner  avec  soin  si  cette  tare  est  bie  i  réelle,  en  interrogeant  l'envers 
du  tissa,  en  le  regardant  soas  différents  angles  et  en  redressant  le  lainage 
djQi  diverses  directions. 

Cœ  manière  de  reconnaître  si  les  tachas  apparentes  sont  produites  par 
une  matière  grasse,  c'est  de  s'assurer  si  elles  se  reproduisent  symétrique- 
meQl  dans  le  sens  de  la  largeur  du  tissu,  ce  qui  a  presque  toujours  heu, 
lorsqu'il  s'agit  d'halle  ou  de  graisse,  par  suite  de  l'absorption,  qui  est  la 
conséqaeaco  natarelle  du  pressage  et  de  la  température  élevée  à  laquelle 
le  drap  a  été  soumis  pendant  le  décatissage. 

Nuances.  —  H  arrive  souvent  que  les  taches,  an  lieu  d'èlre  franchement 
accusées  dans  leur  teinte  et  nettement  circonscrites  dans  leurs  contours, 
se  présentent  sous  une  apparence  nuageuse  et  avec  des  formes  indécises. 
Il  en  résulte  qu'il  est  difncile  d'en  apprécier  la  réalité  et  d'en  déterminer 
l'éteodue. 

Telles  sont  les  nuances  pro  luites  par  un  dégor^eage  (i)  insuffisant,  par 
rVoimerslon  du  tissu  dans  une  eau  sale,  par  l'action  trop  énergique  des 
alcalis  au  dégraissage*,  et,  pour  les  draps  teints  en  pièce,  par  certains 
accidents  de  chaudière. 

Toutes  les  précaations  indiquées  plus  haut  au  sujet  des  taches  simulées 
doivent  être  observées  dans  ce  cas.  La  constatation  de  la  réalilé  de  ces 
nuances  enVralne  pres(^ue  toujours  le  refus  de  la  pièce,  eu  raison  de  re- 
tendue des  sorfaoesqui  en  sont  ordinairement  affectées. 

Barres.  —  Les  barres  sont  produites  par  l'emp!oi,  dans  le  tissage,  de 
bolMues  de  trame  d'une  couleur  ou  d  une  nuance  différente  de  celle  de 
l'easemble  de  la  pièce  ou  dont  la  teinte  a  été  salie,  altérée  ou  ternie  par 
des  6SOS  ?s  diverses. 

Elles  se  présentent,  par  conséçiaent,  sous  l'apparence  de  bandes  transver- 
sales d'une  étendue  plas  ou  moins  grande  en  nauteur,  mais  qui  occupent 
toujours  toute  la  largeur  de  l'étoffe. 


(1)  Le  4égor|^eage  est  uno  opération  qat  a  poar  bat  de  débarrasser  le  drap,  au  sortir 
do  faaUm,  des  lagrédieots  argileax  et  stToaoeax  qui  ont  serri  à  le  fooler. 

fi  mt  bai  poÎBt  eonfoadre  ua  drap  gras  dont  fa  laiae  est  mal  dessaintée  avec  an 
drap  omI  piffi  d'huile  de  la  filatare  ou  de  saron  du  foalomage  ;  l'huile  et  le  savon 
^'iteat  éire  tscilemeot  extraits  par  le  dégorgeage  et  le  laYage. 

Ce  drap  est  gras  lorsque  sa  eoaleur  est  terne,  nuageuse  et  lorsque,  frotté  sur  un 
liose  blanc,  il  décharge  du  colorant,  poisse  les  mains  et  qu'enfin  il  tombe  en  plis 
loairds  ^1  raidr^  et  exhale  une  odeur  de  rance  caractériitiqne. 

ITb  4rap  mal  dégorgé  de  s«tod  se  reconnaît  à  peu  près  aox  mêmes  indices  ;  senle- 
m<f4t  rôdeur  est  différente  et  il  ne  dégage  que  peu  ou  point  de  colorant  sur  un  linge 
bUne. 
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Les  barres  se  rencontrent  surtout  dans  les  draps  mélangés»  en  raison  de 
la  difficulté  d'obtenir  dans  le  cardage  une  répartition  exactement  régulière 
des  brins  de  laine  diversement  colorés  ani  entrent  dans  le  mélange.  Il  y  a 
lieu»  à  cause  de  cette  difficulté»  d*user  ae  quelque  tolérance  à  Té^^d  des 
barres  qui  sont  très  peu  apparentes^  en  ce  qui  concerne  les.  draps  gris 
bleuté  pour  capotes  et  beige  pour  malades  ou  pour  eondamnéSi  qui  sont 
destinés  à  des  emplois  pour  lesquels  les  çiualités  qui  intéressent  la  solidité 
et  la  durée  du  tissu  ont  beaucoup  plus  d'importance  que  celles  qui  ne  se 
rapportent  qu*à  son  apparence. 

Il  arrive  quelauefois»  mais  beaucoup  plus  rarement,  que  les  barres  se 
présentent  dans  le  sens  de  la  longueur  de  la  pièce*  Elles  proviennent  alors 
de  ce  qu'un  ou  plusieurs  âls  de  chaîne  n'ont  pas  la  mâme  nuance  que  les 
autres.  Les  observations  ]>récédentes  s'appliquent  au  cas  dont  il  s*agit. 

Traces  d'êpinçiigê,  —  L'opération  de  Tépinçage,  ou  ëpincetage»  dont  il  a 
déjà  été  question,  à  propos  des  vides  qu'elle  peut  produire  dans  le  tissu, 
laisse  souvent  à  la  surface  des  traces  plus  ou  moins  apparentes  ou  pro- 
fondes, qui  résultent  de  l'extraction  des  pailles,  des  nœuas,  des  charoons 
ou  des  {)oils  jarreux,qui  ont  échappé  au  triage  de  la  laine  et  à  Tépinoetage 
de  la  toile,  et  qui  n'ont  été  enlevés  qu'après  le  garnissage.  D'autres  fois, 
ces  nœuds  ou  ces  corps  étrangers  sont  restés  dazra  le  tissu  au  détriment  de 
son  apparence. 

Lorsque  ces  différentes  défectuosités  sont  très  peu  apparentes  et  qa*elles 
sont  en  petit  nombre,  elles  sont  sans  gravité.  Mais,  dans  le  cas  contraire, 
elles  doivent  donner  lieu  soit  à  des  raccourts,  soit  au  refus  de  la  pièce, 
qui  doit  alors  être  réapprètée  ou  épincée  à  nouveau,  suivant  le  caa. 

Pour  les  draps  écartâtes,  c[ui  sont  teints  en  pièce,  lorsque  l'extraction 
des  corps  étrangers  a  été  faite  après  teinture,  elle  laisse  des  traces  blan- 
châtres, qui  sont  la  conséquence  de  la  mise  à  découvert  de  l'intérieur  du 
feutre  toujours  moius  coloré  que  sa  surface.  Dans  le  cas  où  ces  défecluo» 
sites  seraient  trop  nombreuses,  il  y  aurait  lieu  de  faire  passer  Téloffe  dans 
un  bain  de  cochenille. 

hrèguîarités  de  tofUe.  —  Ces  irrégularités  sont  presque  toujours  répa- 
rables par  de  nouveaux  apprêts  ;  les  principales  sont  les  suivantes  : 

Les  entredeux  et  témoins,  espaces  où  le  poil  n'a  pas  été  tondu  ou  ne  Ta 
été  qu'insuffisamment;  les  témoins  se  trouvent  surtout  près  des  lisières. 

Les  écriteaux  ou  escaliers  proviennent  de  la  marche  irrégulière  d'an 
cylindre,  d*un  défaut  de  centrage  de  son  axe  de  rotation,  ou  encore  d'ac- 
cidents à  une  lame  ;  ces  défauts  se  répètent  en  s'échelonnant  sur  la  lon- 
gueur. 

Les  queues  de  rat  sont  des  lignes  répétées  où  le  drap  a  été  plus  forte- 
ment tondu  par  une  lame  que  par  les  autres;  les  rongeurs  sont  des  places 
où  le  drap  a  été  trop  tondu  ;  les  màchures  sont  des  endroits  où  le  poil  est 
déchiré  et  arraché  par  la  tondeuse. 

3«  GàTÉGORIB. 

La  3«  catégorie  se  rapporte  aux  lares  qui  affeetent  le  tissu  danis  sa  cob- 
texture  intime.  Tels  sont  les  irrégularités  et  les  accidents  de  la  filature, 
du  tissage,  du  foulage  et  du  garnissage. 

Les  inégalités  de  rétoffe,  vues  en  transparence»  sont  beaucoup  plus 
sensibles  sur  les  draps  de  couleur  claire,  comme  la  garance»  l'écarlale,  le 
blanc  et  le  jonquille»  que  sur  ceux  qui  ont  une  couleur  foncée. 

Exiger  des  premiers  une  régularité  complète,  ce  serait  donc  leur  de- 
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ader  beaucoup  plus  qu'aux  autres,  ce  qui  ne  serait  ni  équitable  ni 
Uement  utile. 

Fils  rattachés,  —  Ainsi,  il  arrive  souvent  que  le  tissu  examiné  par  der- 
3  et  sous  le  rouleau  présente,  dans  le  sens  de  sa  longueur,  des  cordons 
oits  et  opaques.  Ces  cordons  proviennent  de  ce  qu*un  ou  plusieurs  fils 
chat  ne  ayant  é(é  cassés  pendant  le  tissage,  le  tisserand  a  rattaché  ces 
sans  les  répartir  exactement  dans  les  dents  du  peigne  correspondantes, 
bien  que,  après  avoir  renoué  les  deux  fils,  le  tisserand  a  laissé  courir 
deux  bouts  de  rattache  dans  le  tissu. 

La  présence  de  ces  défauts  répétés  indique,  en  général,  ou  bien  un 
'aut  de  résistance  de  la  chaîne  ou  sa  tension  excessive  et  irrégulière. 
is,  lorsque  le  feutrage  est  bien  homogène,  le  fait  dont  il  s*agit  est  sans 
;onvénient  au  point  de  vue  de  la  solidité  du  tissu. 

jros  fils,  ncBuds  et  bouchons.  —  D'autres  fois,  ce  sont  des  liteaux  pro- 
lis  par  une  iilature  plus  grosse  que  celle  du  restant  de  la  pièce,  des 
ubles  duites  (1),  des  nœuds  ou  des  parties  de  tratie  bouchonoeuses  qui 
nnent  naissance,  dans  le  sens  de  la  largeur,  à  des  bandes  sombres  ou  à 
3  opacités  d'une  forme  ou  d'une  étend  ne  quelconque  (2). 
Toutes  ces  défectuosités  n*ont  d'inconvénient  sérieux  et  ne  doivent 
nner  lieu  à  des  réductions  que  si  elles  sont  visibles  à  la  surface  et  à 
ndroit  de  l'étoffe,  ou  si  elles  y  produisent  des  cordons  saillants  ou  des 
liefs  irréguliers,  dont  on  reconnaît  aisément  la  présence  au  toucher  ou  à 
vue. 

Clairières  en  chatne  et  en  trame.  —  D'autres  fois  encore,  on  constate 
xistence  de  bandes  transversales  où  le  tissu  est  plus  transparent  que  sur 
5  autres  points,  soit  que  la  trame  employée  y  soit  de  grosseur  diflrrente, 
it  qu'elle  ait  été  moins  serrée  par  le  tissage;  ou  bien  des  clairières  Ion- 
tudinales  qui  proviennent  d'une  inégalité  de  filature  de  la  chaîne,  et, 
us  fréouemment,  de  Técartement  anormal  d'une  ou  plusieurs  dents  d'un 
;ignc  déformé  par  un  trop  long  usage,  parfois  aussi  -  à  un  fil  de  chaîne 
issé  et  manquant  à  une  grande  longueur. 

Ces  différentes  irrégularités,  qui  sont  rarement  appréciables  dans  les 
*aps  de  couleur  sombre,  n'ont  d'ineonvénient  réel  que  si  elles  sont  bien 
iractéris^s  et  si  le  tissu,  éprouvé  sur  les  parties  qu'elles  occupent,  est 
oins  résistant  que  dans  le  reste  de  la  pièce. 

Accidents  de  foulage  (3)  ou  de  garnissage  (4).  —  Il  n'en  est  cas  de  môme 
is  parties  faibles  ou  effondrées  qui  sont  la  conséquence  d'accidents  divers 
e  foulage  ou  de  garnissage.  Ces  parties  affectent,  en  général,  des  formes 
régulières  et  mal  délimitées,  où  le  tissu  est  non  seulement  nîoîns  résis- 
nt  qu'ailleurs,  mais  plus  ou  moins  désagrégé  et  quelquefois  troué  ou 
éehiré. 

(4)  La  double  dttile  est  an  gros  fil  en  trame  ;  elle  résulte  de  la  juitaposition  de  deux 
lis  courant  dans  les  mêmes  pas. 

(5)  On  doit  aussi  ranger  dans  cette  catégorie  :  les  fausses  rentrores  dues  à  deux  fils 
e  chatne  passés  dans  le  môme  (BïïiU  ;  les  pas  de  chat  on  crapauds  dus  à  Temmêlage 
e  deux  fils  de  chaîne  dont  l'un  cassé  a  été  mal  rattaché.  La  trame,  dans  ce  cas,  a  santé 
lusieurs  fils  de  chaîne  ;  les  lardares  dues  h  des  saots  irréguliers  de  la  narette  laissant 
e  côlé  plusieurs  fils  de  chaîne. 

(3)  Les  accidents  de  foulon  peuvent  produire  des  clairières  mal  définies  ou  des 
cfaaaffures,  s'il  y  a  insuffisance  de  saTOO  dans  certains  points*  Il  peut  y  aroir  dessé- 
bernent  da  tissu  et  abaissement  de  la  noance. 

(4)  Un  satij/Ê^às  gamisaage,  un  garnissage  trop  prolongé,  Faction  trop  vite  de 
UardMM^HBMilMfroehés  peut  produire  ces  sortes  de  défectuosités. 
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En  présence  d'un  accident  de  cette  nature^  il  y  a  toujours  lieu  d'exa- 
miner avec  soin  si  les  parties  qui  a  voisinent  le  défaut  apparent  ne  sont 
pas  elles-mêmes  affaiblies  et  altérées,  et  de  les  Iacére^s'il  en  est  besoin  (1). 

En  règle  générale,  lorsqu'il  s'agit  d'inégalités  dans  la  transparence  des 
draps,  il  faut  toujours  se  méâer  beaucoup  plus  de  celles  qui  affectent  des 
formes  indécises,  irrégulières,  vaguement  délimitées^  que  de  celles  qui 
ont  des  formes  rectilignes  et  neltement  circonscrites,  provenant  de  diffé- 
rences souvent  peu  importantes  dans  la  grosseur  ou  le  rapprochement 
des  fils. 

Plis  de  foulon.  —  Qur^lquefois,  les  accidents  de  foulage  sont  sarlout 
superficiels.  Tels  sont  les  effets  d*un  frottement  trop  énergique  exercé 
sur  le  tissu  pendant  l'opération  et  ceux  d'une  action  trop  prolongée  des 
disques  de  l'appareH  sur  un  môme  point  lorsque  le  drap  reprend  les  mêmes 
plis. 

Ce  dernier  cas  constitue  les  plis  de  foulon  proprement  dits,  plis  qui 
affectent  principalement  les  extrémités  et  surtout  la  queue  de  la  pièce, 
mais  qui  peuvent  aussi  se  rencontrer  sur  une  «quelconque  de  ses  parties. 

Ces  accidents,  en  mettant  à  nu  les  couches  intérieures  du  feutre  et  le 
cœur  des  brins,  altèrent  toujours,  d'une  manière  plus  ou  moins  grave,  la 
couleur  et  la  surface  du  tissu.  li  est  bien  rare,  d^ailleurs,  que  le  drap  ne 
soit  pas  affaibli  sur  les  points  qu'ils  occupent.  Il  y  a  lieu  d'en  faire  l'objet 
de  raccourts  proportionnés  à  leur  étendue,  ou  de  rendre  le  drap  au  fabri- 
cant s'ils  sont  trop  multipliés.  Toutes  les  fois  que,  le  drap  étant  tombé  à 
plat,  les  plis  de  foulon  ne  sont  pas  trop  apparents,  on  peut,  sans  incon- 
vénient, ne  peut  pas  en  tenir  compte. 

La  même  observation  s'applique  aux  traces  de  garnissage  qui  ont  d'ail- 
leurs beaucoup  moins  d'importance  et  qui  peuvent  être  facilement  distin- 
guées des  plis  de  foulon,  en  ce  qu'elles  sont  toujours  parallèles  aux  lisières 
et  régnent  sur  toute  la  longueur  de  la  pièce^  tandis  que  ceux-ci  sont  d'une 
étoudue  limitée  et  plus  ou  moins  obliques  ou  entrecroisés. 

Plis  divers.  —  Il  n'y  a  point  lieu  de  se  préoccuper  des  plis  r^liers  qui 
sont  la  conséquence  de  la  mise  en  carte,  ni  de  ceux  qui  proviennent  du 
décatissage  ou  des  différentes  manipulations  que  subit  le  dran.  Mais  11 
arrive  parfois  que  ces  derniers  simulent  assez  exactement  les  plis  ae  foulon. 
Pour  s'édifier  à  cet  égard,  il  suffit,  en  général,  d'examiner  si  le  pli  con- 
staté ne  se  reproduit  pas  symétriquement  sur  l'autre  moitié  du  drap^  ce 
qui  ne  saurait  avoir  lieu  s'il  était  le  résultat  de  l'action  du  foulon. 

Plis  de  presse.  —  Il  est  des  plis  irréguliers,  qui  se  produisent  lorsque  la 
mise  en  carte  a  été  faite  avec  peu  de  soin  et  dans  lesquels  l'étoffe^  ayant 
été  repliée  sur  elle-même,  forme  des  espèces  de  soufflets.  Lorsque  ces  plis 
sont  bien  marqués,  le  fer  du  tailleur  est  impuissant  à  les  faire  disparaître; 
ils  doivent  donner  lieu  à  une  réduction. 

Ribaudures  (2).  ^  Les  ribandures,  très  fréquentes  autrefois,  mais  qui 
tendent  à  disparaître  avec  l'extension  des  procédés  mécaniques  de  tabri- 

(\)  11  se  produit  encore  parfois,  sons  TactioD  do  foulon,  des  poches  dues  à  ce  qae  le 
drap  a  été  ÎDégalemeot  enduit  de  sayon  ou  qu'il  a  élé  mal  disposé  dans  rappareii.  En- 
fin, on  mauvais  foulage  peut  amener  des  irrégularités  de  largear  do  drap. 

(S)  On  peot  assimiler  ani  ribaudures  les  parties  lâches  formant  pxhes  dans  l« 
sens  de  la  chaine,  les  parties  tirantes  formant  fronces  de  chaque  côté  d'usé  bande 
dans  ce  même  sens.  Ces  défectuosités  résultent  d'irrégularitéi  de  tension  ou  de  tor- 
sion de  la  chaîne  qui,  au  fouionnage,  se  condense  plus  ou  moins  qne  le  reste  du  tisso 
adjacent. 
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caûoD,  se  préseQtcDt  soas  Tapparencc  de  bandes  transversales^  s'étendant 
U>a)OQn  d*aQe  lisière  à  Tautre.  L*éloffe  est  distendue  et  froncée,  quelque- 
fois altérée  à  sa  surface  par  Taction  inëple  du  foulage^  du  garnissage  et 
du  tondage  qui  s'est  exercée  plus  énergiquement  sur  les  parties  saillantes. 

Les  nbaadurrs  sont  produites,  dansle  tissage,  par  remploi  de  bobines 
de  trame  qai,  pour  une  raison  quelconque,  —  différence  dans  la  matière, 
le  titre,  la  torsion  du  fil  ou  son  état  hygrométrique,  —  ne  sont  pas  dans 
les  mêmes  conditions  goe  les  autres^  et  qui,  pour  ce  motif,  ont  subi,  au 
foulage,  un  reirait  moindre  ou  plus  considérable  aue  celui  du  reste  de  la 
pièce.  Dans  le  premier  cas,  la  ribaudure  est  simple,  la  partie  défectueuse 
est  celle  qui  poche;  dans  le  second  cas,  elle  est  double,  les  fronces  devant 
se  prO'iaire  au-dessus  et  au-dessous  de  l'étranglement. 

Les  ribaudures  ne  sont  pas  toujours  très  sensibles  pour  l'examinateur 
assis  en  avant  et  en  face  de  Tétoffc.  Pour  les  reconnaître  facilement,  il  faut 
se  placer  debout  à  Tun  des  côtés  du  rouleau,  de  manière  à  regarder  les 
fîronçnres  de  profil  et  à  hauteur  de  l'œil,  soit  à  l'endroit^  soit,  mieux 
encore,  k  Tenvcrs  du  drap. 

Celle  précaution  est  d'ailleurs  utile  pour  distinguer  des  ribaudures  vraies 
celles  qui  ne  sont  que  simulées.  Il  arrive  assez  souvent,  en  effet,  que  Tim- 
pression  du  chef,  ribaudé  lui-même,  ce  qui  se  présente  fréquemment  en 
raison  du  retrait  particulier  causé  par  les  liteaux  de  couleur  trancliante 
qui  le  divisent,  produit  sur  le  tissu,  par  suite  des  pressions  exercées  à  la 
presse  on  an  décatissage,  les  inégalités  de  lustre  qui  simulent  assez  exac- 
tement une  ribaudure.  Le  même  résuHat  doit  naturellement  aussi  être  la 
conséquence  de  l'impression  d'une  ribaudure  réelle  existant  dans  le  tissu, 
qui  peut  ainsi  paraître  se  reproduire  une  ou  plusieurs  fois. 

LitUru  fLoUanUt  et  lisières  tirantes.  —  Les  lisières  flotlanles  sont  de 
véritables  ribaudures  longitudinales.  Elles  sont  le  résultat  de  la  tension 
exagérée  ou  du  retrait  insuffisant  des  fils  qui  bordent  la  pièce  et  qui,  étant 
beaAConp  plus  gros  et  d'une  matière  beaucoup  plus  dure  que  ceux  qui 
composent  la  clialne  proprement  dite,  occupent  beaucoup  plus  de  place  sur 
Teosouple  et  rentrent  moins  au  foulage.  Il  en  résulte  que  l'étoffe  reste  plus 
Vongiie  sur  ses  Y>ords  que  dans  sa  partie  médiane.  Les  lisières  tirantes 
soot  does  à  un  retrait  exagéré  des  lisières;  ce  cas  se  présente  d'ailleurs 
assez  rarement. 

La  conaéquence  des  ondulations  qui  sont  produites  est  que  le  tissu  gauchi 
et  iu^alement  distendu  ne  se  prête  que  défavorablement  à  la  coupe  des 
effeis» 

Toatefois.  il  faut  ajouter  que  cet  inconvénient  disparaît  presque  toujours 
par  saîte  de  l'enlèvement  des  lisières.  Il  n'y  a  donc  lieu  d'en  tenir  compte 
que  si  le  défaut  est  très  caractérisé. 

g  3.  —  Evaluation  des  réductions  pour  tares. 

Celte  évaluation  doit  dépendre  : 

!•  De  la  dimension  des  tares; 

2*  De  la  position  Qu'elles  occupent  et  de  leur  distances  entre  elles; 

3*  De  Tespèce  de  drap  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

En  un  mot,  elle  doit  être,  aussi  exactement  que  possible,  la  représcnla- 
tioOy  non  pas  seulement  de  ttStenduc  du  défaut  constaté,  mais  aussi  de  la 
perte  qo'iJ  doit  occasionner  dans  la  coupe. 

DimeneioHs  des  tares.  —  L'appréciation  des  dimensions  d'une  tare  ne 
pr«Knie  réellement  aucune  difficulté  puisqu'elle  peut  toujours  résulter 
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d'une  constatation  régulière.  11  faut  seulement  observer  que  certains  acci- 
dents s'étendent  parfois  au  delà  de  leufs  limites  apparentes. 

Position  des  tares,  —  L'influence  que  peut  exercer  la  position  des  défec- 
tuosités reconnues  doit  ôlre  appréciée  d'après  les  règles  suivantes  : 

Les  tares  qui  occasionnent  le  plus  de  perte  sont  celles  qui  occupent 
tout  le  travers  de  la  pièce,  ou  qui  sontplacé<3S  à  une  distance  à  peu  près 
égale  du  pH  du  milieu  et  de  la  lisière,  la  coupe  de  la  plupart  des  vêtements 
s^ifectue  symétriquement  sur  les  deux  demi-largeurs  du  drap. 

Par  conséquent,  les  taches,  trous,  etc.,  qui  se  trouvent  sur  le  pli  du 
milieu  ou  qui  en  sont  très  rapprochés  n*ont,  en  général,  qu'une  impor- 
tance minime.  Ceux  de  ces  accidents  qui  sont  placés  à  très  peudedistanee 
des  lisières  sont  dans  le  môme  cas  et  ne  doivent  même  motiver  aucun 
raccourt  lorsqu'ils  se  trouvent  en  dehors  de  la  largeur  réglementaire  pour 
les  draps  qui  ont  plus  de  140  centimètres  de  largeur. 

En  général,  il  faut  tenir  compte,  dans  l'évaluation  des  racconrts,  de  ce 
fait  que,  plus  les  tares  sont  isolées,  moins  elles  occasionnent  de  perte  dans 
la  coupe,  et  moins,  par  conséquent,  elles  doivent  être  décomptées  dans  les 
réductions. 

Espèces  de  draps  auxquelles  s^appliquent  les  tares.  —  En  ce  qui  concerne 
la  nature  particulière  des  étoffes  auxqlielles  s'appliquent  les  tares,  il  y  a 
lieu  de  faire  les  remarques  suivantes  : 

Pour  les  draps  de  distinction  qui  présentent  souvent  un  assez  grand 
nombre  de  taches  et  qui  sont  destinés  à  être  débités  en  trèd  petites  parties, 
les  lares  out  peu  d'importance  et  ne  doivent  guère  être  comptées  que  pour 
leurs  dimensions  réelles. 

Les  draps  bleu  de  ciel,  garance,  jjris  de  fer  foncé  qui  servent  à  faire  des 
efiets  dans  la  constitution  desquels  il  entre  des  pièces  de  différentes  gran- 
deurs, doivent  être  Tobjet  de  raccourts  plus  considérables,  mais  moyens. 

Enfin,  le  bleu  foncé  et  le  gris  bleuté  qui  sont  employés  soit  partielle- 
ment, soit  en  totalité  à  la  confection  d'eftets  de  grandes  dimensions,  exi- 
gent des  réductions  plus  considérables. 

Lorsque  les  défauts  ne  sont  ni  assez  graves,  ni  assez  nombreux  pour 
entrainerle  rejet  de  la  pièce,  la  commission  les  fait  immédiatement  signaler 
par  des  fils  appelés  sonnettes,  qui  sont  passés  dans  la  lisière  à  hauteur  du 
défaut.  On  signale  ainsi  les  déchirures,  les  trous,  les  clairières  nrrépa- 
râbles,  les  ribaudures,  les  barres,  etc. 

La  commission  perce  en  même  temps  le  drap  au  moyen  d'un  emporte- 
pièce,  soit  au  milieu  de  la  lare  si  elle  est  légère,  soit  à  la  fois  au  centre 
de  cette  tare  et  sur  ses  bords,  si  elle  afîecle  une  certaine  étendue. 

La  commission  doit  même  effondrer  les  draps  dans  la  largeur  aux  en- 
droits qui  ne  sauraient,  en  raison  de  leurs  tares,  être  employés  à  la  coupe, 

ou  sur  les  tares  peu  apparentes  et  mal  déterminées  qui  échapperaient  à 
l'attention  du  coupeur. 

Toutefois,  cette  manière  de  procéder  ne  doit  être  appliquée  qu'après 
examen  très  attentif  de  Tétofife  afin  d'éviter  l'acceptation  de  tissus  qui, 
après  lacération,  seraient  reconnus  trop  défectueux  pour  être  convenable-^ 
ment  utilisés. 

Sonnette  unité,  —  11  est  d'usage  traditionnel,  dans  les  commissions  de 
vérification,  d'employer  pour  l'évaluation  ides  raccourts  une  unité  à  la- 
quelle on  a  donné  le  nom  de  sonnette,  nom  qui  sert  déjà  à  d^^sîgner 
l'indice  même  des  raccourts,  et  qui  représente  une  réduction  de  0^,(À  sur 
la  longueur  de  la  pièce,  soit,  en  largeur  réglementaire  et  en  chiffres  ronds, 
700  centimètres  carrés. 
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Celle  manière  d'opérer  est  simple  et  commode  et  elle  fournît  une 
moyenne  ^éra!e  d'évaluation  qve  Ton  considère  comme  exacte,  si  l'on 
lient  compte  des  tares  qui  peuvent  échapper  à  l'attention  des  vénfieateurs 
et  de  la  nécessité  où  se  trouvent  les  commissions  de  vérificaiion  de  se 
montrer  assez  larges  dans  l'appréciation  des  difficultés  de  coupe  qu'elles 
ne  peuvent  prévoir  très  exactement  à  l'avance.  Hais  elle  ne  saurait  être 
appiiqnée  sans  inconvénient  d'une  manière  uniforme  et  absolue  à  tous  les 
ûsêtts  et  dans  tontes  ks  circonstances. 

Ainsi,  pour  les  draps  de  distinction,  la  sonnette  de  0^,05  donnerait 
loujours  «n  total  de  réductions  beaucoup  trop  élevé,  en  raison  de  la  fré- 
quence des  tares,  ordinairement  peu  étendues,  qu'ils  présentent. 

D'un  autre  cété,  cette  sonnette  correspondant  pour  un  autre  drap  quel- 
conque â  des  défectuosités  qui  n'ont  quelquefois  que  5  ou  6  millimètres 
de  surface,  serait  certainement  exagérée, 

EvûbMiiom  dês  réductions,  —  £n  conséquence  des  considérations  qui 
précèdent,  on  peut  adopter  les  règles  suivantes  : 

Draipt  fk  d«i(«iclion.  -^  Les  raccourts  doivent  être  évalués  par  centi- 
mètres. Aocoiie  tare  constatée  ne  peut  donner  lieu  à  une  réduction 
moindre  de  i  centimètre,  et,  conune  dans  le  métrage  des  draps,  on 
n'admet  que  des  fractions  de  0*^,05,  le  total  des  réductions  doit  toujours 
être  diviable  par  5. 

Drops  d'uniforme.  —  Pour  les  draps  d'uniforme,  la  sonnette  est  de 
0^tÙ5,  mais  les  tares  isolées  et  de  peu  d'étendue  peuvent,  selon  leur  posi- 
tion et  ieur  fréquence,  n'être  comptées  que  pour  une  demi-sonnette.  Tou- 
tefois, le  total  des  réductions  ne  peut  être  que  de  0°^,05  ou  d'un  multiple 
d3  0»,05. 

X.  —  EXAnn  ET  ESSAI  ÎOtS  COULEURS. 

C^f$emAi<m  générale.  —  La  vérification  des  draps,  en  ce  qui  se  rapporte 
à  la  couleur,  doit  porter  sur  les  deux  points  suivants  : 

A)  Appréciation  de  la  couleur  au  point  de  vue  de  sa  similitude  et  de  son 
'm\et^%\lé  par  rapoorl  k  celle  d'un  type  pris  pour  terme  de  comparaison. 

B)  Recherche  des  qualités  d'origine  et  de  stabilité  des  colorants,  c'est-à- 
dire  des  essais  couleurs, 

A  •— A]>préciatlon  de  la  couleur  au  point  de  vue  de  sa  conformité 

avec  le  type. 

L'appréciation  delà  couleur  par  comparaison  avec  celle  d'un  type  donné, 
résulte  naturellement  du  témoignage  direct  du  sens  de  la  vue.  Elle  a  lieu 
iors  de  l'examen  au  rouleau. 

Celte  comparaison  de  la  couleur  se  fait  avec  celles  des  coupons  de  drap 
{.rélevés  sur  tous  les  prototypes.  Ces  coupons  sont  contenus  dans  un  album 
enfermé  dans  un  étui  et  placé  à  l'abri  de  la  lumière. 

L«es  dimensions  de  ces  coupons  devront  être  de  0™,20  dans  les  deux  sens. 

Néanmoins,  et  pour  se  mettre  en  garde  contre  les  erreurs  possibles,  il 
.*st  indispensable  de  tenir  compte  de  certains  phénomènes  d  optique  qui 
\ool  être  indiqués  ci -dessous. 

U  est  très  important  de  remarquer  que,  d'une  manière  générale,  les 
iifféreoces  de  ton  on  de  nuance  qui  existent  d'une  couleur  à  une  autre 
%' exagèrent  très  sensiblement  par  la  juxtaposition  ou  la  superposition  de 
iie«x  étoffes.  Lies  commissions  devront  prendre  ce  fait  en  considération 
lorsqu'elles  compareront  un  drap  avec  le  type. 
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Od  ajoute  encore  que  les  draps  mal  décatis  qui  ont  conservé  du  lus-re 
paraissent  toujours  plus  clairs  qu*ils  ne  le  seraient  si  le  décatissage  était 
complet. 

Image  aeeidenteUê.  »  Lorsqu'on  fixe  les  yeux  pendant  un  certain  temps 
sur  un  objet  coloré  et  au'on  les  reporte  ensuite  sur  une  surface  blanche», 
on  voit  se  former  sur  eelle-ci  une  image  circulaire  d'une  autre  couleur  que 
celle  de  l'objet  et  qui,  sous  le  rapport  de  sa  coloration,  est  avec  elle  dans 
un  rapport  déterminé  et  constant.  On  donne  à  cette  image  le  nom  d*image 
accidentelle. 

Couleur  accidentelle,  —  On  nomme  couleur  accidentelle  celle  dont  e>t 
teinte  l'image  qui  se  produit  dans  les  circonstances  qui  viennent  d*étre 
indiquées. 

L'impression  de  cette  couleur  persiste  d'autant  plus  que  l'objet  contemplé 
a  été  plus  vivement  éclairé  et  qu'on  l'a  regardé  plus  longtemps. 

Couleurs  complémentaires.  —  La  couleur  accidentelle  et  celle  dont  elle 
procède  sont  entre  elles  dans  un  rapport  invariable,  quelles  que  soient  les 
circonstances  dans  lesquelles  elles  se  produiseni  ;  cbacune  de  ces  couleurs 
se  compose  de  la  réunion  de  tous  les  rayons  colorés  manquant  à  l'autre,  et 
inversement,  pour  produire  soit  la  couleur  blanche  si  la  primitive  est 
pure,  soit  du  gris  plus  ou  moins  foncé  si  celte  couleur  est  impure.  Aussi, 
dit-on  que  ces  couleurs  sont  complémentaires  (1).  Toutefois,  I  intensité  de 
la  couleiir  accidentelle  est  toujours  beaucoup  plus  faible  que  celle  de  la 
couleur  rebelle  qui  l'a  produite. 

On  doit  donc  envisager  la  couleur  accidentelle  sous  trois  points  de  vue 
différents  : 

1^  L'action  d'une  couleur  sur  elle-même; 

2^  Le  contraste  simultané,  c'est-à-dire  les  actions  réciproques  des  cou- 
leurs contiguês  ou  super{)osées; 

3^  Le  contraste  successif,  c'est-à-dire  l'influence  exercée  par  une  couleur 
sur  cel!e  qui  vient  après  elle. 

Quelle  que  soit  celle  de  ces  trois  circonstances  qui  se  présente,  l'effet 
produit  est  identique  dans  ses  résultats  comme  il  l'est  dans  sa  cause. 

Vision  dPune  même  couleur.  —  L'effet  de  la  vision  exclusive  et  prolongée 
d'une  même  couleur  doit  être  nécessairement  de  la  rendre  moins  vire  et 
moins  pure,  par  suite  de  sa  combinaison  avec  S4  couleur  accidentelle. 

Il  en  résulte  que  ces  deux  couleurs,  mélangées  sur  la  rétine,  dans  des 
rapports  qui  ne  peuvent  pas  être  ceux  de  la  production  du  blanc,  doivent 
donner  naissance  à  une  certaine  quantité  de  noir.  Il  en  résulte  que  la 
nuance  qui  est  propre  à  l'objet  est  nécessairement  modifiée  dans  un  sens 


(4)  La  loi  qai,  d'après  Cherreul,  régit  ces  rapports,  peut,  abstraction  faite  des  eoeffi- 
cieots  d'intensité,  se  résumer  dans  le  tableau  ci-dessoas  : 

Cramoisi Vert. 

Ecarlatc Vert  bleuâtre. 

Garance Bleu  verdâtre* 

O"»»^ Bien  bleuet. 

Jaune  d'or Bleu  de  Prusse. 

Jonquille Indigo. 

Jaune  yerdâlre Violet. 

Verljaunllre Amarante. 

Le  noir  est  complémentaire  du  blanc  et,  réciproquement,  et  plos  une  couleur  est 
sombre,  plus  sa  complémentaire  est  elaire. 
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défiYOrable.  Aussi  est-il  convenable,  lorsqu'on  examine  une  étofie  de  cou- 
lear  ^ve,  comme  l'écarlate,  par  exemple,  de  porter  de  temps  en  temps  les 
veax  sar  d'antres  objets,  afin  de  rejeter  sur  eux  Timpression  de  la  complé- 
mentaire de  cette  couleur. 

Ftfûm  simmUaiUe  de  deux  eauleurt.  ~  Dans  la  vision  simultanée  de  deux 
couieurs,  il  y  a  un  double  effet  de  contraste  :  celui  de  la  nuaoce  et  celui 
du  ton,  dont  le  résultat  analogue  est  de  tendre  à  les  éloigner  le  plus  pos- 
sible i*noe  de  l'autre. 

Ainsi,  d*iin  côté,  chacune  de  ces  couleurs,  rejetant  sur  l'autre  sa  complé- 
menlaire,  la  modifie  dans  le  sens  qui  lui  est  le  plus  directement  opposé, 
tandis  que,  d*uQ  autre  côté,  la  couleur  la  plus  claire  enlève  de  la  lumière 
blanche  à  la  couleur  la  plus  foncée,  de  manière  à  en  enlever  le  ton  et  à 
s*éclaircir  elle-même. 

n  en  résulte  que,  lorsqu'une  couleur  est  contîguë  ou  superposée  : 

f  *  A  du  blanc,  elle  devient  plus  foncée  et  elle  colore  la  surface  blanche 
de  sa  couleur  complémentaire  ; 

S*  A  do  noir,  elle  s*éclaircit  et  elle  modifie  la  surface  noire  par  sa  corn- 
plémeaUire; 

3*  A  une  autre  couleur  quelconque,  les  deux  surfaces  diversement  colo- 
rées rejettent  l'une  sur  Taatre  leur  couleur  accidentelle,  ce  qui  produit  des 
résollats  essentiellement  différents  selon  les  rapports  qui  existent  entre  les 
deux  couleurs. 

Ainsi  : 
P  Si  ces  couleurs  sont  simples,  elles  tendent  à  devenir  binaires. 

Exemple  : 

Le  ronge  rond  le  jaune  et  le  bleu  verdâtres. 

Le  itune  rend  le  rouge  cramoisi  et  le  bleu  pourpré. 

Le  bleu  rend  le  jaune  doré  et  pousse  le  rouge  à  l'orangé. 

1*  Si  les  couleurs  des  deux  surfaces  sont  complémentaires,  comme  rouge 
et  Tert,  orangé  et  bleu,  jaune  et  violet,  elles  s'épurent  et  s'avivent  mutuel- 
lemeùt  par  l'échange  de  leurs  couleurs  complémentaires  ; 

3*  Si  une  eoulear  est  simple  et  l'autre  composée  sans  qu'elles  soient 
complémentaires,  il  se  produit  des  effets  complexes,  mais  dont  les  résul- 
tais aoBi  loajoars  déiâvorables  à  la  pureté  ou  à  l'intensité  de  la  couleur. 

Vision  tucceuive  de  deux  couleurs.  —  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  du 
contraste  simultané  des  couleurs  s'applique  également  à  leur  contraste  suc- 
cefsif,  Mwee  cette  différence,  bien  entendu»  que  les  actions  ne  sont  pas  réci- 
proques. 

Ain»i,  nne  couleur  quelconque  parait  plus  foncée  lorsqu'elle  succède  à 
du  blanc  on  il  une  couleur  plus  claire  qu'elle  ne  l'est  elle-même. 

Ainsi  encore,  une  couleur  se  teinte  toujours  de  la  complémentaire  de 
celle  qot  l'a  précédée. 

U  eooTient  de  tenir  un  compte  très  sérieux  des  différents  phénomènes 
qui  viennent  d'être  rappelés,  dans  la  vérification  des  étoffes  pour  lesquelles 
la  cottJeor  interrient  comme  un  des  éléments  importants  de  leur  apprécia- 
tion. 

f^  drap  garance,  par  exemple,  paraît  absolument  brun  si  on  le  regarde 
sur  on  après  dn  drap  écarlate  (complémentaire  vert),  tandis  ({U'il  est  d'une 
belle  cooleor  amarante  sur  on  après  le  jonquille  (complémentaire  violet). 

Ainsi  encore,  le  drap  bleu  foncé  parait  pâle  et  verdàtre  après  l'écarlate 
ou  le  garance,  et  pourpré  après  le  jonquille.  Les  draps  blancs  augmentent 
Vmtensité  de  ton  oe  ceux  qui  leur  succèdent. 

AxKti  <893.  N*  3.  9 
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B,  **-  ^sal  des  eavlenre. 

Ohiervattons  générales.  —  Les  essais  qui  sont  indiqués  pto  haut  ne  fiMt 


essayer 
nables. 

L*essaî  des  couleurs  se  fait  au  moyen  de  diverses  préparations  auxquelles 
on  donne  le  nom  de  débovilKs.  Cest  une  opération  délicate  qui,  pour  être 
coacluante^  doit  être  considérée  avec  un  soin  minutieux,  en  se  confomiaDl 
aHx  indications  ci-après  : 

On  doit  n'employer  que  des  substances  pures  et  de  la  meilleure  qnalilé. 
A  cet  cfiet,  les  divers  réactifs  doivent  être  demandés  autant  que  possiUe  à 
une  pharmacie  militaire  ou  civile* 

.  Poor  éviter  que  la  sitb&tance  des  objets  employés  if  agisse  sur  les  réaclifs 
et  ne  les  altère,  ou  fait  exclusivement  usage  d*Ufl(tensiles  en  verre  ou  en 
porcelaine  (capsules,  éprouvettes,  baguettes,  etc). 

Les  échantillons  de  drap  à  essayer  doivent  avoir  5  centimètres  de  cdté, 
soit  une  surface  de  2S  ceatimètres  carrés  environ  ;  la  capsule  en  porcelaine 
aura  une  contenance  d'environ  150  centimètres  cubes.  Le  bain  devra  la 
remplir  jusqu*à  un  centimètre  environ  du  bord. 

Ce  bain  sera  porté  le  plus  rapidement  possible  à  TébuUition  de  façon  à 
éviter  sa  concentration. 

Après  rimmersion  dans  le  débouilll,  Téchantillon  doit  être  rincé  à  Tean 

ÎKire  avec  grand  soin  et  séché,  afin  qu'on  puisse  juger  avec  certitude  de 
'effet  produit  sur  la  couleur.  On  accélère  la  dessiccation  en  pressant  Té- 
chanlillon  entre  deux  feuilles  de  papier  buvard  biaoc  ou  de  papier  filtre. 

ESSAI  J>E8  COULEURS  ▲UXABB  QUE  11  BLEU. 

Essai  i€  réearhiê.  —  Dans  500  grammes  d*eau  distillée»  on  met  15  gram- 
mes d'alun  de  potasse  cristallisé  et  incolore  et  on  chauffe  le  liquide  jusqu'à 
rébullition.  Lorsqu'il  bout,  on  y  plonge  entièrement  réchaoiillon  de  dnp  à 
essayer  et  on  laisse  bouillir  pendant  cinq  minutes. 

Lorsque  l'étoffe  a  été  teinte  à  la  cochenille  ou  à  la.  laque  -  dve»  U^eouievr 
passe  au  pourpre  ou  au  cramoisi  plus  ou  moins  foncé,  et  le  bain  prend  plus 
ou  moins  la  même  nuance. 

Si  la  couleur  disparaît  on  se  maintient  telle  q«*elle  étart,  c*est  qu'elle  a 
été  obtenue  par  remploi  de  colorants  autres  quels  cochenille  ou  la  luque- 
dye,  et  le  drap  doit  être  rejeté. 

Essai  du  rouge  garance  obtenu  par  la  garance  naturelle  ou  par  ^siisa' 
rine  artificielle,  du  jonquiUe  et  du  marron.  —  Dans  500  grammes  d*eao 
distillée  on  fait  dissoudre  8  grammes  de  savon  blanc  de  Marseille  (savoo 
blanc  neutre  et  non  alcalin),  on  remplit  la  capsule  avec  ce  bain  et  on  dnuff<i 
jusqu'à  rébullition.  A  ce  moment^  on  y  plonge  réchanJtiUoa  de  drap  à  es- 
sayer et  on  laisse  bouîllîr  pendant  cinq  minutes.  , 

La  couleur  ne  doit  baisser  que  très  légèrement  et  le  bain  pread  plus  ou 
moins  la  nuance  de  l'échantillon. 

S'il  en  est  autrement,  le  drap  doit  être  rejeté. 

ISSilS  DU  BLEU* 

Bans  500  grammes  d'eau  dislillée,  on  verse  50  grammes  d'acide  snlfuri- 
que  à  660  pur  et  bien  exempt  d'acide  nitrique.  On  remplît  la  capsule  a-^ 
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iliesolaiion  acide  et  on  y  plonge  à  froid  Téchantillon  de  dcaf»  à  essayer; 
1  porte  le  liquide  à  rébulhtion  et  on  laisse  boaiilir  pendant  trois  miantes 
.viron. 

Lorsque  Tétofie  a  été  teinte  à  Tindi^^o  pur,  la  couleur  ne  change  pas  et  le 
y^ouilli  reste  incolore.  Si  le  débouiUi  est  bleu  ou  bleu  verdàtre  et  si  la 
lance  de  l'échantillon  baisse  sensiblement,  on  se  trouve  en  présence  d*un 
eu  d*aniline  ou  de  sulfate  d'indigo  (carmin  d'indigo).  Dans  ce  dernier 
Ls,  le  drap  commence  même  à  tacher  à  froid,  et,  s'il  n*est  teint  qu'au 
irrain  d'indigo  seul,  il  sort  du  débouilli  presque  entièrement  décolore. 
Si  la  couleur  change  ou  si  le  débouilli  se  colore  en  rouge,  rose  ou  violet, 
est  que  la  teinture  a  été  obtenue  par  un  bleu  d'alizarine  ou  par  un  bleii 
'indigo,  avec  addition  de  remontage  au  santal  ou  au  campéche  et  le  drap 
oit  être  rejeté.  Si  le  débouilli  est  jaune  et  que  la  nuance  de  TéchantîHon 
aisse,  c'est  que  le  drap  est  remonté  au  bois  jaune. 

«SSAIS  DU  BLCr  FONCÉ  RÈHORTÉ. 

11  importe  pour  les  bleus  remontés  de  préciser  :  i»  le  mode  de  remon- 
age;  3^  la  nature  du  pied  de  bleu;  3*  l'importance  de  ce  pied  de  bleu. 

10  Essai  pour  constater  la  nature  du  remontage,  —  On  opère  absolument 
omtne  il  a  été  dit  plus  haut  pour  l'essai  du  bleu. 

Le  débouilli  se  colore  en  rouge  orangé  plus  ou  moins  foncé. 

On  verse  quelques  centimètres  cubes  de  ce  bain  dans  une  éprouvette  en 
rerre  et  l'on  étend  de  huit  à  dix  fois  son  volume  d'eau.  Si  le  remontage  est 
ait  au  santal  additionne  seulement  de  sumac  ou  de  noix  de  galie,  le  dé- 
)Ouiili  ainsi  étendu  reste  rocrge  et  ne  fait  que  pâlir.  Si,  au  oontraire,  le 
emont«ge  est  fait  an  campdche,  la^coulenr  vire  an  jaune  d'or. 

Si  le  remontage  est  fa»t  avec  un  mélange  de  santal  et  de  oamvpèohe,  la 
éaction  précédente  ne  donne  rieti  «de  «précrs.  Pour  déceler  la  'présence  du 


)apier  prendra  une  teinte  rose. 

2»  Constatation  de  la  nature  du  bleu.  —  L'échantillon  débouilli  une 
jremière  fois,  comme  il  est  indiqué  pour  l'essai  du  bleu,  devra  subir  la 
nême  opération  une  deuxième  fois,  dans  un  deuxième  bain,  afin  de  faire 
lisparaitre  tout  le  remaillage  qu'il  est  possible  de  séparer  de  la  laiue. 

Il  sera  ensuite  lavé  avec  soin  à  l'eau  distillée  et  placé  dans  une  capsule 
ontenant  50  parties  de  soude  caustique  et  50  parties  d'eau  distillée.  On 
ira  bouillir  jusqu'à  complète  dissolution  de  réehantillon,  et  l'on  versera  le 
quide  dans  une  éprouyette  en  verre  afin  d'examiner  ce  liquide  par  trans- 
arencB  : 

10  Si  le  pied  de  bleu  a  été  donné  à  l'indigo  pur,  la  dissolution  portera 
Q  suspension  l'indigo  nettement  bleu  ; 

â»  ^  ce  pied  de  bleu  a  été  obtenu  par  Faniline,  la  couleur  est  rouge 
fgèrement  violacé,  quelquefois  jaune  ; 
30  Si  Ton  a  employé  du  bleu  d'alizarine,  la  dissolution  est  verte. 

11  importe  cependant  de  remarquer  que  la  dissolution  de  la  laine  dans  la 
)ude  caustique  peut  donner  une  teinte  verte  analogue  à  celle  produite  par 
i  bleu  d'alizarine.  On  devra  donc,  pour  s'assurer  si  l'on  a  affaire  à  de 
indigo  pur,  verser  goutte  à  goutte  de  l'acide  sulfurique  concentré,  et  de 
içon  à  1  y  introduire  en  excès  dans  la  liqueur.  On  aura  grand  soin  dragiter 
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le  liquide  après  chaque  addition  diacide  pour  éviter  les  projections  danger 
reoses. 

Si  Ton  est  en  présence  d*alizarine,  la  nuance  virera  au  rouge. 

Si,  au  contraire,  Tindigo  est  pur^  elle  virera  au  bleu. 

i«  Constatation  de  l'importance  du  pied  de  bleu.  —  L'affinité  de  la  laine 
pour  le  santal,  le  sumac  et  la  noix  de  galle  est  telle,  que  l'acide  sulfariqne 
du  débouilli  ne  parvient  pas,  même  après  deux  opérations,  à  enlever  da 
drap  la  totalité  de  ces  colorants. 

Il  en  reste  sur  la  fibre  une  certaine  c^uantité  qui  donne  à  Tindigo  une 
coloration  bien  plus  foncée  que  celle  qu'il  possédait  avant  le  remontage. 

Aussi,  pour  apprécier  la  quantité  d'indigo  pur  fixé  sur  l'étoffe,  doit-on 
opérer  par  comparaison  uvec  le  type  sur  lequel  on  aura  découf>é  une  lan- 
guette restant  adhérente  par  un  côté  sur  0*^,05  de  large.  Cette  languette 
,  aura  0'',15  de  long,  et,  sur  0^,10,  elle  aura  dû  subir  l'opération  des  deux 
débouillis,  puis  un  lavage  soigné  à  Teau  distillée  et  un  séchage  complet. 

L'échantillon  traité  de  même  devra  offrir  une  teinte  bleue,  à  l'envers  de 
l'étoffe  surtout  sensiblement  pareille  à  celle  du  type. 

ÂUTRBS  ESSAIS  APPLIGABLBS  À  TOUTES  LES  SORTES  DE  DRAPS. 

La  stabilité  de  la  couleur  à  l'usage  se  reconnaît  par  les  caractères  sai- 

vauts  : 

1<>  Le  tissu  frotté  à  sec  sur  du  papier  blanc  ne  doit  pas  abandonner  sa 
couleur; 

2^  Plongé  dans  quatre  à  cinqi  fois  son  poids  d'eau  distillée  pendant  vingt- 
quatre  heures,  la  couleur  du  tissu  ne  doit  pas  varier  après  dessiccation  ; 
reau  doit  rester  incolore  et  ne  doit  pas  agir  sur  le  papier  de  tournesol. 

On  obtiendra  plus  rapidement  les  mêmes  résultats  en  plongeant  pendant 
cinq  minutes  le  tissu  dans  l'eau  distillée  bouillante; 

30  La  couleur  du  tissu  ne  doit  ni  varier»  ni  faiblir  par  Taction  des  rayons 
solaires. 

Cet  essai  se  fait  en  exposant  au  soleil  pendant  quiuze  jours  un  morceau 
de  tissu  placé  dans  un  châssis  de  photographie. 

Cette  expérience  sera  toujours  faite  ;  dans  les  cas  de  contestation  les  essais 
auront  lieu  comparativement  avec  les  échantillons  prélevés  sur  le  drap 

type. 

XL  —  Classement  des  draps  exahim£s. 

Lorsque  la  commission  de  vérification  s*e8t  complètement  éclairée,  con- 
formément aux  instructions  ci-dessus,  sur  la  qualité  des  draps  présentés  en 
livraison,  elle  se  prononce  sur  leur  admission,  leur  ajournement  ou  leur 
rejet.  Elle  prend  ses  décisions  piice  par  pièee^  et  s'abstient  de  toute  admis- 
sion et  de  tout  rejet  en  bloc,  quand  même  rentrept^emur  en  ferait  la 
demande. 

Sont  rejetés  définitivement  : 

V  Les  draps  oui  ne  portent  point,  en  chef,  toutes  les  indications  prescrites 
par  la  notice  B  ({  5)  ; 

2«  Les  draps  ayant  une  insuffisance  de  plus  de  0"^,015  de  largeur,  ceux 
trop  longs  ou  trop  courts  de  0'',50,  enfin  ceux  d(^jà  ajournés  pour  insuffi- 
sauce  de  largeur  ou  n'ayant  pas  été  ramenés  à  la  longueur  réglementaire; 

30  Les  draps  qui  ne  pi'éseutenl  pas  le  minimum  de  poids  au  mdtre  carr(> 
indiqué  par  la  notice  fi  (tableau  du  {  6)  et,  s'il  y  a  lieu,  après  ajournement; 

i^  Les  draps  ayant  une  insuffisance  de  résistance  ou  d'allongement  (no- 
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liœ  B,  \  5^  et  notice  C.  Y),  et  cenx  dëjà  ajournés,  8*il  y  a  lieu,  pour  ce« 
motifs  ; 

5*  Les  drsps  dans  lesquels  la  qualité  et  la  finesse  de  la  laîse  sont  tron 
an-dessous  de  eelle  dn  type  ;  ceux  manquant  de  main  déjà  ajournés  pour  ce 
dernier  motif; 

6*  Les  draps  teints  en  laine  dont  la  couleur  n'est  pas  suffisamment  con- 
forme k  celle  dn  type  ;  ceux  teints  en  pièce  une  première  fois  ajournés  : 

7*  Les  draps  qui  ont  reçu  un  apprêt  considéré  comme  frauduleux 
(ncnîce  B,  t  4)  ; 

S^  Les  draps  qui  contiennent  une  trop  grande  quantité  de  tares,  rîbau- 
dures,  barres,  etc.  (Voir  plus  haut  IX.) 

9*  Enfin  tons  les  draps  dont  les  défectuosités  soit  générales,  soit  par- 
tielles, bien  que  peu  importantes  prises  isolément,  présentent  par  leur  réu- 
nion on  caractère  de  gravité  tel  qu'ils  ne  sauraient  être  convenablement 
réparés. 

Sont  ajoomés  et  renvoyés  à  Tentrepreneur  pour  être  réparés-: 

i*  Les  draps  mal  dégraissés  ou  mal  lavés  ; 

2?  Les  draps  insnflSsamment  foulés  ; 

3*  Les  draps  pai lieux  ou  mal  épincés  ; 

4*  Les  draps  inégalement  garnis  ; 

5*  Les  draps  mal  tondus; 

6*  Les  draps  blancs  mélangés  de  poils  de  couleur  ; 

7*  Les  draps  teints  en  pièce  dont  la  nuance  n'est  pas  conforme  à  celle  du 
type  ou  qoi  contiennent  un  trop  grand  nombre  de  taches^  et  qui  peuvent 
élre  réparés  par  une  nouvelle  teinture  ; 

8*  Enfin  les  draps  qui,  ne  rentrant  pas  dans  l'une  des  catégories  ci- 
dessns,  ne  seront  pas  assez  conformes  au  type  pour  être  admis,  mais  ne 
présenteront  que  des  défauts  jugés  réparables. 

SodI  admis  les  draps  qui,  remplissant  d'ailleurs  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  la  notice  B,  contiennent  des  tares,  mais  en  assez  petit  nombre 
poor  qoe  le  déficit  qu'elles  occasionneront  à  la  coupe  puisse  être  évalué  et 
comprâsé  par  une  réduction  sur  la  lenteur. 

La  commission  s'éclairant,  si  elle  le  juge  à  propos,  de  Tavis  d'un  expert 
taifieur,  fixe  eUe-méme  l'importance  de  la  réduction  de  longueur  destinée 
à  compenser  les  tares. 

Elle  vénfîe  les  réductions  opérées  à  la  suite  du  métrage  (Voir  ci-des- 
sas  W,  et  notice  B,  1 5),  pour  insuffisance  de  largeur. 

La  perfe  due  au  prélèvement  des  échantillons  pour  l'épreuve  dynamo- 
métrique  et  IV ssai  des  couleurs  est  compensée,  uniformément,  par  une 
rédaction  de  longueur  de  10  centimètres  sur  toutes  les  pièces  essayées  ou 

DOO. 

Les  pièces  de  drap  examinées  sont  immédiatement  classées  en  trois  caté- 
gories :  «  refeiéêi  »,  c  ajoumèei  »  et  a  admins  »,  suivant  les  décisions 
de  la  commission,  qui,  pour  éviter  toute  erreur,  fait  prendre,  séance  te- 
nante et  pièce  par  pièce,  une  note  exacte  de  sa  décision. 

Xn.  —  Marquage. 

A  rexpiration  des  délais  prévus  par  les  articles  41  et  i2  du  cahier  des 

chnrgeSj  le  président  de  la  commission  fait  procéder,  sous  sa  surveillance 

et  ta  responsabilité,  au  marquage  des  pièces  sur  lesquelles  la  commission 

a  skabné.  L'officier  comptable  du  magasin  administratif  met  à  sa  dispo- 

sition,  pour  cet  objet,  le  personnel  et  le  matériel  nécessaires. 
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Les 
des 


is  pièces  dëfiiiHiTemant  rejetées  sont  marqttées  (arL  i6  et  iè  dv  cahier 
charges)  par  renlèvement  d'un  triangle  entre  les  deux  liteaux  du 

cfaef(l). 

'  Les  pièoe»  ^oamëes  sont  «arquétr  m  ebef  (art.  15  da  cahier  ées 

charges)  d'un  timbre  indélébile  conforme  au  modèle  ci-contre. 


.  AJOVRNÉ 


SA  Mai  188& 


SlCASIW  •■  DZ 


Les  pièces  admises  sont  marquées  :  !<>  en  chef»  dJim  timbre  iniUIébile 
conforme  au  modèle  ci-dessous  : 


..^10T#    DE    VBRf; 


24   Mai  «806 


n  Bi    I    1   iHii  ■      Ml    m 


<^;^^ 


••^iW"^ 


2^  De  50  en 50  eeotimètres,  dans  tottlela  k)ii|ftieiur, à  TanvepTs  du ditp, 
d'un  timbre  indélébile  comprenasti  : 

Une  lettre  indicative  du  magasin  où  la  réeeption^  a  eu  lieu  ; 
Les  deux  derniers  chiffres  du  millésime  de  1  année  de  la  réceptiov; 
Les  initiales  on  une  marque  quelconque  désignée  par  Pentreprrâear, 
pour  indiquer  l'origine  de  l'étoffe. 

Ce»  marqwa  soat  intdrcaléoa  : 

1<>  Btitre  deux-  eereles  traversés  par  deux  dianètra»  eir.  oiois.  jMit  Ub 
draps  de  sous-ofiider  rengagé; 
2<>  Entre  deux  étoiles  pour  les  draps  ordinaires  de  sous-officier; 
3<*  Entre  deux  tirets  pour  lea  dmpsde  soldai. 


T^w*^^' 


^^mmr^^^mmmmm^mm 


(4)  LftriaogW enlavédu cb«f  et d6iiiii<  à indi^uar  Isr^et.de  lA.piàcaaur&O-.IOde 
base  mesitrée  sur.  le  liteau  de  tête.  Le  sommet  de  ce.  tf ieDgle  s'acrâUra  au  2*  Ut^a 
(liteau  sa[»ériear)»  Tia-à-visi  le  milieu  de  la  base,  et  au-dessus. de  la  lettre  S,  qui  se 
trouvera  ainsi  détachée  de  la  pièce,  du  fait  de  cette  ifétrissure. 
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Par  suite  les  draps  porteront,  suivant  leur  nature,  les  indicalioas  ci- 
après  : 


n.i.iiii(  A»  rf».n       Mglon  où  la  récep-  Année  de  la 

Qualilé  du  drap.        ^^^  ^  ^^^  j^^^^  rteeptloo. 


Iniilales  du 
fabricant. 


G. P.  .       96       .  B.A.  . 


.  l  •  C.  .       96       .  B.B.  . 


.  ia!C.  .      9G      .  J.M.  . 


Lorsque  le  rejet,  l'ajournement  ou  l'admission  n*ont  eu  lieu  qu'après 
œ^pertise,  on  appose  à  droite  de  la  marque  en  chef  (triasse  eolevé  ou 
timbre  apposé),  une  seconde  niarque  indélébile  coaforjne  au  modèle  ci- 
dûSBOua. 


APRÈS    EXPERTISE. 


XliL  —  SfiCOND  EXAMEN  OKE  ÉTOFf  ES. 

Lors  du  dernier  examen  prescrit  par  Particle  20  du  cahier  des  charges, 
la  commission  s'assurera  particulièrement  de  la  résistance  dynamomé- 
trique, de  rallongement  et  de  la  con&rmilé  de  nuance  avec  le  type.  611e 
constïitera  également  si  la  surface  des  draps  n'est  pas  poisseuse,  ce  qui 
indît[uerait  un  d(5graissage  insuffisant.  Les  draps  dont  la  résistance  aurait 
diminué  de  plus  dô  3  kilogrammes  ou  ceux  dont  rallongement  serait  au- 
dessous  de  3  centimètres  seraient  définitivement  refusés;  dans  les  autres 
cas,  ils  pourraient  être  ajournés. 


■.      ^    ^-V._-^_ 
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NOTICE  D. 


Bases  et  barèmes  pour  la  révision  triennale  des  prix 

des  draps  de  tronpe. 


Obtervatiant  ginéralet.  —  La  révision  triennale  des  prix  des  ànns 
ZZTltr.  '»r«<''«i'2  du  cahier  des  charges,  sera  éffid"pW 
bases  ci-après  et  en  admettant  que  seuls  les  prix  des  laines  et  ceux  dw 
te^mnres  subissent  des  variations  assez  sensibles  pour  modifier  les  prix  d^ 


nn^^if"**?"®"'^®'/'  pendant  toute  la  durée  du  marché,  on  prendra  soit 
pour  le  rendement  des  laines  en  suint  en  laines  lavées  el  dégraisafe^  Z 

antt  «r,?,  i'" P'""'"""*'"'  '°"  *^"""«  proportion  des *diflérents  ml 
IZ^^'al^tT"  •'°?'"i?  "'PPO'i*  ?°"*  '*'«  ?»•<•»  <»e  chaîne  et  de  tramt 
ZJâf*\  ^""^^  main-d'œuvre,  frais  divers,  etc.,  des  coefficients  numé- 
3  suivre"  P""«l'"'f'»«»»solument  invariables  indiqués  aux  UbleaSx^i 

u  »,!^l!îï'?'^""  i  vr*^^'-  -  Chaque  année,  en  octobre,  le  Ministre  de 
nh^rï  7n  Qft™  '"!'"'';?  pour  l'année  lainière  écoulée,  c'eswldiredu  l«oî 
HAfl^.'"  ^x  ^«Pte'nbre  suivant,  auprès  des  chambres  de  commerce  à 
défaut  auprès  des  maires  des  localités  les  plus  importantes  ^^S'hp 
vue  des  transactions  sur  les  laines  on  de  la  productfon  dëri(^niJÇS  d^ 
renseignements  sur  les  cours  aux  diftérentes  époques  de  l^nnÂîoTà  d^ 

mKf  J^""*','*'"/*','^^*»''  =  *•  A"«  chamWs  de  comrâêr^  "es  „S 
moyens  mensuels  des  laines  en  suint,  et  lavées,  des  différent  «^ 
et,  pour  chacune,  les  prix  des  laines  communes/mi-fines  a  fina-liAS 
rnrTÂi'' ^"^""'y'"'' ^«^ '"'"««  en  suint  et  .^es  laine^  lavent 'dî  m« 

m"fi'nîs  ettnesTruxchrh'  «"  «"«""«"«"l  loujon'fs  e"n''œm'mn^? 
M  Rbî,;.  u.'  "* '""'"•'ros  de  commerce  de  Roubaix.  Toureôinâ 
nli„ni?  '  i?/"*  P^y®"*  «nenstels  des  différentes  caiégor^s  de  wLJ 
^1.1»»^".*  t"""*'*'  *'*'  «*"""«««'  «Je  Paris/Lyon^^^Ma^ilte  Bor^ 
Sieï.?o"e"'s^:S7ures"5.r^S:„?^^^^^^^^       ''  ^'^^^ 

""ces^'^i' if  ""  ''"/  "K''^An'fers%"ru..r?;^r^^^^^^ 

Ce.  renseignements  sont  groupés  par%égion  d'aprtfle  tSS£l  S- 


m<S/«i«ûonVt' tîfe" «'S.':''"'"  '  ""•'""*  •»"'"•  «»  <"'  "«•«'»'"'  "«  'IP-  «« 
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Relevé  des  prix  moyens  du  kilogramme  de  laiMe 

par  numéro  d'assortis$agefo\ 


Les  laines  sont  dirisées,  au  point  de  rao  de  It  finesse  et  de  la  qualité,  en  dix  nui^w 
du  prix  de  base  moyen  affecté  à  an  des  namérûs.  Les  -|-  indi^nt  les  cases  è  remplir (| 


ulvxes  em  suint. 


i 


Prix  mojen 
de  chaque 

plae« 

•tpsaaw* 

nanee. 


+ 
+ 
+ 

+ 


PROtENAlICD 
des 

MIHCUXOX  tt^mr.uàm   bu  LAIHIS* 

i*  Maroc  et  Algérie. 

iMaza^an 
Urdigria 
Aboadbia i 
RÎba^**?!*  ;;;.:! 
Laradic ) 

Laines     l^^^er 

t*  Provenee,  Daupkiné^  Rouer- 

Îue,  Auvergne,  Ltmgueéoe^ 
outtillon,  Guyenne  et  Gas- 
eogne,  Sologne, 

Romoranlin 

Rodez 

Saint-AfTriqae 

Carpentras 

Orange 

Nines 

ilaià 

Sommières 

Marseille 

Lyon 

àngnon 

Montpellier 

Lodère  

Bédaricux 

Perpignan 

ToaloQse 

Mont-de-Marsm 

Oloron 

Bordeaux 

3*  Poitou,  Limouêinf  Berry, 
Allier  et  Nivernaiê, 

Poitiers 

Aobasson 

Moulins 

Nofrers 

ifourges  ...•••....•  .••••... 

Cliâleaaroux 

Issoudun I       4- 


+ 

t 

+ 

t 


IfojeiuM 
léaérale 

par 
groupe. 


; 


+ 


+ 


+ 


Bendoment 

moyen 

en  laine 

Tavéeu 


«0 


•/. 


38  V. 


37  V. 


+ 


+ 


-r 

+ 


+ 


t 

+ 

t 


î\ 


—  13a  — 


t»m-*6»i89i,  1892,  1893,  et.  leur  répartition 
'  f^aiio»  de%  drop$  de,  troupe^ 


\  et  l'on  «dnnt  ai»  tes  prix  de  deux  niiméro5  coBsécoUfs  différent entt^em  d^  fO  p.  400 
cv  ne^poD  da  0  te  a  f  tsiortissa  ge. 


:  \i9i.s  vt;G9^Sft. 


l  P&IX  HOTBH 

M  BAIE  (1). 


Frtx 


d«    la  l«lM 


■oTmae 
en 


DIVISION  DES  LAIltfiS  PAR  ASSOBTISfiàGE 
iT  FKix  MOTm  nx-  Mviiiao. 


Offiden. 


CoaiiDOiKs 

A  +         + 


-r-         + 

i 


/ 


X 

s*  9 


i 


X 

4*«M0rUM. 


eatzt. 


Soiu-«IBciera, 


L 


Soldat*. 


+ 


LifIteWi. 


ÎO 


+ 


X 


+ 


.+ 


X. 


+  X  + 


+ 


+ 


+ 


. 


+   + 


1 
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PBOYEZfÂNCES 
de* 

POIMCiràVX  MÀlCHiS   M   LAIRU. 


4«  Touraine,  Beauee, 
Normandie^   Picardie. 

Tours 

Chartres 

Elbcuf. 

Louviers 

Yvetot 

Neubourg , 

Le  Hayre 

Beau?  ais , 

Amiens 

Paris 


5«  Champagne f  Bourgogne, 
Brie  ei  Gàtinait  ei  envtront 
d'ArUt. 


Reims 

Sedan 

Châlons-sur-Marne 

Dijon 

Pitbiviers 

Provins 

Orléans , 

Paris 

Arles 


6*  République  Argentine, 

(Qualité  prima  bonne 

courante.) 


Bordeaux  . . 
Le  HaTre . . 
Dunkcrquc. 
Marseille  . . 


7*  Hongrie,  Silétie,  Auitratie, 


Prix  moyen 
de  chaque 

place 
et  prove- 
nance. 


IJUHB8  BN  BUINT. 


lleyeane 
générale 

par 
groupe. 


+ 


+ 


îi 


Bendenent 

•oyen 

en  laine 

laTée. 


3BV- 


33  •/« 


Pris 

eorre»- 

pondant 

de  la  laine 

lavée. 


ULiRBs  urtis 


Prix 
moyen 

par 
place. 


d 


+ 


+ 

+ 

+ 

t 


+ 


io; 

"T 


+ 


+ 


+ 


; 


36»/. 


-f- 


--   \  + 


(  (Ces  catégorÎM  de  laines  ne  eoncernent  qu«  le  i*) 


ici  pour  mémoire). 


PBIX  DBS  PBIG5ÉS. 


8"  Laines  peignées. 


Roubaix . . 
Tonreoing 
Reims. . . . 


Prix  moyen  des  laines  peignées. 


NoTà.  —  On  admettra  qme  le  prix  de  la  laine  dérraiasée  et  épnrée,  ayant  lerri  i  fakrlqner  la  laint  r  • 
A  de  0  fr.  eO;  B  de  0  fr.  7S;  C  de  0  fr.  90. 
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INES   rElGNÉES. 


reane 

les 

rix. 


Prix 
corres- 
pondant 
de  U  lâfne 
lavée. 


h 


PBIX  IfOTBN 
01  •▲■■  (1). 

Ifojeimo 
des 

eolonnes 


X 

Ifo  0 
d*tssortIis. 


Mi-fines 
B  +         + 


X 

H*  5 
d'âssortlss. 


Fines 

C+         + 
I 

:icr,  et  figurent 


X 

No  « 
d'sMortlss. 


Division  DBS  LAIRBS  PAB  ASSOBTISSAGE 

EX   PSIX   MOTBN    PAS    lfUH<SO. 


Ofieiers. 


+ 


+ 


+ 


Soas-officlers. 


+ 


+ 


+ 


+ 


+ 


+ 


MdaU. 


+ 


+ 


Lisières. 


10 


)      Manière  dont  est  caloolè  le  prix  moyen  de  base  des  laines 
''  laTèes  à  fond  et  dégraissées. 

e  prix  moyen  de  base  est  la  moyenne  résullanl  des  trois  éléments  ci-après  : 
f  ÇoLOBKB  d. . .  Le  prix  moyen  des  laines  layées  d'après  celui  des  laines  en  soint  selon 

le  rendement. 
Ck)LONNE  /•(2).  Prix  moyen  des  laines  lavées  vendues  sur  le  marché. 
ColohneB...  Prix  moyen  des  laines  lavées  d'après  celm  des  lames  peignées  sur  les 

marchés  de  Roubaix,  Tourcoing  et  Reims,  cl  en  suivant  les  indications 
du  nota  ci-dessoos. __^_^._^__^__^__^___«_ 

ï)  A  défasl  de  renseignements  svr  le  prix  des  Isines  Ufées,  on  indiquer»  dans  la  colonne  f  le  même 
re  qae  celni  de  Is  colonne  4  oblenm  d'après  les  renseignements  sor  les  lainea  en  luint. 


ent  en  réduisant  ee  demler  chlffire  des  sommes   fixes  ci- après,   représeftUnt  le  prix  du  pelgnsge 


—  «38  — 


—  Iô9  — 


+ 


+ 


+  +     + 


+ 


3> 

« 

•S 


6 
6 

ce 

o 


+ 


o< 


9» 


+ 


+ 


+  + 


+ 


+ 


+ 


^ 
d 


=         \  \ 


S    S 


9* 


Si  O 


se 


«fi 


o 
e 


o 

■o 

s 

fi 
a 


'O       -4 


s 


A.       fi 


i 


o 


m  o 
0 ... 

•S  o 
«a  « 


^S 


s  "ï 

-«g 

®  "S 

«'^ 

•'S  .2 

M    0 

a  " 

o  « 


en 

ta 


§ 


"E    5 


<« 


00 


Xt  o 

MRS 


en 
H 


S 


s 


s 

s 

B 

2? 

b 

+ 

• 

^ 

(R 

00 


I     I       - 

e  a  53 

£^  «> 
(»«  ««^  .-j 

•  *5*9    13 

«  Ss 
«    «  <o 

«  u  Ci)  s 


S 
B 

09 


+ 


49  ca 

(S 

M 
«O 


a 
a 

^  + 


<N 


»I 


«o 


•52 

ê>3 


en 


O   C   P 
^   O 

as-3 

•g  H  *< 
Al 


2  V  «e 
.2  ë'C 

«•S  s 

I— I  ce  o 

w  o  u  P 

.^  w  p-tf 

O 

Al 


1 


0 

e 
.e 


—  440  — 


03 

> 

I 


ta 

9 

a 

5 


3 

M 
O 

M 

a 


9 

s 


4 


0 

8 

m 


ooooo 


•^•OCOOOO'*- 

oooooooo  I 


S 


& 


^    s 


^^        « 


•     9      O      ®      M 

.  a  «  2  Jî  « 
«   .1:  •  g  0*45 

o   o    «   M»  0,   w 

*  2  S  3  .S  « '2 
•r  SJ  *»  —  -S  «  » 

Iw  «4)  «4)  .M    O  .«4 


S 

'C 

•a 
o 


•  s    •  a.  • 

•  •  •    •      o 

u  s  «  s  S-^ 
.S  tt>.S  6  1  S 
a<<«  «  s  S  o 


I 


C«4 

M* 

eu 
a 


M 

H 

a. 


•M 


■M»i«n 


'«o|tH3 


*»aiiiX 


<»s 


"  1  ••J««n 


O' 

a 


2  -552  <• 


a.  M 


•o  5 

3 


'aoftiiD 


'»a»i 


a.  5 


•w»i»n 


••0|tqD 


'•aux 


OS 
Dm  o 


K 

Si 


••J^Itfl 


* 
O 


*»a)tq3 


*»atix 


•S 


^  /  '»i9i«n 


«i  -  •  "  a 


0.  M  « 

a 


'•vjtqa 


•  f  'omtjx 


O 

S 

o 

flu 
O 
M 

a. 


5£ 

s  s 


•w««n 


a  -  ?  <  •»Bî»qa  I  - 


'•«•iX    ** 


o 


S   s 


kC      = 


S 


sr-     - 


— I 


O 


o 
co 


n  s 


5    « 


s  s 


«;î 


^5^8 

'•*        9  s  s 
i      o  «5 

•5  *•  ft   • 

B     ^  •  .^ 

M       i!      3  * 
*      C%^  S 
H     5u 


M 
U 

Ou  ik 


M 
O 


H 

U 

K 

K 
M 
► 
O 
M 
Al 


M 
K 

•1 


«Mit 

«  «  —    « 
00  ^  a    «^ 

»*«       sa» 

«DO   (.   Q 


.S  .  « 
=2  «B 
^    .  o 


•    t 


:o 


S  s 

*^  s  • 


ë.s 


•  «> 

S'C; 
^« 

X*  a 

**  5 
«  â« 

S  S' 

3 


S 


^ 
^ 


©  — 


—  14!  — 


AmtM  1893.  N*  3. 


iO 


—  142.— 


4 

06 


00 


91 

00 


Ci 
00 


3^^ 


£  S- 


es   CJ 


I 


In 


o 

a 


5JS^ 


a  S.    t: 

o  - 
a.. 


I 


3  ^-S    B    g 

•2  2     •  g  * 

a. 


00 
I 


en 

P4 

§ 

< 


2 


a 
e 
»4 


o 


M5è| 


+  +  + 


+  +  + 


+  +  + 


+    +  + 


•< 


•2  5  -a 


+ 


+  +  + 


Gd 

S 

•< 


6 

0 
•< 


+      +  + 


+  +  + 


s 

ta 


+ 


+  +  + 


+  +  + 


a 

•M 

i 

o 


Le 
Havre. 

+  +  + 

Bor- 
deaux. 

+  +  + 

+    +  + 


• 


+  +  + 


0 
o 


+  +  + 


s 


»     8 


+  +4- 


m 


+     +  + 


+  +  + 


•4       £ 


+  +  + 


ta  * 


.S 


SB    «  ^ 

•.a 


III 

-S -g -3 


s^ 


o 

s-  *s 


a 


—  143  — 


1 


] 


-   144  — 


e 

ks 


•0 

I 


•  «  I  • 
--  teoT 

«,   to  J(  Q» 

fl  (*  «e 
1  S  *  •< 
T  ^'*     > 

•s  ■*  • 
3    3*1  = 

H      a"»  flS 

«    9     O    <• 

•*  a  V  a 

0. 


*»It]nbaof 


H 


O  <M 

b  ^ 

*    K 
H    M 

o  « 

a. 


'»)IIiff99 


•Iil»atiq 

3Dt|fl 


aox 


*93noj 


*99aoj  a»sa 


*I9p  ep 


/     'oiiinbnof 


os 


»i 
O 

è 

o 

en 

fia 

Q 
Q 


'aiiiiid^ 


•iqonviq 
dm  ta 


nox 


H- 

•<: 

o- 

O 
«Q 

M 

Q 

en 

eu 
< 


ta 
O 

Q 


'^snoj  nota 


*iap  op 
Mia 


aox 


'yavoj 
aoiiiii 


*oS}9q  1)10 


'99aoj 
j«;  t|io 


•«n»iq 
J9i  «140 


*n9iq  »>|9a 


'99aoj  naia 


•19R  «P 

n»ia 


K 
M 

e 
a 


+   ^   + 


+ 


+ 


+  s 


+ 


+  s 


+    2 


+ 


8 


+ 


S 

9* 


+        f         +  + 


+ 


9« 


+ 


+ 


9«  ^ 


+ 


9« 


+ 


9< 


+   ::!+     + 


M 


+ 


Wt 


9( 


+ 


+ 
+ 


9* 


^ 


+ 


« 


9» 

o 


+ 


+  =  + 


+ 


+ 
+ 


+  : 


+ 


91 


+  + 


a>  0 

Il   S 

SA       0 


la     ^ 

11 11} 

|3     là 


£s 


0.g        g-- rt-H 


S£ 


+ 


o 


^ 


s    s 


+ 


8 


+ 


8 


«4 


+ 


«4 


a- 

«9 


+ 


S 
m 


+    * 


+ 


+        S 


+ 


S 


S      8 


+ 


+ 


+  !   +  /  + 


+   ^   +  1  + 


+  !  + 


(  + 


+  ;   +  1  + 


+   2  +  I  + 


;   +  1  + 


1  + 


+  :   +  I  + 


N 


-  145  — 


S 


xn 

Oi 


s: 

•I 

I 


•S 


oui: 

a  ^ 


.8» 

co 

9 
O 
m 

iS 

a. 
a> 

M 

a. 

t 
es 

07 


I 

S  S 

a  ^  i 

3    S 


§ 


d 

o 


0 


i  I 


a 


I 

I 

I 


—  !47  — 


NOTICE  E. 


TABLEAU 


V  ^"^ériel  et  de  l'ontillage  dont  doivent  être  pourvus  ks  entrepre- 
^r$  de  h  fourniture  des  draps,  suivant  le  nombre  de  lots  compris 

^^^^renireprùe{i). 


OBSERVATION   GÉNÉRALE. 

Les  fflacbioes  et  Qstensiles-ponr  lesquelles  il  n'est  point  indiqué  de  nombres  an  pré- 
seut  (aMeao  constitaent  le  matériel  accessoire.  L'importance  de  ce  matériel  doit  être 
en  rapport  convenable  arec  les  machines  principales,  dont  le  nombre  est  déterminé,  et 
saffisa&t  poor  assurer  Teiécution  de  la  fourniture  ;  mais  toute  latitude  est  laissée  aux 
ettUepreneuTs  qoint  an  choix  du  matériel  servant  aux  premières  préparations  et  aux 
apprêts. 

En  outre,  les  nombres,  les  dimensions  et  les  litesses  indic[ué8  pour  les  différentes 
machines  ne  sont  pas  rigoureusement  obligatoires.  L'administration  admettra  tout 
Qa&Uge  (foi,  arec  d  autres  nombres^  dimensions  et  yitesses,  pourra  fournir  une  quan- 
tiU  équJraJenle  de  bons  produits. 


^ 


(i)  Lei  cbiCrw  iadl^néa  sa  rapportent  anx  lots  de  drap  de  soldat.  Poor  les  lots  de  sous-offl- 
deri,rnporUMe  da  aulérial  et  de  l'oatUlage  sera  réduite  de  moitié  en  forçant  i  Tonllé  sapé- 


kieUfrea  impain» 


I 


\ 
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DM    OriBATIORt 

de 
fabrication. 


1«  Triage 
et  dégraissage. 

2»  Teinture'. 
3»  Filature. 


4*  Tissage. 


5*  Dégraissage 
et  foulage. 


INDICATION 


des 

MACBIHBS     IT     DSTBNSILU     BITBBS 

nécestaires  1  la  fabrication. 


1  lot.       I  lots. 


(Claies,  paniers,   séchoirs,   loups,  cutcs, 
i     bacs,  chaudières,  larcuses,  essoreuses.. 

(  GuTes  è  indigo  (de  6,000  litres) 

(  Chaudières  (de  3.000  litres) .   

Batteuses,  loups 

Assortiment  de  3  rardcs  (représentant  un 
arasement  de)  (a) 

Broches  (a)  des  métiers  à  tisser 

Ourdissoirs  ï  la  main 

Machines  ï  ourdir  et  k  encoller  (6) 

Métiers  mécaniques  (battant  45  coups  par 

minute)  (e) 

/Dégraisseuses,    dégorgeuses    à  2  draps 

)      (60  tours  par  minute)  (d) 

j  Fouleuses  mécaniques  (90  tours  par  mi- 
\     nute)  (e) 

[Laineuses  à  16  cardes  (420  tours  par  mi- 
nute) (/).  
Tondeuses  (<f) 
Rames  à  l'air  libre 
Appareils  à  ramer  à  chaud 


l  l«ts.    i  Wl 


» 

3 
1 


«-.00 
450 


5 
1 


3".80 
850 


10 


20 


2 
4 


3 
4 


8 

i 


5-.60 
1,300 


30 


8 


•I 
! 


i 


I 


Force  motrice. 


!  Nombre  de  cheiaux-Tapenr  nécessaires, 
tant  pour  les  machines  principalca  que 
pour  les  accessoires  (A) 


20 


40 


> 


!i 


quatre  on  cinq  tra^aiII•ora  (1)  j  luri  4  cardes  povr  les  drspt  d«  fo«*-ol  > 
renrafé). 


r^' 


(a)  L'assorUment  se  compose  de  trois  machines  : 

i  brisense 

i  repasseuse 

i  fialssense 
Le  travail  de  la  carde  pouvant,  dans  une  certaine  mesure,  être  remplacé  par  celui  du  méUcr  k  SiçTi  '^ 
proquemeni,   l^arasement  de  la  carde  flnisseuse  pourra  Âlre  diminué  ou  au^^mcoté  sou»  la  couditiM  ^* 
nombre  de  broches  sera  augmenté  ou  diminué  proporiionnellenient.  Cette  substitution  se  fera  es  ad«<ni<  ^ 
tSO  broches  correspondent  A  i  mitre  d^srasemcnt,  et  ne  pourra  porter  sur  p!us  de  10  p.  iOO  da  a^n^*^  ' 
broches  indiquées  au  tableau. 

Pour  les  csrdes  nouvelles  à  six  travailleurs  et  A  lanières  ou  A  Ismes  d*acier  mobilea  dont  le  reDécaa'>" 
plus  considérable,  il  ^era  tenu  compte  do  cette  aafmentation  de  production  par  une  réduction  d«  t,^  '■^ 
chllfre  d^arasement  Indiqué. 

Le  tjpe  de  métier  qui  a  servi  A  déterminer  le  nombre  de  broches  est  celui  du  système  Uercier  eBt»*^''* 
analogue  ;  mais  attendu  que  les  métiers  renvideurs  ou  selfaclinf  et  les  métiers  coatinas  prodeisesi  t**"^ 
pour  un  même  nombre  de  broches,  il  sera  tenu  compte  de  cette  aufmentaUoa  de  production  par  w  r6tt>''' 
do  1/t  sur  le  nombre  de  broches  extfées. 

(6)  L'oardissage  mécanique  a^ec  encollsfe  n*est  pas  obligatoire;  mais  lorsqu'il  sera  emplsj^*^** 
Il  ficilite  beauconp  le  travail  du  tlsssge,  le    nombre  de  métiers  i  tisser  pourra,  dans  ce  est,  ^  '^' 

d*nn  dixième. 

« 

(c)  Le  tjrpe  de  métier  qui  a  servi  A  déterminer  le  nombre  Indiqué  est  celui  dit  a  Saxon  n. 

11  sera  tenu  compte  aux  fabricants  qui  feront  emploi  d'autrea  métiers  battant  de  •>  à  71  coups  è  lt>- 
d*une  plus-value  de  rendement  de  1/t. 

{d)  Le  diamètre  minimum  du  cylindre  inférieur  devra  être  de  0",S0  et  la  longneor  Bslnima  des  cytisAn 
1",S0.  Le  poids  du  rouleau  supérieur  sera  de  300  kilogrammes  au  minimum. 

Les  laveuses,  dans  lesquelles  le  drap  aura  une  vitesse  de  110  mètres  au  moins  par  minuta,  et  deat  V 
leau  supérieur  aura  un  poids  au-dessus  de  600  kilogrammea,  aeroat  comptées  pour  doux  unités. 


i 


DE   FlBUCiTIOM    BI    FOfiCB    HOTUCE    IB   CHITiOI  -  Ïil-Etl»                                                            1 

•■ 

.,„, 

lliU. 

.,.«. 

.,.,.. 

101»U. 

Il  loi». 

,.„. 

,.,.u. 

...^. 

UlDlL 

(5 

3 

(0-,ÎO 
î,670 

58 

6 

15 

7 
3 

18 
3 

1S-.00 
3,000 

68 

7 

«8 

9 
3 

so 
3 

t3-.80 
3,4!0 

77 

8 

20 

10 
3 

3S 

4 

<B-.&0 
3,860 

87 
9 

4 

4 

1T.Î0 
4,i70 

97 
«0 
SB 

ia 

4 

87 
4 

18-.80 

4,700 

106 
11 

87 

14 
4 

29 
B 

ÎO-.W 
5.160 

116 
11 

89 

16 

4 

32 
5 

2S-,Î0 
8.5Ï0 

186 

13 

38 

16 
6 

34 
5 

î3-,80 
6,000 

135 

14 

34 

17 
S 

36 
6 

85-.B0 
6,400 

1U 

15 

3S 

13 
5 

«3 

<30 

H7 

m 

184 

198 

218 

!33 

Ï60 

366 

di  cjllDdm  Hiroiil  c 
,cb.q...pl»c.»i,l 
,„.  tl.e  d.  û.,.p  , 

bM.   f0»l*(.. 

1.  .o  1   pl.l  <,»! 
..U.,.w.l..tlildlc. 

t  soe  piiie  de  cTllodRi  <l  t  uni  plita.  L«  fuDlcuei  t  de» 

!t 

Ibl»,  < 

«■  4  cl» 

CtlCK 

«mi.  d 

dou  ■tmijqiu,  o 

t,<.L..I.»110l. 

idlqot.  .ol.l>l»l 
(0K8  atinc*,  IM 

■  ,«. 

-plu;  ft 

u«  trop] 

r..ll,<». 
indeim 

r  «U«l 

-1  11  torci 

P»Y«tr 
.■U  «.Il  1. 

•  bu  dal 

QiDlrl»  d 
-«  ifUn 

«oId  d>  1 

mhnn  • 

u  ni» 

.  prtl.T., 

1  «.pwr. 
d»  cbt- 

dt  ïipMl 

—  150  — 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Article».  P«l«. 

4 .  Objet  de  la  fourniture Tl 

2.  DiTÎsion  de  la  fourniture,  importance  des  lots,  minimum  et  maximum T7 

3.  Conditions  do  la  fabrication  des  étoffes 7^ 

4.  Conformité  des  étoffes  arec  les  types  ministériels p 

5.  Fondés  de  ponroir  et  représentants  de  l'entrepreneur 7^ 

6.  Commandes T. JJ 

7.  Délais  de  lirraison Jj 

8.  Mode  de  lirraison.  Bulletin  de  dépôt ^ 

9.  Vérification  des  étoffes w 

40.  Décisions  des  commissions.  Métrage.  Admission.  Ajournement.  Bejet 80 

1  i .  Conséquences  des  décisions  des  commissions.  Prise  en  charge ^J 

12.  Pourroi  de  l'entrepreneur jj 

43.  Cas  où  Tenlrepreneur  n'est  pas  admis  à  se  pourvoir ^ 

1 4.  Frais  d'expertise Jj 

45.  Ajournements.  Délais  de  représentation  ou  de  remplacement |^ 

16.  Rejets.  Délais  de  remplacement • .  J{ 

4  7.  Frais  résultant  des  rejets  ou  des  ajournements || 

18.  Epoque  du  marquage  des  draps  rejeté». . . , ^ 

1 9.  Pénalités  en  cas  de  retards  dans  les  livraisons ^ 

20.  Responsabilité  de  l'entrepreneur 8o 

24.  Outillaçe f 

22.  Surveillance  des  ateliers oj 

23.  Cautionnements 86 

24.  Assurance  contre  Tincendie jj 

25.  Charges  accessoires  de  l'entreprise ^ 

26.  Fournitures  dépassant  le  maximum ^ 

27.  Réduction  de  l'effectif » 

28.  Création  ou  suppression  de  types ^ 

29.  Modifications  de  types  ou  de  procédés  de  fabrication °^ 

30.  Révision  des  prix  en  cas  de  création,  de  modification  de  types  ou  de  procédés 

de  fabrication 89 

34.  Essais  h  faire  dans  les  usines 89 

32.  Revision  triennale  des  prix 89 

33.  Emploi  du  cautionnement .'..'..'.'..' ^ 

34.  Payement  d'acomptes ^ 

35.  Factures  trimestrielles !.,.!,. ^ 

36.  Cas  d'événement  de  force  majeure  et  sursis  de  livraison ^* 

37.  Cas  de  résiliation  du  marché * .' W 

38.  Cas  dans  lesquels  la  fourniture  peut  être  assurée  aux  risques  et  périls  dis 

l'entrepreneur 93 

39.  Cas  de  faillite,  de  décès  ou  de  liquidation  judiciaire  .....'.*....*.!.! ^ 

40.  Cas  de  guerre * ^ 

41 .  Annexes  obligatoires  comme  le  texte  du  cahier  des  charges ^ 

42.  Contestations,  juridiction  administrative ^ 

Notice  A  et  nomenclature  des  étoffes  à  fournir ^ 

Notice  B.  Conditions  de  fabrication  des  draps *5J 

Notice  C.  Vérification  des  draps ^5 

Notice  D.  Revision  des  prix [,[[ ^^ 

Notice  E.  Matériel  et  oatillage !!.!.!..!.. ^^" 


—  451  — 

N^  23.  Instruction  sur  le  mode  d'adjudication  de  la  fourniture 
des  draps  nécessaires  aux  troupes  de  V armée  de  terre  du 
l^' janvier  i894  au  31  décembre  1899.  [B.  0,,  p.  s.] 

Paris,  le  2  janvier  4  893. 
Mo4e  de  paBsatioD  des  marcbés. 

Art.  l^.  Le  27  avril  1893,  à  2  heures,  il  sera  procédé,  à  Paris, 
dans  Tune  des  salles  de  Tlntendance  militaire,  hôtel  des  Inva- 
lides (corridor  d'Arles),  à  radjudication  pahlique  de  la  four- 
niture des  draps  nécessaires  aux  troupes  de  Tarmée  de  terre  du 
[^^  janvier  1894  au  31  décembre  1899  et,  éventuellement,  au 
H  décembre  1902,  si  le  Ministre  use  du  droit  de  prorogation  de 
;rois  années,  qu'il  s'est  réservé  par  le  troisième  paragraphe  de 
'article  l^'^  du  cahier  des  charges  du  2  janvier  1893,  régissant 
'entreprise. 

Il  pourra  être  pris  connaissance  des  modèles-types  des  draps  & 
ournir  au  dépôt  des  modèles  du  ministère  de  la  guerrci  hôtel 
les  Invalides  (corridor  de  Maubeuge),  et  dans  tons  les  magasins 
Ldmini&tratifs  du  service  de  rhabillement  à  l'intérieur. 

Composition  et  dirisioD  de  la  foomitare. 

Art.  2.  La  fourniture  est  divisée  en  109  lots,  savoir  ! 

20  pour  les  draps  de  sous-ofQcier; 
89  pour  les  draps  de  soldat. 

Le  nombre  maximum  de  lots  dont  la  même  personne  ou  la 
aème  société  peut  devenir  adjudicataire  est  fixé  à  15  lots  de 
raps  de  soldat  ou  13  lots  de  draps  de  soldat  et  4  lots  de  drans 
e  80U8H>fficier,  soit,  dans  le  premier  cas,  15  lots,  et,  dansle 
econd  cas,  17  lots  (1). 

Composition  de  la  commission  d'adjudication. 

Art.  3.  La  commission  ehargée  de  procéder  à  l'adjudication 
3t  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

i  <>  Le  préfet  de  la  Seine  ou  son  délégué,  président  ; 

2^  Le  sotis4ntendant  militaire  chargé  du  service  de  Thabille- 
lent,  à  Paris,  membre  technique  ; 

3^  Un  officier  supérieur  désigné  par  M.  le  gouverneur  militaire 
3  Paris,  membre. 


(>f  )  Le  fabrieaot  qui  aura  été  déclaré  adjudicataire  d*UD  lot  de  draps  de  soas-orfîcier 

urra  devenir  adjudicataire  de  quatorze  lots  de  draps  de  soldat. 

Celui  qui  aura  été  déclaré  adjudicataire  de  deux  lots  de  draps  de  souB-ofBcier  pourra 

alement  defenir  adjudicataire  de  quatorze  lots  de  draps  de  soldat. 

Le  titulftine  de  trois  lots  de  draps  de  sous-officier  ne  pourra  être  déclaré  adjudica- 

ire  que  de  treize  lots  de  draps  dt     *'" 


J 
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Conditions  d'admission  des  soumissionnaires. 

Art.  4.  Toute  personne  se  livrant  à  la  fabrication  des  draps  et 
possédant  déjà,  au  moment  où  elle  établit  sa  demande  d'admis- 
sion à  soumissionner,  soit  comme  propriétaire,  soit  comme  loca- 
taire, une  manufacture  entièrement  outillée,  peut  être  admise  à 
concourir  pour  un  nombre  de  lots  de  draps  en  rapport  avec  les 
moyens  de  production  de  ladite  manufacture,  sans  que  ce  nombre 
puisse  dépasser  les  chififres  indiqués  k  Tarticle  2  ci-dessus. 
^  Toutefois,  la  commission  d'admission  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 10  est  seule  juge  du  nombre  de  lots  pour  lequel  chaque 
concurrent  sera  admis  à  concourir  en  raison  de  l'importance  des 
moyens  de  production  dont  il  aura  justifié. 

Chaque  concurrent  doit  déposer,  au  plus  tard  le  20  février  1893 
terme  de  rigueur,  entre  les  mains  du  directeur  du  service  de  fin- 
tendance  mtiùatre  de  la  région  dans  laquelle  est  situé  son  établisse- 
ment^ les  pièces  énumérées  ci-après  (1)  : 

|o  Une  déclaration  indiquant  son  intention  de  soumissionner, 
ses  nom,  prénoms,  domicile  et  qualité,  et  spécifiant  le  nombre  de 
lots  pour  lequel  il  demande  à  concourir; 

20  Une  pièce  couistatant  légalement  sa  qualité  de  Français  (3); 

30  Un  extrait  de  son  casier  judiciaire  pour  établir  qu  il  n'a 
jamais  été  déclaré  en  état  de  faillite,  ou  qu'il  a  été  rèhabililéel 
qn'il  n'est  pas  en  état  de  liquidation  judiciaire. 

Cette  dernière  pièce  ne  doit  pas  avoir  plus  de  trois  mois  de  date 
au  moment  de  sa  production. 

Les  anciens  faillis  concordataires  qui  auront  bénéficié  de  la 
disposition  transitoire  de  l'article  25  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
ainsi  que  les  personnes  admises  h  la  liquidation  judiciaire,  en 
vertu  de  la  même  loi,  pourront  solliciter  leur  admission  à  con- 
courir, en  produisant  : 

Soit  le  jugement  déclarant  que  les  intéressés  ne  seront  soomi: 


(4  )  Ne  sont  pas  admis  à  concourir  les  industriels  dont  les  usines  sont  ïDstiHôi' 
Test  d'ane  ligne  sairant  la  voie  ferrée  pnssant  par  :  Lille,  Carrin,  Dooai,  ValeDCJe"»" 
Samt^Jucntin,  Tergnier,  Laon,  Reims,  Sainl-Hilaire.  ChAlons,    Vilry,  SaiDl-Kû'' 
Cbaiimont,  Chalindrey,  Gray;  puis  la  Saône,  jusqu'à  la  limite  nord  du  déparlem«l; 
TAin;  enfin,  celte  limite  nord  jusqu'à  la  frontière.  Exception  est  foile  pour  lis  <ii'«- 
ailuées  sur  cette  ligne,  ainsi  que  pour  Tusine  de  Pierrepont. 
(2)  Entre  autres  pièces  pouvant  établir  celte  qualité,  on  peut  citer  : 
1*  CertiGcat  de  Tautorité  civile  constatant  que  l'intéressé  jouit  de  ses  droits  civ): 
politiques; 

2»  Certificat  d'inscription  sur  les  listes  électorales  ; 

3*  Carte  d'électeur  ; 

4*  Certificat  de  l'autorité  militaire  éUblissant  que  le  candidat  a  satisfait,  es  Frao'^ 
aux  obligations  de  la  loi  sur  le  recrutement. 

Cette  énnmération  n'est  pas  et  ne  saurait  être  absolument  limilatÎTe. 

La  commission  peut  admettre  au  lieu  et  place  des  pièces  qui  viennent  d'être  én^r. 
récs  toutes  celles  qui  établiront  d'une  manière  incontestable  à  ses  yeux  que  le  (o>  '  ' 
renl  est  bien  Français.  La  preuve  de  cette  qualité  peut,  en  effet,  résulter,  sui«a' 
situation  des  intéressés,  de  la  production  d'autres  documents  authentiques  dool  cr 
peut,  à  l'avance,  établir  la  nomenclature  complète. 
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u'aux  iacapacités  édictées  par  rarticle  21  de  la  loi  du  4  mars 
889  ; 

Soit  le  jugement  qui  les  a  admis  à  la  liquidation  judiciaire, 
linsi  que  l'autorisation  spécialement  délivrée  par  le  juge  com- 
nissaire  en  vue  de  l'adjudication  à  intervenir; 

A^  Une  patente  de  fabricant  de  draps; 

5<^  a)  Pour  tout  établissement  ou  portion  d'établissement  dont 
e  demandeur  est  propriétaire,  un  acte  de  notoriété  passé  devant 
lotaire,  attestant  que  les  usines,  ateliers,  mécaniques,  machines, 
istensîles,  engins  et  agrès,  etc.,  appartiennent  réellement  en 
oate  propriété  au  demandeur; 

à)  Pour  tout  établissement  ou  portion  d'établissement  pris  à 
oyer,  un  bail  authentique  constatant  que  la  jouissance  des  lieux, 
le  la  force  motrice  et  du  matériel  est  exclusivement  réservée  au 
ocataire  pour  une  durée  non  interrompue,  suffisante  pour  l'exé- 
iution  conplète  et  entière  du  service  à  entreprendre.  Sera  réputé 
ion  valable  tout  bail  laissant  au  propriétaire  la  faculté  de  rési- 
iation  avant  la  complète  exécution  du  service,  c'est-à-dire  avant 
e  31  décembre  1902; 

c)  Dans  le  cas  où  le  concurrent  désirerait  faire  effectuer  au 
iehors  de  son  usine  les  opérations  de  la  teinture,  il  pourrait 
^'adresser  à  un  industriel  exerçant  cette  spécialité,  avec  lequel  il 
casserait,  à  ses  risques  et  périls,  un  contrat  stipulant,  pour  Tad- 
ninistratiou,  le  droit  et  les  moyens  d'exercer  sur  tous  les  détails 
le  la  teinture  la  même  surveillance  que  si  elle  s'effectuait  dans 
l'établissement  du  fabricant. 

S'il  usait  de  cette  faculté,  le  demandeur  aurait  à  produire  une 
lîopie  authentique  du  contrat  précité,  à  laquelle  seraient  jointes, 
3n  ce  qui  concerne  le  teinturier,  les  pièces  indiquées  ci-dessus 
sous  les  n<>B  2  et  3  et  une  patente  de  teinturier. 

Au  cours  du  marché,  si  le  fabricant  venait  à  résilier  le  traité 
passé  avec  le  teinturier,  il  devrait  prévenir  immédiatement  l'ad- 
miaistration^  et  lui  remettre  une  copie  du  nouveau  contrat, 
Biccompagnéè  des  pièces  susdésignées. 

Il  demeure  bien  stipulé  que  le  fabricant  prend  Pentière  respon- 
sabilité de  la  teinture  des  étoffes  et  qu'il  supportera  personnelle- 
ment les  rejets  ou  ajournements  provenant  de  la  teinture  des 
Iraps  (1); 

6^  Les  plans  des  usines  et  ateliers  dans  lesquels  il  se  propose 
ie  faire  fabriquer  les  draps  nécessaires  au  service,  avec  I  état 
détaillé  du  conditionnement  de  l'outillage  que  chacun  renferme. 
Ges  usines  et  ateliers  doivent  être  situés  sur  le  territoire  français; 
les  plans  et  leurs  annexes  sont  certifiés  par  l'architecte  départe- 
mental ; 


(1  )  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  concarrents  peuvent  se  trouver  simultanément 
iaas  ploaieurs,  ou  même  dans  la  totalité,  des  trois  cas  prévus  ci-dessus  (a,  b,  e),  et 
|uMls  aM^àitpnilr,  s'il  y  a  lieu,  les  pièces  exigées  pour  chacun  d'eux. 


I    ^ 
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à 


70  Une  déclaralioQ,  certifiée  par  l'ingénieur  des  mines  oo, 
ion  défaot,  par  le  contrôleur  des  mines  départemental,  et  iodi- 
quant  la  force  motrice  des  moteurs,  soit  à  vapenr,  soit  hydrao 
ûqpeêf  affectés  à  chaque  usine,  en  ayant  soin  de  n* attribuer  aox 
motenrs  hydrauliques  que  la  force  moyenne,  calculée  en  tenaDi 
compte  des  chômages  forcés  dus  à  la  baisse  ou  à  la  crue  def 
eaox; 

6^  Un  état  indiquant  les  entreprises  de  fourniture  pour  les  se: 
vices  publics  dont  le  signataire  aurait  été  antérieurement  adjadi 
cataire,  soit  seul,  soit  en  société; 

9^  Dans  le  cas  où  T usine  et  ses  dépendances  ne  seraient  pa» 
situées  dans  une  même  commune,  un  certificat  délivré  par  i^ 
préfet  ou  le  sous-préfet,  constatant  la  distance  qui  les  sépare. 

Les  directeurs  du  service  de  l'intendance  militaire  donnent  aoi 
déposants  un  récépissé  énumératif  de  toutes  les  pièces  produites 

Conditions  d'admission  particulières  aux  sociétés. 

Art.  5.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  qo^ 
veulent  concourir  produisent  les  pièces  énumérées  en  Tartlci^ 
qui  précède  sous  les  eotes  !•,  4»,  5^,  60,  7^,  8<>,  9»,  et,  de  pla8,i«^ 
pièces  âo,  3<>,  pour  chacun  des  sociétaires. 

Elles  produisent,  en  outre  : 

Une  copie  légalisée  de  l'acte  constitutif  de  la  société,  des  statut} 
et  des  documents  modificatifs,  s'il  y  a  lieu.  L^acte  constitutif  n' 
sera  valable  qu'autant  que  la  durée  de  ladite  société,  qninedevr| 
pas  être  illimitée,  sera  au  moins  égale  à  la  durée  du  marché  & 
intervenir,  et  qu'il  ne  stipulera  pas  de  réserves  de  nature  à  aç&i' 
blir  la  solidarité  imposée  par  la  loi  aux  membres  de  toute  société 
dûment  constituée. 

Pour  les  sociétés  anonymes  :  mêmes  justifications,  sm  ^^ 
pièces  indiquées  aous  les  n<^^  ^  et  3  de  l'article  4. 

Pour  ces  mêmes  sociétés,  il  sera  en  outre  produit  : 

10  Une  déclaration  signée  par  le  président  du  conseil  d'ados 
nistralion  et  légalisée,  faisant  connaître  les  noms  delà  persooo^ 
ou  des  personnes  qui,  d'après  les  statuts,  ont  qualité  pour  trali^^ 
au  nom  de  la  société  ; 

SRo  Un  certificat  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  de  commer*^ 
du  lieu  où  est  établi  le  siège  de  la  société,  constatant  qu'elle  ^^ 
ni  en  état  de  faillite,  ni  en  état  de  liquidation  judiciaire. 

Pour  les  sociétés  à  capital  variable,  les  conditions  d'admissi^^^ 
sont  celles  énoncées  aux  paragraphes  i  et  S  du  présent  articl^^ 
ladite  société  est  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  et  celle  des 
paragraphes  suivants  si  la  société  à  capital  variable  est  uo^ 
société  anonyme. 

Dispositions  spéciales  aux  sociétés  d'ouvriers  français  admises  à  soumissionner. 

Art.  6.  Aux  termes  du  décret  du  4  juin  1888,  les  sociétés  d'ou- 
vriers français,  constituées  dans  l'une  Hps  formes  pr*^""*^  P*^ 
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Tarticle  19  du  Code  de  commerce  ou  par  la  loi  du  24  juillet  1867, 
peuvent  soumissionner  dans  les  conditions  ci-après  déterminées 
si  le  Ministre  de  la  guerre  juge  que  l'admission  de  ces  sociétés  ne 
peut  être  préjudiciable  aux  intérêts  du  service. 

Pour  être  admises  à  soumissionner,  ces  sociétés  doivent  préala- 
blement produire  : 

i^  La  liste  nominative  de  leurs  membres; 

2<>  L'acte  de  société  ; 

3<>  Des  certificats  de  capacité  délivrés  aux  gérants,  administra- 
teurs ou  autres  associés  spécialement  délégués  pour  diriger  l'exé- 
cution des  fournitures  qui  font  l'objet  du  marché  et  assister  aux 
opérations  destinées  à  constater  la  quantité  et  la  qualité  des  four- 
nitures livrées. 

Les  sociétés  indiquent,  en  outre,  le  nombre  minimum  des  socié- 
taires qu'elles  s'engagent  à  employer  à  l'exécution  du  marché. 

Justifications  à  produire  par  les  titulaires  des  marchés  actuels. 

Art.  7.  Les  personnes  ou  sociétés  actuellement  engagées  dans 

un  marché  avec  l'administration  de  la  guerre  ne  sont  dispensées 

de  la  production  d'aucune  des  pièces  énumérées  aux  trois  articles 

précédents. 

ExomcD  des  déclarations  reçues. 

Art.  8.  Les  directeurs  du  service  de  l'intendance  militaire,  dès 
la  réception  des  demandes  d'admission  à  soumissionner,  s'ocou* 
peut  de  recueillir  auprès  des  municipalités,  des  tribunaux  et 
chambres  de  commerce  tous  les  renseignements  propres  à  éclai- 
rer la  commission  d'admission  sur  l'aptitude  générale,  la  mora- 
lité et  la  solvabilité  des  signataires  des  déclarations;  d'un  autre 
côté,  ils  vérifient  les  dossiers  reçus,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  font  com- 
pléter. 

Visite  des  usines. 

Art.  9.  Les  directeurs  de  l'intendance  font  visiter  par  des  com- 
missions présidées  par  un  fonctionnaire  de  l'intendance  (1)  les 
usines  indiquées  par  les  signataires  des  déclarations  comme  de- 
vant être  employées  à  l'exécution  du  service  (y  compris,  s'il  y  a 
lieu,  les  teintureries),  afin  de  s'assurer  qu'elles  remplissent  toutes 
les  conditions  exigées  par  le  cahier  des  charges  et  de  déterminer 
le  chiffre  maximum  des  produits  qu'elles  pourront  donner  dans 
les  conditions  d'une  bonne  fabrication.  Pour  l'accomplissement 
de  leur  mission,  les  commissions  reçoivent  communication  des 
plans,  déclarations,  titres  de  propriété,  baux  de  location,  con- 
trats, etc. 

(4)^Ges  commissions  sont  composées  comme  il  soit  : 

40  Un  sous-intendant  militaire  désigné  par  le  Ministre. . .    Préndent^ 
2*  Un  ingénieur  des  mines  (dans  le  gouremement  de  Paris,  \ 

l'ingénieur  conserrateur  du  moulin  de  Billv) (  ir.^1.^^. 

3»  Un  officier  d'administration  du  service  de  l'habillement  i^^i^^ret. 

et  du  campement / 
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Les  résultats  de  la  visite  de  chaque  usine  sont  constatés  paroQ 
certificat  de  vérification,  qui  est  communiqué,  séance  tenante, 
aux  intéressés,  qui  le  visent  et  y  consignent  toute  observation 
qu'ils  jugent  convenable. . 

Les  certificats  de  vérifications  sont  remis  immédiatement,  avec 
les  pièces  communiquées,  aux  directeurs  du  service  de  rinte&' 
dance. 

En  opérant  la  visite  des  usines,  les  commissions  de  vériGcation 
doivent  refuser  d'admettre,  comme  matériel  de  fabrique,  les  ma- 
chines, outils,  appareils,  etc.,  en  mauvais  état  ou  impropres àia 
fabrication  des  draps  en  usage  dans  Tarmée  ;  elles  examinent  si 
les  titres  de  propriété,  baux  de  location,  etc.,  sont  réguliers. 

£lles  vérifient  si  les  forces  motrices  sont  convenablement  répar- 
ties dans  chaque  atelier,  eu  égard  au  matériel  de  fabrication  ga  u 
renferme;  elles  s'assurent  de  Texactitude  de  la  déclaration  men- 
tionnée au  paragraphe  7  de  Tarticle  4,  en  recherchant  slTén- 
luation  a  été  faite  dans  les  conditions  indiquées  ;  d*un  autre  côté, 
elles  ont  soin  de  ne  pas  attribuer  aux  indications  du  tableau  £  ^^ 
matériel  et  de  l'outillage,  annexé  au  cahier  des  charges,  un  ca- 
ractère exclusif.  Toutes  les  fois  que  les  métiers,  machines,  appa- 
reils, etc.,  présentés,  sont  d'une  autre  nature  que  celle  indiquée; 
ou  lorsqu'ils  ont  des  dimensions  ou  des  capacités  différentes,! 
sera  tenu  compte  de  leur  produit  et  le  matériel  sera  admis  si,  dans 
son  ensemble,  il  fournit  une  somme  de  travail  équivalente  à  celle 
des  appareils  ou  machines  désignés  et  énumérés  dans  le  tableau 
précité. 

Le  Ministre  peut  faire  opérer  de  nouveau  la  visite  des  nsin^^ 
pendant  le  cours  du  marché,  chaque  fois  qu'il  le  juge  nécessaire, 
et  notamment  avant  de  faire  les  commandes  dépassant  le  m^^^' 
mum  dont  il  est  question  à  l'article  26  du  cahier  des  charges. 

Transmission  des  dossiers. 
Séance  d'examen  des  déclarations  d'intention  de  soumissionner. 


les  _  ,  -  

avis  motivé,  par  les  directeurs  du  service  de  l'intendance,  an  pi 
sident  de  la  commission  d'admission,  sous  le  couvert  de  M. 'î 
sous-intendant  militaire  chargé  du  service  de  l'habillement,  * 
Paris. 
La  commission  d'admission  (1)  se  réunit  à  Paris  quinze joû^ 

(4  )  Conformément  à  l'insti action  ministérielle  du  31  juillet  1889    la  commi^^^^^ 
d'admission  comprend  :  * 

4»  Le  préfet  de  la  Seine,  ou  son  délégué PrétidenL 

t"  Le  sous-intendant  militaire  chargé  du  service  de  rhabir-\ 

lement  à  Paris J 

3»  Un  membre  du  conseil  municipal  de  Paris! '.1*1     v^ 

4»  L'officier  membre  de  la  commission  d'adjudication. .' . .  (  ^**»^^'' 
6»  Un  second  officier  désigné  par  M.  le  gouYerneur  mili- 
taire de  Paris 


—  157  — 

avant  la  date  fixée  pour  l'adjudication^  pour  prendre  connais- 
sance des  renseignements  recueillis,  conformément  aux  articles 
8  et  9. 

Elle  délibère  et  statue  sur  l'admission  des  concurrents  et  sur  le 
nombre  de  lots  pour  lequel  ils  pourront  soumissionner  en  raison 
de  l'importance  des  moyens  de  production  dont  ils  ont  justifié  et 
en  tenant  compte  de  la  limite  fixée  par  l'article  2. 

Le  résultat  de  ses  délibérations  est  constaté  sur  un  procès-verbal 
qui  contient,  complètes  et  séparées,  d'une  part  la  liste  des  admis 
avec  le  nombre  des  lots  (jui  pourront  leur  être  adjugés;  d'autre 
part  la  liste  des  non  admis. 

Ces  listes  sont  établies  dans  l'ordre  alphabétique. 

Une  copie  du  procès- verbal  est  adressée  immédiatement  et 
directement  au  Ministre  par  le  sous-intendant  militaire  membre 
technique  de  la  commission. 

Notification  des  décisions  de  la  commission. 

Art.  11.  Les  décisions  de  la  commission  sont  définitives  et  sans 
appel. 

Le  sous-io tendant  militaire  les  notifie  le  jour  même  aux  inté- 
ressés. 

II  adresse  en  même  temps  aux  concurrents  admis  : 

10  Des  formules  de  soumission  f modèles  n^  1  et  n®  2)  ; 

2^  Un  relevé  des  quantités  de  araps  de  chaque  espèce  entrant 
dans  la  composition  des  lots.  Ce  relevé,  destiné  seulement  à  servir 
de  base  à  l'évaluation  des  soumissions,  n'oblige  pas  le  Ministre 
à  opérer  les  commandes  dans  les  proportions  qu'il  indique.  Cepen- 
dant, dans  les  commandes  qui  seront  faites,  les  draps  de  chaque 
espèce  à  fabriquer  seront^  autant  que  possible,  répartis  entre 
tous  les  fabricants. 

Dirision  des  opérations  de  l'adjudication  en  deux  parties, 
d'après  la  nature  des  draps. 

Art.  12.  L'adjudication  de  la  fourniture  comporte  deux  opéra- 
tions distinctes  : 

1°  L'adjudication  des  lots  de  draps  de  sous-officier; 

2®  L'adjudication  des  lots  de  draps  de  soldat. 

Les  fabricants  soumissionnaires  pour  la  première  de  ces  fourni- 
tures ont  la  faculté  de  déposer  des  soumissions  pour  la  deuxième, 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  lots  pour  lequel  ils  ont  été 
admis  &  concourir. 

Établissement  des  soumissions. 

Art.  13.  L'adjudication  a  lieu  sur  soumissions  établies  distincte- 
ment pour  les  draps  de  sous-officier,  d'une  part,  et  pour  les  draps 
de  soldat,  d'autre  part,  sur  des  formules  imprimées  (modèles  n^'l 
et  2),  fournies  par  le  département  de  la  guerre.  Elles  sont  faites 
sur  une  seule  expédition,  que  le  soumissionnaire  Mt  timbrer* 

AmrtB  1893.  N«  3. 
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Lb8  prix  SODA  exprimés  w  toates  lettreff.  en  fesmcs  et  eestûnas, 
sans  antra  Draetion.  Les  décimales  inféneares  av  eeatfane  qm 
seraient  néanmoins  exprimées  sont  considérées  comme  nulles  et 
non  aTetnnesL 

Tonte  ratnre  on  sorcharge  doit  fitre  approuva  par  vne  novfelle 
sîgimjtare* 

Les  soumissions  qui  comprennent  plnsiefors  lots  engagent  les 
signataires  poor  chaque  lot  distinctement  et  diviiément. 

Sont  rejetées  toutes  les  soumissions  qui  contiennent  des  danses 
restrictives  on  ezceptioani^les. 

Le  défaut  de  timbre  n'entraînera  pas  le  rejet  d'une  soumission. 
Celle-ci  sera  timbrée  ultérieurement  à  la  diligence  de  l'adminls  - 
tration,  et  aox  frais,  risques  et  périls  du  soumissionnaire. 

Mode  de  dépôt  des  sonnûssions. 

Art.  14.  Les  soumissions  sont  remplies  en  dehors  de  la  salle  où 
a  Heu  l'adjudication,  et  renfermées  dans  une  enveloppe  cachetée 
à  la  cire  et  portant  pour  susçription  : 

«  Soumission  définitive  pour  la  fourniture  de lots  de  draps 

de  sous-oCBder  ou  de  soldat,  a 

Elles  sont  remises  en  séance  d'adjudication,  soit  par  le  signa- 
taire, soit  en  son  nom  par  un  mandataire  porteur  d'une  procura- 
tion régulière,  légalisée  et  enregistrée,  autorisant  le  représentant 
à  signer  le  procès-verbal  d'adjudication  et  le  marché,  et,  en  cas 
d'insuccès  o'une  première  tentative  d'adjudication,  à  déposer  une 
nouvelle  soumission  à  un  second  concours. 

DépâU  de  garantie. 

Art.  15.  Chaque  soumission  est  accompagnée  d'un  récépissé 
constatant  le  versement  dans  une  caisse  du  Trésor,  en  numéraire 
ou  en  valeur  sur  l'Ëtat  français,  d'une  somme  de  3,000  francs  par 
lot  de  draps  dé  soldat  et  de  1,500  francs  par  lot  de  draps  de  sous- 
officier,  destinée  à  garantir  la  réalisation  du  cautionnement  exigé 
par  Vartide  23  (dernier  alinéa)  du  cahier  des  charges. 

La  production  de  ce  récépissé  est  de  rigueur,  et  il  ne  peut  v 
être  suppléé  par  aneune  remise  de  valeurs  sur  le  bureau  en  séance 
d'adjudication. 

ObGgations  résaKant  da  dépôt  d'une  soamîssioii. 

Art,  16.  Jusqu'au  prononcé  de  radjudicatiaD»  la  remise  d'une 
soumission  engage  le  signataire,  qui  ne  peut  plus  la  retirer. 

Le  prononcé  de  l'adjudication,  même  dans  le  cas  prévu  à  l'ar- 
ticle 24  ci-après,  libère  tons  les  soumissionnaires  autres  que  les 
adijudicatairea. 

Séance  d'acQodicttioa. 

Art.  17.  La  commission  étant  réunie,  sur  la  convocation  de  son 

{►résideml,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués  dans  Tavis  au  puJilic,  et 
a  séance  étant  dédarée  ouverte,  le  président  fait  connaître  Tobjet 
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de  la  réunion.  Il  donne  lecture  de  la  présente  instruction  et  du 
cahier  des  charges^  si  quelqu^un  des  concurrents  en  exprime  le 
désir,  et  passe  outre  si  cette  communication  n'est  pas  demandée. 

Lecture  est  aussi  donnée,  s'il  y  a  lieu,  des  parties  de  documents 
(circulaires  ou  dépêches  ministérielles)  portant  modification  ou 
interprétation  des  dispositions  du  cahier  des  charges. 

Ces*  formalités  remplies,  le  président  dépose  sur  le  bureau  la 
lettre  close  renfermant  le  ou  les  prix-limites  fixés  par  le  Ministre, 
et  invite  les  concurrents  à  déposer  leurs  soumissions.  A  cet  effet, 
il  procède  à  l'appel  nominal  des  personnes  admises  à  soumission- 
ner en  suivant  1  ordre  alphabétique  de  la  liste  établie  conformé- 
ment aux  dispositions  de  rarlicle  10.  A  l'appel  de  son  nom,  chaque 
soumissionnaire  dépose  sur  le  bureau  : 

1®  La  lettre  d'admission  qui  lui  a  été  adressée  par  le  sous-inten- 
dant militaire,  conformément  aux  dispositions  de  Tarliole  11; 

2^  Le  récépissé  constatant  le  versement  des  dépôts  de  garantie; 

3^  Les  enveloppes»  fermées  de  cachets  à  la  cire,  contenant  les 
soumissions. 

Chaque  soumission  déposée  reçoit  un  numéro  d'ordre  de  pré- 
sentation. 

Si  c'est  un  fondé  da  pouvoir  qui  fait  le  dépôt  des  soumissions, 
il  doit  d'abord  présenter  à  la  commission  la  procuration  dont  il 
est  muni.  La  commission  l'examine,  statue  sans  désemparer  sur 
sa  validité  et,  suivant  le  cas,  accepte  ou  refuse  le  dépôt  des  sou- 
missions. 

Lorsque  toutes  les  soumissions  ont  été  déposées,  le  président 
annonce  publiquement  qu'il  n'en  recevra  plus  aucune  après  Ton- 
verture  de  la  première. 

DdponillcQMiit  des  soumissit oSé 


en 

numér 

lecture  à  haute  voix. 

La  commission  examiae  si  elles  satisfont  à  toutes  les  conditions 
exigées,  et  décide  sans  désemparer  le  rejet  on  l'admission  de 
celles  qui  présentent  quelque  défaut  de  forme.  Sa  décision  est 
immédiatement  annoncée  à  haute  voix  au  public,  comme  notifi- 
cation aux  intéressés,  et  toujours  avant  le  prononcé  de  l'adjudi- 

catloix. 

Les  soumissions  rejetées  à  quelque  titre  que  ce  soit  demeurent 
annexées  au  procès-verbal  de  la  séance^  qui  en  fait  mention. 

Classement  des  sonmisslons. 

Art.  19.  Le  sous-intendant  militaire  classe  les  offres  dans  Tordre 

des  moins  disants.  ,       ,    ,         -,  i>a  - 

Le  classement  est  distinct  pour  les  lots  de  draps  de  sous-otfioier 

et  pour  ceux  de  soldat. 
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70  Une  déclaration,  certifiée  par  Tingémear  des  mines  ou,  à 
son  défaut,  par  le  contrôleur  des  mines  départemental,  et  indi- 
quant la  force  motrice  des  moteurs,  soit  à  vapeur,  soit  hydrau- 
liques, affectés  à  chaque  usine,  en  ayant  soin  de  n'attribuer  aax 
moteurs  hydrauliques  que  la  force  moyenne,  calculée  en  tenant 
compte  des  chômages  forcés  dus  à  la  baisse  on  à  la  crue  des 
eaux; 

8^  Un  état  indiquant  les  entreprises  de  fourniture  pour  les  ser- 
vices publics  dont  le  signataire  aurait  été  antérieurement  adjudi- 
cataire, soit  seul,  soit  en  société; 

9^  Dans  le  cas  où  l'usine  et  ses  dépendances  ne  seraient  pas 
situées  dans  une  même  commune,  un  certificat  délivré  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet,  constatant  la  distance  qui  les  sépare. 

Les  directeurs  du  service  de  Tintendance  militaire  donnent  aux 
déposants  un  récépissé  énumératif  de  toutes  les  pièces  produites. 

Gonditioiu  d'admission  particaliëres  aux  sociétés. 

Art.  5.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  qui 
veulent  concourir  produisent  les  pièces  énumérées  en  l'article 
qui  précède  sous  les  cotes  1<>,  4«,  5<>,  6<>,  7^,  S^',  9^,  et,  de  plus,  les 
pièces  âo,  3<>,  pour  chacun  des  sociétaires. 

Elles  produisent,  en  outre  : 

Une  copie  légalisée  de  l'acte  constitutif  de  la  société,  des  statuts 
et  des  documents  modificatifs,  s'il  y  a  lieu.  L'acte  constitutif  ne 
sera  valable  qu'autant  que  la  durée  de  ladite  société,  qui  ne  devra 
pas  être  illimitée,  sera  au  moins  égale  à  la  durée  du  marché  à 
intervenir,  et  qu'il  ne  stipulera  pas  de  réserves  de  nature  à  affai- 
blir la  solidarité  imposée  par  la  loi  aux  membres  de  toute  société 
dûment  constituée. 

Pour  les  sociétés  anonymes  :  mêmes  justifications,  saut  les 
pièces  indiquées  sous  les  nos  2  et  3  de  l'article  4. 

Pour  ces  mêmes  sociétés,  il  sera  en  outre  produit  : 

10  Une  déclaration  signée  par  le  président  du  conseil  d'adml- 
nistralion  et  légalisée,  faisant  connaître  les  noms  delà  personne 
ou  des  personnes  qui,  d'après  les  statuts,  ont  qualité  pour  traiter 
au  nom  de  la  société  ; 

20  Un  certificat  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  où  est  établi  le  siège  de  la  société,  constatant  qu'elle  n'est 
ni  en  état  de  faillite,  ni  en  état  de  liquidation  judiciaire. 

Pour  les  sociétés  à  capital  variable,  les  conditions  d'admission 
sont  celles  énoncées  aux  paragraphes  1  et  3  du  présent  article  si 
ladite  société  est  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  et  celle  des 
paragraphes  suivants  si  la  société  à  capital  variable  est  une 
société  anonyme. 

Disposilions  spéciales  aux  sociétés  d'ouvriers  français  admises  à  soumissionner. 

Art.  6.  Aux  termes  du  décret  du  4  juin  1888,  les  sociétés  d'ou- 
vriers français,  constituées  dans  l'une  des  formes  prévues  par 


—  185  — 

Tarticle  19  du  Code  de  commerce  ou  par  la  loi  du  24  juillet  1867, 
peuvent  soumissionner  dans  les  condilions  ci-après  déterminées 
si  le  Ministre  de  la  guerre  juge  que  l'admission  de  ces  sociétés  ne 
peut  être  préjudiciable  aux  intérêts  du  service. 

Pour  être  admises  à  soumissionner,  ces  sociétés  doivent  préala- 
blement produire  : 

l^'  La  liste  nominative  de  leurs  membres; 

2®  L'acte  de  société  ; 

d9  Des  cerliûcats  de  capacité  délivrés  aux  gérants,  administra- 
teurs ou  autres  associés  spécialement  délégués  pour  diriger  l'exé- 
cution des  fournitures  qui  font  l'objet  du  marcbé  et  assister  aux 
opérations  destinées  à  constater  la  quantité  et  la  qualité  des  four- 
nitures livrées. 

Les  sociétés  indiquent,  en  outre,  le  nombre  minimum  des  socié- 
taires qu'elles  s'engagent  à  employer  à  Texécation  du  marché. 

Justifications  k  produire  par  les  titulaires  des  marchés  actuels. 

Art.  7.  Les  personnes  ou  sociétés  actuellement  engagées  dans 

un  marché  avec  l'administration  de  la  guerre  ne  sont  dispensées 

de  la  production  d'aucune  des  pièces  énumérées  aux  trois  articles 

prôcëdents. 

Examen  des  déclarations  reçues. 

Art.  8.  Les  directeurs  du  service  de  l'intendance  militaire,  dès 
la  réception  des  demandes  d'admission  à  soumissionner,  s'ocou* 
peut  de  recueillir  auprès  des  municipalités,  des  tribunaux  et 
chambres  de  commerce  tous  les  renseignements  propres  à  éclai- 
rer la  commission  d'admission  sur  l'aptitude  générale,  la  mora- 
lité et  la  solvabilité  des  signataires  des  déclarations;  d'un  autre 
côté)  ils  vériâent  les  dossiers  reçus,  et,  s'il  y  a  Ueu,  les  font  com- 
pléter. 

Visite  des  usines. 

Art.  9.  Les  directeurs  de  l'intendance  fout  visiter  par  des  com- 
missions présidées  par  un  fonctionnaire  de  l'intendance  (1)  les 
usines  indiquées  par  les  signataires  des  déclarations  comme  de- 
vant être  employées  à  l'exécution  du  service  (y  compris,  s'il  y  a 
lieu,  les  teintureries),  afin  de  s^assurer  qu'elles  remplissent  toutes 
les  conditions  exigées  par  le  cahier  des  charges  et  de  déterminer 
le  chiffre  maximum  des  produits  qu'elles  pourront  donner  dans 
les  conditions  d'une  bonne  fabrication.  Pour  l'accomplissement 
de  ledr  mission,  les  commissions  reçoivent  communication  des 
plans^  déclarations,  titres  de  propriété^  baux  de  location,  con- 
trats, etc. 
».  -  -- 1  ■    _    -    ^  —  ■      ■ . — . — ■ — . — . —     -  ^  ^ 

(4  )^Ges  commissions  sont  composées  comme  il  soit  : 

4«  Un  sous-intendant  militaire  désigné  par  le  Ministre. .,    Prëndent» 
2*  Un  ingénieur  des  mines  (dans  le  gourernement  de  Paris,  \ 

ringénieur  conserrateur  du  moulin  de  Billy) «  I  %rM^9^^, 

3»  Un  officier  d'administration  du  service  de  l'habUlement  }^*'»^^^'' 

et  du  campement ...../ 


—  156  — 

Les  résaltats  de  la  visite  de  chaque  usine  sont  constatés  par  un 
certificat  de  vérification,  qui  est  communiqué,  séance  tenante, 
aux  intéressés,  qui  le  visent  et  y  consignent  toute  observation 
qu'ils  jugent  convenable. . 

Les  certificats  de  vérifications  sont  remis  immédiatement,  avec 
les  pièces  communiquées,  aux  directeurs  du  service  de  TintCD- 
dance. 

En  opérant  la  visite  des  usines,  les  commissions  de  vérification 
doivent  refuser  d*admettre,  comme  matériel  de  fabrique,  les  ma- 
chines, outils,  appareils,  etc.,  en  mauvais  état  ou  impropres  à  la 
fabrication  des  draps  en  usage  dans  l'armée  ;  elles  examinent  si 
les  titres  de  propriété,  baux  de  location,  etc.,  sont  réguliers. 

£lles  vérifient  si  les  forces  motrices  sont  convenablement  répai*- 
ties  dans  chaque  atelier,  eu  égard  au  matériel  de  fabrication  qu'il 
renferme;  elles  s'assurent  de  Texactitude  de  la  déclaration  men- 
tionnée au  paragraphe  7  de  l'article  4,  en  recherchant  si  l'éva- 
luation a  été  faite  (fans  les  conditions  indiquées  ;  d'un  autre  côté, 
elles  ont  soin  de  ne  pas  attribuer  aux  indications  du  tableau  £  da 
matériel  et  de  Toutiliage,  annexé  au  cahier  des  charges,  an  ca- 
ractère exclusif.  Toutes  les  fois  que  les  métiers,  machines,  appa- 
reils, etc.,  présentés,  sont  d'une  autre  nature  que  celle  indiquée, 
ou  lorsqu'ils  ont  des  dimensions  ou  des  capacités  différentes,  il 
sera  tenu  compte  de  leur  produit  et  le  matériel  sera  admis  si,  dans 
son  ensemble,  il  fournit  une  somme  de  travail  équivalente  à  celle 
des  appareils  ou  machines  désignés  et  énumérés  dans  le  tableau 
précité. 

Le  Ministre  peut  faire  opérer  de  nouveau  la  visite  des  usines 
pendant  le  cours  du  marché,  chaque  fois  qu'il  le  juge  nécessaire, 
et  notamment  avant  de  faire  les  commandes  dépassant  le  maxi- 
mum dont  il  est  question  à  l'article  26  du  cahier  des  charges. 

Transmission  des  dossiers. 
Séance  d'examen  des  déclarations  d'intention  de  soumissionner. 

Art.  10.  Les  certificats  de  vérification  (§|  2  et  3  de  l'article  9)  et 
les  pièces  visées  aux  articles  4,  5  et  ô  sont  transmis,  avec  leur 
avis  motivé,  par  les  directeurs  du  service  de  Tintendance,  au  pré- 
sident de  la  commission  d'admission,  sous  le  couvert  de  M.  le 
80us-in!endant  militaire  chargé  du  service  de  rhabillement,  à 
Paris. 

La  commission  d'admission  (1)  se  réunit  à  Paris  quinze  jours 

(1)  Conformément  à  l'insti  action  ministérielle  du  31  juillet  1889.  la  commiasiOQ 
d  admission  comprend  : 

1  •  Le  préfet  de  la  Seine,  ou  son  délégué Président 

2»  Le  sous-intendant  militaire  chargé  du  serrice  de  rhabiï-  \ 

lement  è  Paris 

3»  Un  membre  du  conseil  municipal  de  Paris! ' .  v  *# 

4»  L'officier  membre  de  la  commission  d'adjudication!  ! . .  (  "^"•^»^«- 
6«[Jn  second  officier  désigné  par  M.  le  gouYerneur  mili-' 

taire  de  Paris 
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avant  la  date  fixée  pour  radjudication,  pour  prendre  connais- 
sance des  renseignements  recueillis,  conformément  aux  articles 
8  et  9. 

Elle  délibère  et  statue  sur  Tadmission  des  concurrents  et  sur  le 
nombre  de  lots  pour  lequel  ils  pourront  soumissionner  en  raison 
de  l'importance  des  moyens  de  production  dont  ils  ont  justifié  et 
en  tenant  compte  de  la  limite  fixée  par  l'article  2. 

Le  résultat  de  ses  délibérations  est  constaté  sur  un  procès-yerbal 
qui  contient,  complètes  et  séparées,  d'une  part  la  liste  des  admis 
avec  le  nombre  des  lots  gui  pourront  leur  être  adjugés;  d'autre 
part  la  liste  des  non  admis. 

Ces  listes  sont  établies  dans  l'ordre  alphabétique. 

Une  copie  du  procès-verbal  est  adressée  immédiatement  et 
directement  au  Ministre  par  le  sous-intendant  militaire  membre 
technique  de  la  commission. 

Notification  des  décisions  de  la  commission. 

Art.  11.  Les  décisions  de  la  commission  sont  définitives  et  sans 
appel. 

Le  sous-iotendant  militaire  les  notifie  le  jour  même  aux  inté- 
ressés. 

Il  adresse  en  même  temps  aux  concurrents  admis  : 

1<>  Des  formules  de  soumission  ^modèles  n^  1  et  n^  2)  ; 

2^  Un  relevé  des  quantités  de  oraps  de  chaque  espèce  entrant 
dans  la  composition  des  lots.  Ce  relevé,  destiné  seulement  à  servir 
de  base  à  l'évaluation  des  soumissions,  n'oblige  pas  le  Ministre 
à  opérer  les  commandes  dans  les  proportions  qu'il  indique.  Cepen- 
dant, dans  les  commandes  qui  seront  faites,  les  draps  de  chaque 
espèce  à  fabriquer  seront,  autant  que  possible,  répartis  entre 
tous  les  fabricants. 

Dirisioo  des  opérations  de  Tadjadication  en  deox  parties, 
d'après  la  nature  des  draps. 

Art.  12.  L'adjudication  de  la  fourniture  comporte  deux  opéra- 
tions distinctes  : 

10  L'adjudication  des  lots  de  draps  de  sous-ofûcier; 

2®  L'adjudication  des  lots  de  draps  de  soldat. 

Les  fabricants  soumissionnaires  pour  la  première  de  ces  fourni- 
tures ont  la  faculté  de  déposer  des  soumissions  pour  la  deuxième, 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  lots  pour  lequel  ils  ont  été 
admis  &  concourir. 

Établissement  des  soumissions* 

Art.  13.  L'adjudication  a  lieu  sur  soumissions  établies  distincte- 
ment pour  les  draps  de  sous-officier,  d'une  part,  et  pour  les  draps 
de  soldat,  d'autre  part,  sur  des  formules  imprimées  (modèles  n<>*  1 
et  2),  fournies  par  le  département  de  la  guerre.  Elles  sont  faites 
sur  une  seule  expédition,  que  le  soumissionnaire  fait  timbrer. 

AiuiiB  1893.  N«  3.  11 
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Lb8  prix  son!  exprimés  en  toaies  lettres,  en,  fesmcs  at  cestiiMB» 
sans  antra  feaddon.  Les  décimales  infimeares  aa  centime  qui 
seraient  néanmoins  exprimées  sont  considérées  comme  nulles  et 
non  aYânuesw 

Toote  rature  ou  surcharge  doit  fitre  ai^oavto  par  «ne  novréUe 
signature. 

Les  soumission»  qui  comprennent  plasienrt  lots  engagent  les 
signataires  pour  ehaqae  lot  distinctement  et  divisémenf . 

Sont  rejetées  toutes  les  soumissions  qui  contiennent  des  danses 
restrictives  on  exeeptioanidles. 

Le  défaut  de  timbre  n'entraînera  pas  le  rejet  d'une  soumission. 
Celle-ci  sera  timbrée  ultérieurement  à  la  diligence  de  Tadmims  - 
tration,  et  aox  frais,  risques  et  périls  du  soumissionnaire. 

Mode  de  dépôt  des  somoissions. 

Art.  14.  Les  soumissions  sont  remplies  en  dehors  de  la  salle  où 
a  lieu  Padjudication,  et  renfermées  dans  une  enveloppe  cachetée 
à  la  cire  et  portant  pour  susçription  : 

((  Soumission  définitive  pour  la  fourniture  de lots  de  draps 

de  sons-of&eier  on  de  soldat,  a 

Elles  sont  remises  en  séance  d'adjudication,  soit  par  le  signa- 
taire, soit  en  son  nom  par  un  mandataire  porteur  d  une  procura- 
tion régulière,  légalisée  et  enregistrée,  autorisant  le  représentant 
à  signer  le  procès-verbal  d'adjudication  et  lé  marché,  et,  en  cas 
d'insuccès  a'ane  première  tentative  d'adjudication,  à  déposer  nne 
nouvelle  soumission  à  un  second  concours. 

Dépâls  de  gattatte. 

Art.  15.  Chaque  soumission  est  accompagnée  d'un  récépissé 
constatant  le  versement  dans  une  caisse  du  Trésor,  en  numéraire 
ou  en  valeur  sur  l'Ëtat  français,  d'une  somme  de  3,000  francs  par 
lot  de  draps  dé  soldat  et  de  1,500  francs  par  lot  de  draps  de  sous- 
officier,  destinée  à  garantir  la  réalisation  du  cautionnement  exigé 
par  Tartiole  23  (dernier  alinéa)  du  cahier  des  charges. 

La  production  de  ce  récépissé  est  de  rigueur,  et  il  ne  peut  y 
être  suppléé  par  aucune  remise  de  valeurs  sur  le  bnrean  en  séance 
d'adjudication. 

Obligations  résoltant  du  dépôt  d^uue  soumission. 

Art.  16,  Jusqu'au  prononcé  de  Tadjudicationi  la  remise  d'one 
soumission  engage  le  signataire,  qui  ne  peut  plus  la  retirer. 

Le  prononcé  de  l'adjudication,^  même  dans  lé  cas  prévu  à  Far- 
ticle  24  ci-après,  libère  tous  les  soumissionnaires  autres  que  les 
adjudicataires. 

Séance  d'a^jodicttioau 

Art.  17.  La  commission  étant  réunie,  sur  la  convocation  de  son 
président,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués  dans  Tavis  an  pnbUe,  et 
la  séance  étant  déclarée  ouverte,  le  préaident  fait  connaître  Tobjet 
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de  la  réomon*  Il  donne  lecture  de  la  présente  insiraction  et  da 
cahiex  des  charges^  si  quelqu^un  des  concurrents  en  exprime  le 
désk,  et  passe  outre  si  cette  communication  n'est  pas  demandée. 

Lecture  est  aussi  donnée,  s'il  y  a  lieu,  des  parties  de  documents 
(drculajires  on  dépêcbes  ministérielles)  portant  modification  ou 
interprétation  des  dispositions  du  cahier  des  charges. 

Cesi  formalités  remplies,  le  président  dépose  sur  le  bureau  la 
lettre  close  renfermant  le  ou  les  prix-limites  fixés  par  le  Ministre, 
et  invite  les  concurrents  à,  déposer  leurs  soumissions.  A  cet  effet, 
il  procède  à  l'appel  nominal  des  personnes  admises  à  soumission- 
ner en  suivant  1  Wdre  alphabétique  de  la  liste  établie  conformé- 
ment aux  dispositions  de  rarlicle  10.  A  l'appel  de  son  nom,  chaque 
soumissionnaire  dépose  sur  le  bureau  : 

1<>  La  lettre  d'admission  qui  lui  a  été  adressée  par  le  sousinten- 
dant  militaire,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  iî; 

2<>  Le  récépissé  constatant  le  versement  des  dépôts  de  garantie; 

Z^  Les  enveloppes  t  fermées  de  cachets  à  la  cire,  contenant  les 
sQumissionfi. 

Chaque  soumission  déposée  reçoit  un  numéro  d'ordre  de  pré- 
sentation. 

Si  c'est  un  fondé  de  pouvoir  qui  fait  le  dépôt  des  soumissions, 
il  doit  d'abord  présenter  à  la  commission  la  procuration  dont  il 
est  muni.  La  commission  l'examine,  statae  sans  désemparer  sur 
sa  validité  et,  suivant  le  cas,  accepte  ou  refuse  le  dépôt  des  sou- 
missions. 

Lorsque  toutes  les  soumissions  ont  été  déposées,  le  président 
annonce  publiquement  qu'il  n'en  recevra  plus  aucune  après  Tou- 
verture  de  la  première. 

BépomUemeiit  des  soumissitas. 

Art.  18.  Le  président  décachette  successivement  les  soumissions 
en  suivant  le  numéro  d'ordre  de  présentation  ;  il  y  inscrit  ce 
numéro,  la  date  de  l'opération  et  les  signe  pour  visa.  Il  en  fait  la 
lecture  à  haute  voix. 

La  commission  examine  si  elles  satisfont  à  toutes  les  conditions 
exigées,  et  décide  sans  désemparer  le  rejet  on  l'admission  de 
celles  qui  présentent  quelque  défaut  de  forme.  Sa  décision  est 
immédiatement  annoncée  à  haute  voix  au  public,  comme  notifi- 
cation aux  intéressés,  et  toujours  avant  le  prononcé  de  l'adjudi- 

Les  soumissions  rejetées  à  quelque  titre  que  ce  soit  demeurent 
annexées  au  procès- verbal  de  la  séance,  qui  en  fait  mention. 

ClassomeDt  des  soamissione. 

Art.  19.  Le  sous-intendant  militaire  classe  les  offres  dans  Tordre 

des  moins  disants.  ,     ,  .    ,    j         -,  m  • 

Le  classement  est  distinct  pour  les  lots  de  draps  de  sous-offloier 

et  pour  ceux  de  soldat. 
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Pour  comparer  les  soumissions  entre  elles,  le  sous-intendant 
militaire  calcule  le  montant  de  la  dépense  qui  résulterait  de 
Tapplication  des  prix  demandés  aux  quantités  de  drap  adoptées 
comme  base  des  fournitures  (art.  il). 

Si  plusieurs  soumissions  donnent  aes  résultats  égaux,  elles  sont 
provisoirement  classées  dans  Tordre  du  dépôt. 

Le  classement  terminé,  le  président  en  donne  lecture  à  haute 
voix. 

Proclamation  des  adjudicataires  de  la  fourniture  des  lots  de  draps 

de  sous- officier. 

Art.  20.  Le  président  brise  alors  le  cachet  de  la  lettre  close  ren- 
fermant le  prix-limite  et  donne  connaissance  de  ce  prix  aux  seuls 
membres  de  la  commission,  en  leur  faisant  observer  qu'il  doit 
rester  absolument  secret.  Puis  il  proclame  adjudicataires,  dans 
Tordre  du  classement,  les  soumissionnaires  qui  ont  offert  les  prix 
les  plus  avantageux  dans  la  limite  fixée,  en  attribuant  à  chacun 
d'eux,  au  maximum,  le  nombre  de  lots  déterminé  par  la  commis- 
sion d'admission  et  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  lots  à  adjo- 
ger. 

Si  au  cours  deTopération  il  se  rencontre  deux  ou  plusieurs  sou- 
missions donnant  des  résultats  égaux  (art.  19),  et  que  Tensemble 
des  lots  pouvant  être  adjugés  aux  signataires  dfesdites  soumissions 
dépasse  le  nombre  des  lots  restant  à  adjuger,  ceux-ci  sont  invités 
à  faire,  séance  tenante,  de  nouvelles  offres. 

Si  à  cette  seconde  épreuve  il  y  a  encore  égalité  d'offres,  ou  si 
les  soumissionnaires  refusent  d'en  formuler  de  nouvelles^  le  sort 
décide,  dans  la  forme  qui  est  déterminée  par  la  commission,  quels 
seront  ceux  des  soumissionnaires  qui  seront  adjudicataires. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  de  lots  adjugés  dans  la  limite  du  prix 
fixé  restf)  inférieur  au  nombre  total  de  lots  dont  se  compose  la 
fourniture,  tous  les  soumissionnaires  admis  sont  invités  à  faire, 
séance  tenante,  de  nouvelles  offres  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
de  lots  pour  lesquels  ils  ont  été  admis.  Ces  concours  pariieYs  &onl 
renouvelés  jusqu'à  ce  que  la  totalité  des  lots  ait  été  adjugée  ou 
que  les  soumissionnaires  refusent  de  faire  de  nouvelles  offres. 

Pour  les  lots  non  adiugés,  le  Ministre  traite  ultérieurement 
comme  il  juge  convenable. 

Prix  moyen  pour  chaque  adjudicataire  de  plusieurs  lots. 

Art.  21.  Pour  chaque  adjudicataire,  l'adjudication  est  pronon- 
cée aux  prix  stipulés  par  la  soumission. 

Toutefois,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  prix  par  adjudicataire 
et  par  espèce  de  drap.  En  conséquence,  si  une  même  espèce  de 
drap  ressort  à  des  prix  différents,  dans  les  lots  adjugés  à  un 
même  fabricant,  il  est  fait  de  ces  prix  une  moyenne  qui  devient 
le  prix  définitif  du  marché.  Cette  moyenne  est  obtenue  en  multi- 
pliant chaque  prix  par  le  nombre  de  lots  correspondant  à  ce  prix 
et  en.  divisant  par  le  total  des  lots. 
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Si  le  calcul  donne,  pour  la  valeur  du  prix  moyen,  plus  de  deux 
décimales,  il  n*est  pas  tenu  compte  des  décimales  inférieures  an 
centime. 

ProcUmâtioa  des  adjadieataires  de  la  fonrnitare  des  lots  de  draps  de  soldat. 

Art.  22.  Lorsque  l'opération  relative  à  l'adjudication  des  draps 
de  sons-ofBcier  est  terminée,  la  commission  procède  à  Tadjudi- 
caUon  des  draps  de  soldat,  conformément  aux  prescriptions  des 
articles  13  à  ^l  ci-dessus. 

La  lettre  close  renfermant  le  prix-limite  est  recachetée,  pour 
être  jointe  en  cet  état  an  procès-verbal  de  la  séance. 

Signatare  da  proeès-yerbal  d'adjadication. 

Art.  23.  Chaque  soumissionnaire  déclaré  adjudicataire  signe, 
séance  tenante,  les  deux  expéditions  du  procès-verbal  d'adjumca- 
lion  qui  Uent  lieu  de  marché. 

Cet  acte  est  immédiatement  accepté,  à  titre  provisoire,  par  le 
sous-întendant  militaire^  mais  ne  devient  définitif  qu'après  Tap- 
probation  du  Ministre. 

Un  extrait  de  ce  procès- verbal,  établi  conformément  au  modèle 
annexé  à  la  présente  instruction,  est  délivré  ultérieurement  à 
chagae  adjudicataire. 

Adjadicataire  absent  et  non  représenté. 

Alt.  24.  Si,  au  moment  de  la  clôture  des  opérations  de  la  com- 
mlsaîioD,  un  soumissionnaire  déclaré  adjudicataire  est  absent  et 
non  représenté,  ou  si,  présent,  il  refuse  de  signer  le  procès- verbal, 
mention  en  est  faite  au  procès-verbal  de  la  séance,  auquel  la  sou- 
mifiâoQ  du^t  adjudicataire  demeure  en  ce  cas  annexée.  Ce  pro- 
cès-verbal tenant  lieu  de  marché,  le  sous-intendant  militaire  en 
tait  remettre  uae  copie  certiâée  par  lui  au  domicile  deTadjudica- 
taire. 

Cette  notification  est  faite  par  voie  administrative. 

Réclamations  des  sonmissionnaires  présents. 

Art.  25.  Si  les  opérations  delà  commission  donnent  lieu,  séance 
tenante,  à  une  réclamation  de  la  part  d'un  ou  plusieurs  soumis- 
sionnaires, il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  séance 
que  signe  chaque  réclamant. 

Si  aucune  réclamation  n'a  lien,  le  procès-verbal  le  mentionne. 

Reslitation  des  dépôts  de  garantie. 

Art.  26.  A  l'issue  de  la  séance,  le  président  de  la  commission 
remet  aux  soumissionnaires  non  déclarés  adjudicataires  les  récé- 
pissés constatant  le  versement  des  dépôts  de  garantie  de  3,000  et 
de  1500  francs  par  lot.  ' 

Préalablement,  il  inscrit  au  dos  de  chaque  récépissé  la  mention 
soîTante  : 
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'  «  H.  (nom  du  sotimisdionnaire),  n^ayant  paB  6té  déclaré  adju- 
dicataire, a  droit  à  la  restitution  de  son  dépôt. 

«  Fait  à  le  189  .  » 

(Signature  et  cachet.) 

Les  récépissés  des  dépôts  de  garantie  des  soumisBionnaires 
déclarés  adjudicataires  «ont  oonsenrés  à  Tappoi  de  leurs  marchés, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  justifié  de  la  réalisation  des  oautioDiie- 
ments  prévus  par  Varticle  23  du  oahiw  des  charges  (20,000  francs 
par  lot  de  draps  de  soldat  et  10,000  francs  par  lot  de  driq^s  de 
sous-ofScier). 

Procès>T6rbal  de  la  séance  d'adjudication* 

Art.  27.  Les  opérations  de  la  commission  en  séance  d'adjudi- 
cation sont  constatées  par  un  procè»-yerbal  en  double  original 
relatant  toutes  les  circonstances  de  Tadjudioation  ou  de  la  non- 
adjudication,  et  mentionnant  spécialementles  incidents  de  nalare 
h  influer  sur  les  résultats  de  l'adjudication,  qui  auraient  pu  se 
produire  pendant  la  séance. 

Ce  procès-verbal  est  signé  par  les  adjudicataires,  les  auteurs 
des  réclamations  s'il  y  a  lieu,  et  par  tous  les  membres  de  la 
commission.  Un  des  originaux  est  immédiatement  et  directement 
transmis  au  Ministre  de  la  guerre,  par  le  sous-intendant  mili- 
taire. 

^  Ledit  acte  est  ensuite  enregistré  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion militaire,  mais  seulement  après  que  le  Ministre  a  approuvé 
les  résultats  de  l'adjudication. 

Arrêté  à  Paris,  le  2  janvier  1893. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  C.  DE  FREYcnfST. 
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K*      an  procès-  HODÈLS  N*  1. 

mM  é^tdjôdieatioD.  — 

^        -^  Art.  U  de  rinslruction 

da  î  JanTîer  1tJ93. 

SOUMISSION 

pour  une  fourniture  de  (^)  lot      de  drap  de  sous-^fficier. 


Je,  soumgné  (î),  fabricant 

de  draps  à  ,  département  d 

patoité  le  sons  ]e  n^  an  qualité 

ae/aJbricant  de  draps,  faisant  élection  de  domicile,  ponrPexécation 
do  présent  enga^^ement,  à  ,  rne  ,  no       ; 

l^rès  aTToir  pris  connaissance  : 

io  Bu  cahier  des  charges  du  2  janvier  1893  (y  compris  ses 
annexes),  comportant  toutes  lés  clauses  et  conditions  imposées 
aax  entrepreneurs  de  la  foiinûtnre  des  draps  à  livrer  dans  les 
magasins  administratifs,  du  1^  janvier  1894  an  3i  déoeml>re  1699 
et,  èveatueUemen^  au  31  décembre  1901,  si  le  Ministre  de  k 
guerre  use  du  drodt  de  prorogation  qu'il  s'est  réservé  par  i'ar- 
iicle  i^  du  cêbiet  des  charges  précité; 

i9  Des  flBodèlee  types  deedites  étoffes, 

Déclare  : 

1^  He  soumettre  à  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  au 
cahier  des  charges  susmentionné; 

2*  Me  ehaiiger  de  la  fourniture  de  ^1)  lot 

de  draps  de  sous-officier,  aux  prix  smvants  par  mèire  courant  de 
àrvp  : 

de  toiu-olBcler.  rengifé. 


Bi<adeeiel(^ ci ci, 

BJ«o  foDcé d cil 

Boage  ton  gènnet  0 •  d d. 

Gris  de  fer  foncé d d. 


BJaBc  blanchi..! 

Jonquille > 

Ecarlate ) 


d d. 


La  fabrication  du  tissu  aura  lieu  dans  las  naines  de 
dont  je  dispose  (4) 

Fait  à  ,  le 


1%)  Indiquer  en  tontes  lettres  le  oomlire  de  kU, 

ft)  Rooi  et  prénoms  on  raison  sodale. 

(3|  giijialrr  «s  tMtes  ItHies  na  pris  en  fraies  ei  centimes  pMr  dMiqw  «spèd  de 


tof  fX  par  mètre. 
(4)  Indiquer  en  quelle  qnaiili  ^ecataife  «a  pnyrillabe)« 
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N«      aa  procës-  MODÈLE  N^  2. 

Terbal  d'adjudication.  — 

Art.  41  de  rinstnictioa 
dD  2  janvier  4893. 


SOUMISSION 

pour  une  fourniture  de  (<)         iot      de  draps  de  soldat. 


Je,  soussigné  (2),.  fabricant 

de  draps  à  ,  déparlement  d 

patenté  le  sous  le  n^  ,  en  qualité 

de  fabricant  de  draps,  faisant  élection  de  domicile,  pour  Tezécution 
du  présent  engagement,  à  ,  rue  ,  n^      ; 

Après  avoir  pris  connaissance  : 

10  Du  cahier  des  charges  du  2  janvier  1893  (^  compris  ses 
annexes),  comportant  toutes  les  clauses  et  conditions  imposées 
aux  entrepreneurs  de  la  fourniture  des  draps  à  livrer  dans  les 
magasins  administratifs,  du  i^i^  janvier  1894  au  31  décembre  1899 
et  éventuellement  au  31  décembre  1902,  si  le  Ministre  de  la 
guerre  use  du  droit  de  prorogation  qu*il  s'est  réservé  par  l'ar- 
ticle 1®'  du  cahier  des  charges  précité  ; 

2o  Des  modèles  types  desdites  étoSes, 

Déclare  : 

10  Me  soumettre  à  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  au 
cahier  des  charges  susmentionné; 

2<^  Me  charger  de  la  fourniture  de  (1)  lot 

de  draps  de  soldat,  aux  prix  suivants  par  mètre  courant  de  drap  : 

Bleu  de  ciel  (3) ci 

Bleu  foncé - d 

Rouge  ton  garance ci 

Gris  de  fer  foncé. .  \ 
Gris  de  fer  bleuté..  I 

Gris  beige > ci.   

Beige  bleu \ 

Marron  foncé J 

La  fabrication  du  tissu  aura  lieu  dans  les  usines  de 
dont  je  dispose  (4) 

Fait  à  -,  le 


14)  Indiquer  en  toutes  lettres  le  nombre  de  lots. 

[2)  Nom  et  prénoms  ou  raison  sociale. 

[3)  Stipuler  en  toutes  lettres  un  prix  en  francs  et   centimes  pour  chaque  espèce  de 
drap  et  par  mètre. 

[4)  Indiquer  en  quelle  qualité  (propriétaire  ou  locataire). 
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MODftLB  N°  3. 

Art.  14  de  rinstnictioQ 
do  i  janrier  4893. 


SERVICE  DE  L'HABILLEMENT. 


Relevé  approximatif  des  quantités  de  draps  de  chaque  espèce  entrant 
dans  la  composition  :  !<>  <Pun  lot  de  draps  de  sous-officier  ;  ifi  dun 
lot  de  draps  de  soldat. 


r 


COVFOSITIOH 

»*  6  V   LOT 

»S    »lk*M    »K    Mot-ovvtcisa. 


Mricutiw  4cs  4raps. 


Mea  de  ciel 

BIcaloBcé 

Bouge  ton  g»nBce 
Gris  de  fer  hocé. . . 

lU«c  bûac\û 

looqaiïh 

Beatiête 


Totaux. 


QOAirriTis 


d«  drap» 
d*aBl- 
for«e. 


de  draps 
de  sont- 
officier 
reBfafé. 


COHPOSITIOlf 

It'ON    LOT 
»■     »aAPS      DB     SOLDAT!. 


Déslinatlon  des  draps. 


Blea  de  ciel 

Bleu  foncé 

Rouge  (on  garance  . . . . 

Gris  de  fer  foncé 

Gris  de  ferbleaté 

Gris  beige 

Beige  bleu 

Marron  foncé 

Total 


QOANTI- 

Tis. 


350 
2,440 
2,440 


2,770 
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GOUVERNEMENT 

MILITAIBB   DE    PARIS. 

Place  de  Paris. 


Modèle  h»  4. 

Art.  23  de  rinstmction 
du  S  janvier  4893. 


SERVICE    DE   L'HABILLEMENT, 


Fonrnitnre  des  draps  de  tronpe. 


Extrait  du  procès^verbal  d'adjudication. 

Suivant  procès-verbal  en  date  du  189    ,  M. 

a  été  déclaré  adjudicataire  pour  la  période  du  1^'  janvier  1894  an  31  dé- 
cembre 1899,  période  qui  peut  être  étendue  au  31  déoembre  1902»  si  Je 
Ministre  de  la  guerre  use  du  droit  de  prorogation  qu'il  s'est  réservé  par 
Tarticle  l"**  du  cahier  des  charges  du  1892^  des  fonraitares 

ci-après  : 


iroM 

■T   ftiSIBIKCI 

d        adjadicaUira 

lYOMBRB 

■T  MÀTOKI 

des  loU  do  drtps. 

DÉSIGKÀTI05 

dM 

D  a  A.P  s. 

PRIX 
par 

Rèalisa^on  dm  caut%ofm$ment. 

Le  cautionnement  en  draos  comprendra,  pour  chaque  lotj  la  quantllé  de 
draps  indiquée  à  Tarticle  23  du  cahier  des  charges. 

Cfe  cautionneneat  sera  réalisé  dans  les  nuances  et  d'après  les  pra^iORtloiis 
indiquées  par  le  Ministre  de  la  guerre  dans  les  six  mois  suivant  la  date  ie 
l'approbation  définitive  de  IVidjudication. 

Un  cautionnement  provisoire  de  20,000  ou  de  10,000  francs,  par  lot, 
garantira  la  constitution  du  cautionnement  en  matières. 

Approbation  du  proeèi-virkà  d^adjwdieation* 

1^  pToeès-Tcrbal  d'adjudicatioii  susmeuliomié  ti  ^lé  ttpprevi'é  psr  le 
Ministre  de  la  guerre  le  189    • 


Enregistré  à  Paris,  le 
Reçu 


Enngistriment. 

189    ,  folio  ,  case 

(décimes  compris).  (Signé.) 

Pour  BimiT: 
Le  Soui-IfUendant 
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N'  24.  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des  toiles  à  don' 
blure  en  lin  et  en  coton  nécessaires  au  service  de  t habillement 
du  {^'janvier  1894  au  31  décembre  1899.  [B.  0,,  p.  s,] 

Parisje  9  janvier  1893. 
Objet  de  la  fourniture. 

Art.  l«f.  Le  service  consiste  à  fournir  les  toiles  à  doablare  en 
lin  et  en  coton  nécessaires  au  service  de  rhabillement. 

La  durée  du  marché  est  de  six  années  consécutives,  du  i^^  jan- 
vier 1894  au  31  décembre  1899;  toutefois,  l'administration  se 
réserve  le  droit  de  proroger  ledit  marché  pour  trois  années  consé- 
cutives (l^r  janvier  1900  au  31  décembre  1902),  en  prévenant  les 
intéressés  huit  mois  avant  Texpiration  de  la  sixième  année. 

Birision  de  la  fourniture^  importauee  des  Iota,  minimum  et  maximam. 

Prix  de  base. 

Art.  2.  La  fourniture  est  divisée  en  trente-deux  lots,  savoir  : 

12  pour  la  toile  à  doublure  en  lin  ; 
20  pour  la  toile  à  doublure  en  coton. 

Chacun  des  lots  se  compose  annuellement,  an  minimum  et  an 
maximum,  des  quantités  mdiquées  pour  chaque  espèce  de  toile, 
par  le  tableau  suivant,  portant  aussi  fixation  des  prix  de  base 
sur  lesquels  doivent  porter  les  rabais  à  consentir. 


DÉSIGNATION  DES  TISSUS. 

• 

QUàNTlTAs 

fk».  LOT  B 

▲a 
miaimam. 

k  FOURHIl 
aaxlBmm. 

FBIX 

«■      «Aie 

parmèUt. 

Toile  à  doublure  en  Ho 

net. 
46,000 

16,000 

met. 

64.000 
64,000 

tt.  t, 

0  80 
0  70 

- 

Toile  à  doublure  en  coton 

Conditions  de  fabrication.  —  Conformité  des  étoffes  avec  les  types  ministériels. 

Art.  3.  Les  toiles  à  fournir  sont  entièrement  conformes,  ponr 
la  qualité  des  matières  premières  et  les  détails  de  fabrication, 
aux  modèles-types  adoptés  par  le  Ministre. 

Elles  doivent  remplir  les  conditions  de  fabrication  indiquées 
par  la  notice  A  faisant  suite  au  présent  cahier  des  charges. 

Une  collection  des  modèles-types  est  remise,  à  charge  de  rem- 
boursement, contre  récépissé,  à  Tentrepreneur,  aussitôt  après 
l'approbation  définitive  de  son  marché. 
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Eq  cas  de  différence  entre  la  notice  A  et  les  modèles-types,  les 
indications  données  par  ladite  notice  sont  seules  valables  et  font 
règle  pour  la  réception  des  toiles. 

t  Fondés  de  pouvoir  et  représeataats  de  Teatreprenear. 

Art.  4.  Lorsque  l'entrepreneur  ne  dirige  pas  lui-même  les 
détails  du  service,  il  est  tenu  de  se  faire  représenter  à  sa  manu- 
facture par  un  fondé  de  pouvoir  auquel  sont  adressées  valable- 
ment toutes  les  communications  de  T  administration. 

La  désignation  de  ce  fondé  de  pouvoir  est  soumise  à  Tagré- 
ment  du  Ministre  et  portée  à  la  connaissance  des  directeurs  du 
service  de  l'intendance  intéressés.  Le  Ministre  peut,  en  cas  de 
plaintes  fondées,  exiger,  suivant  les  circonstances,  le  remplace- 
ment temporaire  ou  définitif  de  ce  fondé  de  pouvoir. 

En  outre,  dans  chaque  magasin  où  Tentrepreneur  exécute  des 
livraisons,  il  a  la  faculté  de  se  faire  suppléer  par  un  représentant 
agréé  par  le  directeur  du  service  de  Tintendance  de  la  région  (du 
gouvernement  militaire  ou  du  corps  d*armée),  qui,  en  cas  de 

Slaintes  fondées,  peut  exiger  son  remplacement  temporaire  ou 
éfînitif. 

Tous  les  fondés  de  pouvoir  et  représentants  de  Tentrepreneur 
doivent  être  Français;  ils  justifieront  de  cette  qualité  auprès  de 
Tautorité  compétente,  soit  par  la  présentation  de  leur  acte  de 
naissance,  soit  par  la  production  de  toute  autre  pièce  ne  laissant 
aucun  doute  à  cet  égard. 

Commandes.  —  Délais  d'eiécution. 

Art.  5.  Les  commandes  sont  trimestrielles.  Le  Ministre  fait 
connaître  aux  adjudicataires  l'importance  do  chaque  commande, 
ainsi  que  la  répartition  de  cette  commande  entre  les  magasins 
administratifs,  un  mois  avant  le  commencement  du  trimestre 
durant  lequel  elle  doit  être  exécutée. 

Les  quantités  de  toile  formant  l'importance  de  chaque  com- 
mande trimestrielle  doivent  ^tre  versées  dans  les  magasins  admi- 
nistratifs désignés  dans  la  commande  : 

1/2  dans  un  délai  de  quarante-cinq  jours  à  compter  du  premier 
jour  du  trimestre  ; 

1/2  avant  le  dernier  jour  du  trimestre. 

En  cas  de  besoins  imprévus,  il  cent  à  toute  époque  être  fait 
des  commandes  extraordinaires  qui,  distinctes  des  commandes 
trimestrielles,  doivent  être  livrées  : 

1/2  60  jours  1  à  compter  de  la   date  à  laquelle  elles  sont 
1/2  90  jours  )      notifiées  aux  adjudicataires. 

Les  entrepreneurs  doivent  accuser  réception  de  chaque  com- 
mande. 
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Mode  de  liYrahon. 

Art.  6.  Les  toiles  à  fournir  par  l'entreprenear  soat  livrées 
directement,  par  lui  ou  par  son  représentant,  aux  ofBciers  d'ad- 
ministration comptables  des  magasins  désignés  pour  les  rece- 
voir. 

Bdletin  de  dépit. 

Art.  7.  La  date  de  chac[ue  versement  est  constatée  par  on 
bulletin  de  dépAt  établi  en  deux  expéditions  sur  des  imprimés 
fourni&par  l'administration.  Ce  bulletin  est  certifié  par  Fentrepre- 
neur  ou  par  son  représentant.  Il  fait  connaître  dans  la  colonne 
(c  Observations  »  la  commande  à  laquelle  s'appliquent  les  liTraî- 
sons. 

L'ofScier  comptable  du  magasin  administratif  certifie  la  date 
effective  du  dépôt  sur  les  deux  expéditions  du  bulletin.  Il  en 
conserve  une  et  remet  l'autre  à  l'entrepreneur. 

Vérification  des  toiles. 

Art.  8.  Les  toiles  livrées  sont  vérifiées  dans  Tordre  da  leur 
arrivée  dans  les  magasins  de  l'Etat^  à  moins  que  le  Ministre  n'as- 
signe des  éi|oquefl  spéciales  ou  périodiques  de  vérification. 

Cette  vérification  est  opérée  suivant  les  indications  des  notices 
annexées  au  présent  cahier  des  charges  par  des  commissîoas 
composées  couformément  aux  règlements  approuvés  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

Le  nombre  des  commissions  de  vérification  est  variable  et 
déterminé  par  le  Ministre  d'après  les  besoins  du  service. 

DéciaioAs  dos  eomvioaiaiB.  —  Métrage.  —  AdmiiisioQ.  — 

AJournemeaL  —  Eejct. 

Art.  9.  Le  métrage  et  le  pesage  des  toiles  sont  effectués  avant 
leur  examen  par  la  commission  cooime  il  est  prescrit  par  la 
notice  B  annexée  au  présent  cahier  des  charges. 

Toutes  les  fois  qu  elle  le  juge  utile,  la  commission  contrôle  les 
opérations  de  métrage  et  de  pesage;  elle  prononce  l'admis^OD, 
Tajournement  ou  le  rejet  définitif  des  toiles,  après  leur  exaaien 
complet,  comme  il  est  prescrit  aux  notices  A  et  B.  Elle  classe  et 
marque  les  étoffes;  ses  décisions  sont  consignées  sur  un  registre 
spécial. 

L'entrepreneur  (ou  son  représentant)  peut  assister  aux  opéra- 
tions de  métrage,  de  pesage  et  de  vérification  des  éiofifet.  L'offi- 
cier comptaUe  du  magasin  réceptionnaire  lui  donne  avis  du  jour 
et  de  l'heure  oii  ces  opérations  doivent  avoir  lieu.  S'il  ne  st- 
présente  pas  à  l'heure  indiquée,  on  procède  en  son  absence. 

Le  président  informe,  séance  tenante,  l'entrepreneur  des  cas 
de  rejet  ou  d'ajournement,  dont  sa  fourniture  est  l'objet.  A  cet 
efi<6t,  l'entrepreneur  ou  son  représentant  signe  sur  le  registre  des 
délibérations,  sinon  mention  est  faite  de  son  absence. 
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Poar  défaut  de  résistance  dynamométrique,  et  pour  insuffi- 
sance de  largeur  ou  du  nombre  de  fils. 

D'une  manière  générale,  les  opérations  matérielles  et  celles 
effectuées  avec  des  appareils  de  précision  en  vue  de  la  vérification 
des  toiles  (épreuves  aynamométriques,  pesage,  comptage  des  fils, 
métrage)  sont  considérées  comme  définitivement  acquises,  lorsque 
la  commission  de  réception  a  statué. 

Frais  d^expertise. 

Art.  13.  Les  frais  d'expertise  contradictoire,  limités  exclusive- 
ment aux  indemnités  de  vacation,  sont  en  entier  à  la  charge  de  la 
partie  condamnée,  dans  le  cas  oii  Tavis  des  experts  est  le  même 
pour  toutes  les  pièces  soumises  à  l'expertise. 

Si,  au  contraire,  les  experts  admettent  un  certain  nombre  de 

Sièces  et  en  rejettent  d'autres,  rentrepreneur  supporte  une  part 
es  frais,  proportionnelle  à  la  valeur  des  pièces  rejetées,  et  1  ad- 
ministration ae  la  guerre  une  part  proportionnelle  à  la  valeur  de  i 
celles  admises.  | 
Cette  répartition  des  frais  d'expertise  est  définitive  et  ne  peut  ' 
être  modifiée  quelle  que  soit  la  décision  è.  intervenir  lorsque  rad-  i 
mission  est  contestée  par  le  directeur  .du  service  de  Tintendance.  ' 
(Art.  li,  15*  alinéa.) 

Les  frais  résultant  de  ce  nouvel  examen  sont  intégralement  à 
la  charge  de  l'Etat. 

Remplacement  des  toiles  ajournées  ou  rejetées.  \ 

ArL  14.  Les  pièces  ajournées  sont  rendues  au  fabricant,  à 
charge  par  lui  de  les  représenter  après  répeiration.  Elles  sont 
marquées,  comme  il  est  dit  à  la  notice  B,  d*un  timbre  indélébile 
indiquant  le  magasin  dans  lequel  ra)ournement  a  été  prononcé 
et  la  date  de  la  décision. 

Si  les  défauts  sont  irréparables,  les  pièces  sont  rejetées  et  ne 
sont  rendues  à  l'entrepreneur  qu'après  avoir  été  flétries  par  Ta* 
blation  du  chef.  ■ 

Les  toiles  rejetées  par  la  commission  restent  pour  compte  à 
l'entrepreneur  et  doivent  être  remplacées  par  d'autres  réunissant  if 

les  conditions  exigées. 

Dans  les  deux  cas,  les  pièces  sont  reprises  par  l'entrepreneur  k 

dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  décision  qui  a  prononcé 
l'ajournement  ou  le  rejet.  Passé  ce  délai,  l'administration  de  la 
guerre  se  réserve  le  droit  de  les  faire  réexpédier  à  Tentreprenenr  à 
ses  frais,  risques  et  périls  par  les  transports  commerciaux,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable. 

Délais  de  remplacement  des  pièces  rejetées.  —  Délais  de  représentation 

de  celles  ajournées. 

Art.  15.  La  représentation  des  étoffes  réparables  et  le  rempla* 
cernent  de  celles  qui  ont  été  définitivement  rejetées  doivent  être 

Amta  1893.  N«  3.  lî 
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ra\is  donné  au  sous-inlendant  par  les  experts ,  la  séance  est 
reprise  et  ces  derniers  font  connaître  le  résultat  de  leurs  délibé- 
rations, qui  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Ces  délibérations  doivent,  à  peine  de  nullité,  porter  exclusive- 
ment sur  la  constatation  des  défectuosités  qui  ont  motivé  le  rejet 
des  pièces  de  toile.  Si  lune  quelconque  des  défectuosités  relevées 
par  la  commission  de  réception  est  reconnue  exister,  les  experts 
n'ont  pas  qualité  pour  conclure  à  l'admission  de  la  pièce  rejetée, 
sous  le  prétexte  qu'elle  pourrait  néanmoins  être  utilisée  aux  con- 
fections militaires. 

Dans  le  cas  où  la  délibération  des  experts  ne  serait  pas  con- 
forme à  ces  dispositions,  le  sous-intendant  militaire  les  inviterait, 
séance  tenante,  à  recommencer  leur  examen. 

Sur  leur  refus,  ou  si  la  nouvelle  délibération  ne  se  bornait  pas 
à  constater  simplement  l'existence  ou  Tabsence  des  défectuosités 
reconnues  par  la  commission  de  réception,  le  sous-intendant 
militaire  ne  retiendra  de  Tavis  des  experts  que  la  partie  concer- 
nant ces  défectuosités  et  prononcera,  suivant  le  cas,  le  rejet  ou 
l'admission  des  pièces  en  litige. 

L( 
par 

vées  ^—  —  

preneur  n'est  pas  admis  à  demander  une  nouvelle  vérification 

des  pièces  en  question. 

Lorsque  les  experts  ne  reconnaissent  pas  la  présence  des  défec- 
tuosités relevées  par  la  commission  de  réception,  radmission  des 
pièces  est  prononcée  parle  sous -intendant  militaire,  à  moins  que 
ce  fonctionnaire  n'apprécie  que  W  prise  en  charge  desdites  pièces 
soit  de  nature  à  léser  les  intérêts  de  l'Etat, 

Dans  ce  cas,  le  sous-intendant  militaire  rend  compte  à  l'inten- 
dant militaire,  directeur  du  service  de  l'intendance,  qui  ordonne 
la  prise  en  charge  si  l'avis  des  experts  lui  semble  pouvoir  être 
suivi,  ou  q,ui  en  réfère  au  Ministre  s'il  partage  rapprécialion  du 
sous-intendant  militaire. 

Le  Ministre  fait  procéder  par  telle  voie  et  de  telle  façon  qu'il 
juge  convenable  à  l'examen  des  pièces  qui  ont  été  soumises  à 
l'expertise  et  dont  l'admission  est  contestée  par  les  directeurs  du 
service  de  l'intendance. 

La  décision  qui  intervient  à  la  suite  de  cet  examen,  qui  n'est 
pas  contradictoire,  est  notifiée  administrativement  à  l'entrepre- 
neur ou  à  son  représentant  par  le  sous-intendant  militaire,  qui  en 
assure  l'exécution. 

Cas  oîi  l'entrepreneur  n'est  pas  admis  à  se  poarToir. 

A.rt.  12.  L'entrepreneur  n'est  pas  admis  à  se  pourvoir  contre 
les  rejets  prononcés  par  les  commissions  de  réception  : 

Pour  défaut  de  poids; 
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cotttrSte^  âwjB  rintérieur  des  rnuKasins,  nshies  et  atdiers  des 
adjudicataîreâ,  Hoit  sur  la  qualité  des  matières  premières,  soit  nr 
la  confectioD  des  toiles. 

€e  isontrtfle  est  exeroé  parfes  fbndîonnaires  de  rintendance  et 
par  toutes  aatres  personnes  commissiottoées  à  cet  effet  par  le 
Ministre.  Ils  ont  libre  accès  de  jour  et  de  otiit  dans  les  nsines  et 
ateBers;  ils  ont  te  droit  d'opérer  des  prélèvements  d'échantillons 
de  matières  premières  ou  de  toiles. 

Il  est  ouvert,  dans  chacun  des  établissements  soumis  à  la  sur* 
veillance,  un  registre  côté  et  para]{hé  par  le  sous-intendant  mili- 
taire, destiné  à  recevoir  Tinscription  de  toutes  les  observations 
auxquelles  pourront  donner  lien,  de  la  part  du  sous-intendant 
militaire  et  des  délégués  da  Ministre  de  la  guerre,  les  visites  pré- 
vues cî-dessus.  , 

L'entrepreiieiir  doit,  en  outre,  fournir  à  ce  fonctionnaire  et  à 
ces  délégués,  verbalement  ou  par  écrit,  tous  les  renseignements 
qui  lui  sont  demandés  sur  Vexécation  du  serviee, 

CantioaDMDeEt 

Art.  20.  Pour  la  f^analie:  de  rraôcMiion  de  tes  engagettents, 
rentreprenenr  est  ten»  d'entceisnir  constattiflient  dans  les  maga* 
sine  de  i^fitat  qui  lui  sont  àéAgnéB,  à  titre  de  cautionseBient  en 
malières,  un  appravisMtiiiettMnl;  qui,  poar  dnufom  lût  de  lèatiiî* 
tur«^  est  oomposé  ainsi  ^fÊTd  suit  : 

Pour  chaque  lot  de  toile  &  dotiblare  en  lin.  .  .      6,000^ 
—  —       à  doublure  en  coton  .     10,000 

Ce  cautionnement  doit  être  entièrement  réalisé  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  la  notification  de  l'approbation  définitive  de 
radîuoication.  Les  qusintiiés  de  tcûle  dont  il  se  compose  sont 
iadé^eadantes  4a  celles  qui  peuvent  être  exigées  par  Je  Ministre, 
coniEormémant  aux  stipulations  de  Tarticie  2. 

La  valeur  du  canikiimemeat  n'est  payée  à  rentrepreneur,  en 
fin  de  laurché,  q^i'apràs  la  liquidation  de  tout  compte» 

Dans  le  cas  |urévu  à  Tartiole  29,  les  toiles  ^élevées  sur  le  eau- 
lîaQnement  doivent»  à  moias  d'ordre  aoatraixe,  être  remplacées 
dans  oa  d/ôlai  de  q^iaraate-claq  joues. 

Les  toiles  destinées  à  constituer  le  cautionnemeat,  ou  présen- 
tées en  remplacement,  en.  cas  de  prélèvement,  sont  examinées 
par  les  commissions  de  réception  de  la  même  façon  que  les  four- 
nitures ordinaires  ;  oes  toiles  soflt  affectées  à  la  garantie  absolue 
du  marché,  c'est-à-dire  ^'aussitôt  après  leur  réception  da&s  les 
magasins  de  FEtat,  rentrejpreneur  ne  peut  en  disposer  à  aaoua 
titre. 

Âssorasce  contre  Hneesdie. 

Art.  21 .  L'adjudicataire  est  tenu  de  faire  assurer  contre  Hn- 
cendie,  et  pendant  toute  la  durée  de  son  marché,  les  bâtiments 
et  routiflage  affectés  à  rexécution  de  son  service,  et  les  matières 
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eSMttt4s  diiii0  les  win^  jours  qui  salirent  celui  de  !«i  TériOioailoii 
oa  celui  de  la  notification  de  la  déeûiiou  qni  iftterflent  à  ht  suite 
dos  expertises. 

Bn  eas  de  pétard,  9e  livraiieier  est  passible  de  I«  retenue  stipulée 
à  rarlicle  18. 

8i  les  étolVes  yersêes  à  titre  âe  représentation,  après  avoir  été 
réparées,  ou  à  titre  de  remplacement,  ne  sont  pas  acceptées,  un 
nouveau  délai  de  dix  jours  est  accordé,  à  la  suite  duquel  il  est  fait 
application  des  dispositions  dudit  article  181. 

Fi«Hid«  mAniifteiitiDa'Ot  <k  rambtiUge  des  pièces  fejetées  on  ajonroéM. 

Art.  1*6.  Les  frais  de  manutention  et  de  remballage  des  pifèees 
qui  sont  ajournées  ou  rejetées  sont  mis  à  la  charge  de  TadjuÂs»* 
taire,  à  raison  de  i  franc  par  pièce.  Ces  frais  sont  totaKsés  en  fin 
de  trimestre,  lors  de  l'établissement  de  la  facture  trimestriene, 
de«t  la  production  «st  exigée  par  l'article  3{  d-après,  et  le  mon- 
tant de  ees'frais  est  précompté  sur  ladite  facture. 

£poqqft',du  marqmse  des  tallos  rcJeMes. 

Art.  47.  Les  pièces  de  toile  rejetées  ne  sont  marquées  qu'après 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exercice  du  droit  de  pourvoi  con- 
féré à  Tentrepreneur  par^  l'article  11,  et,  si  ce  dernier  forme  on 
recours,  qu'après  la  décision  à  intervenir  sur  IfiS  résultats  de 
l'expertise. 

Pénalités  en  cas  de  retard. 

Art.  18.  Après  l'expiration  des  délais  déterminés  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'acte,  Tadjudicataire  est  passible,  sur  le  montant  de 
la  valeur  des  toiles  non  livrées  en  temps  utile,  d'une  retenue  de 
i  franc  par  1000  francs  et  par  jour,  pendant  les  trente  premiers 
jours  de  retard,  et  de  9  francs  par  jour  et  par  1000  francs  à  partir 
du  trente-unième  jour;  mais  sans  que  le  montant  total  des  rete- 
nues puisse  dépasser  10  p.  100  de  la  valeur  des  fournitures  com- 
prises dans  une  même  facture  trimestrielle. 

La  date  de  livraison  est  celle  qui  est  constatée  parle  bullrtin  de 
dépôt  prescrit  par  l'article  7. 

U  est  tenu  compte,  dane  le  ealenl  du  nombre  de  jours  de  retard, 
des  dispositions  de  l'article  15. 

En  cas  de  retard  dans  la  constitution  du  cautionnement  en 
matières  ou  dans  la  reconstitution  de  ce  cautionnement  s!  Iq 
Ministre  en  prescrit  le  prélèvement  en  totalité  ou  en  partie,  les 
retenues  pour  retards  sont  précomptées  sur  la  première  faetore 
trimestrielle  de  l'entrepreneur,  sans  préjudice  de  l'application  des 
dispositions  des  articles  38  et  34. 

Si  le  Ministre  se  borne  à  faire  application  des  pénalités  pour 
retard,  ces  pénalités  sont  doublées. 

SuryeilI«De«  des  atelim». 

Art.  19.  L'administration  a  toute  latitude  pour  exercer  son 
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conque  de  la  durée  du  marché  en  cours,  créer  de  nouveaux  types 
de  toile  en  remplacement  de  ceux  existants. 

Les  prix  seront  déterminés  soit  de  gré  à  gré,  soit  à  la  suite 
d'une  expertise  contradictoire,  qui  aura  lieu  dans  la  forme  pres- 
crite par  Tarticle  28. 

Modification  de  types  ou  de  procédés  de  ftbricdtioo. 

Art.  26.  Le  Ministre  de  la  guerre  se  réserve  également  le  droit 
d'apporter  telles  modifications  qu'il  jugera  convenable  dans  la 
fabrication  des  toiles. 

Les  augmentations  ou  diminutions  de  prix  que  pourront  en- 
traîner ces  modifications  seront  débattues  de  gré  à  gré  ou,  en  cas 
de  désaccord,  par  expertise  conti-adictolre,  et  dans  la  forme 
stipulée  à  Tarticle  28  ci-aprës. 

Les  commandes. en  cours  seront,  si  les  entrepreneurs  le  deman- 
dent, terminées  et  livrées  conformes  aux  anciens  types,  à  moins 
que  les  modifications  apportées  puissent  être  appliquées  à  la 
fabrication  commencée,  anquel  cas  les  entrepreneurs  seront 
tenus  d*y  satisfaire  selon  les  indications  de  l'auministration  de 
la  guerre. 

Essais  à  fiiire  dans  les  usines. 

Art.  27.  Le  Ministre  de  la  guerre  aura  la  faculté,  à  un  moment 
quelconque,  de  faire  procéder,  dans  les  usines  des  entrepreneurs 
en  exercice,  à  des  essais  en  vue  de  nouveaux  types  à  choisir  ou 
à  adopter,  et,  en  général,  à  tous  essais  intéressant  la  fabrication 
des  toiles  que  le  matériel  de  Pusine  permettra  de  poursuivre. 

Les  frais  résultant  de  ces  essais  seront  débattus  de  gré  à  gré, 
et,  en  cas  de  désaccord,  à  dire  d'experts,  dans  la  forme  prescrite 
à  Tarticle  28. 

Le  Ministre  reste  libre,  d'ailleurs,  défaire  procédera  des  essais 
dans  toutes  autres  usines  ou  laboratoires  que  ceux  des  entrepre- 
neurs. 

Rerision  des  prix. 

Art.  28.  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  25,  26  et  27  précé- 
dents, s'il  y  a  lieu  à  revision  des  prix ,  cette  revision  est  opérée 
à  Paris  par  trois  experts  nommés  :  Tun  par  le  Ministre  de  la 
guerre,  le  second  par  les  entrepreneurs  qui  se  seront  préalable- 
ment concertés,  et  le  troisième  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 

Dans  Le  cas  prévu  à  Tarticle  26  (!*'  alinéa),  les  nouveaux  prix 
à  payer  doivent  uniquement  différer  des  anciens  par  le  seul  fait 
de  la  plus  ou  moins-value  résultant  des  modifications  et  sans 
examiner  les  autres  éléments  du  prix  de  revient. 

Les  ex()erts  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  s'écarter,  dans  leurs 
appréciations,  des  bases  indiquées  à  l'alinéa  ci-dessus. 

Les  résultats  des  expertises  ne  constituent  d'ailleurs  que  des 
avis;  en  cas  de  contestations,  les  difficultés  sont  réglées  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  38. 
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nécessaires  à  la  fabrication  pendant  un  trimestrey  en  prenant 
pour  base  le  maximum  fixé  à  Tarticle  2  du  présent  cahier  des 
charges. 

L'assurance  est  faite  par  des  compaj^nies  préalablement  agréées 
par  le  Ministre  de  la  çuerre. 

L'entrepreneur  justifie  de  Taccomplissement  de  cette  obligation 
par  la  présentation  des  polices  d'assurances  au  sous-intendant 
militaire,  quinze  jours  au  moins  avant  le  commencement  de  la 
première  année  de  son  marché. 

La  preuve  du  payement  des  primes  annuelles  est  faite  chaque 
année  quinze  jours  au  moins  avant  l'échéance. 

Gbargci  accessoires  de  Tentreprise. 

^   Art.  22.  Sont  à  la  charge  do  Tentrepreneur  : 

io  Tous  les  frais  occasionnés  par  le  transport  des  toiles,  ainsi 
que  les  risques  et  pertes  qui  peuvent  se  produire  depuis  l'enlè- 
vement dans  les  manufactures  jusqu'à  la  remise  aux  magasins 
militaires  destinataires; 

2®  Les  frais  d'établissement  et  de  timbre  de  toutes  les  pièces  de 
comptabilité  à  produire  pendant  la  durée  du  marché; 

30  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  procès-verbal 
d'adjudication,  qui  sont  répartis  entre  tous  les  entrepreneurs, 
proportionnellement  au  nombre  de  lots  adjugés  à  chacun  d'eux. 

Le  montant  de  la  part  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
incombant  à  chaque  adjudicataire  est  versé  au  Trésor,  sur  l'ordre 
du  fonctionnaire  de  Pintendance  chargé  du  service  de  l'habille- 
ment à  Paris.  Les  récépissés  constatant  ces  versements  lui  sont 
remis  par  les  adjudicataires. 

Fournitures  dépassant  le  maximum. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où  les  besoins  excéderaient  rimportance 
du  maximum  total  de  fournitures  déterminé  par  l'arUcIe  3,  le 
Ministre  de  la  guerre  se  réserve  le  droit  de  passer,  par  adîndica- 
tion  publique  ou  autrement,  des  marchés  spéciaux  avec  tout 
entrepreneur  en  exercice  ou  autre,  qui  sera  reconnu  apte  à  les 
exécuter  dans  les  délais  fixés,  sans  que  l'entrepreneur  en  exer- 
cice, non  admis  à  ces  marchés  spéciaux,  puisse  prétendre  à 
aucune  indemnité. 

Réduction  d'effectif. 

Art.  24.  Dans  le  cas  où  des  lois  postérieures  à  l'adjudication 
prononceraient  la  réduction  des  effectifs  ou  la  suppression  de 
certains  corps  de  l'armée,  le  Ministre  de  la  guerre  se  réserve  le 
droit  de  réduire  proportionnellement  le  minimum  prévu  au  tableau 
ci-dessus,  sans  que  les  adjudicataires  puissent  prétendre  à  aucune 
indemnité. 

Création  de  types. 

Art.  25.  Le  Ministre  de  la  guerre  peut,  à  une  époi^iie  qael- 
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Art.  32.  Les  cas  de  force  majeure  oa  riYéaeUeDtH  faitotUi  do 
oatore  à  enlra^ef  Teiétalioù  du  marché  poarront  donner  lieu 
à  h  boneessjoii  dd  sorste,  sodi  Ta  condition  ffnele  service  n'ana 
fias  à  en  soQfirh-  et  qae  lc«  fkHs  auront  éiâ  signalés  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  l'entrepreneur  an  aona-irrtendant  mÂilai™ 
de  la  cireonscriptioti  o&  se  trouve  silaé  l'étahUsnemeat.  Les  aur- 
stB  d'ane  dnrére  d'un  mois  et  an-dessoas  sont  accordés  par  tes 
directeurs  dn  service  de  rfutendance  des  corps  dVmëe  dans  lea- 

ÎuslB  sont  dtaés  les  magastRs  réen)tioniiaires.  Les  sursis  de  plus 
'un  mois  ne  peuvent  £tre  concédés  que  par  le  Ministre  ;  les 
Semaodes  fnj  sont  transmises  par  les  directears  de  Pîtitendance, 
avec  ïeuT  avis  nrotîvë. 

Faute  par  Taditidicafalre  de  fdre  sa  déclaration  dans  le  délai 
de  vlngt-quotre  neures,  11  est  passible  de  tontes  les  conséquences 
qui  p^onrrout  eu  résulter  pont  retards  on  mauvaise  exécution  <hi 
sBrvice. 

H  ne  erera  pas  donné  eufte  aux  demandes  de  sursis  qat  seraient 
formées  après  l'expiration  des  délais  de  livraison,  ni  auxdemandes 
de  remises  de  pënalîtés  encourues. 

tu  de  rfeiRstioii  du  ntrcbé. 

Art.  33.  Le  Ministre  a  le  droit,  après  une  simple  constatation 
adminifitraUve,  âaas  ia^joeUe  l'eatrutreneur  est  eateadu  pour 
présenter  ses  observations,  et  »ans  qu  il  soil  besoin  de  recourir  à 
nu  aote  judiciaira  ou  eKtrajadiciaire,  de  prononcer  ta  résilioliou 
da  marcùé,  lasa  que  l'enbtepreneur  puÏMC  prétendre  à  «acnoe 
ùdoMBÎté  : 

t»  Si  l'entrepreneur  n'a  pu  réalisé  6on  eavtioODaftiAftt  ea  aiè- 
tiètw»  dans  le  délai  ds  deaz  mois  A  ^riir  du  j«ur  au  lok  iflaretké 
a.  été  définitivement  ap^oavév  ou,  en  cas  de  prélèmiaeDt,  m  l'a 
pM  f  ecoDstittté  daoA  le  délai  de  quHDBte<atn<r  jovn.  Toetéfeist  te 
Minisire  a  la  faculté  de  se  borner  à  faire  application  des  dtipMt- 
ttona  «iè  l'article  18v  Mklif  aox  péUaliUs  en  oa»  de  retarda  dans 
tes  Uvi'aù&Da  ; 

2°  Si  les  retards  apportés  dans  les  livraisons  ou  ielt  ieiapl«o»- 
BiiSBts  se  wûlongeBt  au  delà  de  desk  mois'; 

3"  Si,  daiM  l'MpMB  4'iiDfi  mèraa  année,  lé  uenbirQ  detpfâMS 
rejetées  ou  relivrëea  par  le  fabricant,  après  ajournement^a  atteint 
le  q«l4fti  du  aoml»e  de  pjâiid»  «résentéet  en  Itf daismi  ; 

4*  Si,  «ans  f  arvetr  été  antorisé  pU  le  UûiMpfl,  l'entrepreneur 
cède  son  marché  en  totalité  ou  en  partie  ou  conOraeta  itiiMMeoaib- 
tion  quelconque  pour  l'exécution  de  sa  fourniture  ou  modifie  une 
association  existante,  On  Men  sj  nn«  sociSté  adjudicataire  se  met 
et)  liqUidatkut  potr  Quelque  cause  que  ce  soit  ; 

S>  St  l'entrepreneur  présent*  eo  ImuiM)  «ks  toites  Miriquéee 
e*  Aeboré  de  son  «itee  ; 
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Les  modifications  qai  pourraient  être  apportées  au  cours  du 
marché  aux  tarifs  de  douane  ou  aux  traités  de  commerce  ne 
donneront  pas  lieu  à  une  révision  des  prix;  les  entrepreneurs  on  • 
rÊtat  supporteront;  le  cas  échéant,  les  conséquences  de  ces  mo- 
difications. 

Emploi  du  cautionnement 

Art.  29.  Le  Ministre  a  la  faculté  de  prélever  tout  ou  partie  du 
cantionDement  en  toiles  pour  les  besoins  du  sennce. 

Les  quantités  prétevôes  sont  toujounr  réglém  aux  prtv  en  i4- 
gueur  à  l'époque  de  l'ordre  de  prélèvement  et  le  fmyemeot  n*est 
effectué  qu  après  leur  remplacement. 

Dans  la  dernière  année  du  marché,  le  Ministre  a  la  faculté,  en 
wévenant  r«iitfepi*en«fir  «vsnt  le  I®  jam^r  4«  ladite  osnée»  de 
déduire  du  minimum  fixé  à  l'arlide  2,  iine  quantité  de  toMiles 
égale  au  oaniiaffnemeot  afférent  à  chaque  M. 

^eoNnt  d^omf  te». 

Art.  30.  Tons  les  qufaize  jours,  sur  la  demande  de  l'entrepre- 
neur et  sur  la  production  des  récépissés  comptables  constataiit  la 
réception  en  magasin  des  toiles  aumises,  le  sous-intenrdant  mîG- 
taire  chargé  de  la  surveillance  administrative  du  magasin  récep- 
tionnaire délivre  à  radjo^eataire  un  mandat  (faeompte,  jusqu'à 
concurrence  des  cinq  sixièmes  du  montant  des  fournitures  défi- 
nitivement reçues. 

Aucun  acompte  ne  peut  être  délivré  à  l'adjudicataire  avant  la 
réalisation  du  cautionnement  dont  il  est  question  à  Tarticle  20, 
et  du  payement  de  la  prime  annuelle  d'assurances,  conformément 
à  l'article  21 . 

Factures  trimestrielles. 

Art.  31.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  Tentrepreneur  élablTl  en 
deux  expéditions,  dont  une  timbrée,  la  facture  des  fournîtares 
définitivement  reçues  pendant  le  trimestre. 

Les  formules  imprimées  lui  sont  fournies  par  l'administration. 

Chaque  facture,  portant  récépissé  définitif  du  comptable  récep- 
tionnaire, appuyée  des  récépissés  comptables  délivrés  à  rentre* 
preneur  lors  de  ses  livraisons  successives,  est  déposée,  sous  peine 
de  déchéance,  dans  les  bureaux  du  sous-intendant  militaire  or- 
donnateur, dans  un  délai  de  quarante-cinq  jours  après  l'expi- 
ration du  trimestre  que  la  facture  concerne. 

Le  montant  des  retenues  encourues  pour  retards  ou  tout  autre 
motif  prévu  au  présent  cahier  des  charges  est  précompté  sur  le 
mandat  de  payement  dans  les  conditions  indignaées  à  llnstruction 
pour  Tapplication  du  règlement  sur  la  comptabilité-matières. 

En  cas  de  saisie-arrêt  ou  d'opposition  sur  les  sommes  dues  au 
fournisseur,  ces  sommes  sont  versées  d'office  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations;  ce  versement  libère  déflmtivement  Tad- 
mmhtration. 
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Cm  iVétéàtaunit  Se  fori<  HMjcare  et  «tuil  ie  llnainn. 
1.  Les  cas  de  force  majeure  on  éTénemenls  rortuits  de 
ïnlrarer  Pexâcution  du  marché  poarrûnt  donner  lieu 
îssion  Je  snrsiï,  îous  la  condition  çnele  service  n'aara 
soafirir  «t  que  les  faits  auront  été  signalés  daQs  les 
Ire  heures  par  l'en  (repreneur  au  eous-inlendant  militaire 
inacriplion  où  se  Iroure  situé  rÈtabllsfiemenl.  Les  sur- 
durée d'un  mois  et  au-dessous  sont  accordés  par  les 
I  du  service  de  l'infendance  des  corps  d'armée  dans  les- 
t  situés  les  magasins  réccplionnaires.  Les  anrsfs  de  plus 
î  ne  peuvent  être  concédés  que  par  le  Ministre  ;  les 
foi  sont  transmises  par  les  directenrs  de  l'intendance. 
avis  motivé. 

ar  l'adjudicataire  de  faire  sa  déclaration  dans  le  délai 
[ualre  heures,  il  est  passible  de  toutes  les  conséqaenccB 
ont  en  résulter  pour  retards  ou  mauvaise  exécutioadu 

ra  pas  donné  suite  aux  demandes  de  snrsia  qui  seraient 
près  l'expiration  des  délais  de  livraison,  ni  aux  demandes 
s  de  pénalités  encourues. 

l'as  rl(^  r^iriatînn  rio  marché. 

,  Le  Ministre  a  le  droit,  après  une  simple  constatation 
ative,  dans  laquelle  l'entrepreneur  sst  euteadu  pour 
ses  observations,  et  sans  qu  il  soil  besoin  de  recourir  à 
ucliciaire  ou  extrajudiciaire,  de  prononcer  la  résiliation 
lé,  sans  que  l'entrepreneur  puisse  prétendre  à  aucune 

entrepreneur  n'a  pas  réalisé  son  MH'tionnemeftt  ea  siA- 
»  le  déJai  do  deux  moie  à  partir  du  jour  eu  ion  marché 
litivemenl  appt'oDvé,  oUi  en  cas  de  prélèvement,  n«  l'a 
iLilué  dans  le  délai  de  quarante-cing  jours.  Toulei'ois,  te 
la  facullé  de  se  borner  à  faire  application  des  dispoti- 
ji'ticie  le,  relatif  aux  pénalités  on  cas  de  retards  dans 

1  retards  apportés  dans  les  livraisons  ou  les  remplac»- 

iTolongeat  au  delà  de  deuk  mois; 

ans  l'espace  «l'une  même  ann^a,  Ic  nombre  de«  pièces 

i  relivrées  par  le  fabricant,  après  ajournement,  a  atteint 

a  nombre  de  ptèaea  présentée»  en  Irvraieons  ; 

ms  j  avotr  été  autorisé  par  le  Ministre,  l'entrepreneur 

larcbé  en  [olalité  ou  en  partie  ou  contracte  une  aasocia- 

jnque  pour  l'exécution  de  sa  fourniture  ou  modilïo  une 

'existante,  on  bien  si  une  société  adjudicataire  se  met 

Lion  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 

itrepreneur  présente  en  livraison  des  (oiiee  fabriquée 

ie  9oa  «stoe  ; 
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60  Si  les  tissus  renferment  une  quantité  quelconque  de  matières 
filamenteuses  prohibées  ; 

7*  Si  le  service  est  exécuté  avec  un  esprit  de  fraude  qui  se  mani- 
feste par  des  contraventions  aux  prescriptions  des  notices  sur  la 
fabrication  des  toiles ,  ou  encore  si  des  faits  délictueux  ou  des 
manœuvres  coupables  ont  été  relevés  dans  le  service. 

Dans  les  cas  prévus  aux  alinéas  cotés  6  et  7,  il  sufSt  qne^  la 

{preuve  dé  l'infraction  ou  du  fait  délictueux  soit  établie  matériel- 
ement  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  Tentrepreneur  ou 
ses  agents  ont  participé  personnellement  aux  actes  prohibés. 

Si  l'infraction  relevée  contre  l'entrepreneur  dans  le  procès-ver- 
bal administratif  de  constatation  visé  au  premier  alinéa  du  pré- 
sent article  est  comprise  dans  la  catégorie  de  celles  indiquées  aux 
paragraphes  1  ou  2  ci-dessus,  la  résiliation  du  marché  ne  peut 
être  prononcée  qu'après  une  mise  en  demeure  restée  sans  effet, 
qui  aura  été  adressée  administrativement  à  l'entrepreneur. 

Cette  mise  en  demeure  n'est  pas  nécessaire  si  Tinfraction  rele- 
vée est  comprise  parmi  celles  visées  aux  paragraphes  3,  4,  5,  6 
ou  7. 

La  retenue  stipulée  à  l'article  18  est  décomptée  jusqu'au  jour 
de  la  résiliation. 

Les  actes  considérés  comme  frauduleux  peuvent,  malgré  la  rési- 
liation du  marché,  être  l'objet  de  poursuites  judiciaires. 

Cas  dans  lecqoels  la  fourniture  peut  être  assurée  aux  risques  et  périls 

de  renlrepreneur. 

Art.  34.  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  précédent,  le  Ministre 
se  réserve,  s'il  ne  prononce  pas  la  résiliation  du  marché^  et  après 
l'accomplissement  des  mêmes  formalités  que  celles  indiquées  au- 
dit article  de  pourvoir,  aux  risques  et  périls  de  Tentreprenear, 
aux  fournitures  restant  à  faire  par  telle  voie  qu'il  jugera  codyb- 
nable  (marchés  passés  à  la  suite  d'adjudications  publiques  ou  de 
concours  restreints,  marchés  de  gré  à  gré  ou  achats  sur  nmples 
factures). 

La  retenue  stipulée  à  l'article  18  est  décomptée  jusqu'au  îour 
où  l'entrepreneur  est  avisé  de  Papplication  des  dispositions  du 
présent  article. 

La  plus-value  résultant  des  achats  faits  par  l'administration 
est  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  sans  que  la  moins-value  poisse 
lui  profiter. 

I^s  actes  considérés  comme  frauduleux  peuvent  être  l'objet  de 

Soursuites  judiciaires,  nonobstant  l'application  des  dispositions 
n  présent  article. 

Cas  de  faillite,  de  décès  ou  de  liquidation  judiciaire.  ^ 

Art.  35.  En  cas  de  faillite  ou  de  décès  de  l'adjudicataire,  les 
créanciers  ou  les  héritiers  sont  d'abord  tenus  d'assurer,  pour  leur 
propre  compte,  l'exécution  du  marché;  faute  par  eux  de  le  faire. 
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il  est  procédé  par  radministration  de  la  guerre  comme  il  est  dit 
aux  articles  33  et  34. 

Sar  leur  demande,  ils  peavent  être  autorisés  à  contiDuer  pour 
leur  compte  l'ezécaiioii  da  service,  jusqu'au  terme  d'expiration 
do  traité. 

SVs  -préfèrent  se  dégager  de  toute  obligation,  ils  notifient  à 
l'administration  militaire  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou 
l'acte  de  décès,  et  le  marché  se  trouve  résilié  de  plein  droit  deux 
mois  après  cette  notification. 

Le  lunistre  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  de  résilier  le  marché 
dès  que  le  fait  de  la  faillite  ou  du  décès  lui  est  officiellement 
connu,  indépendamment  de  toute  demande  ou  notification  de  la 
part  des  créanciers  ou  des  héritiers. 

En  ontre^  si  l'entrepreneur  cesse  ses  payements  et  est  admis  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la 
l<n  du  4  mars  1889,  le  Ministre  se  réserve  la  faculté  de  résilier  le 
marché  sans  mise  en  demeure  et  sans  indemnité  pour  Tentrepre- 
neor^  même  dans  le  cas  où  ce  dernier  serait  autorisé  par  le  tribu- 
nal à  continuer  rexploitalion  de  son  industrie. 

Cas  de  guerre. 

Art.  36.  En  cas  de  guerre,  l'adjudicataire  ne  sera  pas  admis  à 
demander  la  résiliation  de  son  marché. 

ÂADexes  obligatoires  comme  le  texte  du  cahier  des  charges. 

Art,  37.  Toutes  les  annexes  da  présent  cahier  des  charges  ainsi 
que  l'instruction  sur  le  mode  d'adjudication  en  font  partie  inté- 
grante et  sont,  comme  le  cahier  des  charges  lui-même,  stricte- 
ment obligatoires  pour  les  parties. 

Cooteitations.  —  laridiction  administratiTC. 

Art.  38.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution 
da  service  on  sur  l'interprétation  des  clauses  dudit  cahier  des 
charges  et  de  ses  annexes  sont  décidées  administrativement,  c'est- 
à-dire  par  le  Ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.   . 

Fait  à  Paris,  le  9  janvier  1893. 

Le  Minisire  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  de  Feeycinet. 
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NOTICE  A, 


j  t*r,  —  Toit»  à  âonBkeri  en  lin. 


CdBlitMtia  4e  UllfkMiOBv 

La  toile  à  doublore  en  lin  doit  avoir  la  largeur,  le  ndtttbre  de  Us,  h 
forte  dyiiaiBométricfoe  et  le  poids  indiqués  ci-sprè»  : 

Largeur  minima •  •  l"jOO 

I^ombre  de  ûh,  par  centimètre  carrée  en  chaîne. . ...  I  |9  à  iO 
—                         —              en  trame  ....^1 

MininMim  de  fe  force  d<ynam(mtétrique  à  lacfueUe  deff  ra  j 

ré&ÎBtcir  ane  baoAs  &e  0»,65  de  iargeiir  sur  0^,40  >  tt5  kU* 

de  loognenr  eu  cèaineet  en  trame. i  ^ah-i 

Poids  minimum  de  *00  mètres  de  tissu. km* 

—    maximum              —                  ^  '^"• 

Sur  la  largeur  indiquée  ci-dess«s,  il  «era  accordé  une  tolérance  en  moins 
de  5  p.  iOO  au  minimum^  c'est-à-dire  que  les  toiles  ayant  au  moins  0"',95 
de  largeur  pourront  être  admises  sous  la  réserve  d'une  réduction  propor- 
tionnelle sur  le  métrage,  et  à  la  condition  qu'eïies  SCTtmt  irréprochàbîes 
au  point  de  vue  de  la  qualité  et  de  la  fabrication.  Il  sera  accordé  aussi  une 
tolérance  nMxima  «n  plus  de  O^,0ti  sams  qu'il  soit  tenu  compte  au  fabri- 
cant de  cet  excédent  de  laize,  et  sous  la  réserve  expresse  w  le  poids 
minimum  exigé  par  mètre  soit  proportionné  à  Pexcédent  de  la  largeur. 

Ainsi  :  i  mètre  de  toile  à  doublure  à  1  mètre  de  laue 
devra  peser,  au  minimum » ^ . .         8*,260 

Et  1  mètre  de  même  toile  en  1»,05  de  laize  devra  peser, 
au  minimum 0*,27J 

La  toile  sera  établie  d*après  les  conditions  de  fabrication  indiquées  ci- 
après;  elle  devra  être  cootome,  sous  le  rapport  de  laipiaisté,  mx  écàan- 
uUons-types  minislériels. 

En  tâte  de  chaque  pièee,  il  sera  Ussé  deux  liteaux  de  fils  couleur  bliae 
bon  teint,  de  0"^,0I  de  largeur  et  espacés  de  0™,U).  Dans  ce  chef  seroii 
indiqués  : 

Le  numéro  d'ordre  de  la  pièce,  son  métrAgs,  le  nota  du  ikliricairt  et  le 
millésime  de  Tannée,  comme  il  est  indiqué  ci-dessus.  Les  lettres  et  cn- 
méros  auront  0^,08  de  hauteur. 

§i\i>»zui  60T5O  rr.KnAï   i»iJb  i;** 


Ces  indications  seront  brodées  en  fil  ou  imprimées  en  encre  de  couleur 
tranchante. 
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devroal  Être  disposi^es  de  manière  &  présenter  une  loo^aciir 
il  de  1  mMrc,  soit  de  3  mËlres  pu  pU;  les  laizts  leronl 
Oule  la  îargfur  des  pièces, 

[evront  Mrc  lavi'cs  ou  décaties  i  foad  aTauld'£tre  GTrfesdans 
de  l'adminisralioa. 

vilement  interdit  d*app1iqDcr  ancQU  a{>prât  ï  ces  toiles,  ni  de 
lir  ancnne  opéraiion  de  calandrsge. 

iployés  seront  en  longs  brins,  Blés  ^  Tils  ronds  et  bien  sou- 
m  lessivés;  ces  Bis,  aprËa  le  décaljsnge  de  la  t«kle  devront 
ir  aspect  naturel,  saut  un  léger  aAiibliawaieol  de  nuance. 
ra  faire  aucun  emjjloi  de  Hla  auxquels  cet  aspect  aurait  été 
yen  de  bains  de  leioture  ou  de  virements  oblenua  par  l'usage 
(Tmi  acide  qnelcanqne  ;  les  tisatts  dont  la  couleur  ne  serait 
tiJs  simplement   lessivés  et  exposas  sur  le  pré  seront  donc 

e  tflutc  matlËre  autre  que  le  lin  ordinaire  sera  cotiûdéré 
raadnicux  et  sera  passible  des  poursuites  et  des  pémiitds 
urticle  433  du  Code  pfinal. 

Uode  du  r&e^ioB. 
lion  des  toiles  de  lin  s'etTeclucra  sur  les  ëchanlillon^ -types, 
cliel  du  Ministre  de  la  guerre. 

pourra  être  éprouvée  an  moyen  du  dynamomètre  en  usage 
îâsins  de  réception  sur  des  bandes  de  O^.OS  de  largeur, 
Iroit,  et  de  O^j^O  de  longueur  entre  les  mâcbotres  de  Tin- 
te épreuve  aura  lieu  toutes  les  fois  que  la  commission  de- 
ugpra  utile. 

alion  se  réserve  d'employ&r  tona  les  procédés  qu'elle  jugera 
lour  s'assurer  de  la  qualité  de»  toiles  prâseotées. 
t  connus  aclucllemcnt  pour  faire  distiogucr  une  malii^re  lila- 
ne  autre,  et  ceux  que  la  science  découvrira  par  la  suite  pour 
l'anllieutioilé  aux  caractères  dislinclifs  de  ces  matières,  seront 
:  pour  «'assurer  qu'il  n'existe  aucune  association  des  fils  de 
ils  de  jute  ou  de  toute  autre  matière. 

lit  ft  l'odeur,  soit  par  tout  autre  indice,  il  y  aura  lieu  de  sup- 
i  eu  recours,  dans  la  préparation  des  bis,  h  des  procédés  dont 
est  interdite,  la  commission  de  vérification  ne  statuera  qu'a- 
leu  approfondi  de  la  nature  et  de  la  qualité  du  St. 
onnallre  si  les  loilee  ont  été  lavées  ou  décaties  k  fond,  il  sera 
(  ou  trois  pièces  de  toile  prises  nu  hasard  parmi  celles  qui 
l'ensemble  de  chacune  des  livraisons  partielles  effectuées  par 
aires,  les  épreuves  suivantes  ;  un  conpon  de  10  mètres,  prélevi5 
^ue  l'on  voudra  soumeUre  k  l'épreuve,  sera  placé  diias  uac 
Se  à  50",  il  y  restera  trente  miaules,  aCii  que  le  liiau  soit 
degré  de  sicûté  auflisanti  après  ce  temps  et  aussitôt  sorti  de 
mpon  sera  très  exactement  pesé  et  mcsurË  en  longueur  el  en 

esé  et  mesuré,  le  coupon  sera  ijlongé  dans  un  CQvier  plein 
re  cliauffée  à  50«,  où  on  le  laissera  ir.a*«rer  pendanlbuit  heures 
,  en  ayant  soin  d'eolrelenir  conatammeot  Toaii  îi  l«  tempéra- 
lendait  toute  la  dnrée  de  l'imnwrsioii. 
temps  écoulé,  on  retirera  le  coupon  du  ouvier,  on  le  nncera 
:  et  on  le  laissera  sécher  i  l'air  libre  et  h  l'ombre. 
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On  le  replacera  ensuite  dans  l'étuve  chauffée  à  50*  et  on  l'y  laissera 
pendant  trente  minutes,  de  façon  à  ramener  au  même  degré  de  siccité 
que  lors  du  premier  passage  à  l*étnve. 

On  le  pèsera  et  on  le  mesurera  ensuite  en  longueur  et  en  largeur»  en 
rétirant  très  légèrement,  de  manière  à  effocer  les  rides  et  les  plis  qui  se 
seraient  formés  pendant  l'expérience. 

Si,  à  la  suite  de  cette  épreuve,  le  coupon  n'a  pas  perdu  plos  : 

De  4  p.  100  en  poids, 
De  3  p.  100  en  longueur, 
De  2  p.  100  en  largeur, 

la  toile  sera  jugée  bien  lavée  et  déclarée  admissible  quant  à  l'exactitude 
du  décatissage. 

Mais  si  la  perte  de  poids  et  de  dimensions  dépasse  ces  limites,  la  toile 
devra  être  considérée  comme  insuffisamment  décatie  et  sera  ajouroée. 
L'adjudicataire  sera  autorisé  à  la  représenter  après  un  nouveau  décatissage. 

Si,  après  un  second  décatissage,  la  commission  reconnaît  que  la  perte  de 
poids  et  de  dimensions  dépasse  encore  les  limites  ci-dessus  fixées,  elle 
rejettera  définitivement  la  toile. 

[^  La  couleur  bleue  des  liteaux  ne  devra  pas  changer  au  contact  de  l'àcide 
chlorhydrique  à  22  degrés  : 

t  2.  —  ToUe  à  douhlure  en  coton. 


GooditioQS  de  fabrication. 

La  toile  à  doublure  en  colon  doit  avoir  la  largeur,  le  nombre  de  fils,  la 
force  dynamomélrique  et  le  poids  indiqués  ci-après  ; 

Largeur  minima 1",(W 

Nombre  de  fils,  par  centimètre  carré,  en  chaîne |        f$  à  27 

-~  «—en  trame | 

Minimum  de  la  force  dynamométrique  à  laquelle  devra 
résister  une  bande  de  0"^,05  de  largeur  sur  0™,10  de 
longueur  en  chaîne  et  en  trame 65  lu\. 

Poids  minimum  de  100  mètres  de  tissu 20  — 

—  maximum  —  22  — 

Sur  la  largeur  indiquée  ci-dessus,  il  sera  accordé  une  tolérance  eo 
moins  de  5  p.  100  au  maximum,  c'est-à-dire  que  les  toiles  ayant  aa 
moins  0™,95  de  largeur  pourront  être  admises  sous  la  réserve  d'une 
réduction  proportionnelle  sur  le  métrage,  et  à  la  condition  qu'elles  seront 
irréprochables  au  point  de  vue  de  la  qualité  et  de  la  fabrication  ;  il  sers 
accordé  en  plus  une  tolérance  maxima  de  0*^05  sans  qu'il  soit  teno 
compte  au  fabricant  de  cet  excédent  de  laize,  et  sous  la  réserve  expresse 
que  le  poids  minimum  exigé  par  mètre  soit  proportionné  à  l'excédent  de 
la  largeur. 

Ainsi,  1  mètre  de  toile  à  doublure  en  1  mètre  de  laize 
devant  peser  an  minimum ^0^,200 

Un  mètre  de  même  toile  en  l^^.OS  de  laize  devra  peser 
au  minimum 0*^9210 

La  toile  sera  établie  d'après  les  conditions  de  fabrication  indiquées  ci- 
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après  ;  elle  devra  être  conforme,  tant  sous  le  rapport  de  la  nuance  qae 
soas  oeltù  de  la  qualité,  aux  échantiUons- types  ministériels. 

En  tèle  de  chaque  pièce,  il  sera  tissé  deux  liteaux  de  fil  de  couleur 
bleue  bon  tdnl,  de  O"",©!  de  largeur  et  espacés  de  0"»,iO.  Dans  ce  chef 
seront  indiqués  :  le  numéro  d*ordre  de  la  pièce,  son  métrage,  le  nom  du 
fabricant  ei  le  millésime  de  l'année.  ^Yoir  d*autre  part^  §  I«'.) 

G»  indications  seront  brodées  en  ni  ou  imprimées  en  encre  de  couleur 
traocbante. 

Les  pièces  devront  être  disposées  de  manière  à  présenter  une  longueur 
régulière,  soit  de  1  mètre,  soit  de  2  mètres  par  pli  ;  les  laizes  seront 
égales  dans  toute  la  longueur  des  pièces. 

Les  cotODS  employés  seront  de  bonne  qualité,  sans  mélange  de  déchets 
et  purgés  à  fond  des  débris  de  capsules  ou  coque3.  Les  brins  en -seront 
longs,  unis,  nenreux,  relativement  à  la  matière.  Les  fils  réguliers,  sans 
pointes,  ni  boocfaoos,  seront  convenablement  fondas  en  chaîne  et  en  trame. 
Les  toi/es  devront  être  aussi  souples  que  récbantillon-type;  elles  seront 
livrées  sans  apprêt  et  sans  avoir  été  calandrées.  L'encollage  qu'on  aura 
fait  subir  à  la  chaîne  ne  devra  laisser  au  tissu  ni  raideur,  ni  odeur  de 
farine  aigrie  ou  fermentée,  ni  poussière.  Les  fils  composant  les  liteaux 
seront  teints  à  Tindigo  par  les  meilleurs  procédés  connus  et  lavés,  après 
la  teintare,  de  manière  à  ne  pouvoir  dégorger  sur  l'étoffe. 

Mode  de  réeeption. 

Lm  Térification  des  toiles  de  coton  s'effectuera  sur  les  échantillons-types, 
revêtus  da  cachet  du  Ministre  de  la  guerre. 

Lear  force  pourra  être  éprouvée  au  moyen  du  dynamomètre  en  usage 
dans  les  magasins  de  réception  sur  bandes  de  0™,05  de  largeur,  coupées 
à  n  dioU,  et  de  C^,10  de  longueur  entre  les  mâchoires  de  l'instrument; 
cette  épreuve  aura  lieu  toutes  les  fois  que  la  commission  de  réceplion  le 
jugera  utile. 

L'administration  se  réserve  d'employer  tous  les  procédés  qu'elle  jugera 
eonvenab/es  pour  s'assurer  de  la  qualité  des  toiles  présentées. 

▲fin  de  reconnaître  si  la  toile  n*est  pas  trop  fortement  chargée  d'encol- 
lage oo  si  elle  ne  renferme  pas  d'apprêt  factice,  la  commission  pourra 
faire  mouiiler  des  coojpons  de  tel  nombre  de  pièces  qu'elle  jugera  néces- 
saire poor  fixer  son  opinion. 

Cette  opération  sera  faite  de  la  manière  suivante  : 

Uae  lessire  de  80  grammes  de  savon  marbré  de  Marseille,  sur  8  litres 
d*eûu,  sent  mise  en  ébuUition,  et  lorsque  le  savon  sera  parfaitement  fondu, 
on  y  introduira  un  coupon  d'un  mètre  préalablement  pesé,  qui  sera  soumis 
à  VébalU^o  pendant  trente  minutes  ;'ie  coupon  sera  ensuite  rincé  à  Teau 
tîêde,  s^ns  élre  tordn  et  séché  à  l'ombre. 

Toote  toile  qui,  après  cette  épreuve,  présentera  un  poids  inférieur  de 
5  p.  100  an  poids  primitif  sera  rejetée  et  flétrie. 

Lm  eonlenr  Ûeue  des  liteaux  ne  devra  pas  changer  au  contact  de  l'acide 
chiorlijdhqQe  à  fH^, 
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ROnCE  B^ 


Instruction  pour  les  commissions  de  vérification. 


Les  toiles  prés^tées  en  pltees  à  reftameA>deft«omisiMnni  seai  : 

La  toile  à  doublure  en  ooton  , 

La  toile  à  doublure  en  )ia  ;  ^      .    _.  .     j,    ^    *• 

La  vérilècatioo  de  oes  lisatts  ooMfwetui  irora  sénés  d  oçénUM^  ; 

r.  La  eonstetafion,  arec  PaWt  de  la  notîce  îoinlô  aa  présent  caWerdes  chsrfcs, 
ées  eeattâtf»  d«  tUmensioDS,  de  poids,  de  réductioa'et  de  rénstastcetpééklea 

IL  ^La  campuaie»  cnc  l«uéchtti(&Uoiu4yp6s«  rappréesaUon  de  Jt  oaUli  de 
k  nuane«  et  de  UépurAtion  de  la  naUèm  pnnièni  aiiui  que  la  aetkié  ti  U 

régularité  du  Uasage^^i  Uépceuw^  cbimô^Mi 
III.  —  L'indication  des  tares  et  le  marquage. 


TÉRIFICÀTIOK  DBS  CONDITIONS  VE  PABRItrATIOlf    STlPCLtBS'  PÀ»  tB  CiBIlR 

DES  CUARGBS. 

On  «WBltfe  ftooHne  il  fuit  l'observation  des  cmdllioiis  de  falklettta 
stipulées  ]MKr  le  eakicr  des<iniitge«': 

g  im^  ^.  VérifictâUm  dm  àuvriplioiis  du  chef,  ivcAuMm  eu  Hmmaion» 

«t  du  pêids. 

Ces  opérations  ne  présentent  aucune  difficulté  et  les  notices  iadiaaenl 
les  limites  dans  lesquelles  la  tolérance  à  leur  égard  doit  s'exercer.  Biles 
sont  effectuées  par  Tofficier  comptable  sous  sa  responsabiLté,  maisi  la 
commission  doit  les  contrôler  aussi  souvent  que  possilbie. 

Vérification  du  chef.  —  Les  pièces  de  toile  qui  ne  portent  pas  tontes  les 
inscriptions  prescrites  doivent  être  rendues  sans  autre  examen  à  Pentre- 
preneur,  sans  nnâme  qu'il  y  ait  lieu  de  les  préparer  pour  rexamen  de  ta 
commission. 

Métrage,  •—  Le  métrage  se  fait  en  vérifiant  sur  une  table  dlalonnée  ki 
longueur  des  laizes  qui.  doit  être  régulière^  soit  de  i  mèLrei  soit  de  %  mè- 
tres, dans  toute  la  longueur  des  pièces. 

Les  mesures  sont  prises  en  nombre  rond  de  centimètres,  en  né|;Ugeant 
les  fractions  supérieures. 

La  longueur  totale  est  la  distance  entre  les  liteaux  extrêmes,  y  compris 
le  chef.  Ce  dernier  n'est  pas  compté  dans  le  métrage  à  payer  au  four- 
nisseur. 

La  largeur  réelle  s'obtient  en  prenant  la  moyenne  de  toutes  les  largeurs 
des  laizes  aux  plis  de  la  toile. 

La  largeur  nette  s'obtiendra  en  prenant  la  moyenne  de  ces  mêmes  lar- 
geurs, mais  en  ne  comptant  que  pour  1  mètre  les  largeurs  supérieures  à 
ces  dimensions* 
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CMt  èwiî»p>  mafSMie ffervfrft  fMur la 4tBiin«Uem  àvpêmrmp  la  loa» 
gneor  afin  d*évalner  le  métrage  à  payer  an  fournisseur,  alors  ne  la  lar» 
gmr  réelle  maymo»  M  l«  lon^^Mor  totale  eompavées  air  peiids  4»  la  pièce 
serrirsiil  à  apprécier  le  poid»  an  mètre,  ffoir  nottte  A.) 

Pesage.  —  Le  pesage  se  fait  pièce  par  pièce  sur  balance  à  bras  égaux, 
et  jusqu'au  décagramme,  la  toile  étant  bien  sèche  au  toucher.  Il  n*eat  fait 
aucune  déduction  pour  le  chef. 

L'adîniaistralioQ  se  xé/mw  d'ailleurs  le  droii,  €[uand  elle  le  jugera  con- 
venable, de  i'assurer,  par  tels  procéda  qu'il  lui  conviendra  d'employer, 
que  \a  \oi\e  n'est  imprégnée  frauduleusement  d'aucune  substance  de  nature 
à  nodfier  «on  poids. 

1 2.  —  Bédiution  (nombre  de  fils)  au  centimètre  tarrk 

La  êommiaiaa  bêtifie  elle-même  le  nmboe  de  Ëk  outaiM  dans  la 
cimbit  et  daoB  la  trame,  aa  nmyen  d*ime  loupe  dtie  eoBipte»filB.  Il  sbéU, 
poar  se  servir  de  cet  instnmeatr  de  ht  fÈàéiir  avec  soin  sur  ïéloSki,  de 
tai.'oa  qae  tae  aréfes  de  son  omycrtare  iwériaare  coincident  eiactsnent 
saee  les  fik  de  la  toile.  Fou  les  toiles  qui  camoortent  va  grand  nombre: 
de  61a,  le  eosapto-fils  à'ua  (denâ^œntiflièftpe  est  d  un  emploi  ^s  coanmode^ 
imêê,  poar  les  grosses  toiéev  il  est  préférable  d'user  da  eompte-fils  de; 
1  aealÎPètnB»  têm  de  ne  peus  «'«oposer  à  oosapter  ua  ftl  ou;  un  demnil  de) 
moiae,  atlaBda  que  les  arôtea  de  l*oevertere  masquent  toojeam  an  peu  les 
iils  du  tissu. 

{  3.  —  Rkûtance. 

La  ctnaavssiee  appiMe  la  aésistanoe  serdea  bandes  pnélemées  dans  I» 
ct^ala»  ei  deaa  la  trame,  oae  Tea  coupe  bien  exaetemen»  dans  le  eees  Ioqw 
|:\iudinal  des  fils,  et  que  Ton  rompt  ensuite  à  Taide  do  dynamomètre.  La 
iûDgueur  de  ces  bandes  doit  être  de  Q^,i6  à  0°^,S0  pour  les  toiles  de  lin  et 
de  chaaTie;  de  0^,16  à  0**,20  pour  les  toiles  de  coton,  de  tële  sorte  xpi»,. 
placées  sur  l'appareil,  les  premières  mesurent  0™,40,  les  autres  0™,iO 
entre  \m  mtehoires  eu  piaeee  d'étirage.  Les  unes  et  tes  autres  sont  effilées 
a  drad  fii,e«r  vse  largeur  exacte  de  0",05,  puis  fixées  par  leurs  extrémités 
entre  lee  mâchoires  de  djFnamemètre,  de  manièi^  que  les  fîls  longitudinaux 
boveat  perflniemeof  d'éqaerre  avec  l^^aréle  de  ces  mâehoires.  €ette  précau- 
tion est  îikfiftpeBaaMe  poar  qee  tous  les  fils  soient  soumis  simultanément 
^  la  BiêDe  teaaien.  Quand  ee  sein  est  négligé,  la  rupture  s'effiïctue  par 
arracèenBeeC  seeeeasif  dee  file  et  fon  n'obtient  qu'un  résultat  inférieur  au 
nfsaitelréeL 

La  bande  de  toile  étant  placée  comme  il  vient  d*étre  dit,  et  fixée  solide* 
nient  folec  les  pinees  d'élirage,  oe  touree^Ia  manrveUe  de  la  vis  qui  Âmne 
l*vfApaletae  à  la  vâcheire  mebîle,  en  ayant  «oîn  de  eenserver  au  mouve^ 
ineat  4e  eelle-ci  une  allure  miferme,  sans  è*eoup>  ralentissement  ou  temps 
n'arvH,  )usqa'aa  moment  de  la  rupture.  Cette  vitesse  doit  être  d'environ 
uu  t<Nir  et  demi  per  seconde. 

Le  manque  de  réeistnnce  dans  an  sens  ne  saurait  être' compensé  par  un 
exciédeot  Ans  Tanlreeens. 

Si  ooe  preanère  épranve  est  négative,  la  commission  devra  en  exécuter 
une  deaxièflie;  si  cellenoî  est  négative,  h  pièce  sera  rejetée  ;  ei  elle  est 
*  ivfyreble,  il  sera  procédé  k  une  troisième  épreuve  dont  le  résultat,  sekm 
yj-.l  sera  favorable  on  négatif,  déckiera  de  Facoeptation  otr  du  rejet  delà 
]  -ce. 
Lea  ftaaltale  de  eeeéprenves^  comme  loue  ceux  obtenus  avec  des  in- 
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stramentsde  prëcisioD,  sont  définitivement  acquis,  même  en  cas  de  pourvoi 
de  Tentrepreneur. 

Les  pièces  de  toile  devront  être  déposées  dans  des  salles  iralches  et  sèches. 
On  devra  éviter  lenr  exposition  au  soleil,  à  la  chaleur  trop  vive  de  même 
qu*à  rhumidité. 

II 

S  4.  —  Introduction  dans  les  tissus  de  lin  de  matières  filamenteuees 

prohibées. 

Ces  commissions  ont  le  devoir  de  s'assurer  fréquemment  que  les  toiles  de 
lin  qui  leur  sont  présentées  ne  contiennent  pas  de  jute  au  moyen  de 
répreuve  suivante  : 

Pour  constater  la  présence  de  cette  matière  filamenteuse,  un  échantillon 
de  tissu  est  soumis  à  l'action  successive  de  l'eau  chlorée  et  de  l'ammoniaque 
liquide,  ce  qui  a  pour  effet  de  brunir  les  fibres  du  jute,  sans  modifier  sen- 
siblement la  couleur  du  lin  et  du  chanvre. 

A  cet  effet,  on  délaie  dans  150  ou  200  grammes  d'eau  froide  une  forte 
pincée  de  chlorure  (hypochlorite  de  chaux).  Lorsque  l'eau  a  acquis  une 


de  Tammoniaque  liquide.  Si  le  tissu  contient  du  jute,  cette  matière  décèle 
sa  présence  par  une  coloration  rouge  brun  très  accusée. 

ai  l'éureuve  était  douteuse  les  pièces  seraient  envoyées  au  laboratoire  du 
comité  de  l'intendance  qui  aurait  recours  à  l'examen  microscopique  et  aux 
réactions  chimiques  pour  constater  la  présence  des  fibres  étran^res  (pro- 
cédé Yélillard)  ;  c'est-à-dire  non  seulement  du  jute,  mais  encore  des  tex- 
tiles autres  que  celui  devant  composer  le  tissu. 

{  5.  —  Appréciation  de  la  matière  première  et  de  la  régulariti  du  tistage. 

L'appréciation  de  la  matière  première  nécessite  certaines  connaissances 
spéciales  qu'on  n'acquiert  que  par  une  assez  longue  pratique.  Cependant, 

#kn   rk(k||(  étab^^**  '^'nnA  mnnîApA  criSniSnalo    mion/l  il  c'arrif  Aa  f/iilA  Aa  lin      y«nA 

ilité  de 
\  des  fi 

purgée , ,  ^ ^^ 

est  d'autant  meilleure  qu'elle  est  plus  soyeuse  et  plus  blanche,  que  ses  fibres 
sont  plus  longues  et  plus  résistantes,  et  qu'elle  est  mieux  purgée  de  coques 
(débns  de  capsules)  et  de  graines. 

La  bonne  Qualité  des  matières  est  confirmée  jusqu'à  un  certain  point  par 
la  netteté  et  la  régularité  du  tissu  :  un  tissu  est  net  et  régulier,  quand  les 
fils,  d'une  grosseur  partout  semblable,  n'offrent  ni  pointes  ni  bouchons  ; 
quand  la  chaîne,  uniformément  tendue,  et  la  trame,  régulièrement  f  rappëe, 
ne  présentent  ni  vides  ni  clairières  et  s'entrecroisent  bien  à  angle  droit; 
quand  le  grain,  enfin,  est  bien  régulier,  et  que  l'étoffe  ne  tire  ni  ne  poche. 

Les  toiles  ne  doivent  présenter  ni  gros  fils,  ni  boutons,  ni  nœuds,  ni 
taches,  ni  trous  nombreux;  leur  souptesse  et  leur  nuance  doivent  se  rap- 
procher sensiblement  de  celles  du  type.  Il  convient  cependant  d'user  d'une 
certaine  tolérance  à  l'égard  de  certaines  défectuosités  légères  qui  se  niani* 
festent  inévitablement  dans  le  cours  de  la  fabrication,  et  d'avoir  éfiard« 
dans  une  juste  mesure,  à  la  destination  des  produits. 
.  On  examine  donc  tout  d'abord  les  caractères  extérieurs  ou  physiques 
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lar  une  simule  inspection  on  vuit  si  le  tissu  ■  été  g\»eé,  calu^ 
ï  l'envers.  En  regardant  par  transparence,  on  constatera  t'em- 
ont  l'étaffe  a  pu  être  cbargée,  Un  tissu  siasî  prfiparé  perdra 
t  sa  raidear  par  le  froltemcnl  entre  les  doigts.  S'il  s'agit  d'aoc 
m,  en  déchirant  un  petit  boni  de  l'éloffe  à  essayer  on  observera 
'Oduit  une  ccrUine  poussière,  ce  serait  l'indice d'ua  fart  npi)r£li 
usai,  par  l'enamen  à  une  loupe  grossissant  fortement,  voir  ai 
it  est  superlîciel  ou  bien  a  pdaétré  dans  l'ëtoft<',  enlin  s'il  coQ- 
iliftres  minérales. 

nier  eiamen  laisse  un  doute  dans  l'esprit  de  la  commission,  les 
>ile  seront  envoyées  an  laboratoire  du  comité  de  l'intendance, 
fiera  la  quanlittf  d'appràt  et  hs  matières  entrant  daas  la  corn- 

J  6.  —  Défaut!  de  tinagt. 

ts  de  lissage  ^ni  constituent  une  rabrlcatton  négligée  et  doî.voai 
peler  l'altention  des  commissions  sont  les  suivants  : 
i  ehatnt.  —  Les  crapauds.  Ce  sont  des  ondulations  ou  froncnroi 
.1  d'une  tension  inégale  des  fils  de  chaîne, 
lats.  Deux  ou  trois  nls  de  chaîne  courant  i  cAté  l'un  de  l'autre 
mes  croi sures ■ 

es.  Séries  borîzontales  de  nœuds  en  chaioe. 
ou  troas  causés  par  la  rupture  de  fils  de  chaîne  qui  se  sont 
ers  des  autres  iils  eu  les  bridant  pendant  la  marche  de  la  ua- 
He  a  ainsi  formé  comme  une  broderie  à  Jour. 
ères  ou  rivières.  Espacement  inégal  des  fils  de  chaîne  provenant 
l'un  pL>igne  usé  ou  Taussé. 

1  Iran*.  —  Les  doubles  dnites.  Fils  de  trame  courant  ï  «Até 
,re  dans  les  mêmes  pas. 

es.  Vide  résultant  de  la  rupture  d'un  Kl  de  Irame  que  l'ouvrior 
impléter  ou  remplacer  (défeauosité  très  légère,  souvent  même 

lux  ou  boucles.  Portion  de  trame  qui  ne  s'est  pas  entièrement 
pendant  la  course  de  la  navette  (défectuosité  sans  importance), 
de  loup.  Etranglement  du  tissu  causé  par  une  tension  exagérée 

sières.  Fils  de  lisiËre  trop  nombrens  ou  d'un  numi5ra  trop  bas. 
.  ne  résultent  pas  de  l'emploi  de  fils  mal  filés  ou  fabriqués  avec 
es  matières,  ces  divers  défauts,  s'ils  sont  peu  nombreux,  ne 
ir  une  grande  importance  pour  l'usage  des  effets,  surtout  lors- 
le  toiles  à  doublure;  on  peut  donc  admettre  une  certaine  tolé- 


IKDlCATlOIf    DES  TARKS  ET  HARQUiCE. 


17. 


'  Indication  du  laret. 


a  pièce  est  reconnue  admissible,  la  commistiion  indique  ai 
échirures,  les  trous,  les  lâches  et  les  divers  axidents  de  fabri- 
atété  signalés  plus  haut  et  qui  lui  paraissent  assez  graves  pour 
s  la  coupe  un  déplacement  de  patrons. 
I.  N"  3.  13 
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(  SL  —  Mai^quaqfi, 


Téate  pi^  admisêP  par  lia  eouttmssicm  de*  fécspdon  esV  frappée  d*an 
timbre  humkte,  à  ebiffres*  mobâes,  sembTablie  an  omlfelè  cf-aprèa. 
Ce  Httibre  ést  phteé  à  té^  en  mm  dv  faèrieoBt!. 


ai  lA  pièc«  est  fcmvhif  an  Mri«a»t  pvQr  éfti^  réMcréè,  fe  eoimissioii 
appose  sur  le  chef  le  timbrer R.  <à  réparer);  ce  tîmWestf  ptaeéprès  da 
inm  dtt  fÉbrïeam. 

Si  la  pièce  n*est  pas  acceptée,  elle  est  flétrie  pcr  Pal^liitftm  éa  dief. 

Les  difiérents  timbres  sont  hmneeté»  at«e  m  Hqtide  d*aprè8 1«  fermule 
suivaiDde  : 

Huile  d'arachides 1  «000  grammes. 

Noir  de  fumée, 80       Id. 

On  triture,  dans  un  mortier,  les  50  gramme?  dé  noir  de  fmn^  avec 
t&O  peummms  dfhalle>  jtt«ra*à  diSMirHioa  «onmïète  de'  tous  !ob  grfOBmjn  ; 
on  ajoute  ensuite  le  reste  ae  Thuile  et  Yim  mémoge  inff mènent. 

dette  prépm«tioii  se  atm^fn  fvtt  bie»  et  (9oèle  eiiviren  I  tn  81  le  kilo- 
gtamme. 

L^admission  par  expertise  est  constatée  par  l'apposition  d'an*  tfmi»re 
idoitiqiie  de  lonne'aM  tHubM' é'admisiioo'  de  1«  eommîseioB,  mm  dnfis  ce 
timbre»  tes  ni#to  «t  «anmimion  de  réception  >y  aei&f  remplacés  pcr  le  mol 
(t  e3q»erti9e^0». 

Les  toiles  rejetées  par  les  experts  sont  flétries  comme  il  art  dit  smir 
les  commissions  de  réception* 
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25.  Instruction  sur  le  mode  d'adjudication  de  la  fourniture 
des  toiles  à  doublure  en  lin  et  en  coton,  nécessaires  au  ser^ 
vice  de  rhabillement  du  1^  janvier  1894  au  Zl  décembre 
1899.  [B.  0.,  p.  8.] 

Paris,  le  2  janvier  4893. 

Mode  de  passation  des  marehéi • 

Art.  i^^  Le  3  mai  i893,  à  2  heares  de  l'après-midi,  ï  sera 

E recédé,  à  Paris,  dans  l'ane  des  salies  de  l'Intendance  militaire, 
6lel  des  Invalides  (corridor  d'Arle»),  à  radjudicatîon  publique 
de  la  foarniture  des  toiles  nécessaires  au  service  de  Tliabillement, 
du  i«r  janvier  1894  au  31  décembre  1899.  Toutefois,  Tadmini»- 
tration  se  réserve  expressément  le  droit  de  proroger  ledit  mcirchô 
pour  trois  années  consécutives  (!«' janvier  1900  an  31  décembre 
1902),  en  prévenant  les  intéressés  nuit  mois  avant  Texpiration 
de  la  sixième  année. 

Il  pourra  être  pris  connaissance  des  modèles-tvpes  des  toiles  à 
fournir,  au  dépôt  des  modèles  du  ministère  de  la  guerre,  hôtel 
des  Invalides  (corridor  de  Maubeuge),  et  dans  tous  les  magasins 
administratifs  du  service  de  rhabillement  à  l'intérieur. 

Composition  et  dif  ision  de  la  fourniture. 

Art.  2.  La  fourniture  se  compose  de  trente-deux  lots,  divisés 
comme  il  suit  : 

12  lots  pour  la  toile  à  doublure  en  lin; 
20  lots  pour  la  toile  à  doublure  en  coton. 

Le  nombre  maximum  de  lots  dont  la  même  personne  ou  la 
même  société  peut  devenir  adjudicataire,  est  Qxé  à  six  lots  de 
l'une  ou  de  l'autre  catégorie. 

Composition  de  la  commission  d'adjudication. 

Art.  3.  La  commission  chargée  de  procéder  à  cette  a<iyudieation 
est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

1<*  Le  préfet  de  la  Seine  ou  son  délégué,  président  ; 

20  liC  sous-intendant  militaire  chargé  du  service  de  rhabille- 
ment à  Paris,  membre  technique  ; 

3<>  Un  officier  supérieur,  désigné  par  le  gouverneur  militaire  de 
Paris,  membre. 

Conditions  d'admission  des  soumissionnaires. 

Art.  4.  Toute  personne  se  livrant  à  la  fabrication  des  toiles  et 
possédant  soit  comme  propriétaire,  soit  comme  locataire,  une 
manufacture  propre  à  cette  fabrication,  peut  être  admise  à  con- 
courir. 

Chaque  concurrent  doit  déposer,  au  plus  tard  le  20  février 


à 
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ne  de  rigaenr,  entre  les  mains  du  directeur  du  service 
lance  militaire  de  la  région  dans  laquelle  est  situé  son 
]ent,  les  pièces  énumërées  ci-après  (Il  : 

déclaration  indiquant  son  inlenlion  de  soumissionner, 
prénoms,  domicile  et  qualité,  et  spécifiant  !e  nombre  de 
lequel  il  demande  à  concourir; 

pièce  constatant  légalement  sa  qualité  de  français  (2); 
extrait  de  son  casier  judiciaire  pour  établir  qu'il  n'a 
é  déclaré  en  état  de  faillite,  ou  qu'il  a  été  réhabilité  et 

pas  en  ëlat  de  liquidation  judiciaire, 
emière  pièce  ne  doit  pas  avoir  plus  de  (rois  mois  de 
loment  de  sa  production. 

;iena  faillis  concordalaires  qui  auront  bénéficié  de  ta 
1  transitoire  de  l'article  25  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
les  personnes  admises  à  la  liquidation  judiciaire,  en 
a  même  loi,  pourront  solliciter  leur  admission  à  con- 

produisant  : 

jugement  déclarant  que  les  intéressés  ne  seront  soumis 
:^apacités  édictées  par  l'urlicle  21  de  la  loi  du  i  mars 

jugement  qui  les  a  admis  à  la  liquidation  judiciaire, 
l'autorisation  spécialement  délivrée  par  le  juge  com- 

n  vue  de  l'adjudication  à  intervenir; 

Dalentu  de  fabricant  de  toiles; 

lur  tout  établissement  ou  portion  d'établissement  dont 

eur  es(  propriétaire,  un  acte  de  notoriété  passé  devant 

.testant  que  les  usines,  ateliers,  mécaniques,  machines, 

engins  et  agrès,  etc.,  appartiennent  réellement  en 
iriété  au  demandeur; 

tout  établissement  ou  portion  d'établissement  pris  â 
bail  authentique  constatant  que  la  jouissance  des  lieux, 


ps  admis  i  tuDcourir  Jus  indutliîuU  iloDl  les  asiaoi  sont  inalaJIfeï  1 
lu  sairanl  li  vaiu  trrtie  |iaassDl  par  :  LilJe,  Cattin,  Douai,  Vilcociennea, 

Tergaier,   Uon,  Rnims.  Saint-Hilaire,  Chilod;.  Vitry,  Saini-Diii«r. 
■liadrer,  Gnj:  vu'n  la  SaAiics  jusqu'ï  la  limite  Dord  du  déparle 
lU  limita  nord  jobt  "  "-  ' — '—   " '-  -■  '-'■    ' 

ligae. 


a  IroDii^re.  Eiecplioa  «al  fait*  pour  lit  'illes 


a  satishit,  t 


it  d'inaeriplion  sur  le:  listes  é!«elDral«i; 
ilKlsor; 

1  de  l'aulorili  mililaire  élabliagaal  que  le  eandidal 
is  do  la  loi  lur  le  recrulemeot, 
jrallDP  Q'eel  pan  el  ne  saurait  Mre  alBolumeat  limilalîte. 
-ion  peut  admcllre  au  lieu  el  place  dea  pièces  qui  (iennent  d'ftire  tnnniS- 
lles  (lui  tlablirout  d'uua  manière  iDCoutcitabla  à  tes  r""  1"^  ''  concor* 
français.  La  preuve  du  celte  qualité  peul.  en  eDél,  r6sul(er,  sulvanl  la 
iniereis^s.  rie  le  production  d'aulrea  uoeumeDls  «ulhenliquei  deul  on  ne 
M,  établir  la  nomenclalure  com|)ltte. 


Ll 
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de  ia  force  nrotrioe  et  da  nnulériei  est  «soluflifreaMnt  réiervée  u 
looati&ire  po«r  nue  dorée  ikhi  iaterrompoe  ^raEBsante  pour  Tcsé- 
cuiion  complète  et  entière  d«  service  à«eiiipeprettdre.  Sera  r^piolé 
non  valable  tout  bail  laissant  a«  ivapriéiaire  la  laeaité  de  réâia- 
tion  avant  la  eomplète  exécution  da  service,  e'esirè«dire  avant  Je 
31  décembre  1902; 

6^  Les  plans  des  usines  e^  atelîen  dans  lesquels  H  se  propose  de 
faire  fabnquer  les  toiies  nécessaires  au  eervioe*  avec  Tétat  détaiHé 
du  oonditiouuement  de  l'oatliiage  que  4$hacun  renferme.  Ces 
usines  et  ateliers  doivent  être  situés  sor  le  territoire  français  ; 
les  plans  et  leurs  annexes  sont  certifiés  par  F  architecte  départe- 
mental ; 

70  Une  déclaration  certifiée  par  l'ingéniflor  des  mines  ou,  à  son 
défisiut,  par  le  contrôleur  des  mines  départemental  et  indiquant 
la  force  motrice  des  moteurs,  soit  à  vapeur,  soit  hydrauliques, 
afi'ectés  à  chaque  usine,  en  ayant  soin  de  n'attribuer  aux  moteurs 
hydrauliques  que  la  force  moyenne,  calculée  en  tenant  compta 
des  chômages  forcés  dus  à  la  baisse  ou  à  la  eroe  des  eaux; 
^  80  Un  état  indiquant  les  entreprises  de  fournitures  pour  les  ser- 
vices publics  dont  le  signataire  aurait  été  antérieurement  adju^- 
cataire,  soit  seul,  soit  en  société. 

Les  directeurs  dn  service  de  TintendaBoe  militaire  donnent  aux 
déposants  un  récépissé  de  toutes  les  pièces  déposées. 

Conditions  d'admission  particulières  aux  sociétés. 

Art.  5.  Los  sociétés  en  nom  collectif  ou  an  cotiomandite  qoi 
veulent  concourir  produisent  les  pièces  énumérées  en  l'article  qoi 
précède  sous  les  cotes  !<>,  4»,  5»,  6°,  7»,  80,  et,  de  plus,  kfi  {Môcee 
2^,  3^,  pour  chacun  des  sociétaires. 

jfilles  produisent,  en  outre  : 

Une  copie  légalisée  de  Tacte  constitutif  de  la  société,  des  statuts 
et  des  documents  modificatifs,  s'il  y  a  lieu.  L'acte  constitutif  ne 
sera  valable  qu'autant  que  la  durée  de  ladite  société,  qui  ne 
devra  pas  être  illimitée,  sera  au  moins  égale  à  la  durée  dn 
marché  à  intervenir,  et  qu'il  ne  stipulera  pas  de  réserves  de 
naiupe  a  affaiblir  la  solidarité  imposa  par  la  loi  aux  mi»abrea 
de  toute  société  dûment  constituée. 

Pour  les  sociétés  anonymes,  mêmes  justifications,  sauf  les 
pièces  indiquées  sous  les  n^^  2  et  3  de  Tarticle  4. 

Pour  ces  mêmes  sociétés,  il  sera  en  outre  produit  : 

10  Une  déclaration  signée  par  le  président  du  conseii  d*«daii<> 
nistratîon  et  légalisée,  faisant  connaître  les  noms  de  la  personne 
ou  des  personnes  qui,  diaprés  les  statuts,  ont  qualité  pour  traiter 
au  nem  de  la  société  ; 

J«  T7n  certificat  déHvré  par  le  greffier  dn  tribunal  de  commeitse 
du  Jiau  où  est  établi  le  siège  de  la  société,  constatant  qu'elle  n'est 
ni  en  état  de  faillite,  ni  en  état  de  liq^ûdatÂiMi  judkiaira. 
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tocMéB  â  (npttal  vuiabt«,  lee  oondilîoas  d'admieaiâji 
ee  éaoacée»  aux  paragrsphéa  1  «t  3  dn  présent  artiele 
iciétê  est  en  nom  collectif  on  en  oommandite  et  celles 
apbes  suiranU  n  la  soeiétô  à  capital  variable  est  D&e 
n.rme. 

Candi lïoni  l'B4uiis»îoa  des  sonate;  dViurrien  (rsarsia. 
^es  Bociélés  d'onvriers  français,  conelituëes  dans  Voue 
;  prévues  par  l'article  19  du  Code  de  commerce  ou  par 
H  Juillet  i867,  peuvent  soumissionner  daQs  les  condi- 
rès  déterminées,  s'il  est  reconnu  que  l'admission  de  ces 
peut  être  préjudiciable  aux  intérêts  du  service, 
e  admises  à  soumissionner,  ces  sociétés  doivent  préala- 
■oduire  : 

te  nominaUve  do  leurs  membres; 
ï  de  sociale; 

ertiflcats  de  capacité  délivrés  aox  gérants,  adminlstra- 
itres  associés  spécialement  délégués  pour  diriger  l'exé- 
rournititres  qui  TodI  l'objet  du  marché  et  assister  aux 
destiaées  à  constater  la  guanUlé  et  la  qualité  des  tour- 
•ées, 

Hés  indiquent,  en  outre,  le  nombre  minimum   des 
qu'elles    s'engagent   à   employer  à  rexôcalion   du 


slilÎMtioiu  i  (iradairc  par  les  lilalaires  des  morcbéi  aclueia. 
iBs  personnes  ou  sociélËs  acluellemcnl  engag^-es  dans 
avec  l'administration  de  la  guerre  ne  sont  dispensées 
jclion  d'ancune  des  pièces  énoncées  aux  trois  articles 


EiameD  des  diiclarslious  recaes. 
L,es  directeurs  du  service  de  l'intendance  militaire,  dits 
Q  des  demandes  d'admission  à  soumissionner,  s'occu- 
«ueillir  auprès  des  municipalités,  des  tribunaux  et 
ie  commerce,  tous  les  reoseigaementâ  propres  à  éelai- 
mission  d'admission  sur  l'aplitude  générale,  la  mora- 
)lvabililâ  des  signataires  des  déclarations;  d'un  autre 
rident  les  dossiers  reçus  et,  s'il  y  a  lieu,  les  font  com- 


iB  dm  d«99i«n.  —  Sétute  d' 


D  Sti  dCdarsIiouB 


Les  pièces  visées  aux  articles  4,  5  et  6  sont  transmises, 
avis  motivé,  par  les  directeurs  du  service  de  l'inten- 
président  de  la  commission  d'admission,  sous  le  cou- 
.  le  Bous-intendant  militaire  chargé  du  service  de  i'I'o  - 
à  Paris. 
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La  commission  d'admission  (1)  se  réunit  à  Paris  quinze  jours 
avant  la  date  fixée  pour  Tadjudicalion,  pour  prendre  connais- 
sance des  renseignements  recueillis,  conformément  à  l'article  8. 

Elle  délibère  et  statue  sur  l'admission  des  concurrents  et  sur  le 
nombre  de  lots  qui  pourront  leur  être  adjugés  en  raison  de  l'im- 
portance des  moyens  de  production  dont  ils  opt  justifié. 

Le  résultat  de  ses  délibérations  est  constaté  par  un  procès- 
verbal  qui  contient,  complètes  et  séparées,  d'une  part  la  liste  des 
admis  avec  le  nombre  des  lots  qui  pourront  leur  être  adjugés; 
d'autre  part,  la  liste  des  non-admis. 

Ces  listes  sont  établies  dans  l'ordre  alphabétique. 

Une  copie  du  procès-verbal  est  adressée  immédiatement  et 
directement  au  Ministre  par  le  sous-intendant  militaire  membre 
technique  de  la  commission. 

Notification  des  décisions  de  la  commission. 

Art.  10.  Les  décisions  de  la  commission  sont  définitives  et  sans 
appel. 

Le  sous-intendant  militaire  les  notifie  le  jour  même  aux  inté- 
ressés. 

Il  adresse  en  même  temps  aux  concurrents  admis  : 

10  Une  formule  de  soumission  (modèle  n9  i); 

â<*  Une  copie  du  tableau  (art.  2  du  cahier  des  charges)  indiquant 
le^maximum  et  le  minimum  des  quantités  composant  chaque  lot, 
ainsi  que  les  prix  qui  doivent  servir  de  base  au  rabais  en  séance 
d'adjudication. 

Établissement  des  soumissions. 

Art.  11.  L'adjudication  a  lieu  sur  soumissions  distinctes  : 

\o  Pour  la  toile  à  doublure  en  lin  ;  2^  pour  la  toile  à  doublure 
en  coton. 

Ces  soumissions  sont  établies  sur  des  formules  imprimées  (mo- 
dèle n.  1),  fournies  par  l'administration.  Elles  sont  faites  sur  une 
seule  expédition,  que  le  soumissionnaire  fait  timbrer. 

Les  rabais  sont  exprimés  en  toutes  lettres,  en  francs  et  cen- 
times, sans  autre  fraction.  Les  décimales  inférieures  au  centime 
qui  seraient  néanmoins  exprimées  sont  considérées  comme  nulles 
et  non  avenues. 

Toute  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvée  par  une  noa- 
velle  signature. 


t    (1)  Conformément  à  Tinstnietion  ministérielle  du  34  juillet  4899,  la  commissioB 
d'admission  comprend  : 

4  •  Le  préfet  de  la  Seine,  on  son  délégaé Président. 

2*  Le  8oas-iotendant  militaire  cbarge  du  service  de  Tba- 

billement  à  Paris 

3«  Un  membre  du  conseil  monicipal  de  Paris f   i|.«ii.-^, 

4»  L'officier  membre  de  la  commission  d'adjudication ?  "CBirres. 

5*  Un  second  oifieier  désigné  par  le  goufernenr  militaire 

de  Paris 
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Les  Boomissions  qui  comprennent  plusieurs-  lots  engagent  les 
tignataôres  pour  chaque  lot  distinctement  et  diyisément. 

Sont  rejetées  toutes  les  soumissions  qui  contiennent  des  clauses 
restrictives  ou  exceptionnelles. 

Le  défaut  de  timbre  n'entraînera  pas  le  rejet  d'nne  soumission  : 
celle-d  sera  timbrée  ultérieurement  à  la  dilîçence  de  Tadminis- 
tration  et  aux  frais^  risques  et  périls  du  soumissionnaire. 

Mode  de  dép6t  des  soumissions. 

Art.  12.  Les  soumissions  sont  remplies  en  dehors  de  la  salle  où 
a  lien  Fadjudication,  et  renfermées  aans  une  enveloppe  cachetée 
à  la  cire  et  portant  pour  suscription  : 

ff  Soamîmoa  définitive  pour  la  fourniture  de lots  de  toile  à 

doobinre  en  lin  (ou  toile  à  doublure  en  coton).  » 

ELLes  Boni  remises  en  séance  d'adjudication,  soit  par  le  signa- 
taire, soit  en  son  nom  par  un  mandataire  porteur  d'une  procu- 
ration régulière  légalisée  et  enregistrée,  aatorisant  le  représen- 
tant à  signer  le  procès-verbal  d'adjudication,  et,  en  cas  d'insuccès 
d'une  première  tentative  d'adjudication,  à  déposer  une  nouvelle 
sonnÙBsion  à  un  nouveau  concours. 

Dép^t  de  garantie. 

Art.  13.  Chaque  soumission  définitive  est  accompagnée  d'un 
récépissé  constatant  le  versement  dans  une  caisse  du  Trésor,  en 
numènûre  ou  en  valeurs  sur  l'Etat  français,  d'une  somme  de 
1000  francs  par  lot,  destinée  à  garantir  la  réalisation  du  caution- 
nement exi^é,  et  en  prenant  pour  base  le  nombre  de  lots  fixé  par 
la  commission  d'admission. 

La  production  de  ce  récépissé  est  de  rigueur,  et  il  ne  peut  y 
être  SDppléé  par  aucune  remise  de  valeurs  sur  le  bureau  en 
séanee  d  adjnaication. 

Oblisalîott  résultant  du  dépAt  d'une  soumission. 

Art.  14,  Jusqu'au  prononcé  de  l'adjudication,  la  remise  d'une 
soumission  dénnitive  engage  le  signataire,  qui  ne  peut  plus  la 
retirer. 
^  Le  prononcé  de  1  adjudication,  même  dans  le  cas  prévu  à  Tar- 
Ucle  il  ci-aprés,  libère  tous  les  soumissionnaires  autres  que  les 
^djudicaUdres. 

Séance  d'adjudication. 

Art.  15.  La  commission  étant  réunie  sur  la  convocation  de  son 
président,  an  jour  et  à  l'heure  indiqués  dans  l'avis  an  public,  et 
la  séance  étant  déclarée  ouverte,  le  président  fait  connaître  l'objet 
de  la  réonion.  Il  donne  lecture  de  la  présente  instruction  et  du 

klûer  des  charges,  si  quelqu'un  des  concurrents  en  exprime  le 
■ir,  et  passe  outre  si  cette  communication  n'est  pas  demandée. 

Lecture  est  aussi  donnée^  quand  U  y  a  lieu,  des  parties  de 
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docauneats  (cixoalûxeft  ou  dépêches  Dùm&téiielleg)  jportoat  modi- 
fication ou  intfirprttitiaD  «das  dinpngitioM  du  «aUar  das  rhuigw 

£e6  fermalUés  jeoiplies»  le  ^réûdeni  déposa  sur  ie  bnxeên  la 
lettre  close  renfermant  les  rabais  minima  âkés  jpAr  leiliaifilce»  et 
invile  lei^  coACurr-enis  à  déposer  leurs  soumissions.  A  cel  affet^  il 
piaeède  à  Tappel  AorninaLdes  personnes  admises  4  soumissiMmer 
en  suivant  Tordr^e  alphabétique  de  la  liste  établie  conformâmaat 
aux  dispositions  de  1  article  9.  A  Tappel  de  son  nom,  chaque  sou- 
missionnaire dépose  sur  le  bvreau  : 

io  La  lettre  d'admission  qui  lui  a  été  adressée  par  )e  sous- 
iniendaAt  militaii^,  conformément  aux  dispositions  de  Tarikle  lA; 

2^  Les  récépissés  constatant  le  versement  des  dépôis  de  ga- 
rantie; 

3^  Les  enveloppes  fermées  de  cachets  à  la  cire  contenant  les 
soumissions. 

Chaque  sofinnsBion  déposée  reçoit  vn  numéro  d'ordre  de 'pré- 
sentation. 

6i  e'ecft  an  fondé  de  pouvoh*  qui  fait  le  dépèt  des  soawssions, 
il  doH  d'abord  présenter  à  la  cenMniseion  la  proouratioa  dont  il 
est  muni.  La  commiBeiofL  l'examine,  statue  sams  désenparer  sur 
sa  validité,  et,  suivant  le  cas,  accepte  ou  refuse  le  dép6tdes  mii« 
missions. 

Lorsque  toutes  les  soumissions  ont  été  déposées,  le  président 
annonce  publiquement  qu'il  n'en  recevra  plus  aucune  après  Tou- 
verture  de  la  première. 

OépOUilloiIMftt  d«6  MUBUflBi0JM« 

Art.  16.  Le  président  décachette  successiTement  les  BOumJBBMins 
en  suivant  les  numéros  d'ordre  de  présentation  ;  il  y  inscrit  ce 
neméro,  la  date  de  l'opération,  et  les  signe  pour  visa;  il  en  fait 
la  lecture  à  haute  voix. 

La  commission  examine  si  elles  satisfont  à  toutes  les  eonditioms 
exigées  et  décide  sans  désemparer  le  rejet  ou  Padmission  de  celles 
qui  présentent  quelque  défaut  de  forme.  Sa  décision  est  immé- 
diatement annoncée  a  haute  voix  au  public,  comme  notificatioa 
aux  intéressés,  et  toojours  avant  le  proïKmcé  de  l'adjudieatitMi. 

Les  soumissions  rejetées  à  auelque  titre  que  ce  soit  demevrent 
annexées  au  procès-verbal  de  la  séance,  qui  en  fait  mention. 

Classement  des  soumissions. 

Art.  17.  Le  dépouillement  teraiiné,  le  sous-intendant  militaire 
établit  le  classement  des  soumissions  par  catégorie  de  toiles,  en 
commeB'çani,  pour  chaoune  d'elles,  par  la  soamission  qvi  sltipale 
le  rabais  le  plus  fort  et  en  terminaAt  p«r  celie  qui  sUimile  le 
rakais  le  plus  faible.  En  cas  d^égaUté  de  nkbais,  les  eouasMàanB 
sent  ÎMcrîtes  dans  Tordre  du  dépét 

Li  elassement  terminé,  le  préaident  en  deane  ieetnre  à  hasts 
voix. 
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Proclaméiliaa  dus  adjiiilirstnirt'â, 
^e  président  brise  aJars  le  eaehet  àe  la  leUre  cloae 
es  rahtu3-l imites,  l'ait  connaître  ces  rabais  aux  seuls 
la  commission,  eo  leur  faisant  observer  quUs  doi- 
ibsoluraeol  Hecrets. 

octame  adjudicataires,  dans  l'ordre  du  claasemeDl, 
litre  calégoriB  de  toiles,  les  soumission oaires  qui  ont 
3ais  les  plus  avantageux  dans  la  limite  ûxëe,  en  altri- 
acun  d'eux,  au  maiimnm,  le  nombre  de  lots  pour 
lii  admis,  et  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  lots 

rs  de  l'opération,  il  se  rencontre  que  deux  ou  plusieurs 
présentent  des  rabais  égaux,  et  que  l'ensemble  des 
encore  être  adjuges  aux  signataires  desdites  soumis- 
e  le  nombre  des  lots  restant  à  adjager,  cenx-ci  sont 
'e,  séance  tenante,  de  nouTelles  oËlres. 
seconde  épreuve,  il  y  a  encore  égalité  d'offres,  dq  si 
innaires  refusent  d'en  formuler  de  nouvoU»»,  le  sort 
la  forme  qui  esl  déterminée  par  la  commissioB,  quels 
ies  soumissionnaires  qui  seront  adjudicataires, 
is  où  le  nombre  de  lots  adjugés  dans  la  limite  do 
isle  inférieur  au  nombre  total  de  lots  doQt  se  compose 
,  lousies  soumissionnaires  admii  sontinvités  à  faire, 
te,  de  nonTelles  offres,  à  l'exoeptiim  de  ceux  qui  ont 
Le  nombre  maximum  de  lots  (art.  2).  Ces  concours 
icnouTelâe  jusqu'à  ce  que  la  totalité  des  lots  ail  été 
ue  let  soumissionaaires  refusent  de  faire  de  nouvelles 

its  reataol  à  ad^juger  après  ces  diverses  opéralioiu,  le 
te  ultérieuremenl  comme  il  juge  convenable, 
a  étant  lerminàe  pour  la  toile  à  doublure  en  lin,  le 
(Cède  de  la  même  manière  pour  la  toile  à  doublure  en 

les  «as,  la  lettre  close  renfermait  les  Tabaifi-lhnit«e 
e,  pour  être  jtiînte,  en  eel  état,  au  procès- veAal  de 


)ur  chaque  adjudicataire,  l'adjudication  est  pronon- 
lis  stipulés  par  la  soumission. 

il  00  peatyavoir  qu'un  seul  rabais  par  adjudicataire 
t  de  toile.  En  conséquence,  si  une  même  espèce  de 
ides  rabais  dilTérents,  dans  les  lots  adju^^i  un  même 
«st  fait  de  ce*  rabais  une  moyenne  qa\  devûnt  le 
bif  du  marché. 

donne,  pour  la  valeur  du  rabais  moyen,  plus  dadeax 


—  198  — 

doMniffi^s  (cijQaUiieft  ou  dépêches  Duni&téiielleg)  jportoat  modi- 
fication oa  iatarprttvtiaD  «das  dkpofiUioiB  du  «aUar  dtts  aIuubm. 

£afi  feriaaUiés  jrei&{dies»  le  préûdeni  ^diépoee  sur  ie  J^or^au  ia 
lettre  close  renfermant  les  rabais  minima  fixés  jpar  IcMuâstra»  et 
invile  le^  coACurr-enis  à  déposer  leurs  soumissions.  A  cel  affet^  il 
piaeède  à  l'appel  Aorninaldes  perBoanes  admises  4 soumissiMiBar 
en  suivant  Tordr^e  alpbahélique  de  la  liste  établie  coaformémaat 
aux  dispositions  de  1  article  9.  A  Tappel  de  son  nom,  chaque  sou- 
missionnaire dépose  sur  ie  bureau  : 

io  La  lettre  d'admission  qui  lui  a  été  adressée  par  ie  seun- 
intendaAt  militaire^  conformément  aaix  dispesitions  de  TarUcie  id; 

2»  Les  récépissés  constatant  le  versement  des  dépôis  de  gd^ 

rantie; 

3^  Les  enveloppes  fermées  de  cachets  &  la  cire  contenant  les 
soumissions. 

€hague  sotimisBion  déposée  reçoit  tm  numéro  d'ordrede^pré- 
sentatkm. 

61  c'ert  un  fo>Rdé  de  pouvoir  qui  fait  le  dépèt  des  souBtissions, 
il  doH  d'abord  présenter  à  ta  commiseion  la  procuration  dont  il 
est  muni.  La  eommiseiofL  l'examine,  statue  sans  déeeniparer  sur 
sa  validité,  et,  suivant  le  cas,  accepte  ou  refuse  le  dép6t  éen  sou* 
missions. 

Lorsque  toutes  les  soumissions  ont  été  déposées,  le  président 
amKmce  publiquement  qu'il  n'en  recevra  plus  aucune  après  l'ou- 
verture de  la  première. 

Art.  16.  Le  président  décachette  successiTement  les  soumlsfiîons 
eu  suivant  les  numéros  d'ordre  de  présentation  ;  ii  y  inscrit  ce 
numéro,  la  date  de  Topération,  et  les  signe  pour  visa;  û  en  fait 
la  lecture  à  haute  voix. 

La  commission  examine  si  elles  satisfont  à  toutes  les  condftîons 
exigées  et  décide  sans  désemparer  le  rejet  ou  l'admission  de  celles 
qui  présentent  quelque  défaut  de  forme.  Sa  décision  est  immé- 
diatement annoncée  a  haute  voix  au  public,  comme  notification 
aux  intéressés,  et  toojours  avant  le  prononcé  de  radjudioatiott. 

Les  soumissions  rejetées  à  quelque  titre  que  ce  soit  demeurent 
annexées  au  procès-verbal  de  la  séance,  qui  en  fait  mentioB. 

Classement  des  soumissions. 

Art.  47.  Le  dépouillement  ieraoiné,  ie  sous-intendant  militaire 
établit  le  classement  des  soumissions  par  catégorie  de  toiles,  en 
commea^ni,  pour  chaouxie  d'ellee,  paor  la  soamiâsion  qui  sttpala 
le  rabais  le  plus  fort  et  en  terminaAt  p«r  oeille  qui  stèpole  le 
rakais  le  plus  faible.  En  cas  d'égaUté  de  rabais,  les  floumitaîone 
sent  ftaacrites  dans  l'ordre  du  dépôt. 

lu  dassement  terminé,  le  préaident  en  deane  kelura  à  hasta 
veix» 


'8.  Le  président  k  '"'J'"''«l-.f», 

eiant  terminée  nonr  It,  /  •*,  ^®  "^o^venable 
'"  M»,  la  Icllp.  ,i„  "onoinreen 

, ,       ■*..j'.';:s'.,"i'«""";.i.d.,.«„ 
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décimales^  il  n'est  pas  tenu  compte  des  décimales  inférieures  au 
centime. 

Signatare  da  procës-rerbal  d'adjodicatioii. 

Art.  20.  Les  soumissionnaires  déclarés  adiudicataires  signent, 
séance  tenante,  les  deux  expéditions  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion qui  tient  lieu  de  marché. 

Cet  acte  est  immédiatement  accenté,  à  tittre  provisoire,  par  le 
sous-intendant  militaire^mais  il  ne  aevient  défiintif  qu'aprèsTap- 
probation  du  Ministre. 

Un  extrait  de  ce  document,  établi  conformément  au  modèle 
annexé  à  la  présente  instruction,  est  délivré  ultérieurement  aux 
adjudicataires. 

Adjadicataire  absent  et  non  représenté. 

Art.  21.  Si,  au  moment  de  la  clôture  des  opérations  de  la  com- 
mission, un  soumissionnaire  déclaré  adjudicataire  est  absent  et 
non  représenté  ou  si,  présent,  il  refuse  de  signer  le  procès- verbal, 
mention  en  est  faite  au  procès-verbal  de  la  séance,  auquel  la  son- 
mission  dudit  adjudicataire  demeure  en  ce  cas  annexée.  Le  pro- 
cès-verbal tenant  lieu  de  marché,  le  sous-intendant  militaire  en 
fait  remettre  une  copie  certifiée  par  lui  au  domicile  de  l'a^iodica- 
taire. 

Cette  notification  est  faite  par  voie  administrative. 

Béclamatioo  des  soumissionnaires  préaents. 

Art.  22.  Si  les  opérations  de  la  commission  donnent  lieu,  séance 
tenante,  à  une  réclamation  de  la  part  d'un  on  de  plusîears  sou- 
missionnaires, il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  séance, 
que  signe  chaque  réclamant. 

Si  aucune  réclamation  n'a  lieu,  le  procès- verbal  le  mentionne. 

Restitution  des  dépôts  de  garantie. 

Art.  23.  A  Pissne  de  la  séance  le  président  de  la  commission 
remet  aux  soumissionnaires  non  déclarés  adjudicataires,  les  récé- 
pissés constatant  le  dépôt  de  garantie  fait  par  chacun  d'eux. 

Préalablement,  le  sous-intendant  militaire  inscrit  au  dos  du 
récépissé  la  mention  suivante  : 

«  M.  (nom  du  soumissionnaire)  n'ayant  pas  été  déclaré  adîadi- 
taire,  a  droit  à  la  restitution  de  son  dépôt. 

«  Fait  à  ,  le  189  .    » 

(Signature  et  timbre  bnmide  du  soas-inteDdant.) 

Les  récépissés  des  soumissionnaires  déclarés  adjudicataires 
sont  conservés  à  l'appui  du  procès-verbal  d'adjudication  josqu'i 
ce  çu'il  ait  été  justifié  de  la  réalisation  des  cautionnements  ei 
matière. 
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Procès-Terbal  de  la  séance  d'adjadicatioa. 

Art.  24.  Les  opérations  de  la  commission  en  séance  d'adjndi- 
cation  sont  constatées  par  un  procès-verbal  en  double  original 
relatant  tontes  les  circonstances  de  l'adjadication  ou  de  la  non- 
adJDdication  et  mentionnant  spécialement  les  incidents  de  nature 
àinflner  sur  les  résultats  de  l'adjudication ,  qui  auraient  pu  se 
prodaire  pendant  la  séance.  Ce  procès-verbal  est  si^né  par  les 
adjudicataires^  les  auteurs  des  rédamations,  s'il  y  a  lieu,  et  par 
tons  les  membres  de  la  commission.  Un  des  originaux  est  immé- 
^atement  et  directement  transmis  au  Ministre  de  la  guerre  par 
le  soas-înlendant  militaire  membre  de  la  commission  d'adjudi- 
cation. 
Ledit  acte  est  ensuite  enregistré  à  la  diligence  de  Tadminis* 

tration  militaire,  mais  seulement  après  que  le  Ministre  a  approuvé 

les  résultats  de  Faci^odication. 

Arrêté  à  Paris,  le  2  janvier  1893. 

Le  Ministre  de  Idjguerre, 

Signé  :  G.  de  Freycinet. 


MODftLB  JH^  i . 

Art.  40  de  rinstnictioa 


sotrmssioBT 

pont  um  fûwntiwre  it  (<)  htt  de  (3) 


le  (ou  nous)  sowsigné  (2) 
à  dépaartemettl  d 

faisant  élection  de  domicile,  pour  l'exéctîtiwï  àa  présent  eigage- 

ment,  à  ^^^ 

Après  avoir  pris  connaissance  : 

10  Dq  caUer  des^harges  en  date  du  2  janvier  1893,  comportant 
toutes  les  clauses  et  conditions  imposées  aux  adjudicataires  de 
la  fourniture  des  toiles  k  livrer  dans  les  magasins  administratifs, 
du  !«' janvier  1894  au  31  décembre  1899,  et  éventuellement,  au 
31  décembre  4902; 

2*  Des  modèles  types  ; 

DÉCLARE  (ou  déclarons)  : 

10  Me  (ou  nous)  soumettre  à  toutes  les  clauses  et  conditions 
imposées  par  le  cahier  des  charges  susmentionné  ; 

20  Me  (ou  nous)  charger  de  la  fourniture  de  (1)  lot 

de  (3)  moyennant  les  rabais  suivants,  sur 

les  prix  de  base  indiqués  à  rarticle  2  du  cahier  des  charges  : 

^4^  lot.  _  (i)  franc    et  centimes 

pour  cent  francs. 

(1)  lot  (4)  franc    et  centimes 

pour  cent  francs. 

La  fabrication  du  tissu  aura  lien  dans  Tusine  de 
dont  je  suis  (ou  nous  sommes)  (5) 

Fait  à  Paris,  le  (6) 


(4)  Indiquer  le  nombre  de  lots  que  le  ùgnataire  entend  soumissionner. 

!é)  Nom  et  prénoms. 
3)  Indiquer  l'espèce  de  toile  des  lots  soumissionnés. 
4)  En  toutes  lettres,  francs  et  centimes. 
5)  Propriétaire  ou  locataire. 
6)  En  toutes  lettres. 

I^oTA.  —  Il  sera  établi  une  soumission  séparée  pour  chacune  des  deux  catégories  o 
toiles. 
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GOUVERNEMENT 

WUTillS   DK    PAIU. 

Place  de  Paris. 


Modèle  n^  2. 

Art.  20  de  Vinstractioii 
du  %  janyier  4893. 


SERVICE  DE  LTffABILLEMENT. 


Fonmitiice  da» 


Extrait  du  pff^êèê^ivM  ^mlfmHêWlim. 

Stdmnt  proeèa^Terbal  en  date  âa  18Sf    „  ]SL 

a  été  déclaré  adjudicataire  dés  foamîlares  ïndrqHéea  ct^près,.  SMoir  :: 


lUaUsfUian  àu^  c0$iÊkmmm$nt 

L'adjudicataire  est  tenn  de  réaliser,  dans  lés  deux,  mois  qpû  aaivent  la 
liolifieatiOD  de  l'approbation  définitive  de  radj,adIcatiioji«  un  cautionnement 
eo  matières  s'éleyaot  : 

Pour  chaque  lot  de  toile  (à  doablnre  en  lin)  à.. .      8,000  mètres. 
—  (à  donblure  en  coton)  à.     10,000  mètres. 

Le  dépôt  de  garantie  de  1,000  francs  par  lot  est  conservé  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  justifié  de  la  réalisation  du  cautionnement  en  matières. 

Approbation  du  procèi-verhàl  d'adjudication. 
Le  procès-verbal  d'adjudication  susmentionné  a  été  approuvé  par  le 

,le  189    . 


Reçu 


Enregistrement. 

à  Paris  le  189    ,  folio 

francs,  décimes  compris. 


,  case 


POUR  EXTRAIT  CONFORHB  : 

Le  Souê'Intendant  mUUaire, 
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RÉSERVE  DE  GUERRE. 

BztrAit  de  la  loi  de  finances  dn  S6  Juin  1888y  modifiée 

par  celle  du  S6  Janvier  1892. 


Ârt.  7.  L'article  4  de  la  loi  de  finances  da  23  août  1876  est 
abrogé. 

Art.  8.  Le  Ministre  de  la  goerre  déterminera  dans  un  délai  de 
six  mois  à  partir  du  vote  de  la  présente  loi,  pour  l'ensemble  de 
chaque  service  du  département  de  la  guerre,  pour  chaque  place 
et  chaque  gestion,  la  nature  et  les  quantités  du  matériel  à  entre- 
tenir comme  réserve  de  guerre. 

Les  fixations  ainsi  arrêtées  pour  l'ensemble  de  chaque  service 
seront  communiquées  aux  Chambres  dans  le  délai  ci-dessus  spé- 
ciGé. 

Art.  9.  L'existence  et  l'état  du  matériel  de  réserve  seront  con- 
statés par  des  recensements  opérés  par  le  corps  du  contrôle  de 
l'administration  de  l'armée. 

Art.  10.  {Modifié  par  .l'article  61  de  la  loi  du  26  janvier  1892.) 
Le  l^f  octobre  de  chaque  année,  le  Ministre  de  la  guerre  commu- 
niquera aux  Chambres  : 

10  Un  état,  dit  état  des  nécessaires,  indiquant  les  fixations  de  la 
réserve  de  guerre  arrêtées  pour  l'ensemble  de  chaque  service  au 
1er  mai  de  l'année  courante  et  les  modifications  apportées  à  ces 
fixations  depuis  le  l^^"  mai  précédent  ;  l'emploi  des  approvision- 
nements supprimés  ou  les  crédits  au  moyen  desquels  ils  auraient 
été  augmentés  ; 

2*  Un  état  indiquant  pour  Tensemble  de  chaque  service  les 
existants  de  la  réserve  de  guerre  au  1«'  mai  de  l'année  courante, 
avec  l'indication  des  modifications  apportées  à  ces  existants 
depuis  le  l*»"  mai  précédent,  et  le  relevé  des  avaries  et  des  man- 
quants oui  auraient  été  constatés  dans  les  recensements  de  la 
réserve  ae  guerre  depuis  le  1«'  octobre  précédent. 


RAPPORT 

VUNISTRE  de  L\  aUEBRE  PAR  LA  COUUIS.SlOJf  l.NtiTI- 
AR  LE  DÉCRET  DC  21  AVRIL  1888,  POCE  PRÉPARER 
iJET    DE    RÈGLEMENT    SUR     LA    COMPTABILITÉ     DES    MA- 

Paris,  ieSioflMSSg. 


Monsieur  le  iMitiisIre, 

lement  a  consenti  des  sacrifices  oonsidérableB  pour  la 
:u  matériel  do  lâserve  de  la  guerre  ;  il  s'est  demandé  b! 
lion  actuelle  de  la  comptabilité  couvait  offrir  à  Bon 
es  garanties  nécessaires  de  l'emploi  régulier  des  crédits 
ialence,  dans  les  magasins,  des  approvisLonnemeuls  qui 

être  constitués  et  maintenus  d'une  façon  permanente. 
btaJjtes  préoccQpations  avaient  mf)tivé  les  travaux  qui 
ur  résultais  le  règlement  du  l'J  novembre  1871,  sur  la 
;itë  des  matières  de  la  guerre  et,  plus  lard,  la  loi  du 
!876  01  le  décret  du  16  décembre  de  la  même  année, 
it  l'élablisseraent  de  compfabiliUSs  distinctes  pour  le 
urant  et  le  service  de  réserve. 

mmiaaion  instituée  par  décret  du  91  avril  dernier  a  été 
e  laire  une  étude  nouvelle  du  système  de  la  comptabi- 
ilériel  en  usage  dans  le  département  do  la  guerre, 
emenl  du  19  "novembre  18T1  avait  cherché  à  établir  la 
m  entre  la  comptabilité  des  matières  et  la  comptabilité 
s.  Dans  le  but  de  présenter  cette  corrélation  avec  plus 
ide  et  afin  de  mieux  faire  ressortir,  d'une  part,  les 
nenis  du  matériel  du  service  courant  comparativement 

des  crédits  ordinaires;  d'autre  part,  les  accroissements 
el  de  la  réserve  comparativement  aux  dépenses  suppor- 
3  budget  extraordinaire,  le  décret  du  16  décembre  1870 
scrit  la  tenue  d'écvitnres  distinctes  entre  le  service  de 
1  le  service  courant  ;  il  avait  même  prescrit  l'établisse- 
negasins  séparés  pour  chague  service. 
irez  voulu,  Monsieur  le  Ministre,  que  la  commission  exa- 
na  qnelle  mesure  les  résultats  rectierchéa  par  le  régle- 
19  novembre  1871  et  parle  décret  du  16  décembre  1876, 
re  réalisés. 

î  serait  plus  désirable  Bssurément  que  de  pouvoir  ôta- 
jmptes  du  matériel  de  la  guerre  de  telle  manière  que, 
nnée.  les  entrées  de  matières  constatées  dans  les  maga- 
it  apparaître  l'équivalent  exact  des  sommes  dépensées  à 
.  des  budgets.  Mais  ces  entrées  sont  multiples  :  outre  tes 
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objets  confectionnés  dont  il  est  fait  acquisition,  les  magasins 
reçoivent  des  matières  destinées  à  des  confections  et  à  des  trans- 
formations. 

Les  matières  transformées  disparaissent  après  avoir  concouru 
à  la  création  d*un  matériel  d'une  autre  nature,  et  celles  qui  sont 
«orties  des  magasins  avec  leur  valeur  d'achat  y  rentrent,  après 
transformation,  avec  une  valeur  différente,  que  les  emplois  de 
main-d'œuvre  et  les  consommations  dans  les  ateliers  et  aans  les 
usines  peuvent  modifier  à  Pinfini.  Pour  rétablir  dans  les  comptes- 
matièreSy  avec  leur  valeur  réelle,  l'entrée  des  objets  qui  ont  été 
confectionnés  par  les  services  de  la  guerre,  .pour  rattacher  à  ces 
entrées  le  chiffre  de  la  dépense  de  transformation  et  de  confec- 
tion, pour  leur  attribuer  exactement  ce  que  cette  dépense  em- 
prunte aux  crédits  budgétaires,  tant  pour  les  salaires  que  pour 
les  consommations,  les  frais  généraux  et  les  achats  primitifs  des 
matières  employées,  il  serait  nécessaire  d'adapter  toutes  les 
formes  de  la  comptabilité  industrielle  aux  établissements  de 
l'Etat.  C'est  ce  que  l'expérience  a  démontré;  c^est  ce  qui  a  fait 
défaut  aux  prescriptions  du  règlement  de  1871  ;  c'est  ce  qui  a 
laissé  également  infructueuses  les  dispositions  du  décret  du 
16  décembre  1876. 

La  commission  a  voulu  s'enquérir  des  différents  systèmes  au 
moyen  desquels  on  proposait  de  faire  ce  qui  s'avait  pu  être 
réalisé  antérieurement  et  d'établir  enfin  cet  accord  rigoureux, 
jusque-là  vainement  cherché,  entre  la  comptabilité  en  deniers  et 
la  comptabilité  en  matières.  La  commission  a  entendu  les  auteurs 
des  projets  qui  avaient  été  préparés;  elle  a  écouté  avec  un  vif 
intérêt,  dans  leurs  ingénieux  développements,  les  études  qui  loi 
ont  été  soumises;  mais  l'application  d'une  comptabilité  savante, 
reposant  sur  des  écritures  essentiellement  complexes  et  délicates, 
lui  a  paru  présenter  des  difficultés  presque  insurmontables.  Elle 
s'est  convaincue  que  la  tâche  qui  serait  imposée  aux  comptables 
de  la  guerre,  en  vue  de  résultats  encore  douteux,  resterait  assuré- 
ment au-dessus  de  leurs  etlorts. 

Dans  celte  situation,  la  commission  n'a  donc  pas  hésité  à  décla- 
rer que  ce  n'est  pas  aux  rapprochements  entre  les  résultats  des 
comptes  en  deniers  et  des  comptes  en  matières  qu'il  faut  deman- 
der les  garanties  que  recherche  le  Parlement. 

La  suppression  de  la  double  comptabilité  du  service  courant  et 
du  service  de  ri^serve  était,  dans  la  pensée  de  la  commission,  la 
conséquence  nécessaire  de  l'opinion  qu'elle  s'était  formée  à  l'é- 
gard des  tentatives  faites  en  vue  d'obtenir  la  corrélation.  Cette 
suppression  vient  d'être  prononcée  par  la  loi  du  26  juin  1888,  qui 
a  abrogé  l'article  4  de  la  loi  du  23  août  1876. 

C'est  donc  dans  l'application  scrupuleuse  des  résolutions  for- 
mulées au  sein  du  Parlement,  et  qui  ont  reçu  leur  sanction  de  la 
loi  précitée  du  26  juin  1888,  que  la  commission  devait  trouver  le 
premier  élément  du  travail  que  vous  lui  aviez  confié.  Elle  a  été  lu 
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base  des  dispositions  essentielles  du  règlement  qu'elle  a  l'honneur 
de  vous  soumettre. 

L'article  8  de  la  loi  du  26  juin  a  décidé  que  le  Ministre  de  la 
guerre  détermiDerait,  dans  un  délai  de  six  mois,  pour  Pensemble 
de  chaque  service,  pour  chaque  place  et  chaque  gestion,  la  nature 
et  les  quantités  de  matériel  à  entretenir  comme  réserve  de  guerre. 

L'article  6  du  nouveau  règlement  dispose  qu'une  expédition  de 
Vèlal  des  fisations  arrêtées  pur  le  Ministre  est  adressée  à  chaque 
cbef  de  service,  ainsi  qu'aux  conseils  d'administration  délenteurs 
de  matériel  de  réserve.  Ces  étals  devront  être  constamment  tenus 
à  jour  d'après  les  ordres  du  Ministre,  à  qui  seul  il  appartient  de 
statuer  à  l'égard  des  modifications  qui  devraient  y  être  apportées. 
Aîosi,  chaque  place,  chaque  magasin  est  constamment  en  pré* 
sence  de  l'acte  qui  l'oblige  et  qui  détermine  les  quantités  dont  il 
doit  répondre. 

Les  approvisionnements  fixés  doivent  être  maintenus  au  com- 
plet et  en  état  d'être  employés  instantanément  pour  un  service  de 
guerre. 

L'exacte  application  de  ces  prescriptions  est  placée  sous  la 
l^arantie  des  recensements  effectués  tant  par  les  officiers  ou  fonc- 
Ciaooa/res  chargés  de  la  direction  ou  de  la  surveillance  des  ser- 
vices, que  par  les  généraux  inspecteurs  ou  autres  délégués  du 
Ministre,  et  par  les  contrôleurs  de  l'administration  de  l'armée. 

Â.  chaque  instant  et  partout,  les  existants  rapprochés  des  états 
de  ûxalioo,  inventaires  authentiques  de  la  réserve  de  guerre  con- 
atituée  par  le  Ministre  d'accord  avec  le  Parlement,  doivent  être  ce 
que  ces  états  prescrivent. 

La  commission  a  pensé  que  le  règlement  avait  à  s'exprimer,  de 
la  manière  la  plus  précise,  à  l'égard  des  dispositions  propres  à 
assurer  le  malotien  au  complet  de  la  réserve  de  guerre.  Des  prélè- 
vements sur  des  approvisionnements  de  la  réserve  sont  nécessai- 
rement eSectnés  au  profit  du  service  courant,  dans  l'inlérét  du 
reooaveiiement  des  matières.  Le  règlement  prescrit  que  ces  pré- 
lèvements ne  peuvent  être  effectués  qu'à  la  condition  d'avoir  été 
préalablement  compensés,  de  telle  sorte  que  la  réserve  ne  soit 
jamais  an-dessous  du  chiffre  qui  a  été  assigné.  Si  des  modèles 
nouveaux  ont  été  adoptés,  les  objets  d'anciens  modèles  ne  doivent 
être  retirés  des  approvisionnements  que  si  les  modèles  nouveaux 
ont  été  livrés  pour  le  remplacement. 

Aucune  incertitude  à  cet  égard  ne  doit  être  permise;  c'est  dans 
Je  même  but  que  la  commission  propose  de  décider  qu'il  doit  tou- 
jours exister  dans  les  magasins  une  quantité  de  matières  et  objets 
suffisante  pour  qu'il  soit  subvenu  aux  besoins  réguliers  du  ser* 
vice  courant  sans  entamer  la  réserve  de  guerre. 

Toutefois,  les  exagérations,  qui  auraient  aussi  leur  danger, 
doivaot  trouver  un  frein  nécessaire  dans  l'obligation,  que  Tar- 
tile  11  du  règlement  impose^aux  services,  de  régler  leurs  achats 
de  manière  que,  en  fin  d  année,  la  situation  des  existants  n'accuse 
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pas  des  quantités  supérieures  à  celles  qu*il  est  indispensable  d'en- 
tretenir pour  les  besoins  du  service  courant.  Lorsque  ces  besoins 
sont  pourvus,  la  consommation  des  crédits  du  budget  ordinaire 
doit  s*arrêter-et  l'intérêt  du  Trésor  impose  toutes  les  annulations 
de  crédits  que  Ton  peut  réaliser. 

Tous  les  procès-verbaux  qui  auraient  constaté  des  manquants 
ou  des  avaries  à  la  réserve  de  guerre  sont  enregistrés  à  la  direc- 
tion du  contrôle,  qui  a  mission  d'établir  le  relevé  que  le  Ministre 
de  la  guerre  doit  communiquer  aux  Chambres,  aux  termes  du 
paragraphe  l^''^  de  l'article  10  de  la  loi  du  26  juin  1888.  La  même 
direction  réunit  également  les  états  modifîcalifs  des  fixations  éta- 
blies par  chaque  service  et  pcépare  la  communication  qui  doit  en 
être  faite  aux  Chambres  par  le  Ministre  de  la  guerre,  en  exécution 
du  paragraphe  2  du  même  article  de  la  loi  précitée. 

Les  modifications  apportées  par  le  Ministre  aux  fixations  de  la 
réserve  peuvent  avoir  pour  effet,  soit  de  les  augmenter,  soit  de  les 
réduire.  Ces  modifications  sont  la  base  de  l'étsiblissement  et  de 
remploi  des  crédits  ordinaires  ou  extraordinaires  du  budget.  C'est 
ainsi  que  le  même  paragraphe  2  de  l'article  iO  de  la  loi  décide 
que  l'état  des  modifications  de  la  réserve  communiqué  aux  Cham- 
bres doit  indiquer  l'emploi  des  approvisionnements  supprimés  ou 
les  crédits  au  moyen  desquels  ils  auraient  été  augmentés.  La  com- 
mission s'est  inspirée  de  la  double  préoccupation  du  Parlement, 
en  rappelant,  dans  l'article  8  du  règlement,  que  lorsqu'il  y  a 
lieu  d*élever  le  montant  des  fixations  de  la  réserve  arrêtées  pour 
l'ensemble  d'un  service,  il  ne  peut  être  pourvu  à  la  dépense  qui 
en  résulte  qu'au  moyen  de  crédits  spéciaux. 

Dans  le  cas  contraire  et  lorsque  des  réductions  ont  été  pronon- 
cées par  le  Ministre,  le  Parlement  doit  être  assuré  que  les  crédits 
du  budget  ordinaire  sont  proportionnellement  allégés.  Aux  termes 
de  l'article  8  précité,  le  matériel  retranché  de  la  réserve  devra 
être  attribué  au  service  courant  et,  dès  lors,  le  budget  ordinaire 
restituera  au  Trésor  la  valeur  du  matériel  cédé,  sauf  le  cas  où, 
préalablement  à  la  fixation  des  crédits  du  budget  ordinaire»  il 
aurait  été  expressément  tenu  compte,  devant  le  Parlement,  des 
cessions  prévues  par  suite  de  réduction  du  matériel  de  la  réserve. 

Une  disposition  spéciale  du  règlement  donne  à  la  Coar  des 
comptes  le  moyen  de  reconnaître  si  le  montant  des  versements 
effectués  au  Trésor  sur  les  crédits  du  budget  ordinaire  est  égal  à 
la  valeur  du  matériel  de  réserve  dont  les  états  communiqués  aux 
Chambres  ont  constaté  le  retranchement. 

Le  règlement  rappelle  que  l'entretien  et  la  conservation  du 
matériel  de  réserve  sont,  aussi  bien  que  son  renouvellement,  à  la 
charge  du  budget  ordinaire. 

Les  diverses  dispositions  qui  viennent  d'être  indiquées  et  qui 
ont  pour  objet  la  mise  à  exécution  des  volontés  les  plus  récentes 
du  Parlement  forment  la  substance  du  projet  de  règlement  nou- 
veau. Certaines  modifications  devaient  être,  en  outre,  apportées 
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au  règlement  de  1871,  dans  le  bat  de  mettre  le  fonctionnement 
de  la  comptabilité  du  matériel  de  la  gnerre  en  harmonie  avec  les 
prescriptions  de  la  loi  dn  16  mars  1882. 

La  commission  avait  à  rechercher,  en  même  temps,  les  simpli- 
fications qai  pouvaient  être  apportées  dans  la  formation  des 
comptes  et  dans  la  tenue  des  écritures  ;  elle  avait  à  étudier  les 
règles  susceptibles  de  mieux  déterminer  les  diverses  responsabi- 
lilès  engagées  dans  la  gestion  des  services  du  matériel.  La  com- 
mission n*a  pas  moins  très  largement  emprunté  au  règlement  de 
1871,  dont  Télaboration  a  marqué,  dans  la  comptabilité»  des  pro- 
grès considérables. 

Base  de  la  comptabilité, 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  placer  en  première  ligne  l'obligation 
imposée  aux  comptables  par  l'article  ^  du  règlement  de  1871  de 
présenter  toutes  leurs  opérations  par  unité  détaillée.  Ce  prin- 
cipe essentiel  devait  être  maintenu  par  la  commission  :  ce  qn'il 
faut  trouver  avant  tout,  dans  les  comptes  des  matières,  c'est 
l'espèce  et  la  quantité  des  existants  dans  les  magasins,  bien 
plus  qne  leur  valeur.  L'établissement  des  comptes  par  unité  simple 
peot  seul  donner  leur  véritable  puissance  aux  indications  néces- 
saires à  ceux  qui  ont  la  charge  de  la  défense  du  pays. 

Classement  du  matériel. 

Les  înstruclions  pour  rappllcation  du  décret  du  19  novembre 
1871  prévoyaient  quatre  classements  du  matériel  :  neuf,  bon,  à 
réparer,  hors  de  service.  Les  passages  incessants  d*un  classement 
à  l'autre  ont  tellement  multiplié  les  écritures  que,  dès  1872,  on  a 
été  obligé  d'admettre  de  nombreuses  exceptions  à  la  règle  posée. 
Il  D'y  a  en  réalité,  pour  le  matériel,  que  deux  états  :  bon  pour  le 
service,  hors  de  service.  Le  projet  de  règlement  ne  maintient  que 
ces  classements. 

Nomenclatures. 

L'examen  des  nomenclatures  a  fait  reconnaître  qu'elles  ne  sont 
pas  toutes  établies  d'une  manière  uniforme.  Pour  remédier  à  cet 
état  de  choses,  le  projet  de  règlement  propose  de  confier  la  révi- 
sion des  nomenclatures  à  une  commission  spéciale,  dans  laquelle 
les  divers  services  du  matériel  pourraient  être  représentés.  Elle 
aarait  k  réduire  le  nombre  des  unités  sommaires,  en  vue  de  sim- 
plifier la  reddition  des  comptes  généraux;  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 83  da  projet  de  règlement,  elle  aurait  à  éliminer  des  nomen- 
clatures les  matières  et  objets  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  approvisionnement. 

Responsabilité  dans  les  gestions  collectives. 
Le  lèglemeat  de  1871  n'avait  pas  défini  d'une  manière  précise 
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les  attribu lions  el  les  responsabilités  des  personnels  employés 
dans  les  gestions  collectives. 

La  commission  a  jugé  qa*il  était  indispensable  de  déterminer 
la  part  de  responsabilité  qui  incombe  soit  au  comptable  charg»^ 
de  la  garde  du  matériel,  soit  aux  personnels  chargés  de  l'emploi 
et  de  la  transformation. 

Séparation  de  la  comptabilité  du  magasin  de  celle  de  i atelier. 

Comptabilité  des  ateliers, 

La  conséquence  de  la  part  ainsi  faite  aux  responsabilités  de 
diverses  natures  devait  élre  de  faire  sortir  des  écritures  du  comp- 
table les  matières  qui  ont  été  livrées  par  le  magasin  pour  être 
employées  dans  les  travaux  ou  dans  les  ateliers,  et  de  prescrire 
la  tenue  d'une  comptabilité  intérieure,  sous  la  surveillance  des 
autorités  chargées  de  la  direction  des  travaux.  Il  y  est  pourvu 
par  Particle  76  du  projet  de  règlement. 


Cautionnements. 

La  responsabilité  des  comptables  dans  les  gestions  collectives 
étant  nettement  déGnie,  la  commission  a  examiné  s'il  ne  conve- 
nait pas  de  les  obliger  à  un  cautionnement.  Elle  a  pensé  qu'il  n'y 
aurait  lieu  de  modifier  l'état  de  choses  actuel,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, que  dans  le  cas  où  il  serait  possible  que  ce  cautionnement 
fût  constitué  au  moyen  de  versements  successifs  qui  leur  seraient 
demandés. 

Gérants  d'annexés. 

En  raison  du  grand  nombre  des  annexes  et  de  leurs  dévelop- 
pements, il  a  paru  utile  de  définir  dans  le  projet  et  de  déterminer 
la  responsabilité  des  gérants,  tant  vis-à-vis  de  TEtat  que  du 
comptable  principal. 

Prêts. 

L'expérience  a  mis  en  lumière  les  difficultés  que  les  compta* 
blés  éprouvent  à  suivre  les  mouvements  du  matériel  prêté  de 
service  à  service. 

A  l'avenir,  les  comptables  qui  auront  reçu  du  matériel  prêté 
en  établiront  le  compte,  au  titre  du  service  auquel  le  matériel 
apoartient. 

Quant  aux  prêts  faits  aux  établissements  ou  à  des  personnes 
qui  ne  relèvent  pas  des  services  de  la  guerre,  l'article  82  da 

f)rojet  de  règlement  a  pour  objet  de  préciser  les  conditions  dans 
esquelles  les  prêts  pourront  être  consentis. 

Matériel  entre  les  mains  des  corps  de  troupe. 

Le  décret,  du  i9  novembre  1(^71  a  laissé  en  dehors  de  ses  pres- 
criptions le  matériel  des  corps  de  troupe,  dont  la  comptabilité  a 
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uae  réglementation  spéciale.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
commission  de  1871  subsistent  aujourd'hui  :  la  commission  a  été 
unanime  à  penser  qu'assujettir  ce  matériel  à  toutes  les  formes  de 
contrôle  appliquées  aux  autres  services  aurait  pour  effet  d'aug- 
menter dans  des  proportions  considérables  la  tenue  des  écritures; 
00  ne  pouvait  songer  à  en  imposer  la  surcharge  aux  corps  de 
(roupe.  Il  est,  du  reste,  à  remarquer  que  la  plus  grande  partie 
du  matériel  entre  les  mains  des  corps  provient  dés  magasins 
administratifs,  dont  les  gestionnaires  sont  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes,  et  que,  dans  les  magasins  des  corps  de  troupe,  les 
approvisionnements  ne  sont,  en  quelque  sorte,  qu'à  l'état  de 
dépôt,  ne  donnant  lieu  le  plus  souvent  qu'à  des  mouvements 
iotérîeors.  En  outre,  les  corps  produisent  des  comptes  annuels 
soumis  aux  vériGcations  de  l'administration  centrale  et  dont  les 
résultais  sont  reportés,  à  leur  place  distincte,  dans  le  compte 
général  du  matériel. 

La  commission  a  estimé  qu'il  y  avait  là  de  sérieuses  garanties. 

Toutefois^  à  raison  de  l'importance  que  donne  aux  magasins 
des  corps  de  troupe  le  matériel  qui  y  est  déposé  en  vue  de  la 
mobilisation,  la  commission  a  pensé  qu'il  était  utile  de  donner 
à  la  Cour  des  comptes  les  moyens  de  constater  l'exactitude  des 
résultats  consignés  au  compte  général  rendu  par  le  Ministre,  en 
ce  qniconcerne  le  matériel  des  corps  de  troupe.  A  cet  effet,  le 
règlement  a  prescrit  d'adresser  à  la  Cour  un  relevé,  par  service  et 
par  corps,  des  existants  accusés  par  leurs  comptes  de  fin  d'année. 

Ecniurts.  —  Suppression  du  registre  auxiliaire  des  expéditions, 

La  commission  a  conservé  dans  leur  ensemble  les  règles  tra* 
cées  par  le  décret  du  19  novembre  1871,  pour  la  tenue  des  écri- 
tures. Cependant,  elle  a  cru  devoir  supprimer  le  registre  auxi- 
liaire des  expéditions,  dont  Tusage  est  prévu  par  l'article  14  du 
décret,  et  prescrire  l'inscription  immédiate  au  registre-journal 
des  quantités  de  matériel  expédié. 

Cette  mesure  diminuera  sensiblement  les  écritures  et  permettra 
de  tenir  Je  journal  dans  l'ordre  chronologique. 

Journal  des  entrées  et  journal  des  sorties. 

Dans  le  but  de  faciliter  la  tenue  du  registre-journal,  particuliè- 
rement dans  les  gestions  importantes,  un  journal  pour  les  entrées 
*.'t  un  antre  pour  les  sorties  ont  été  substitués  au  journal  unique 
ncluellement  en  usage. 

Compte  de  gestion. 

Le  règlement  propose  un  certain  nombre  de  modiûcations  à  la 
forme  des  comptes  de  gestion.  Le  règlement  de  1871  divisait  les 
entrées  réelles  en  entrées  à  charge  de  payement  et  en  entrées  sans 
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dépense  en  deniers;  il  faisait  la  même  distinction  pour  les  sorties. 
Dans  le  nouveau  compte,  cette  distinction  disparait;  chaque 
entrée  provenant  d'achat  ou  de  cession  continue  à  être  accom- 
pagnée de  l'indication  du  prix  auquel  la  dépense  a  été  liquidée  ; 
l'absence  d'une  mention  semblable  en  regard  des  entrées  autres 
que  celles  à  charge  de  payement  suffit  pour  caractériser  les 
entrées  sans  dépense  en  deniers.  En  ce  qui  concerne  les  sorties, 
cette  distinction  était  sans  objet,  puisque  la  valeur  du  matériel 
sorti  ne  figurait  que  sur  les  pièces  justificatives.  De  plus,  le 
compte  est  disposé  pour  que  les  dépenses  provenant  d'achat  ou  de 
cession  y  apparaissent  au  titre  du  budget  et  de  Texercice  qui  en 
ont  eu  la  charge. 

Ces  modifications  et  particulièrement  la  suppression  de  la 
double  comptabilité  apporteront  une  diminution  considérable 
dans  les  écritures  de  tous  les  services.  C'est  un  but  qu'on  pour 
suivait  depuis  longtemps  ;  la  commission  pense  l'avoir  atteint. 

Ainsi  peuvent  se  résumer  sommairement,  Monsieur  le  Ministre, 
les  éléments  du  projet  qui  vous  est  soumis;  la  commission  se 
féliciterait  si,  dans  T accomplissement  de  sa  tâche,  elle  avait 
répondu  à  vos  intentions  et  justifié  votre  confiance. 

Ia  Général  de  division,  Sénattury 
président  de  la  commissùm, 

G»'  E.  Campenon. 
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BAPPORT  AU  PKÉSiDENT  DE  LA  BËPUBLIQDE 


8UB  LA 


COMPTABILITÉ   DES   MATIÈRES 

APPARTSRANT 

AU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 


Paris,  le  9  septembre  1888. 


Monsieur  le  Président, 

Des  critiques  ont  été  formulées  à  diverses  reprises  au  sujet  du 
syslème  de  comptabilité-matières  en  usage  au  ministère  de  la 
guerre. 

On  reprocbaîl  à  ce  système  de  ne  pas  fournir  de  justifications 
suffisantes  de  l'emploi  des  crédits,  de  ne  pas  mettre  en  évidence 
avec  la  précision  nécessaire  la  situation  des  approvisionnements, 
et  enfin  d'occasionner  des  complications  d'écritures  résultant  de 
l'obligation  imposée  à  Tadministration  de  la  guerre  de  tenir  des 
comptes  distincts  pour  le  matériel  du  service  courant  et  celui  du 
service  de  réserve. 

Lors  de  ia  discussion  du  budget  de  1888,  M.  Gavaîgnac 
demanda,  au  nom  de  la  commission  du  budget  dont  il  était  le  rap- 
portear,  la  suppression  de  la  double  comptabilité  et  l'insertion 
dans  Ja  loi  de  finances  de  dispositions  nouvelles  destinées  à 
donner  les  garanties  nécessaires  de  l'emploi  régulier  des  crédits 
et  de  Vexistence,  dans  les  magasins,  des  approvisionnements  qui 
doiyent  y  être  conservés. 

Bien  que  la  Cbambre  eût  adopté  ces  propositions,  il  se  produi* 
-îi  cependant  dans  le  cours  de  la  discussion  des  objections  qui 
n*étafeot  pas  sans  valeur,  et  un  projet  de  résolution  fut  même 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Cbambre  des  députés,  dans  le  but  de 
faire  procéder  à  la  revision  de  la  réglementation  actuelle. 

Bésireux  de  faire  la  lumière  sur  ces  importantes  questions,  j'ai 
ea  Vhonneur  de  vous  proposer,  le  21  avril  dernier,  d'en  confier 
l'examen  à  une  commission  présidée  par  M.  le  général  de  division 
Campenon  et  composée  de  membres  du  Sénat,  de  la  Chambre  des 
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dépatéSy  ainsi  que  des  représentants  de  la  Cour  des  comptes^  da 
ministère  des  finances  ei  du  ministère  de  la  guerre. 

Cette  commission,  dont  vous  avez  bien  voulu  approuver  la  créa* 
tlon,  s'est  mise  immédiatement  à  Tœuvre  et,  après  une  étude 
approfondie  des  divers  procédés  de  comptabilité  en  usage  dan» 
l'industrie  et  les  grandes  administrations  publiques,  elle  a  élaboré 
un  projet  de  règlement  auquel  la  haute  compétence  de  son  prési- 
dent et  des  membres  qui  la  composent  donne  une  valeur  indiscu- 
table. 

Ce  règlement,  tout  en  conservant  les  grandes  lignes  de  celui  du 
19  novembre  1871 ,  qui  a  réalisé  de  si  grands  progrès  dans  la  comp- 
tabilité-matières de  la  guerre,  y  apporte  des  simpliûcations,  des 
améliorations  et  des  garanties  nouvelles  ;  il  donnera  satisfaction 
à  la  volonté  qu'a  le  Parlement  d'introduire  la  clarté  dans  les 
comptes  de  la  guerre  et  sera,  j'en  suis  convaincu,  accueilli  avec 
reconnaissance  par  les  officiers  et  fonctionnaires  qui  auront  à  en 
faire  l'application. 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  vos  yeux  ce  remarquable  travail, 
en  vous-  priant,  si  vous  y  donnez  votre  approbation,  de  vouloir 
bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-annexé. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

/>  Ministre  de  la  guerrey 
Signé  :  C.  de  FaEYcmsr. 
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N*27.  Règlement  sur  la  comptabilité  des  matières  appartenant 

au  département  de  la  guerre. 

Fontainebleau,  le  9  septembre  1888. 

Le  PaiSIDENT   de  la  RÉPUBUQUB  FRANqAISE, 

Vu  Varticle  i4  de  la  loi  du  6  juin  1843  portant  règlement  défi- 
nitif dn  badget  de  l'exercice  de  1840; 

Ta  la  loi  du  16  mars  1882  sur  l'administration  de  l'armée; 

Vu  les  articles  7,  8^  9  et  10  de  la  loi  de  finances  du  26  juin 
1888; 

Ya  le  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique,  et  le 
règlement  du  3  avril  1869  sur  la  comptabilité  du  département  de 
la  guerre; 

Yq  le  règlement  du  19  novembre  1871  sur  la  complabililé  des 
matières  appartenant  au  département  de  la  guerre  ; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1876,  relatif  àla  tenue  d'une  comp- 
tabilité en  matières,  spéciale  pour  distinguer  le  matériel  du  ser- 
vice courant  et  le  matériel  de  réserve; 

Va  le  décret  du  28  octobre  1882  sur  l'organisation  du  corps  du 
contrôle  de  l'administration  de  l'armée  ; 

Ya  le  décret  du  15  novembre  1884  modifiant  l'organisation  du 
ministère  de  la  guerre  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

TITRE  REMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  PRÉLIMINAIRES. 


CHAPITRE  I«r. 

MATÉRIEL.  —  NOMENCLATURE.  —CLASSEMENT. 


Matériel  de  la  guerre  et  règlements  qui  s'y  appliquent. 

Art.  l«'.  Le  matériel  du  département  de  la  guerre  comprend  les 
matières,  denrées,  effets  et  objets  de  consommation  ou  de  trans- 
formation, armes,  engins,  machines,  outils,  ustensiles,  animaux, 
mobiliers,  bibliothèques,  objets  d*art  et  de  science  mis  à  la  dispo  - 
sitlon  de  ce  département  ministériel  et  qui  sont  en  service,  appro- 
visionoement,  dépôt  ou  réserve,  soit  dans  les  magasins  et  établis- 
sements de  la  içuerre,  soit  dans  les  corps  de  troupe. 

La  comptabilité  du  matériel  des  corps  de  troupe  continue  à 
être  soamiae  aax  règles  spéciales  à  son  fonctionnement. 
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La  comptabilité  du  matériel  en  service»  approvisionnement, 
dépôt  ou  réserve  dans  les  magasins  et  établissements  da  départe- 
ment de  guerre,  est  régie  par  les  dispositions  du  présent  règle- 
ment. 

Les  matières,  denrées  et  objets  de  consommation  qui  ne  sont 
pas  destinés  à  concourir  à  la  formation  des  approvisionnements 
ne  donnent  lieu  qu*à  des  écritures  intérieures  et  ne  figurent  pas 
dans  la  comptabilité  du  matériel  de  la  guerre. 

NomeDclature  da  matériel. 

Art.  2.  Il  est  établi  pour  chaque  service  de  la  guerre  une 
nomenclature  spéciale  du  matériel  qui  le  concerne. 

Dans  chaque  nomenclature  spéciale^  le  matériel  est  classé  par 
unité  sommaire  et  par  unité  détaillée  sous  des  chapitres  distincts 
qui  correspondent  aux  différentes  branches  du  service. 

Les  numéros  de  nomenclature  attribués  aux  unités  sommaires 
forment  une  seule  série  par  nomenclature. 

Les  numéros  attribués  aux  unités  détaillées  forment  une  seule 
série  par  unité  sommaire. 

Certaines  unités  détaillées  peuvent  être  formées  de  divers  objets 
susceptibles  d^être  groupés  en  raison  de  leur  destination  com- 
mune. 

Il  est  dressé  à  la  suite  des  nomenclatures  un  tableau  indicatif 
des  éléments  dont  se  composent  les  unités  de  cette  nature. 

Base  de  la  complabilité-matiëres. 

Art.  3.  La  comptabilité  du  matériel  de  la  guerre  est  tenue  en 
quantités;  elle  a  pour  base  l'unité  détaillée  de  la  nomenclature. 

Classement  du  matériel. 

Art.  4.  Le  classement  «  bon  pour  le  service  »  est  commun  à  tout 
le  matériel  susceptible  d'emploi  et  maintenu  en  compte  dems  les 
approvisionnements. 

Le  matériel  régulièrement  reconnu  hors  de  service  est  classé  à 
un  chapitre  ouvert  sous  ce  titre  dans  chaque  nomenclature. 

CHAPITRE  II. 

APPROVISIONNEMENTS.   —  LBUR  DIVISION. 


Division  du  matériel. 

Art.  5.  Dans  chaque  service  le  matériel  comprend  : 

1*  La  Réserve  de  guerre,  que  constitue  le  matériel  entretenu 

d'une  manière  permanente  en  vue  delà  mobilisation  de  l'armée  : 
2»  Le  Service  courant,  qui  se  compose  de  tout  le  matériel  en 

excédent  de  la  réserve. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALBS  A  Lk  EÊSBRV8  DE  GUBRBE. 


Fixation  des  approTisionnemeBU. 

Arl.  6.  Des  états  dressés  à  l'efifet  de  déterminer,  en  exécution 
de  Vart.  8  de  la  loi  du  26  jnîn  1888,  la  nature  et  les  quantités  du 
matériel  à  entretenir  comme  réserve  de  guerre  pour  Tensemble  de 
chaque  service,  pour  chaque  place  et  pour  chaque  gestion  (éta- 
blissements militaires  et  corps  de  troupe),  sont  arrêtés  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

Chaque  chef  de  service  reçoit  expédition  de  l'état  des  fixations 
relatives  aux  gestions  dont  la  direction  ou  la  surveillance  lui  est 
confiée. 

De  semblables  états  sont  remis  aux  conseils  d'administration 
des  eorps  de  troupes  en  ce  qui  concerne  Tapprovisionnement  de 
réserve  dont  il  sont  détenteurs. 

Un  état  détaillé  des  fixations  de  la  réserve  de  guerre  est  adressé 
à  la  direction  du  contrôle. 

Les  chefs  de  service  dans  chaque  place,  les  conseils  d'adminis- 
tration dans  chaque  corps  de  troupe  tiennent  constamment  à  jour, 
d'après  les  ordres  du  Ministre,  les  états  de  fixation  de  la  réserve. 
Il  appartient  au  Ministre  seul  de  statuer,  sur  la  proposition  des 
directtoos  latèressées  et  après  avis  de  la  direction  du  contrôle,  à 
regard  des  modifications  qui  peuvent  être  apportées  à  ces  états. 
La  direction  da  contrôle  est  régulièrement  avisée  de  toutes  les 
décisions  prises  par  le  Ministre  à  ce  sujet. 

Eotretieo  et  coaserfation  de  la  réserve  de  gaerre. 

Art.  7.  Les  approvisionnements  fixés  doivent  être  constamment 
maiateaas  an  complet  et  en  état  d'être  employés  pour  un  service 
de  guerre. 

Il  est  formellement  interdit  de  les  mettre  même  temporairement 
en  aervicBy  ea  dehors  des  cas  réglementairement  prévus  ou  d'un 
ordre  da  ifiniBtre.  Les  prélèvements  destinés  à  assurer  le  renou- 
vellemeat  des  approvisionnements  de  la  réserve  doivent  toujours 
être  compensés  par  des  entrées  préalables,  auxquelles  ces  prélè- 
vements sont  sabordonnés. 

L  eotretieo,  la  conservation  et  le  renouvellement  du  matériel 
de  la  réserve  sont  à  la  charge  du  budget  ordinaire. 

Modifications  dans  le  chiffre  des  fixations. 

Art.  8.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'élever  le  montant  des  fixations  arrê- 
tées poar  l'ensemble  d'un  service,  il  ne  peut  être  pourvu  à  la 
dépense  qui  en  résulte  qu'au  moyen  de  crédits  spéciaux. 
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Lorsqu'il  y  a  liea  à  réductioD,  il  est  procédé  de  la  manière  sui- 
vante : 

Si  la  réduction  prononcée  s'applique  à  des  matières  de  consom- 
mation,  à  des  effets  ou  objets  de  même  nature  que  les  mallères, 
effets  ou  objets  compris  dans  les  prévisions  de  dépense  du  budget 
ordinaire,  une  somme  égale  à  la  valeur  des  matières  transportées 
du  service  de  réserve  au  service  courant  est  ordonnancée  au  profit 
du  Trésor,  à  moins  qu'une  réduction  antérieure  des  crédits  du 
budget  ordinaire  n'ait  été  motivée  par  l'attribution  aux  besoins  du 
service  courant  du  matériel  retranché  du  service  de  réserve. 

Si  ce  matériel  est  de  nature  à  être  cédé  à  un  autre  service,  la 
valeur  en  est  ordonnancée  au  profit  du  Trésor  sur  les  crédits  du 
service  cessionnaire. 

Changement  dans  la  natare  des  approTisioDuements. 

Art.  9.  Si  l'espèce  ou  le  modèle  des  approvisionnements  sont 
modifiés,  l'entrée  du  matériel  nouveau  dans  la  réserve  de  guerre 
doit  toujours  précéder  la  sortie  du  matériel  à  remplacer. 

Si  le  matériel  remplacé  peut  être  utilisé  poar  les  besoins  ordi- 
naires de  l'armée,  les  crédits  du  budget  ordinaire  sont  propor- 
tionnellement affectés  à  la  dépense  résultant  de  la  création  da 
matériel  nouveau. 

Constatation  de  l'existence  de  la  réserre  de  guerre. 

Art.  10.  L'existence  et  Tétat  du  matériel  da  réserve^  dont  la 
surveillance  permanente  est  assurée  par  les  prescriptions  des 
articles  16  et  17  du  présent  décret,  sont  constatés  parles  recence- 
ments  inopinés  auxquels  procède  le  corps  du  contr<^le  de  Tadmi- 
nistralion  de  l'armée  en  exécution  des  articles  26  de  la  loi  dn 
16  mars  1882  et  9  de  la  loi  du  26  juin  1888. 

Il  est  tenu  enregistrement  à  la  direction  du  contrôle  de  Imt  les 
procès-verbaux  constatant  des  manquants  ou  des  avaries  dans  la 
réserve.  Communication  en  est  faite  aux  services  intéressés,  à  qai 
il  appartient  de  produire  telles  exnlications  que  de  droit. 

Ces  procès-verbaux,  complétés  par  les  explications  auxquelles 
ils  ont  donné  lieu,  servent  à  établir  le  relevé  des  avaries  et  man- 
quants dans  la  réserve,  dont  la  formation  est  prévue  en  l'article 
10  de  la  loi  du  26  juin  1888  et  que  dresse  la  direction  do  contrôle 

La  même  direction  forme  également  on  état  indiquant  les  modi- 
fications apportées  aux  fixations  précédemment  arrêtées  pour 
Tensemble  de  chaque  service,  remploi  des  approvisionnements 
supprimés  ou  les  crédits  au  moyen  desquels  ils  auraient  été  aug- 
mentés. 

Ces  deux  documents,  certifiés  par  le  Ministre,  sont  communiqués 
aux  Chambres  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  26  juin  1888  er. 
expédition  manuscrite. 
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SECTION  IL 

DlBPOSITIOrVS  SPÉCIALS8  AU  SERYIGB  COURAKT. 


ApprofisioaDemeDU  à  entreteair. 

Art.  41.  Udoit  toujours  exister  dans  les  magasins  une  quantité 
de  maliëres  el  objets  suffisante  pour  qu*il  puisse  être  subvenu 
aux  besoins  réguliers  du  service  courant,  sans  que  la  réserve  de 
guerre  soit  jamais  entamée.  ^^-^f^^ 

La  moyenne  des  approvisionnements  à  entretenir  dans  ce  but 
est  déterminée  par  Je  Ministre  de  la  guerre.  Les  achats  effectués 
par  les  différents  services  doivent  être  réglés  de  manière  à  éviter 
gae,  au  3i  décembre  de  l'année,  la  situation  de  Tensemble  des 
existants  accuse  des  quantités  supérieures  aux  fixations  arrêtées 
par  le  Ministre. 

SECTION  III. 

CESSIONS^  IMPUTATIONS  BT  VENTES. 


Cessions  de  matériel. 

Art.  12.  Les  cessions  faites  par  un  service  du  département  de 
la  guerre  à  un  antre  service,  à  un  autre  ministère  ou  à  toute  autre 
partie  prenante  donnent  lieu  à  payement  par  le  cessionnaire  de 
la  valeur  du  matériel  cédé.  Le  décompte  est  effectué  d'après  le 
prix  de  nomenclature,  à  moins  de  décision  contraire. 

Toutefois,  les  cessions  d'un  service  à  un  autre  service  de  la 
guerre  sont  faites  à  titre  gratuit,  quand  elles,  sont  motivées  par 
des  changements  d'attributions  dans  les  services  et  dans  le  cas 
où  elles  aaraient  été  mises  à  la  charge  des  services  cédants  par 
les  prévisions  budgétaires. 

Rétablissements  de  crédits. 

Arl.  13.  Afia  de  maintenir  à  la  même  hauteur  l'importance  et 
la  valeur  de  ses  approvisionnements,  tout  service  qui  a  cédé  du 
matériel  à  charge  de  payement»  ou  qui  a  imputé  aux  détenteurs 
ia  Valeur  des  pertes  ou  avaries  dont  ils  sont  redevables,  obtient 
le  rétablissemeDt  à  son  crédit  du  montant  des  cessions  ou  des 
impotalîons,  quel  que  soit  l'exercice  qui  ait  supporté  la  dépense 
d'achat  de  matériel^  mais  sous  la  condition  expresse  que  la  somme 
rétablie  sera  exclusivement  employée  à  acheter  du  matériel  de 
même  nature. 

Prêts. 

Art.  14.  Le  matériel  du  département  de  la  guerre  peut  être 
délivré  à  titre  de  prêt  en  cas  d'utilité  reconnue  par  le  Ministre  : 
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10  A  des  militaires  n'appartenant  pas  à  un  corps  de  troupe; 

20  A  des  entrepreneurs  du  département  de  la  guerre; 

30  A  d'autres  ministères,  aux  départements,  aux  communes  ou 
établissements  publics  ; 

40  A  des  sociétés  ou  à  des  particuliers. 

Aucun  prêt  ne  peut  être  fait  sans  une  autorisation  du  Ministre 
de  la  guerre. 

Ventes  par  le  domaioe. 

Art.  45.  Les  remises  de  matériel  à  l'administration  des  domaines 
et  les  ventes  par  cette  administration  s'effectuent  dans  les  condi- 
tions et  suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  43  et  44  du 
décret  du  31  mai  1862  et  par  les  articles  21,  22,  23  et  247  à  253 
du  règlement  du  3  avril  1869. 

CHAPITRE  III. 

DIRECTION,  SURVEILLANCE,  GESTION  ET   CONTROLE 
DES  SERVICES  DU  MATÉRIEL. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DIRECTION,  SURVEILLANCE  ET  INSPECTION. 


Direction  et  surrcillance  locale  permanente. 

Art.  16.  Les  officiers  ou  fonctionnaires  chargés  de  la  direction 
des  services  du  matériel  et  de  leur  surveillance  permanente  ont 
mission  d'assurer  l'application  des  règlements  et  l'exécution  des 
ordres  du  Ministre  pour  la  formation  des  approvisionnemenla,  \a 
conservation  et  Temploi  du  matériel  et  pour  la  reddition  des 
comptes. 

Ils  procèdent  à  des  recensements  inopinés  du  matériel  des 
places,  magasins  et  ateliers. 

Ils  dressent  les  procès-verbaux  de  tous  manquants  et  avaries. 

Ils  s'assurent  de  la  tenue  régulière  des  écritures.  Ils  vériBent 
et  arrêtent,  en  fin  d'année  ou  de  gestion,  les  comptes  rendus  par 
les  comptables. 

Les  recensements  successivement  opérés  doivent  avoir  pour 
efiet  de  constater  intégralement,  chaque  année,  l'existence  du 
matériel  accusé  par  les  écritures  (i). 

Inspection  des  serrfees. 

Art.  17.  Les  services  du  matériel  sont,  en  outre,  soumis  à  des 
inspections,  dont  le  Ministre  détermine  les  époques  et  l'objet. 

^-^»^^— ^— ^^""™'^^»— ^  ^™*'^~^~^""~^*~^~—'* ~^™~'^™~^—^^^^'^— ^^^■^■^^^^■^»^.— ^^^— ^^^^_^^«^^^^^^^ 

(1)  Noie  du  i*»  mai  1890,  B,  0.,  p.  8i4,  rappelant  les  prescriptions  relalÎTcs  ani 
recensements. 
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SECTION  II. 

GBSTiœf  DBS  SERYICES  DU  MÀTÉBIBL. 


Établissements  principaux  et  annexes. 

Art.  18.  Le  Ministre  de  la  guerre  désigne  les  places,  magasins^ 
chanliers  et  établissements  principaux  dans  lesquels  doit  être 
insla\lée  nnc  gestion  de  matériel.  Il  prescrit  également  la  création 
des  annexes  nécessaires. 

Personnel  chargé  de  la  gestion. 

Art.  49.  Le  malériel  existant  en  magasin  ou  en  service  dans 
tout  établissement  militaire  géré  pour  le  compte  de  l'Etat  est 
place  sous  la  garde  d'un  agent  qui  est  comptable  de  la  quantité 
des  matières  et  objets  qu'il  a  dû  prendre  en  charge,  suivant  l'unité 
qni  lenr  est  applicable. 

La  gestion  des  établissements  est  individuelle  ou  collective. 

La  gestion  individuelle  est  celle  qui  est  confiée  à  un  comptable. 

La  gestion  collective  est  celle  qui  est  exercée,  avec  la  partici- 
pation d'un  comptable,  par  les  officiers  ou  fonctionnaires  que 
désignent  les  règlements  d'organisation  des  services. 

Les  attributions  respectives  des  officiers  oi;  fonctionnaires  qui 
ont  la  gestion  et  du  comptable  préposé  à  la  garde  du  matériel 
sont  déterminées  par  les  instructions  spéciales  visées  à  l'article  84 
ci-après. 

Les  opérations  des  gérants  d*annexes  sont  rattachées  à  la  ges* 
(ion  da  comptable  de  l'établissement  principal. 

Cautionnement, 

Art.  20.  Toute. gestion  individuelle  oblige  celui  qui  en  est 
chargé  à  fournir  un  cautionnement,  dont  la  quotité  et  la  nature 
sont  déterminées  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Toat  comptable  doit,  sous  peine  de  remplacement,  avoir  réalisé 
son  cautionnement  à  Tépoque  fixée  par  sa  lettre  de  service. 

La  dispense  de  cautionnement  ne  peut  résulter  que  d'une  dé- 
cision du  Ministre. 

Onrerture  et  clôtare  des  gestions. 

Art.  2i.  Toute  gestion  de  matériel  est  soumise,  de  même  que 
les  comptes  qni  en  dérivent,  à  la  période  annale  et  comprend,  en 
conséquence,  tous  les  faits  accomplis  depuis  le  i^i*  janvier  jusqu'au 
3i  décembre. 

Eo  cas  de  mutation  de  comptables,  la  gestion  est  close,  pour 
le  comptable  sortant,  et  elle  s'ouvre,  pour  le  comptable  entrant, 
à  la  date  où  ce  dernier  prend  possession  du  service  par  la  remise 
qni  loi  est  faite  de  tout  ou  partie  du  matériel. 
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Professions  interdiles  aux  comptables. 

Art.  22.  Il  681  interdit  aux  comptables  du  matériel  de  se  livrer 
à  aucun  commerce  ou  négoce  et  d'occuper  tout  autre  emploi 
salarié,  soit  public,  soit  privé. 

ÂbseDce  des  comptables. 

Art.  23.  Aucun  comptable  de  matériel  ne  peut  s'absenter  de  sa 
résidence  sans  une  autorisation  écrite  de  ses  supérieurs,  délivrée 
dans  les  limites  et  les  conditions  fixées  parles  règlements. 

Tout  comptable  autorisé  à  s'absenter  est  représenté  par  un 
mandataire  régulièrement  investi. 

Interdiction  relatire  aux  renseignements  sur  les  services. 

Art.  24.  Il  est  formellement  interdît,  sous  les  peines  de  droit,  de 
délivrer  ou  de  communiquer  des  états  de  situation  du  matériel 
ou  de  fournir  aucun  renseignement  relatif  au  service  à  des  per- 
sonnes autres  que  celles  qui  ont  qualité  pour  en  connaître. 

SECTION  m. 

CONTROLE  DBS  SBRYICES  DU  MàTÉRIBL. 

Art.  25.  Les  acles  de  la  direction  comme  les  faits  de  la  gestion 
sont  soumis,  en  exécution  de  la  loi  du  16  mars  1882  et  du  décret 
du  28  octobre  suivant,  aux  investigations  que  le  Ministre  de  la 
g|uerre  juge  utile  de  faire  opérer  par  le  corps  du  contrôle  de 
1  administration  de  l'armée  pour  assurer  le  fonctionnement  régu- 
lier des  services  et  étudier  les  améliorations  qu'ils  comportent. 


TITRE  II. 

DU  FONCTIONNEMENT  DES  GESTIONS. 


CHAPITRE  I^'. 

DE  LA  RESPONSABIUTÉ  DES  AGENTS  AYANT  CHARGE  DE  MATBRIBL. 


Responsabilité  des  gestionnairea. 

Art.  26.  Dans  les  gestions  individuelles^  la  responsabilité  des 
comptables  s'étend  à  tout  ce  qui  concerne  la  quantité,  la  conser- 
vation, la  transformation  et  l'emploi  du  matériel  qu'ils  ont  en 
charge. 

Dans  les  gestions  collectives,  elle  ne  porte  que  sur  la  quantité 
et  la  conservation  du  matériel  que  les  comptaoles  ont  en  charge. 
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La  responsabilité  de  la  transformation  et  de  l'emploi  incombe 
aux  chefs  des  services  ou  des  établissements  et  an  personnel 
placé  sous  leurs  ordres  pour  la  conduite  des  travaux  ou  des 
ateliers. 

Conditions  des  réceptions. 

Art.  27.  Les  matières,  denrées  et  objets  provenant  d  achat,  de 
cession,  de  confection  on  de  transformation  ne  peuvent  être  reçus 
par  le  comptable  que  s'ils  réunissent  toutes  les  conditions  stipu- 
lées dans  les  cahiers  des  charges,  devis,  notices,  marchés  ou  con- 
Yeniions  et  conformes  aux  échanlillons  ou  modèles-types,  sll  en 
a  été  adopté. 

Tout  comptable  qui  prend  du  matériel  en  charge  contrairement 
à  ces  prescriptions  engage  sa  responsabilité,  sauf  le  cas  où  il  est 
procédé  à  la  réception,  soit  par  une  commission  régulièrement 
constituée,  soit  en  vertu  d'un  ordre  de  l'autorité  compétente. 

Responsabilité  des  géi^nts  d'annexés. 

Art.  28.  La  responsabilité  des  gérants  d'annexés  envers  le 
comptable  de  rétablissement  principal  est  la  même  que  celle  des 
comptables  principaux  envers  PEtat. 

Si  le  comptable  principal  prouve  que  les  pertes  ou  avaries 
constatées  ne  proviennent  pas  d'un  défaut  de  soins  ou  de  pré- 
voyance de  sa  part,  la  responsabilité  incombe  directement  au 
gérant  d*annexe. 

Perte  par  force  majenre  on  cas  fortuit. 

Art.  29.  Aucune  perte  ou  avarie  n'est  admise  à  la  décharge  des 
comptables  qu'autant  qu'elle  provient  d'événements  de  force 
majeure  on  de  cas  fortuits  dûment  constatés,  tels  que  : 

Vols  à  main  armée,  à  force  ouverte  ou  avec  effraction  ; 

Vols  par  disparition  de  détenteurs  de  matériel; 

Prise  ou  destruction  par  l'ennemi,  destruction  ou  abandon 
forcé  à  son  approche  ; 

incendie; 

Inondation,  snbmersion  ; 

Ecroulement  de  bâtiments  ; 

Evénements  de  route  par  terre  et  par  eau  ; 

Epizootîe  constatée. 

Justification  des  cas  fortnits  ou  de  force  majeure. 

Art.  30.  Pour  être  déchargé  du  montant  d'une  perte  ou  d'une 
avarie  sarvenne  dans  les  cas  prévus  à  l'article  précédent,  le 
comptable  ou  l'agent  ayant  charge  du  matériel  est  tenu  de  faire 
constater  immédiatement  et  de  prouver  que  le  fait  ne  peut  être 
imputé  à  un  défaut  de  soins  on  de  prévoyance  de  sa  part. 

Pertes  par  suite  du  mauvais  état  des  bâtiments. 

Art.  31.  —  Aucune  perte  ou  avarie  qu'aurait  occasionnée  l'état 


/ 
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des  bàUments  n'est  admise  à  la  décharge  da  comptable  qae  s'il 
est  établi  qu*il  a  introduit,  en  temps  utile,  auprès  de  Tautorité 
compétente,  les  réclamations  nécessaires. 

Poarsnites  en  cas  de  crime  ou  délit. 

Art.  32.  Si  les  faits  d*où  résultent  les  pertes  ou  avaries  sont  de 
nature  à  motiver  des  poursuites  criminelles,  il  est  procédé  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  85  et  suivants  du  Gode  de 
justice  militaire. 

Transformation  da  matériel.  —  Responsabilité. 

Art.  33.  Dans  les  gestions  collectives,  le  matériel  nécessaire 
aux  consommations  et  transformations  est  délivré  par  le  comp- 
table aux  officiers,  ingénieurs  ou  agents  directeurs  des  travaux, 
âui  en  donnent  récépissé  et  qui  en  sont  responsables  jusqu'à  justi- 
cation  d'emploi,  suivant  les  prescriptions  de  l'article  76  du  pré- 
sent décret. 

Transport  du  matériel.  —  Responsabilité  de  Teipéditeur  et  du  chargé  des  transports. 

Art.  34.  Tout  matériel  expédié  d'un  point  sur  un  autre  doit  être 
pris  en  charge  par  un  tiers  qui  en  devient  responsable  jusqu'à  la 
réception  par  le  destinataire. 

Toutefois,  le  comptable  expéditeur  demeure  responsable  des 
manquants,  pertes  ou  avaries  qui,  à  la  réception,  seraient  recon- 
nus provenir  de  son  fait.  Il  se  borne  à  inscrire  au  registre-journal 
les  quantités  expédiées  d'après  les  factures  d'expédition  on  les 
connaissements,  mais  il  ne  les  porte  définitivement  en  sortie 
dans  ses  comptes  qu'après  avoir  reçu  le  récépissé  du  destinataire. 

Le  matériel  à  transporter  est  pris  en  charge,  savoir  : 

1^  Dans  les  trains  et  équipages  militaires,  par  les  chefs  de 
détachements  ; 

2^  Dans  les  équipages  auxiliaires,  par  les  agents  qui  les  dirigent; 

3^  Pour  les  transports  à  l'entreprise,  par  les  entrepreneurs,  par 
les  capitaines  de  navires  ou  par  leurs  agents  dûment  autorisés  ; 

40  Pour  les  transports  par  navires  de  l'Etat,  par  l'officier  ou 
l'agent  spécialement  désigné  ; 

5<>  Par  l'agent  que  l'administration  aurait  chargé  d'accompa- 
gner le  matériel  et  dont  la  responsabilité  est,  dans  ce  cas,  substi- 
tuée à  celle  du  chargé  de  transport. 

Erénements  sur  terre  ou  sur  mer. 

Art.  35.  Si  des  événements  de  route  occasionnent  des  perles  ou 
avaries,  les  constatations  prescrites  par  l'article  30  du  présent 
règlement  sont  faites,  à  la  diligence  de  l'agent  ayant  charge  da 
matériel,  par  l'autorité  administrative  militaire  on,  à  défaut»  par 
l'autorité  civile  la  plus  rapprochée  du  lieu  de  l'événement. 

Les  événements  de  mer  sont  constatés  suivant  les  lois  ou  usages 
du  commerce,  sauf  dans  le  cas  dé  stipulations  spéciales. 
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Transport  du  matériel.  —  Responsabilité  du  réceptionnaire. 

Art.  36.  Le  comptable  réceptionnaire  ne  donne  décharge  à  ceux 
qai  sont  responsables  du  transport  qu'après  vérification  du 
nombre,  du  poids  et  de  l'état  des  colis. 

11  ne  délivre  récépissé  à  l'expéditeur  qu'après  avoir  reconnu  la 
quantité,  la  qualité  et  l'état  du  matériel  porté  sur  les  factures 
d'expédition. 

11  est  responsable  des  manquants^  pertes  ou  avaries  qu'il  n'au< 
rait  pas  fait  constater  au  moment  de  l'arrivée. 

Contestations  à  l'arrÎTée.  —  Récépissé  à  délirrer  par  le  destinataire. 

Art.  37.  £n  cas  de  contestation,  à  l'arrivée,  au  sujet  du  nombre, 
du  poids  et  de  Tétat  des  colis,  il  est  dressé  procès-verbal  par 
le  sous-intendant  militaire  à  qui  il  appartient  de  statuer  après 
examen  du  matériel,  sauf  tel  recours  que  de  droit. 

Il  est  dressé  procès-verbal  et  il  est  statué  par  l'autorité  chargée 
de  la  surveillance  du  service  à  Tégard  de  toute  difficulté  entre  le 
comptable  réceptionnaire  et  le  comptable  expéditeur  relative- 
ment à  la  nature,  à  la  quantité,  à  la  qualité  et  à  l'état  du  maté- 
riel expédié. 

Si  les  pertes  ou  avaries  sont  laissées  à  la  charge  de  ceux  qui 
étaient  chargés  du  transport  ou  si  l'Etat  doit  réglementairement 
Les  supporter,  le  comptable  réceptionnaire  prend  charge  et  délivre 
récépissé  de  l'intégralité  du  matériel  porté  sur  la  facture  d'expé- 
dition, et  il  fait  sortie  des  différences  dûment  constatées. 

Si  les  pertes  ou  avaries  sont  imputées  au  comptable  expédi- 
teur, le  comptable  réceptionnaire  ne  délivre  récépissé  et  ne  prend 
charge  que  des  quantités  de  matériel  réellement  reçues. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  eu  charge  du  transport,  les  recours 
et  reprises  de  l'administration  sont  exercés  à  la  ailigence  de  l'au- 
torilè  qui  a  dressé  procès-verbal  au  point  d'arrivée. 

A  r^ard  des  comptables  expéditeurs,  les  recours  et  reprises 
sont  exercés  par  Tantorité  chargée  de  la  surveillance  de  leur  ges- 
tion, au  vu  du  procès-verbal  dont  une  expédition  doit  lui  être 
remise  par  le  comptable  réceptionnaire. 

Matériel  en  transit  —  ResponMbilité. 

Art.  38.  Quand  un  matériel  est  dirigé  sur  une  place  pour  être 
réexpédié  immédiatement,  le  comptable  qui  le  reçoit  en  transit 
vérifie  seulement  le  nombre,  le  poids  et  Tétat  des  colis;  il  les 
inscrit  pour  ordre  sur  un  livre  spécial  et  il  en  assure  la  réexpé- 
dition. 

Ea  cas  de  séjour  prolongé  du  matériel  en  magasin,  le  comptable 
transitaire  est  teno,  sous  sa  responsabilité,  de  prendre  ou  de  pro- 
voqtier  les  mesures  de  conservation  nécessaires. 


/ 
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CHAPITRE  II. 

DES  REMISES  ET  REPRISES  DE  SERVIGB. 


SECTION  1'^ 

DISPOSITIONS  RBL4TIVES  AUX  COMPTABLES. 


Constatation  de  la  remise  du  service. 

Art.  39.  Dans  le  cas  de  matation  de  comptables,  la  remise  et  la 
reprise  du  service  sont  constatées  par  un  procès-verbal  d'inven- 
taire,  que  dresse  Tautorité  qui  a  la  surveillance  de  la  gestion  et 
que  signent  les  deux  agents  entrant  et  sortant. 

Conditions  et  qualité  da  matériel  à  remettre. 

Art.  40.  Le  comptable  entrant  n'est  tenu  de  reprendre  que  des 
matières,  denrées  et  objets  réunissant  les  conditions  requises  par 
les  règlements. 

Le  matériel  proposé  pour  la  réforme  comme  étant  hors  de  sèr* 
ylce  et  celui  qui  aurait  été  admis  en  magasin  dans  les  conditions 
prévues  au  2«  paragraphe  de  l'article  27  sont  repris  par  le  comp- 
table dans  Tétat  où  ils  lui  sont  remis,  sous  la  conoition  d*avoir 
reçu  tous  les  soins  qu'exigeait  leur  conservation. 

Reconnaissance  effective  du  matériel. 

Art.  41.  Le  comptable  entrant  est  tenu  de  vérifier  et  de  con- 
stater lui-même,  contradictoircment  avec  le  comptable  sortant,  le 
nombre,  le  poids  ou  le  mesurage  de  la  totalité  du  matériel  qui 
doit  lui  être  remis. 

Il  ne  peut  se  dispenser  d'assister  à  Tinventalre. 

Le  comptable  sortant  a  seul  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  pouvoir. 

Dans  le  cas  où,  en  raison  de  leur  nature  ou  de  leur  mode  d'em- 
magasinement,  certaines  portions  du  matériel  n*ont  pu  être 
recensées  qu'approximativement,  les  existants  sont  élaolis  par 
des  certificats  administratifs  qui  tiennent  lieu  d'inventaires. 

Difficaltés  jugées  admiiiistratÎTement. 

Art.  42.  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  deux 
comptables  sur  la  qualité  ou  la  condition  du  matériel  sont  jugées 
administrativement  dans  les  formes  déterminées  par  les  règle- 
ments du  service  compétent. 
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Cas  de  décès  oa  d'empêchement. 

irt.  43.  En  cas  de  décès,  de  disparition,  de  suspension  ou 
d*eiDp6chement  d'an  comptable  et  en  Tabsencfe  d'un  fondé  de 
ponvoir  désigné  par  lui  et  agréé  par  l'autorité  chargée  de  la 
snrreUlance  du  service,  cette  autorité  désigne  d'office  un  gérant 
intérimaire. 

La  même  autorité  arrête  les  livres  de  l'ancien  titulaire,  appose 
les  sceUès  sur  le  matériel,  sauf  sur  celui  qui  est  nécessaire  à 
l'exploitation  du  service  courant  et  qui  est  remis  au  gérant  intéri- 
maire. Ce  dernier  gère  pour  sou  compte  personnel.  11  est  établi 
de  droit  gardien  des  scellés. 

A  l'arrivée  du  nouveau  titulaire,  il  est  procédé  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire  définitif;  le  comptable  décédé,  disparu 
00  empêché,  ou  ses  ayants  cause  sont  représentés  par  un  fondé 
de  pouvoir  ou,  à  défaut,  par  un  tiers  désigné  d'office. 

Interrention  des  jages  de  paii. 

Art.  44.  Si  un  juge  de  paix  est  appelé,  en  cas  de  décès  ou  de 
disparition,  pour  apposer  les  scellés  sur  les  efTets  et  valeurs 
appartenant  au  comptable,  il  doit  s'abstenir  en  ce  oui  concerne 
les  vaieors,  matières^  denrées  et  objets  appartenant  à  l'Etat. 

SECTION  II. 

MBPOSinORS  EBLÀTIYBS  AUX  GESTIONS  COLLECTIVES. 


Remise  et  reprise  de  serrice. 

Art.  45.  Les  officiers,  fonctionnaires  ou  agents  qui  participent 
à  une  gestion  collective  remettent,  en  cas  de  mutation,  le  service 
à  leurs  soccesseurs,  chacun  en  ce  qui  concerne  ses  attributions,  sui- 
vant les  formes  déterminées  à  la  section  précédente. 

CHAPITRE  III. 

DES  XNTaÉES,  DES  SORTIES  ET  DE  LEUR  JUSTIFICATION. 


MoaTemcnts  à  charge  et  à  décfiarge. 

Art.  46.  Toute  gestion  de  matériel  donne  lieu  à  des  mouvements 
d  entrée  à  la  charge  du  comptable  et  de  sortie  à  sa  décharge. 

Aucnne  opération  d'entrée  ou  de  sortie,  même  pour  cause  de 
transformation,  de  réparation  ou  de  déclassement^  ne  peut  être 
faite  sans  Tordre  do  Ministre  ou  de  ses  délégués. 

Nature  des  entrées  et  des  sorties. 

AtI.  47.  Les  entrées  et  les  sorties  de  matériel  sont  de  deux 
oatnres,  savoir  : 
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10  Les  entrées  et  les  sorties  réelles  ; 
2°  Les  entrées  et  les  sorties  d'ordre. 

Entrées  et  sorties  réelles. 

Art.  48.  Les  entrées  on  les  sorties  réelles  sont  celles  qui  ont 
pour  effet  d'accroître  ou  de  réduire  Tactif  de  l'ensemble  des  ges- 
tions d'un  service. 

Entrées  et  sorties  d'ordre. 

Art.  49.  Les  entrées  et  les  sorties  d'ordre  embrassent  tous  les 
mouvements  qui  n'ont  d'autre  effet  que  de  déplacer  la  responsa- 
bilité dans  un  même  service,  sans  changer  la  nature,  la  quantité, 
l'état  ni  la  valeur  du  matériel. 

Pièces  jostificatives  des  opérations  d'entrée  et  de  sortie. 

Art.  50.  Toute  opération  d'entrée  ou  de  sortie  de  matériel  doit» 
pour  être  admise  dans  les  comptes,  être  appuyée  de  pièces  éta- 
blissant régulièrement  la  prise  en  charge  ou  la  décharge  da 
comptable. 

La  nomenclature  annexée  au  présent  règlement  indique  la 
nature  des  pièces  à  produire  à  l'appui  de  chaque  espèce  d'opéra- 
tion et  les  règles  suivant  lesquelles  elles  doivent  être  établies. 

Les  pièces  sont  produites  en  original.  Le  matériel  y  est  inscrit 
suivant  l'ordre  des  nomenclatures. 

Aucune  pièce  ne  doit  être  grattée  ni  surchargée.  Les  ratures  et 
les  rectifications  faites  en  interligne  ou  par  des  renvois  sont  son- 
mises  à  l'approbation  de  tous  les  signataires  de  la  pièce.  Les  par- 
ties biffées  doivent  demeurer  lisibles. 

Lorsqu'il  y  a  perte  ou  avarie  à  la  charge  des  comptables  et 
autres  détenteurs,  ou  cession  .de  matériel  remboarsable,  soit  par 
versement  au  Trésor,  soit  par  virement  de  compte,  les  pièces  justi- 
ficatives doivent  indiquer,  soit  le  lieu  du  versement  au  Trésor 
avec  la  date  et  le  numéro  du  récépissé,  soit  la  date  et  le  num6ro 
de  l'ordonnance  de  virement,  soit  la  date  et  le  numéro  du  certi- 
ficat de  réimputation. 

Des  procès-rerbaux. 

Art.  51.  Il  ne  peut  être  justifié  des  entrées  ou  des  sorties  de 
matières  par  procès^verbal  que  dans  les  cas  spéciQés  au  présent 
règlement. 

Si  les  autorités  compétentes  pour  établir  les  procès^verbaax 
n'ont  pas  été  témoins  des  faits  invoqués  par  les  détenteurs  de 
matériel  en  décharge  de  leur  responsabilité,  la  conslaiatioa  de 
ces  faits  a  lieu  sur  enquête. 

Les  déclarations  ou  rapports  de  ceux  qui  ont  eu  qualité  pour 
témoigner  à  l'enquête  sont  annexés  aux  procès-verbaux,  où  doi- 
vent être  contenus  tous  les  renseignements  propres  h  déterminer 
les  responsabilités  qui  auraient  été  encourues. 
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Cas  d'impossibilité  de  fournir  les  justifica lions  réglemeotaires. 

Art.  52.  Dans  le  cas  où  des  circonstances  de  force  majeure 
auraient  mis  un  comptable  dans  rimpossibillié  de  produire  les 
justifications  prescrites  par  les  règlements,  il  y  est  suppléé  au 
moyen*de  procès- verbaux,  établis  suivant  les  formes  prévues  en 
l'article  précédent. 

Toutefois,  la  responsabilité  du  comptable  ne  peut  être  définiti- 
vement couverte  que  par  une  décision  spéciale  du  Ministre  de  la 
guerre. 

CHA.PITRE  IV. 

fMMAGASniSlIBNT  ET  IIECENSBHEIIT  DU  KATÉBIEL. 


fimmiagasinemeat  du  matériel. 

Art.  53.  Les  denrées,  matiéresi  effets  et  objets  de  toute  nature 
doivent  être  disposés  dans  les  magasins  et  établissements  dans 
DD  ordre  tel,  que  la  vérification  de  leur  quantité  et  de  leur  état 
poisse  s*opérer  avec  facilité. 

A  moins  d'impossibilité  reconnue,  le  matériel  afi'ecté  à  la 
réserve  de  guerre  doit  être  séparé,  dans  les  magasins,  du  matériel 
affecté  an  service  courant. 

On  doit  également  disposer  d'une  manière  distincte  le  matériel 
bon  pour  le  service,  le  matériel  à  réparer,  le  matériel  susceptible 
de  réforme,  le  matériel  bors  de  service. 

Beceosemeot  du  matériel. 

Art.  54.  Les  officiers  ou  fonctionnaires  qui  ont  Qualité  pour 
procéder  au  recensement  du  matériel  peuvent,  quand  1  importance 
des  recensements  l'exige,  provoquer  la  formation  de  commissions 
chargées  de  les  assister. 

Ils  arrêtent  préalablement  ne  varieiur  le  registre-journal  et  les 
livres  aoxi/iairesdu  service;  ils  procèdent  ensuite  à  la  reconnais- 
sance des  quantités  et  de  l'état  du  matériel  el  vérifi.ent  Texaclitude 
des  écritures. 

Ils  établissent  la  balance  entre  les  entrées  et  les  sorties  et  en 
rapprochent  les  résultats  de  ceux  du  recensement.  Ces  résultats 
sont  consignés  en  tète  du  compte  annuel  de  gestion  (1). 

Diflerences  entre  les  écritures  et  les  existants. 

Art.  55.  Si  la  comparaison  entre  les  résultats  delà  balance  des 
écritures  et  ceux  du  recensement  fait  ressortir  des  excédents  ou 
des  manquants,  il  en  est  dressé  procès-verbal  par  l'autorité  char- 
g/^ç  da  recensement. 


{%}  PrcKripUooi  rappelées  par  la  note  do  ^•"mai  4890,  B,  0.,  page  844. 
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L'autorité  chargée  de  la  surveillance  delà  gestion  provoque  les 
explications  des  comptables  sur  les  différences  constatées  et  elle 
conclut  à  regard  des  responsabilités  engagées. 

A  cet  effet,  les  procès-verbaux  qui  auraient  été  rapportés  par 
les  fonctionnaires  du  contrôle  de  Tadministration  de  i*armée  sont 
immédiatement  adressés  à  l'autorité  chargée  de  la  surveillance. 

Matériel  en  cours  de  transporl. 

Art.  56.  Lorsque  du  matériel  est  en  cours  de  transport  au 
moment  du  recensement  et  que  le  reçu  du  destinataire  n'est  pas 
encore  parvenu  à  l'expéditeur,  les  quantités  en  cours  d*expédition , 
portées  au  registre-journal,  sont  considérées  comme  existant, 
moyennant  constatation  de  l'exactitude  des  écritures  par  l'autorité 
qui  a  procédé  au  recensement. 

Matières  ea  cours  de  traDstormation. 

Art.  57.  Si  le  recensement  s'applique  à  des  matières  en  cour» 
de  transformation,  les  quantités  livrées  pour  être  transformées 
sont  considérées  comme  existant,  à  condition  que  la  preuve  régu- 
lière des  livraisons  effectuées  soit  produite  à  l'autorité  chargée  du 
recensement. 

Frais  des  rcceoscments. 

Art.  58.  Les  frais  occasionnés  par  les  recensements  sont  sup- 
portés par  l'Etat,  sauf  décision  contraire  du  Ministre,  en  cas  de 
faute  du  comptable. 

CHAPITRE  V. 

DES    LIVRES,   DES  ÉCRITURES  ET  DES  COMPTES. 


Mode  de  comptabilité. 

Art.  59.  La  comptabilité  du  matériel  s'établit  par  des  écritares 
journalières  et  des  comptes  annuels  de  gestion,  appuyés  de  pièces 
justificatives. 

Tout  comptable  est  tenu  d'inscrire  sur  ses  livres  de  compta- 
bilité l'entrée,  la  sortie,  les  transformations,  consommations, 
déclassements,  pertes,  déchets,  manquants  et  excédents  du  maté- 
riel confié  à  sa  garde. 

Si  le  comptable  a  la  garde  de  matériel  appartenant  à  des  ser- 
vices différents,  il  tient  des  écritures  distinctes  et,  en  principe^  il 
produit  un  compte  de  gestion  au  titre  de  chacun  d'eux. 

Toutefois,  quand  ce  matériel  est  simplement  placé  en  dépât,  il 
peut  être  maintenu  dans  les  comptes  de  gestion  des  services  aux- 
quels il  appartient  et  les  détenteurs  sont  constitués  gérants  d^an- 
nexe  au  titre  de  ces  services. 
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Registres  à  tenir. 

Art.  60.  Dans  chaque  gestioD  et  pour  chaque  service,  il  est  tenu . 

i^  Un  registre-journal  pour  les  entrées  et  un  autre  pour  les  sor- 
ties. Ces  registres  reçoivent,  jour  par  jour,  rinscription  de  tous 
les  mouvements  d*entrée  ou  de  sortie  qui  s'opèrent  dans  les  ma- 
gasins; 

^  Un  compte  de  gestion  où  sont  portées,  au  titre  de  chaque 
unité  simple  de  la  nomenclature,  les  entrées  et  les  sorties  du  ma- 
tériel^ d'après  les  pièces  justificatives  successivement  inscrites  au 
journal  ; 

3<^  Un  registre  du  matériel  prêté; 

4<>Des  livres  auxiliaires,  suivant  les  besoins  du  service. 

Tons  les  livres-journaux  et  comptes  sont  cotés  et  paraphés  par 
J  autorité  chargée  de  la  surveillance. 

Durée  des  livres. 

Art.  61.  Le  compte  de  gestion  est  renouvelé  chaque  année  ou  à 
chaque  mutation  de  comptable. 

La  durée  des  regbtres-journaux  et  des  livres  auxiliaires  n'est 
pas  limitée,  mais  les  opérations  relatives  à  chaque  gestion  doivent 
y  être  séparément  décrites. 

Libellé  des  écritures. 

Art.  62.  Le  libellé  des  articles,  inscrits  sur  les  livres  en  forme 
sommaire  et  précise,  doit  être  exempt  de  tous  grattages  ou  sur- 
charges. 

Toute  rectification  dans  les  inscriptions  portées  aux  registres- 
journaux  et  livres  auxiliaires  est  signée  par  le  comptable  et 
approuvée  par  l'autorité  chargée  de  la  surveillance. 

Clôture  et  balance  des  écritores» 

Art.  63.  Les  écritures  des  comptables  du  matériel  sont  closes 
à  la  date  du  31  décembre  de  chaque  année,  et,  en  cas  de  muta- 
tion de  comptable,  à  la  date  de  la  remise  du  service. 

L'existant  au  31  décembre  est  déterminé  par  la  balance  des 
entrées  et  des  sorties  et  la  valeur  en  est  décomptée  d'après  les 
prix  de  nomenclature. 

Cet  existant  est  reporté  immédiatement  aux  comptes  de  gestion 
de  l'année  suivante. 

En  cas  de  mutation  de  comptable  au  cours  de  Tannée,  le  ma- 
tériel existant  à  la  date  de  la  remise  de  service  est  versé  au  comp- 
table entrant  par  le  comptable  sortant,  dans  les  formes  prévues 
à  l'article  39  du  présent  règlement. 

Yéhfieation  et  arrêté  du  compte  de  gestion. 

Art.  64.  Dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  clôture  de  la  gestion, 
le  compte  de  gestion,  certiGé  par  le  comptable,  est  adressé  avec 
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toutes  les  pièces  justificatives  à  l'autorité  chargée  de  la  surveil- 
lance du  service. 

Cette  autorité  procède  immédiatemeiit  à  la  vériâcaiioa  des 
comptes  et  des  pièces.  Elle  recueille  ]«8  explicsation»  du  0omp- 
t&ble  sur  les  erreurs  ou  irrégularités  qu'elle  a  relevées,  et  prescrit 
les  redressements  nécessaires. 

Le  compte  de  gestion,  arrêté  par  Tautorîté  qui  l'a  vérifié,  est 
renvoyé  au  comptable  qui  en  établit  vene  expédition. 

BnTÂ  au  Ministre  des  comptes  de  gestion. 

Art.  65.  L'expédition  du  compte  de  gestion,  certifiée  par  le 
comptable,  dûment  vérifiée  et  arrêtée,  est  adressée  au  Ministre 
avec  les  pièces  justificatives  des  entrées  et  des  sorties  et  il  y  est 
annexé,  en  double  expédition,  un  état  décompté  des  mouvements 
du  matériel  prêté  et  non  réintégré  au  31  décembre. 

Cet  envoi  doit  avoir  lieu  dans  les  cinq  mois  qui  suivent  la  clô- 
ture de  la  gestion^  sauf  prolongation  de  délai  résultant  d'une 
décision  ministérielle  qui  serait  motivée  par  l'importance  excep- 
tionnelle du  service. 

Vérification  minislériclle. 

« 

Art.  66.  Les  comptes  de  gestion  sont  vérifiés!  9m  miaistère  de 
la  guerre  par  les  soins  de  chaque  direction  intéressée. 

Quand  il  y  a  lieu  à  des  redressements,  le  Ministre,  après  avoir 
reçu  les  explications  du  comptable  et  l'avis  de  l'autorité  ehaif^ée 
de  la  surveillance  locale,  opère  d'office,  sur  l'expédition  da compte 
de  gestion,  les  rectifications  nécessaires.  Le  comptable  en  cet 
avisé  et  les  porte  sur  la  minute  de  son  compte. 

Les  rectifications  qui  auraient  pour  réeultat  die  modifier  le 
chiffre  de  l'existant  au  31  décembre  sont  effectuées  an  meyen 
d'écritures  à  charge  ou  à  décharge  dans  la  comptabilité  de  la 
gestion  courante.  Il  en  est  fait  mention  à  la  suite  du  compte  de 
gestion  vérifié. 

Résumés  généraux. 

Art.  67.  To«8  les  faits  relatés  dans  les  comptes-  de  gestion 
individuels  sont  reportés,  par  unité  sommaire  de  la  nemenela- 
ture,  dans  des  résumé»  générauic  qui  sont  établi»  en  double  ex- 
pédition, par  chaque  service. 

Ces  résumés  sont  adressés,  avant  la  fin  de  l'année,  à  la  direc- 
tion du  contrôle,  avec  les  documents  ci-après  : 

i*  Les  comptes  de  gestion  individuels,  avec  les  piëees  juBtifica- 
tives; 

3<>  Les  états  par  gestion  et  un  état  réeivpHulafiif  du  Katëviel 
prêté  et  non  réintégré  au  31  décembre; 

3<^  Les  états  récapitulatifs  du  matériel  existant  au  31  décembre 
dans  les  corps  de  troupe  et  de  semblables  états^  tant  en  ce  qui 
concerne  le  matériel  des  armées  actives  que  eetai  en  ooui^  de 
transforuMAioa  dans  les  aitliers.. 


—  M9  — 

Une  expédition  des  résiunét  généraux ,  accompagnée  dès- 
comptes  individuels  de  gieation,  des  pièces  justificatiTcs  et  des- 
états  ci-deasos  énoncés^  est  adressée  à  la  Cour  d«6  comptes  dao» 
le»  deux  pramien  mois  de  la  seconde  année  qui  soit  celle  de  la 
gestion. 

La  deuxième  expédition  des  résumés  généraux  est  renvoyée 
aux  services  intéressés. 

Compte  général  dn  matériel  de  la  guerre. 

krl.  68.  Le  compte  général  du  matériel  de  la  guerre  est  établi 
chaque  année  d'après  les  résumés  généraux  et  les  pièces  justifi- 
catives. 

li  constate,  pour  chaaue  service,  les  existants  au  31  décembre 
de  J  année  précédente,  les  entrées  et  les  sorties,  les  existants  dans 
/es  établissements  militaires  au  31  décembre  de  l'année  pour 
laquelle  le  compte  est  rendu;  il  fait  connaître,  en  outre,  le  mon- 
tant des  dépenses  faites  pour  achats,  alusi  que  la  valeur  approxi- 
mative du  matériel  à  l'actif  du  département  de  la  guerre,  tant 
en  ce  qui  concerne  les  existants  dans  les  établissements  qu'en  ce 
qui  coDcerne  le  matériel  entre  les  mains  des  corps  de  troupe,  le 
matériel  aux  armées  en  campagne  et  le  matériel  prêté  ou  en  dépôt. 

Publication  du  compte  général. 

Art.  69.  Le  compte  général  annuel  du  matériel  est  imprimé, 
distribué  aux  Chambres  et  adressé  à  la  Cour  des  comptes. 

Il  est,  en  outre,  soumis  à  la  commission  chargée  annuellement 
de  la  vérification  des  comptes  des  Ministres. 

CoDtrAlc  de  la  Coor  des  comptes. 

Art.  70.  Le  contrôle  sur  les  comptes-matières,  qui  est  attribué 
à  la  Cour  des  comptes  par  Tarticle  14  de  la  loi  du  6  juin  1843, 
s'exerce  suivant  les  formes  déterminées  par  les  articles  873,  875 
et  876  du  décret  du  31  mai  1862. 

iMcfaratioDs  de  la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  indiriduels. 

Art.  71.  Dès  que  le  Ministre  de  la  guerre  a  reçu  les  déclarations 
de  la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  individuels  de  gestion,  il 
arrête  ceux  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation  de  la  cour. 

La  notification  de  cet  arrêté  aux  comptables  leur  tientQieu  de 
quitui. 

CtoapUft  «fjaAi  d«iuié  liaa  à  dAs  obsevrations  de  U  Cwtt  de»  couptea. 

Ari.  72.  Dana  le  cas  où  une  déclaration  de  la  cour  renferme 
des  oteerfatioiM  snr  la  gestion  d'un  comptable,  le  Aiifiistre  en 
donne  commanication  à  ce  dernier  et  provoque  de  sa  part  le» 
eaplîealione  on  jaetàAoaiioiia  néeessafres. 

La  compiabie  eai  tenu  de  les  fournir  dsns  te  déim  de  trots  miois 
à  dater  de  la  coBemiHwation  qui  lui  a  été  &ite. 
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Sar  le  va  des  observations  ou  justiâcalions  nouvelles  produites 
par  le  comptable  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  le  Ministre 
arrête  définitivement  son  compte  et  lui  notifie  son  arrêté. 

II  statue  d'offlcei  quand  les  justifications  n'ont  pas  été  produites 
dans  le  délai  fixé. 

Quitui  ajourné  en  cas  d'imputations. 

Art.  73.  Quand  les  arrêtés  pris  par  le  Ministre  en  vertu  de  Tar- 
ticle  précédent  font  ressortir  des  différences  à  la  charge  du  comp- 
table, le  Ministre  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  le  paye- 
ment des  quantités  manquantes,  et  le  comptable  n'obtient  son 
«uitus  qu'après  avoir  produit  la  preuve  de  sa  libération  envers 
•Etat. 

Recours  contre  les  décisions  du  Ministre. 

Art.  74.  Les  décisions  du  Ministre  régulièrement  notifiées  ne 
peuvent  être  attaquées  que  dans  la  forme  et  dans  le  délai  de  trois 
mois  fixé  par  le  décret  du  22  juillet  1806. 

Néanmoins,  en  cas  d^erreur  matérielle,  le  recours  en  redresse- 
ment demeure  ouvert  jusqu'à Texpiration  des  délais  fixés  par  les 
articles  9  et  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831. 

Réponses  aux  déclarations  de  la  Cour  des  comptes. 

Art.  75.  Immédiatement  après  l'arrêté  définitif  de  tous  les 
comptes  individuels  de  gestion,  le  Ministre  transmet  à  la  Cour  des 
comptes  un  résumé  faisant  connaître  la  suite  qui  a  été  donnée  à 
ses  déclarations  et  les  redressements  que  leur  prise  en  considé- 
ration  motivera  dans  les  comptes  des  gestions  suivantes. 


TITRE  111. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 


Comptabilité  de  l'emploi  des  matières  de  consommation  et  de  transformation. 

Art.  76.  Dans  les  établissements  où  il  existe  des  usines  ou  des 
ateliers  pour  la  transformation,  la  confection  ou  la  réparation, 
il  est  tenu,  par  les  soins  des  directeurs  des  travaux,  une  compta- 
bilité intérieure,  établissant  à  toute  époque  les  quantités  de 
matières  entrées  dans  les  usines  ou  ateliers  et  l'emploi  qui  en  a 
été  fait. 

Toute  transformation,  confection  ou  réparation  donne  lieu  à  la 
production  d'un  compte  rendu  d'exécution,  faisant  ressortir  les 

3 nantîtes  de  matières  employées,  les  produits  obtenus  et  les  prix 
e  revient. 

Ces  comptes  rendus,  certifiés  par  les  directeurs  des  travaux, 
sont  adressés  au  Ministre,  qui  statue  à  Tégard  des  responsabilités 
que  les  résultats  de  l'opération  auraient  engagées. 
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Au  commencement  de  chaque  année,  il  est  adressé  au  Ministre 
de  la  guerre  un  inventaire  des  matières  existant  dans  les  usines 
on  ateliers  à  la  date  du  31  décembre  précédent. 

Matériel  appartenant  à  l'État  dans  les  corps  de  troupe. 

Arl.  77.  Le  compte  du  matériel  appartenant  à  TEtat  et  qui  est 

détenu  par  les  corps  de  troupe  est  annuellement  établi  dans 

chaque  corps.  Les  résultats  en  sont  récapitulés  dans  les  états 

dressés  par  service  et  par  unité  sommaire.  La  Cour  des  comptes 

reçoit  ces  états  en  même  temps  que  les  résumés  généraux. 

Ameablement  des  hôtels,  pavillons  et  hareaux  militaires. 

Art.  78.  Les  objets  mobiliers  appartenant  à  TEtat  qui  sont 
affectés  soit  à  l'ameublement  des  hôtels  des  officiers  généraux, 
soit  à  l'usage  personnel  des  officiers  et  fonctionnaires  logés  dans 
les  pavillons  militaires,  soit  aux  bureaux  des  divers  services, 
sont  confiés  à  la  garde  des  occupants,  qui  doivent  les  représenter 
en  bon  état  de  conservation. 

Les  comptes  de  gestion  sont  remplacés  par  des  inventaires 
annneJs,  tant  en  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  ci-dessus 
désignés  que  ceux  employés  au  couchage  des  troupes. 

Ces  inventaires  font  ressortir  les  augmentations  ou  diminutions 
qui  se  sont  produites  dans  Tannée. 

ReleTé  de  la  ? aleor  des  matières  transportées  da  serTice  de  réserTe  au  ser?ice  courant. 

Art.  79.  Avant  le  31  décembre  de  la  seconde  année  de  chaque 
exercice,  le  Ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Cour  des  comptes 
an  relevé  de  la  videur  des  matières  transportées  du  service  de 
réserve  an  service  courant,  àTeffet  de  déterminer  le  montant  des 
sommes  dont  Tordonnancement  a  dû  être  effectué  au  profit  du 
Trésor,  en  exécution  de  Tarticle  8  du  présent  décret. 

Comparaison  des  dépenses  d*achat  ayec  les  entrées  à  charge  de  payement. 

Art.  80.  La  comptabilité  des  matières  de  la  guerre  est  établie 
de  manière  à  présenter  les  éléments  de  comparaison  entre  chaque 
emploi  réel  de  deniers  pour  achat  de  matériel  destiné  aux  maga- 
sins et  la  valenr,  au  prix  d'achat,  de  toute  entrée  de  matériel  à 
charge  de  payement. 

Payement  des  achats  de  matériel. 

Art.  81.  Il  est  interdit  aux  gérants  d'annexés  d'applinuer  les 
fonds  qni  lear  ont  été  avancés  au  payement  du  matériel  donnant 
lieu  à  prise  en  charge  dans  les  comptes- matières. 

lies  achats  de  cette  nature  doivent  toujours  être  acquittés  par 
les  comptables  du  Trésor  sur  ordonnance  ou  mandat  directement 
délivré  au  profit  du  fournisseur. 
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BispMKioiK  rela tires  aux  iprtts  de  matériel. 

Art.  82.  Les  décisions  du  Ministre  de  la  guerre  qui,  par  appli- 
cation de  l'article  14  du  présent  décret,  ont  autorisé  des  prêts  de 
matériel  déterminent  les  conditions  auxquelles  les  prêts  sont 
consentis. 

Les  détenteurs  sont,  dans  tous  les  cas,  responsables  du  maté* 
rîely  pour  la  yàLmr  constatée  avant  la  livraison. 

RevisioD  des  nomencUtureâ. 

Art.  83.  Il  saca  |Murv^,  à  bref  délai,  par  lesaotns  â'nne  con- 
mission  spéciale,  à  la  révision  des  nomenclatures,  qui  seront 
arrêtées  par  le -Miiiisiivetfte  la  gwsrre  et  ne  pourront  être  modifiées 
que  par  son  ordre. 

Les  nomenclatures  indignent  la  valeur  attrilxuée  à  chaque  unité 
détaillée. 

Elles  cesseront  de  désigner  les  matières  et  objets  .destinés  aux 

besoins  et  usages  courants  et  qui,  par  leur  nature,  ne  peuveat 

'  donner  lieu  à  approvisionnement  dans  les  services  de  la  guerre. 

Instraction  détaillée  poor  chacun  des  services. 

Art.  84.  Chacun  des  services  du  département  de  la  guerre  pré- 
parera immédiatement,  pour  l'application  du  présent  règlement, 
une  instruction  détaillée  dont  les  dispositions  devront  être  entiè- 
rement basées  sur  les  principes  ci-dessus  énoncés. 

Grandes  manœinres  et  état  de  guerre. 

Art.  83.  Des  instructions  spéciales  pourvoient  anx  besoins  de 
l'état  de  guerre  «t  du  service  des  grandes  manœuvres. 

Date  d'application  do  règlonent. 

Art.  66.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent 
règlement,  qui  sera  appliqué  à  partir  du  !«'  janvier  1889. 

Art.  87.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécution  da 
présent  décret. 

Pait  k  Fontainebleau,  le  9  se|jtembre  1888. 

Signé  :  CAJINOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  C.  de  Fbbtcirbt. 
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NOMENCLATUflE 

et  mode  dC établissement  des  pièces  à  produire  à  f  appui  des 
oomféa  de  gestion  pour  la  justé/ieation  des  opérations  à 
charge  et  c  Mchmrge, 


DISPOSITIONS  GÉlfiBAIBS. 

I.  —  Les  pièces  jastiûcatiyes  sont  produites  en  original.  Elles 
sont  établies  par  les  comptables. 

Ea  cas  de  perte  d'une  pièce  justificative,  il  en  est  produit  un 
duplicata  qui  est  signé  par  tous  les  signataires  de  l'original. 

n.  —  Toutes  les  pièces  justificatives  sont  vérifiées  par  Tautorité 
qui  a  la  surveillance  de  la  gestion  et  visées  par  elle. 

fil.  —  Les  pièces  justificatives  des  entrées  et  des  sorties,  qui  ne 
résultent  pas  de  l'exécution  d'un  règlement,  mentionnent  Tordre 
en  vertu  duquel  a  lieu  l'entrée  ou  la  sortie,  la  date  de  cet  ordre. 

W.  —  Les  certificats  administratifs  destinés  à  justifier  les 
entrées  ou  les  sorties  indiquent  : 

l^*  Les  quantités  de  matériel  que  le  comptable  certifie  devoir 
être  portées  en  entrée  ou  en  sortie  ; 

2*  L'ordre  d'entrée  ou  de  sortie  donné  par  l'autorité  compé- 
tente; 

3*  La  prise  en  charge  ou  la  sortie  certifiée  par  le  comptable. 

y.  —  Les  pièces  justificatives  des  entrées  résultant  d'achat  ou 
de  eessioa  doivent  porter  le  décompte  de  la  valeur  d'achat  ou  de 
cession,  et  être  de  tous  points  identiques  à  celles  qui  sont  mises 
à  i'appui  da  compte  financier. 

VL  —  En  cas  de  changement  de  classification  ou  de  dénomi- 
nation da  matériel,  la  pièce  de  sortie  indique  le  numéro  de  la 
pièce  d'entrée  correspondante;  elle  fait  mention,  en  outre, des 
numéros  de  la  nomenclature  sous  lesquels  le  matériel  est  porté 

en  entrée. 

La  pièce  d'entrée  est  la  contre-partie  de  la  pièce  de  sortie.  Les 
deux  pièces  sont  établies  sous  la  même  date. 

VU.  —  Les  pièces  justificatives  des  fabrications,  confections, 
transformations  et  démolitions  effectuées  dans  les  gestions  indi- 
vidnelles  sont  établies  conformément  aux  prescriptions  du  para- 
graphe précédent. 
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VIII.  —  Toute  pièce  d'entrée  comporte  la  prise  en  charge  du 
comptable. 

IX.  —  Toute  pièce  de  sortie  justifiant  d'une  expédition  ou  d'une 
délivrance  de  matériel  n'est  admise  à  la  décharge  du  comptable 
qu'après  avoir  été  revêtue  de  la  prise  en  charge  du  destinataire 
ou  de  la  partie  prenante. 

X.  —  Quand  les  opérations  d'entrée  ou  de  sortie  donnent  lieu  à 
une  imputation  ou  à  un  remboursement,  les  pièces  justificatives 
doivent  mentionner  Paccomplissement  du  payement. 

XI.  —  Sur  toutes  les  pièces  marquées  ci-après  P,  on  établit  le 
décompte  de  la  valeur  du  matériel  entré  et  cette  valeur  est  ins- 
crite au  registre-journal  et  au  compte  de  gestion. 

XII.  —  Sur  toutes  les  pièces  marquées  ci-après  R,  on  établit  le 
décompte  de  la  valeur  du  matériel. 
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OPERATIONS  Â  CHARGE. 


PIECES  A  PRODUIRE. 


Entrées  réelles. 

||  Reprise  des  existants  au  31  décembre  de  l'année  ]  Compte  de  gestion  de  l'année  pré- 

I     précédente )      ccdenle. 

Acb.ls^r.ttiU  de  nurehés  ou  sur  simple  faclore  >  J^     ^^  ,,  fj^,„„  ^..jb,,  p 
,  Acûais  donnant  ueu  a  nne  seule  livraison ) 

Achat  .,o«ot  Heo  à  plosieurs  livraisons j  T»>ons  .^^y^^'^.PJ-^-S'J^'" 

;     '"W'-^^menU |     raie  d'achat  P. 

r^   '  j.    *         •  •  .'  j,    .  /  Factures  de  livraison  on  d'expédi- 

:T  Ç*^l*°*f*™.°".T'f  *'  °"  '''"'"''  **"        «on   p  indiquant  le  mode  de 
uces  du  d<part<DMDt  de  la  guerre )     réali5ation  dS  payement. 

/  Factures  de  livraison  V,  d'expédi- 

t      1         f     •  ■,-       V    I  I  .1      tion    P,    ordres    de    prise  en 

Ap',eU  on  réquisitions  i  charge  de  payement. .         ^^^^^^  ^  indiquant  le  mode  de 

\     réalisation  du  payement. 

D,«j„-,    .        I  j"       I  •  „  •        •    (  Certificat  administratif  P  revêtu 

Prodo,l5  des  pol7«;n«^  jardins  et  terrains  mi-         ^^  j^  ^^^^j^^  ^^  Tordonnance- 

lilaircs  utilises  dans  les  services |      ^^^^  ^^  p^^^^j  ^^  j^^^^^ 

ax',-     ...         ,.  .  ,       X  AA  é  •       l  Certificat  administratif  P  revêtu 

AeiD  ..^ration  de  matériel  précédemment  im-  \     ^^  j^  ^^^^-^^  d„  rembourse- 

P"^^ )     ment. 

VericmenUàtitrc  gratuit  par  d'autres  services,     ^'^l^^'  ^'  1^^"*^^°  ^°  ^'^^P^^^" 

ViT-^ments  par  des  comptables  des  armées  j  Facture  de  livraison  ou  d'expédi- 
aclif  ls j      tion. 

Î  Factures  de  livraison  ou  d'expédi- 
tion appuyôes,  s'il  y  a  lieu,  des 
talons  des  états  des  sommes 
imputéps. 
i  Talons  de  récépissés  comptables 
appuyés,  s'il  va  lien,  des  talons 
des  états  des  iommes  imputées 
(R). 

V  ''T.:L:àjTJiM^T.r:'T. .'"  )  «"««"'  «d-nistratir. 

f  Exr^'ieols,   bonis  et  revenants  bons  de  toute  \  Extrait  de  procès-verbaux  ou  cer- 

I      nature j      tificats  administratifs. 

f' H*troUf  de  plantes  médicinales.  ^  Réintégra- i  l^f^ 

tion  du  linge  à  pansements,   fouilles  des  >  Certificats  administratifs. 

buttes  des  polygones \ 

Produits  et  résidus  des  fabrications,  confections,  j 

transformations  et  démolitions  dans  les  ges-  >  Certificats  administratifs. 

tiOQs  indiriducUes 1 

Produits  et  r^idas  des  fabrications,  confections,  i 

(ransformations  et  démolitions  dans  les  ges-  >  Talons  des  récépissés  comptables. 

lions  eollectives ) 

Déciassements  et  changements  de  dénomination,  j  Certificats  administratifs. 

Entrées  d'ordre. 

R..Vti«*,  de  magasias  par  soiU  de  mutation  de  j  pf,^.nrUta  d'inrentaire. 
cofBptable^  .« I 
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OPÉRATIONS    A  DéCHAHGE. 


PIECES  A  PRODUIRE. 


Sorties  réellag. 

Existants  au  3i  décembre,  à  reporter  i  Vannée  (  Compte  de  gestion  portant  ioTen- 
suifante ^ (      taire. 

Cession  à  charge  de  payement  à  d'autres  mi-    P"'»"'  1*  ll.V'TrilîLT 

nistères  ou  4  d'autres  service» ]     ^^ .''  "*°"»''  *•"  «»«>•«"«- 

ff     iiien(« 

I  Factures  de   livraison  (R)  arec 

Distributions  à  charge  de  remboursement }     bordereaux     (rimestriels  ap- 

f     puyés  de  bons  tolaax. 

Livraisons  de  vieilles  matières  h  des  enlrepre-  j  ^«f^^f^'  de  livraisons  (R)  por- 

neors  titulaires  de  marchés  de  conversion. .  J      ^°^  ™«'***®^  ^^  rembourse- 

\     ment. 

Versements  à  titre  gratuit  h  d'autres  services. .  [  ^^^^^^^  ^®  liTraisons  ou  d'cxpé- 

VAr&ATnAnta     aiiv     rAmnfaKIna    Ana     «wn^Aa      •«_  1 

Id. 

I 

Délivrance  de  matériel  aux  corps  de  troupe  ou 

aux  pharmacies  des  hôpitaux  militaires 

Prêts  ae  matériel , 

Distributions  aux  troupes 


Id. 
Id. 


Factures  de  livroisons  avec  borde- 
reaux trimestriels  de  distribu- 
tion. 
Emploi  des  matières  et  objets  d'emballage. . . .  |  Certificats  administratifs. 

.  (  Extraits  de   proccs-Terbaux   (R) 

Avaries  ou  déficits  imputés {      portant  mention  du  remboors^- 

mcnt. 


Extraits  de  procès-verbaux  ou  cer- 
tificats administratifs. 


Avaries  ou  déficits  non  imputés  :  destruction, 
incinération,  perte  par  force  majeure,  déchets 
de  conservation 

Remises  aux  domai  nés ...  (  ^*lro»ls  <*«  procès-terbaui  dressé* 

I      par  les  agents  des  domaines. 

Remises  d'animaux  aax  vendeurs  pour  vices  (  extraits  des  procès- verbaux  (R) 
rédhibiloires 


Emploi  de  matières  et  objets  dans  les  gestions 
individuelles,  pour  fabrications,  confections, 
transformations,  réparations,  démolitions.. 

Versement  aux  ateliers  ou  aux  chantiers,  dans 
les  gestions  collectives,  pour  fabrications, 
confections,  transformations,  réparations,  dé- 
molitions  


portant  la  mention  du  rem- 
boursement. 

Cerliiicals  admiaistr&Ufa. 


Factures  de  livraisotis  R. 

Changements  de  classification  ou  changements  î  /.  .*i-t    .     j    •  •  *    .-# 
de  dénomination 7. 1  Certificats  administratif». 


Sorties  d'ordre. 

Versements  sur  un  magasin  géré  au  titre  du  |  «    . ,       ,,      , .... 
même  service i  Factures  d'expédition. 

Remises  de  magasins  par  suite  de  mutation' de  )  n     x        v       j.- 
comptable.  .  {  Procès- verbaux  d'juT&ntaire. 

I 
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TABLE    ALPHABETIQUE 

DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LE  RÈGLEMENT- 


Articles. 


P«ra- 
grapli«4. 


AbrogatÏM  des  dispositions  anlérienres  au  présent  règlement 86 

Absence  des  comptables ^ 

Achats  de  matériel  (payement  des) ^ 8i 

Ameollemeolâ  des  bdteis,  paTilloos  et  bureaux  militaires 78 

Annexes  (responsàMUé  des  gérants  d') ^8 

Application  do  règlement  (date  de  1*) 86 

A  pproviaonnemeols  (cbaugement  dans  la  natnre  des) 9 

ApproTisionnements  (fixations  des) -6 

ApproTisionnements  (mojenne  des),  Gxée  par  le  Ministre 41 

Arrêté  des  comptes  de  gestion 64 

Balance  des  écritaree  au  34  décembre 63 

Ba«e  de  la  comptabilité-matières 3 

C»s  de  décès  on  d'empêchement  d'un  comptable 43 

(Cautionnement - SO 

Cautionnement  ^dispense  de) 20      3 

Osâions  de  matériel 4  i! 

Chambres  (communication  est  faite  aux  Chambres)  :  4«  d'un  relevé  des 
aTaries  et  manquants  dans  la  réserre  de  guerre  ;  2*  d'un  état  indiquant 

les  modifications  apportées  aux  fixations  précédemment  arrêtées 10      5 

Chapitre  «pécial  (dans  les  nomenclatures  le  matériel    hors   de  service 

lorme  un) 4      2 

Classement  du  maléhel 4 

Clôture  des  gestions 24 

Comptiibifité  des  matières  (mode  de) ë9 

Comptabilité  (mode  de)  de  remploi  des  matières  de  consommation  et  de 

transformation 76 

Comptables  (professions  interdites  aux) 22 

Comptables  (absence  des) 23 

Comp'ables  (responsabitité  eaclosiTe  des) S6 

Compte  de  geatioo  (teuoe  du) 60 

Compte  annuel  de  gestion  (production  du) , 65 

Comptes  de  gesûon  ^lérifîcation  locale  et  arrêté  des) 64 

Comptes  de  gestion  (envoi  au  Ministre  des) 65 

Comptes  de  gestion  (délais  de  production  et  d'envoi  des) 65      2 

Corr.ptes  Je  gestion  (vérification  des)  an  ministère  de  la  guerre 66 

Comptes  ayant  donné  lieu  à  des  observations  de  la  Cour  des  comptes. ...  72 

Compte  général  du  matériel  de  la  guerre  (établissement  du) 68 

Compte  général  (publication  du) 69 

Conditions  des  réceptions 27 

Conditions  et  qualité  du  matériel  à  remettre^ 40 

Conservation  de  la  réserve 7 

CoBsiatation  de  l'existenee  de  la  réserve  de  gfaeive ^0 

floastatation  des  faits  en  cas  de  pertes  en  rente  par  force  majeure 30 

Constafation  des  événemeLts  de  mer 3^5 

Constatation  de  la  remise  da  service 39 

C(mtcsi»tion  à  l'arrivée  (procès-verbal  dressé  par  le  sous-intendanl) 37 

Conlettation  à  l'arrivée  (récépissé  à  délivrer  par  le  destinataire) 37 

CootrM«  inopiné  des  ser\iccs  du  matériel  par  le  corps  des  conliûleurs  de 

ramée 25 

Contrôle  éc  la  Cour  des  comptes 70 

Ci>aT^n\  (dispositions  spéciales  au  service) 44 


t. 
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ArUcle*. 


Para- 
graphes. 


Cour  des  comptes  (déclaration  de  la),  sur  les  comptes  individuels 74 

Cour  des  comptes  (résumés  généraux  adressés  à  la)  arec  les  comptes 

individuels  de  gestion 67      6 

Crédits  (rétablissement  des) 43 

Date  d'application  du  règlement 86 

Décès  de  comptable  (cas  de) 43 

Décisions  du  Ministre  (recours  contre  les) 74 

Déclaration  de  la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  individuels 71 

'Déficits  lors  des  recensements 65 

Délais  de  production  et  d'envoi  des  comptes 65 

Destination  du  compte  général  du  matériel 69 

Différences  entre  les  écritures  rt  les  existants 55 

Diflicultéâ  entre  deux  comptables  jugées  adminislrativemeut 42 

Direction  et  sarveillance  locale  permanente  des  services  du  matériel 16 

Dispense  de  cautionnement 30      3 

Dispositions  spéciales  à  la  réserve  de  guerre 6-40 

Dispositions  spéciales  au  service  courant 44 

Dispositions  relatives  aux  prêts  de  matériel 82 

Division  du  matériel  en  réserve  de  guerre  et  service  courant 5 

Domaine  (ventes  par  le) 45 

Durée  des  livres 64 

Ecritures  arrêtées  préalablement  au  recensement 54      2 

Ecritures  (balance  des)  au  34  décembre 63      â 

Ecritures  (clôture  des) 63      4 

Ecritures  (libellé  des) 62 

Emmagasinement  du  matériel 53 

Entrées  et  sorties  des  matières,  divisées  en  deux  natures 47 

Entrées  et  sorties  réelles 48 

Entrées  et  sorties  d'ordre 49 

Entrées  (pièces  justificatives  des) 50 

Entrées  à  charge  de  payement  (comparaison  des  dépenses  d'achat  avec  les).  80 
Entrelien,  conservation  et  renouvellement  de  la  réserve  de  guerre  k  la 

charge  liu  budget  ordinaire 7      3 

Envoi  au  Ministre  des  comptes  de  gestion 65 

Etablissements  principaux  et  annexes  (désignation  par  le  Ministre  des). .  48 

Etablissement  du  compte  général  du  matériel  de  la  goerre 68 

Etat  de  guerre 85 

Etat  (un)  indiquant  les  modifications  apportées   aux  fixations  précé- 
demment arrêtées  pour  chaque  service  est  dressé  par  la  direction  du 

contrôle 40       4 

Événements  de  route  et  de  mer 35 

Expéditeur  (responsabilité  de  1") 34 

Fixation  des  approvisionnements 6 

Fixations  (un  état  des)  relatives  aux  gestions  est  adressé  à  chaque  chef  de 

service 6      2 

Fixations  (un  état  des)  des  approvisionnements  de  réserve  est  adressé  aux 

conseils  d'administration  des  corps  de  troupe 6       3 

Fixations  de  la  résene  de  guerre  (un  état  détaillé  des)  est  adressé  i  la 

direction  du  contrôle 6       4 

Fixations  de  la  réserve  de  guerre  (mise  à  jour  des  états  de) 6       5 

Fixations  de  la  réserve  de  guerre  (modifications  à  apporter  aux  états  de) .  6       6 

Fixations  (modifications  dans  le  chiffre  des) 8 

Fondé  de  pouvoir  d'un  comptable  sortant 44        3 

Frais  des  recensements 58 

Garde  du  matériel 49 

Gérant  intérimaire  constitué  comptable  et  gardien  des  scellés 43 

Gérants  d'annexés %8 

Gestion  du  matériel  (elle  est  individuelle  ou  collective) 49       ^ 

Gestion  (personnel  chargé  de  la] 49 

Gestions  (ouverture  et  clôture  des) S4 
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testions  (re^stres  à  tenir  dans  les) 60 
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Impossibilité  de  (onrnir  les  jastifîcalioDS  prescrites bi 

Impalatîoiis  (rétablissement  au  crédit  des  services  du  montant  des) ^3 

Inspection  des  senrices 47 

hstruction  dêiaillée  pour  chacun  des  services 84 

Inti  rdiclion  aux  comptables  de  communiquer  la  situation  des  magasins. .  Si 
Intervention  des  juges  de  paix  en  cas  de  décès  ou  de  disparition  d*un 

comptable 44 

Ju-iificatioa  des  perles  par  force  majeure  ou  cos  fortuit 30 

JaUificUtons  prescriies  (impossibilité  de  fournir  les) 6^ 

Li%re  s  cotés  et  paraphés 60      6 

Livres  (dorée  des) 64 

Li» res  (libellé  des  écritures  sur  les) 62 

Lit res  tenos  par  les  comptables GO 

U\res  ëuxiliatre* 60      5 

)l3;r3«ia5  (ixiterdiction  aux  comptables  de  communiquer  la  situation  des),  24 

Maaieurres  (grandes) 85 

M<i«»riel  (divl!^ioD  du) 6 

Afatehel  de  la  guerre  (composition  du) 1      1 

Mat<>riel  en  cours  de  transport 36 

Matières  en  cours  de  transformation 57 

Maténel  de  la  guerre  divisé  en  deux  parties  :  réserve  de  guerre  et  service 

rouraof 5 

Uâiériel  (emmagasinement  du) 53 

Matériel  (g^rde  du) 49 

Matériel  (recensement  du) 54 

M;ilériel  appartenant  à  TÉtat  dans  les  corps  de  troupe 77 

Ma(t:riel  prêté  (il  est  établi  un  registre  du) C*0     4 

Matériel  prêté  (état  récapitulatif  du)  et  non  réintégré  au  31  décembre. . .  67      4 

Matériel  prêté  (un  éiat  du)  e^t  adressé  à  la  direction  du  contrôle 67 

Matériel  hors  oe  service  (le)  forme  un  chapitre  spécial  dans  les  nomen- 

rUlures ; 4      2 

Matériel  en  transit  (responsabilité) 38 

M'idifieatfons  dans  le  chiffre  des  fixations 8 

M.iuvements  à  charge  et  k  décharge 46 

MuiaVofi»  de  comptables  (constatation  de  la  remise  du  service) 30 

Nomenclatare  »pëtia\e  pour  chaque  service ï      4 

Naneoclatur'-  (les  ouaiéros  de)  attribués  aux  unités  sommaires  forment  onc 

seule  séné  par  nomeoclatare 2      3 

Nooicnclatore  (les  numéros  de)  attribués  aux  unités  détaillées  forment  une 

«eu/e  série  par  unité  sommaire ^      4 

Oufcrture  »ies  gestions 21 

f' I \ '-meol  des  achats  de  matériel , Si 

l*"fîc«  par  force  majeure  ou  cas  fortuit 29 

P*  ri^9  (justification  des  ms  fortuits  ou  de  force  majeure) 30 

i*rrUi  par  suite  du  mauvais  état  des  bâtiments 31 

('..  .>e5  jasttBcatives  des  opérations  d'entrée  et  de  sortie 50 

Pwur»ukie8  en  cas  de  crime  ou  délit  pour  les  cas  de  pertes  par  force  ma- 

j#"»ire, • 32 

Prêts  de  matériel  (ne  peuvent  être  faits  sans  autorisation  du  Miniâlru). . .  'i4 

VreLs  de  matétii'l  (dispositions  relatives  aux) ^^ 

p  >-"•:- verbaux  constatant  les  manquants  ou  avarif&  enregistrés  à   la 

.;  :  r^ction  du  contrôle 10      2 

;•->  xv-verbaai  (cas  où  les  procès- verbaux   doiveut  être   rédigés  sous 

t>r3ie  d'enquête oi      2 

\--    i  >-tâoo  du  compte  annuel  de  gestion <'*> 

\  '  «(-^ioas  interdites  aux  comptables ^~ 

l' .   .t-raiMMi  du  compte  général 09 

(/uitva  ajiioraé  en  cas  d'imputations "^3 
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ArUdM. 


Para- 
graphes. 


Recensements  inopinés  par  le  corps  du  contrôle  de  Tadministralion  de 

l'armée 10 

Recensement  du  matériel 54 

Recensements  (frais  des) » ., 58 

Réception  du  matériel  expédié.  —  Responsabilité 36 

Reconnaissance  effectire  du  matériel 4f 

Recours  contre  les  décisions  du  Ministre 74 

Registres  à  tenir  dans  les  gestions 60 

Registres-journaux  (deux)  l'un  pour  les  entrées,  Tautre  pour  les  sorties. .  60      2 

Registre  du  matériel  prêté 60      4 

Registres- journaux  cotés  et  paraphés 60      6 

Règlement  (date  de  l'applica'.ion  du) 86 

Relevé  des  avaries  et  manquants  dans  la  réserve,  dressé  par  la  direction 

du  contrôle 40      3 

Relevé  de  la  valeur  des  matières  transportées  du  service  de  réserve  au 

service  courant 79 

Remise  de  matériel  (conditions  et  qualité  du  matériel  à  remettre) 40 

Remise  de  service  (dans  les  gestions  collectives) 4«^ 

Réponses  aux  déclarations  de  la  Cour  des  comptes 75 

Reprise  do  service  dans  les  gestions  collectives. 45 

Réserve  de  guerre  (division  du  matériel  en) 6 

Réserve  de  guerre  (entretien  et  conservation  de  la) 7 

Réserve  de  guerre  (constatation  de  l'existence  de  la) 40 

Réserve  de  guerre  (comptes  rendus  relatifs  à  la) 40 

Responsabilité  exclusive  des  comptables 26 

Responsabilité  de  l'expéditeur  et  du  chargé  des  transports  du  matériel.. .  34 

Responsabilité  du  matériel  eu  transit 38 

Résumés  généraux  adresses  à  la  Cour  des  comptes  avec  les  comptes  indi- 
viduels de  gestion 67      G 

Résumés  généraux  adresséseu  double  expédition  à  la  direction  du  contrôle.  67      2 
Résumés  généraux  (la  2«   expédition  des)   est  renvoyée    aux  services 

intéresses  67      7 

Revision  des  nomenclatures 81 

Scellés  (cas  d'apposition  et  de  levée  des; 43  2  et  3 

Service  courant  (division  du  matériel) 6 

Service  courant  ([dispositions  spéciales  au) 41 

Services  on  gestion  collective  (remise  de  serv ice) 45 

Situation  des  magasins  (interdiction  aux  comptables  de  communiquer  la).  %V 

Sorties  réelles 48 

Sorties  d'ordre 4y 

Sorties  (.pièces  justiiicativcs) 50 

Surveillance  permanente  des  services 46 

Tableaux  (des)  indiquant  la  composition  des  unités  détaillées  pouvant 
ôtre  formées  de  divers  objets  susceptibles  d'être  groupés,  sont  joints 

aux  nomenclatures 2       6 

Transport  du  matériel  (responsabilité  de  l'expédilcui  et  du  chargé  des 

transports) 34 

Transport  du  matériel  (responsabilitii  du  réceptionnaire) ! 36 

Valeur  (relevé  de  la)  des  matières  transportées  du  service  de  réserve  au 

service  courant 70 

Vente  par  le  domaine 45 

Vérification  locale  et  arrêté  des  comptes 64 

Vériûcation  dos  comptes  de  gestion  au  ministère  de  la  guerre 66 
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mSTRUCTION 

DU    23    DÉCEMBRE    18»8 

POUR  l'applicatio» 

LU  BÈGLEMENT  DU  9  SEPTEMBRE  1888 

SUR    LA 

C03IPTABILITÉ  DES  MATIÈRES 


NOTE  MINISTÉRIELLE 

partant  envmdes  instmctions  du  23  décembre  1888  pour  tap- 
piication  du  décret  du  9  septembre  1888  sur  la  comptabilité- 
matières. 

Paris,  le  Î3  décembre  1888. 

Le  Ministre  a  approuvé,  à  la  date  de  ce  jour,  les  instniclions 
relatives  à  VappUcatioQ  du  règlement  du  9  septembre  dernier  sur 
la  complabilllé-malières  du  département  de  ia  guerre. 

Four  Texécation  de  ces  instructions,  on  se  conformera  aux  dis- 
positions ci-après  : 

BEPRISC  d'inventaire  AU  l®'  JANVIER  1889. 

Les  dem  comptes  de  gestion  ouverts  en  1888  au  titre  du  service 
Courant  et  du  service  de  réserve  seront  clos  au  31  décembre  con- 
formément aux  prescriptions  du  décret  du  19  novembre  1871.  Les 
restant»  aa  Zi  décembre  seront  reportés  sur  le  compte  unique 
de  f âM,  ea  àemx  lignes,  de  la  ii»aiHèr#  suivante  : 


• 

7 

8 

» 
» 

9 

» 
» 

Reprise  d'inreolaire  i 

1 

a. 
s. 

c 

10 

11 

» 

» 

» 

» 

IS 

18 

» 

500 

» 

350 
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MATIÈRES  ENTRÉES  EN  1888  ET  PAYABLES  SUR  LES  CRÉDITS 

DE  l'exercice  1889.  (Service  des  subsistances.) 

Il  sera  fait  un  relevé  décompté  de  toutes  les  entrées  faites  en  1888 
et  dont  le  montant  serait  imputable  sur  les  crédits  de  1889. 

Ce  relevé  indiquera  les  numéros  sous  lesquels  ces  entrées  figu- 
rent dans  les  comptes  de  gestion  de  1888,  la  désignation  du  maté* 
riel  entré,  les  quantités  et  le  montant  des  achats. 

A  la  suite  de  la  reprise  d'inventaire,  on  inscrira  dans  la  colone  7 
du  compte  de  gestion  la  mention  :  Entrées  faites  en  1888  impu- 
tables  sur  V exercice  1889,  et,  dans  la  colonne  9,  on  portera  le 
montant  de  la  valeur  de  ces  entrées.  Aucune  quantité  ne  sera 
inscrite  en  regard  dans  la  colonne  14. 


des  ordonnancements  pour  achats. 

L'instruction  fait  une  obligation  formelle  d'ordonnancer  le 
montant  intégral  des  factures  d'achat  et  de  faire  verser  au  Trésor, 
par  précompte,  le  montant  des  imputations  à  faire  aux  fournis- 
seurs. 

En  outre,  tous  les  payements  pour  achats  doivent  être  faits  en 
vertu  de  mandats  directs,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels. 

ËnGn  les  mandats  de  payement  ou  d'avance  relatifs  aux  achats 
du  matériel  qui  a  été  porté  en  entrée  dans  les  comptes-matières 
des  établissements  et  des  corps  de  troupe  doivent  figurer  dans 
une  colonne  spéciale  des  bordereaux  n^  177. 

Les  imprimés  de  ces  bordereaux  seront  modifiés  comme  il  suit  : 


MANDAT*. 


i 

1 


S 

m 
Q 


DÉSIGNATION  NOMINATIVE 
des 

rAMTiM     FMINAKTU. 
3 


f 


MONTANT 

DES    MA.fDATS    0<l.ivai« 


pour  ach«t 

dp 
Dutiriel. 


pour  U>at« 
autre  caïue. 


DÉPABTEMERT8, 

STC.,  ITC. 


On  appelle  particulièrement  l'attention  des  ordonnateurs  sur 
ces  points. 

De  la  comptabilité  des  ateliers  et  services  d^exploitation  dans 
les  établissements  de  rartillerie,  du  génie  et  des  pondrea  et 
salpêtres. 

Le  nouveau  règlement  prescrit  de  faire  sortir  des  écritures  des 
comptables  des  établissements  dépendant  de  ces  trois  services  les 
outils,  les  matières  et  les  objets  mobiliers  qui  sont  délivrés  aux 
ateliers  et  aux  services  d'exploitation,  à  l'exception  des  mobiliers 
des  bureaux. 
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En  conséquence^  il  devra  êlre  ouvert  an  1^'  janvier  une  feuille 
d*oavrage  pour  chacune  des  commandes  en  cours. 

Les  comptables  établiront  à  la  même  date  un  relevé  par  com- 
mande (modèle  n<)  32)  et  une  facture  de  livraison  (modèle  n°  5)  de 
toutes  les  quantités  de  matières  délivrées  avant  le  31  décembre 
au  tire  de  ces  commandes.  Ces  quantités  seront  immédiatement 
inscrites  au  tableau  C  des  feuilles  d'ouvrage. 

Les  directeurs  fixeront  sans  délai  la  nature  et  le  nombre  des 
outils  et  des  objets  mobiliers  dont  chaque  atelier  ou  service  d'ex- 
ploitation doit  être  pourvu;  ils  feront  réintégrer  en  magasin  ceux 
qui  seraient  en  excédent.  Le  comptable  fera  définitivement  sortie, 
au  moyen  de  factures  (modèles  n9^  5  et  9),  des  quantités  qui  seront 
affectées  aux  ateliers  ou  services,  et  les  chefs  d'ateliers  ou  les  chefs 
oarrien  les  porteront  immédiatement  sur  leurs  inventaires. 

Les  imprimés  de  feuilles  d'ouvrage  seront  fournis  par  l'admi- 
nistration centrale,  ainsi  que  ceux  des  comptes  rendus  d*exécu- 
tîon  des  commandes  pour  1  artillerie  et  le  génie.  Les  formules  des 
autres  modèles  sur  lesquelles  ne  figurent  pas  de  numéros  de  la 
nomenclatare  des  imprimés  seront  imprimées,  autographiées  ou 
établies  à  la  main  par  les  soins  des  services  intéressés. 


il55Éï  1893.  N*  4.  17 
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L\STftUCTION  DU  23  DÉCEMBRE  ims 

rapptieation  du  décret  du  9  septembre  1688  sur  la 
comptabilité-matières  s  dans  les  services  de  P  administration 
centrale^  de  rintendance^  de  sanié^  de  la  remonte  générale^ 
de  r hôtel  national  des  Invalides^  des  écoles  militaires j  des 
corps  de  troupe ^  mise  àjourjusqrCau  1®^  avril  1892.  (Déds. 
minist.  du  25  mai  1892.) 

liR  présente  instruction  a  pour  objet  de  fixer  les  règles  d'appli- 
catioxi  du  décret  du  9  septembre  1888,  sur  la  comptabilité-matières, 
dans  les  services  de  l'administration  centrale,  de  l'intendance,  de 
santé,  de  la  remonte  générale,  des  écoles  militaires  et  des  corps 
de  troupe. 

La  comptabilité  intérieure  des  corps  de  troupe  continne  à  être 
régie  par  des  règlements  spéciaux.  Les  dispositions  de  la  présente 
instruction  qui  les  concernent  ne  sont  relatives  qu'A  leur  compta- 
bilité extérieure. 
Afin  de  maintenir  l'uniformité  dans  la  comptabilité-matières  de 
\  tous  les  services,  ancune  modification  d'ensemble  ou  de  détail  ne 

;  pourra  être  apportée  à  cette  instruction  sans  une  décision  du 

]  Ministre,  prise  sur  le  rapport  du  service  intéressé  et  après  avis  de 

I  la  direction  du  contrôle. 

{  Pour  faciliter  les  rapprochements,  les  numéros  des  articles  de 

rinslruction  sont  les  mêmes  que  ceux  des  articles  du  règlement. 

Matériel  de  la  guerre  et  règlements  qui  s'y  appliquent. 

Art.  !•'.  I.  Matériel  fixe,  —  Le  matériel  dont  le  mode  de  compta- 
bilité est  fixé  par  le  règlement  du  9  septembre  1888  ne  comprend 
que  les  objets  considérés  comme  meubles. 

On  ne  doit  donc  pas  introduire  dans  la  comptabilité-matières  : 

1©  Les  objets  quelconques  qui  sont  attachés  au  fonds  à  perpé- 
tuelle demeure,  c'est-à-dire  qui  sont  scellés  au  fonds  ou  au  sol,  ou 
qui  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  ou  détériorés,  ou 
sans  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  fixés  ; 

20  Les  objets  susceptibles  d'être  considérés  comme  parties  inté- 
grantes des  bâtiments  ou  des  emplacements  dans  lesquels  ils  se 
trouvent,  soit  parce  qu'ils  y  occupent  une  situation  déterminée 
telle  que  leur  absence  puisse  être  immédiatement  remarquée,  soit 
parce  qu'ils  ne  peuvent  être  enlevés  sans  qu'il  reste  des  marques 
parfaitement  visibles  de  leur  existence  antérieure,  comme  les 
appareils  fixes  des  gymnastes,  les  étagères  fixes  des  magasins,  les 
appareils  mécaniques  des  divers  services  (pétrisseuses,  buanderies 
à  vapeur,  etc.); 

3®  Les  machines  fixes  (on  comprend  sous  cette  dénomination 
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nt  celles  ijuî  sont  flxêes  au  fonds  commo  il  est  indiqué 
aU  les  macbJQes  reposaut  sur  des  bAlis  specianx,  les 
vapeur,  les  transmissions  de  mouTcment  el  natres 
appareils  spécialement  atfcctés  aux  locaux  dans  lea- 

placés). 
latériel  est  fourni  par  le  service  dn  génie,  il  estcom- 
tate  descriptifs  dressés  conformémenl  à  l'article  79 
;  du  30  juin  1836,  sur  le  service  du  casernement, 
fourniture  et  l'entretien  de  ce  matëri.-l  sont  à  la 
■es services,  il  est  compris  sur  des  étals  descriptifs  dea 
ta  par  établissement,  par  place  et  par  corps  de 
es  &  la  diligence  du  sous-iatendant  militaire  (dans 
ganté,  du  médecin  cheO  et  signés  par  lui  el  par  les 
7ori(;inal  reste   entre  les  mains  du  sous-intendaut 

du  médecin  chef);  une  expédition  est  remise  aus 
!S  deux  documents  doivent  être  tenus  constamment 

descriptifs,  qui  sont  indépendants  des  inventaires 
'article  80  du  règlement  du  30  juin  1856,  servent  à 
i  la  reprise  cou t radie tuires  dt!s  LAliineuls  et  empla- 
ont  lieu  à  chaque  nouvelle  occupation  da  cascrac- 
les  établissements,  à  chaque  mutation  de  comptable, 
latériel  Qxe  est  enlevé  des  locaux  oi!i  il  se  trouve  et 
;aEin,  il  est  pris  en  charge  dans  les  comptes  ouvuris 
2rvice  auquel  il  appartient.  L'élatdescriptifest  moJÎ- 
uence. 

e  maUicule  des  nmckines.  —  Dans  les  établissements 
les  machines  flxes  ou  mobiles,  il  est  attribué  &  cha- 
iQ  auméro  d'ordre  (I)  et,  pour  permettre  de  se  rendre 
'usage  qu'elles  font  et  des  transformations  qu'ellee 
es  sont  inscrites  sur  un  registre  matricule  à  folios 

a  indique  ta  nature  de  la  machine,  sa  description 
.  provenance,  son  prix  d'acliat,  les  dates  des  mises 
des  chômages,  les  réparations  et  transformations  el, 
nolition,  la  destination  donnée  aux  pièces  en  prove* 

chine  est  expédiée  sur  une  autre  place,  le  folio  matrl- 
pagne.  S'il  s'agit  de  machines  fixes  qui  ne  figurent 
s  comptes-maliëres,  le  folio  est  remplacé  dans  le 
le  récépissé  délivré  par  le  destinataire. 
et  et  cbjeti  de  consommalioH  courante.  —  Ne  figurent 
comptes  en  matières  les  matières  et  objets  de  peu  de 
jsaires  pour  les  besoins  des  établissements  et  ateliers 

poser  Eur  chaque  mucliiae  le  nnmére  malricale  qui  toi  est  aUriliu^- 
il  sqU  loujuvri  jjiea  ei^patoat  et  Uit  lisiblsÉ 
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nd^  ^'^xsf.  ik  n'est  pas  fait  approvisionnement,  tels  que  ;  fourniture» 
'M:  :>:^ri^aKf  plumeaux,  balais,  brosses,  allumettes,  désinfectants, 
s^^:!mJj^iAnx  pour  réparations  aux  bâtiments,  fil,  laine  ou  aiguilles 
p^^nr  réparations,  huile,  graisse,  chiffons,  etc. 

Dans  le  service  de  santé,  il  est  justifié  des  achats  et  des  con- 
iM>mmations  conformément  au  règlement  sur  le  service  de  santé. 
Dans  les  autres  services,  il  est  ouvert  un  compte  à  chacun  de 
ces  objets  dans  un  livre  auxiliaire  dit  «  Carnet  de  matières  et 
objets  de  consommation  courante  »  (modèle  n^  20).  On  y  inscrit 
les  quantités  entrées,  les  quantités  consommées  et  leur  valeur. 

Dans  les  services  des  subsistances  et  de  l'habillement,  les  offi- 
ciers d'administration  comptables  établissent,  en  fin  d'année,  un 
relevé  décompté  des  consommations.  Il  est  adressé  au  Ministre 
avec  le  rapport  de  liquidation  des  frais  d'exploitation  du  4*^  tri- 
mestre. 

Quand  il  est  formé  des  approvisionnements  des  matières  et 
objets  ci-dessus,  ils  sont  compris  dans  les  comptes-matières. 

5'#flieDclalare  du  matériel. 

Art.  2. 1.  EmpUA  de*  nomenclatures.  —  Le  matériel  est  dénommé 
dans  des  nomenc!ator^$  spéciales  à  chaque  service. 

Le  matériel  doit  être  porté  dans  les  comptes  et  dans  les  pièces 
à  l'appui  sous  la  dénomination  et  d'après  l'unité  qui  lui  sont  assi- 
gnées par  la  nomenclature,  sans  tenir  compte  de  celles  qui  sont  en 
usage  dans  le  commerce.  Les  inscriptions  sont  faites  en  suivant 
Tordre  des  numéros. 

Le  matériel  non  prévu  dans  les  nomenclatures  est  porté  provi- 
soirement dans  les  comptes  de  chaque  établissement  suivant  le 
mode  indiqué  dans  la  notice  préliminaire  de  chaque  nomenclature. 

Il  est  produit  immédiatement  un  état  qui  renferme  les  proposi- 
tions du  comptable,  du  sous-intendant  militaire  et  du  directeur 
du  service  de  l'intendance  (dans  le  service  de  santé  :  du  comp- 
table, du  chef  de  l'établissement  et  du  directeur),  au  sujet  des 
numéros  définitifs  à  assigner  à  ce  matériel.  Cet  état  est  adressé 
au  Ministre,  qui  statue. 

La  décision  du  Ministre  doit,  autant  que  possible,  être  notifiée 
assez  tôt  pour  que  le  matériel  figure  sous  son  numéro  définitif 
dans  le  compte  de  gestion  de  Tannée  où  il  a  été  reçu. 

IL  Det  unités  collectives.  —  Les  unités  collectives,  qui  sont  com- 
posées de  matières  et  objets  groupés  en  raison  de  leur  destination 
commune,  sont  constituées  principalement  pour  entrer  dans  les 
^vrmations  appartenant  à  la  réserve  de  guerre. 

iCUe»  ne  doivent  être  constituées  que  d'après  les  ordres  du 
M'Oi^lre  et  quand  les  établissements  disposent  de  tous  les  élé- 
^^t-ni^  outrant  dans  leur  composition. 

1,4'»  iim*('X^\xr%  peuvent  soumettre  au  Ministre  des  propositions 
^,i,m  )tt  formation  d'unités  collectives,  toutes  les  fois  qu'il  doit  en 
lfi:'n\iti'  un^  feimpliOcation  dans  les  écritures. 
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lifls    anités  collectives   doivenl   toujours  être  maintenues  an 

complet   et  en   bon   état.  Elles  ne  sont  tlécomposëes  en  leurs 

divers  éléments  que  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  les  disloi{uer 

d'une  manière  définitive. 

Si  des  matières  ou  objets  entrant  dans  leur  coroposilion 
viennent  à  manquer  ou  ont  besoin  de  rûparalions,  ils  sont  immé- 
diatement remplacés  au  moyen  de  prélèvements  sur  le  service 
courant.  Quand  il  y  a  échange,  celte  opéralion  ne  donne  lieu  à 
aucune  écriture.  A  défaut  de  matières  ou  objets  (lif]ii)nibles,  on 
doitenprovoqueriraraédiateraent  l'achat,  la  confection  ou  l'envoi 
par  un  aulre  ctablisseinent.  Les  quantités  manquantes  sont 
inscrites  tat  un  carnet  auxiliaire  (modèle  n"  l7),  où  on  compte 
est  oaverl  à  chaque  unité  collective. 

Si  les  nnités  n'ont  pu  être  complétées  en  fin  d'année,  il  est 
fait  iascription,  dans  la  colonne  «  Observations  »  du  compte  de 
gestion,  de  la  nature,  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  maa- 
quants,  et  la  valeur  de  l'unité  n'est  décomptée  dans  l'inventaire 
que  d'après  les  existants  réels. 

III.  Disposilions  tpéciales  au  service  de  C habillement .  Effet»  en 
cours  de  durée.  —  Les  effets  qui,  d'après  le  règlement  sur  la  ser- 
vice de  rh:ibillement  dans  les  corps  de  troupe,  composent  l'appro- 
visionnement de  corps,  étant  délivrés  à  charge  de  payement,  il 
importe  de  distinguer  dans  les  comptes  les  etTets  neufs  de  ceux 
qui  ont  déjà  servi,  afin  de  pouvoir  leur  attribuer  une  valeur 
ditlé  rente. 

Dans  ce  but  les  elTets  indiqués  ci-dessus  qui  sont  en  cours  de 
durée  figurent  dans  la  nomenclature  et  dans  les  cumpies  sous  le 
même  numéro  que  l'effet  neuf  correspondant,  mais  on  ajoute  à 
ce  numéro  la  lettre  B.  Ainsi,  le  pantalon  de  soldat  esl  compris 
sous  le  a'>  21-2  quand  il  est  neuf,  sous  le  no  g|-3  B  quand  il  est 
en  cours  de  durée,  et  sous  le  ii°  âl-2  1  s'il  est  classé  au  service 
d'instruction. 


Art.  3. 


Base  de  Is  comiilabililc. 
Sans  observations). 


Cl.isscmcnt  et  ÉvcilualiDn  du  malfrkl. 
Art,  4. 1.  Du  matériel  pt-o/ire  au  service.  —  Les  classements  neuf, 
bon,  d  réparer,  que  prévoyait  le  règlement  du  i9  novembre  1871, 
sont  supprimés,  Par  conséquent,  dans  les  comptes,  les  quantités 
de  matériel  qui  étaient  classées  sous  ces  trois  titres  seront,  à  l'ave- 
nir, réunies  en  un  seul  total. 

Il  n'est  opéré  de  changements  de  classification  que  s'il  y  a  lieu 
de  faire  passer  le  matériel  d'un  numéro  à  un  autre  de  la  nomen- 
clature. C'est  seulement  dans  les  magasins  (art.  53)  et  dan* 
les  écritures  auxiliaires  qui  y  sont  tenues  qu'une  distinction  es 
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V    ^  »  V  uiho  \\>  ui.vUNriol  inamédiatement  utilisable  et  celui  qui  ne 
',.\\'  v!o^  Ov^N^  ^*l^^»^^*  ijuHiuès  avoir  subi  des  réparations. 

\i      s    ».,,»/  .^ .'  ^<<''^  ^(^  service.  —  Le  matériel  que  les  chefs  de 

/uu  oi\  |UM*^*^^  **^*'*  ^®  service  ou  inutilisable  est  porté 

*/^  u  X  .pùi^vo  ilu  uu  iHat  dressé  conformément  aux  règles  spé- 

'  \i.*,  .>  V^i'^'l*'^^  *»'^*^^^^^*  ^^^^  ®*^  P^^®®^^®  ^  l'examen  de  l'inspec- 

^    l\u  'l^^^v*    ,41^04  lûturme  régulièrement  prononcée,  le  matériel 

l  »H  ViM'  »'U»i»  '^  l  udininislration  des  domaines,  démoli,  détruit 

.»  luul  il  i"l  iM»rté  directement  en  sortie,  sous  la  dénomination 

^  iV' .*  «unu.u..^  (ju'il  a  dans  les  comptes,  sans  subir  préalablement 

i  ,...  ,,.,uJ  r.o  fi  rttdminislralion  des  domaines  doivent,  autant 

"* *,|,ir.,  01  Mî  fiiit(îs  avant  le  3i  décembre  pour  que  le  maté- 

,1- 1  iiul  ili.n  MfîHVolr  cette  destination  ne  figure  pas  dans  les 
iin'MlMiM.*  «Ir.  lin  d'année. 

m  |i<i(  «i-i.r.|.lion,  la  démolition  ou  la  remise  à  l'administration 
,).  »i..HMihn  •»  ii'tt  pu  avoir  lieu  avant  le  31  décembre,  le  matériel 
i.  ,1  .l.i.iM  -'^  h  «•♦'ll<5  date  et  inscrit  au  chapitre  spécial  aux  matières 

lii  .,l.)'.»'  1'"'^  '*'•  «ervice. 
i)  m\  II. •.ml»  immédiatement  à  ce  chapitre  : 
('  I  i..t   i6'.mInh  provenant  des  confections,  transformations^ 

I  .,,h(mIi  .II»  '1  manutentions; 

%    |.i.  iH»)^.  I'  I  dont  la  moins-value  a  été  versée  au  Trésor. 

m  /  i.ulufiiion  du  matérieL  —  Les  nomenclatures  indiquent  le» 
1,,  i,  h  M   .i,*h*  r  aux  matières  et  objets  qui  y  sont  compris. 

l'i.  jfii'  '!♦♦  iii ^itériel  bon  pour  le  service  doit  se  rapprocher  le 
.,(,,.    ,i«  -il'^^'  *'^  P"'^  moyen  d'achat  ou  de  revient.  Celui  des 

I I  )(i  M   M('<»M:r<î8   utilisables   doit   correspondre   à   leur  valeur 

*  .M'«h.  /"••mI  fi*^  matières  et  objets  hors  de  service  non  utilisables 
/  II»./  '»H  ^iht^iiàine  du  prix  du  matériel  bon  pour  le  service,  en 

*  ,  ;  '„  j,  «  Il  y  a  lieu,  les  millièmes. 

Li  .ti\hni  »lMJlnj/ie  par  la  nomenclature  aux  effets  en  cours  de 

I     ,  .  ijf   h^'»^'*'  '<"  {^/iragraphe  III  de  Tarticle  2  est  fixée,  pour  les 

ii!|m  fl  Inlnll'  tn^'ft^  '-^  de  petit  équipement,  aux  trois  cinquièmes, 

*.     '],,,,  |,     lih^n  '1''  grand  équipement  et  de  campement,  aux 

*  il  MiKiMi/  MM'i  d'-  cjiWcs  des  efTets  neufs.  La  valeur  des  efl*ets 
^"  \'i'.  MM  Mii*'i^'<  d'uinlruclion  est  fixée  au  cinquième  de  celle 

\  1  II  1..UU1  #trt  mngasin  du  matériel  non  compris  dans  la 

i  i.iK-   lu  v/i  l'ijr  en  est  provisoirement  fixée  par  le  dircc- 

!I!I   »lH  «l'ivl'H,  d'«I''''»  '^*  prix  d'achat,  de  revient  ou  d'esti- 

*'"r"mnlr.ilMl  i^HMitrrve  la  valeur  qui  lui  est  attribuée  par  la 
i.tmii  hiiinriiu  moment  où,  par  suite  d'un  changement 
»{'••»':  ;;•  ;.;/,;,,;,   ,/  .mMA  à  un  autre  numéro. 
il  mU  hnlii|MAii  cl  doMUS  servent  de  base  au  décompte  de  la 


valeur  du  matériel  exUlant  au  31  décembre.  En  outre,  d.ins  tous 
les  cas  où  le  Mîuiatre  n'en  a  pas  décidé  autrement,  ils  servent  de 
base  au  décompte  : 

1°  De  la  valeur  du  matériel  cédii  ou  prête  ; 

jo  De  la  valeur  du  matt'riei  qui  n'est  pas  représenté  par  les 
dùLenteura  et  qui  leur  est  imputé. 

Di»i?ioM  du  mak'riel. 

hji.  5.  Cet  article  modifie  complètement  les  dispositions  anté* 
rieuree. 

D'après  le  décret  du  16  décembre  1876  et  l'iastruction  duâ9du 
même  mois,  le  service  de  riiserve  comprenait  les  matières,  den- 
réos,  objets  de  toute  nature  achetés  sur  les  crédits  du  budget 
extraortÛnaire,  bien  qu'ils  fussent  souvent  deslint^s  A  subir  de 
nombreuses  transrorm allons  avant  de  parvenir  à  l'état  sous  lequel 
ils  devaient  être  employés  au  moment  de  la  mobilisation. 

En  outre,  la  loi  du  2J  août  i87G  prescrivait  de  prr>duirc  dos 
comptes  distîacls  au  titre  du  service  de  réserve  et  du  service 
courant. 

Cette  loi  étant  abrogée  par  celle  du  2(i  juin  1888.  il  ne  doit 
plue  être  teon,  dans  chaque  gestion,  qu'un  seul  compte  gui  com- 
prend tout  la  matériel  de  chaque  service  confié  au  même  comp- 
table. (Voir  art.  59.) 

Un  élat  de  flxation  (art,  6),  arrêté  par  le  Ministre,  indique 
queUe  est  la  part  de  ces  approvisionnements  qui  doit  toujours 
Être  eutrelenuti  dans  chaque  gi-sliun  en  vue  de  la  mobilisation,  et 
qui  constitue  la  réterve  de  guerre. 

Les  quantités  portées  dans  l'état  de  fiiation  sont  un  minimum 
au-dessous  duquel  les  approvisionnements  ne  doivent  jamais  des- 
cendre, mais  qui  se  trouvera  généralement  dépassé,  par  suite  de 
la  nécessité  d'avoir  en  magasin  des  ressources  suffisantes  pour 
subvenir  aux  besoins  courants  sans  entamer  la  réserve  de  guerre 
(art.  il). 

Fiiniioti  lie  in  xiitna  do  gocrre. 
Art.  6.  La  loi  de  finances  du  26  juin  188a,  dans  le  but  de  faire 
counaltre  la  nature  et  l'importance  des  approvisionnouients  à 
constituer  eu  vue  de  la  mobilisation  et  d'en  assurer  l'entretien 
permanent,  avait  prescrit  de  déterminer  les  fixations  de  la  réserve 
de  guerre  pour  chaque  place,  pour  chaque  gestion  et  pour  l'en- 
semble de  chaque  service;  elle  avait,  en  outre,  indiqué  les 
comptes  à  rendre  annuellement  au  Parlement  pour  juatilier  de 
l'existence  des  approvisionnements, 

Ces  dispositions  ont  été  complétées  par  la  loi  de  finances  du 
26  janvier  1892. 

Celte  loi  distingue  deux  sortes  de  fixations  à  arrêter  par  1« 
Minlalre  au  1^'  mai  de  chaque  année  : 

1"  Celles  des  néceuairei ,  correspondant  aux  besoins  do  la  mo- 
bilisation ; 
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INSTftUCTION  DU  23  DÉCEMBRE  ims 

pour  rapplitatUm  du  décret  du  9  septembre  1S88  sur  la 
comptabilité-matières  s  dans  les  services  de  f  administration 
centrale,  de  tintendance,  de  santé,  de  la  remonte  générale, 
de  r hôtel  national  des  Invalides,  des  écoles  militaires,  des 
corps  de  troupe,  mise  à  jour  jusqu'au  1®^  avril  1892.  (Décîs. 
minist.  du  25  mai  1892.) 

La  présente  instruction  a  pour  objet  de  fixer  les  règles  d'appli- 
cation du  décret  du  9  septembre  1888,  sur  la  comptabilité-matières, 
dans  les  services  de  l'administration  centrale»  de  l'intendanoe,  de 
santé,  de  la  remonte  générale,  des  écoles  militaires  et  des  corps 

de  troupe. 

La  comptabilité  intérieure  des  corps  de  troupe  oontinoe  à  être 
Tégi«  par  des  règlements  spéciaux.  Les  dispositions  de  la  présente 
instruction  qui  les  concernent  ne  sont  relatives  qu'A  leur  oompta- 
bilité  extérieure. 

Afin  de  maintenir  l'uniformité  dans  la  comptabilité-matières  de 
tous  les  services,  aucune  modification  d'ensemble  ou  de  détail  ne 
pourra  être  apportée  à  cette  instruction  sans  une  décision  du 
Ministre,  prise  sur  le  rapport  du  service  intéressé  et  après  avis  de 
la  direction  du  contrôle. 

Pour  faciliter  les  rapprochements,  les  numéros  des  articles  de 
rinstruction  sont  les  mêmes  que  ceux  des  articles  du  règlement. 

Matériel  de  la  guerre  et  règlements  qui  s'y  appligoeot. 

Art.  !•'.  I.  Matériel  fixe,  —  Le  matériel  dont  le  mode  de  compta- 
bilité est  fixé  par  le  règlement  du  9  septembre  1888  ne  comprend 
que  les  objets  considérés  comme  meubles. 

On  ne  doit  donc  pas  introduire  dans  la  comptabilité-matières  : 

\^  Les  objets  quelconques  qui  sont  attachés  au  fonds  à  perpé- 
tuelle demeure,  c'est-à-dire  qui  sont  scelles  au  fonds  ou  au  sol»  ou 
qui  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  ou  détériorés^  ou 
sans  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  fixés  ; 

2<>  Les  objets  susceptibles  d'être  considérés  comme  parties  inté- 
grantes des  bâtiments  ou  des  emplacements  dans  lesquels  ils  se 
trouvent,  soit  parce  qu'ils  y  occupent  une  situation  déterminée, 
telle  que  leur  absence  puisse  être  immédiatement  remarquée,  soit 
parce  qu'ils  ne  peuvent  être  enlevés  sans  qu'il  reste  des  marques 
parfaitement  visibles  de  leur  existence  antérieure,  comme  les 
appareils  fixes  des  gymnastes,  les  étagères  fixes  des  magasins,  ks 
appareils  mécaniques  des  divers  services  (pétrisseuses,  buanderies 
à  vapeur,  etc.); 

30  Les  machines  fixes  (on  comprend  sous  cette  dénomination 
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non  sealement  celles  qui  sont  axées  au  fonds  comme  il  est  indiqué 
ci-4e68Q3,  mais  les  macMaes  reposant  sur  des  bâtis  spéciaux,  les 
machines  à  vapeur,  les  transmissions  de  mouvement  et  antres 
machines  ou  appareils  spécialement  alfectés  aux  locaux  dans  les- 
quels ils  sont  placés). 

Qoand  ce  matériel  est  fourni  par  le  service  du  génie,  il  est  com- 
pris sur  les  états  descriptifs  dressés  conformément  à  l'article  79 
du  règlement  du  30  juin  1856,  sur  le  service  du  casernement. 

Qt^and  la  fourniture  et  Tentretien  de  ce  matériel  sont  à  la 
charge  d'autres  services,  il  est  compris  sur  des  états  descriptifs  des 
Ueax^  distincts  par  établissement,  par  place  et  par  corps  de 
troupe,  dressés  à  la  diligence  du  sous-intendant  militaire  (dans 
Je  service  de  santé,  du  médecin  chef)  et  signés  par  lui  et  par  les 
détenteurs.  L'original  reste  entre  les  mains  du  sous-intendant 
militaire  (ou  du  médecin  chef);  une  expédition  est  remise  aux 
intéressés.  Ces  deux  documents  doivent  être  tenus  constamment 
à  jour. 

Ces  états  descriptifs,  qui  sont  indépendants  des  inventaires 
prévus  par  Tarticle  80  du  règlement  du  30  juin  1856,  servent  à 
la  remise  et  à  la  reprise  contradictoires  des  îbâlimenls  et  empla- 
cements, qui  ont  lieu  à  chaque  nouvelle  occupation  du  caserne- 
ment et,  dans  les  établissements,  à  chaque  mutation  de  comptable. 

Qoand  le  matériel  fixe  est  enlevé  des  locaux  où  il  se  trouve  et 
versé  en  magasin,  il  est  pris  en  charge  dans  les  comptes  ouverts 
au  litre  do  service  auquel  il  appartient.  L'état  descriptif  est  modi- 
fié en  conséquence. 

IL  Registre  matticuk  des  machines.  —  Dans  les  établissements 
où  il  existe  des  machines  fixes  ou  mobiles,  il  est  attribué  h  cha- 
cune d'elles  un  numéro  d'ordre  (1)  et,  pour  permettre  de  se  rendre 
compte  de  l'usage  qu'elles  font  et  des  transformations  qu'elles 
subissent,  elles  sont  inscrites  sur  un  registre  matricule  à  folios 
mobiles. 

Ce  registre  indique  la  nature  de  la  machine,  sa  description 
sommaire,  sa  provenance,  son  prix  d'achat,  les  dates  des  mises 
en  service  et  des  chômages,  les  réparations  et  transformations  et, 
en  cas  de  démolition,  la  destination  donnée  aux  pièces  en  prove« 
nant. 

Si  une  machine  est  expédiée  sur  une  autre  place,  le  folio  matri- 
cule l'accompagne.  S'il  s'agit  de  machines  fixes  qui  ne  figurent 
pas  dans  les  comptes-matières,  le  folio  est  remplacé  dans  le 
registre  par  le  récépissé  délivré  par  le  destinataire. 

IH.  Matières  et  objets  de  consommation  courante.  —-  Ne  figurent 
pas  dans  les  comptes  en  matières  les  matières  et  objets  de  peu  de 
valenr,  nécessaires  pour  les  besoins  des  établissements  et  ateliers 


de 


(4)  On  doit  apposer  sor  chaqve  machine  le  numéro  matricale  qui  lui  est  attribué, 
telle  sorte  qa^I  soit  toujours  bien  apparent  et  très  lisible. 
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et  dont  il  n'est  pas  fait  approvisionnement,  tels  que  ;  fournitures 
de  bureaux,  plumeaux,  balais,  brosses,  allumettes,  désinfectants, 
matériaux  pour  réparations  aux  bâtiments,  fil,  laine  on  aiguilles 
pour  réparations,  huile,  graisse,  chiffons,  etc. 

Dans  le  service  de  santé,  il  est  justifié  des  achats  et  des  con- 
sommations conformément  au  règlement  sur  le  service  de  santé. 

Dans  les  autres  services,  il  est  ouvert  un  compte  à  chacun  de 
ces  objets  dans  un  livre  auxiliaire  dit  «  Carnet  de  matières  et 
objets  de  consommation  courante  »  (modèle  n^  20).  On  y  inscrit 
les  quantités  entrées,  les  quantités  consommées  et  leur  valeur. 

Dans  les  services  des  subsistances  et  de  Thabillement,  les  ofB- 
ciers  d'administration  comptables  établissent,  en  fin  d'année,  un 
relevé  décompté  des  consommations.  Il  est  adressé  au  Ministre 
avec  le  rapport  de  liquidation  des  frais  d'exploitation  du  4^  tri- 
mestre. 

Quand  il  est  formé  des  approvisionnements  des  matières  et 
objets  ci-dessus,  ils  sont  compris  dans  les  comptes-matières. 

NomeDclatare  du  matériel. 

Art.  2. 1.  Emploi  des  nomenclatures.  —  Le  matériel  est  dénommé 
dans  des  nomenclatures  spéciales  à  chaque  service. 

Le  matériel  doit  être  porté  dans  les  comptes  et  dans  les  pièces 
à  l'appui  sous  la  dénomination  et  d'après  l'unité  qui  lui  sont  assi- 
gnées par  la  nomenclalure,  sans  tenir  compte  de  celles  qui  sont  en 
usage  dans  le  commerce.  Les  inscriptions  sont  faites  en  suivant 
Tordre  des  numéros. 

Le  matériel  non  prévu  dans  les  nomenclatures  est  porté  provi- 
soirement dans  les  comptes  de  chaque  établissement  suivant  Je 
mode  indiqué  dans  la  notice  préliminaire  de  chaque  nomenclature. 

Il  est  produit  immédiatement  un  état  qui  renferme  les  proposi- 
tions du  comptable,  du  sous-intendant  militaire  et  du  directeur 
du  service  de  l'intendance  (dans  le  service  de  santé  :  du  cooip* 
table,  du  chef  de  rétablissement  et  du  directeur),  au  sujet  des 
numéros  définitifs  à  assigner  à  ce  matériel.  Cet  état  est  adressé 
au  Ministre,  qui  statue. 

La  décision  du  Ministre  doit,  autant  que  possible,  être  notifiée 
assez  tôt  pour  que  le  matériel  figure  sous  son  numéro  définitif 
dans  le  compte  de  gestion  de  Tannée  où  il  a  été  reçu. 

II.  Des  unités  collectives.  —  Les  unités  collectives,  qui  sont  com- 
posées de  matières  et  objets  groupés  en  raison  de  leur  destination 
commune,  sont  constituées  principalement  pour  entrer  dans  les 
formations  appartenant  à  la  réserve  de  guerre. 

Elles  ne  doivent  être  constituées  que  d'après  les  ordres  da 
Ministre  et  quand  les  établissements  disposent  de  tous  les  élé- 
ments entrant  dans  leur  composition. 

Les  directeurs  peuvent  soumettre  au  Ministre  des  propositions 
pour  la  formation  d'unités  collectives,  toutes  les  fois  qu'il  doit  en 
résulter  une  simplification  dans  les  écritures. 
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Les  unités  collectives  doivent  toujours  être  maintenues  au 
complet  et  en  bon  état.  Elles  ne  sont  décomposées  en  leurs 
divers  éléments  que  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  les  disloquer 
d'une  manière  définitive. 

Si  des  matières  ou  objets  entrant  dans  leur  composition 
viennent  à  manquer  ou  ont  besoin  de  réparations,  ils  sont  immé- 
diatement remplacés  au  moyen  de  prélèvements  sur  le  service 
courant.  Quand  il  y  a  échange,  cette  opération  ne  donne  lieu  à 
aucune  écriture.  A  défaut  de  matières  ou  objets  disponibles^  on 
doit  en  provoquer  immédiatement  l'achat,  la  confection  ou  l'envoi 
par  un  autre  établissement.  Les  quantités  manquantes  sont 
inscrites  aur  un  carnet  auxiliaire  (modèle  n^  17)^  où  un  compte 
est  ouvert  à  chaque  unité  collective. 

Si  les  unités  n'ont  pu  être  complétées  en  fin  d'année,  il  est 
fait  inscription,  dans  la  colonne  «  Observations  »  du  compte  de 
gestion,  de  la  nature,  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  man- 
quants, et  la  valeur  de  l'unité  n'est  décomptée  dans  l'inventaire 
que  d'après  les  existants  réels. 

m.  Dispositions  spéciales  au  service  de  C habillement .  Effets  en 
Citurs  de  durée.  —  Les  effets  qui,  d'après  le  règlement  sur  le  ser- 
vice de  rhabillement  dans  les  corps  de  troupe,  composent  l'appro- 
visionnement de  corps,  étant  délivrés  à  charge  de  payement,  il 
importe  de  distinguer  dans  les  comptes  les  effets  neufs  de  ceux 
qui  ont  déjà  servi,  afin  de  pouvoir  leur  attribuer  une  valeur 
différente. 

Dans  ce  but  les  effets  indiqués  ci-dessus  qui  sont  en  cours  de 
durée  figurent  dans  la  nomenclature  et  dans  les  comptes  sous  le 
même  numéro  que  l'effet  neuf  correspondant,  mais  on  ajoute  à 
ce  numéro  la  lettre  B.  Ainsi,  le  pantalon  de  soldat  est  compris 
sous  le  n^  21-2  quand  il  est  neuf,  sous  le  n^  21-2  B  quand  il  est 
en  cours  de  durée,  et  sous  le  n<>  21-2  I  s'il  est  classé  au  service 
d'instrucfion. 

Base  de  la  comptabilité. 

Art.  3.  (Sans  observations). 

Classement  et  évaluation  du  matériel. 

Art.  4.  L  Du  matériel  propre  au  service.  —  Les  classements  neuf^ 
bon,  à  réparer,  que  prévoyait  le  règlement  du  49  novembre  1871, 
sont  supprimés.  Par  conséquent,  dans  les  comptes,  les  quantités 
de  matériel  qui  étaient  classées  sous  ces  trois  titres  seront,  à  l'ave- 
nir, réunies  en  un  seul  total. 

Il  n'est  opéré  de  changements  de  classification  que  s'il  y  a  lieu 
de  faire  passer  le  matériel  d'un  numéro  à  un  autre  de  la  nomen- 
claiare.  C'est  seulement  dans  les  magasins  (art.  53)  et  dans 
les  écritures  auxiliaires  qui  y  sont  tenues  qu'une  distinction  est 


I 
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établie  entre  le  matériel  immédiatement  utilisable  et  celui  qui  ne 
pourrait  être  utilisé  qu'après  avoir  subi  des  réparations. 

II.  Du  matériel  hors  de  service.  —  Le  matériel  que  les  chefs  de 
Service  locaux  jugent  hors  de  service  ou  inutilisable  est  porté 
chaque  année  sur  un  état  dressé  conformément  aux  règles  spé- 
ciales à  chaque  service  et  il  est  présenté  à  l'examen  de  l'inspec- 
teur général. 

Lorsque,  après  réforme  régulièrement  prononcée,  le  matériel 
doit  être  remis  à  l'administration  des  domaines,  démoli,  détruit 
ou  enfoui,  il  est  porté  directement  en  sortie,  sous  la  dénomination 
et  les  numéros  qu'il  a  dans  les  comptes,  sans  subir  préalablement 
de  déclassement. 

Les  remises  à  Fadministration  des  domaines  doivent,  autant 
que  possible,  être  faites  avant  le  31  décembre  pour  que  le  maté- 
riel qui  doit  recevoir  cette  destination  ne  figure  pas  dans  les 
inventaires  de  fin  d'année. 

Si,  par  exception,  la  démolition  ou  la  remise  à  radministratîon 
des  domaines  n'a  pu  avoir  lieu  avant  le  31  décembre,  le  matériel 
est  déclassé  à  cette  date  et  inscrit  au  chapitre  spécial  aux  matières 
et  objets  hors  de  service. 

Sont  inscrits  immédiatement  à  ce  chapitre  : 

1®  Les  résidus  provenant  des  confections,  transformations, 
réparations  et  manutentions  ; 

Z^  Le  matériel  dont  la  moins-value  a  été  versée  au  Trésor. 

III.  Evaluation  du  matériel,  —  Les  nomenclatures  indiquent  les 
prix  à  assigner  aux  matières  et  objets  qui  y  sont  compris. 

Le  prix  du  matériel  bon  pour  le  service  doit  se  rapprocher  le 
plus  possible  du  prix  moyen  d'achat  ou  de  revient.  Celui  des 
vieilles  matières  utilisables  doit  correspondre  à  leur  valeur 
vénale.  Celui  des  matières  et  objets  hors  de  service  non  utilisables 
est  fixé  au  vingtième  du  prix  du  matériel  bon  pour  le  service,  en 
négligeant,  s'il  y  a  lieu,  les  millièmes. 

La  valeur  attribuée  par  la  nomenclature  aux  efiFets  en  cours  de 
durée  désignés  au  paragraphe  III  de  l'article  2  est  fixée,  pour  les 
effets  d'habillement  et  de  petit  équipement,  aux  trois  cinquièmes, 
et,  pour  les  effets  de  grand  équipement  et  de  campement,  aux 
quatre  cinquièmes  de  celles  des  effets  neufs.  La  valeur  des  effets 
classés  au  service  d'instruction  est  fixée  au  cinquième  de  celle 
des  effets  neufs. 

Quand  il  existe  en  magasin  du  matériel  non  compris  dans  la 
nomenclature,  la  valeur  en  est  provisoirement  fixée  par  le  direc- 
teur du  service,  d'après  les  prix  d'achat,  de  revient  ou  d'esti- 
mation. 

Le  matériel  conserve  la  valeur  qui  lui  est  attribuée  par  la 
nomenclature  jusqu'au  moment  où,  par  suite  d'un  changement 
de  classificalion,  il  passe  à  un  autre  numéro. 

Les  prix  indiqués  ci-dessus  servent  de  base  au  décompte  de  la 
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valeur  da  matériel  existant  au  31  décembre.  En  outre^  dans  tous 
les  cas  où  le  Ministre  n'en  a  pas  décidé  autrement,  ils  servent  de 
base  au  décompte  : 

fo  De  la  valeur  du  matériel  cédé  ou  prêté  ; 

2<>  De  la  valeur  du  matériel  qui  n'est  pas  représenté  par  les 
détenteurs  et  qui  leur  est  imputé. 

Division  da  matériel. 

kti,  5.  Cet  article  modifie  complètement  les  dispositions  anté- 
rieures. 

D'après  le  décret  du  16  décembre  1876  et  l'instruction  du  29  du 
même  mois,  le  service  de  réserve  comprenait  les  matières,  den- 
rées, objets  de  tonte  nature  achetés  sur  les  crédits  du  budget 
extraordinaire,  bien  qu'ils  fussent  souvent  destines  à  subir  de 
nombreuses  transformations  avant  de  parvenir  à  Tétat  sous  lequel 
ils  devaient  être  employés  au  moment  de  la  mobilisation. 

En  outre,  la  loi  du  23  août  1876  prescrivait  de  produire  des 
comptes  distincts  au  titre  du  service  de  réserve  et  du  service 
courant. 

Cette  loi  étant  abrogée  par  celle  du  26  juin  1888,  il  ne  doit 
plus  être  tenu,  dans  chaque  gestion,  qu'un  seul  compte  qui  com- 
prend tout  le  matériel  de  chaque  service  confié  au  même  comp- 
Uble,  (Voir  art.  59.) 

Un  état  de  fixation  (art.  6),  arrêté  par  le  Ministre,  indique 
quelle  est  la  part  de  ces  approvisionnements  qui  doit  toujours 
être  entretenue  dans  chaque  gpstion  en  vue  de  la  mobilisation,  et 
qui  constitue  la  réserve  de  guerre. 

Les  quantités  portées  dans  l'état  de  fixation  sont  un  minimum 
au-dessous  duquel  les  approvisionnements  ne  doivent  jamais  des- 
cendre, mais  qui  se  trouvera  généralement  dépassé,  par  suite  de 
la  nécessité  d'avoir  en  magasin  des  ressources  suffisantes  pour 
subvenir  aux  besoins  courants  sans  entamer  la  réserve  de  guerre 
(art.  il). 

Fiiation  de  la  rcserre  de  guerre. 

Art.  6.  La  loi  de  finances  du  26  juin  1888,  dans  le  but  de  faire 
cooaaltre  la  nature  et  l'importance  des  approvisionnements  à 
constituer  en  vue  de  la  mobilisation  et  d'en  assurer  l'entretien 
permanent,  avait  prescrit  de  déterminer  les  fixations  de  la  réserve 
de  guerre  pour  chaque  place,  pour  chaque  gestion  et  pour  l'en- 
semble de  chaque  service;  elle  avait,  en  outre,  indiqué  les 
comptes  à  rendre  annuellement  au  Parlement  pour  justifier  da 
l'exi*«tence  des  approvisionnements. 

Ces  dispositions  ont  été  complétées  par  la  loi  de  finances  du 
26  janvier  1892. 

Celle  loi  distingue  deux  sortes  de  fixations  à  arrêter  par  le 
Ministre  au  1®^  mai  de  chaque  année  : 

!•  Celles  des  nécesmres,  correspondant  aux  besoins  de  la  mo- 
bilisation ; 
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2^  Celles  des  existants,  c'est-à-dire  des  ressources  réalisées  à  la 
date  du  i«'  mai. 

Ces  dernières,  auxquelles  s'appliquent  spécialen^ent  les  articles 
6  à  10  du  décret  du  9  septembre  1888,  sont  déterminées  non  seu- 
lement pour  l'ensemble  de  chaque  service,  mais  pour  chaque 
gestion  et  pour  chaque  place.  Elles  indiquent  la  nature  et  les 
quantités  de  matériel  que  le  Ministre  a  prescrit  d'y  entretenir  et 
dont  Texistence  doit  pouvoir  èlre  constatée  à  tout  instant  par  le 
service  du  contrôle.  Le  Ministre  seul  a  le  droit  de  les  modifier. 

Pour  assurer  l'exécution  des  lois  précitées,  on  se  conforme  aux 
dispositions  suivantes  : 

I.  Matériel  de  la  réserve  de  guerre  dans  les  établissements  miU" 
taires.  —  Dans  cloaque  gestion  où  il  existe  des  approvisionne- 
ments de  la  réserve  de  guerre  il  est  tenu  un  Carnet  des  fixations 
de  la  réserve  de  guerre  (modèle  n»  50),  qui  fait  ressortir  les  chiffres 
des  fixations  arrêtées  pour  le  magasin  principal  et  pour  chacune 
de  ses  annexes. 

On  porte  sur  ce  carnet,  d'abord  les  fixations  initiales  arrêtées 

Sar  le  Ministre,  puis  successivement  celles  qui  résultent  des  mo- 
ificalions  prescrites  par  lui.  Elles  sont  inscrites  sous  la  date  des 
décisions  qui  les  ont  ordonnées. 

Ces  décisions  sont  enregistrées  sur  un  catalogue  (modèle  n^  51), 
auquel  elles  demeurent  annexées. 

Le  carnet  et  le  catalogue  ont  un  caractère  confidentiel.  Ils  sont 
tenus  par  les  comptables  en  personne  et  sont  conservés  sous  clé 
avec  les  documents  qui  s*y  rapportent.  Ils  ne  sont  communiqués 
qu'aux  autorités  qui  ont  ({ualité  pour  en  connaître  et  pour  e^ec- 
tuer  des  recenseilients. 

Les  sous-intendants  militaires  (les  directeurs  du  service  de 
santé  ou  les  médecins  chefs,  suivant  le  cas)  doivent  veiller  à  la 
ponctuelle  exécution  de  ces  dispositions. 

Au  !«'  mai  de  chaque  année,  les  comptables  chargés  de  la 
tenue  du  carnet  des  fixations  produisent,  suivant  la  forme  et  dans 
les  délais  indiques  pour  chaque  service,  un  état  des  fixations  de 
la  réserve  de  guerre.  Le  matériel  y  est  porté  par  unité  détaillée 
et  totalisé  par  unité  sommaire. 

Une  expédition  (I)  de  cet  état  est  renvoyée  sans  délai  aux 
comptables  intéressés  revêtue  de  l'approbation  du  Ministre. 

II.  Matériel  de  la  réserve  de  guerre  dans  les  corps  de  troupe.  — 
Les  conseils  d'administration  centraux  tiennent  le  carnet  (modèle 
n*  50)  et  le  catalogue  (modèle  n»  51). 

Ils  adressent  à  chaque  portion  détachée  un  extrait  du  carnet 
pour  le  matériel  dont  elle  a  la  garde.  Ils  lui  notifient  sans  délai 
les  modifications  à  apporter  aux  chitfres  primitifs,  de  telle  sorte 


H)  Le  nombre  des  expédilioDS  à  produire  est  indiqué  dans  les  instructions  spéciales 
è  chaque  serriee. 
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Le»  réc^isBés  de  versement  sont  adressées  an  Ministre,  de  façon 
&  permettre  de  faire  rétablir  le  tnoataat  des  versements  au  crédit 
dAB  services,  quand  il  y  a  lieu. 

IVW».  Conslatation  de  Centrée  du  matériel  'Vins  (es  étabUsxemenl), 
—  Tout  matériel  qui  entre  dans  uo  établissement  à  quelque  lUre 
que  ee  soit  est  inscrit,  au  moment  mètne  de  son  entrée,  sur  un 
carnet  à  souche  (modèle  a"  3). 

1*9  récépissés  [>rovisoirea  détachés  de  ta  souche  du  carnet 
(^modkle  n'  3)  sont  remis  immédiatemeut  aux  tivrancters  ou  i  leur 
représentant.  Si  cette  remise  ne  peut  avoir  lien  séance  tenante, 

les  Tëoèpi^sés  demeurent  provisoirement  attachés  à  la  souche. 

Dans  le  cas  oii  la  réception  dérinitive  du  matériel  n'est  pas  pro- 
noncée an  moment  de  son  entrée  en  magasin  et  où.  par  suite  de 
rejet,  il  est  rendu  uUériearement  au  livraacier,  en  totalité  on  en 
partie,  la  souche  et  le  récépissé  provisoire  sont  annulés  ou  modi- 
fiés, suivant  le  cas. 

T.  Ac/iats  ne  donnant  lieu  qu'à  une  seule  livraison.  — An  moyen 
da  récépissé  provisoire  (modèle  n"  3^_  jj  est  établi  une  facture  ou 
une  quittance  (modèle  n'^  2),  dont  le  talon  jusllQe  l'entrée  dans 
tes  comptes. 

VI.  Acha's  donnant  litu  à  plusieurs  livraiions.  —  En  fin  do  livrai- 
son, et,  dans  les  autres  cas,  en  fin  de  mois,  les  récépissés  provi- 
soires (modèle  a"  3)  délivrés  pour  le  matériel  dont  la  réception  a 
Été  dérmitivement  prononcée  sont  échangés  contre  un  récépissé 
complable  &  talon  (modelé  n°  1  )  détaché  d  ua  registre  à  souche  et 
portant  décompte  de  la  valeur  du  matériel  reçu.  L'entrée  est  Jus- 
tifiée par  le  talon  du  récépissé  corapliible.  On  annexe  ft  celui  Tui 
est  allèrent  à  la  dernière  livraison  le  laloo  de  la  facture  d'achat 
(modôle  n"  3). 

Lee  dates  des  récépissés  antêiieurs  sont  portées  dans  la  colonne 
d'observations  de  la  facture  et  du  tatou. 

I  Vn.  Achats  donnant  lieu  à  livraisons  dans  plusieurs  établisse' 
ments.  —  Quand,  aux  termes  des  marcliés  ou  conventions,  les 
livraisons  doivent  élre  Faites  dans  plusieurs  établissements,  les 
entrées  sont  justifiées,  comme  il  est  indiqué  au  paragraphe  pré- 
cédent, par  les  talons  des  récépissés  comptables. 

La  tacture  générale  produite  ft  l'ordonnateur  de  la  place  où 
doit  e'drecluer  le  payement  ne  porte  pas  de  prise  eu  charge  ;  elle 
est  appuyée  de  tous  tes  récépissés  ainsi  que  des  états  do  retenue 
établis,  s'il  y  a  lieu,  pnr  chacQO  des  comptables  réceptionnaires, 
et  elle  fait  ressortir,  d'une  manière  distincte,  les  quantités  livrées 
à  chaque  établissement  ainsi  que  leur  valeur. 

Après  ordonnancement,  l'ordonnateur  établit  des  extraits  de  la 
ficture  générale,  en  ce  qui  concerne  chaque  établissement,  et  il 
les  adresse  aux  comptables  intéressés  pour  être  aonexés  au  talon 
du  récépissé  allèrent  à  ta  dernière  livraison. 
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excédents  ou  des  déficits;  son  but  est  de  reconnaître  s'il  existe 
en  magasin  des  quantités  de  matériel  en  bon  état,  supérieures  ou 
au  moins  égales  aux  chiffres  fixés  pour  la  réserve  de  guerre  (1). 

Si  les  quantités  existantes  sont  inférieures  aux  fixation»  ou  si 
le  matériel  n'est  pas  susceptible  de  faire  un  service  de  guerre,  les 
fonctionnaires  du  corps  du  contrôle  qui  ont  fait  cette  constatation 
en  dressent  un  procès-verbal  qui  est  immédiatement  adressé  au 
Ministre  sous  le  timbre  de  la  direction  du  contrôle.  Si  la  consta- 
tation a  été  faite  par  un  inspecteur  général  (art.  17),  le  procès- 
verbal  est  rapporté,  sur  son  invitation,  par  le  sous-intendant 
militaire  (ou  par  le  médecin  chef),  et  reçoit  la  même  destination. 

Quant  aux  procès- verbaux  destinés  à  constater  les  différences 
entre  les  existants  et  les  écritures  du  comptable,  ils  reçoivent  la 
destination  indiquée  à  Tarticle  55  ci -après. 

ApproTisionnemenl  du  serTiee  courant. 

Art.  il.  L'article  il  du  décret  prévoit  l'entretien  dans  les  maga- 
sins des  ressources  suffisantes  pour  permettre  de  subvenir  aax 
besoins  courants  sans  entamer  la  réserve  de  guerre,  mais  en  évi- 
tant d'y  accumuler  des  approvisionnements  qui  peuvent  se  dété- 
riorer ou  devenir  inutilisables  par  suite  de  l'adoption  de  nou- 
veaux types. 

La  hauteur  moyenne  de  ces  approvisionnements  est  fixée  par  le 
Ministre  pour  chaque  établissement,  en  tenant  compte  des  délais 
nécessaires  pour  remplacer  les  quantités  consommées.  La  compa- 
raison entre  les  existants  et  la  fixation  arrêtée,  par  service,  pour 
Tensemble  du  territoire,  se  fait  par  les  soins  de  Tadministration 
centrale,  qui  prend  des  mesures  pour  que  cette  fixation  soit 
atteinte  au  31  décembre  et  pour  que  chaque  exercice  supporte  la 
part  des  dépenses  qui  lui  incombe. 

Axt.  12  et  13.  (Sans  observations.) 

Prt'Is. 

Art.  14.  Il  résulte  de  l'article  14  du  règlement  que  le  matériel 
peut  être  délivré,  à  titre  de  prêt,  à  des  sociétés  ou  à  des  per- 
sonnes étrangères  au  département  de  la  guerre  et  aux  militaires 
n'appartenant  pas  à  un  corps  do  troupe,  mais  non  aux  services 
du  ministère  de  la  guerre  où  il  existe  des  comptables  du  matériel. 

Le  matériel  délivré  à  titre  de  prêt  est  immédiatement  inscrit 
sur  le  registre  (modèle  D)  annexé  au  règlement  du  9  sep- 
tembre 1888. 

Art.  15.  (Sans  observations.) 


(1)  Dans  les  annexes  dont  les  gérants  ne  possèdent  pas  l'état  dos  fixations,  la  com 
paraiï^oa  de  ee.^  fixations  avec  les  existants  se  tait  à  l'aide  du  carnet  (modèle  q*  50)  le:, 
par  les  comptables  du  magasin  principal. 
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Direction.  —  SurycillaDce.  -^  Gestion  et  responsabilités. 

Art.  16  à  28  inclus.  Le  mode  de  fonctionnement  des  services, 
leur  direction  et  leur  surveillance  permanente,  leur  gestion  et  les 
responsabilités  qui  eu  découlent  jsont  déterminés  par  la  loi  da 
16  mars  1882  ainsi  que  par  les  décrets  et  règlements  spéciaux  à 
chaqae  service. 

Art.  29  à  36  inclus.  (Sans  observations.) 

Récépissés  à  donner  par  le  destinataire  da  matériel. 

Art.  37.  Toutes  les  fois  que,  à  Tarrivée  d*un  matériel  à  desti- 
nation, la.  responsabilité  de  l'eipéditeur  paraît  engagée,  le  sous- 
intendant  militaire  (ou  le  médecin  chefj  désigne,  pour  représenter 
l'expéditeur,  une  personne  choisie  en  dehors  du  personnel  placé 
sous  les  ordres  du  destinataire  ou,  s'il  y  a  lieu,  en  provoque  la 
désignation  par  l'autorité  compétente. 

Art.  38.  (Sans  observations.) 

Remise  et  reprise  de  serTÎce. 

Art.  39.  Les  procès-verbaux  à  dresser  par  le  sous-intendant 
militaire  (ou  le  médecin  chef)  en  cas  de  mutations  de  comptable, 
pour  constater  la  remise  et  la  reprise  d'un  service^  sont  établis 
d  après  le  modèle  n^  8  (1). 

Les  procès-verbaux  ne  doivent  comprendre  que  les  matières  et 
objets  pour  lesquels  les  existants  ne  concordent  pas  avec  les  écri- 
tures. Les  différences  sont  immédiatement  inscrites  dans  les 
comptes  du  comptable  sortant. 

Si  aucune  différence  n'est  constatée,  il  est  adressé  seulement 
une  expédition  du  procès-verbal  au  directeur  du  service  de  Tin- 
tendance  (on  du  service  de  santé).  S'il  y  a  des  excédents  ou  des 
manquants,  ils  sont  détaillés  dans  le  procès- verbal,  qui  doit  relater 
leurs  causes  réelles  ou  présumées,  les  explications  du  comptable 
et  l'avis  du  sous-intendant  (au  médecin  chef).  Il  est  adressé  deux 
expéditions  du  procès-verbal  au  directeur  du  service  de  l'inten- 
dance ou  du  service  de  santé.  Ce  dernier  les  transmet  immédiate- 
ment, avec  son  avis,  au  Ministre,  qui  statue  sur  les  responsabi- 
lités encourues  et  renvoie  une  expédition  revêtue  de  sa  décision. 
On  opère  de  même  en  cas  de  mutations  de  pharmaciens  dans 
It'â  hôpitaux  militaires. 

(Juand  la  remise  du  service  a  lieu  dans  le  courant  de  Tannée,  le 
comptable  sortant  inscrit  dans  ses  comptes,  comme  sortie  d'ordre, 
toutes  les  quantités  de  matériel  remises  à  son  successeur,  et  le 

^^  \  La  remise  et  la  repri«e  d'un  serrice  entre  géraols  d'annexé  constituent  une  opé- 
ration intérieure  qui  doit  être  faite  en  présence  et  sous  la  responsabilité  du  comptable, 
5ou§  U  surreillaoee  du  chef  de  seryice. 

Si,  per  eieepCioD,  le  comptable  ne  peut  y  assister,  elle  est  constatée  par  un  procès- 
rerbaJ  comme  il  est  indiqué  au  présent  article.  I 

I 
I 

\ 
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comptable  entrant  en  prend  charge  comme  entrée  d*ordre,  (Voir 
art.  61.) 

SI  la  remise  a  lien  en  fin  d'année,  le  matériel  remis  est  porté 
dans  les  comptes  comme  existant  au  31  décembre  et  le  comptable 
entrant  le  fait  figurer,  au  i^^  janvier,  comme  premier  article  de 
recette,  sous  le  litre  :  Reprise  d'inventaire. 

Art.  40  à  47.  (Sans  observations.) 

Entrées  et  sorties  réelles. 

Art.  48.  D'après  le  nouveau  règlement,  il  n'est  fait  de  distinction 
dans  les  comptes,  entre  les  entrées  réelles  à  charge  de  payement 
et  les  entrées  réelles  sans  dépense  en  deniers,  que  par  l'inscrip- 
tion, en  regard  des  premières,  de  la  dépense  à  laquelle  elles  ont 
donné  lieu. 

Le  règlement  de  1874  prescrivait  de  comprendre,  dans  les 
entrées  à  charge  de  payement,  toutes  celles  auxquelles  corres- 
pondait une  dépense  quelconque.  Ainsi^  une  entrée  de  farine  pro- 
venant  de  mouture  était  considérée  comme  faite  à  charge  de 
payement  et  Ton  inscrivait  le  montant  des  frais  de  mouture.  Il 
n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  et  Ton  ne  doit  faire  figurer  dans 
les  comptes  que  les  dépenses  résultant  de  Tachât  du  matériel  ou 
de  sa  cession  par  un  autre  service  ou  par  un  autre  ministère. 

Entrées  et  sorties  d'ordre. 

Art.  49.  Tout  comptable  qui  détient  du  matériel  appartenant  à 
d'autres  services  est  considéré  comme  comptable  de  chacan  de  ces 
services.  Ainsi,  un  comptable  du  service  des  vivres  qui  a  la  garde 
de  matériel  du  service  de  l'habillement  tient  des  écritures  et  pro- 
duit un  compte  au  titre  de  ce  service. 

Les  mouvements  de  ce  matériel  entre  les  établisseaienls  da 
service  de  Thabillement  et  le  magasin  confié  au  comptable  des 
vivres  sont  classés  dans  les  entrées  ou  les  sorties  d'ordre. 

Pièces  justificatives  des  opérations  d'entrée  et  de  sortie. 

I  Art.  50.  L  Ordres  d'entrée  ou  de  sortie,  —  Quand,  pour  une  cause 

quelconque,  il  existe  en  magasin  des  matières  ou  objets  qui  n'ont 
pas  été  pris  en  charge,  ou  quand  il  y  a  lieu  de  faire  sortie  de 
quantités  figurant  dans  les  comptes,  le  comptable  est  tenu  de 
soumettre  sans  délai  au  sous-intendant  militaire  (ou  au  médecin 
chef)  les  pièces  nécessaires  poer  efi*ectuer  l'entrée  ou  la  sortie. 

11.  Dispositions  relatives  à  l'établissement  des  pièces,  —  Lies  pièces 
justificatives  destinées  à  décrire  les  opérations  à  charge  et  à 
décharge  sont  établies  en  simple  expédition  conformément  aux 
modèles  annexés  à  la  présente  instruction  et  sur  format  de  0"^,S6 
sur  0°»,23  (1). 


{\)  Los  factarcs  de  livraison  (modèle  n«  2),  étant  destinées  à  être  timbrées,  defnvA 
être  rognées  aux  dimensions  de  0*,35  sur  0*,23. 
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An  31  décembre,  il  est  adressé  au  Ministre  un  n-l«vé  des  eertt- 
Beats  trimeitrielB,  pour  lui  permeUre  d'en  «rdoniianeer  le  man- 
iant aa  profit  du  Trésor  (1). 

XIV.  Cesiiom  de  ministère  à  miniitcre.  —  Les  enLrécs  rdsiillaiit 
de  ces  cessions  août  justifiées  pur  îles  factures  (modèle  n*5)  on,  à 
dètaut.  par  des  cerliticals  administra  tifs  (moilèle  n"  tî).  Si  elles 
sont  justifiées  "par  une  laolare,  le  comi><«blt)  réMptiennaire 
li)dR|«e  snr  cette  pièce,  en  ifçard  de  chaque  article.  Je  nninéro 
dç  BQincDelfllure  sous  lequel  il  figurera  dans  la  comptabilité  du 

Les  sorties  ré*ultan['de  cessions  à  d'autres  miiii^lèr^s  son)  jus- 
liliées  par  des  factures  (modèle  n»  9)  porlanl  décompte  du  l« 
somme  à  pfmboorser.  Ge  décompte  est  établi  d'après  les  prix 
(îiéspar  le  MinUtre,  ou,  àdéfaut,  d'après  les  prix  de  la  nomen- 
clature. 

Ces  factures  «ont  revêtues  de  la  prise  en  char]Hre  du  service 
réceptionnaire  et  mentioanent  1«  mode  de  remlKiurâeTnent  du 
matériel  cédé, 

XV,  Versement»  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  toit  entre  les  service» 
du  département  de  la  guerre,  soit  entre  le»  comjitablua  du  même  ser- 
vice. —  Tuut  comptable  qui  ri'çoit  l'ordre  de  déliver  ou  d'expé- 
dier du  matériel  à  un  comptable  du  même  Bervice  ou  d'un  antre 
service  établit  deux  factures  Je  ]ivraisi>ii  nu  d'expédition  (modèle 
n»  5  et  n"  9). 

Ces  hclareit  sont  classées  panni  les  entrées  on  sorties  d'urdre, 
quand  Ica  verseraimls  ont  lieu  entre  magasins  du  niÈme  sei-rioe 
à  linlérieur,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Elles  sont  classées  parmi 
les  entrées  ou  sorties  réelles  dans  tous  les  nulres  cas. 

Quand  le  vomptable  réceptionnaire  a  porté  sa  prise  en  charge 
sur  ces  deux  factures,  il  met  la  première  à  l'appui  de  s«s  comptes 
pour  justifier  l'entrée,  et  il  renvoie  lasecunJe  ù  l'-expédlleur  pour 
juslifler  la  surtie. 

Si  certaines  parties  du  malériel  à  expédier  ont  besoin  de  répa- 
ratioBS  ou  si  l'expédition  comprend  des  unités  cullrclives  incom- 
plÈlcB,  mention  en  est  faite  par  l'cx^jétliteur  dans  la  colonire 
d'observations  des  factures. 

QuarnJ  le  versement  du  matériel  est  Fait  &  charge  de  payemi  nt, 
les  factures  sont  décomptées  d'après  les  prix  li-vép  par  le  'Ministre 
on,  4  déTttut.  d'après  les  prix  de  nomonclatareet  )'on  y  mentionne 
le  mode  de  remboursement  du  matériel. 

Eaxssde  versement  d'un  service  ù  un  aulr»,  ledestinatnire  doit 
iadiqiter.eii  regard  de  chfique  article,  le  numéro  de  la  ivomen- 
clalure  sous  lequel  il  figurera  dans  8^s  comptes. 


Kl   Le   iilïté  •ic 
•il^ur   <le^  |iru.luil' 
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dans  le  c&s  où  elles  concernent  la  livraison  de  matières  remises 
à  un  entrepreneur  pour  être  transformées  (g  VIII  dn  présent 

article). 

SU  y  a  lieu  de  faire  des  imputations  au  créancier  pour  retard 
dans  les  livraisons,  pour  frais  de  manutention  du  matériel  re- 
fusé, etc.,  etc.,  on  ne  doit  pas  les  déduire  du  montant  de  la  somme 
à  ordonnancer.  Le  total  des  imputations,  dont  le  détail  est  donné 
dans  un  ordre  de  versement  annexé  à  la  facture,  est  déduit  de  la 
somme  ordonnancée  pour  faire  ressortir  la  somme  nette  à  payer, 
et  Tordonnateur  porte  à  Tencre  rouge  sur  le  mandat  et  signe  la 
mention  suivante  : 

Il  y  a  lieu  de  précompter  sur  le  présent  mandat  et  de  verser  au 
Trésor  la  somme  de  ,  montant  des  imputations 

détaillées  dans  l'ordre  de  reversement  ci-annexé. 

Dans  le  cas  où  les  factures  concernent  des  produits  provenant 
de  la  conversion  ou  de  la  transformation  de  matières  délivrées 
par  les  magasins  de  PEtat  aux  entrepreneurs,  on  procède  comme 
il  est  indiqué  au  §  YIII  du  présent  article. 

Le  remboursement  des  cessions  entre  les  divers  services  du 
département  de  la  guerre  s'opère  au  moyen  d'états  de  change- 
ment d'imputation,  par  les  soins  de  Tadministration  centrale. 

Le  remboursement  des  cessions  faites  ùl  des  services  étrangers 
on  par  des  services  étrangers  a  lieu  par  ordonnance  de  virement. 

Pour  permettre  à  l'administration  centrale  de  régulariser  les 
cessions  faites  de  service  à  service  du  département  de  la  guerre, 
à  d'autres  ministères  ou  par  d'autres  ministères,  les  services 
locaux  lui  adressent,  sans  délai,  une  expédition  de  la  facture  de 
livraison  (  pièce  de  sortie  ou  d'entrée,  suivant  le  cas),  revêtue  Je 
la  prise  en  charge  du  réceptionnaire. 

Le  remboursement  des  cessions  faites  à  des  corps  de  troupe,  à 
des  établissements  considérés  comme  tels  ou  à  des  parties  pre- 
nantes isolées  est  effectué  par  versement  au  Trésor,  sauf  dans  les 
cas  prévus  par  les  instructions  spéciales  à  chaque  service. 

IV.  Des  versements  au  Trésor.  —  Les  versements  au  Trésor  sont 
effectués  en  vertu  d'ordres  de  versement  qui  sont  émis  d*une  ma- 
nière distincte,  suivant  que  la  somme  versée  doit  rester  définitive- 
ment acquise  au  Trésor  ou  qu'elle  peut  être  rétablie  ultérieure- 
ment au  crédit  du  département  de  la  guerre. 

Donnent  lieu  à  la  délivrance  de  récépissés  au  titre  des  recette 
accidentelles  à  différents  titres  et  demeurent  définitivement  acquis 
au  Trésor  les  versements  pour  amendes,  retenues  pour  retards, 
frais  d'enregistrement  et  de  timbre  avancés  sur  les  exercices  anté- 
rieurs. 

Donnent  lieu  à  la  d*^livrance  de  récépissés  au  titre  des  reverse- 
ments de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères  et  peuvent  être  réta- 
blis au  crédit  du  service  les  versements  effectués  pourioule  autre 
cause  que  celles  indiquées  ci^dessus. 
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Les  réeépissés  de  verse  méat  sont  adressées  aa  Ministre,  de  façon 
à  permettre  de  faire  rétablir  le  montant  des  versements  au  crédit 
des  services,  quand  il  y  a  lieu. 

IV  M».  Constatation  de  t entrée  du  matériel  dam  les  établissements, 
^  Tout  matériel  qui  entre  dans  un  établissement  à  quelque  titre 
que  ce  soit  est  inscrit,  au  moment  même  de  son  entrée,  sur  un 
carnet  à  soocbe  (modèle  n^  3). 

Les  récépissés  provisoires  détachés  de  la  souche  du  carnet 
(modMe  n^  3)  sont  remis  immédiatement  aux  livranciers  ou  à  leur 
représentant.  Si  cette  remise  ne  peut  avoir  lieu  séance  tenante, 
les  récépissés  demeurent  provisoirement  attachés  à  la  souche. 

Dans  le  cas  où  la  réception  définitive  du  matériel  n'est  pas  pro- 
noneée  au  moment  de  son  entrée  en  magasin  et  oti,  par  suite  de 
rejet,  il  est  rendu  ultérieurement  au  livrancier,  en  totalité  ou  en 
partie,  la  souche  et  le  récépissé  provisoire  sont  annulés  ou  modi- 
fiés, suivant  le  cas. 

Y.  Achats  ne  donnant  lieu  qu'à  une  seule  livraison. — Au  moyeu 
du  récépissé  provisoire  (modèle  n®  3),  il  est  établi  une  facture  ou 
nue  quittance  (modèle  n^  2),  dont  le  talon  justifie  l'entrée  dans 
les  comptes. 

VI.  Achats  donnant  lieu  à  plusieurs  livraisons.  —  En  fin  de  livrai- 
son, et,  dans  les  autres  cas,  en  fin  de  mois,  les  récépissés  provi- 
soires (modèle  no  3)  délivrés  pour  le  matériel  dont  la  réception  a 
été  définitivement  prononcée  sont  échangés  contre  un  récépissé 
comptable  à  talon  (modèle  n^*  i)  détaché  d  un  registre  à  souche  et 
portant  décompte  de  la  valeur  du  matériel  reçu.  L'entrée  est  jus- 
tifiée par  le  talon  du  récépissé  comptable.  On  annexe  h  celui  qui 
est  afférent  à  La  dernière  livraison  le  talon  de  la  facture  d'achat 
(modè\e  n»  2). 

Les  dates  des  récépissés  antérieurs  sont  portées  dans  la  colonne 
d'observations  de  la  facture  et  du  talon. 

I  Vn.  Achats  donnant  lieu  à  livraisons  dans  plusieurs  établisse- 
menis.  — Quand,  aux  termes  des  marchés  ou  conventions,  les 
livraisons  doivent  être  faites  dans  plusieurs  établissements,  les 
entrées  sont  justifiées,  comme  il  est  indiqué  au  paragraphe  pré- 
cédent, par  les  talons  des  récépissés  comptables. 

La  facture  générale  produite  à  Tordonnateur  de  la  place  o\x 
doit  s'etfectner  le  payement  ne  porte  pas  de  prise  en  charge;  elle 
eal  appuyée  de  tous  les  récépissés  ainsi  que  des  états  de  retenue 
établis,  s'il  y  a  lieu,  par  chacun  des  comptables  réceptionnaires, 
et  elle  fait  ressortir,  d'une  manière  distincte,  les  quantités  livrées 
à  chaque  ét€Lb!issement  ainsi  que  leur  valeur. 

Après  ordonnancement,  Tordonnateur  établit  des  extraits  de  la 
factore  générale,  en  ce  qui  concerne  chaque  établissement,  et  il 
les  adresse  aux  comptables  intéressés  pour  être  annexés  au  talon 
du  récépissé  afférent  à  la  dernière  livraison. 


—  268  — 

Toutefois,  l'entrée  dans  les  comptes  de  gestion  des  publications 
périodiques  n*aura  lieu  que  trimestriellement,  semestriellement 
ou  annuellement,  suivant  la  nature  de  la  publication.  Cette  opé- 
ration sera  constatée  par  un  certificat  administratif  décompté  (i) 
(modèle  n^  6),  établi  par  le  comptable  de  chaque  établissement 
qui  a  reçu  les  ouvrages  (2). 

VIII.  Marchés  pour  conversion  de  matières  et  objets  appartenant 
à  VEtat,  —  Dans  le  cas  où  de  vieux  métaux  sont  remis  à  un 
entrepreneur  pour  être  fondus  et  transformés  en  métal  de  service, 
les  marchés  de  conversion  sont  passés  pour  la  quantité  de 
matière  neuve  à  fournir  et  le  prix  stipulé  doit  être  égal  à  la 
valeur  de  cette  dernière,  sans  déduction  de  celles  des  vieilles 
matières.  C'est  également  d'après  ce  prix  qfue,  lors  des  réceptions, 
sont  décomptées  les  pièces  d'entrée  à  inscrire  au  compte  de 
gestion. 

Les  marchés  indiquent,  en  outre,  les  quantités  de  vieux  métaux 
à  remettre  à  l'entrepreneur,  sans  que  ces  quantités  puissent 
dépasser  celles  à  livrer  par  eux,  augmentées  du  déchet  résultant 
de  la  transformation.  En  cas  d'incertitude  sur  le  poids  exact  des 
matières  à  transformer,  les  marchés  peuvent  prévoir  une  tolé- 
rance en  plus  ou  en  moins  qui  ne  doit  pas  dépasser  un  vingtième. 

Le  prix  de  remboursement  des  vieux  métaux  est  calcule 
d'après  leur  valeur  vénale  dans  la  place  où  ils  se  trouvent. 

Le  comptable  qui  les  délivre  est  avisé,  pour  chaque  marché, 
du  prix  de  remboursement  qui  y  est  stipulé.  Chaque  remise  faite 
à  l'entrepreneur  donne  lieu  à  l'établissement  de  deux  factures 
décomptées  (modèle  n^  9),  dont  une  en  original  et  l'autre  en 
duplicata. 

Quand  l'entrepreneur  a  donné  récépissé  sur  ces  deux  expédi- 
tions, le  comptable  met  Poriginal  à  Tappui  de  ses  comptes;  il  en 
fait  une  copie  qu'il  adresse,  avec  le  duplicata,  à  l'ordonnateur 
chargé  d'acquitter  le  montant  de  la  fourniture,  pour  lui  per- 
mettre de  retenir,  en  temps  utile,  à  l'entrepreneur  la  valeur  des 
matières  reçues.  Il  lui  est  accusé  réception  de  cet  envoi. 

L'entrée  en  magasin  des  fournitures  faites  est  justifiée  comme 
il  est  indiqué  aux  paragraphes  V,  VI  et  VII  du  présent  article. 

En  cas  de  payement  d'acomptes,  l'ordonnateur  déduit  des 
sommes  à  ordonnancer  le  montant  des  pièces  de  sortie  (modèle 
n®  9)  qu'il  a  reçues. 

En  tin  de  marché  ou  d'exercice,  l'entrepreneur  produit  une 
facture  (modèle  n^  i)  comme  il  est  prescrit  au  paragraphe  III 
ci-dessus. 

L'ordonnateur  y  annexe  les  duplicata  des  factures  de  livraison 


(\)  Voir  an.  78,  §  o. 

(2)  Voir  à  la  note  ministérielle  du  3  mars  1894  (B.  0.,  p.  288)  roiception  rd«lh«  4 
la  collection  du  Bulletin  offioiêl. 


\ 
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(modèle  n^  9)  qa'il  a  reçues  ;  il  fait  le  total  des  sommes  qui  y  sont 
perlées;  il  Tinserit  sur  la  facturé  de  l'entrepreneur  à  la  suite  des 
mandats  d'acomptes  payés  et  sous  Je  titre  :  Montant  des  remises 
de  matières  détaillées  dans  les  factures  de  livraison  ci-annexées^  et  il 
le  déduit  de  la  somme  à  ordonnancer. 

Les  copies  des  factures  (modèle  n^  9)  sont  jointes  aux  pièces 
destinées  à  la  liquidation  de  la  dépense. 

Pour  permettre  aux  comptables  qui  ont  délivré  les  matières  de 
perler  la  preuve  du  remboursement  sur  les  originaux  des  pièces 
de  sortie  mises  à  Tappui  du  compte  de  gestion,  avis  leur  est 
donné  par  Tordonnateur  de  la  date  et  du  numéro  du  mandat  émis 
pour  solde  de  la  facture  sur  laquelle  la  retenue  a  été  opérée.  En 
outre,  en  inscrivant  ce  mandat  au  bordereau  mensuel  des  mandats 
émis  (n°  177  de  la  nomenclature  des  imprimés),  l'ordonnateur 
porte  en  regard,  dans  la  dernière  colonne  du  bordereau,  le  mon- 
tant de  la  retenue  opérée  avec  la  mention  suivante  :  Retenue  de 
la  valeur  des  matières  cédées. 

Les  mêmes  dispositions  peuvent  être  appliquées  dans  tous  les 
cas  où  des  matières  et  objets  sont  délivrés  à  des  entrepreneurs 
pour  être  employés  à  la  confection  de  matériel  neuf,  par  exemple, 
quand  des  étoffes  sont  délivrées  à  des  entrepreneurs  contre  rem- 
boursement pour  être  converties  en  effets  d'habillement  ou  de 
campement;  Le  Ministre  peut,  toutefois,  ne  comprendre  dans  les 
marchés  que  le  prix  de  la  façon,  comme  cela  a  lieu  pour  les  mou- 
tures faites  par  Tindustrie  civile.  Dans  ce  cas,  les  remises  de 
matières  et  objets  aux  entrepreneurs  et  les  réintégrations  faites 
par  eux  ne  sont  portées  que  dans  les  écritures  auxiliaires  et  elles 
ne  figurent  pas  dans  les  comptes-matières.  Quand  le  travail  est 
terminé,  on  opère  suivant  le  mode  indiqué  ci-après,  |  XX;  il  est 
fait  sortie  réelle  par  certiGcat  administratif  (modèle  n»  10)  des 
matières  et  objets  qui  ont  subi  une  transforination,  et  l'entrée  des 
produits  est  justifiée  par  un  certificat  administratif  (modèle  n^  6). 

Pour  les  moutures,  les  opérations  d'entrée  et  de  sortie  ont  lieu 
en  Gn  de  mois  ou  de  marché. 

IX.  Achats  payés  directement  par  les  comptables,  —  Aux  termes 
de  l'aiticle  81  du  règlement,  tous  les  achats  qui  ont  pour  consé- 
qoence  une  entrée  dans  les  comptes-matières  doivent  être  payés 
par  mandats  directs  et  il  est  interdit  aux  comptables  d'en  acquitler 
ie  montant  au  moyen  de  leurs  avances. 

Toutefois,  dans  certains  cas  où  l'ordonnancement  direct  pré- 
senterait des  difficultés  exceptionnelles,  le  comptable  peut  être, 
par  décisions  spéciales  du  sous-intendant  militaire  ou  du  direc- 
teur du  service  de  santé,  autorisé  à  les  payer.  Dans  ce  cas,  il  est 
fait  au  comptable  des  avances  spéciales  et  il  est  justifié  de  leur 
emploi  par  la  production  de  bordereaux  des  pièces  et  quittances 
distincts,  appuyés  des  décisions  précitées. 

Comme  il  importe  que  le  montant  des  avances  de  cette  nature 
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^aoit«triotemeat  égal  à  eelui  des  pctjMaieaU,  Te  ocoipiabèe  peut 
acquitter  les  dépesMs  d^a^hai  sur  kes  fonds  dont  il  dispose,  sauf 
à^tenir  «nsoite  une  avance  spéciale,  pojir  la  justificalion  de 
ilai^ueilie  il  produit  tes  factures  d'atihat. 

L'entrée  dans  les  comptes-iaaaiières  eet  juslidrie  par  ks  talons 
do^aciu<pe  (modèle  xx^  2). 

Quand  il  s'agit  de  livraisons  4e  peu  fd^imporianee,  il  n'est  pas 
.établi  :de  facturas  (modèle  n^  â)  et  «es  opôraiionjs  ne  se  régula- 
rieent  qu'ea  fin  de  .nK>is. 

H  Lb  Gompiable  conserve  comflie  ^aliears  en  .caisse  las  quittances 
dtfSrsommes  qu'il  a  payées  pendant  le  mois. 

En  fin  de  mois,  il  récapitule  les  iivnaieoos,  par  unibé^  dans  on 

.  bofâereau  ta  àalon  (iii>odèAe  n°  4)  et  il  en  prend  cluu-^  c^imne 

reçude-dii^evi.  Il  ÎAâcrit  au  même  iiordereaii  le  montant  <des  paye-^ 

ayants  efCeotufis  et  il  en  porte  ie  total  en  dépense  au  joiu'aal  de 

caisse. 

Le  bordereau  appuyé  des  quittances  est  prodait  au  payeur  pour 
JBsU&erde  remploi  des  ^ivances  ;  le  talon  justifie  rentrée  dans 
les  aofiipteswxukiières. 

X.  Dispositions  spéciales  aux  wkats  de  thevaux,  —  Les  paye- 
ments de  chevaux  peuvent  être  «ffiectués  au  moycm  d^vaiwtss. 
(Décret  du  ^  septembre  f888.) 

Les  'entrées  a«t  jaetHiées  au  oïoyen  des  talons  des  f&otnres 
•d'achat  spéciales  au  service  de  laremeirèe. 

ôa  y  mentioane,  s'il  y  a  lieu,  la  date  et  le  tiuméro  des  man- 
•^dnts  d-avances  eur  lesquels  ks  achats  sont  tntpatés,  ainsi  ijue  le 
Baméro  du  bordereeui  des  pièces  et  quittonees  dans  lequel  la 
«Lépanse  a  été  comprise. 

XL  Appeis  ou  réquisitions  à  charge  de  payement.  —  Les  entrées 
résultant  de  réquisitions  ou  d'appels  faits   à  charge  de  pave- 
ment sont  justifiées  par  les  talons  des  factures  (modèle  Ji^  2)  ou, 
•  à  défaut,  par  des  certificats  administratifs  (modèle  n®  6). 

€es  pièces  portent  décompte  de  la  valeur  du  malériei  et  indi- 
quent le  mode  qui  a  été  adopté  pour  le  payement. 

XU.  Itémtêgrati'm  d'un  matériel  précédemmeat  imputée  —  Qoaad 
le  Ministre  autorise  la  rt^iotégration  en  magaain  d'iMi  malécael 
perdu,  dont  La  valeur  avilit  été  remboursée  par  ceux  qui  en 
étaient  responsables,  i^enirèe  est  jusliiiôe  (àar  un  oerLilieat  adoni- 
nistratif  (modèle  u»  6)  qui  est  décompté  et  mr  lequel  on  jaen- 
tionne  la  date  et  le  mode  du  payem^at. 

Xlll.  Produits  des  jardins  el  éerrains  militaires  nU'Hsés  dtms  h 
service.  —  11  est  tenu  un  carnet,  dont  la  forme  est  appropriée  L 
la  nature  des  produits  recueillis  et  sur  lequel  on  en  inscrit  journal, 
lement  la  quantité  et  la  valeur.  Ge  oamet  est  totalisée  la  6e  de 
chaque  trimestre,  et  lentrée  dans  les  comptes  «st  justifiée  par  tin 
certificat  administratif  (modèle  n»  6)  portant  décompte  de  la 
•valeur  des  produits. 
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à\i  31  décembre,  il  est  adressé  au^  Minière  un^relevé  des  certi- 
ficats trimestriels, -pour  ini  permettre  d'en  erdonnaneer  le  moQ- 
tantaa  profit  du  Trésor  (1). 

XIV.  Cessions  de  ministère  à  ministère.  —  Les  entrées  résultant 
de  ces  cessions  sont  justifiées  par  des  factures  (modèle  n*^  5)  on,  à 
défaut,  par  des  certificats  administratifs  (modèle  n»  6).  Si  elles 
sont  jusUfié®  par  une  faetare,  ie  comptable 'r^cepiiennaîre 
indiqi&e  sur  wtlc  pièce,*en  regard  ^e  ebaque  artie^,  \le  Tinméro 
de  BomenelatDTe  soin  lequel  il  figurera  dans  la  comptabilité  du 
9cr?iee. 

Les  sorties  résultant' de  cessions  à' d'autres  minis4ères'6ont  jus- 
tifiées par  des  facturée  (modèle  n^  9)  portuot  décompte 'de  ki 
somme  à  rembourser.  Ge  décompte  est  établi  d'après  les  -prix 
fixés  par  le  Ministre^  ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  de  la  nomen- 
eiature. 

Ces  factures  «ont  revêtues  de  la  'prise  en  ebarge  du  serviee 
réceptionnaire  ^t  mentionnent  le  mode  de  remboursement  du 
matériel  cédé. 

XV.  Versements  à  titre  gratuit'  ou  onéreux ^  soit  entre  les  services 
du  dépisrtement  de  la  guerre^  soit  entre  les  comptables  du  même  ser- 
vice. —  Toat  comptable  qui  reçoit  l'ordre  de  déliver  ou  d'expé- 
dier du  matériel  à  un  comptable  du  même  seryice  ou  d'un  autre 
service  établit  deux  factures  de  livraison  ou  d'expédition  (modèle 
do  5  et  no  9). 

Ges  factures  sont  clamées  parmi  les  entrées  ou  sorties  d^ ordre, 
quand  les* versements' ont  Heu  entre  maga^ns  du  même  sei'vioe 
à  rintéricur,  en  Algérie  et  en'Tunisie.  Elles  eont  classées  parmi 
les  entrées  ou  sorties  réelles  dans  tous  les  autres  ce». 

Quand  \e  eomptable  réceptionnaire  a  porté  sa  prise  en  charge 
sur  ces  deux  factures,  il  met  la  première  à  l'appui  de  ses  comptes 
pour  justifier  l'entrée,  et  il  renvoie  la  seconde  à  l^xpéditeur  pour 
justifier  la  sortie. 

Si  certaines  parties  du  matériel  à  expédier  ont  besoin  de  repu- 
rations  ou  si  l'expédition  comprend  des  unités  collectives  incom> 
plètcd,  mention  en  est  faite  par  l'expéditeur  dans  la  colonne 
d'observations  des  factures. 

Qannd  le  vcrecraent  du  matériel  est  fait  h  cbarge  de  payement, 
les  factures  sont  décomptées  d'après  les  prix  fixés  par  le  Ministre 
on,  à  déTaot,  d'après  les  prix  de  nomenclature  et  Ton  y  mentionne 
le  mode  de  remboursement  du 'matériel. 

En -cas  de  versement  d'un  service  à  un  autre,  le  destinataire  doit 
iodfqaer,  en  regard  de  chaque  article,  le  nnméro  de  la  n'omen- 
clature  soas  lequel  il  figurera  dans  se?  comptes. 


(.<>  Le  rclefé  des  cerliGcats   trimestriels  fait  coDDailre,  en  même  temps  que   la 
«alear  des  produit?,  U  montant  des  frais  de  récolte  ;  l'ordonuancement  n'est  effectué 
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Les  factures  de  livraison  ou  d^expéditioa  du  matériel  doivent 
être  adressées  aux  destinataires  dans  un  délai  de  deux  jours  au 
plus  après  leur  date. 

Le  récépissé  du  matériel  doit  être  envoyé  au  comptable  livran- 
cîer  ou  expéditeur  au  plus  tard  dans  un  délai  de  dix  jours  après 
la  réception  du  matériel  soit  en  gare,  soit  en  magasin. 

XVI.  Hôpitaux  militaires.  —  Récolte  de  plantes,  —  Versements 
entre  le  magasin  et  la  pharmacie  ou  la  chirurgie.  —  Les  récoltes  de 
plantes  faites  par  les  soins  du  pharmacien  d'un  hôpital  ne  (igu* 
rent  pas  dans  les  comptes  du  comptable.  Elles  sont  constatées 
périodiquement  par  des  certificats  administratifs  (modèle  n^  6) 
mis  à  Tappui  de  la  comptabilité  du  pharmacien. 

En  ce  qui  concerne  le  matériel  compris  dans  les  comptes  de 
ffestion,  les  versements  faits  par  le  comptable  à  la  chirurgie  ou  à 
la  pharmacie,  et  vice  versa,  donnent  lieu  à  des  sorties  ou  à  des 
entrées  réelles  dans  les  comptes  du  comptable.  Aiix  époques 
fixées  par  le  règlement  sur  le  service  de  santé,  le  comptable  éta- 
blit, pour  les  sorties,  des  factures  (modèles  n^' 9  et  5)  qui  sont 
revêtues  du  récépissé  du  médecin  chef  ou  du  pharmacien  et,  pour 
les  entrées,  un  récépissé  comptable  (modèle  n®  1). 

Les  mouvements  entre  le  magasin,  la  pharmacie  et  la  chirurgie, 
des  matières  et  objets  non  compris  dans  les  comptes  de  gestion, 
sont  justifiés  conformément  aux  prescriptions  du  règlement  sur 
le  service  de  santé. 

XVII.  Versements  entre  les  établissements  militaires  et  les  corps 
de  troupe  ou  les  parties  prenantes  individuelles,  —  Les  entrées  et 
les  sorties  résultant  de  ces  versements  sont  classées  parmi  les 
entrées  et  les  sorties  réelles. 

Les  mouvements  entre  les  dtablissements  et  les  corps  de  troupe 
sont  justifiés  par  les  mêmes  pièces  que  les  versements  entre 
comptables  (§  XV). 

La  livraison  du  matériel  aux  parties  prenantes  individuelles 
est  justifiée  par  des  factures  (modèles  n«»  5  et  9),  et  sa  réintégra- 
tion par  le  talon  du  récépissé  comptable  (modèle  no  1)  qui  leur 
est  remis. 

La  valeur  du  matériel  non  représenté  ou  mis  hors  de  service 
est  décomptée  suivant  les  règles  posées  dans  l'article  4,  §  III,  ci- 
dessus. 

Le  montant  des  détériorations  est  évalué  d*après  les  tarifs 
ministériels  ou,  à  défaut,  à  prix  débattu. 

Les  imputations  sont  détaillées  dans  un  état  (modèle  n»  14)  qui 
est  remis  à  la  partie  intéressée  et  qui  lui  sert  à  elTecluer  le  ver- 
sement au  Trésor  du  montant  de  ces  imputations.  Le  talon  dudil 
étal,  donnant  la  preuve  du  versement,  est  annexé  à  la  pièce 
d'entrée  mise  à  Tappui  de  la  comptabilité  de  rétablissement 
réceptionnaire. 

Service  de  santé,  —  Les  versements  faits  par  les  établissements 
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do  service  de  santé  aux  corps  de  troupe,  pour  les  infirmeries 
régimentaires  et  vétérinaires  donnent  Jieu  à  rétablissemenl  des 
factures  (modèles  n»»  5  et  9).  Le  matériel  qui  doit  entrer  dans 
leur  compte  de  gestion  figure  toujours  sur  des  factures  distinctes. 

Il  est  passé  écriture  de  ces  sorties  suivant  la  forme  et  aux  épo- 
ques déterminées  par  le  règlement  sur  le  service  de  santé. 

En  cas  de  réintégration,  par  les  corps  de  troupe,  ou  autres  par- 
lies  prenantes,  de  bocaux,  fioles  et  autres  récipients  réglemen- 
taires, la  valeur  de  ce  matériel  n'est  pas  remboursée  par  le  ser- 
vice de  santé. 

Subsistances,  —  La  sortie  résultant  des  distributions  de  den- 
rées, liquides,  combustibles,  etc.,  est  justifiée  trimestriellement 
par  nne  facture  (modèle  n^  9)  collective,  appuyée  des  bordereaux 
de  distribution.  Le  fonctionnaire  qui  arrête  ces  bordereaux  cer- 
tifie leur  conformité  aux  bons  totaux  et  bons  partiels,  quittancés 
par  les  parties  prenantes. 

La  sortie  résultant  des  distributions  à  titre  onéreux  est  justi- 
fiée par  une  facture  trimestrielle  décomptée  qui  doit  porter  la 
preuve  du  remboursement  du  montant  de  toutes  les  distributions 
faites  pendant  le  trimestre. 

Babillement  et  campement.  —  Lorsque  les  échanges  entre  les 
magasins  de  campement  et  les  corps  de  troupe  sont  assez  fré- 
nuenls  pour  justifier  celte  mesure,  le  comptable  est  autorisé  à 
Délivrer  les  effets  sur  bons  provisoires  des  parties  prenantes  et  à 
en  effectuer  la  réintégration  en  échange  de  récépissés  provisoires 
détachés  du  carnet  à  souche  (modèle  n^  3).  En  fin  de  mois  ou  en 
cas  de  départ,  ces  bons  et  récépissés  provisoires  sont  remplacés 
par  les  pièces  comptables  indiquées  ci-dessus. 

Remonte,  —  Quand  il  s'agit  de  chevaux  cédés  à  titre  onéreux^ 
les  officiers  qui  les  reçoivent  ayant  la  faculté  de  se  libérer  en 
deux  payements,  la  pièce  de  sortie  doit  indiquer  le  deuxième 
terme  assigné  pour  le  payement. 

Le  commandant  du  dépôt  ou  le  corps  livrancier  réclame,  en 
temps  utile,  la  preuve  du  deuxième  versement  qui  est  inscrite  sur 
la  pièce  de  sortie.  Si  elle  ne  lui  est  pas  parvenue  au  moment  de 
rarréié  de  son  compte  de  gestion,  il  mentionne  la  pièce  de  sortie 
sur  l'état  des  pièces  incomplètes  (modèle  n^  16). 

XVni.  Prêts  de  matériels,  —  La  délivrance  du  matériel  à  titre 
de  prêt,  dans  les  conditions  déterminées  aux  articles  14  et  82  du 
règlement,  est  une  sortie  réelle.  Elle  donne  lieu  à  rétablissement 
d'une  facture  (modèle  n^  5^  qui  est  remise  à  la  partie  prenante  et 
d'ane  facture  (modèle  n®  9),  qui  appuie  la  sortie  dans  les  écritures 
du  comptable.  Ces  deux  factures  sont  décomptées  d'après  les  prix 
fixés  par  le  Ministre,  on,  à  défaut,  d'après  les  prix  de  la  nomen- 
clature. La  partie  prenante  y  appose  son  récépissé,  auquel  elle 
ajoute  la  mention  suivante  :  <»  Je  reconnais  en  outre  que  la  valeur 
au  matériel  dont  j'ai  pris  charge  s'étève  à  la  somme  de....  » 


Les-  réiniégraiioiu  sont  justifiées  par  les  tafeon»  des  réeépissds 
comptables  délÎTr es  aux  intéreesôs. 

Is  moflitant  des  pertes  est  décompté  d'après  les  pitx  iadiqués 
dansla  feoture  de  livraison.  Le  raontanl  des  détériomtiona  est 
évalué  d'après  les'tarifsfiniaisiérie^  oii,  à  défaut,  à  pnx  débattu. 

Le  versement  au  Trésor  est  effeetué  comme  il  est  indiqué  au 
paragraphe  précédent. 

Si  La  réintégration. n'a  pas  lieu  dans  rétablissement  livraacier» 
la  partie  prenante  doit  présenter  au  comptable  réceptionnaire  la 
facture  de  livraison  qui  lui  a  été  remise.  Ce  dernier  avise  iramé* 
diatement  le  comptable  qui  a  fait  la  délivrance,  et  cet  avis  est 
annexé  au  registre  dont  la  tenue  est  prescrite  par  Tarticle  14  ci- 
dessus. 

Bemênte,  —-La  délivrance  de  juments  poulinières  aux  cultiva- 
teurs et  leur  réintégralion  sont  justifiées  dans  la  même  forme 
que  les  prèls. 

XIX.  Matériaux  d'emballage.  — On  entend  par  matériaux  dVm- 
ballage  les  caisses  pleines  ou  à  ckiire-voie,  la  toile,  la  ficelle,  le 
papier,  les  clous,  l'étoupe,  etc.,  à  l'exclusion  des  caisses  d'armes, 
caisses  à  poudre  ou  à  biscuits,  sacs  et  autres  récipients  réglemen*» 
tairos,  auxquels  toutes  les  dispositions  générales  concernant  W 
matériel  doivent  être  appliquées. 

Les  matériaux  d'emballage  employés  à  la  confection  descoUs 
sont  inscrits  par  Texpéditeur  au  verso  des  factures  (modèles  n«»  5 
et  9). 

Il  est  tenu,  dans  cbaque  gestion  et  dans  chaqnecorps  de  troupe, 
un  registre  des  matériv.ux  d'emballage  (module  n«  15).  L'expéëiteor 
y  inscrit  les  quantités  employées  pour  confectionner  les  colis;  le 
réceptionnaire  y  porte  les  quantités  de  matériaux  trouvées  lors 
de  leur  démolition,  suivant  leur  état  (bon  ou  bors  de  service). 

Le  livre  auxiliaire  est  totalisé  et  balancé  en  fin  de  trim^re, 
certifié  par  le  comptable  et  vérifié  par  Tautorité  chargée  de  la 
surveillance.  Les  résultats  de  la  balance  sont  reportés  sur  des 
certificats  administratifs  (modèle  n^  6  ou  molèlo  v^  10  suivant  le 
cas)  qui  justifient  l'entrée  ou  la  sortie  dans  les  comptes. 

L'inscription  des  entrées  au  registre  des  matériaux  d'emballage 
n'a  lieu  qu*après  que  les  colis  ont  été  démolis  et  quecesmaié* 
riaux  ?ont  devenus  susceptibles  <le  remploi.  Ainsi,  les  étoupes  quo 
contiennent  les  caisses  à  munitions  n*y  sont  portées  que  lorsque 
ces  caisses  ont  été  vid^'es. 

Les  frais  d'emballage  entrent  dans  les  dépenses  d'exploitation 
du  service  livrancier.  Eu  conséijuence,  dans  le  cas  de  cession 
de  matériel  à  charge  de  payement  entre  les  services  du  déparlo- 
ment  de  la  guerre,  la  valeur  des  matériaux  d'emballage  n'est  pas 
décomptée  sur  les  factures. 

Dispositwns  spéciales  aux  corps  de  troupe,  — Dans  les  oorpa  «le 
troupe  il  n'est  tenu  qu'un  seul  registre,. sur  lequel  s^ol  iasorita^à 
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Duréo  dos  lirres. 

Art.  61.  L'article  61  da  règlement  prescrit  que  les  opérations 
relatives  à  chaque  gestion  doivent  être  décrites  séparément  dans 
les  comptes.  Pour  suppléer  au  renouvellement  des  comptes  de 
gestion  et  éviter  le  travail  considérable  qu*ii  entraînerait  dans 
certains  cas,  il  peut  être  procédé  comme  il  suit  : 

Après  avoir  inscrit  toutes  les  opérations  relatives  à  sa  gestion, 
y  compris  les  entrées  et  les  sorties  résultant  d'excédents  on  de 
déficits  constatés  lors  de  la  remise  du  service,  le  comptable  sor- 
tant porte  à  Tencre  rouge,  dans  la  colonne  24  du  compte  de  ges- 
tion (sorties  d'ordre),  sous  le  titre  Remue  de  service,  les  quantités 
restant  en  magasin  au  moment  de  la  clôture  de  sa  gestion.  Le 
comptable  entrant  inscrit  également  à  l'encre  rouge  les  mêmes 
quantités  dans  la  colonne  15  (entrées  d'ordre),  sous  le  titre 
Reprise  de  service.  Ces  deux  inscriptions  portent  la  même  date. 

On  indique,  sur  la  première  page  du  compte,  les  noms  des 
comptables  qui  se  sont  succédé  dans  rétablissement,  avec  la  date 
de  leur  entrée  en  fonctions.  Le  comptable  sortant  signe,  à  la  der- 
nière page,  la  mention  suivante  :  «  Certifié  véritables  les  inscrip^ 
fions  faites  au  présent  compte  du au » 

Toutes  les  opérations  inscrites  depuis  le  l^^  janvier,  quelle  que 
soit  la  gestion  à  laquelle  elles  appartiennent,  sont  réunies  en  un 
seul  total  à  la  fin  de  Tannée. 

Les  numéros  d'ordre  des  pièces  justificatives  ne  forment  qu'une 
série  du  1<^' janvier  au  31  décembre  sans  distinction  de  comptables. 

Libellé  des  écritures. 

Art.  62.  Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  50  du 
règlement  concernant  les  pièces  justificatives,  les  grattages  et  les 
surcharges  sont  formellement  interdits  sur  les  registres  de  toute 
nature  et,  en  cas  de  rature,  les  parties  biifées  doivent  rester 
lisibles. 

En  outre,  aucune  rectification  ne  peut  être  faite  par  rature, 
par  renvoi  ou  en  interligne  sur  les  registres  journaux  et  sur  les 
livres  auxiliaires,  qui  sont  les  éléments  authentiqursde  la  compta- 
bilité, sans  être  certifiée  par  le  coi;nptable  et  approuvée  par  le 
jBOus-intendant  militaire. 

Art.  63.  (Sans  observations). 

Vérification  et  arrêté  du  compte  de  gestion. 

Art.  64.  Dans  le  but  d'arriver  à  produire  des  comptes  plus  nets, 
le  règlement  oblige  à  vérifier  la  minute  tenue  par  le  comptable 
avant  l'établissement  de  l'expédition  destinée  au  Ministre. 

Mais  cette  mesure  ne  permettra  d'atteindre  le  but  qu'on  se 
propose  qu'autant  que  la  vérification  locale  sera  faite  avec  le 
plus  grand  soin  par  les  sous-intendants  militaires  (ou  les  direc- 
teurs du  service  de  santé). 
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le  nombre  et  la  forme  sont  déterminés  par  le3  règlements  spéciaux 
à  chaque  service,  doivent  faire  ressortir  les  quantités  employées, 
les  produits  obtenus,  les  issues  et  résidus,  ainsi  que  le  déchet  de 
confection  ou  transformation. 

Dans  les  services  où  les  règlements  ne  prescrivent  pas  de  mo- 
dèle spécial,  on  fait  usage  du  livre  auxiliaire  (modèle  n9  21). 

XXI.  Excédents^  bonis,  déficits,  avaries,  —  Les  excédeots  et 
bonis  de  toute  nature,  les  issues  et  résidus  recueillis  dans  l'exécu- 
tion du  service  &  la  suite  de  la  manutention  des  denrées,  les  nais- 
sances de  bestiaux  dans  les  parcs,  les  naissances  de  poulains 
donnent  lieu  à  des  entrés  réelles  qui  sont  justifiées  par  un  certifi- 
cat administratif  non  décompté  (modèle  n^  6)  mentionnant,  le  cas 
échéant,  la  date  du  procès-verbal  dans  lequel  ils  ont  été  conslalès. 

Les  pertes,  avaries,  déficits  reconnus  soit  à  l'arrivée  à  destina- 
tion, soit  en  magasin,  les  déchets  de  conservation,  la  destruction 
du  matériel  sont  constatés  par  un  procès-verbal  et  donnent  lieu  k 
des  sorties  réelles  qui  sont  justifiées  par  un  extrait  de  procès- 
verbal  (modèle  n»  i2). 

Ces  entrées  et  ces  sorties  sont  passées  en  écritures  immédiate- 
ment après  la  clôture  du  procès-verbal,  sans  attendre  qu'il  ait  été 
statué  sur  les  responsabilités  engagées.  Quand  le  chef  du  service 
a  reçu  avis  de  la  décision  de  l'autorité  compétente,  il  inscrit  celte 
décision  sur  l'extrait  du  procès-verbal  qui,  en  cas  d'imputation, 
est  complété  par  la  mention  du  versement  au  Trésor. 

Subsistances.  —  La  sortie  des  denrées  employées  pour  échantil- 
lons, dégustation,  distributions  gratuites  aux  ouvriers  boulangers, 
la  nourriture  des  chats  et  chiens  de  garde  est  justifiée  trimes- 
triellement par  un  certificat  administratif  (modèle  n^  10). 

Remonte,  —  L'abatage  des  chevaux  ordonné  par  l*  auto  rite  mili- 
taire est  constaté  par  procès-verbal.  La  sortie  est  justifiée  par  un 
extrait  de  procès-verbal  (modèle  n»  12).  En  cas  d'imputation,  cet 
extrait  est  complété  comme  il  est  indiqué  ci- dessus. 

XXII.  Remises  au  domaine,  —  La  sortie  du  matériel  qui  est 
remis  au  domaine  comme  n'étant  pas  susceptible  d'être  utilisé  ou 
réemployé  par  conversion  est  une  sortie  réelle  justifiée  pai*  un 
extrait  du  procès- verbal  de  vente  (modèle  n^  12  bis).  Les  extraits 
sont  établis  par  service  et  ils  sont  certifiés  par  l'agent  des  domaines 
qui  a  procédé  à  la  vente. 

XXIII.  Changements  dans  la  classification  du  matériel,  Disloca* 
tion  d'unités  collectives,  —  Quand,  par  suite  de  mise  hors  de  ser- 
vice ou  pour  toute  autre  cause,  un  matériel  doit  être  classé  sous 
un  autre  numéro  de  la  nomenclature  que  celui  sous  lequel  il  figure 
dans  les  comptes,  ce  changement  de  classification  donne  lieu  à 
l'établissement  de  certificats  administratifs  (modèles  n«>  7  et  il). 

Ces  deux  pièces  doivent  porter  la  même  date. 
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On  opère  de  même  qaand  il  s'agit  de  composer  ou  de  disloquer 
une  unité  collective. 

XXIY.  Remise  de  chevaux  aux  vendeurs  pour  vices  rédhihitoires. 
—  La  sortie  est  justifiée,  dans  ce  cas,  par  un  cerliôcat  adminis- 
tratif (modèle  n®  26)  revêtu  du  récépissé  du  vendeur. 

Art.  51  et  52.  (Sans  observations.) 

Emmagasinemont  du  matériel. 

Art.  53.  L'arrangement  du  matériel  est  d'une  haute  importance 
pour  permettre  d'en  constater  l'état  et  la  quantité. 

Le  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  des  maga- 
sins doit  particulièrement  porter  son  attention  sur  cette  partie  du 
service  (dans  le  service  de  santé,  le  médecin  chef). 

A  moins  d'impossibilité,  la  réserve  de  guerre  doit  être  placée 
dans  des  magasins  spéciaux. 

On  doit  disposer  séparément  le  matériel  détérioré  qui  ne  serait 
pas  immédiatemient  utilisable,  celui  qu'on  veut  proposer  pour  la 
réforme,  celui  qui  est  hors  de  service. 

Sur  chaque  groupe,  sur  chaque  pile  ou  sur  chaque  travée,  il  est 
placé  une  étiquette  qui  indique  le  numéro  de  la  nomenclature,  la 
désignation  du  matériel  et,  &  tout  instant,  Texistant  dans  le  groupe, 
la  pile  ou  la  travée. 

Recensement  du  matériel. 

Art.  54.  Toutes  les  opérations  de  comptage,  métrage,  cubage, 
etc.,  auxquelles  donnent  lieu  les  recensements  sont  exécutées, 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  Tautorité  qui  procède  aux 
recensements,  par  les  détenteurs  responsables  aidés  du  personnel 
sons  leurs  ordres. 

Les  constatations  ainsi  effectuées  sont  définitives. 

Difiérence  entre  les  écritures  et  les  existants. 

Art.  55.  Si  la  comparaison  entre  les  résultats  de  la  balance  des 
f'crilures  et  ceux  du  recensement  fait  ressortir  des  di dénonces, 
elles  sont  constatées  dans  un  procès-verbal  rapporté  par  le  sous- 
intendant  militaire  (ou  le  médecin  chef),  signé  de  lui  et  du  comp- 
table. 

Le  sous-intendant  militaire  (ou  le  médecin  chef)  fait  porter 
immédiatement  en  entrée  ou  en  sortie  les  excédents  ou  les  défi- 
cits,  sans  attendre  qu'il  ait  été  statué  sur  les  responsabilités 

encourues.  ^        ^     j      j^r^ 

Le  procès-verbal  fait  connaître  les  causes  présumées  des  diffé- 
rences, les  explications  du  comptable  et  les  conclusions  du  sous- 
înteDdant  militaire  (ou  du  médecin  chef).  Il  est  adressé  en  deux 
expéditions  au  directeur  du  service  de  Tintendance  ("ou  au  direc- 
teur du  service  de  santé),  qui  statue  et  en  renvoie  une  au  sous- 
intendant  (ou  au  médecin  chef)  revêtue  de  sa  décision. 


Dans  les  dix  premiers  jours  d&  chaque  trimertre,  l'mtondant 
militaire  (ou  le  directeur  du  service  de  santé)  aâireii&ft  aiu  Mmisire- 
une  expédition  des  procès-verbaux  sur  lesquels  il  a  statué  pen- 
dant le  trimestre  écoulé.  Dans  le  cas  où  le  Ministre  n'approuve 
pas  les  décisions  prises,  il  prescril  les  modifications  qu'il  juge 
utile  d'y  apporter. 

Si  les  recensements  ont  été  eflffeetnéa  parnm  inspecteur  général, 
les  procès-verbaux  sont  établis,  sur  son  invitation,  par  les  sous- 
intendants  (ou  les  médecins  chefs). 

Si  les  procès-verbaux  sont  rapporté»  par  le»  fonctâonTiairas  du 
contrôle  de  Tadmluiâlration  de  l'armée,  il  eit  est  «dressé  une!  expé- 
dition au  Ministre;  une  autre-  est  remise  au  sooisi-ifltsiBlant  (ou 
au  médecin  ckefj  qui  en  transerit  le»  résaitats  sur  un  procès- 
verbal  ainsi  formulé  :  «  Nous ,  vu  le  procès-^«rbal  rappoilé 

le ,  par  M ,  contrôleur de  raclrmadsèration  de  Tanni^e, 

duquel  il  résulte,  ...,  etc.,  etc.  »  Le  sous-intondant  (ou  le  inédeBin 
chef;  se  conforme,  pour  rétablissemeflii  dicr  cet  aate  et:  pour  la 
suite  à  y  donner,  aux  preforiplions  des  premier»  aliné»»da  pré- 
sent article.  Il  fait  porter  immédiatement  en  entréi'>  00  en  aortâe 
les  difTéreiLces  constatées  par  le  fonctionnaire  du  coistrôlei 

Art.  56,  5T,  58(Sans  observations). 

Mode  de  comptabilité. 

Art.  59.  Cet  article  renferme  une  disposition  nouvelle  sur 
laquelle  il  est  utile  d'appeler  Tattention. 

Les  prêts  d'un  service  à  Tautre  n'étant  plus  autorisés,  tout 
comptable  qui  est  détenteur  du  matériel  appartenant  à  d'antres 
services  devient,  en  principe,  comptable  de  ces  services.  En  con- 
séquence, il  tient  des  écritures  distinctes  et  produit  un  compte  de 
gestion  au  titre  de  chacun  d'eux. 

Il  en  est  toujours  ainsi  pour  le  matériel  qui  est  utilisé  par  le 
service  détenteur  pour  ses  propres  besoins.  Dana  ce  cas,  ce  ser- 
vice supporte  les  frais  d'entretien  du  matériel  dent  il  dispose  (1  i. 
Si  un  service  a  fait  emploi  du  matériel  mis  à  sa  disposition  pour 
satisfaire  à  des  besoins  autres  que  ceux  auxquels  le  service 
livrancier  doit  normalement  pourvoir,  il  supporte,  outre  les  fraif 


que 

rêlé  des  écritures  et  di^s  comptes  sont  assurés  par  les  mêmes 
autorités  que  pour  le  matériel  appartenant  au  service  délenteur. 


(1)  Cotio  dt^pernitren  ne  s'appliqne  ni*  anx  corps  de  troupe,  Dt  am  ét«bHs9«flivt)ts 
considérés  comme  tels,  ni  aux.  bamaux  de  recraleiiBQt  6n.<eeqiii'coiean&>U'iiMiéricl 
du  serTicc  de  saaté. 

Ci)  Exemple  :  Emploi  de  lentes  délivrées  par  le  service  du  campenmnl  aux  servi.?.  > 
de  rartillerie  et  du  génie,  pour  abriter  des  outils,  des  matériaux,  etc.  Les  perte?  tt 
moios-values  soot  supportées  par  ces  derniers  semées. 
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Qauid'  ee  dernier  n'utiliâe  pas  pour  ses  besoins  le  matériel  et 
qnHl  l'a  simplemenl  en  dép6t»  ce  matériel  eatmainteim  danfrlea 
comptes  des  comptalilefl  des  servîoes' auxquels  ii  apparlient.  Les 
détenieurs  sont  coostitués  gérants  d'annexé  au>  titre  de  chacun 
d'eux. 

Il  en-  est  ainsi  notaioineni.  : 

i^  Pour  les  denrées  et  lea  objets  mobiliers  du.  service  des  subsis- 
tances confiés  à  la  garde  d'entrepreneurs  ou  de  corps  do  troupe; 

2^  Pour  les  effets  d'équipement,  objets  de  campement  et  acces- 
soire» divers  (étuis  de  revolver,  caisses,  cantinps,  brassards, 
livrets  de  peloton,  de  section,  d'esoouade,  etc.)  entreposés  dans 
les  établissements  de  Tartillerie,  du  génie,  du  service  de  santé, 
d^s  subsistances,  ainsi  que  dans  les  bureaux  du  recrutement  et 
des  capitaines-majors  de  Tarmée  territoriale; 

3*  Pour  les  efltets  d'babillement  ou  de  campement  délivrés,  de» 
le  temps  de  paix,  aux  services  des  Douanes,  des  Télégraphes  et 
des  Forêts.  Des  agents  de  ces  administrations,  désignés  à  cet 
effet,  sont  constitués  gérants  d'annexés  du  magasin  d*habille- 
ment  de  la  région. 

La  surveillance  administrative  du  matériel  en  dépôt,  la  vénfi- 
cation  et  F  arrêté  des  écritures  sont  assurés  par  les  autorités  char- 
gées de  ia  direction  des  services  auxquels  le  matériel  appartient. 
Les  représentants  locaux  des  services  intéressés  se  concertent, 
quand  ii  y  lieu,  pour  l'exécution  des  opérations  que  peut  exiger 
la  surveillance  administrative. 

Les  écritures  à  tenir  par  les  gératUs  d'aaaexe  sont  indiquées  à 
l'article  GO  ci-après. 

Registres  à  tenir. 

Art.  60.1.  Des  regkires-journaux  et  du  compte  de  gestion.  —  Les 
inàlructioiis placées  en  tête  des  modèles  annexés  aurèglemcntdu 
9  >eptembre  1888  indiquent  le  mode  suivant  lequel  les  registres 
•]  'ivent  être  tenus. 

11  convient  de  remarquer  que  l'inscription  des  dépenses  au 
n^cnstrc-joumal  des  entrées  et  au  compte  de  gestion  est  la  seule 
ih<licatlon  qui  distingue  les  entrées  à  chnrge  de  payement  des 
♦  ntri^es  sans  dépense  en  deniers.  Il  importe  donc  que,  pour  les 
1  jurnilures  donnant  lieu  à  plusieurs  livraisons,  la  dépense  inscrite 
«nr  chaque  récépissé  comptable  décompté  soit  reportée  sur  les 
T  izisires  en  même  temps  que  les  quantités  du  matériel  reçu, 
n  iand  les  livraison^  sont  terminées,  le  comptable  doit  s'assure*^ 
or.e  Je  total  des  inscriptions  partielles  est  égal  au  montant  de  la 
î-i'tore. 

En  outre,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  seules  dépenses 
à  inscrire  dans  les  comptes-matières  sont  celles  qui  résultent 
d*acha(s  ou  de  cessions  et  dont  les  pièces  justificatives  sont  tim- 
brées de  la  lettre  P,  dans  la  nomenclature  qui  fait  suite  au  règle- 
ment. 
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Le  nouveau  modèle  du  compte  de  gestion  comportant  une 
colonne  pour  chacun  des  exercices  qui  peuvent  supporter  la 
dépense  du  matériel  reçu,  cetle  dépense  doit  toujours  y  être 
inscrite  sous  la  même  date  que  l'entrée  en  magasin  et  dans  la 
colonne  afférente  à  l'exercice  qui  doit  en  supporter  l'imputation. 

Afin  de  permettre  au  Ministre  de  connaître  la  valeur  des  entrées 
faites  pendant  le  mois  de  janvier  au  titre  de  l'exercice  précédent, 
le  compte  de  gestion  de  chaque  année  est  accompagné  d*un 
relevé  des  entrées  effectuées  &  ce  titre.  Ce  relevé,  extrait  do 
compte  de  gestion  de  Tannée  courante,  est  établi  par  le  comp- 
table et  vérifîé  par  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  du  service. 

II.  Comptabilité  des  annexes.  —  Quand  les  gérants  d'annexé 
appartiennent  au  personnel  du  même  service  que  le  matériel 
confié  à  leur  garde,  les  écritures  à  tenir  sont  déterminées  par  les 
règlement  particuliers  à  ce  service  (i). 

Quand  les  annexes  d'un  service  sont  gérées  par  des  personnels 
n'appartenant  pas  à  ce  service,  le  gérant  tient  les  écritures  sui- 
vantes : 

10  Un  registre-journal  (modèle  n»  47)  des  entrées  et  des  sorties; 
2^  Un  inventaire  permanent  (modèle  n^  48). 

Les  comptables  des  établissements  dont  dépendent  les  annexes 
tiennent,  pour  chacune  d'elles,  un  double  de  ces  registres. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  les  gérants 
d'annexé  adressent  au  comptable  un  extrait  de  l'inventaire  per- 
manent  indiquant,  pour  chacune  des  unités  qui  ont  fait  mouve- 
ment dans  le  trimestre  précédent,  le  chiffre  des  existants  an  der- 
nier jour  de  ce  trimestre. 

Le  comptable  vérifie  cet  extrait,  s*assure  de  la  concordance  de 
ses  écritures  avec  celles  du  gérant,  demande,  s'il  y  a  lieu,  des 
explications  à  ce  dernier  et  lui  renvoie  l'extrait  revêtu  de  son 
visa  de  vérification,  le  15  du  même  mois  au  plus  tard. 

III.  Livres  auxiliaires.  —  La  pn^sente  instruction  donne  la 
nomenclature  des  registres  fondamentaux  et  auxiliaires  dont  la 
tenue  est  obligatoire  dans  tous  les  services. 

La  nature  et  la  forme  des  écritures  intérieures  destinées  à  per- 
mettre de  suivre  le  mati^riel  dans  tous  ses  mouvements  sont  déter- 
minées par  les  instructions  spéciales  à  chaque  service  en  raison 
de  l'organisation  et  du  fonctionnement  des  établissements  qui  en 
dépendent. 

IV.  Cote  des  livres.  —  Les  livres  de  la  comptabilité  réglemen- 
taire et  auxiliaire  sont  cotés  et  paraphés  par  l'autorité  chargée 
de  la  surveillance  du  service. 


(4)  A  défaut  d^instruclion  spéciale,  ces  écritures  sont  tenues  cooformëmeiit  aux  di- 
positions  des  alinéas  suivants. 
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Duréo  des  lÎTres. 

Art.  61.  L'article  61  du  règlement  prescrit  que  les  opérations 
relatives  à  chaque  gestion  doivent  être  décrites  séparément  dans 
les  comptes.  Pour  suppléer  au  renouvellement  des  comptes  de 
gestion  et  éviter  le  travail  considérable  qu'il  entraînerait  dans 
certains  cas,  il  peut  être  procédé  comme  il  suit  : 

Après  avoir  inscrit  toutes  les  opérations  relatives  à  sa  gestion, 
y  compris  les  entrées  et  les  sorties  résultant  d'excédents  on  de 
déficits  constatés  lors  de  la  remise  du  service,  le  comptable  sor- 
tant porte  à  Tencre  rouge,  dans  la  colonne  24  du  compte  de  ges- 
tion (sorties  d*ordre),  sous  le  litre  Remise  de  service^  les  quantités 
restant  en  magasin  au  moment  de  la  clôture  de  sa  gestion.  Le 
comptable  entrant  inscrit  également  à  l'encre  ronge  les  mêmes 
quantités  dans  la  colonne  15  (entrées  d'ordre),  sous  le  titre 
Reprise  de  service.  Ces  deux  inscriptions  portent  la  même  date. 

On  indique,  sur  la  première  page  du  compte,  les  noms  des 
comptables  qni  se  sont  succédé  dans  l'établissement,  avec  la  date 
de  leur  entrée  en  fonctions.  Le  comptable  sortant  signe,  à  la  der- 
nière page^  la  mention  suivante  :   «  Certifié  véritables  les  inscrip- 

(i  ns  faites  au  présent  compte  du au » 

Tontes  les  opérations  inscrites  depuis  le  l^^  janvier,  quelle  que 
soit  fa  gestion  à  laquelle  elles  appartiennent,  sont  réunies  en  un 
seul  tottl  à  la  fin  de  Tannée. 

Les  numéros  d'ordre  des  pièces  justificatives  ne  forment  qu'une 
série  du  i^' janvier  au  31  décembre  sans  distinction  de  comptables. 

Libellé  des  écritures. 

Art.  62.  Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  50  du 
règlement  concernant  les  pièces  justificatives,  les  grattages  et  les 
surcharges  sont  ftirmeilement  interdits  sur  les  registres  de  toute 
nature  et,  en  cas  de  rature,  les  parties  biffées  doivent  rester 
lisibles. 

En  entre,  aucune  rectification  ne  peut  être  faite  par  rature, 
par  renvoi  ou  en  interligne  sur  lès  registres  journaux  et  sur  les 
livres  auxiliaires,  qui  sont  les  éléments  authentiqursde  la  compta- 
bilité, sans  être  certifiée  par  le  coçnptable  et  approuvée  par  le 
foas-in tendant  militaire. 

Art.  63.  (Sans  observations). 

YérificatioD  et  arrêté  du  compte  de  gestion. 

Art.  64.  Dans  le  but  d'arriver  à  produire  des  comptes  plus  nets, 
le  règlement  oblige  à  vérifier  la  minute  tenue  par  le  comptable 
<Vant  rétablissement  de  l'expédition  destinée  au  Ministre. 

Mais  cette  mesure  ne  permettra  d'atteindre  le  but  qu*on  se 
(Propose  qu'autant  que  la  vérification  locale  sera  faite  avec  le 
)>lus  grand  soin  par  les  sous-intendants  militaires  (ou  les  direc- 
teurs du  service  de  santé). 


/ 
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Leur  attention  est  appelée  d'une  manière  spéciale  sur  l'impor- 
tance de  celte  vérification,  qui  aura  pour  résultat  d'éviter  les 
nombreuses  correspondances  auxquelles  donne  lieu  le  redresse- 
ment des  erreurs  par  l'administration  centrale. 

Les  observations  faîtes  à  la  suite  des  vérifications  locales  sont 
consignées  dans  des  feuilles  de  vérification  {n^  79  de  la  nomen- 
clature des  imprimés). 

Après  avoir  été  complétées  par  les  explications  du  comptable  (i) 
et  les  décisions  des  sous-intendants  militaires  (ou  des  dirtcleurs 
du  service  de  santé),  ces  pièces  demeurent  annexées  à  la  minute 
dts  comptes  de  gestion,  pour  permettre  de  rechercher  l'origine  et 
les  causes  des  rectifications  faites  snr  cette  minute. 

'EoToi  des  comptes  au  ttinistre. 

Art.  65.  Les  comptes  de  gestion  sont  adres&és  au  Uinistre  par 
les  directeurs  du  service  de  Tintendance  et  du  service  de  santé 
aux  dates  fixées  par  les  décisions  ministérielles  spéciales  et,  aa 
plus  tard,  dans  les  délais  indiqués  à  l'article  65  du  décreL 

Les  pièces  justificatives  qui  y  sont  annexées  sont  classées,  sul- 
vaut  leur  numéro  d'ordre,  dans  des  bordereaux  qui  indiquent 
seulement  le  nombre  des  pièces  qu'ils  renferment.  Il  est  établi  uq 
bordereau  sur  papier  blanc  pour  les  pièces  d'entrée  et  un  borde- 
reau sur  papier  rose  pour  les  pièces  de  sorlie. 

L'élat  du  matériel  prêté,  à  joindre  au  compte  de  gestion,  e?l 
conforme  au  modèle  n^  18. 

Vérification  miuistérielle. 

Art.  66.  Les  erreurs  relevées  par  !a  vérification  ministérielU^ 
sont  portées  à  la  connaissance  du  comptable.  Quand  leMiuLâlre 
a  reçu  les  explications  de  l'intéressé,  suivies  de  l'avis  du  sous- 
intendant  (1)  et  du  directeur  du  service,  11  opère  d'office  sur  le 
compte  vérifié  les  rectifications  nécessaires  et  il  prescrit  de  les 
effectuer  sur  la  minute  iuisiiée  entre  les  mains  du  comptable,  t^a 
décision  demeure  annexée  à  cette  minute. 

Si  les  rectifications  ont  pour  résultat  de  modifier  le  chiffj*e  des 
existants  au  31  décembre,  elles  ne  sont  faites  sur  le  compte  \è- 
rifîé  qu'au lant  qu'elles  peuvt'nt  être  notifiées  aa  comptable  dao? 
le  cours  de  l'année  qui  suit  celle  du  compte.  Dans  ce  ca$,\^ 
comptable  rectifie  immédiatement,  sur  la  minute  du  eempte  de 
cette  année,  le  chiifre  des  reprises  au  !«»"  janvier. 

Mais  il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  opérer  ainsi  quand 
les  erreurs  ne  sont  relevées  qu'après  que  les  comptes  des  années 
suivantes  ont  été  produits.  En  conséquence,  si  les  redressemt^nU 
ne  peuvent  être  prescrits  dans  le  courant  de  l'année  qui  suit  ctl  e 


{\  )  Dans  le  service  de  saolé  le  médecio  chef  consigne  son  aris  en  regard  des  viphr?- 
tioQS  données  par  le  comptable. 
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ée  compte  vérr#é,  il  eit  établi  deux  feailleâ  4e  rectification  (mo- 
dèle ti^  I(5)«  raae  pasr  fas -entrée,  Taieitre  froar  i«s  sorties.  El^ 
sont  tranacrites  sur  l'expédition  du  compte  vérifié,  et  aàrmsmées 
an  aoes-ntiendairt  milfiaire  (ou  tnédeeîn  cèef)qtii  iés  lait  copier 
à  la  suite  de  la  tnimile  coRservée  p€tr  te  comptable  et  qui  fait 
inscrire  diras  le  complu  ^e  la  gestion  couimnte  tes  outrées  «et  les 
sorties  prescrites.  Le«  feuilles  de  reclifi(yatiôfi  sont  mises,  cemme 
pièces  justificatiTes,  à  Tappui  de  ce  dernier  compte. 

Rétomés  géoéMox. 

Art.  67.  L'état  rôcapiluialif  du  Tnalériel  prêté,  qui  dott  -être 
annexé  aux  résumés  généraux,  est  établi  conformément  au^mo- 
dèle  n^  f  9,  par  les  soins  de  l'administration  centrale. 

Art.  6S  à  75  iockis.  (Sans  observations.) 

Comptabilité  de  l'emploi  des  matières. 

Art.  76.  Dans  les  gasiions  individueiles,  les  officiers  d^adminis- 
tratkm  comptables  doiveat  produire  des  comptes  rendus  pério- 
diques desLiûés  à  Justifier  de  la  bonne  et  économique  exécution 
de  leiir  ge&tion,  ainsi  que  des  i-ésulLats  obtenus. 

Ces  comptes  rendus  sont  établis  conformément  aux  instruc- 
tious  pATtieulièr^à  cfaaque  service. 

Hatériel  appartenant  à  TÉlat  dans  les  corps  de  troupe. 

Art.  T7.  I.  iléède  de  oamptaéilUé  antérieur. — Les  matières,  effets 
et  objbU  de  ti>ate  »ature  mis  à  la  xiisposilion  des  corps  de  troupe 
forment  deux  catégories  distinctes  : 

|oXes  uns  sont  délivrés. grAtùitament, par  l'Elat  ; 

2^  Les  autres  sont  achetés  oa  remboursés  par  les  corps  au 
moyon  des  fonds  d'abonnement  qui  leur  sont  alloués  (masse 
d'hâbillemeni^  masse  de  haroachemeot  et  ferrage,  masse  des 
écoles). 

La  première  ca^ég^rie  se  div4saît  en  service  de  réserve  et  en 
service  courant.  Les  comptabilités  de  ces  deux  services  étaient 
distinctes  et  il  était  produit,  en  ïm  d'^innée,  un  compte  de  ges- 
tion au  litre  de  chacun  d'eux.  De  plus,  le  compte  de  gestion  du 
9ei  TÎce  courant  oerapreaaît,  non  seulement  le  matériel  de  l'Elat, 
mais  encore  celui  qui  avait  été  acquis  sur  tes  fonds  des  masses. 

La  suppression  delà  comptabilité  du  service  ée  réserve,  pro- 
noncée par  la  loi  du  2(5  juin  \%^,  et  le  iléveloppement  donné 
ufl  fosctioanemeat  des  masees  ont  obligé  àe  modifier  cette  ma- 
nière d'opérer. 

lï  îforfe  de  eomptûbiiiîé  actuel,  — Il  est  tenu  une  seule  compta- 
bilité, par  service,  pour  tout  le  matériel  appai-tenant  à  l'Etat 
f  matières,  effets,  arnaes,  etc.,  etc.),  soil  qu'il  fasse  partie  de  la 
réurve  de  guerre^  soit  qu'il  doive  subvenir  aux^besoins  courants. 

Qtta&t  au  foatériel  acquis  par  tes  corps  de  troupe  sur  les  fonds 
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d'abonDement,  la  comptabilité  en  est  tenae  conformément  aux 
dispositions  des  règlements  qui  régissent  le  fonctionnement  des 
masses. 

Pour  le  matériel  appartenant  à  l'Etat,  il  est  produit,  en  fin  d'an- 
née, par  service,  un  compte  de  gestion  (modèle  n^  2:2). 

On  y  porte  le  montant  des  dépenses  faites  pour  achats  dont  le 
corps  s'est  fait  rembourser  sur  la  production  des  relevés  prescrits 
par  le  règlement  sur  l'administration  et  la  comptabilité  des 
corps  de  troupe. 

Lbs  existants  au  31  décembre  et  les  dépenses  que  fait  ressortir 
le  compte  de  gestion  sont  reportés,  par  unité  sommaire,  dans  des 
états  récapitulatifs  (modèle  n^  23)  établis,  en  double  expédition 
et  au  titre  de  chaque  service,  pur  le  directeur  du  service  de  Tin- 
tendance  du  corps  d'armée.  Ces  étals  sont  adressés  au  Ministre 
avec  les  comptes  de  gestion  des  corps  de  troupe. 

Les  résultats  en  sont  totalisés,  au  ministère  de  la  guerre,  dans 
un  état  général  (modèle  n^  56)  qui  est  adressé  à  la  Cour  des 
comptes  avec  une  expédition  des  ëtats  récapitulatifs. 

Pour  le  matériel  appartenant  aux  corps  de  troupe,  il  est  dressé, 
en  fin  d'année,  au  lilre  de  chaque  masse  d'abonnement,  un  in- 
ventaire décî  mpté  (modèle  n®  24)  des  matières,  effets  et  objels 
existant  au  31  décembre. 

Cet  inventaire  est  annexé  au  compte  annuel  de  la  mas£e. 

Dans  chaque  corps  d'armée,  le  directeur  du  service  de  l'inten- 
dance reporte  les  existants,  tant  en  argent  qu'en  matériel,  dans 
des  états  récapitulatifs  (modèle  n^  25)  établis  par  arme  et  par 
service,  et  il  adresse  ces  états  au  Ministre  avec  les  comptes  an- 
nuels des  masses. 

Le  résumé  de  ces  états  récapitulatifs  forme  une  annexe  do 
compte  général  annuel  du  matériel  de  la  guerre. 

Ameublemenls,  mosées,  bibliothèques  et  collections  diverses. 

Art.  78.  Les  ameublements  mis  à  la  disposition  des  officiers  et 
de  la  troupe  se  divisent  en  diverses  catégories  : 

Ameublemenls  alfectés  à  l'usage  personnel  des  officiers  et  fonc- 
tionnaires ; 

Ameublements  rais  à  la  disposition  de3  officiers  et  foacUon- 
naires  pour  le  service  ; 
Ameublements  des  casernes; 
Couchettes  et  châlits  pour  les  corps  de  troupe. 

L  Ameublements  pour  l'usage  personnel.  —  En  exécution  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  8  décembre  1848,  les  officiers  et  fonclion- 
naires  à  qui  TEtat  remet  des  objets  mobiliers  pour  leur  usaK»- 
personnel  doivent  en  dresser  un  inventaire  desciiptif,  et  le  réco- 
leraent  en  est  fait  chaque  année  ou  à  chaque  mutation  du  dete.i* 
leur  responsable,  par  un  agent  de  l'administration  des  domaine. . 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  il  sera  dressé,   dans  !c 
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4*  trimestre  de  chaque  année,  par  les  soins  des  commissions 
d'ameablement  pour  les  hôlels  des  officiers  généraux,  un  inven- 
taire (modèle  n®  27)  qui  est  signé  par  les  détenteurs,  par  l'agent 
des  domaines  et  par  toutes  les  personnes  qui  ont  assisté  au  réco- 
lement. 

Cet  inyentaire  ne  comprend  pas  les  objets  appartenant  au  ser- 
vice du  génie,  dont  la  comptabilité  est  régie  par  l'instruction  spé- 
ciale à  ce  service. 

£d  un  d'année,  les  commissions  d'ameublements  ou  les  déten- 
teurs, suivant  le  cas,  établissent  et  signent  un  compte  de  gestion 
solvant  la  forme  du  modèle  n^  22. 

Les  objets  dont  le  nombre  a  augmenté  ou  diminué  pendant 
l'anDée  y  sont  portés  par  unité  détaillée  et  les  autres  par  nnité 
sommaire. 

Ce  compte,  appuyé  des  pièces  justificatives  d'entrée  et  de 
sortie  et  de  l'inventaire  signé  par  l'agent  des  domaines,  est 
adressé  au  Ministre  avant  le  l^^^"  juin.  Il  est  transmis  à  la  Cour  des 
comptes. 

II.  Ameublements  remis  aux  officiers  et  fonctionnaires  pour  le 
service.  —  Les  objets  mobiliers  qui  garnissent  les  bnreaux  des 
établissements  militaires  continuent  à  figurer  dans  les  écritures 
des  comptables. 

Les  occupants  en  donnent  reçu  au  comptable  au  bas  d'un  in- 
ventaire descriptif,  et  ils  en  deviennent  responsables. 

Les  objets  mobiliers  mis  à  la  disposition  soit  des  bureaux  des 
états-majors  et  de  l'intendance ,  soit  des  établissements  de  la 
justice  militaire,  donnent  lien  à  la  production,  en  fin  d'année, 
d  an  compte  de  gestion  portant  inventaire,  établi  en  simple  expé- 
dition suivant  la  forme  du  modèle  n^  22  et  appuyé  des  pièces  jus- 
tificatives. 

Ces  comptes  sont  signés  :  pour  les  bureaux  des  états-majors  et 
de  l'intendance,  par  les  chefs  de  service;  pour  les  établissements 
pénitentiaires,  par  le  conseil  d'administration;  pour  les  prisons 
miliiatres,  par  l'agent  principal,  et,  pour  les  parquets,  par  le  com- 
missaire du  gouvernement. 

Us  sont  adressés  an  directeur  du  service  de  l'intendance,  qui 
les  vérifie  et  procède  à  leur  égard  comme  il  est  indiqué  pour  ceux 
des  corps  de  troupe  (art.  77). 

Les  directeurs  du  service  de  santé  produisent  en  fin  d'année, 

pour  les  objets  mobiliers  mis  à  leur  disposition,  des  comptes  de 

gestion  (  modèle  n<^  SsS  ) ,  comme  il  est  indiqué  ci-dessus  ;  ils  les 

adressent,  avec  les  pièces  justificatives,  au  ministère  de  la  guerre 

où  U  en  est  fait  une  récapitulation  (modèle  n^  56). 

m.    Ameublement  des  casernes,  —  La  comptabilité  des  ohjets 
mobUiers  appartenant  au   service  du  génie  qui  garnissent  les 
^^^^isernes  est  régie  par  l'instruction  spéciale  à  ce  service. 

rv.  Couchettes  et  châlits.  —  Il  est  établi  annuellement,  dans  cha- 

4jrjftE    1893.  N»  4.  19 


—  Zotl  — * 

que  place  et  par  le»  soins  du  pnépofié  des  Uisnulîtaîresi  auivaat  la 
forme  du  moaèle  n^  22,  une  situation  portant  iaA^entaiped4Lmaté* 
riel  du  service  des  lits  militaires  appartenaai  à  TËtai.  Cette  siiuar 
tion  fait  ressortir  les  augmentations  et  les  diminutions  qui  ont  eu 
lieu  pendant  l'année,  mais  sans  tenir  compte  des  entrées  et  des 
sorties  de  matériel  résultant  des  reoiplacementa  effectués  par 
Tentrepreneur,  soit  à  sa  charge,  soit  pac  suite  d'imputations  aux 
parties  occupantes. 

La  situation  est  produite  en  deux-  expéditions. 

Après  ravoir  vérifiée,  le  sous-intenaant  militaire  en  conserve 
une  expédition  et  en  adresse  une  au  directeur  du  service  de  Tia- 
tendance  de  la  région,  qui  récapitule  ces  situations  et  procède  à 
leur  égard  comme  il  est  indiqué  pour  les  comptes  de  gestion  des 
corps  de  troupe. 

y.  Musées,  bibliothèques,  collections  diverses.  —  Chaque  musée, 
chaque  bibliothèque,  chaque  collection  ne  forme  qu'une  unité 
sommaire  de  la  nomenclature. 

Il  est  tenu  des  catalogues  méthodiques  et  descriptifs  de  tous  les 
objets  qui  les  composent.  Ces  catalogues  comportent  autant  de 
subdivisions  qu'il  est  nécessaire  de  former  de  groupes  distincts 
dans  le  musée,  la  bibliothèque  ou  la  collection. 

Une  ou  plusieurs  lettres  sont  attribuées  à  chaque  subdivision. 
Chaque  objet  ligure  au  catalogue,  dans  la  subdivision  où  il  a  été 
classé,  sous  un  numéro  distinct,  avec  indication  de  la  valeur,  de 
la  date  de  Feutrée  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  date  de  sortie. 

£n  cas  de  mouvements  d'entrée  ou  de  sortie,  les  inscriplioas  au 
compte  de  gestion,  aux  registres-journaux  et  sur  les  pièces  justi- 
ficatives sont  faites  sous  le  numéro  de  l'unité  sommaire;  mais  on 
doit  indiquer,  dans  la  colonne  affectée  aux  unités  détaillées,  la 
lettre  de  la  subdivision  et  le  numéro  du  catalogue  sous  lesquels 
figuraient  les  objets  portés  en  sortie  ou  ceux  sous  lesquels  ils  sont 
portés  en  entrée.  Les  inscriptions  au  compte  de  gestion  sont  faites 
sans  tenir  compte  des  interversions  que  peuvent  présenter  les 
lettres  et  les  numéros  inscrits  dans  la  colonne  2. 

Les  objets  entrent  avec  leur  valeur  d'achat  ou  celle  d'estimation 
quand  la  valeur  d'achat  n'est  pas  connue. 

La  valeur  à  inscrire  dans  l'inventaire  de  fin  d'année,  en  regard 
de  chaque  unité  sommaire,  est  le  total  des  valeurs  partielles  sous 
lesquelles  chacun  des  objets  groupés  dans  cette  unité  figure  au 
catalogue.  Pour  obtenir  facilement  cette  valeur,  il  est  tenu  par 
unité  sommaire  un  carnet  où  sont  portés,  avec  leur  déconapte,  les 
mouvements  d'entrée  et  de  sortie,  au  moment  où  ils  se  produi- 
sent. 

En  fin  d'année,  on  totalise  la  valeur  des  entrées  et  celle  des  sor- 
ties; on  en  fait  la  balance,  qui  fait  ressortir  l'augmentation  ou  la 
diminution  que  doit  subir  le  chiffre  du  compte  de  gestion  précé- 
dient  pour  avoir  la  v^eur  de  TexisCant  6ui  31  décembre. 


INSTRUCTION  DU  23  DÉCEMBRE  188« 

pour  r application  du  décret  du  9  septembre  1 888  sur  la  camp-- 
taètiité-matières  dans  le  service  de  tartilhrie^  mise  à  jour 
jusqu'au  i^^  avril  1892.  (Dec.  minîst.  dn  25  mai  1«92.) 

La  préaeikte  inâiruetiân  a  pour  objet  de  ûxer  les  règles  d'appli- 
cation du  décret  da  9  septembre  1888  sur  la  oomptabilité-matières 
dans  le  service  de  l'artillerie. 

Afin  de  maintenir  runiformité  dans  la  comptabilité-matières 
de  tous  les  services,  aucune  modification  d'ensemble  ou  de  détail 
ne  pourra  être  apportée  à  cette  instruction  sans  une  décision  du 
Ministre,  prise  sur  le  rapport  du  service  intéressé  et  après  avis 
tle  la  direction  du  contrôle. 

Pour  faciliter  les  rapprochements,  les  numéros  des  articles  de 
l'instruction  sont  les  mêmes  c[ne  ceux  des  articles  du  règlement. 

llaléEk]  de  la  ^«rre  et  rëglemâiiU  qui  s'y  appliquent. 

Art.  1er.  I.  Matériel  fixe.  —  Le  matériel  dont  le  mode  de  comp- 
tabilité est  fixé  par  le  règlemeiii  du  9  septembre  1888  ne  eom- 
prend  que  les  objets  considérés  oomme  meubles. 

On  ne  doit  done  pas  introduire  dans  la  eomptabilité-motièrer: 

lo  Les  objets  quelconques  qui  sont  attachés  au  fonds  à  perpé- 
tuelle demeure,  c'est-à-dire  qui  sont  scellés  au  fonds  ou  an  soi, 
on  qui  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  ou  détériorés 
ou  sans  détériorer  la  partie  dn  fonds  à  laquelle  ils  sont  fixés  ; 

9*  Les  machines  fixes  (on  comprend  sous  cette  dénominatimi, 
non  seulement  celles  qui  sont  fixées  au  fonds  comme  il  Tient 
d'être  indiqué,  mais  les  machines  reposant  sur  des  bâtis  spéciaux, 
les  machines  à  vapeur,  les  transmissions  de  mouvement  et  autses 
machines  ou  appareils  spécialement  afiectés  aux  locaux  dans  les- 
quels ils  sont  placés). 

Ces  machines  et  objets  sont  portés  sor  les  états  descriptifs  des 
locaux  dans  lesquels  ils  se  trouvent.  S'ils  sont  enlevés  de  ces 
locaux  et  versés  en  magasin,  ils  sont  pris  en  charge  par  le  comp- 
table. Les  états  descriptifs  sont  modifiés  en  conséquence. 

II.  Registre  matricule  des  machines,  —  Dans  les  établissements 
où  il  existe  des  machines  fixes  ou  mobiles,  il  est  attribué  à  cha- 
cune d'elles  un  numéro  d'ordre  (l)et,  pour  permettre  de  se  rendre 
compte  de  l'usage  qu'elles  font  et  des  transformations  qu'elles 
subissent,  elles  sont  inscrites  sur  un  registre  matricule  à  folios 


(4)  On  doit  açpeser  sur  ehaqoe  maehrD«  le  nnméro  matticole  qui  loi  est  attriboé,  de 
manière  qu'il  soit  toujours  apparent  et  très  lisible. 
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traie  adresse  à  la  direction  du  contrôle  (Bureau  des  Fonds  et  Or- 
donnances),  où  il  en  est  passé  écriture,  un  relevé  indiquant  par 
ordonnateur  secondaire  les  déductions  faites  sur  les  factures  des 
titulaires  des  marchés  de  conversion  pour  remboursement  des 
matières  à  eux  cédées^  Le  bureau  des  fonds  passe  directement 
écriture  des  déductions  opérées  sur  les  factures  soldjées  par  ordon- 
nance ministérielle; 

40  Les  ordonnances  de  payement  ou  de  virement  et  les  états  de 
changement  d'imputation  relatifs  à  ces  dépenses  sont  distincts  de 
ceux  qui  sont  établis  pour  les  autres  dépenses. 

Les  rapports  de  liquidation  font  également  ressortir,  d'une  ma- 
nière distincte,  les  dépenses  d*achat. 

Au  moyen  de  ces  mesures,  il  est  facile  de  comparer  le  total  des 
sommes  liquidées  et  ordonnancées  pou)r  achat  avec  la  valeur  totale 
du  matériel  entré  en  magasin  et  de  fournir,  à  cet  égard,  des  ren- 
seignements précis  dans  le  compte  général  annuel  du  matériel. 

Articles  81  et  82.  (Sans  observations.) 

ReTision  des  nomencUtares. 

Art.  83.  Les  nomenclatures  sont  préparées  par  les  services  inté- 
ressés. Lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  reviser  dans  leur  ensemble,  elles 
sont,  avant  d'être  arrêtées  par  le  Ministre,  soumises  à  l'examen 
d'une  commission  spéciale,  chargée  d'en  assurer  l'uniformité  et 
une  rédaction  conforme  aux  prescriptions  du  décret  du  9  sep- 
tembre 1888. 

Les  modifications  partielles  qui  n'affectent  pas  la  contextare 
générale  de  la  nomenclature  et  qui  ont  seulement  pour  objet  de  la 
tenir  au  courant  ou  de  la  rectifier  sont  ordonnées  par  le  Ministre, 
dès  qu'elles  sont  reconnues  nécessaires,  sur  la  proposition  du  ser- 
vice compétent  et  l'avis  de  la  direction  du  contrôle. 

Art.  84  et  85  (Sans  observations). 

Art.  86.  Sont  abrogées  les  instructions  du  15  mars  1872  sur  la 
comptabilité-matières,  ainsi  que  les  solutions  diverses  elles  inter- 
prétations auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  et  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  instruction. 

A  Paris,  le  25  mai  1892. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  G.  de  Freycikst. 
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Ministre  et  quand  les  établissements  disposent  de  tous  les  élé- 
ments entrant  dans  leur  composition. 

Les  directeurs  peuvent  soumettre  au  Ministre  des  propositions 
pour  la  formation  d'unités  collectives,  toutes  les  fois  qu'il  doit  en 
résulter  une  simplification  dans  les  écritures. 

Les  unités  collectives  doivent  toujours  être  maintenues  au  com- 
plet et  en  bon  état.  Elles  ne  sont  décomposées  en  leurs  divers 
éléments  que  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  les  disloquer^d'une 
manière  définitive. 

Si  des  matières  ou  objets  entrant  dans  leur  composition  vien- 
nent à  manquer  ou  ont  besoin  de  réparations,  ils  sont  immédia- 
tement remplacés  au  moyen  de  prélèvements  sur  le  service  cou- 
rant. Quand  il  y  a  échange,  cette  opération  ne  donne  lieu  à 
aucune  écriture.  A.  défaut  de  matières  ou  objets  disponibles,  on 
doit  en  provoquer  immédiatement  Tachât,  la  confection  ou  l'envoi 
par  un  autre  établissement.  Les  quantités  manquantes  sont  ins- 
crites sur  un  carnet  auxiliaire  (modèle  n<>  17),  où  un  compte  est 
ouvert  à  chaque  unité  collective. 

Si  les  unités  n'ont  pu  être  complétées  en  fin  d'année,  il  est  fait 
inscription,  dans  la  colonne  «  Observations  »  du  compte  de  ges- 
tion, de  la  nature,  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  manquants, 
et  la  valeur  de  l'unité  n'est  décomptée  dans  l'inventaire  que 
d'après  les  existants  réels. 

Bases  de  la  comptabilité. 

Art.  3.  (Sans  observations.) 

Classement  et  éyaluation  da  matériel. 

Art.  4.  L  Du  matériel  propre  au  service,  —  Les  classements  : 

neufy  bon,  à  réparer,  que  prévoyait  le  règlement  du  19  novembre 

1871,  sont  supprimés.  Par   conséquent,  dans  les  comptes,  les 

quantités  de  matériel  qui  étaient  classées  sous  ces  trois  titres 

•  seront,  à  l'avenir,  réunies  en  un  seul  total. 

Il  n'est  opéré  de  changements  de  classification  que  s'il  y  a  lieu 
de  faire  passer  le  matériel  d'un  numéro  à  un  autre  de  la  nomen- 
clature. C'est  seulement  dans  les  magasins  (art.  53)  et  dans  les 
écritures  auxiliaires  qui  y  sont  tenues  qu'une  distinction  est  éta- 
blie entre  le  matériel  immédiatement  utilisable  et  celui  qui  ne 
pourrait  être  utilisé  qu'après  avoir  subi  des  réparations. 

II.  Du  matériel  hors  de  service.  —  Le  matériel  que  les  chefs  de 
service  locaux  jugent  inutilisable  ou  hors  de  service  est  présenté 
chaque  année  à  Texamen  de  l'inspecteur  général.  Il  est  inscrit 
sur  un  état  spécial  revêtu  de  l'avis  de  l'inspecteur  général  et 
adressé  au  Ministre  qui  statue,  en  prononçant  sa  réforme  ou  son 
déclassement  et  en  faisant  connaître  l'emploi  qui  devra  en  être 
fait. 

Si  la  décision  du  Ministre  prescrit  la  démolition  ou  la*  remise 
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mobiles,  dont  la  tenue  est  confiée  à  l'officier  chargé  du  service 
des  bâtiments. 

Ce  registre  indique  la  nature  de  la  machine,  sa  description 
sommaire,  sa  provenance,  son  prix  d'achat^  les  dates  des  mises 
en  service  et  des  chômages,  les  réparations  et  transformations 
dont  elle  a  été  Tobjet  et,  en  cas  de  démolition,  la  destination  qui 
a  été  donnée  aux  pièces  en  provenant. 

Si  une  machine  est  expédiée  sur  une  autre  place,  le  folio  matri- 
cule raccompagne.  S'il  s'agit  de  machines  fixes  qui  ne  figurent 
pas  dans  les  comptes-matières,  le  folio  est  remplacé  dans  le  registre 
par  le  récépissé  délivré  par  le  destinataire. 

m.  Matières  et  objets  de  consommafion  courante  (1).  —  Comme 
la  plupart  des  matières  et  objets  de  consommation  courante 
entrent  aussi  dans  les  approvisionnements  de  réserve,  il  est  plus 
simple  de  faire  figurer  ces  matières  et  objets  dans  le  compte  de 
gestion.  En  conséquence,  le  carnet  modèle  n**  20  cessera  d'être 
tenu  à  l'avenir. 

Nomenclature  da  matériel. 

Art.  2.  I.  Emploi  de  la  nomenclature.  —  Le  matériel  de  service 
de  Tartillerie  et  des  équipages  militaires  est  dénommé  dans  la 
nomenclature  N. 

Le  matériel  doit  être  porté  dans  les  comptes  et  dans  les  pièces 
à  l'appui  sous  la  dénomination  et  d'après  l'unilé  qui  )ui  sont  assi- 
gnées par  la  nomenclature,  sans  tenir  compte  de  celles  qui  sont 
en  usage  dans  le  commerce.  Les  inscriptions  sont  faites  en  suivant 
l'ordre  des  numéros. 

Le  matériel  non  prévu  dans  la  nomenclature  est  porté  provi- 
soirement dans  les  comptes,  suivant  le  mode  indiqué  dans  la 
notice  préliminaire  de  la  nomenclature.  Il  est  produit  immédia- 
tement un  état  qui  renferme  les  propositions  du  commandant  de 
l'artillerie  ou  du  sous-directeur  et  l'avis  du  directeur  au  sujet  des 
numéros  définitifs  à  assigner  à  ce  matériel.  Cet  état  est  adressé 
au  Ministre,  qui  statue. 

La  décision  du  Ministre  doit,  autant  que  possible,  être  notifiée 
assez  t6t  pour  que  le  matériel  figure  sous  son  numéro  définitif 
dans  le  compte  de  gestion  de  l'année  où  il  a  été  reçu. 

II.  Des  unités  collectives.  —  Les  unités  collectives  qui  sont  com- 
posées de  matières  et  objets  groupés  en  raison  de  leur  destination 
commune  sont  constituées  principalement  pour  entrer  dans  les 
formations  appartenant  à  la  réserve  de  guerre. 

Elles  ne  doivent  être  constituées  que  d'après  les  ordres  du 


(4)  Les  matières  et  objets  restant  en  magasin  d'après  le  carnet  n*  20,  au  moment  <|e 
rapplicatioo  lie  la  présent»  instruction,  seront  portés  en  entrée  au  compte  de  gestion. 

À  la  ÛQ  de  Tannée  4892,  les  gardes  comptables  insctiront,  sur  l'éiat  3i  A,  la  raleor 
des  délivrances  faites  aux  ateliers  jusqu'à  la  date  du  passage  de  ces  matières  et  objets 
au  compte  de  gestion. 


—  293  — 

Mimslre  et  qaand  les  établissements  disposent  de  tous  les  élé- 
ments entrant  dans  leur  composition. 

Les  directeurs  peavent  soumettre  au  Ministre  des  propositions 
poor  la  formation  d*unités  collectives,  toutes  les  fois  qu'il  doit  en 
résulter  une  simplification  dans  les  écritures. 

Les  unités  collectives  doivent  toujours  être  maintenues  au  com- 
plet et  en  bon  état.  Elles  ne  sont  décomposées  en  leurs  divers 
élémenld  que  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  les  disloquer sd'une 
manière  définitive. 

Si  des  matières  ou  objets  entrant  dans  leur  composition  vien- 
nent à  manquer  ou  ont  besoin  de  réparations,  ils  sont  immédia- 
tement remplacés  au  moyen  de  prélèvements  sur  le  service  cou- 
rant. Quand  il  y  a  échange,  cette  opération  ne  donne  lieu  à 
aucune  écriture.  A.  défaut  de  matières  ou  objets  disponibles,  on 
doit  en  provoquer  immédiatement  Tachât,  la  confection  ou  l'envoi 
par  un  autre  établissement.  Les  quantités  manquantes  sont  ins- 
crites snr  un  carnet  auxiliaire  (modèle  n^  17),  où  un  compte  est 
ouvert  à  chaque  unité  collective. 

Si  les  unités  n'ont  pu  être  complétées  en  fin  d'année,  il  est  fait 
inscription,  dans  la  colonne  «  Observations  »  du  compte  de  ges- 
tion, de  la  nature,  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  manquants, 
et  la  valeur  de  l'unité  n'est  décomptée  dans  l'inventaire  que 
d'après  les  existants  réels. 

Bases  de  h  comptabilité. 

Art.  3.  (Sans  observations.) 

QassemeDt  et  éTaluation  du  matériel. 

Art.  4.  L  Du  matériel  propre  au  setmce,  —  Les  classements  : 
neuf,  àcny  à  réparer^  que  prévoyait  le  règlement  du  19  novembre 
1871,  sont  supprimés.  Par  conséquent,  dans  les  comptes,  les 
quantités  de  matériel  qui  étaient  classées  sous  ces  trois  titres 
seront,  à  l'avenir,  réunies  en  un  seul  total. 

Il  n'est  opéré  de  changements  de  classification  que  s'il  y  a  lieu 
de  faire  passer  le  matériel  d'un  numéro  à  un  autre  de  la  nomen- 
clature. C'est  seulement  dans  les  magasins  (art.  53)  et  dans  les 
écritures  auxiliaires  qui  y  sont  tenues  qu'une  distinction  est  éta- 
blie entre  le  matériel  immédiatement  utilisable  et  celui  qui  ne 
pourrait  être  utilisé  qu'après  avoir  subi  des  réparations. 

II.  Du  matériel  hors  de  service,  —  Le  matériel  que  les  chefs  de 
service  locaux  jugent  inutilisable  ou  hors  de  service  est  présenté 
chaque  année  à  l'examen  de  l'inspecteur  général.  Il  est  inscrit 
sur  un  état  spécial  revêtu  de  l'avis  de  l'inspecteur  général  et 
adressé  au  Ministre  qui  statue,  en  prononçant  sa  réforme  ou  son 
déclassement  et  en  faisant  connaître  l'emploi  qui  devra  en  être 
fait. 

Si  la  décision  du  Ministre  prescrit  la  démolition  ou  la'  remise 
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à  radoÛDiatraiion  des  domaixiea,  le  .matériel  eat  porté  dkecte- 
meat  en  sortie  sous  la  dénominatian  et  les  nmnéros  qu'il  a  dans 
les  comptes,  sans  subir  préalablement  de  dôclassemenL 

Si,  par  exception^  la  démolition  on  la  remise  à  radministration 
des  domaines  n*a  pu  avoir  lieu  avant  le  31  décembre»  le  matériel 
est  déclassé  à  celte  date  et  inscrit  au  jcbapitre  spécial  ans  jnaLiàres 
et  objets  hors  de  service. 

Sont  inscrits  immédiatement  à  ce  chapitre  : 

10  Les  résidus  provenant  des  confections,  transformations,  répa- 
xations  et  démolitions  ; 

2^  Les  objets  mobiliers,  instruments,  outillages  el  outils  qui 
sont  réintégrés  en  magasin  comme  jugés  hors  de  service  et  dont 
le  prix  de  nomenclature  est  inférieur  à  cent  francs  (art.  7&,§XI); 

3^  Le  matériel  dont  la  moins-value  a  été  versée  au  Trésor. 

iLàs  remises  à  radministration  des  domaines  doivent  avoir  lieu, 
autant  que  possible,  avaat  le  31  .décembre  ^^our  que  le  matériel 
qui  doit  recevoii'  cette  destination  iiie  figure  pas  dans  les  iavea- 
taires  de  fin  d'année. 

111.  Evaluation  du  matériel,  —  La  nomenclature  indique  les  prix 
à  assigner  aux  matières  et  objets  qui  j  sont  compris. 

Le  prix  du  matériel  bon  pour  le  service  doit  se  rapprocher  le 
plus  possible  du  prix  moyen  d'achat  ou  de  revient.  Celui  des 
vieilles  matières  utilisables  doit  correspondre  à  leur  valeur  vénale. 
Celui  des  matières  et  objets  hors  de  service  non  utilisables  est  ûxé 
au  vingtième  d\j  prix  du  matériel  bon  pour  le  service,  en  négli- 
geant, s'il  y  a  lieu,  les  millièmes. 

Quand  il  existe  en  magasin  du  matériel  non  compris  dans  la 
nomenclature,  la  valeur  en  est  provisoirement  fixée  par  le  direc- 
teur, d  après  les  prix  d'achat,  de  revient  ou  d'estimation. 

Le  matériel  conserve  la  valeur  qui  lui  est  attribuée  pakr  la 
nomenclature  jusqu'au  moment  où,  par  suite  d'un  changeoMiMt 
de  classification,  il  passe  à  un  autre  numéro. 

Les  prix  indiqués  ci  dessus  servent  de  base  au  décompte  de  la 
valeur  du  matériel  existant  au  31  décembre.  En  outre,  daiia  tous 
les  cas  où  le  Ministre  n'en  a  pas  décidé  autrement,  ils  serveat  de 
hase  au  décompte  : 

1®  De  la  valeur  du  matériel  cédé  ou  prêté  ; 

2^  De  la  valeur  du  matériel  qui  n'est  pas  représenté  par  les 
détenteurs  et  qui  leur  est  imputé, 

Diîision  du  matériel. 

Art.  5.  Get  article  modifie  complètement  les  dispositiona  anlé- 
rieujDes. 

D'après  le  décret  du  16  décembre  tô76  et  l'inAttootioa  du  îë9 
du  même  mois,  le  service  de  réserve  comprenait  lee  lantièrcn, 

denrées,  objets  de  toute  nature  achetés  sur  les  crédits  du  bud^^t 
•exixaordinaire,  bien  qu'ils  fussent  souveal  destinés  à  subir   d^ 
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nombreasoB  trAnafonnafioas  avant  de  parvenir  à  Télat  sous  lequel 
ils  devaleat  êfcre  employés  au  moment  de  la  mobiUsation.  En 
outre,  la  loi  du  23  août  1876  prescrivait  de  produire  des  comptes 
distincts  an  titre  du  serviae  de  réserve  et  du  service  courant. 

Geite  loi  étant  abrogée  par  celle  du  26  juin  1888,  il  ne  doit 
plus  être  tenu,  dans  chaque  gestion,  qu'un  seul  compte  qui  com- 
prend tout  le  matériel  de  chaque  service  conlié  au  même 
comptable.  (Voir  art.  59.) 

Un  état  de  fixation  (art.  6),  arrêté  par  le  Ministre,  indique 
quelle  est  la  part  de  ces  approvisionnements  qui  doit  toujours 
être  entretenue  dans  chaque  gestion  en  vue  de  la  mobilisatiou  et 
qui  coosiitue  la  réserve  de  guerre. 

Les  quantitée  portées  dans  l'état  de  fixation  sont  un  minimum 
an-desfious  duquel  les  approvisionnements  ne  doivent  jamais 
desoendre,  mais  qui  se  trouvera  généralement  dépassé  (art.  11), 
par  saîie  de  la  nécessité  d'avoir  en  magasin  des  ressources  suffi- 
santes ^our  subvenir  aux  besoins  courants  sans  entamer  la  ré- 
serve  de  guerre. 

Fixation  de  la  réserve  de  guerre. 

Art  6.  La  loi  de  iinances  du  26  juin  1888,  dans  le  but  de  faire 
connaître  la  nature  et  l'importance  des  approvisionnements  à 
constituer  en  vue  de  la  mobilisation  et  d'en  assurer  Tentrelien 
permanent,  avait  prescrit  de  déterminer  les  fixations  de  la  ré- 
serve de  guerre  pour  chaque  place,  pour  chaque  gestion  et  pour 
l'ensemble  de  chaque  service;  elle  avait,  encontre,  indiqué  les 
comptes  à  rendre  annuellement  au  Parlement  pour  justifier  de 
l'existence  des  approvisionnements. 

Ces  dispositions  ont  été  complétées  par  la  loi  de  finances  du 
S6  janvier  1892. 

Cette  loi  distingue  deux  sortes  de  fixations  à  arrêter  par  le  Mi- 
nistre au  1®'  mai  de  chaque  année  : 

l«  Celles  des  nécessaires^  correspondant  ^ux  besoins  de  la  mobi- 
lisation ; 

^  Celle  des  existants^  c'est*à-dire  des  ressources  réalisées  à  la 
date  du  i^''  mai. 

Ces  dernières,  auxquelles  s'appliquent  spécialement  les  arlicles 
G  à  iO  du  décret  du  9  septembre  1888,  sont  déterminées  non  seu- 
lement pour  l'ensemble  de  chaque  service,  mais  pour  chaque  ges- 
tion et  chaque  place.  Elles  indiquent  la  nature  et  la  quantité  de 
matériel  que  le  Ministre  a  prescrit  d'y  entretenir  et  dont  l'exis- 
tence doit  pouvoir  être  constatée  à  tout  instant  par  le  service  du 
caontrôle.  Le  Minitire  seul  a  le  droit  de  les  modifier. 

Pour  assurer  l'exécution  des  lois  précitées,  on  se  conformera 
SLuz  dispositions  soivantes  : 

l^Dans  chaque  place  comptable  où  il  existe  du  matériel  de  la 
réserve  de  guerre,  il  est  tenu  un  registre  des  fixations  de  la  ré- 
serve de  guerre. 


m 

/ 
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On  y  porte  d'abord  les  chiffres  des  fixations  initiales  arrêtées 
par  le  Ministre,  puis  successivement  celles  qui  résultent  des  mo- 
difications  prescrites  par  lui. 

S'il  y  a  des  fixations  spéciales  arrêtées  pour  certaines  annexes, 
le  garde  comptable  tient  un  état  des  quantités  qui  doivent  se 
trouver  dans  chacune  d'elles. 

Les  décisions  qui  ont  prescrit  les  modifications  sont  enregis- 
trées sur  un  catalogue  auquel  elles  demeurent  annexées. 

Le  registre  et  le  catalogue  ont  un  caractère  confidentiel.  Le 
commandant  de  Tartillerie  les  fait  tenir  par  le  garde  d'arlillerie 
en  personne  et  les  conserve  sous  clef  avec  les  documents  qui  s'y 
rapportent.  Il  ne  les  communique  qu'aux  autorités  qui  ont  qua- 
lité pour  en  connaître,  et  effectuer  des  recensements  ; 

^^  Au  i^^  mai  de  chaque  année,  les  commandants  de  l'artillerie 
font  dresser,  pour  être  envoyé  au  Ministre,  un  état  de  la  réserve 
de  guerre  en  simple  expédition.  Ils  y  joignent  un  état,  même 
néants  sur  lequel  on  ne  porte  que  le  matériel  de  la  réserve  de 
guerre  dont  les  fixations  ont  subi  des  variations  depuis  le  i^**  mai 
de  l'année  précédente.  Ce  dernier  état  est  renvoyé  aux  intéressés 
après  avoir  été  revêtu  de  la  signature  du  Ministre,  portant  appro- 
bation des  nouvelles  fixations  résultant  des  modifications  qui  y 
sont  comprises  (1). 

Eatretien  de  la  réserve  de  goerre. 

Art.  7.  La  réserve  de  guerre  devant  êlre  constamment  main- 
tenue en  bon  état  et  au  complet,  les  matières  ou  objets  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  faire  un  service  de  guerre  doivent  être 
immédiatement  remplacés,  par  échange  avec  des  matières  ou 
objets  de  même  espèce  existant  au  service  courant.  A  défaut  de 
rcvssources  disponibles,  on  doit  les  faire  réparer  d'urgence  ou 
provoquer  l'envoi,  par  un  autre  établissement,  du  matériel  de 
remplacement  nécessaire. 

Si  du  matériel  a  été  mis  temporairement  en  service  dans  ]es 
conditions  prévues  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  7,  il  est 
visité  immédiatement  après  sa  réintégration  en  magasin,  com- 
plété, s'il  y  a  lieu,  remis  en  état  comme  il  est  prescrit  ci-dessus. 

Les  directeurs  doivent  porter  particulièrement  leur  attention 
sur  l'obligation  qui  est  imposée  par  l'article?  de  ne  rien  prélever 
sur  la  réserve,  pour  le  renouvellement  des  approvisionnements, 
sans  que  ceux  qui  sont  destinés  à  les  reconstituer  aient  été  préa- 
lablement reçus  en  magasin. 

Dans  les  cas  exceptionnels  ovi,  soit  pour  prévenir  la  détériora- 
tion qu'amènerait  un  plus  long  séjour  des  matières  en  magasin^ 
soit  pour  subvenir  à  des  besoins  imprévus,  on  se  trouverait  dans 
l'obligation  d'opérer  des  prélèvements  sur  la  réserve  de  guerre. 


(4)  Suivre  poor  ces  diverses  prescriptions  les  dispositions  de  la  lettre  collectiva 
W  6-3  do  15  mai  48^4. 
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avant  d'avoir  pourvu  au  remplacement  du  matériel,  il  serait 
rendu  compte  d'urgence  au  Ministre,  par  Tintermédiaire  des  com- 
mandants de  corps  d'armée. 

Art.  8  et  9.  (Sans  observations.) 

CoastatatioD  de  rexistence  de  la  réserre  de  gnerre. 

Art.  10.  La  constatation  de  l'existence  de  la  réserve  de  guerre 
est  tout  à  fait  indépendante  de  celle  qui  a  pour  objet  de  com- 
parer le  chifiTre  des  existants  en  magasin  avec  les  lécritures  et 
d' établir  ainsi  la  situation  du  comptable  vis-à-vis  de  l'Etat.  Elle 
n'a  pas  pour  objet  de  rechercher  si  le  comptable  a  des  excédents 
ou  des  déficits;  son  but  est  de  reconnaître  s'il  existe  en  magasin 
des  quantités  de  matériel  en  bon  état,  supérieures  ou  au  moins 
égales  aux  chiffres  fixés  pour  la  réserve  de  guerre  (i). 

Si  les  quantités  existantes  sont  inférieures  aux  fixations  ou  si 
le  matériel  n'est  pas  susceptible  de  faire  un  service  de  guerre, 
les  fonctionnaires  du  corps  du  contrôle  qui  ont  fait  cette  consta- 
tation en  dressent  un  procès-verbal  qui  est  immédiatement 
adressé  au  Ministre  sous  le  timbre  de  la  direction  du  contrôle. 
Si  la  constatation  a  été  faîte  par  un  inspecteur  général  (art.  17)» 
le  procés-verbal  est  rapporté,  sur  son  invitation,  par  le  chef  de 
service  compétent  et  reçoit  la  même  destination. 

Qoeml  aux  procès-verbaux  destinés  à  constater  des  différences 
entre  les  existants  et  les  écritures^  ils  reçoivent  la  destination 
indiquée  à  Tarticle  55  ci-après. 

ApproTisionnemeDts  da  serTice  eonraiit. 

Art.  il.  L'article  11  du  règlement  prévoit  Tentretien,  dans  les 
magasins,  de  ressources  sufGsantes  pour  permettre  de  subvenir 
aux  besoins  courants  sans  entamer  la  réserve,  mais  en  évitant 
â*y  accamuler  des  approvisionnements  exagérés,  qui  peuvent  se 
détériorer  on  devenir  inutilisables,  par  suite  de  l'adoption  de 
nouveaux  tjpes. 

A  moins  d'ordres  contraires  du  Ministre,  les  approvisionne- 
ments ne  doivent  pas,  au  3i  décembre  de  chaque  année,  être  su- 
périeurs aux  besoins  probables  : 

De  six  années  pour  les  bois  durs; 

De  trois  années  pour  les  bois  tendres  ; 

D*nne  année  pour  les  outils  et  les  métaux; 

De  six  mois  pour  les  charbons  de  terre. 

Les  bois  débités  en  plateaux  sont  conservés  en  magasin  sous 
cette  forme  et  ne  sont  redébités  en  objets  de  matériel  qu'au  fur 
et  à  mesure  des  besoins,  à  moins  d'ordres  spéciaux  du  Ministre. 

Art.  12  et  13.  (Sans  observations.) 


M)  Dtos  les  annexes,  la  comparaison  des  fixations  avec  les  existants  se  fait  à  l'aide 
>chtarts  itnues  par  le  garde  comptable  de  rétablissement  priocipal. 
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Préis. 

Art.  14.  Il  résulte  de  Tarlicle  14  du  règlement  que  le  matériel 
peut  être  délivré  à  titre  do  prêt  à  des  sociétés  ou  à  des  personnes 
étrangères  au  département  de  la  guerre  et  aux  militaires  n'ap- 
partenant pas  à  un  corps  de  troupe,  mais  non  aux  services  du 
ministère  de  la  guerre  où  il  existe  des  comptables  du  matériel. 

Le  matériel  délivré  à  titre  de  prêt  est  immédiatement  inscrit  s^ur 
le  registre  (modèle  D  annexé  au  règlement  du  9  septembre  1888). 

Art.  15.  (Sans  observations.) 

DirectioB,  aorreillauce  locale  permanente,  gestion  da  serrice.  Responnbilités. 

Art.  16  à  26  inclus.  La  direction  et  la  surveillance  locale  per- 
manente sont  exercées  dans  les  établissements  de  Tartillerie  par 
les  directeurs,  les  sous-directeurs,  les  commandants  de  Tartil- 
lerie  et  les  officiers  chargés  du  service  dans  les  places  secon- 
daires. 

Dans  chaque  place  et  dans  chaque  établissement  désignés  par 
le  Ministre,  un  garde  d'artillerie  est  comptable  du  matériel. 

Les  attributions  et  la  responsabilité  des  officiers  chargés  de  la 
direction  et  celles  du  comptable  sont  déterminées  de  la  manière 
suivante  : 

L  Des  directeurs.  —  La  direction  et  la  surveillance  générale  en 
ce  qui  concerne  le  matériel  sont  exercées  par  le  directeur. 

Il  assure  dans  l'étendue  du  service  qui  lui  est  confié  Texéca- 
tion  des  règlements  et  des  prescriptions  du  Ministre  pour  tout  ce 
qui  se  rapporte  à. la  formation,  à  la  conservation  et  à  l'emploi 
du  matériel,  ainsi  qu'à  la  reddition  des  comptes. 

Les  achats,  les  confections,  les  transformations,  les  réparations 
et  les  sotties  du  matériel  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  son  autorisa* 
tion  écrite. 

Il  procède  ou  fait  procéder,  dans  les  magasins  et  dans  les  ate- 
liers, à  des  recensements  assez  fréquents  pour  permettre  de  con- 
stater intégralement,  chaque  année,  l'existence  du  matériel  accusé 
par  les  écritures. 

Les  procès-verbaux  rapportés  par  les  commandants  d'arrondis- 
sement dans  les  directions  territoriales  et  par  les  sous-directeurs 
dans  les  autres  établissements  (écoles  d'artillerie  exceptées)  lui 
sont  soumis.  S'il  en  approuve  les  conclusions,  il  y  appose  et  si^e 

la  mention  :  «  Vu  pour  homologation  :  A ,  le ».  Dans  le 

cas  contraire,  il  y  consigne  ses  conclusions  motivées. 

Il  s'assure,  aussi  souvent  qu'il  est  utile,  que  les  éoiitures  régle- 
mentaires et  auxiliaires  des  magasins  et  des  ateliers  sont  à  jour 
et  régulières. 

Il  vérifie  le  compte  de  gestion  et  les  pièces  justificatives  à  Tappui; 
Il  l'arrête  aux  époques  prescrites  par  le  règlement. 

Il  est  secondé  dans  la  direction  et  la  surveillance  du  service, 
savoir  : 


Il  tient  les  écritures  relatives  à  la  comptabililé -matières,  à 
l'exception  de  celles  des  ateliers. 

yi\.  Retpomabililé  du  personnel  ch-irgé  de  la  direction  et  delà 
surveillance.  —  Le  direcleur  el  les  officiers  chargés  de  le  secon- 
der dans  la  direction  el  fa  surveillance  du  service  ainsi  que  dans 
la  conduite  des  travanx,  sont  responsables  de  l'emploi  du  matériel, 
chacun  dans  la  limite   de  ses  attributions  et  des  ordres  qu'il  a 


Us  répondent  de  l'entretien  du  matériel,  de  la  bonne  et  écono- 
mique exécution  des  travaux,  de  leur  conformité  aux  devis  et  aux 
modèles-types  et  de  la  sincérité  des  dépenses  et  consommations 
accusées  pour  chaque  ouvrage. 

Par  application  des  disposiiions  des  articles  11  el  13  de  la  loi 
du  16  mars  1882,  ils  peuvent  être  rendus  responsabloB,  par  le 
Minisire,  même  pécuniairement,  des  dépenses,  des  consomma- 
tions et  des  travaux  qu'ils  auraient  ordonnés  ou  autorisés  en 
dehors  des  prescriptions  réglementaires. 

VIIl.  Retpùnsabitité  du  gmde  d'arlîllerie  comptable.  —  Le  garde 
d'artillerie  cnmptable  est  responsable  du  malëriel  qu'il  a  en 
charge,  sous  le  rapport  de  la  quantité  et  de  la  conservation. 

En  conséquence,  il  esl  icjiu  d'exercer  une  surveillance  con- 
stante aurle  matériel  donl  il  est  comptable;  de  rendre  compte  en 
temps  utile  et  par  écrit,  a  l'ùfTicier  ch.iigédu  service,  de  l'état  du 
matériel  conGâ  à  ses  soins  ni  de  provoquer  auprès  de  cet  ûfticier 
les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  l'entretien  el  la  conser- 
vation conformément  aux  règlements  ou  aux  inilruclions  qu'il  a 
n-çues.  11  doit  assurer  la  bojuie  exécution  des  mesures  qui  lui 
sont  prescrites. 

Toute  perte  pour  l'Etat  résultant  de  l'inobservation  de  ces 
dispositions  engage  la  re^pon^abililé  pécuniaire  du  comptable.  Il 
peut  être  également  rendu  pr^cuniairement  responsable  des  sorties 
de  matériel  faites  sans  autoi  isation,  des  omissions  de  recette.^,  des 
dommages  résultant  de  doublesemplois,  surcharges  et  altérations 
d'écritures. 

Les  comptes  rendus  et  les  demandes  que  le  garde  comptable 
esl  tenu  d'adresser  à  son  chef  de  service  sont  inscrits  sur  un 
carnet  ad  hoc,  et  visés  par  cet  ollicier. 

ConiIlllDus  (les  rcccplioDs. 

Art.  S7.  En  principe,  toute  réceplion  de  matériel  est  prononcée 
par  une  commission  qui  .s'assure  que  le  matériel  à  admettre  en 
ipagasin  remplit  toutes  le^  conditions  stipulées  par  b^s  cahiers  des 
charges,  devis,  notices,  marchés  ou  conventions  et  qu'il  est  con- 
forme aux  échantillons  ou  modèles-types. 

Quand  il  ne  se  trouve  p'is  dans  la  place  un  personnel  suffisant 
pour  constituer  une  commission,  la  réception  peut  être  prononcée 
par  l'officier  chef  du  service. 
Anhéb  1893.  N*  4.  20 
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ments  où  il  existe  des  ateliers  pour  la  confection,  la  transforma- 
tion ou  la  réparation  du  matériel»  les  officiers  ou  les  employés 
militaires  chargés  de  la  conduite  des  travaux  font  prendre  en 
magasin  les  matières  et  objets  nécessaires,  conformément  aux 
prescriptions  de  Tarticle  7d  ci-après,  et  ils  en  délivrent  récépissé. 
Ils  font  verser  en  magasin  les  produits  et  les  résidus  de  la  fabri- 
cation. 

Ils  font  tenir  les  écritures  auxiliaires  prévues  par  Tarticle  pré- 
cité, de  manière  qu'on  puisse  constater  à  tout  instant  l'existence 
du  matériel  mis  à  la  disposition  des  ateliers  et  l'emploi  qui  en 
est  fait. 

Ils  présentent  et  certifient  les  comptes  du  travail  exécuté  dans 
les  ateliers. 

lis  sont  comptables  et  responsables  des  quantités  de  matières 
et  objets  qui  doivent  exister  dans  les  ateliers  d'après  la  balance 
des  écritures  afférentes  aux  travaux. 

b).  Des  officiers  adjoints.  —  Le  directeur  détermine,  sur  la 
proposition  du  sous-directeur  et  des  commandants  d'arrondisse- 
ment, les  services  spéciaux  dont  sont  chargés  les  officiers  adjoints. 

Ces  derniers  sont,  chacun  en  ce  qui  concerne  ses  attributions, 
vis-à-vis  des  gardes  d'artillerie  ou  autres  employés,  les  délégués 
autorisés  du  sous-directeur  ou  du  commandant  de  l'artillerie  de  la 
place. 

Ils  sont,  dans  leurs  services  spéciaux,  les  chefs  hiérarchiques 
directs  des  gardes  d'artillerie  ou  autres  employés  atfectésà  ces 
services  (i). 

VI.  Du  garde  (Tartillerie  comptable.  —  Le  garde  d'artillerie  est 
comptable  de  tout  le  matériel  existant  soit  dans  l'établissement, 
soit  dans  la  place,  soit  dans  leurs  annexes,  à  l'exception  de  celui 
qui  a  été  délivré  aux  ateliers. 

Il  reçoit  du  sous-directeur,  du  commandant  de  l'artillerie  de  la 
place  ou  de  leurs  délégués  autorisés  dans  les  conditions  prévues 
au  paragraphe  précédent,  les  prescriptions  relatives  à  la  bonne 
tenue  des  magasins,  à  l'entretien  du  matériel,  à  son  arrangement 
dans  les  locaux  et  sur  les  emplacements  qu'il  doit  occuper,  ainsi 
qu'au  choix  à  faire  des  matières  et  objets  à  délivrer  aux  ateliers 
ou  à  d'autres  parties  prenantes. 

Aucune  entrée  et  aucune  sortie  de  matériel  ne  peut  avoir  Heu 
sans  l'autorisation  écrite  du  sous-directeur  ou  du  commandant  de 
l'artillerie  de  la  place. 

Le  garde  comptable  est  détenteur  des  clefs  des  magasins.  Aacun 
matériel  ne  peut  être  déplacé  et  ne  peut  entrer  dans  les  magasins 
ou  en  sortir  en  dehors  de  son  intervention  . 


.  (^i^fe'P'^''*  ^'  **"  règlement  du  45  décembre  1869  ;  note  ministérielle  do  »  i«n- 
Tier  4879 ;  article  44  de  la  lot  du  43  mars  4875. 
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Il  tient  les  écritures  relatives  à  la  comptabilité-matières,  à 
Vexception  de  celles  des  ateliers. 

Yll.  Responsabilité  du  personnel  chargé  de  la  direction  et  de  la 
surveillance.  —  Le  directeur  et  les  omcîers  chargés  de  le  secon- 
der daos  la  direction  et  la  surveillance  du  service  ainsi  que  dans 
la  coodaite  des  travaux,  sont  responsables  e/e/'emp/oi  du  matériel, 
chacun  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  des  ordres  qu'il  a 
donnés. 

Ils  répondent  de  l'entretien  du  matériel,  de  la  bonne  et  écono- 
miqne  exécution  des  travaux,  de  leur  conformité  aux  devis  et  aux 
modèles-types  et  de  la  sincérité  des  dépenses  et  consommations 
accnsées  pour  chaque  ouvrage. 

Par  application  des  dispositions  des  articles  il  et  13  de  la  loi 
du  iô  mars  1882,  ils  peuvent  être  rendus  responsables,  par  le 
Ministre,  même  pécuniairement,  des  dépenses,  des  consomma- 
tions et  des  travaux  qu'ils  auraient  ordonnés  ou  autorisés  en 
dehors  des  prescriptions  réglementaires. 

YIII.  Responsabilité  du  garde  d'artillerie  comptable.  —  Le  garde 
d'artillerie  comptable  est  responsable  du  matériel  qu'il  a  en 
charge,  sous  le  rapport  de  la  quantité  et  de  la  conservation. 

En  conséquence,  il  est  tenu  d'exercer  une  surveillance  con* 
stante  sur  le  matériel  dont  il  est  comptable  ;  de  rendre  compte  en 
temps  utile  et  par  écrit,  à  l'officier  chargé  du  service,  de  l'état  du 
matériel  conGé  à  ses  soins  et  de  provoquer  auprès  de  cet  officier 
les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  l'entretien  et  la  conser- 
vation conformément  aux  règlements  ou  aux  instructions  qu*il  a 
reçues.  Il  doit  assurer  la  bonne  exécution  des  mesures  qui  lui 
sont  prescrites. 

Toute  perte  pour  l'Etat  résultant  ^de  l'inobservation  de  ces 
dispositions  engage  la  responsabilité  pécuniaire  du  comptable.  Il 
peut  être  également  rendu  pécuniairement  responsable  des  sorties 
de  matériel  faites  sans  autorisation,  des  omissions  de  recettes,  des 
dommages  résultant  de  doubles  emplois,  surcharges  et  altérations 
d'écritares. 

Les  comptes  rendus  et  les  demandes  que  le  garde  comptable 
est  teno  d'adresser  à  son  chef  de  service  sont  inscrits  sur  un 
carnet  ad  hoc,  et  visés  par  cet  officier. 

CoadilioQs  des  réceplions. 

Art.  27.  En  principe,  toute  réception  de  matériel  est  prononcée 
par  noe  commission  qui  s'assure  que  le  matériel  à  admettre  en 
niagasin  remplit  toutes  les  conditions  stipulées  parles  cahiers  des 
charges,  devis,  notices,  marchés  ou  conventions  et  qu'il  est  con- 
forme aux  échantillons  ou  modèles-types. 

Qaand  il  ne  se  trouve  pas  dans  la  place  un  personnel  suffisant 
pour  constituer  une  commission,  la  réception  peut  être  prononcée 
par  JWficîer  chef  du  service. 

AjOKÉf  1893.  N*  4.  ^ 
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Le  garde  d'artillerie  comptable  constate  les  qaantités  do  maté- 
riel qui  a  été  reçu  et  dont  il  doit  prendre  charge. 

Dans  chaque  établissement  et  dans  chaque  place,  il  est  ouvert 
un  registre  sur  lequel  on  inscrit  les  résultats  de  chaque  séance  de 
la  commission.  Cette  inscription  est  datée  et  signée,  séance 
tenante,  par  les  personnes  qui  ont  procédé  à  la  réception. 

Les  gardes  d'artillerie  comptables  peuvent  être  autorisés  par 
les  directeurs  à  vérifier  la  qualité  des  menus  objets  et  matières  de 
consommation  courante  dont  il  n'est  pas  fait  approvisionnement, 
tels  que  fournitures  de  bureau,  balais,  plumeaux,  huile  à  brûler, 
etc.  ;  mais  cette  faculté  ne  peut  s'étendre  qu'aux  matières  et  objets 
spécialement  indiqués  dans  l'ordre  du  directeur. 

Art.  28  à  36  inclus.  (Sans  observations.) 

Récépissé  à  donner  par  le  destinataire  da  matériel. 

Art.  37.  Toutes  les  fois  que,  è  l'arrivée  d'un  matériel  à  destina- 
tion, la  responsabilité  de  l'expéditeur  parait  engagée,  l'ofScier 
chef  du  service  désigne,  pour  représenter  l'expéditeur,  une  per- 
sonne choisie  en  dehors  du  personnel  placé  sous  les  ordres  du 
destinataire,  ou,  s'il  y  a  lieu,  en  provoque  la  désignation  par  Taulo- 
rite  compétente. 

Art.  38.  (Sans  observations.) 

Remise  et  reprise  de  service. 

Art.  39.  Les  procès-verbaux  à  dresser  par  le  chef  de  service,  en 
cas  de  mutation  de  comptables,  pour  constater  la  remise  et  la 
reprise  d'un  service,  sont  établis  d  après  le  modèle  n^  8  (I). 

Ces  procès-verbaux  ne  doivent  comprendre  que  les  matières  et 
objets  pour  lesquels  les  existants  ne  concordent  pas  avec  les  écri- 
tures; les  diCTérences  sont  immëdiatement  inscrites  dans  les 
comptes  du  comptable  sortant. 

S'il  n'y  a  pas  de  différences,  il  est  adressé  seulement  une  expé- 
dition du  procès-verbal  au  Ministre;  s'il  y  a  des  excédents  ou  des 
manquants,  ils  sont  détaillés  dans  le  procès- verbal  qui  doit  relater 
leurs  causes  réelles  ou  présumées,  les  propositions  du  chef  de 
service  et  les  conclusions  du  directeur.  11  est  adressé  deux  expé- 
ditions du  procès -verbal  au  Ministre,  qui  statue  sur  les  responsa- 
bilités encourues  et  renvoie  une  expédition  revêtue  de  sa  décision. 

Quand  la  remise  de  service  a  lieu  dans  le  courant  de  l'année,  le 
comptable  sortant  inscrit  dans  ses  comptes  comme  sariie  d'ordre 
toutes  les  quantités  de  matériel  remises  à  son  successeur,   et  le 


(4)  La  remisfe  et  la  reprise  d'an  service  entre  gérants  d'annexé  constituant  une  op^ 
ration  intérienre  qoi  qoit  élre  faite  en  présence  et  sons  la  responsabilité  da  eoiapUblr^ 
sous  la  sarveillance  da  cher  de  service. 

Si,  par  exception,  le  comptable  ne  peut  y  assister,  elle  est  constatée  par  an  procès- 
Terbal,  comme  il  est  indiqué  au  présent  article.  * 
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comptable  entrant  en  prend  charge  comme  entrée  d'ordre  (Voir 
rartide  61). 

Si  la  remise  a  lieu  en  fin  d'aimée,  le  matériel  remis  est  porté 
dans  les  eomptes  comme  existant  en  magasin  au  31  décembre  et  le 
comptable  entrant  le  fait  figurer  au  l^'' janvier,  comme  premier 
article  de  recette,  sous  le  titre  :  Reprise  a  inventaire^ 

Art.  40  à  44.  (Sans  observations.) 

Remise  et  reprise  de  ssrviee  dans  les  gestions  collectives. 

Axt.  45.  Les  sous-directcurs,  les  commandants  des  arrondisse- 
ments d'artillerie  et  les  ofûciers  chargés  du  service  dans  les  places 
secondaires  étant  responsables  du  bon  entrelien  du  matériel 
(art.  26  ci-dessus,  §  VII),  il  est  procédé,  en  cas  de  mutation,  à 
une  reconnaissance  de  F  état  du  matériel,  dans  les  formes  déter- 
minées au  chapitre  II  du  règlement  et  il  en  est  dressé  procès- 
verbal. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  à  la  reconnaissance  de  la 
quantité  et  de  Cétat  du  matériel  existant  dans  les  ateliers,  en  cas 
de  mutation  des  ofûciers  qui  les  dirigent. 

Ali.  46  et  47.  (Sans  observations.) 

Entrées  et  sorties  réelles. 

Arl.  4S.  D'après  le  nouveau  règlement,  il  n'est  fait  de  distinc- 
tion dans  les  comptes  entre  les  entrées  réelles  à  charge  de  paye- 
ment et  les  entrées  réelles  sans  dépense  en  deniers  que  par  Tins- 
cription,  sa  regard  des  premières,  de  la  dépense  à  laquelle  elles 
ont  donné  Viea. 

Le  règlement  de  1871  prescrivait  de  comprendre  dans  les 
entrées  à  charge  de  payement  toutes  celles  auxquelles  corres- 
pondait one  dépense  quelconque.  Ainsi,  une  entrée  de  planches 
provenant  de  débit  de  bois  exécuté  par  l'industrie  était  considérée 
comme  faite  à  charge  de  payement  et  Ton  inscrivait  le  prix  du 

débit. 

11  D*en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  et  l'on  ne  doit  faire  figurer 
dans  les  comptes  que  les  dépenses  résultant  de  l'achat  du  matériel 
OQ  de  la  cession  par  un  autre  service  ou  par  un  autre  ministère. 

Entrées  et  sorties  d'ordre. 

Art.  49.  Tout  comptable  qui  détient  du  matériel  appartenant  à 
d^autres  services  est  considéré  comme  comptable  de  chacun  de 
ces  services.  Ainsi,  un  comptable  des  poudres  et  salpêtres  qui  a  la 
garde  de  matériel  de  l'artillerie  tient  des  écritures  au  titre  de  ce 
dernier  service,  et  les  mouvements  que  fait  ce  matériel  entre  les 
poudreries  et  les  établissements  de  l'artillerie  sont  classés  dans  les 
entrées  ou  sorties  d^ordre. 
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Pièces  jnstific&tiTes  des  opérations  d'entrée  et  de  sortie. 

Art.  50.  I.  Ordres  d'entrée  ou  de  sortie.  —  Quand,  pour  une 
cause  quelconque,  il  existe  en  magasin  des  matières  ou  objets 
qui  n'ont  pas  été  pris  en  charge  ou  quand  il  y  a  lieu  de  faire 
sortie  de  quantités  figurant  dans  les  comptes,  le  comptable  est 
tenu  de  soumettre  sans  délai,  au  chef  du  service,  les  pièces  néces- 
saires pour  efTectuer  l'entrée  ou  la  sortie. 

II.  Dispositions  relatives  à  rétablissement  des  pièces.  —  Les 
pièces  justificatives  destinées  à  décrire  les  opérations  à  charge 
et  à  décharge  sont  établies  en  simple  expédition,  conformément 
aux  modèles  annexés  à  la  présente  instruction  et  sur  format  de 
36  centimètres  sur  23  (i). 

Elles  sont  de  couleur  blanche  pour  les  entrées,  excepté  pour  les 
achats  de  matériel  payés  sur  les  crédits  de  la  2«  section  du  budget, 
dont  les  récépissés  (modèle  n®  i),  les  factures  (modèle  n«  2),  les 
bordereaux  d'achat  (modèle  n^  4)  et  les  certificats  (modèles  n^  28 
et  29)  sont  établis  sur  papier  bleu.  Les  pièces  de  sortie  sont  de 
couleur  rose.  Les  états  des  imputations  faites  aux  détenteurs  du 
matériel  sont  de  couleur  chamois. 

Les  quantités  fractionnaires  portées  sur  les  pièces  justificatives 
sont  exprimées  en  décimales,  qui  sont  au  nombre  fixé  par  la 
nomenclature. 

D*après  l'article  50  du  décret,  les  pièces  justificatives  des  mou- 
vements d'entrée  ou  de  sortie,  qui  donnent  lieu  à  ordonnance- 
ment, réimputation  ou  versement  au  Trésor,  doivent  indiquer  : 
soit  la  date  et  le  numéro  de  l'ordonnance  ou  du  mandat,  soit  la 
date  et  le  numéro  de  l'état  de  changement  d'imputation,  soit  le 
Heu  du  versement  au  Trésor,  avec  la  date  et  le  numéro  du  récé- 
pissé. 

La  mention  de  l'ordonnancement  est  portée  sur  les  pièces  par 
l'ordonnateur;  celle  du  versement  est  signée  par  Tagent  du  Trésor 
qui  l'a  reçu  ;  si  elle  aété  omise,  le  comptable  est  tenu  de  réclamer 
au  débiteur  la  preuve  du  payement  et  la  mention  est  alors  signée 
par  le  chef  de  service. 

Si  l'ordonnancement  est  fait  par  le  Ministre,  s'il  y  a  lieu  à 
changement  d'imputation  ou  si  la  mention  de  versement  au 
Trésor  n'a  pu  être  portée  sur  les  pièces  avant  l'arrêté  du  compte 
annuel  de  gestion,  le  comptable  met  à  l'appui  dudit  compte  un 
relevé  des  pièces  incomplètes  (modèle  n»  16).  Le  Ministre  inscrit 
sur  ces  pièces  les  indications  qui  y  font  défaut. 

III.  Dispositions  relatives  aux  achats  et  cessions,  —  Le  décompte 
de  la  valeur  du  matériel  entré  à  charge  de  payement  devant 
figurer  sur  toutes  les  pièces  justificatives,  il  importe  que  le  comp- 
table réceptionnaire  soit  toujours  avisé,  avant  le  commencement 

(1)  Les  factures  de  livraison  (modèle  n»  2),  étant  dostinées  à  être  timbrées,  derroot 
être  rognées  anx  dimensions  de  do  centimèlrcs  sur  23. 


des  livraisons,  des  prix  stipulés  dans  les  marchés  d'adjudicalluQ 
ou  de  grû  à  gré. 

En  Bn  de  livraison  et  aux  époques  fixées  par  les  cahiers  des 
charges,  les  achats  donnent  lieu  b  l'établissement  : 

10  D'une  faclure  il  talon  (modèle  n"  2}  signée  par  le  créancier 
et  revêtue  d<!  la  prise  en  charge  du  comptable  ; 

2"  D'une  copie  de  celle  faclure,  que  l'ordonnateur  certifie  con- 
forme ^  l'original, 

La  faclure,  appuyée  quand  il  y  a  lien  des  n'cépispés  compta- 
bles (Il  VI  et  VII  ci-après),  est  mise  .1  l'appui  du  mandat  de  paye- 
ment; le  talon  justifie  l'entrëe  dans  les  comptes-matières;  la 
copie  est  adressée  au  Minisire  pour  la  liquidation  de  la  dépense, 

tes  factures  sont  toujours  arrêtées  au  chiffre  du  montant  total 
de  la  créance.  Elles  sont  ordoanancées  au  même  cbiOre,  sauf 
dans  le  cas  oii  elles  concernent  la  livraison  de  matières  remises  à 
un  entrepreneur  pour  être  transformées  (§V111  du  présent  article). 

S'il  y  a  lien  d?  faire  des  imputalions  au  créancier  pour  retard 
dans  les  livraisons,  pour  frais  de  manutention  du  matériel 
refusé,  etc.,  etc.,  on  ne  doit  pas  les  déduire  du  montant  de  la 
somme  ft  ordonnancer.  Le  total  des  imputations,  dont  le  détail 
est  donné  dans  un  ordre  de  versement  annexé  à  la  facture,  est 
déduit  de  la  somme  ordonnancée  pour  faire  ressortir  la  somme 
nette  à  payer  el  l'ordonnateur  porte  à  l'encre  rouge  sur  le  mandat 
et  signe  la  mention  suivante  : 

H  y  a  lieu  de  précompter  iur  le  présent  mandai  et  de  verser  au 
Trésor  la  iomme  de  ,  moulant  des  impuCalioiii 

détaillées  dans  l'ordre  de  renversement  ci-annexé. 

Dans  le  cas  où  les  factures  concernent  des  produits  provenant 
de  la  conversion  ou  de  la  transformation  de  matières  délivrées 
par  les  magasins  de  l'Elat  aux  entrepreneurs,  on  procède  comme 
il  est  indiqué  au  §  VIII  du  présent  article. 

Le  remboursement  des  cessions  entre  les  divers  services  du 
département  de  la  guerre  s'opâre  au  moyen  d'états  de  change- 
ments d'Imputations,  par  les  soins  de  l'administration  centrale  (1  ). 

Le  remboursement  des  cessions  faites  à  des  services  étrangers 
ou  par  des  services  étrangers  a  lieu  par  ordonnance  de  virement. 
Pour  permettre  à  l'adminislralion  centrale  de  régulariser  les  ces- 
sions faites  de  service  à  service  du  déparlement  de  la  guerre,  à 
d'autres  ministères  ou  par  d'autres  minislères,  les  services  locaux 
lui  adressent  sans  délai  une  expédition  de  la  facture  de  livraison 
(pièce  de  sortie  ou  d'entrée,  suivant  le  cas)  revèlue  de  la  prise  en 
charge  du  réceplionnaïre. 

(1)  Il  n'cil  rien  changé  lui  dispasiliona  spëcitlci  o  l'Algccis  et  i  la  Tunisie  où  le» 
rcmboursBmoiils  se  fonl  par  TcrsomMUa  an  Trésor. 

Les  aftanli  ipAciBUi  oITticluciit  ces  lersotucnts  au  mojeB  des  axiiCFs  qui  l"ur  son» 
hiua.  Si  lo  msiérid  cWe  doil  entrer  >l«nï  loi  complos-molicreB,  ils  se  «onformeni, 
pour  ces  alancea,  >ui  dis|io!ilion9  du  1 IX  du  jirêsent  nrlicle. 
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Le  remboursement  des  cessions  faites  à  des  corps  de  troupe  ou 
à  des  parties  prenantes  isolées  est  effectué  par  versement  au 
Trésor. 

IV.  Des  versements  au  Trésor.  —  Les  versements  au  Trésor  sont 
effectués  en  vertu  d'ordres  de  versement,  qui  sont  émis  d'une 
manière  distincte,  suivant  que  la  somme  versée  doit  rester  défi- 
nitivement acquise  au  Trésor  ou  qu'elle  peut  être  rétablie  ulté- 
rieurement au  crédit  du  département  de  la  guen^e. 

Donnent  lieu  à  la  délivrance  de  récépissés  au  titre  des  «  recettes 
accidentelles  à  différents  titres  »  et  demeurent  définitivement  acquis 
au  Trésor  les  versements  pour  amendes,  retenues  pour  retards, 
frais  d'enregistrement  et  de  timbre  avancés  sur  les  exercices  anté-» 
rieurs. 

Donnent  lieu  à  la  délivrance  de  récépissés  au  titre  des  re^jerse^ 
ments  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères  et  peuvent  être  réta- 
blis au  crédit  du  service,  les  versements  effectués  pour  toute  autre 
cause  que  celles  indiquées  ci-dessus. 

Les  récépissés  de  versement  sont  adressés  au  Ministre  cbaque 
mois^  et  plus  souvent  s'il  est  utile,  pour  permettre  de  faire  réta- 
blir le  montant  des  versements  au  crédit  des  services,  quand  il  y 
a  lieu. 

IV  bis.  Constatation  de  rentrée  du  matériel  dans  les  établissements. 
—  Tout  matériel  qui  entre  dans  un  établissement  à  quelque  titre 
que  ce  soit  est  inscrit,  au  moment  même  de  son  entrée^  sur  un  carnet 
à  souche  (modèle  n»  3)  (i). 

Les  récépissés  provisoires  détachés  de  la  souche  du  carnet 
(modèle  n^  3)  sont  remis  Immédiatement  aux  livranciers  ou  à  leur 
représentant.  Si  cette  remise  ne  peut  avoir  jieu  séance  tenante» 
les  récépissés  demeurent  provisoirement  attachés  à  la  souche. 

Dans  le  cas  où  la  réception  définitive  du  matériel  n'est  pas  pro- 
noncée au  moment  de  son  entrée  au  magasin  et  où,  par  suite  de 
rejet,  il  est  rendu  ultérieurement  au  livrancier,  en  totalité  ou  en 
partie,  la  souche  et  le  récépissé  provisoire  sont  annulés  ou  modi* 
nés  suivant  le  cas. 

V.  Achats  ne  donnant  lieu  qu'à  une  seule  livraison.  —  Au  moyen 
du  récépbsé  provisoire  (modèle  n»  3),  il  est  établi  une  facture  ou 
une  quittance  (modèle  n»  2)  dont  le  talon  justifie  l'entrée  dans  les 
comptes. 

VI.  Achats  donnant  lieu  à  plusieurs  livraisons.  —  En  fin  de 
livraison  et,  dans  les  autres  cas,  en  fin  de  mois,  les  récépissés 
provisoires  (modèle  3)  délivrés  pour  le  matériel  dont  la  réception 
a  été  définitivement  prononcée  sont  échangés  contre  un  récépissé 
comptable  à  talon  (modèle  n»  1)  détaché  d'un  registre  à  souche 
et  portant  décompte  en  argent  du  montant  du  matériel  reçu. 


(1)  Voir  le  I  Vil  bù  pour  les  achats  faits  par  le  seryicc  des  forges. 
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L'entrée  est  justifiée  par  le  talon  du  récépissé  comptable.  On 
annexe  à  celai  qui  est  afférent  à  la  dernière  liyraison  le  talon  de 
la  facture  d'achat  (modèle  n^  2). 

yil.  AckcUt  donnant  lieu  à  livraisons  dans  plusieurs  établisse^ 
ments.  —  Quand,  aux  termes  des  marchés  ou  conventions,  les 
livraisons  doivent  être  faites  dans  plusieurs  établissements,  les 
entrées  sont  justifiées,  comme  il  est  indiqué  au  paragraphe  pré- 
cédent, par  les  talons  des  récépissés  comptables. 

La  facture  générale  produite  à  l'ordonnateur  de  la  place  où 
doit  s*et}ectuer  le  payement  ne  porte  pas  de  prise  en  charge;  elle 
est  appuyée  de  tous  les  récépissés  aiosi  que  des  états  de  retenue 
établis,  s'il  y  a  lieu,  par  chacun  des  comptables  réceptionnaires, 
et  elle  fait  ressortir,  d'une  manière  distincte,  les  quantités  livrées 
à  chaque  établissement  ainsi  que  leur  valeur. 

Après  ordonnancement,  Tordonnateu rétablit  des  extraits  de  la 
facture  générale,  en  ce  qui  concerne  chaque  établissement,  et  il 
les  adresse  aux  comptables  intéressés  pour  être  annexés  au  talon 
du  récépissé  afférent  à  la  dernière  livraison. 

YII  bis»  Dispositions  spéciales  au  service  des  forges.  —  Quand  les 
achats  sont  faits  par  le  service  des  forges,  la  réception  provisoire 
du  matériel,  assurée  dans  les  usines  par  les  soins  de  ce  service,  est 
constatée  par  des  certificats  administratifs  (modèle  n<>  28  ou  29). 
Les  comptables  destinataires  doivent  prendre  en  charge  les  expé- 
ditions faites  par  le  service  des  forges,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
parviennent  aux  établissements.  Dans  la  reconnaissance  du  maté- 
riel faîie  à  l'arrivée,  préalablement  à  la  prise  en  charge,  on  n'a 
pas  à  se  préoccuper  des  rejets  qui  pourront  être  prononcés  ulté- 
rieurement par  application  des  conditions  générales  ou  spéciales 
des  marchés. 

An  moment  de  chaque  livraison  partielle  aux  établissements, 
le  service  des  forges  établit  : 

1*  Les  certificats  (modèle  28  ou  29)  dont  les  minutes  doivent  être 
signées  par  les  industriels  livranciers; 

2«  Deax  extraits  de  ces  certificats  pour  chacun  des  établisse- 
ments destinatadres. 

L'extrait  n«  1  justifie  l'entrée  au  compte  de  gestion  ;  l'extrait  u9  2 
est  adressé  au  Ministre,  pour  être  mis  à  l'appui  de  la  facture  du 
fournisseur. 

En  fin  d'année,  l'extrait  n^  1  est  compris  par  Le  comptable  sur 
le  relevé  (modèle  n»  16). 

Les  remplacements  des  objets  reconnus  défectueux  postérieu- 
rement à  la  prise  en  charge  et  dans  les  conditions  rappelées  ci- 
dessus  sont  effectués  sans  écritures  comptables  et  ne  figurent  qii'é 
dans  des  écritures  auxiliaires. 

inil.  3f  arches  pour  conversion  de  matières  et  objets  appartenant  à 
lEiai.  —  Dans  le  cas  où  de  vieux  métaux  sont  remis  à  un  entre- 
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preneur  pour  être  fondus  et  transformés  en  métal  de  service,  les 
marchés  de  conversion  sont  passés  pour  la  quantité  de  matière 
neuve  à  fournir  et  le  prix  stipulé  doit  être  égal  à  la  valeur  de  celte 
dernière,  sans  déduction  de  celle  des  vieilles  matières.  C'est  éga- 
lement d'après  ce  prix  que,  lors  des  réceptions,  sont  décomptées 
les  pièces  d'entrée  à  inscrire  au  compte  de  gestion. 

Les  marchés  indiquent,  en  outre,  les  quantités  de  vieux  métaux 
à  remettre  à  l'entrepreneur,  sans  que  ces  quantités  puissent 
dépasser  celles  à  livrer  par  eux,  augmentées  du  déchet  résultant 
de  la  transformation.  En  cas  d'incertitude  sur  le  poids  exact  des 
matières  h  transformer,  les  marchés  peuvent  prévoir  une  tolérance 
en  plus  ou  en  moins  qui  ne  doit  pas  dépasser  un  vingtième. 

Le  prix  de  remboursement  des  vieux  métaux  est  calculé  d'après 
leur  valeur  vénale  dans  la  place  où  ils  se  trouvent. 

Le  comptable  qui  les  délivre  est  avisé,  pour  chaque  marché, 
du  prix  de  remboursement  qui  y  est  stipulé.  Chaque  remise  faite 
à  l'entrepreneur  donne  lieu  à  l'établissement  de  deux  factures 
décomptées  (modèle  n^  9),  dont  une  eu  original  et  l'autre  en 
duplicata. 

Quand  rentrepreneur  a  donné  récépissé  sur  ces  deux  expédi- 
tions, le  comptable  met  l'original  à  l'appui  de  ses  comptes;  il  en 
fait  une  copie  qu'il  adresse,  avec  le  duplicata,  à  rordonnaleur 
chargé  d*aquitter  le  montant  de  la  fourniture,  pour  lui  permettre 
de  retenir,  en  temps  utile,  àTentrepreneurla  valeur  des  matières 
reçues.  Il  lui  est  accusé  réception  de  cet  envoi. 

L'entrée  en  magasin  des  fournitures  faites  est  justifiée  comme 
il  est  indiqué  aux  paragraphes  V,  VI,  VII,  et  VII  bis  du  présent 
article. 

En  cas  de  payement  d'acomptes,  l'ordonnateur  déduit  des 
sommes  à  ordonnancer  lemontant  des  piècesde  sortie  (modèle  n^9) 
qu'il  a  reçues. 

En  fin  de  marché  ou  d'exercice,  l'entrepreneur  produit  une 
facture  (modèle  n»  2),  comme  il  est  prescrit  au  paragraphe  111  ci- 
dessus. 

L'ordonnateur  y  annexe  les  duplicata  des  factures  de  livraison 
(modèle  n^  9)  qu'il  a  reçues  ;  il  fait  le  total  des  sommes  qui  y  sont 
portées;  il  l'inscrit  sur  la  facture  de  l'entrepreneur  à  la  suite  des 
mandats  d'acompte  payés  et  sous  le  titre  :  Montant  des  remis:s  de 
matières  détaillées  dans  les  factures  de  livraison  ci-annexées^  et  il  le 
déduit  de  la  somme  à  ordonnancer. 

Les  copies  des  factures  (modèle  n^  9)  Font  jointes  aux  pièces 
destinées  à  la  liquidation  de  la  dépense. 

Pour  permettre  aux  comptables  qui  ont  délivré  les  matières  de 
porter  la  preuve  du  remboursement  sur  les  originaux  des  pièces 
de  sortie  mises  à  l'appui  du  compte  de  gestion,  avis  leur  est  don  Dé 
par  l'ordonnateur  de  la  date  et  du  numéro  du  mandat  émis  powr 
solde  de  la  facture  sur  laquelle  la  retenue  a  été  opérée.  En  outre» 
en  inscrivant  ce  mandat  au  bordereau  mensuel  des  mandats  émis 
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{n9  \Tl  de  la  nomenclatare  des  imprimés),  l'ordonnateur  porte  en 
regard,  dans  la  dernière  colonne  du  bordereau,  le  montant  de  la 
retenue  opérée  avec  la  mention  suivante  :  Retenue  de  la  valeur  des 
tnàiières  cédéeê. 

Les  établissements  et  les  sous-inspections  des  forges  qui  ont 
passé  des  marchés  pour  conversion  de  matières  appartenant  à 
rstat  adressent  an  Ministre,  dans  les  premiers  jours  de  Tannée, 
no  état  (modèle  no  i3)  faisant  connaître  la  quantité  et  la  valeur 
des  yietlles  matières  cédées,  dont  les  produits  de  transformation 
n'ont  pas  encore  été  livrés  aux  établissements  réceptionnaires  à  la 
date  du  3i  décembre  de  Tannée  précédente.  Ces  vieilles  matières 
sont  décomptées  au  prix  prévu  pour  elles  dans  les  marchés  de 
conversion. 

Les  qoantîfés  en  cours  de  transformation  qui  figurent  sur  les 
états  sont  reportées  dans  les  résumés  généraux  sous  la  rubrique  : 
En  trafisformaiion  dans  les  ateliers. 

Les  mèmes^  dispositions  peuvent  être  appliquées  dans  tous  les 
cas  où  des  matières  et  objets  sont  délivrés  à  des  entrepreneurs 
pour  être  employés  dans  la  confection  du  matériel  neuf. 

Les  marchés  passés  avec  l'industrie  pour  la  réparation  ou  la 
transformation  du  matériel  ne  donnent  lieu  à  aucun  mouvement 
dans  les  comptes-matières.  La  délivrance  du  matériel  aux  entre- 
preneurs et  la  remise  faite  par  eux  ne  figurent  que  sur  les  livres 
auxiliaires.  Si,  après  transformation,  le  matériel  doit  être  classé 
sons  un  antre  numéro  de  la  nomenclature,  cette  opération  donne 
lieu  à  Télablissement  de  certificats  administratifs  (modèle  n^^^  6 
et  10). 

K.  Achats  payés  directement  par  les  comptables.  —  Aux  termes 
de  l'article  81  du  règlement,  tous  les  achats  qui  ont  pour  consé- 
quence une  entrée  dans  les  comptes-matières  doivent  être  payés 
par  mandats  directs  et  il  est  interdit  aux  comptables  d'en  acquitter 
le  montant  au  moyen  de  leurs  avances. 

Toutefois,  dans  certains  cas  où  l'ordonnancement  direct  pré- 
senterait des  difficultés  exceptionnelles,  le  comptable  peut  être, 
par  décisions  spéciales  du  directeur,  autorisé  à  les  payer. 

Dans  ce  cas,  il  est  fait  au  comptable  des  avances  spéciales,  et 
11  est  jnstifîô  de  leur  emploi  par  la  production  de  bordereaux  des 
pièces  et  quittances  distincts  appuyés  des  autorisations  motivées 
du  directeur. 

Gomme  il  importe  que  le  montant  des  avances  de  cette  nature 
soit  strictement  égal  à  celui  des  payertients,  le  comptable  peut 
acquitter  les  dépenses  d*achat  sur  les  fonds  dont  il  dispose,  sauf 
à  obtenir  ensuite  une  avance  spéciale,  pour  la  justification  de 
laquelle  il  produit  les  factures  d'achat. 

L'entrée  dans  les  comptes-matières  est  justifiée  par  les  talons 
de  factores  (modèle  n»  2). 

Qoaod  if  s'agit  de  livraisons  de  peu  d'importance,  comme  celles 


r 
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des  projectiles  recueillis  par  les  habitants,  etc.,  etc.,  il  n'est  pas 
établi  de  facture  (modèle  n9  2)  et  ces  opérations  ne  sont  régula- 
risées que  mensuellement. 

A  la  fin  de  chaque  mois ,  le  garde  comptable  récapitule  les 
livraisons,  par  unilé,  dans  un  bordereau  à  talon  (modèle  n»  4)  et 
il  en  prend  charge  comme  :  Reçu  de  divers. 

L'agent  spécial  conserve  comme  valeurs  en  caisse  les  quittances 
des  sommes  qu'il  a  payées  pendant  le  mois.  En  lin  de  mois,  il 
inscrit  au  bordereau  (modèle  n^  4)  le  montant  des  payements 
effectués  et  en  porte  le  total  en  dépense  au  journal  de  caisse. 

Le  bordereau,  appuyé  des  quittances,  est  produit  au  payeur  poor 
justifier  de  l'emploi  des  avances;  le  talon  justifie  l'entrée  dans  les 
comptes-matières. 

X.  Versements  de  pièces  d'armes  par  les  corps  de  troupe.  —  Quand 
le  Ministre  autorise  les  corps  de  troupes  à  verser  les  pièces  d'ar- 
mes inutiles,  l'opération  est  justifiée  par  des  factures  décomptées 
(modèles  n<»5  et  9),  comme  il  est  indiqué  au  paragraphe  XV 11  cî- 
après. 

.  Le  corps  livrancier  est  remboursé  conformément  aux  prescrip- 
lions  du  règlement  du  30  août  1884. 

XL  Appels  ou  réquisitions  à  charge  de  payement.  —  Les  entrées 
résultant  de  réquisitions  ou  d'appels  faits  à  charge  de  payement 
sont  justifiées  par  les  talons  des  factures  (modèle  n*  2)  ou,  à  dé- 
faut, par  des  cerlificats  administratifs  (modèle  n^  6). 

Ces  pièces  portent  décompte  de  la  valeur  du  matériel  et  indi- 
quent le  mode  qui  a  été  adopté  pour  le  payement. 

XII.  Réintégration  d'un  matériel  précédemment  imputé.  —  Quand 
le  Ministre  autorise  la  réintégration  en  magasin  d'un  matériel 
perdu,  dont  la  valeur  avait  été  remboursée  par  ceux  qui  en  étaient 
responsables,  rentrée  est  justifiée  par  un  certificat  administratif 
(modèle  n*"  6),  qui  est  décompté  et  sur  lequel  on  mentionne  la  date 
et  le  mode  du  payement. 

Si  la  réintégration  a  donilé  lieu  à  l'établissement  d'un  procès- 
verbal,  un  extrait  en  est  annexé  au  certificat  administratif. 

XIII.  Produits  des  polygones,  jardins  et  terrains  militaires  utilisés 
dans  le  service.  —  Il  est  tenu  un  carnet  dont  la  forme  est  appro- 
priée à  la  nature  des  produits  recueillis  et  sur  lequel  on  inscrit 
journellement  leur  quantité  et  leur  valeur.  Ce  carnet  est  totalisé 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  et  l'entrée  dans  les  comptes  est  justi- 
fiée par  un  certificat  administratif  (modèle  n^  6)  portant  dëcon^pte 
de  la  valeur  des  produits. 

Au  31  décembre,  il  est  adressé  au  Ministre  un  relevé  des  certi- 
flcats  trimestriels  pour  lui  permettre  d'en  ordonnancer  le  mon* 
tant  au  profit  du  Trésor  (1). 

(4)  Le  relevé  des  cerliûcaU  trimestriels  fait  connaître,  en  même  tcmus  que  la  Taleor 
des  produit^,  le  montant  des  frais  de  récolte  ;  rordCDDancement  n'est  effectué  qo^  pMir 
la  différence  entre  ces  deui  sommes. 
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XIV.  Cettion  de  mmitlère  d  Ministère.  —  Les  entrées  résultant 
de  ces  cessions  sont  justifiées  par  des  factures  (modèle  n^  5)  ou, 
à  déiant,  par  des  certificats  administratifs  (modèle  n"  6).  Si 
elles  sont  justifiées  par  une  facture,  le  comptable  réceptionnaire 
indique  sur  cette  pièce,  ea  regnrd  de  chaque  article,  le  numéro 
de  nomenclature  sous  lequel  il  figurera  dans  la  comptabilité  du 
service. 

Les  sorties  résultant  de  cessionn  à  d'autres  minislëres  sont  jus- 
tifiées par  des  factures  (modèle  n"  9)  portant  décompte  de  la 
somme  &  rembourser.  Ce  décompte  est  établi  d'après  les  prir  fixés 
par  le  Minisire,  ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  de  la  nomenclature. 

Ces  factures  sont  revêtues  de  la  prise  en  chaîne  du  service 
réoeplionnaire  et  mentionnent  le  mode  de  remboursement  du 
matériel  cédé. 

XV.  Versement  à  litre  gratuit  ou  onéituz  toit  entre  le»  services  du 
département  de  la  guerre,  soit  entre  les  comptables  du  même  service. 
—  Tout  comptable  qui  reçoit  l'ordre  de  délivrer  ou  d'expédier  du 
matériel  à  un  comptable  du  même  service  ou  d'un  autre  service, 
établit  deux  factures  de  livraison  ou  d'expédiiion  (modèks  u°^  5 
et  9).  Ces  factures  sont  classées  parmi  les  entrées  ou  sortieii  dV- 
dre,  quand  les  versements  ont  lieu  enlre  maga.sins  du  même  ser- 
vice à  l'intérieur,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Elles  sont  classées 
parmi  les  entrées  ou  sorties  réelles  dans  tous  les  autres  cas. 

Quand  le  comptable  réceptionnaire  a  porté  sa  prise  en  cfiarga 
sur  ces  deux  factures,  il  met  la  première  k  l'appui  de  ses  comptes 
pour  jusliUer  l'entrée  et  il  renvoie  la  seconde  à  l'expéditeui  pour 
justifier  la  sortie. 

Si  certaines  parties  du  matériel  à  expédier  ont  besoin  de  répa- 
rations ou  si  l'expédition  comprend  des  unités  collectives  iiicona- 
Slètes,  mention  en  est  faite  par  l'expéditeur  dans  la  colonne 
'observations  des  factures. 

Quand  le  versement  du  matériel  est  fait  h  charge  de  payement, 
les  factures  sont  décomptées  d'après  les  prix  fixés  par  le  Minisire 
ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  de  nomenclature  et  l'on  y  men- 
tionne le  mode  de  remboursement  du  matériel. 

En  cas  de  versement  d'un  service  à  un  autre,  le  desUnalairc 
doit  indiquer,  en  regard  de  chaque  article,  le  numéro  de  la 
nomenclature  sous  lequel  il  figurera  dans  ses  comptes. 

Les  factures  de  livraison  ou  d'expédition  du  matériel  doivent 
être  adressées  aux  destinataires  dans  un  délai  de  deux  jours  au 
plus  après  leur  date. 

Le  récépissé  de  matériel  doit  être  envoyé  au  comptable  livran- 
cier  ou  expéditeur  au  plus  tard  dans  un  délai  de  dix  jours  après 
la  réception  du  matériel  soit  en  gare,  soit  en  magasin. 

XVI.  Dei  versements  entre  êlahlissemenls  d'une  même  place.  —  ^" 
opère  de  la  même  manière  en  cas  de  versements  entre  des  oi"- 
blissements  existant  dans  la  même  place. 
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Toutefois,  quand  les  mouvements  ont  pour  objet  une  répara- 
tion ou  une  transformation,  il  n'en  est  fait  écriture  que  dans  des 
livres  auxiliaires. 

A  cet  effet,  il  est  tenu  dans  chaque  établissement  qui  ne  pos- 
sède pas  d'ateliers  un  carnet  des  demandes  à  réparer  (modèle  n®  35). 
Il  est  ouvert  dans  les  ateliers  un  registre  des  mouvements  journa- 
liers (modèle  n^  36]  ;  ces  registres  sont  tenus  comme  il  est  indiqué 
à  Tarticle  76. 

XYII.  Versements  entre  les  établissements  militaires  et  les  corps  de 
troupe.  —  Les  mouvements  entre  les  établissements  et  les  corps 
de  troupe,  en  ce  qui  concerne  le  matériel  d'artillerie  proprement 
dit,  s'e£fectuent  conformément  aux  dispositions  de  l'instruction 
du  24  octobre  1890. 

On  se  conforme,  pour  les  réparations  à  faire  à  ce  matériel,  aux 
règles  posées  au  paragraphe  précédent,  et  il  est  tenu  dans  chaque 
corps  un  carnet  modèle  n9  35. 

Quant  au  matériel  non  visé  à  l'article  i^^  de  l'instruction  du 
24  octobre  1890,  les  entrées  et  les  sorties  sont  classées  parmi  les 
entrées  et  les  sorties  réelles  et  donnent  lieu  à  rétablissement  des 
mêmes  pièces  que  les  mouvements  entre  comptables  du  même 
service. 

La  valeur  du  matériel  non  représenté  ou  mis  hors  de  service  est 
décomptée  suivant  les  règles  posées  dans  l'article  4,  §  III,  ci- 
dessus.  Le  montant  des  détériorations  est  évalué  d'après  les  tarifs 
ministériels  ou,  à  défaut,  à  prix  débattu. 

Les  imputations  faites  sont  détaillées  dans  un  état  (modèle 
no  14)  qui  est  remis  au  corps  livrancier  et  qui  lui  sert  à  effectuer 
le  versement  au  Trésor  du  montant  de  ces  imputations.  Le  talon 
dudit  état  donnant  la  preuve  du  versement  est  annexé  à  la  pièce 
d'entrée. 

XVIII.  Prêts  de  matériel.  —  La  délivrance  du  matériel  à  litre 
de  prêt  dans  les  conditions  déterminées  aux  articles  14  et  82  du 
règlement  est  une  sortie  réelle  ;  elle  donne  lieu  à  l'établissement 
d'une  facture  (modèle  n®  5)  qui  est  remise  à  la  partie  prenante 
et  d'une  facture  (modèle  n^  9)  qui  appuie  la  sortie  dans  les  écri- 
tures du  comptable. 

Ces  deux  factures  sont  décomptées  d'après  les  prix  fixés  par  le 
Ministre  ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  de  la  nomenclature.  La 
partie  prenante  y  appose  son  récépissé  auquel  elle  ajoute  la  men- 
tion suivante  :  «  Je  reconnais  en  outre  que  la  valeur  du  matériel  dont 
j'ai  pris  charge  s'élève  à  la  somme  de » 

Les  réintégrations  sont  justifiées  par  les  talons  des  récépissés 
comptables  (modèle  n^  1^  remis  aux  intéressés.  En  cas  d'imputa- 
tions, on  opère  comme  il  a  été  spécifié  pour  les  corps  de  troupe 
au  paragraphe  XYII,  mais  en  prenant  pour  base  des  décomptes 
les  prix  indiqués  dans  la  facture  de  livraison. 

Si  la  réintégration  n'a  pas  lieu  dans  rétablissement  livrancier, 
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la  partie  prenante  doit  présenter  aa  comptable  réceptionnaire  la 
facture  de  Ityraison  qai  lui  a  élé  remise.  Ce  dernier  avise  immé- 
diatement le  comptable  qui  a  fait  la  délivrance,  et  cet  avis  est 
annexé  an  registre  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'article  14  ci- 
dessas. 

XIX.  Matériaux  d'emballage.  —  On  entend  par  matériaux  d'em- 
ballage les  caisses  pleines  ou  à  claire-voie,  la  toile,  la  ficelle,  le 
papier,  les  clous,  l'étoupe,  etc.,  à  l'exclusion  des  caisses  d'armos, 
caisses  à  pondre,  et  autres  récipients  réglementaires  (1)  auxquels 
toutes  les  dispositions  générales  concernant  le  matériel  doivent 
être  appliquées. 

Les  malérianx  d'emballage  employés  à  la  confection  des  colis 
sont  inscrits  par  l'expéditeur  au  verso  des  factures  (modèles  n^^'  5 
et  9). 

Il  est  tenu  dans  chaque  gestion  un  registre  des  matériaux  d'em- 
tatlage  {modèle  n^  {5),  L'expéditeur  y  inscrit  les  quantités  em- 
ployées pour  confectionner  les  colis  ;  le  réceptionnaire  porte  sur 
ce  registre  les  quantités  de  matériaux  trouvées  lors  de  leur  démo- 
lition, suivant  leur  état  {bon  ou  hors  de  service). 

Le  livre  auxiliaire  est  totalisé  et  balancé  en  fin  de  trimestre, 
certifié  par  le  comptable  et  vérifié  par  l'autorité  chargée  de  la 
surreiliance.  Les  résultats  de  la  balance  sont  reportés  sur  des 
certificats  administratifs  (modèle  n®  6  ou  modèle  no  10,  suivant 
le  cas),  qui  justifient  rentrée  ou  la  sortie  dans  les  comptes. 

L'inscription  des  entrées  au  registre  des  matériaux  d'emballage 
n'a  Vteu  qo* après  que  les  colis  ont  été  démolis  et  que  ces  maté- 
riaux sont  devenus  susceptibles  de  réemploi.  Ainsi,  les  étoupes 
que  contiennent  les  caisses  à  munitions  n'y  sont  portées  que 
lorsque  ces  caisses  ont  été  vidées. 

Les  frais  d'emballage  entrent  dans  les  dépenses  d'exploitation 
du  service  iivrancier;  en  conséquence,  dans  le  cas  de  cession  de 
matériel  à  charge  de  payement  entre  les  services  du  département 
de  la  gaem.  Ta  valeur  des  matériaux  d'emballage  n'est  pas 
d recomptée  sur  les  factures. 

XX.  Versements  entre  les  magasins  eVles  ateliers  ou  autres  services 
^hnrgés  de  Vemploi  du  matériel.  —  Les  mouvements  de  toute 
nature  entre  le  magasin  et  les  ateliers  ou  les  services  d'exploi- 
tation donnent  lieu  à  des  entrées  ou  à  des  sorties  réelles  qui  sont 
justifiées  conformément  aux  dispositions  de  l'article  76  de  la 
présente  instruction. 

Les  sorties  de  matériaux  délivrés  pour  la  construction  et  la 
T'-paration  des  immeubles  et  les  entrées  de  matériaux  provenant 
d-f  leur  démolition  sont  justitiées  par  des  certiQcals  administratifs 
!noièle  n«  10  ou  6). 

*  f  )  Le»  cowoiioes  en  cordage  pour  le  transport  des  projcetU<*s  ne  sont  pas  considérées 
^  oifzie  fliatérûax  d'emballage. 
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XXI.  Excédents^  bonis,  déficits,  avaries.  --  Les  excédents  et 
bonis  de  tonte  nature,  le  versement  en  magasin  des  produits  pro- 
venant de  la  fouille  des  buttes,  les  naissances  de  poulains  don- 
nent lieu  à  des  entrées  réelles  qui  sont  justifiées  par  un  certificat 
administratif  non  décompté  (modèle  n®  6)  mentionnant,  le  cas 
échéant  (1),  la  date  du  procès-verbal  dnus  lequel  ils  ont  été 
constatés. 

Les  pertes,  avaries,  déficits  reconnus,  soit  à  l'arrivée  à  desti- 
nation, soit  en  magasin,  les  déchets  de  conservation,  la  destruc- 
tion du  matériel,  sont  constatés  par  un  procès-verbal  et  donnent 
lieu  à  des  sorties  réelles  qui  sont  justifiées  par  un  extrait  de  pro- 
cès-verbal (modèle  no  12). 

Ces  entrées  et  ces  sorties  sont  passées  en  écritures  immédia- 
tement après  la  clôture  du  procès-verbal,  sans  attendre  qu'il  ail 
été  statué  sur  les  responsabilités  engagées,  (^uand  le  chef  du  ser- 
vice a  reçu  avis  de  la  décision  de  l'autorité  compétente,  il  inscrit 
cette  décision  sur  l'extrait  du  procès-verbal  qui,  en  cas  d'impu- 
tation, est  complété  par  la  mention  du  versement  au  Trésor. 

Dans  le  cas  de  perte  des  matières  et  objets  dont  les  ateliers 
sont  détenteurs,  le  comptable  remplace  immédiatement,  sur 
l'ordre  de  l'autorité  qui  a  dressé  le  procès-verbal,  les  matières  et 
objets  perdus.  La  sortie  dans  ses  comptes  est  justifiée  par  Textraît 
du  procès- verbal.  Le  payement  des  imputations,  quand  il  y  a  lieu, 
est  poursuivi  contre  qui  de  droit. 

Si  le  comptable  n'a  pas  en  magasin  les  ressources  nécessaires 
pour  effectuer  le  remplacement,  les  matières  et  objets  perdi.s 
sont  réintégrés  pour  ordre  en  magasin  au  moyen  d'un  bulletin  de 
remise  et  le  comptable  s'en  porte  immédiatement  en  sortie  au 
moyen  d'un  extrait  du  procès- verbal. 

XXII.  Remises  au  domaine,  —  La  sortie  du  matériel  qai  est 
remis  au  domaine  comme  n'étant  pas  susceptible  d'être  utilisé  ou 
réemplové  par  conversion  est  une  sortie  réelle  justifiée  par  un 
extrait  au  procès-verbal  de  vente  (modèle  n«  12  bis).  Les  extraits 
sont  établis  par  service  et  ils  sont  certifiés  par  l'agent  des 
domaines  qui  a  procédé  à  la  vente. 

XXIII.  Changements  dans  la  classification  du  matériel.  Dislocation 
d'unités  collectives.  —  Quand,  par  suite  de  mise  hors  de  service  ou 
pour  toute  autre  cause,  un  matériel  doit  être  classé  sous  un  autre 
numéro  de  la  nomenclature  que  celui  sous  lequel  il  figure  dans 
les  comptes,  ce  changement  de  classification  donne  lieu  à  l'éta- 
blissement de  certificats  administratifs  (modèles  n^*  7  et  il). 

Ces  deux  pièces  doivent  porter  la  même  date. 
On  opère  de  même  quand  il  s'agit  de  composer  ou  de  disloquer 
une  unité  collective. 


(1)  Eiemplo  :  les  excédents  révélés  dans  tes  existants  en  mmgoiim  doaneat 
lieu  a  la  prodacUoo  de  procès -ferbaux. 
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Art.  51  et  52.  (Sans  observations.) 

Emmagasioement  du  matériel. 

Art.  53.  L'arrangement  du  matériel  est  d'une  haute  importance 
pour  permettre  d'en  constater  Tétat  et  la  quantité.  Les  officiers 
chargés  de  la  surveillance  des  magasins  doivent  particulièrement 
porter  leur  attention  sur  cette  partie  du  service. 

A  moins  d'impossibilité,  la  réserve  de  guerre  doit  être  placée 
dans  des  magasins  spéciaux.  Dans  les  magasins  de  harnache- 
ment, quand  les  pièces  de  harnachement  ne  font  pas  partie 
d'unités  collectiyes,  on  doit  arrimer  séparément  (belles  qui  sont 
neuves  et  celles  qui  ont  déjà  servi.  Enfin,  on  doit  disposer  séparé- 
ment le  matériel  détérioré  qui  ne  serait  pas  immédiatement  utili- 
sable, celui  qu'on  veut  proposer  pour  la  réforme,  celui  qui  est 
hors  de  service. 

Sur  chaque  groupe,  sur  chaque  pile  ou  sur  chaque  travée,  il 
est  placé  une  étiquette  qui  indique  le  numéro  de  la  nomenclature, 
la  désignation  du  matériel  et,  à  tout  instant,  résistant  dans  le 
groupe,  la  pile  ou  la  travée. 

Lorsque,  conformément  à  la  nomenclature,  l'existant  est  indiqué 
ao  poids  ou  an  volume,  on  ajoute  sur  l'étiquette  le  nombre  (i)  des 
objets  toutes  les  fois  quM  doit  en  résulter  plus  de  facilités  pour  la 
constatation  des  existants. 

Il  est  tenu,  en  outre,  dans  tous  lès  établissements,  des  écritures 
auxiliaires  faisant  connaître  la  répartition  et  la  quantité  du  maté- 
riel par  magasin  et  par  emplacement  (Instruction  du  31  mai  1891). 

Recensement  da  matériel. 

Art.  54.  Toutes   les   opérations  de  comptage,   cubage,   mé« 
trage,  etc.,  auxquelles  donnent  lieu  les  recensements  sont  exé- 
cutées par  les  détenteurs  responsables,  aidés  du  personnel  sous 
lenrs  ordres,  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'autorité  qui 
procède  au  recensement. 
Les  constatations  ainsi  effectuées  sont  définitives. 
Quand  les  recensements  sont  faits  par  des  commissions  d'offi- 
ciers«  les  écritures  élémentaires  relatives  à  ces  opérations  sont 
certifiées  par  les  officiers  qui  y  ont  procédé,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  et  conservées  dans  les  archives  de  l'établissement. 

Différences  entre  les  écritures  el  les  eiistants. 

Art.  55.  Si  la  comparaison  entre  les  résultats  de  la  balance  des 
écritures  et  ceux  du  recensement  fait  ressortir  des  difiérences, 
elles  sont  constatées  dans  un  procès-verbal  rapporté  par  le  chef 
de  service,  signé  de  lui  et  du  comptable. 

—  '  „    ,  «  ■  ,       , 

(4)  QoaBd  le  mttériel  poarTU  des  étiquettes  donnant  ces  indications  est  livré  aux 
alelMn,  les  bons  promoires,  les  relerés  (modèle  n*  32)  et  les  feuilles  d'ouvragd  font 
égaJemeot  coonallre  le  nombre,  en  même  temps  que  le  poids  on  le  Yolume. 
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Les  excédents  ou  les  dêQcits  sont  immédiatement  portés  en 
entrée  ou  en  sortie,  sans  attendre  qu'il  ait  été  statué  sur  les  res- 
ponsabilités encourues. 

Le  procès-Verbal  fait  connaître  les  causes  présumées  des  diffé- 
rences, les  explications  du  comptable  et  les  conclusions  du  rap- 
Sorleur;  il  est  soumis  à  Thomologalion  du  directeur  et  adressé  en 
eux  expéditions  au  Ministre,  qui  statue  et  renvoie  à  rétablisse- 
ment une  expédition  revêtue  de  sa  décision. 

Quand  les  recensements  sont  faits  par  un  inspecteur  général  ou 
par  les  directeurs  d'artillerie,  les  procès-verbaux  sont  rapportés,' 
sur  leur  invitation,  par  Tofficier  cbef  de  service. 

Si  les  procès- verbaux  sont  établis  par  les  fonctionnaires  du 
corps  du  contrôle  de  l'administation  de  l'armée,  il  en  est  adressé 
une  expédition  au  Ministre  ;  une  autre  est  remjse  à  l'officier  chef 
de  service  qui  en  transcrit  les  résultats  sur  un  procès-verbal  ainsi 

formulé  :  «  Nous ,  vu  le  procès-verbal  rapporté  le par 

M ,  contrôleur de  l'administration  de  l'armée,  duquel  il 

résulte,  etc ,  etc »  Le  chef  de  service  se  conforme,  pour 

l'établissement  de  cet  acte  et  pour  la  suite  à  y  donner,  aux  pres- 
criptions des  premiers  alinéas  du  présent  article;  il  fait  porter 
immédiatement  en  entrée  ou  en  sortie  les  différences  constatées 
par  le  fonctionnaire  du  contrôle. 

Art.  56,  57,  58.  (Sans  observations.) 

Mode  de  comptabililé. 

Art.  59.  Cet  article  contient  une  disposition  nouvelle  sur  laquelle 
il  est  utile  d'appeler  l'attention. 

Les  prêts  d'un  service  à  l'autre  n'étant  plus  autorisés,  tout 
comptable  qui  est  détenteur  de  matériel  appartenant  à  d'autres 
services  devient,  en  principe,  comptable  de  ces  services.  En  con- 
séquence, il  tient  des  écritures  distinctes  et  produit  un  compte  de 
gestion  au  titre  de  chacun  d'eux. 

Il  en  est  toujours  ainsi  pour  le  matériel  des  autres  services 
utilisé  par  celui  de  l'artillerie  pour  ses  propres  besoins  (1). 

Le  service  de  Tartillerie  supporte  les  frais  d'entretien  et  de  répa- 
ration de  ce  matériel.  S'il  en  a  fait  emploi  pour  satisfaire  à  des 
besoins  autres  que  ceux  auxquels  le  service  livrancier  doit  norma- 
lement pourvoir  (2),  il  supporle,  outre  les  frais  d'entretien,  le 
montant  de  la  perte  ou  de  la  raoins-value,  quelle  qu'en  soit  la 
cause,  même  dams  le  cas  de  force  majeure. 

La  surveillance  administrative,  ainsi  que  la  vérification  et  l'ar- 
rêté des  écritures  et  des  comptes  relatifs  à  ce  matériel  sont  assurés 
par  les  officiers  d'artillerie. 


(i)  Exemple  :  Récipients  du  service  des  poudres  et  ?a!pétrcs  et  matériel  du  ^rvice 
télégraphique  du  service  du  gpiiic  utilisés  dans  les  établissements  de  l'artillerie. 

(i)  Exemple  :  Emploi,  pour  abriter  des  outils,  du  matériel,  etc.,  de  ieotes  délifrées 
par  le  service  du  campement. 
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Quand  le  service  de  l'aitillerie  n'atilUe  pas  pour  ses  besoins  le 
latériel  des  aatres  services  dont  il  est  délenleur  el  qu'il  l'a  sitn- 
plement  en  dépAt,  ce  matériel  est  maintenu  dans  les  comptes  de 
gestion  des  services  auxquels  il  appartient.  Les  gardes  compta- 
bles et  les  employés  de  l'artillerie  qui  en  ont  la  gardesont  consti- 
tués gérants  d'annexés  au  litre  de  chacun  d'eux. 

De  même,  quand  le  matériel  de  l'artillerie  est  en  dépàt  dans 
d'autres  services,  les  détenteurs  sont  constitués  givrants  d'an- 
neses  de  la  place  ou  de  I  établissement  d'artillerie  désigné  par  le 
Ministre. 

La  surveillance  administrative  du  matériel  en  d'ipAt,  la  vériG- 
cation  et  l'arrËlé  des  comi'tcs  sont  assurés  par  les  autorités  char- 
gées de  la  direction  des  services  auxquels  le  matériel  upparlient. 
Les  représentants  locaux  des  services  intéressés  se  concerleni, 
quand  il  y  a  lieu,  pour  l'exécution  des  opérations  que  peut  exiger 
la  surveillance  administrative. 

Les  armes  délivrées  au  service  du  génie  pour  être  remises  â 
certains  employés  de  ce  service  continuent  à  figurer  dans  le 
compte  de  gestion  de  la  place  comptable  la  plus  voisine  de  la 
chefferie  à  laquelle  les  employés  appartiennent.  L'adjoint  comp- 
table de  celte  chelTerie  est  considéré  comme  gérant  d'une  annexe 
de  la  place  comptable  d'artillerie. 

Les  effets  d'équipement  délivrés  au  service  de  l'artillerie  pour 
Ôtre  remis  à  certains  employés  de  ce  service  continuent  à  figurer 
dans  le  compte  de  gestion  du  magasin  de  l'habiliement  de  la 
région.  Le  garde  comptable  de  la  place  à  laquelle  appartiennent 
les  employés  est  considéré  comme  gérant  d'une  annexe  de  ce  ma- 
gasin. 

Les  écritures  à  tenir  dans  les  annexes  sont  indiquées  à  l'ar- 
ticle 60  ei-aprés. 

AeeUlroi  i  Itnir. 

Art.  60.  1.  Hegislres-journaux  et  cùmptei  de  geslhn.  —  Les  in- 
slrnctiona  placées  en  tète  des  modèles  annexés  au  règlement  indi- 
quent le  mode  suivant  lequel  ces  registres  doivent  élre  tenus. 

11  convient  de  remarquer  que  l'iiiscrlption  des  dépenses  an  re- 
gistre-journal des  entrées  et  au  compte  de  ge^lion  est  la  seule 
indication  qui  distingue  les  entrées  à  charge  de  payement  des 
entrées  sans  dépenses  en  deniers.  11  importe  donc  que,  pour  les 
fournitures  donnant  lieu  à  plusieurs  livraisons,  la  dépense  inscrite 
sur  chaque  récépissé  comptable  décompté  soit  reportée  sur  les 
registres  en  même  temps  que  les  quantités  du  matériel  reçu. 
Quand  les  livraisons  sont  terminées,  le  comptable  doit  s'assurer 
que  le  total  des  inscriptions  partielles  est  égal  uu  montant  de  la 
facture.  En  outre,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  seules 
dépenses  à  inscrire  dans  les  comples-matiÊreft  sont  celles  qui 
j-ésultent  d'achats  ou  de  cessions  el  dont  les  pièces  juslilicative» 
AwwfiB  1893.  N-  4.  21 
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Boal  tkabséoft  de  la  Leline  P  dans  la  nemettcIaiiuBe  qui  fait  sniite 
aroifèjgleineiit. 

'  La  noD.vaeba  modèJa  du  compte  de  geaiion  camporlani  une 
CDlomid  peur  ehacuA  es»  eserdces  qui  peavexU  sa^airlar  la 
d^enâe  du  matériel  reçu,  cette  dépensa  doit  toujours  ètrainsarite 
sous  la  même  date  quie  l'entrée  en  roagaain,  eL  dans  la  ealoajie 
afiiérente  à  l'exercice  qui  doit  en  supporter  Timpijiatiaik. 

Afin  de  permettre  au  Ministre  deconnaîlre  la  valeur  des  entrées 
faites  peudfiuit  le  mois  de  janvier  au  titre  de  Texercice  précédent 
le  compte  de  gestion  de  chaque  année  est  accompagné  d'un  relevé 
des  entrées  faites  à  ce  titre*  Ce  relevé,  extrait  du  compte  de  ges- 
tion, de  Tannée  courante^  est  établi  pan:  le  comptable  et  vérifié  par 
le  directeur; 

n.  Comptabilité  des  annexes.  —  La  comptabilité  des  annexes 
dont  le  personnel  et  le  matériel  appartiennent  au  service  de 
rartillerie  est  tenue  conformément  aux  règlements  spéciaux  à  ce 
service. 

Quand  les  gardes  ou  d'autres  employés  de  rartillerie  sont  con- 
stitués gérants  d'annexés  au  titre  d  un  autre  service,  ils  tiennent 
les  écritures  suivantes  : 

i^  Un  registre  journal  (modèle  n«  47)  des  entrées  et  des  sorties; 

2®  Un  inventaire  permanent  (modèle  n®  48). 

Les  comptables  des  établissements  dont  dépendent  les  annexes 
tiennent  pour  chacune  d'elles  un  double  de  ces  registres. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  les  gérants 
d'annexés  adressent  au  comptable  un  extrait  de  TinvEentaire  per- 
manent indiquant,  pour  chacune  des  unités  qui  ont  fait  mouvement 
dans  le  trimestre  précédent ,  le  chiffre  des  existants  au  dernier  joar 
de  ce  trimestre. 

Le  comptable  vérifie  cet  extrait,  s'assure  de  la  concordance  de 
ses  écritures  avec  celles  du  gérant,  demande,  s'il  y  a  lieu,  des 
explications  à  ce  dernier  et  lui  renvoie  l'extrait  revêtu  de  son 
visa  de  vérification  le  15  du  même  mois  au  plus  tard. 

111.  C(fie  des  livres.  —  Les  livres  de  la  comptabilité  réglemen- 
taire et  auxiliaire  sont  cotés  et  paraphés  par  lesoommandanUde 
rartillerie,  les  sous-directeurs  et,  dans  les  places  secondaires, 
«par  les  officiers  chargés  du  service.  Dans  les  écolea  d'artilkirie^ 
cette, foifmalité  est  remplie  parle  directeur. 

Durée  des  lifres. 

Art.  6i.  L'article  61  du  règlement  prescrit  qo»lea 
relatives  èi  chaque  gestion  doivent,  être  déeritea  aôpacéaieoi 
les  comptes.  Pour  suppléer  au  renouvellefflent  du  compte  de 
tion  et  éviter  le  travail  considérable  qu'il  esiiralfieraÂt  dans  oer- 
tain»  cas,  il  est  procédé  commo  il  suit  : 

Après  avoir  inscrit  toutes  les  opérations  relatives  à  sa  geaiioa^ 
y  compris  las  entrées  ei  les  sorties  résultant  d'ensédenia  o<a  «ie 
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dûriciU  G0«3talé8  lova  de  la  remise  du  setvieBv  L»  comptuLlv-âui- 
lanl  porle  à  l'eatre  rouge,  daas  la  colonDe  Si  du  comple  de  ge»- 
tlon  ($o('li«a  d'ardre),  suus^lâ  litre  «  remue  de  ssrvitt  *,  1m  quan- 
lités  resLaQt  en  mngasin  au  raamenl  de  la  clAEiire  d«  sa  gosliaa. 
Le  cùDoptabie  enlranl  inscrit  également  â  l'encre  rouge  lea  mèineB 
(;u:tntitâs  dans  la  colonna  IS  (eiitnJcs  d'ordre)  sous  le  litre  «  re- 
/irise  de  service  n.  Ces  deux  inscripl.ions  poi'teni  la  mëine  date 

On  indique  eur  la  première  pag»  do  compte  li»  noms  des 
comptables  qui  se  sont  succédé  dans  l'établissement  avec  la  date 
de  leur  entrée  en  funcliona.  Le  comptable  sortant  signe  h  la  der- 
nière page  Id  m<:Dlioa  suivante  :  «  Certifié  véritable  les  inscri/itient 
faites  au /^résenl  compte  du au ■ 

Ti)i»te3  les  opérations  inscrites  dcpois  le  !"  janvier,  queJle  qne 
soit  la  gestion  0.  laquelle  elles  appartiennent,  sont  réunies  en  an 
seul  total  k  la  tin  de  l'année.  Les  numéros  d'orJre  des  pièces  Jus- 
lific^itives  ne  forment  qu'une  si^rie  du  l"janvierau  31  décembre, 
sans  distinction  de  comptables. 

LLhcllù  lies  (criliircs. 

Arl.  62.  Conformément  aux  prescriptions  de  l'arlicle  3i)  Ju  tè- 
glement,  Gonoernaut  les  pièces  JustUicativee,  les  grattages  et  les 
sureharges  sonl  formellement  iuli;rdjis  sur  les  registres  de  toute 
nature  et,  an  cas  de  rature,  les  parités  IjifTées  doivent  demeui'er 
lisibles. 

En  outre,  aucune  rectitîcaUon  ne  pent  être  faUe<  par  rature, 
par  renvoi  ou.  en  interligne  sur  les  registres  joutnaax  et  sur  I«e 
livres  auxiliaires,  qui  sont  les  Éléments  Liuiln-ntiques  da  Ui 
comptabilité,  sans  èlre  cerliQée  par  le  comptable  et  approuvée 
par  i'oflicier  chef  de  service. 

Art.  03.  {Sans  observations.) 


Vérifies  lion  il 


le  gcilion. 


Arl.  64.  Dans  le  but  d'arriver  à  pj'oduire  des  comptes  plus  nets, 
le  Wgltmeot  oblige  à  vérifier  la  minute  tenue  par  le  comptable, 
avant  l'établissement  de  l'expédition  Jestinée  .\a  Ministre. 

Mais  celle  mesure  ne  permettra  d'atteioilre  le  but  qu'on  se 
propose  qu'autant  que  la  vérification  locale  sera  faite  avec  le 
plus  grand  soin  par  les  directeurs. 

Leur  attention  e-^t  appelée  d'une  maaiére  spéciale  sur  llmpor- 
tance  de  celle  vériûcatiun,  qui  aura  pour  résultat  d'éviter  les 
nombreuses  corre5pondan<:es  auxquelles  donne  lieu  la  redresse- 
ment des  erreurs  par  l'administr^ition  centrale. 

Les  observalions  faites  par  les  directeurs  sont  consignées  dans 
des  feuilles  de  vériflcalion  (u"  79  de  la  nomenclature  d«s  im- 


primés). 

Après  avoir  été  complétées  par  les  explications  du  compi 
et  la>  dôCMÎona  dea  direeUurs,  ces  pièce»  demcui-enl  oone*"»' 


\>U 


r. 
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la  minute  des  comptes  de  gestion,  pour  permettre  de  rechercher 
îes  causes  des  rectifications  faites  sur  cette  minute. 

Une  copie  de  ces  feuilles  de  vérification,  nième  «  néant  »,  est 
ise  à  l*appui  de  l'expédition  adressée  au  Ministre. 


mise 


Enroi  des  comptes  an  Ministre. 

Art.  65.  Les  comptes  de  gestion  sont  adressés  au  Ministre  par 
les  directeurs  aux  dates  fixées  par  des  décisions  ministérielles 
spéciales,  et  au  plus  tard  dans  les  délais  indiqués  à  l'article  65  du 

dfecret.  .  ,  .   1      X 

Les  pièces  justificatives  qui  y  sont  annexées  sont  classées,  sui- 
vant leur  numéro  d'ordre,  dans  des  bordereaux  qui  indiquent 
seulement  le  nombre  des  pièces  qu'ils  renferment.  Il  est  établi  un 
bordereau  sur  papier  blanc  pour  les  pièces  d'entrée  et  un  borde- 
reau sur  papier  rose  pour  les  pièces  de  sortie. 

L'état  du  matériel  prêté,  à  joindre  au  compte  de  gestion,  est 
conforme  au  modèle  n®  18. 

Vérification  ministérielle. 

Art.  66.  Les  erreurs  relevées  par  la  vérification  ministérielle 
sont  portées  à  la  connaissance  du  comptable.  Quand  le  Ministre 
a  reçu  les  explications  de  l'intéressé,  suivies  de  l'avis  du  direc- 
teur, il  opère  d'office  sur  le  compte  vérifié  les  rectifications  né- 
cessaires, et  il  prescrit  de  les  effectuer  sur  la  minute  laissée  entre 
les  mains  du  comptable.  Sa  décision  demeure  annexée  à  cette 

minute. 

Si  les  rectifications  ont  pour  résultat  de  modifier  le  chiffre  des 
existants  au  3i  décembre,  elles  ne  sont  faites,  sur  le  compte 
vérifié,  qu'autant  qu'elles  peuvent  être  notifiées  au  comptable 
dans  le  cours  de  l'année  qui  suit  celle  du  compte.  Dans  ce  cas,  le 
comptable  rectifie  imméaiatement,  sur  la  minute  du  compte  de 
celte  année,  le  chiffre  des  reprises  au  1«f  janvier. 

Mais  il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  opérer  ainsi  quand 
les  erreurs  ne  sont  relevées  qu'après  que  les  comptes  des  années 
suivantes  ont  été  produits.  En  conséquence,  si  les  redressements 
ne  peuvent  être  prescrits  dans  le  courant  de  Tannée  qui  suit 
celle  du  compte  vérifié,  il  est  établi  deux  feuilles  de  rectification, 
Tune  pour  les  entrées  et  l'autre  pour  les  sortie^.  Elles  sont  trans- 
crites sur  l'expédition  du  compte  vérifié  et  adressées  au  direc- 
teur, qui  les  fait  copier  à  la  suite  de  la  minute  conservée  par  le 
comptable  et  qui  fait  inscrire  dans  le  compte  de  la  gestion  cou- 
rante les  entrées  et  les  sorties  prescrites.  Les  feuilles  de  rectifi- 
cations sont  mises,  comme  pièces  justificatives,  à  l'appui  de  ce 
dernier  compte. 

Résumés  généraux. 

Art.  67.  L'état  récapitulatif  du  matériel  prêté,  qui  doit  être 


—  321  — 

annexé  aux  résamés  généraux,  est  établi  conformément  au  mo- 
dèle no  19  par  les  soins  de  Tadministration  centrale. 

Art.  68  à  75.  (Sans  observations.) 

CoopUbilité  de  l'emploi  des  matières  de  eonsommatioQ  et  transformation. 

Art.  76.  1.  Objet  de  la  comptabilité.  —  La  comptabilité  de  rem- 
ploi des  matières  a  pour  principal  objet  de  îuslifier  de  la  bonne 
et  économique  exécution  de  la  gestion,  et  de  permettre  de  com- 
parer les  résultats  obtenus  dans  les  divers  établissements. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  est  nécessaire  que  les  procédés  de 
comptabilité  soient  partout  identiques  et  que  les  comptes  fassent 
ressortir  tontes  les  dépenses  de  matières  et  de  main-d'œuvre. 

Au  moyen  de  ces  éléments  et  en  tenant  compte  des  charges 
spéciales  qui  entrent  dans  les  calculs  de  la  fabrication  industrielle 
(fraî^  généraux  du  personnel  dirigeant^  intérêt  des  capitaux, 
amortissement  des  bâtiments  et  machines,  bénéfice,  etc.),  il  est 
possible  de  faire,  le  cas  échéant,  les  rapprochements  qu'on  juge 
utiles  entre  les  résultats  donnés  par  le  travail  en  régie  et  les  prix 
demandés  par  Tindustrie. 

IL  Priœ  des  matières  et  objets  de  consommation.  —  Dans  les  écri- 
tures des  ateliers  et  services  d'exploitation,  la  valeur  des  ma- 
tières et  objets  de  consommation  est  décomptée  de  la  manière 
suivante  : 

i^  Les  matières  spécialement  achetées  pour  une  commande 
sont  évaluées  au  prix  réel  d'achat; 

î^*  Les  matières  prélevées  sur  les  approvisionnements  sont  éva- 
luées à  des  prix  fixés  par  le  conseil  d'administration,  sur  la  pro- 
position du  sous-directeur  et  d'après  les  cours  commerciaux.  Ces 
fixations  sont  revisées  tous  les  six  mois  et  plus  souvent,  en  cas 
de  variations  notables  dans  les  cours; 

3^  Lea  menus  objets  de  consommation  peuvent  être  décomptés 
aux  prix  de  la  nomenclature,  quand  ces  prix  se  rapprochent 
assez  sensiblement  de  ceux  du  commerce. 

IIL  Travaux  à  exécuter  dans  les  divers  établissements.  -^  Les 
travaux  du  service  de  l'artillerie  consistent  en  travaux  de  confec- 
tion, de  fabrication,  de  transformation,  confiés,  en  principe,  aux 
établissements  producteurs  (arsenaux,  ateliers  de  construction, 
manufactures  d  armes,  etc.)  et  en  travaux  de  manutention,  d*en- 
Iretien  et  de  réparation  du  matériel  en  service  et  en  magasin,  qui 
sont  communs  k  tous  les  établissements,  mais  plus  particulière- 
ment spéciaux  aux  places  comptables  et  aux  écoles. 

ly.  ûes  ordres  d'exécution  des  travaux  et  des  états  de  prévision. 
—  L'ordre  d'entreprendre  un  travail  est  donné  par  le  Ministre 
aux  directeurs  des  établissements. 

Quand  cet  ordre  se  rapporte  à  la  fabrication  d'un  matériel  qui 
donne  lieu,  dans  les  essais  ou  épreuves,  à  la  consommation  d'une 


4)eiitcdiie  purlîe'tdtofl  preduits  de  la  fabrieatioiiy  les  5|«aalit66  indi- 
quées dans  l*ordre  sent  i^Mes  des  matières  ou  objets  bons  ponr 
le  service  qui  doivent  entrer  définitivement  en  magasin  en  dehors 
des  consommations  faites  dans  les  essais. 

En  principe,  chaque  établissement  reçoit,  avant  la  fin  de  Tan- 
née, les  ordres  pour  les  travaux  à  exécuter  au  cours  de  l'année 
sWvanrve* 

Tout  ordre  donne  lieu,  arant  d'être  mis  à  exécution,  à  la  pro* 
diretian  d'un  état  de  prévision  qui  indique  séparément  la  valeur 
de  la  main-d^œnvre,  la  quantité  et  la  valeur  des  mutières  à  em- 
ployer et  la  part  des  frais  généraux  afférents  à  Texécution  du 
travail. 

Les  éMs  de  prévision  sont  soumis  à  l'approbation  du  Ministre. 

Après  approbation  de  ces  états,  les  établissements,  sans  autre 
«««torisatkm  et  îusqu'è  concurrence  des  sommes  qui  y  sont  por- 
tées, engagent  les  dépenses  de  main-d'œuvre  et  Hiettent  en  con- 
eommation  les  matières  qui  peuvent  être  prélevées  sur  les  appro- 
^sionnements  ou  obtenues  au  moyen  des  marchés  annuels.  Ils 
se  conforment  aux  instructions  coneemant  les  achats,  pour  se 
procurer  les  malières  qui  feraient  défaut,  ainsi  que  celles  qui 
seraient  destinées  à  reconstilucr  les  approvisioiuieineAts» 

T.  Des  commandes  et  de  leur  notation,  —  Pour  rexécution  des 
ordres  ministériels,  les  directeurs  émettent  des  commandes,  qui 
sont  enregistrées  par  le  sous-directeur  sur  un  répertoire  (modèle 
n«30). 

Les  commandos  se  distinguent  en  commaudes  principales  et  en 
commandes  partielles. 

a)  Commandes  principales.  —  Les  commandes  principales 
sont  de  deux  sortes  :  les  commandes  spéciales  et  les  commandes 
annuelles. 

Les  commandes  spéciales  se  rapportent  à  l'exécution  d'un  tra- 
Taîl  dont  la  nature  et  la  quantité  sont  nettement  spécifiées  par 
l'ordre  dVxécution.  (Exemple  :  50,000  obus  à  mitraille  de  90;  — 
20  afi'ûts  de  mortier  de  220;  —  500  roues  n«  2  de  campagne,  etc  ) 

Les  commandes  annuelles  se  rapportent  à  des  travaux  dont  la 
•période  d'exécution  embrasse  Tannée  entière. 

fiont  l'objet  de  commandes  annuelles  : 

i^  Les  frais  généraux  d'établissement,  comprenant  les  dépenses 
-en  personnel  et  en  matières,  et  toutes  autres  occasionnées  parr  la 
XBarehe  générale  de  rétablissement,  en  dehors  de  tonte  produc- 
-tion  (1)  (concif!rges,  commis,  hommes  de  peine,  charretiers;  ba- 


.    A)  Le6  énoraéralions  qoi  sairêot  De  sont  données  qu'à  thre  d'indication  géiiénl«. 

Le  low  directeur  au  le  commaDdant  de  raTtillcrie  établit,  chaqie  fois  qu'il  d>o 
résulte  pas  de  complication  dans  les  écritures,  une  jodieieuflo  répartitioo  àm  Cr«U  de 
blanchissage  et  de  raccommodage  des  tiïets,  des  transports  intérieurs,  etc.,  entre  l&eom* 
'mande  des  frais  généraux  d'établissement  et  celle  de  l'entretien  dn  matériel  (riioéd  i* 
ei^prèa). 


layage  ies  mes  et  eoors  ;  frais  de' voirie;  blanefaksa^e  et  raceam- 
ménage  des  effets  de  travail;  tpansports  intérieurs;  foomibure 
d*eau  et  de  gaz  pour  Téclairage;  éclairage  et  chau^àtge  des  bu- 
reamc  (1);  entretien  des  horloges  et  des  instroments  de  pesage; 
entretien  et  remplacement  des  meubles,  objets  et  outils  pour  le 
serviee  général  ;  noorriture,  entretien  et  remplacement  des  che* 
vMx,  des  ehîenSy  des  chats,  etc.,  etc.); 

2^  Les  frais  généraux  d'usine ,  comprenant  les  dépenses  en 
main-d'œuvre  et  en  matières  et  toutes  autres  qui  sont  occasiomiées 
par  Tensemble  de  la  fabrication,  sans  pouvoir  être  appliquées 
directement  à  aucun  atelier  ou  chantier  (2)  (primes  et  journées  de 
trayail  des  dessinateurs  et  surveillants  généraux;  salaires  des  mé- 
caniciens, chauifenrs,  ouvriers  et  manceuvres  employés  en  dehors 
des  ateliers  pour  la  fabrication,  ainsi  que  pour  la  conduite,  le 
chauffage  et  l'entretien  des  machines  communes  à  plusieurs  ate- 
liers; consommation  des  matières  pour  le  même  objet;  entretien 
et  remplacement  des  transmissions,  des  outils  et  des  objets  de 
tonte  nature  employés  au  service  général  de  la  fabrication,  etc.). 

Celte  commande  n*est  émise  que  dans  les  établissements  pro- 
ducteurs ; 

39  Les  frais  généraux  d'atelier,  comprenant  les  dépenses  com- 
munes en  maînHTœuvre  et  en  matières  et  toutes  autres  qui  sont 
oceaeionnées  par  le  fonctionnement  de  chaque  atelier,  sans  pou- 
voir être  avec  certitude  appliquées  directement  à  aucune  com- 
mande (3)  (primes  et  journées  de  travail  des  contremaîtres, 
survetllantA,  dessinateurs  et  manœuvres  attachés  à  Tatelier  ;  con- 
sommation de  charbon  de  forge,  d'huile,  etc.  ;  conduite,  chauffage 
et  entretien  des  machines  motrices  spéciales  à  l'atelier  ;  entretien 
et  remplacement  des  machines-outils,  outillages  et  outils  de  main 
d'an  usage  général  dans  l'atelier,  etc.,  etc.); 

4^  La  manutention,  l'entretien  et  la  réparation  du  matériel  d& 
rétablissement  (4); 

5'  La  réparation  du  matériel  d'un  antre  établissement  (5); 

6®  La  réparation  à  charge  de  payement  du  matériel  entre'  les 
mains  des  corps  de  troupe  ou  d'autres  services  (6)  ; 

1^  L'exécution  des  menues  confections  successivement  ordon- 
nées par  le  Ministre,  c'est  &-dire  de  celles  dont  les  états  de  prévi* 
sion  ne  dépassent  pas  300  francs  (7)  ; 

(1j  Autres  qae  ceux  qui,  d'après  les  instructions  en  vigueur,  sont  à  ta  charge  des 
fnis  de  %iTnce  des  directeurs. 

(i)  Voir  U  note  de  la  page  précédente. 

(3)  n  n'est  pas  ^is  de  commaDde  pour  frais  d'atelier  quand  an  atelier  eat  sféciale- 
meot  chargé  d'un  seul  travail,  par  exemple  pour  les  ateliers  de  nettoyage  des  amet 
pwtotîTes,  de  graitsage  do  barnacheoieBt,  etc. 

(I)  Les  eofmiiaiides  soiK  diaiinctef  parsatare  de  matériel  :  natériel  d'aclUlerie  el 
èc%éqiipagesiBiHtaires  ;  armes  portativee  ;  Jiaroachement. 

C5)  Les  eonmandes  sent  distinctes  par  établissement  et  par  nature  ée  matériel. 

H)  U  est  émis  une  commande  annuelle  au  titre  de  chaque  corps  eu  senice. 

(7)  Il  est  émis  une  commande  par  chapitre  do  budget. 
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S^  La  démolition  du  matériel  y  sauf  dans  le  cas  où,  en  raison  de 
l'importance  de  ropération,  le  Ministre  prescrit  d'en  faire  Tobjet 
d'une  commande  spéciale  ; 

9^  La  confection  d'un  matériel  qui  donne  ordinairement  lieu  à 
plusieurs  ordres  successifs  du  Ministre  pendant  le  cours  de  Tan- 
née (Exemples  :  confection  de  cartouches,  de  fusées  pour  obus, 
etc.),  alors  même  que  la  dépense  est  imputable  sur  des  chapitres 
différents  du  budget  (1). 

b)  Commandes  partielles.  —  Les  commandes  partielles  sont 
faites  par  les  directeurs,  quand  il  est  nécessaire ,  pour  assurer 
l'exécution  des  commandes  principales. 

Par  exemple  : 

iopour  la  confection  d'objets  finis  ou  la  fabrication  de  maliôres 
ialermédiaires  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  d'un  maté- 
riel faisant  l'objet  d'une  commande  principale  (débit  des  bois  pour 
l'exécution  d'une  commande  de  roues  ou  de  voilures;  fabrication 
de  fusées  pour  une  commande  d'obus;  confection  de  tables  pour 
les  bureaux  :  fonte  d'objets  en  bronze  (2);  etc.); 

20  Pour  chaque  demande  de  réparation  du  matériel; 

30  Pour  chaque  menue  confection  à  exécuter,  etc. 

c)  Notation  des  commandes.  —  Toutes  les  commandes  princi- 
pales sont  désignées  par  leur  numéro  d'inscription  sur  le  réper- 
toire (modèle  n®  30). 

Les  commandes  partielles  portent  le  même  numéro  que  la  com- 
mande principale  à  laquelle  elles  se  rattachent.  On  y  ajoute  un 
chiffre  indiquant  le  numéro  d'ordre  de  la  commande  partielle. 
(Exemple  pour  la  commande  principale  :  n^  10, 10*,  iO*,  10%  etc.). 

d)  Transmission  des  commandes.  —  Les  commandes  sont 
notifiées  aux  officiers  ou  employés  militaires  chargés  de  la  direc- 
tion des  travaux,  qui  en  tiennent  enregistrement. 

YL  Des  comptes  de  commandes,  —  Chaque  commande  principale 
donne  lieu  à  rétablissement  d'un  compte  distinct  dans  lequel  sont 
relevées  toutes  les  dépenses  qui  résultent  de  son  exécution^ 
savoir  : 

10  Les  frais  de  main-d'œuvre; 

20  La  valeur  des  matières  et  objets  employés; 

3°  Une  part  proportionnelle  des  frais  généraux  d'établissement, 
d'usine  et  d'atelier; 


(1)  La  répartition  de  ]a  dépense  entre  les  chapitres  da  budget  est  faite  dans  le  compta 
rendu  (|  Xa). 

(t)  Quand  il  y  a  lieu  de  confectionner  des  objets  finis  ou  do  fabriquer  des  matières 
intermédiaires  identiques  pour  plusieurs  commandes  principales,  fl  peut  n*étre  fait, 
pour  l'ensemble  du  trafail,  qu'une  seule  commande  partielle  raUachée  à  l'une  àti  com- 
mandes principales.  Les  produits  non  utilisés  pour  cette  commande  sont  remîa  en 
magasin  (§  IX)  et  leur  Talear  est  défalquée  du  compte  de  la  commande  (tableau  D  des 
feuules  d'ouvrage). 
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4«  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  indiquées  ci-dessus,  qui 
peuvent  être  avec  certitude  appliquées  à  la  commande. 

On  ne  comprend  pas  dans  le  compte  les  frais  de  premier  éta- 
blissement, savoir  : 

!•  La  construction  et  l'entretien  des  bâtiments  ; 

2*  La  première  mise  des  machines  motrices,  ainsi  que  celle  des 
objets  mobiliers,  machines-outils,  outillages  et  outils  de  main  d'un 
usa^e  général. 

Chaque  compte  de  commande  est  suivi,  au  cours  des  travaux, 
sur  une  ou  plusieurs  feuilles  d'ouvrage  (§  XVII).  Il  est  résumé 
dans  un  compte  rendu  qui  est  établi  conformément  aux  prescrip- 
tions du  paragraphe  XX  ci-après. 

y  11.  Organisation  du  service  pour  V  exécution  des  travaux.  —  Les 
directeurs  organisent  le  nombre  d'ateliers  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  travaux. 

Dans  chaque  atelier  est  placé  un  surveillant  ou  un  chef  d'atelier 
qui  est  sous  les  ordres  d  un  officier  ou  d'un  employé  militaire 
désigné  par  le  directeur  pour  diriger  les  travaux. 

En  principe,  les  écritures  de  la  comptabilité  des  travaux  tenues 
dans  les  ateliers  sont  distinctes  par  atelier  et  par  commande. 
Cependant,  quand  plusieurs  ateliers  sont  placés  sous  les  ordres 
d'un  même  officier  ou  employé  militaire  et  concourent  à  l'exé* 
cntion  des  mêmes  commandes,  le  directeur  peut,  dans  un  but  de 
simplification,  autoriser  la  réunion  des  écritures  de  ces  ateliers. 

WU.  Délivrance  des  matières  et  objets  par  le  magasin.  —  o)  Les 
matières,  outils  et  objets  nécessaires  à  Texécution  des  commandes 
sont»  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  mis  par  le  garde  d'artillerie 
comptable  &  la  disposition  des  ateliers  ou  des  services  sur  bons 
provisoires  détachés  d'un  carnet  à  souche  (modèle  n^  31),  signés 
par  les  chefs  d'ateliers  ou  surveillants,  visés  par  les  officiers  ou 
employés  militaires  chargés  de  la  conduite  des  travaux  (i). 

Le  sous-directeur  tient  la  main  à  ce  que,  en  dehors  des  cas 
exceptionnels,  les  livraisons  par  chaque  magasin  ne  soient  faites 
qu'une  fois  au  plus  par  jour. 

Les  bons  ne  doivent  comprendre  que  les  matières  et  objets  qui 
sont  immédiatement  applicables  au  travail  à  exécuter.  Ils  sont 
distincts  par  commande  (â). 

Siy  pendant  le  cours  d'un  mois,  on  s'aperçoit  qu'il  a  été  perçu 


(i)  ùaoê  aoean  cas,  le  matériel  eoDfectionné  livré  aux  ateliers  pour  élre  réparé  ou 
(ranflamié  ne  doit  être  compris  sur  les  bons.  (Voir  {{  XV  et  XV  bit.) 

(?)  D«iM  certaios  cas  exceptionnels,  on  est  obligé  de  prendre  en  magasin  des  matiëres 
a  tm^jtr  ponr  diferies  commandes  sans  pouvoir  préciser  la  quantité  qui  sera  affectée 
à  chacaae  ârtll»  (Exemple  :  on  cuir  dans  lequel  on  aurait  à  eooper  des  pièces).  Dans 
ce  eu,  sur  aolorisation  da  directeur,  la  meotion  de  la  commande  est  remplacée  par  les 
mots  :  «  A  riguUristr  ».  En  fin  de  mois  au  plus  tard,  il  est  remis  au  garde  comptable 
des  bons  par  commande.  Les  numéros  de  ces  derniers  sont  inscrits  sur  le  bon  primitif 
qjî  se  troQve  «inai  annulé. 
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phisde  iBftiièrefl  qù*il  est  néoessaîrQy  il*cxeédentert  riiolégré  aa 
magasin.  Mention  de  cette  réintégn&tion  est  faite  aurle  bon  pro- 
TÎeoire  et  sur  la  souche  ;  elle  est  -signée  par  le  cbei  d*«telier  ou 
surveillant. 

Si,  en  fin  de  commande,  il «e  trouve  des  matières  nen  «mployées, 
eles  sont  reversées  au  magasin  suivant  le  mode  indiqué  ao  para- 
graphe IK. 

Chaque  jour,  le  garde  d'artillerie  comptable  procëde-au  dépouil- 
lement des  bons  provisoires  ;  il  les  classe  par  atelier  ou  par  groupe 
d'ateliers  placés  sous  la  direction  d'un  même  officier  ou  employé 
militaire  et  par  commande. 

En iin  de  mois,  il  établit,  par  atelier  ou  par  groupe  d'ateliers»  un 
relevé  ^modèle  n"*  32),  indiquant,  par  commande,  les  matières  et 
objets  aélivrés. 

Le  garde  comptable  remet  ce  relevé  à  l'officier  ou  employé 
militaire  signataire  des  bons  provisoires,  avec  une  facture  de 
livraison  (modèle  n^  9)  indiquant  seulement,  par  numéro  de  la 
nomenclature,  le  total  des  quantités  délivrées  et  leur  valeur. 

Après  avoir  vérifié  l'exactitude  de  ces  pièces,  l'officier  ou  rem- 
ployé militaire  y  appose  son  récépissé,  renvoie  la  facture  au 
comptable  et  conserve  le  relevé. 

La  facture  de  livraisons  est  mise  à  l'appui  du  compte  de  gestion 
pour  juslifier  les  sorties. 

Quand  il  y  a  plusieurs  factures  et  que  leur  totalisation  permet 
de  diminuer  les  inscriptions  à  faire  nu  registre-journal,  le  garde 
comptable  récapitule  ces  factures  dans  un  bordereau  (modéie 
no  42),  auquel  les  factures  demeurent  annexées.  Ce  bordereau 
sert  de  pièce  justificative  de  la  sortie  ;  son  numéro  est  reporte 
sur  toutes  les  factures  qu'il  renferme. 

b)  Disposition  spéciale  aux  places  Becondaires.  —  Dans  les 
places  d'importance  secondaire  où  le  garde  d'artillerie  est  à  la 
rois  comptable  du  magasin  et  chargé  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux d'entretien  et  de  réparations  légères,  il  n'est  pas  établi  de 
bons  provisoires. 

Le  garde  d'artillerie  enregistrejournellement  et  par  commande 
sur  un  carnet  auxiliaire  les  quantités  de  matières  et  objets  délivrés 
pour  les  travaux.  Les  relevés  (modèle  n»  32)  ne  sont  établis  et  les 
inscriptions  aux  feuilles  d'ouvrage  ne  sont  faites  que  trimestriel- 
lement. La  sortie  dans  les  comptes-matières  est  justifiée  par  un 
certificat  administratif  (modèle  n®  10),  au  bas  duquel  le  garde 
comptable  signe  la  mention  suivante  ;  «  Certifié  Vexécution  du 
présent  ordre  et  l'inscription  sur  tes  feuilles  d* ouvrage  des  qutmtiiés 
dessus  » . 

c)  JEtat  comparatif  annneL  •—  En  fin  d'année,  il  est  étabfi 
dans  chaque  gestion  un  état  comparatif  (modèle  n^  32  A)  de  la 
valeur  des  matières  et  objets  délivrés  aux  ateliers  et 
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d'exploîtAiton  pendant  raaiiée  et  de  ^celle  des  matièFCS  et  objets 
iffipQiés  aoi  comptes  des  commandes. 

Cet  état  a  pour  but  de  fournir  la  justification  de  l'emploi  des 
matiëreB  et  objets  déUvrés  aux  ateliers  et  de  dégager  ainsi  la 
Fesponsabilité  des  officiers  et  employés  chargés  de  la  conduite 
des  travaux.  Il  importe  donc  qu'il  soit  établi  et  Térifîé  avec  le 
piBs^and  soin. 

Il  est  adressé  au  Ministre  avec  les  comptes  rendus  annuels 
(|XX). 

IX.  Des  remises  faites  au  magasin  par  les  ateliers.  —  a)  Les  pro- 
duits déBnitifs  des  confections  et  démolitions,  les  produits  inter- 
médiaires qui  ne  sont  pas  otiHsés  pour  la  commande  au  titre  de 
laquelle  ils  ont  été  fabriqués,  les  résidus,  les  meubles,  limes  et 
outils  hors  de  service  ou  devenus  inutiles,  et  les  matières  qui  se 
trouvent  en  excédent  à  la  fin  d'une  commande  sont  versés  en 
magasin  sur  la  production  d*un  bulletin  de  remise  (modèle  n^  33), 
qni  est  détaché  d*un  carnet  à  souche  signé  par  le  chef  d'atelier, 
visé  par  Tofficter  on  l'employé  militaire  chargé  de  la  conduite 
des  travaux. 

En  fin  de  mois,  le  garde  comptable  remet  à  l'officier  ou  employé 
signataire  des  bons  un  relevé  (1)  (modèle  n»  33  A)  indiquant,  par 
commande,  les  matières  et  objets  versés  en  magasin,  avec  un 
certificat  administratif  (1)  (modèle  n^  6)  portant,  par  numéro  de 
la  nomenclature,  les  totaux  du  relevé. 

Kprès  vérification,  Tofficier  ou  l'employé  militaire  signe  sur  le 
certificat  n^  6  la  mention  suivante  :  Certifié  conforme  aux  remises 

faites  au  magasin  pendant  le  mois  d ;   il  le  renvoie  au  garde 

comptable,  pour  justifier  Tenlrée  dans  les  comptes-matières,  et  il 
conserve  le  relevé  33  A  pour  sa  décharge. 

Quand  il  y  a  plusieurs  certiDcats  administratifs  et  que  leur 
lotalisalion  permet  de  diminuer  les  inscriptions  au  registre-jour- 
oal,  le  garde  comptable  récapitule  ces  certificats  dans  un  borde- 
neaa  (niadèle  n^  43),  auquel  ils  demeurent  annexés.  Ce  bordereau 
sert  de  pièce  justificative  de  l'entrée;  son  numéro  est  reporté  ^ur 
toos  les  certificats  qu'il  renferme. 

Les  produits  de  la  fabrication  sont  versés  en  magasin  par  l'ate- 
lier qui  a  aciievé  la  commande. 

\m  matières  qui  se  trouvent  en  excédent  à  la  fin  d'une  com- 
mande sont  versées  en  magasin  par  bulletin  de  remise  distinct 
portant  en  télé  les  mots  :  Excédent  en  fin  de  commande. 

Ces  bulletins  sont  récapitulés  dans  un  relevé  (modèle  n^^  ^  A) 
et  ckins  an  certificat  administratif  (modèle  n^  6)  distincts  et 
décomptés. 


(4)  Le  reUfé  et  le  certificat  adminUtratif  ne  soot  décomptés  que  pour  les  produits 
ialenuéditires,  les  Tieilles  matières  et  les  résidus  à  inscrire  au  tableau  0  des  fouillÊS 
d'ooTMg»,  «îflfii  que  pour  les  matières  en  excédent  \  la  fia  d'uoe  commande. 
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En  fin  d'année,  le  montant  en  argent  de  ces  certificats  admi- 
nistratifs est  reporté  sur  Télat  (modèle  n®  32  A),  pour  établir  la 
valeur  des  matières  réellement  sorties  du  magasin. 

Quand  le  matériel  est  déposé  en  magasin  avant  d'avoir  é^é 
définitivement  reçu,  on  n'établit  pas  de  bulletin  de  remise;  il 
est  inscrit  sur  un  carnet  du  matériel  en  dépôt  dans  le  magasin 
(modèle  n^  34).  Ce  carnet  est  tenu  contradictoirement  en  double 
par  le  comptable  et  le  chef  d'atelier.  Le  bulletin  de  remise  n'esl 
établi  qu'après  la  réception  définitive,  et  mention  en  est  faite  aa 
carnet  n®  34. 

b)  Disposition  spéciale  aux  places  secondaires.  —  Dans  les 
places  secondaires  mentionnées  à  la  fin  du  paragraphe  YIII,  il 
n'est  pas  établi  de  bulletins  de  remise. 

Le  garde  comptable  enregistre  journellement  et  par  commande 
sur  un  carnet  auxiliaire  les  remises  qui  peuvent  être  faites  an 
magasin  par  les  ateliers.  Les  relevés  (modèle  n®  33  A)  et  les 
certificats  administratifs  (modèle  n^  6)  ne  sont  établis  que  trimes- 
triellement. 

X.  Matériel  non  admis  par  les  commissions  de  réception  ou  rebuté 
dans  les  ateliers.  —  Si  le  matériel  est  définitivement  refusé  par 
les  commissions  de  réception  ou  si,  en  cours  de  fabrication,  il  est 
rebuté  dans  les  ateliers  après  être  arrivé  déjà  à  un  degré  d'avan- 
cement qui  a  nécessité  des  dépenses  relativement  importantes, 
le  sous-directeur  dresse  un  procès-verbal  qui  relate  les  quantités 
rebutées,  les  motifs  du  rejet,  la  destination  donnée  au  matériel, 
et,  s'il  y  a  lieu,  les  responsabilités  encourues.  Ce  procès-verbal 
est  adressé  au  Ministre;  les  dépenses  effectuées  demeurent  impu- 
tées à  la  commande. 

XI.  Des  mobiliers  d* atelier^  instruments^  outillages  et  outils  de 
main.  —  Chaque  atelier  est  pourvu,  à  litre  de  première  mise,  du 
mobilier,  des  machines^  des  machines-outils,  outillages  et  oaiils 
de  main  d'un  usage  général  qui  sont  nécessaires  à  son  fonction- 
nement. La  valeur  d'achat,  de  transformation  et  de  réparation 
des  machines-outils,  outillages  et  outils  de  main  spéciaux  à  l'exé- 
cution d'une  commande  est  imputée  au  compte  de  cette  commande. 

La  nature  et  la  quantité  des  objets  à  mettre  à  la  disposilion 
des  ateliers  sont  déterminées  par  le  directeur,  sur  la  proposition 
des  officiers  chargés  des  travaux,  appuyée  de  l'avis  du  sous^ 
directeur. 

Il  ne  peut  être  rien  changé  à  la  fixation  sans  une  autorbation 
motivée  du  directeur. 

Le  chef  d'atelier  est  responsable  du  mobilier  et  de  l'ootillage 
de  son  atelier  ;  il  en  tient  un  inventaire  général. 

Il  remet  à  chaque  ouvrier  les  outils  d'un  usage  courant  qui  loi 
sont  nécessaires  et  les  inscrit  sur  un  inventaire  en  deux  expédi- 
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tioQs  ;  il  en  remet  une  à  l'ouvrier  et  il  conserve  l'autre  signée  par 
ce  dernier. 

Il  lient  enfermés  les  instruments  et  outils  d'un  usage  peu  fré- 
quent» note  les  ouvriers  auxquels  il  les  délivre,  et  les  fait  rentrer 
aussitôt  qu'ils  ne  sont  plus  nécessaires. 

Chaque  ouvrier  est  pécuniairement  responsable  de  tous  les 
outils  qui  lui  ont  été  conGés. 

Le  chef  d'atelier  fait  le  recensement  de  ces  outils  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  utile  pour  couvrir  sa  responsabilité  ;  il  constate  cette 
opération  sur  les  inventaires  par  un  visa  daté.  Il  rend  compte  des 
différences  à  l'officier  ou  à  l'employé  militaire  chargé  de  la  coa- 
doite  des  travaux.  En  cas  de  départ  d'un  ouvrier,  il  est  toujours 
procédé  au  recensement  de  ses  outils.  L'inobservation  de  ces 
prescri/itîons  engage  la  responsabilité  du  chef  d'atelier. 

Les  objets  mobiliers,  instruments,  outillages  et  outils  jugés 
hors  de  service  sont  versés  en  magasin  comme  vieilles  matières, 
maÎB  le  bulletin  de  remise  en  indique  le  nombre.  Ils  sont  immé- 
diatement remplacés,  sur  la  production  de  bons  provisoires  éta- 
blis 8oit  an  titre  des  frais  généraux  d'atelier,  s'ils  sont  d'un  usage 
général,  soit  au  titre  d'une  commande,  s'ils  sont  spéciaux  à  cette 
commande. 

SI  le  prix  de  nomenclature  des  objets  remplacés  dépasse  dix 
francs,  les  bulletins  de  remise  doivent  être  visés  par  le  directeur. 

Si  le  prix  de  nomenclature  de  ces  objets  dépasse  cent  francs, 
ils  sont  réintégrés  en  magasin  au  nombre  et  proposés  pour  la 
réforme. 

Dans  certains  cas,  le  remplacement  peut  être  fait  par  confec- 
tion dans  les  ateliers  (§  XII). 

XU.  Des  outik  et  objets  confectionnés  et  conservés  par  les  ateliers. 
—  Il  ne  doit  être  confectionné  aucun  outil  ou  objet  destiné  à 
rasage  des  ateliers  sans  un  ordre  du  sous-directeur,  quand  il 
8*agit  de  remplacer  ceux  qui  sont  usés,  ou  du  directeur,  s'il  s'agit 
d'axie  augmentation  d'outillage. 

Lb  confection  de  ces  objets  est  faite  au  titre  des  frais  généraux 
de  Tatelier  auquel  ils  sont  destinés,  s'ils  sont  d'un  usage  général, 
et  au  titre  d'une  commande,  s'ils  sont  spéciaux  à  son  exécution. 
Dans  le  cas  où  ils  seraient  fabriqués  dans  un  autre  atelier,  le 
versf'ment  d'un  atelier  à  l'autre  sérail  constaté  comme  il  est  indi- 
qué ci-après  (|  XVI). 

Si  les  outils  et  objets  confectionuéa  augmentent  la  fixation  de 
l'atelier,  ils  sont  immédiatement  ajoutés  sur  Tinventaire  du  chef 
d'atelier;  s'ils  sont  fabriqués  à  titre  de  remplacement,  les  outils 
et  objets  remplacés  sont  versés  en  magasin  (§  XI). 

Xill.  Des  résidus  de  la  fabrication  et  des  boi^  rebutés.  —  Les  rési- 
das provenant  des  confections,  transformations,  réparations  et 
démolitions  sont  réunis  chaque  jour  par  les  soins  du  chef  d'ate- 
lier, qui  est  responsable  de  leur  conservation. 


Ils  sont  versés  en  magatiiLaa  iDoins  uns  Mi  pas  mm,  oo«]riiit 
souvent  si  Tofficier  qui  dirige  l'atelier  le  juge  utile. 

Les  bois  rebaté3>  sont  échangés*  immédiateBMiii'  an  magasin. 
Cette  opération  ne  donne  pas  lieu  à.  éoritiiresi  SUiB:oHi«déjà  subi 
un  commencement  de  façon,  il  est  inuBédtatemeBt  adressé  au 
Ministre  un  rapport  faisant  connaître  les  causes  du  rebut  et  l'em- 
ploi qui  pourrait  encore  être  fait  de  ces  bois; 

S'ils  sont  utilisables,  le  Ministre  prononce  les  changements  de 
classification  à  opérer  dans  les  écritures  du  comptable;  s'ils  simt 
juges  hors  de  service^  le  Ministre  prescrit  de  les  proposer  pour 
la  réforme. 

XIV.  Des  objeU  mobiliers  en  service  dans  les  ateliers,  —  Les 
objets  mobiliers  mis  à  la  disposition  des  ateliers  (tables,  bureaux, 
bancs,  etc.)  sont  portés  sur  les  inventaires  des  chefs  d'atelier  aux- 
quels ils  sont  remis  (voir  §  XI).  Ils  cessent  de  figurer  dans  les 
comptes  du  garde  comptable. 

XV.  Du  matériel  d  réparer.  —  a)  Tout  corps  de  troupe  et  tout 
établissement  qui,  faute  d'ateliers  suffisants,  doit  conduire  son 
matériel  dans  un  établissement  de  la  plaee  ou  d*une  place  voîsîoe 
pour  être  réparé,  tient  un  Carnet  à  souche  des  bulletins  de  demandes 
à  réparer  (modèle  n<>  33). 

Le  matériel  n'est  reçu  dans  l'établissement  qui  doit  le  réparer 
que  9ur  la  présentation  d'un  bulletin  de  demande  portant  la  na- 
ture et  la  quantité  du  matériel,  ainsi  que  l'indication  sommaire 
des  réparations  demandées. 

Cette  demande  fait  Tobjet  d*une  commande  partille  que  le 
sous-directeur  enregistre  sur  le  répertoire  (modèle  n^  30),  où  il 
porte  seulement,  sans  autres  détails,  le  corps  ou  rétablissement 
livrancier  et  le  numéro  de  série  du  bulletin  de  demande. 

Le  matériel  est  remis  à  l'atelier  désigné  par  le  sous-directeur, 
accompagné  du  bulletin  de  demande  et  du  carnet  du  corps  ou  éta- 
blissement livrancier.  Le  chef  d'atelier  donne  reçu  sur  le  carnet  et 
inscrit  immédiatement  les  quantités  reçues,  sans  aucun  détail  des 
réparations  demandées,  sur  le  registre  des  mouvements  joumaiiers 
du  matériel  (modèle  n^  36).  Le  représentant  du  corps  ou  de  l'éta- 
blissement signe  en  regard  de  cette  inscription  pour  en  certifier 
L'exactitude. 

Après  visite  du  matériel  dans  Tatelier,  le  détail  des  réparations 
à  eil'ectuer  est  inscrit  dans  la  colonne  d'observations  du  registre 
n^  36  et  est  signé  par  l'officier  ou  l'employé  chargé  de  la  conduite 
des  travaux. 

Le  matériel  réparé  est  présenté  avant  l'application  des  pein- 
tures au  sous-directeur  ou  au  commandant  de  rartillerie  de  la 
place,  qui  constate  la  bonne  exécution  du  travail  sur  le  rstristre 
n*  36  (col.  14). 

Le  matériel  est  remis  aux  intéressés  par  l'atelier  qui  a  sebevé 
la  réparation.  Le  représentant  du  corps  ou  de  rétabBseamont  on 
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éooam  ssço»  soc  le  regiatra  ufi  3&  et  le  chef  d'atelier  certifie  la 
remise  en  apposaoi  sa  siff nature  sor  le  carnet  n<>  3a  du  corps,  ou 
de  rëiablisBement  auquel  appartient  le  matériel. 

Si  les  réparations  ne  sont  pas  terminées  en  fin  d'année,  etles 
font  l'oljet  é'uae  nouvelle  commande  au  titre  de  l'année  sui* 
vante. 

6)  Le  matériel  dépendant  du  magasin  de  l'établissement  où  se 
trouvent  les  ateliers  est  envoyé  en  réparation  par  les  soins  du 
garde  comptable^  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

c)  Quand  les  réparations  ont  lieu  à  charge  de  payement,  il  est 
établi  trimeâtrieilement,  pour  celles  qui  sont  terminées,  en  double 
expédition,  un  relevé  (modèle  n^  3^  A)  des  dépenses  afférBotes  à 
chaque  corps  de  troupe  ou  service. 

Les  deux  expéditions  sont  adressées  au  corps  ou  service  inté<- 
ressé.  L'une  est  remise  à  Tagont  du  Trésor  au  moment  du  veitse- 
ment;  l'antre,  revêtue  de  la  déclaration  de  yersement,  est  ren- 
voyée avec  le  récépissé  à  rétablissement  qui  a  fait  les  râpa«ar 
iioos* 

Le  récéfisaéeflt  adressé  immédiatement  au  Ministre  et  le  relevé 
est  annexé  an  compte  rendu  annuel  (modèle  n®  41  B). 

d)  Disposifcians:  spéciales  aux  places  secondaires.  —  Dans 
les  places  secomlaices  mentionnées  aux  paragraphes  YIII  et  IX  b, 
il  n  est  pas  t  tabii  de  bulletin  de  demande  à  réparer  pour  le  maté- 
riel en  magasin.  Le  garde  comptable  se  borne  à  inscrire  au  regis- 
tre n<^36  iasAture  et  la  quantité  du  matériel  remis  aux  ateliers  et 
le  détail  des  réparations  à  effectuer. 

La  camtalaiion.de  la  bonne  exécution  des  réparations  est  faite 
au  registre  (madèk  n®  36)  comme  il  est  indiqué  ci-dessus  (ali- 
néa a). 

XV**».  Du  matériel  à  transformer.  —  Qu^ind  le  matériel  confec- 
tionné doit  subir  une  modification  ou  une  transformationt,  les 
mouvements  entre  le  magasin  et  les  ateliers  sont  constatés  dans 
la  même  forme  que  s'il  s'agissait  de  réparations.  On  se  borne  à 
moditler  les  titres  du  bulletin  et  de  la  souche  du  modèle  n<>35. 

Dans  le  cas  où  l'opération  s'appliquerait  à  un  grand  nombre 
d'objets  devant  donner  lieu  à  des  mouvements  successifs  de  délî^ 
vranovet  de  remise  entre  le  magasm.  et  les  ateliers,  le  comptable 
suit  ces  monyenrentB  sur  un  regisire  (modèle  n^  36)k 

Si  les  objet»  transformés  doivent  être  classés  sous  un  autre 
numéro  de  la  nomenclature,  le  déclassement  est  effectué  (art.  50, 
§  XXIII)  après  leur  réintégration  en  magasin.  Les  matières  et 
résMos  qui  poureaient  en  prov«nèr  sont  versés  en  magasin  par 
bafietin  de  remise  et  inscrits  au  tableau  D  de  la  feuille  d'ouvrage. 

XVL  Des  mouvements  du  matériel  entre  les  ateliers.  —Le  registre 
(modèle  n«  36i)  étant  destiné  à  permettre  de  déterminer  la  respon- 
saidUlé  de  cha^iie  atelier  ou  groupe  d'ateliers  en  ce  qui  conctsrne 
1*  — *^*4rwl  GttD&etianAét  o»  y  inseril  tous  les  mouvements  du 


j 
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matériel  en  cours  de  confection,  réparation  et  transformation  qui 
ont  lieu  entre  les  ateliers  ou  groupes  d'ateliers. 

XVII.  De$  feuilks  d'ouvrage.  — Chsique  atelier  ou  chaque  groupe 
d'ateliers  (§  VII)  appelé  ô  participer  à  l'exécution  d'une  com- 
mande principale  en  suit  le  compte  sur  une  feuille  d'ouvrage 
(modèle  n^  37).  Il  comprend  sur  cette  feuille  les  opérations  rela- 
tives à  toutes  les  commandes  partielles  successivement  émises 
pour  l'exécution  de  la  commande  principale. 

Les  comptes  des  frais  généraux  sont  suivis  sur  une  feuille  d'ou- 
vrage (modèle  n9  38). 

a)  Objet  de  la  feuille  d'ouvrage.  —  La  feuille  d'ouvrage  est 
destinée  à  l'enregistrement  de  toutes  les  dépenses  et  consomma- 
tions occasionnées  par  l'exécution  de  chaque  commande.  £lle 
fournit  ainsi  les  éléments  authentiques  du  compte  à  produire  pour 
justifier  de  l'emploi  des  ressources  mises  à  la  disposition  des  aie- 
liers  et  services  d'exploitation. 

()  Tenue  de  la  feuille  d'ouvrage.  —  Les  feuilles  d'ouvrage 
sont  tenues  conformément  aux  instructions  portées  sur  les  modèles 
no»  37  et  38.  L'officier  ou  l'employé  militaire  chargé  de  la  direc- 
tion d'un  atelier  ou  d'un  groupe  d'ateliers  fait  tenir  sous  sa  sur- 
veillance, par  le  chef  d'atelier  ou  par  un  agent  qu'il  désigne,  les 
feuilles  d'ouvrage  relatives  aux  travaux  et  celle  des  frais  géné- 
raux d'atelier. 

Les  feuilles  d'ouvrage  des  frais  généraux  d'établissement  et 
d'usine  sont  tenues  par  le  capitaine  en  second  de  la  compag^nie 
d'ouvriers  ou,  à  défaut,  par  un  officier  ou  un  employé  militaire 
désigné  à  cet  effet,  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  soos- 
directeur. 

La  tenue  de  la  feuille  d'ouvrage  relative  aux  travaux  intérieurs 
des  magasins  dépendant  de  chaque  gestion  est  confiée  au  garde 
d'artillerie  comptable.  11  fait  tenir,  à  cet  efi'et,  par  les  gardes^ma- 
gasins  de  chaque  subdivision,  les  écritures  élémentaires  néces- 
saires (§  XXi). 

Les  grattages  et  les  surcharges  sur  les  feuilles  d'ouvrage  sont 
interdits.  Toute  rectification  doit  être  datée  et  approuvée. 

c)  Répartition  des  frais  généraux  (1).  ^  Toutes  les  dépenses 
(main-d'œuvre,  frais  divers,  matières)  qui  sont  portées  sur  les 
feuilles  d'ouvrages  des  frais  généraux  sont  récapitulées  mensuel- 
lement. 

Le  montant  des  frais  généraux  de  chaque  atelier  ou  groupe 
d'ateliers  est  réparti  par  l'officier  ou  l'employé  militaire  qui  ie 
dirige  entre  toutes  les  commandes. 


(4)  Pour  la  réparlition  des  Trais  généraux,  on  ne  lient  pas  compte  des  coaniuad-»^ 
pour  réparations  h  charge  de  payement.  Pour  ces  commandes,  on  se  borne,  lors  d* 
rétabliS'iement  du  releTé  des  dépenses,  dont  le  montant  doit  être  Tersé  au  Trésor.  .■ 
porter,  sous  le  titre  de  frais  généraui,  du  pour  cent  du  montant  de  la  maÎQ-d'oBQYTT . 
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Cette  répartition  est  faite  aa  prorata  de  la  dépense  en  main- 
d'œuvre  appliquée  directement  à  chaque  commande,  sauf  dans 
les  cas  oii,  en  raison  de  la  nature  et  du  mode  d'exécution  des  tra- 
vaux, il  serait  préférable  d'adopter  d'autres  bases  de  répar-» 
titioD  (I). 

Le  directeur  de  l'atelier  on  du  groupe  d'ateliers  produit,  en 
outre,  an  sous^directeur,  un  relevé  dé  la  main-d'œuvre  qui  a  été 
appliquée  directement  à  chaque  commande  pendant  le  mois. 
Pareu  rélevé  est  produit  par  le  garde  d'artillerie  comptable  pour 
les  travaux  intérieors  du  magasin. 

De  leur  côté,  les  officiers  ou  agents  chargés  de  la  tenue  Aeâ 
feuilles  d'ouvrage  des  frais  généraux  d'établissement  et  d'usine 
font  connaître  au  sous-directeur  le  montant  des  dépenses  en 
argent  et  en  matières  faites  pendant  le  mois  précédent. 

Au  moyen  de  ces  éléments,  le  sous-directeur  détermine,  d'après 
les  bases  indiquées  ci-dessus,  les  sommes  à  inscrire,  au  titre  des 
frais  généraux  d'établissement  et  d'usine,  sur  les  feuilles  d'ou- 
vrage tenues,  pour  chaque  commande,  dans  les  divers  ateliers  ou 
groupes  d'ateliers.  Il  les  notifie  aux  intéressés. 

Dans  les  établissements  où  il  n'a  été  émis  que  des  commandes 
annuelles,  Tarrèté  des  feuilles  d'ouvrage  des  frais  généraux  et  la 
répartition  de  ces  frais  entre  les  commandes  n'ont  lieu  qu'en  fin 
d'année. 

d)  ClAinre  et  arrêté  des  feuilles  d'ouvrage.  —  Les  feuilles 
d'ouvrage  sont  arrêtées,  savoir  : 

io  Pour  les  commandes  spéciales  qui  sont  achevées  dans  le 
courant  de  l'année,  à  la  fin  du  mois  pendant  lequel  elles  ont  été 
terokinées,  après  inscription  de  la  part  des  frais  généraux  qui 
leur  incombe; 

29  Pour  tontes  les  autres  commandes,  en  fin  d'année. 

Si  la  feuille  d'ouvrage  concerne  des  réparations  à  charge  de 

Sajement,  elle  n'est  arrêtée]  qu'en  fin  d'année,  mais  il  est  fait  en 
o  de  trimestre  une  récapitulation  indiquant  les  sommes  à  rem- 
bourser. A  cet  effet,  il  est  ajouté  à  la  feuille  d'ouvrage  le  nombre 
de  feuillets  nécessaires. 

Xyni.  Dei  recensements  et  de  FinvenUtire  annuel.  —  Le  direc- 
teur, le  sous*directeur  et  les  officiers  chargés  des  ateliers  procè- 
dent, aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  utile,  au  recensement  des 
matières  et  objets  de  toute  nature  mis  à  la  disposition  des  ateliers. 

An  31  décembre,  il  en  est  fait  un  inventaire  de  rigueur  sous  la 
•direction  et  la  surveillance  du  sous-directeur.  Quand  il  y  a  lieu^ 
il  est  formé  des  commissions  d'ofQciers  et  d'employés  militaires 
pour  concourir  à  cette  opération. 

^1  )  Par  eiemple  daos  lei  étabUssemeDts  où  l'on  emploie  coDcarremmeDt  la  maio- 
à*mnm  âfile  et  la  main-d'œiiTre  militaire,  il  peat  être  préférable  de  prendre  pour  base 
de  la  réparttttOB  le  nombre  des  journées  appliquées  directement  i  la  commande  au  lien 
^m  U  Taiesrde  la  main-d'cBUTro 
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Poirrla  rendre  plus  prompte,  lee  ateliers  évitent  de  pense^voir 
des  mattiôres  auxaagasin,  au  delà  de  leurs  besoins  immolais;  ils 
s'efforcent  d'achever  complètement  le  plus  grand  nombre  possible 
de  confections  et  de  réparations^  de  manière  à  pouvoir  faire  à  qui 
4e  droit  la  remise  du  matériel  confectionné  ou  réparé  et  &  ne 
conserver  qu'une  petite  quantité  de  matières  en  cours  de  trans- 
formation. 

Ces  matières  sont  inventoriées  sous  le  numéro  de  la  nomencla- 
ture et  sous  la  dénomination  qu'elles  portaient  au  moment  de  la 
livraison  par  le  magasin.  On  en  évalue  aussi  exactement  qae  pos- 
sible la  quantité  réelle.  La  valeur  en  est  décomptée  d'après  les 
prix  de  livraison  par  le  magasin. 

L'inventaire  de  l'atelier  fait  ressortir  les  existants  au  litre  «de 
chaque  commande  ainsi  que  leur  valeur  par  unité  détaillée.  Il 
est  signé  par  l'officier  qui  dirige  l'atelier  et  par  le  sous-direoieur. 

Tous  ces  inventaires  particuliers  sont  remis  au  garde  d'artil- 
lerie comptable,  pour  établir  l'inventaire  général  (modèle  n^  4Â) 
des  matières  et  objets  existant  dans  les  ateliers  et  services  d^ex- 
ploitation. 

L'inventaire  général,  certifié  par  le  sous-directeur  et  vérifié  par 
le  directeur,  est  adressé,  en  même  temps  que  le  compte  de  ges- 
tion du  comptable,  au  Ministre  qui  fait  reporter  sur  un  état 
général  (modèle  n^  57),  les  totaux  des  inventaires  généraux.  Cet 
état  est  produit  à  l'appui  des  résumés  généraux. 

Le  décompte  en  argent  est  porté  sur  les  inventaires  particoliers 
et  généraux  en  francs  et  centimes  et  sur  l'état  (modèle  n^  57)  en 
francs  seulement;  les  fractions  de  francs  supérieures  à  5U  cen- 
times sont  comptées  pour  un  franc,  les  autres  sont  négligées. 

XIX.  Des  matières  et  objets  de  consommadon  existant  dans  les 
ateliers  au  31  décembre.  —  Dès  que  l'inventaire  de  l'atelier  est 
arrêté,  on  en  reporte  les  résultais  sur  la  feuille  d'ouvrage  de 
chaque  commande  (tableau  C).  La  différence  avec  les  totaux  des 
livraisons  de  matières  fait  ressortir  les  quantités  qui  ont  été  con- 
sommées j  usqu'au  31  décembre  pour  les  confections  dont  la  remise 
a  été  faite  au  magasin  et  pour  les  réparations  effectuées. 

Les  chiffres  de  l'inventaire  sont  reportés,  comme'premier  articl<^ 
d'entrée,  sur  la  feuille  d'ouvrage  ouveitele  l'i*  janvier  au  titre  de 
la  même  commande.  Si  aucune  remise  de  matériel  confectionne 
n'a  été  faite  avant  le  31  décembre  ou  si  aucune  réparation  n'est 
terminée  à  cette  date ,  les  quantités  inventoriées  doivent  être 
égales  à  celles  des  livraisons  faites  par  le  magasin.  Dans  le  cas 
contraire,  procès- verbal  est  dressé  et  le  Ministre  statue  sur  Irs 
responsabilités  encourues. 

XX.  Compte  rendu  d* exécution  de  commande,  —  Les  comptes 
rendus  d  exécution  de  commande  prévus  au  paragraphe  YI  ci- 
dessus  sont  le  résumé  des  feuilles  d'ouvrage.  Ils  comprennent 
toutes  les  dépenses  imputables  à  la  commande  depuis  le  com- 
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mencement  du  travail,  alors  même  qu'il  anrail  été  poniiaifl 
peadaat  plusieurs  anuées.  lis  font  ressortir  les  décheU  sobu, 
ainsi  que  la  quantité  et  le  prix  de  revient  des  produits  obteaiu; 
ils  se  terminent  parla  comparaison  de  la  dépense  arec  le  monlanl 
des  états  de  prévision. 

Les  comptes  rendus  sont  établis  par  le  soas-direcleur  de  la 
manière  saivanle  : 

a)  Commandes  spéciales. —  Aussitôt  que  les  feuilles  d'ouvrage 
concernant  une  commanide  spéciale  sont  arrêtées  ^  elles  aewt 
remisés  au  sons-direcl^eur  qui  Jes  vérifie. 

Si  la  commande  s'élève  à  une  somme  supérieure  à  3,000  francs^ 
le  sous-directeor  récapitule  les  totaux  des  feuilles  d'ofivrag«  dans 
unoompte  rendu  d'exécution  (modèle  n*  41). 

Si  la  commande  ne  dépasse  pas  3,000  francs,  il  enregistre  œs 
totaux  sur  nn  compte  rendu  (modèle  n»  41  A). 

b^  Commandes  annuelles.  —  La  forme  des  comptes  rendos 
varie  suivant  la  nature  des  eommandes  : 

{0  Une  copie  des  feuilles  d*aavrage  des  /rais  généraux  d'établis- 
sement et  d'usine  tient  lieu  de  compte  resdu. 

Bans  les  directions  territoriales,  les  directeurs  réunissent  dans 
un  bordereau  (modèle  n^  41  £)  Jes  feuilles  d'ouvrage  des  frais 
généraux  d'établissement  de  toutes  les  places  eomptables  et 
adressent  le  tout  an  Ministre. 

Il  n'est  pas  produit  de  compte  rendu  pour  les  frais  généraux 
d'atelier; 

20  Les  résultats  des  feuilles  d'ouvrage  relatives  k  la  mênuten- 
iioUy  Venlretien  et  la  réparation  du  matériel  d'un  établissement 
sont  enregistrés  annuellement  et  distinctement  par  commande  sur 
un  compte  rendu  (modèle  n^  41  B). 

Ce  compte  rendu  fait  ressortir  la  dépense  annuelle  d'entretien 
par  rapport  à  la  valeur  ou  aux  quantités  du  matériel  existant  dans 
l'établissement  au  l®'' janvier  de  Tannée  expirée; 

%^  Les  résultats  des  feuilles  d'ouvrage  pour  réparation  an  maté- 
riel appartenant  à  un  autre  établissement  (1),  sont  enregistrés  an- 
nuellement, par  commande,  à  la  suite  des  précédents,  sur  le  même 
compte  rendu. 

Le  montant  total  de  chaque  commande  (col.  14)  est  immédia- 
tement notifié  à  l'établissement  intéressé  qui  l'ajoute,  dans  son 
propre  compte  rendu  (modèle  n®  41  B),  dans  la  colonne  15,  aux 
dépenses  faites  par  lui  au  même  titre. 

On  obtient  ainsi  par  établissement  le  total  de  la  dépense  faite 
pour  manutention,  entretien  et  réparation  du  matériel,  ce  qui 


(4)  Oa  doit  considérer  comme  appartenant  à  on  établissement  toot  le  matériel  qot 
figure  dans  son  compta  de  gestion,  alors  même  qu'une  partie  de  ce  matériel  SMait  a  la 
disposition  des  corps  de  Varlillerie  ou  des  équipages  militaires. 
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permet  de  faire  ressortir  la  proportion  existant  entre  ce  chiffre  et 
celui  de  la  valeur  du  matériel  an  1^' janvier  de  Tannée  expirée; 
40  Les  résultats  des  feuilles  d'ouvrage  relatives  aux  réparations 
à  charge  de  payement  sont  enregistrés  sur  un  compte  rendu  spécial 
(modèle  n^  41  a)^  auquel  sont  annexés  les  relevés  (modèle  nP  35  A) 

(§XV); 

5<^  Les  résultats  des  feuiUes  d  ouvrage  relatives  aux  menue$ 
confections  sont  enregistrés  sur  le  compte  rendu  (modèle  no41  A). 
Ce  compte  rendu  ne  fait  pas  ressortir  le  prix  de  revient  de  chaque 
objet  confectionné,  mais  indique  seulement  la  différence  entre  la 
dépense  totale  et  le  montant  des  divers  états  de  prévision  ; 

6^^  Les  résultats  des  feuilles  d*ouvrage  relatives  à  la  démolition 
dumatériel  sont  enregistrés  sur  un  compte  rendu  (modèle  n<^4i  G), 

3 ni  fait  ressortir  la  valeur  du  matériel  mis  en  démolition,  la 
épense  résultant  de  l'opération  et  la  valeur  des  produits  obtenus. 

Dans  le  cas  où  la  démolition  fait  l'objet  d*une  commande  spé- 
ciale, le  compte  rendu  de  l'opération  est  établi  sur  le  modèle 
no  4i  ; 

70  Les  résultats  des  feuilles  d'ouvrage  annuelles  relatives  à  la 
confection  de  matériel  dont  les  commandes  successives  sont  réu- 
nies dans  une  commande  annuelle  sont  inscrits  sur  un  compte 
rendu  (modèle  n»  44)  si  la  dépense  totale  dépasse  3,000  francs  et 
sur  le  compte  rendu  (modèle  n®  41  A)  si  la  dépense  totale  est 
inférieure  à  cette  somme. 

Les  feuilles  d'ouvrage  remises  par  les  ateliers  sont  conservées 
dans  les  archives  du  sous-directeur  à  l'appui  des  minutes  des 
comptes  rendus  d'exécution  des  commandes. 

c)  État  récapitulatif  des  dépenses.  —  En  fin  d'année,  les 
directeurs  d'artillerie  (établissements  et  directions  territoriales) 
récapitulent  dans  un  état  (modèle  n^*  41  D)  les  dépenses  en  argent 
et  en  matières  de  toutes  les  commandes  autres  que  celles  des  frais 

Î généraux  et  ils  adressent  cet  état  au  Ministre  en  même  temps  que 
es  comptes  rendus  annuels. 

d)  Délai  de  production  et  vérification  des  comptes  rendus. 
—  Les  comptes  rendus  des  commandes  spéciales  sont  adressés  aa 
Ministre  dans  le  mois  qui  suit  celui  pendant  lequel  elles  ont  été 
terminées. 

Les  comptes  rendus  des  commandes  annuelles  sont  adressés  ao 
Ministre  au  plus  tard  à  la  fin  du  deuxième  mois  qui  suit  l'année  à 
laquelle  ils  se  rapportent. 

Les  comptes  rendus  sont  vérifiés  par  les  directeurs.  Ils  sont,  au 
ministère  de  la  guerre,  l'objet  d'une  nouvelle  vérification.  Toutes 
les  fois  aue  le  Ministre  le  juge  utile,  il  se  fait  adresser,  pour  les 
commandes  quUl  désigne,  les  feuilles  d'ouvrage,  carnets,  bons, 
bulletins  et  autres  pièces  élémentaires. 

XXI.  Écritures  intérieures  des  ateliers.  —  Indépendamment  des 
écritures  ci-dessus,  il  est  tenu,  dans  l'intérieur  de  chaque  atelier 
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des  toritures  auxiliaires  dont  la  forme  varie  suivant  la  nature  du 
travail  et  suivant  les  procédés  de  fabrication.  Elles  doivent  per- 
mettre de  se  rendre  compte  à  tout  instant  des  diverses  transfor- 
mations des  matières^  des  déchets,  etc. 

La  nature  et  la  forme  de  ces  écritufes  sont  déterminées  par  le 
directeur,  sur  la  proposition  des  officiers  qui  dirigent  les  ateliers 
et  sur  Pavis  du  sous-dirccteur.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  Tim- 
poriance  que  présentent  ces  écritures  élémentaires  et  la  simplicité 
avec  laquelle  elles  doivent  être  établies. 

XXII.  Durée  de  conservation  de  la  comptabilité,  —  Les  feuilles 
d^onvrage,  les  carnets,  les  bons  provjsoires,  les  bulletins  de 
remise  et  toutes  antres  pièces  appartenant  à  la  comptabilité  des 
ateliers  et  services  d'exploitation  sont  conservés  pendant  les  cinq 
années  gui  suivent  celle  à  laquelle  ces  documents  se  rapportent. 

Les  directeurs  des  établissements  sont  laissés  libres  de  désigner 
ceux  de  ces  documents  qu'il  y  aurait  intérêt  à  conserver  définiti- 
vement dans  les  archives. 

Matériel  appartenant  à  l'Etat  dans  les  corps  de  troupe. 

Art.  77.  Le  matériel  du  service  de  Tartillerie  et  du  train  des 
égoipages  militaires  qui  est  pris  en  charge  par  les  corps  de 
troupe  donne  lieu,  en  fin  d'année,  à  la  production  d'un  compte 
de  gestion  (modèle  n^  22). 

On  y  porte  le  montant  des  dépenses  faites  pour  achats  dont  le 
corps  s* est  fait  rembourser  sur  la  production  des  relevés  prescrits 
par  le  règlement  sur  l'administration  et  la  comptabilité  des  corps 
de  troupe. 

Les  existants  au  31  décembre  et  les  dépenses  que  fait  ressortir 
le  compte  de  gestion  sont  reportés,  par  unité  sommaire,  dans  les 
états  récapitoJalifs  (modèle  n^  23)  établis  en  double  expédition 
par  le  directeur  du  service  de  l'intendance  du  corps  d'armée. 

Ces  étais  sont  adressés  au  Ministre  avec  les  comptes  de  gestion 
des  corps  de  troupe. 

Les  résultats  en  sont  totalisés  au  ministère  de  la  guerre  dans 
on  état  général  (modèle  n^  56)  qui  est  adressé  à  la  Gour  des 
comptes  avec  une  expédition  des  états  récapitulatifs. 

Ameoblements,  musées,  bibliothèques  et  collections  dherses. 

Art.  78. 1.  Ameublements  pour  l'usage  personnel.  —  En  exécution 
de  Farticle  14  de  la  loi  du  8  décembre  1848,  les  officiers  et  fonc- 
tionnaires à  qui  TEtat  remet  des  objets  mobiliers  pour  leur  usage 
personnel  doivent  en  dresser  un  inventaire  descriptif  et  le  récole- 
ment  en  est  fait,  chaque  année  ou  à  chaque  mutation  du  déten- 
ieor  responsable,  par  un  agent  de  l'administration  des  domaines. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  il  sera  dressé,  dans  le 
le  trimestre  de  chaque  année,  par  les  soins  des  déten- 
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tenrs^  un  inventaire  (modèle  n»  27)  qui  est  signé  par  eux  et  par 
Tagent  des  domaines. 

En  fin  d'année,  les  détenteurs  établissent  et  signent  un  compte, 
de  gestion,  suivant  la  forme  du  modèle  n^  22. 

Les  objets  dont  le  nombre  a  diminué  pendant  Tannée  y  sont 
portais  par  unité  détaillée  et  les  autres  par  unité  sommaire. 

Ce  compte  appuyé  des  pièces  justificatives  de  sorties  (i)  et  de 
l'inventaire  signé  par  Fagent  des  domaines,  est  adressé  au 
Ministre  avant  le  !«>' juin.  Il  est  transmis  &  la  Cour  des  comptes. 

IL  Ameublements  remis  aux  officiers  et  fonctionnaires  pour  le 
service,  —  Les  objets  mobiliers  qui  garnissent  les  bureauxr  des 
établissements  militaires  continuent  à  figurer  dans  les  écritures 
des  établissements. 

Les  occupants  en  donnent  reçu  au  comptable,  au  bas  d'un 
inventaire  descriptif  et  ils  en  deviennent  responsables. 

ni.  Musées^  bibliothèques^  collections  diverses.  —  Cbaque  musée» 
chaque  bibliothèque,  chaque  collection  ne  forme  qu'un  numéro 
sommaire  de  la  nomenclature.  Il  est  tenu  des  catalogues  mélho^ 
diques  et  descriptifs  de  tous  les  objets  qui  les  composent. 

Ces  catalogues  comportent  autant  de  sabdivisions  qu'il  est 
Béceseaire  de  former  de  groupes  distincts  dans  1«  mn^ée,  la 
bB>ltothèque  ou  la  collection.  Une  ou  plusieurs  lettres  sont  aitlri- 
boées  à  chaque  subdivision  ;  chaque  objet  figure  au  catalogue 
dans  la  subdivision  où  il  a  été  classé  soos  un  naméro  distinct, 
arvee  indication  de  la  valeur,  de  la  date  d'emtrée  et,  s'il  y  a  Uen, 
é»  la  date  de  sortie. 

En  cas  de  mouvement  d'entrée  ou  de  sortie^  les  insorîpiions  an 
compte  de  gestion,  aux  registres  journaux  et  sur  les  pièces  jnsti*- 
fleatives  sont  faites  soua  le  numéro  de  l'unité  sommaire,  mais  on 
doit  indiquer ,^  dans  la  colonne  affectée  aux  unités  détaillées»  la. 
lettre  de  la  subdivision  et  le  numéro  du  catalogue  sous  lesquolch 
figuraient  les  objets  portés  en  sortie  on  ceux  sons  lesquels  ils  sont 
portés  en  entrée. 

Les  inscriptions  au  compte  de  gestion  sont  faites  sans  leaiir 
compte  des  interversîoas  que  peuvent  présenter  les  lettres  et  les 
numéros  inscrits  dans  la  colonne  3. 

Les  objets  entrent  avec  leur  valeur  d'achat  ou  celle  d'estima*' 
tion  quand  la  valeur  d'achat  n'est  pas  connue. 

La  valeur  à  inscrire  dans  l'inventaire  de  fin  d'aasëe^  en  regard 
de  chaque  unité  sommaire,  est  le  total  des  valeurs  partielles  sous 
lesquelles  chacun  des  objets  groupés  dans  cette  unité  figure  au 
catalogue. 

Pour  obtenir  facilement  cette  valeur,  il  est  tenu,  par  unité 


(4)  II  n'est  question  que  de  sorties  parce  que,  dans  Te  service  de  rartillerie,  les  amea- 
bhments  povr  l'usage  personnel  ne  peuvent  pins  être  ni  enlrvCencn,  ni  complétés,  ni 
renpûeéfl  aux  frais  éb  TEUt. 
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eux  et  pu  sommaire,  un  camet,  où  sont  portés  avec  leur  décompte  les  moa- 

Yements  d'entrée  et  de  sortie  au  moment  où  ils  se  produisent. 

un  compia  ^Bûo,  fin  d'année,  on  totalise  la  valeur  des  entrées  et  celle,  des 

sorties;  on  en  fait  la  balance,  qui  fait  ressortir  l'augmentation  ou 

Qée  y  80d1  ^^  diminution  que  doit  sabir  le  chijQfre  du  compte  de  gestion  pré- 

g^jfg  cèdent  pour  obtenir  la  valeur  de  Texistant  au  31  décambre. 

à  ({)  eià 

tirpi&é  BJL  lUldré  de  la  valeur  des  matière»  transportées  du  serrice  de  réaerye  au'serTtoe  cooraat» 

cQ0)ptes.  Art.  79.  Pour  Texécution  des  dispositions  contenues  dans- cet 

L  article,  chaque  direction  adresse  à  la  direction  du  contrôle,  avec 

^^  ^^Ha  ^^^  résumés  généraux,  mais  au  plus  tard  le  30  novembre  de  cha* 

^^^"înflM  ^^^  année,  an  relevé  positif  om  négatif  de  la  valeur  des  matières, 

écntares  denrées  ou  objets  qui  auraient  été  consommés  ou  mis  en  service 

»  pendant  l'année  expirée ,  par  suite  de  réduction  de  la  réserve  de 

bas  a  in'  guerre  et  dont  le  montant  a  dû.  être  ordonnancé  au  profit  do 

^  Trésor. 


^      5rQ  Comparaison  des  dépenses  d'achat  arec  les  entrées  à  charge  de  payement. 

^  ^^[fio-  ^^*  ^^*  ^^  comptes  de  gestion  présentant  d'une  manière  dis- 

^  tincle,  par  exercice,  la  valeur  de  chacune  des  entrées  résultant 

'   ,ji  ^[  d'achats  ou  de  cessions^  le  compte  général  annuel,  qui  en  est  la 

^",    ]3  récapitulation,  fait  ressortir  la  valeur  totale  de  ces  entrées. 

°^  J|jj.  Pour  les  comparer  avec  les  dépenses  correspondantes,  il  est 

Hocos  nécessaire  de  dégager,  dans  la  comptabilité  de  1  ordonnancement 

r  [l^  et  de  la  liquidation,  le  montant  des  payements  effectués  pour 

l^  gQl^gj,  jgg  achats  et  les  cessions. 

'  *  **^'       *  C'est  dans  ce  but  qu'il  a  été  prescrit  par  l'article  50  ci-<]èssus 

(§1  m  et  vni)  : 

iott^Jr  i^  Que,  sauf  dans  les  marchés  par  conversion,  le  montant  des 

's'}^^^'  factures  d'achat  doit  être  intégralement  ordonnancé  sans  déduc- 

D^^  ^^  tion  des  imputations  à  faire  aux  créanciers,  et  que  ces  imputations 

éesyj*  sont  versées  au  Trésor  par  précompte  sur  la  somme  payée  ; 

îsqu^  2«  Qae,  bien  que  pour  les  marchés  par  conversion  ou  transfor^ 

Is  i^^  mation,  la  valeur  des  matières  cédées  par  l'Etat  aux  entrepre- 

neurs soit  déduite  du  montant  des  factures,  on  doit  inscrire  aa 
i  tes»  cempte  de  gestion  le  montant  total  de  ces  factures,  et  que  le  Mi- 

etl^  nistre  doit  être  immédiatement  informé,  par  une  inscription  por- 

tée au  bordereau  mensuel  des  mandats  émis,  du  chiffre  desdéduo- 
iiso^'  lions  opérées; 

3<>  Que  les  comptables  doivent  recevoir  des  avances  et  produire 
>gar<l  des  justifications  distinctes  pour  le  payement  fait  par  eux  du 

sou^  matériel  entré  dans  les  comptes-matières. 

•0  au  Pour  compléter  ces  mesures,  on  se  conforme  aux  prescriptions 

suivantes  en  ce  qui  concerne  le  matériel  entré  dans  les  comptes- 
[ni^i  matières  : 

10  Les  factures  concernant  les  achats  (effets  ou  objets)  que  les 
^^  corps  de  troupe  font  pour  le  compte  de  TEtat  ne  comprennent 

ineii:  pas  de  dépenses  d'autre  nature,  et,  pour  obtenir  le  rembourse- 


5,  D» 
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tenvBf  QA  inveataire  (modèle  n»  27)  qaL  est  signé  pAr  eux  et  par 
l'agent  des  domaines. 

En  fin  d'année,  les  détentears  établissent  et  signent  un  compte 
de  gestion,  suivant  la  forme  du  modèle  n^  22. 

Les  objets  dont  le  nombre  a  diminué  pendant  Tannée  y  sont 
portfis  par  unité  détaillée  et  les  autres  par  unité  sommaire. 

Ce  compte  appuyé  des  pièces  justificatives  de  sorties  (i)  et  de 
l'inventaire  signé  par  Tagent  des  domaines,  est  adressé  au 
Ministre  avant  le  l^i*  juin.  Il  est  transmis  &  la  Cour  des  comptes. 

II.  Ameublements  remis  aux  officiers  et  fonctionnaires  pour  k 
service,  —  Les  objets  mobiliers  qui  garnissent  les  bureaux  des 
établissements  militaires  continuent  à  figurer  dans  les  écritures 
des  établissements. 

Les  occupants  en  donnent  reçu  au  comptable,  au  bas  d'un 
inventaire  descriptif  et  ils  en  deviennent  responsables. 

ni.  Musées^  bibliothèques f  collections  diverses.  —  Cbaque  musée, 
chaque  bibliothèque,  chaque  collection  ne  forme  qu'un  numéro 
sommaire  de  la  nomenclature.  Il  est  tenu  des  catalogues  mélho^ 
diques  et  descriptifs  de  tous  les  objets  qui  les  composent. 

Ces  catalogues  comportent  autant  de  subdivisions  qu'il  est 
Bécessaire  de  former  de  groupes  distincts  dans  La  musée»  la 
bftliothèque  on  la  collection.  Une  ou  plusieurs  lettres  sent  aAln- 
boées  à  chaque  subdivision  ;  chaque  objet  figure  an  catalogue 
dans  la  subdivision  où  il  a  été  classé  sons  un  auméro  distiacl, 
aivee  indication  de  la  valeur,  de  la  date  d'emttée  et,  s'il  y  a  Uen, 
de  la  date  de  sortie. 

fin  cas  de  mouvement  d'entrée  ou  de  sortie,  les  inflOftpiîonB  «a 
compte  de  gestion,  aux  registres-journaux  et  sur  les  pièces  jnati- 
fleatives  sont  faites  soua  le  numéro  de  l'unité  sommaire,  mais  on 
doit  indiquer,  dana  la  colonne  affectée  aux  unités  détuUées,  la 
lettre  de  la  subdivision  et  le  numéro  du  catalogue  sous  lesqod» 
figuraient  les  objets  portés  en  sortie  ou  ceux  sons  lesquels  fis  sobI 
portés  en  entrée. 

Les  inscriptions  au  compte  de  gestion  sont  faites  sans  teaûr 
compte  des  interversions  que  peuvent  présenter  les  lettres  ai  les 
numéros  inscrits  dans  la  colonne  2. 

Les  objets  entrent  avec  leur  valeur  d'achat  ou  celle  d'estinm* 
tion  quand  la  valeur  d'achat  n'est  pas  connue. 

La  valeur  à  inscrire  dans  l'inventaire  de  fin  d'anoéa,  en  regard 
de  chaque  unité  sommaire,  est  le  total  des  valeurs  partielles  sous 
lesquelles  chacun  des  objets  groupés  dans  cette  unité  figure  au 
catalogue. 

Pour  obtenir  facilement  cette  valeur,  il  est  tenu,  par  unité 


(4)  II  n*est  question  que  de  sorties  parce  que,  dans  le  service  de  rartillerie,  les  amen. 
biiBmeiTts  poar  l'usage  personnel  ne  peuvent  pins  être  ni  entreCeatn,  ni-  complétés,  ni 
renpUeéfl  aux  frais  de  l'Etat. 
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sommaire,  ua  carnet»  où  sont  portés  avec  leur  décompte  les  moa- 
vementsd^entrée  et  de  sortie  au  moment  où  ils  se  produisent. 

Ea  fia  d*anaée,  on  totalise  la  valeur  des  entrées  et  celle:  des 
sorties;  on  en  fait  la  balance,  qui  fait  ressortir  l'augmentation  ou 
la  diminution  que  doit  sabir  le  chijQfre  du  compte  de  gestion  pr6« 
cèdent  pour  obtenir  la  valeur  de  l'existant  au  31  décembre. 

lUierë  de  U  Taleor  des  matières  transportées  du  service  de  réserre  au  serWce  courmU. 

Art.  19.  Pour  l'exécution  des  dispositions  contenues  dan»  cet 
article,  chaque  direction  adresse  à  la  direction  du  contrôle,  avec 
les  résumés  généraux,  mais  au  plus  tard  le  30  novembre  de  cha- 
que année,  on  relevé  positif  ou  négatif  de  la  valeur  des  matières, 
denrées  ou  objets  qui  auraient  été  consommés  ou  mis  en  service 
pendant  l'année  expirée ,  par  suite  de  réduction  de  la  réserve  de 
goerre  et  dont  le  montant  a  dû.  être  ordonnancé  au  profit  (ta 
Trésor. 

Comparaison  des  dépenses  d'achat  arec  les  entrées  à  charge  de  payement. 

Art.  80.  Les  comptes  de  gestion  présentant  d'une  manière  dis-* 
tincte,  par  exercice,  la  valeur  de  chacune  des  entrées  résultant 
d'achats  on  de  cessions^  le  compte  général  annuel,  qui  en  est  la 
réeapKalation,  fait  ressortir  la  valeur  totale  de  ces  entrées. 

Pour  les  comparer  avec  les  dépenses  correspondantes,  il  est 
nécessaire  de  dégager,  dans  la  comptabilité  de  1  ordonnancement 
et  de  la  liquidation,  le  montant  des  payements  effectués  pour 
solder  les  achats  et  les  cessions. 

CTcsl  dans  ce  but  qu'il  a  été  prescrit  par  l'article  50  cî-dèssus  ' 
(§1  m  et  Tin)  : 

1«  Que,  sauf  dans  les  marchés  par  conversion,  le  montant  des 
factures  d'achat  doit  être  intégralement  ordonnancé  sans  déduc- 
tion des  imputations  à  faire  aux  créanciers,  et  que  ces  imputations 
sont  versées  au  Trésor  par  précompte  sur  la  somme  payée  ; 

2^  Qne^  bien  que  pour  les  marches  par  conversion  ou  transfor- 
mation, la  valeur  des  matières  cédées  par  l'Etat  aux  entrepre- 
nenrs  soit  déduite  du  montant  des  factures,  on  doit  inscrire  aa 
cempte  de  gestion  le  montant  total  de  ces  factures,  et  que  le  Mi- 
nistre doit  être  immédiatement  informé,  par  une  inscription  por- 
tée au  bordereau  mensuel  des  mandats  émis,  du  chifiE^e  des  déduc- 
tions opérées; 

3<>  Que  les  comptables  doivent  recevoir  des  avances  et  produire. 
des  justifications  distinctes  pour  le  payement  fait  par  eux  da 
matériel  entré  dans  les  comptes- matières. 

Pour  compléter  ces  mesures,  on  se  conforme  aux  prescriptions 
suivantes  en  ce  qui  concerne  le  matériel  entré  dans  les  comptes- 
matières  : 

!•  Lies  factures  concernant  les  achats  (effets  ou  objets)  que  les 
corps  de  troupe  font  pour  le  compte  de  TEtat  ne  comprennent 
pas  de  dépenses  d'autre  nature,  et,  pour  obtenir  le  rembourse- 
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ment  de  leurs  avances,  ils  portent  ces  factures  sur  des  relevés 
spéciaux; 

2®  Les  mandais  relatifs  aux  achats  sont  portés  dans  une  colonne 
spéciale  du  bordereau  mensuel  des  manaats  émis  (n^  177  de  la 
nomenclature  des  imprimés); 

3»  Tous  les  mois,  chacun  des  services  de  l'administration  cen- 
trale adresse  à  la  direction  du  contrôle  {Bureau  des  Fond$  et  Or- 
donnances) ^  où  il  en  est  passé  écriture,  un  relevé  indiquant  par 
ordonnateur  secondaire  les  déductions  faites  sur  les  factures  des 
titulaires  des  marchés  de  conversion  pour  remboursement  des 
matières  à  eux  cédées.  Le  bureau  des  fonds  passe  directement 
écriture  des  déductions  opérées  sur  les  factures  soldées  par  ordon- 
nance ministérielle  ; 

4<>  Les  ordonnances  de  payement  ou  de  virement  et  les  états  de 
changement  d'imputation  relatifs  à  ces  dépenses  sont  distincts  de 
ceux  qui  sont  établis  pour  les  autres  dépenses.  Les  rapports  de 
liquidation  font  également  ressortir,  d'une  manière  dlstincleiles 
dépenses  d'achat. 

Au  moyen  de  ces  mesures,  il  est  facile  de  comparer  le  total  des 
sommes  liquidées  et  ordonnancées  pour  achat  avec  la  valeur 
totale  du  matériel  entré  en  magasin,  et  de  fournir,  à  cet  égard,  des 
renseignements  précis  dans  le  compte  général  annuel  du  matériel. 

Art.  81  et  82.  (Sans  observations.) 

Revision  des  nomenclatares. 

Art.  83.  Les  nomenclatures  sont  préparées  par  les  services  inté- 
ressés. 
sont, 

d'  .  ,         „  

une  rédaction  conforme  aux  prescriptions  du  décret  du  9  sep- 
tembre 1888. 

Les  modifications  partielles  qui  n'affectent  pas  la  contextare 
générale  de  la  nomenclature  et  qui  ont  seulement  pour  objet  de 
la  tenir  au  courant  ou  de  la  rectifier,  sont  ordonnées  par  le 
Ministre,  dés  qu'elles  sont  reconnues  nécessaires,  sur  la  proposi* 
tion  du  service  compétent  et  l'avis  de  la  direction  du  contrôle. 

Art.  84  et  85.  (Sans  observations.) 

Art.  86.  Sont  abrogées,  l'instruction  du  15  mars  1872  sar  la 
comptabilité-matières,  ainsi  que  les  solutions  diverses  et  les  iDte^ 
prétations  auxquelles  elle  a  donné  lieu  et  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  instruction. 

Fait  à  Paris,  le  25  mai  1892. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  n  Fbstcinit. 
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INSTRUCTION  DU  23  DÉCEMBRE  1888 

pour  r application  du  décret  du  9  septembre  1888  sur  la  comp- 
tabilité-matières,  dans  le  service  des  poudres  et  salpêtres, 
mise  à  jour  jusqu'au  !«'  mai  1892.  (Décision  ministérielle 
du  25  mai  1892.) 

La  présente  instruction  a  pour  objet  de  fixer  les  règles  d'appli- 
cation du  règlement  du  9  septembre  1888  sur  la  comptabilité- 
matières,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  poudres  et  salpêtres. 

Afin  de  maintenir  l'uniformité  dans  la  comptabilité-matières  de 
tous  les  services,  aucune  modification  d^ensemble  oa  de  détail  ne 

Sourra  être  apportée  à  cette  instruction  sans  une  déclsioa  du 
[inistre,  prise  sur  le  rapport  du  service  intéressé  et  après  a^îs  de 
la  direction  du  contrôle. 

Pour  faciliter  le  rapprochement  entre  le  décret  du  9  septembre 
1888  et  la  présente  instruction,  les  numéros  des  articles  de  celle 
dernière  sont  les  mêmes  que  ceux  des  articles  du  règlement. 

Matériel  de  la  guerre  et  règlements  qui  s'y  appliqoent. 

Art.  l«f.  I.  Matériel  fixe.  — Le  matériel  dont  le  mode  de  complu* 
bilité  est  fixé  par  le  règlement  du  9  septembre  1888  ne  compreoa 
que  les  objets  considérés  comme  meubles. 

On  ne  doit  donc  pas  introduire  dans  la  comptabilité-matières  ■ 

i^  Les  objets  quelconques  qui  sont  attachés  au  fonds  à  perp^ 
tuelle  demeure,  c'est-à-dire  qui  sont  scellés  au  fonds  et  aa  soi,  oo 
qui  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  ou  détériorés  OQ 
sans  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  fixés  ;    . 

2^  Les  machines  fixes  (on  comprend  sous  cette  dénomioalion. 
non  seulement  celles  qui  sont  fixées  au  fonds  comme  il  vient  d'être 
indiqué,  mais  les  machines  reposant  sur  des  bâtis  spéciaux,  l^^ 
machines  à  vapeur,  les  transmissions  de  mouvement  et  aotrc' 
machines  ou  appareils  spécialement  affectés  aux  locaax  daDS 
lesquels  ils  sont  placés). 

Ces  machines  et  objets  sont  portés  sur  les  états  descriptifs  des 
locaux  dans  lesquels  ils  se  trouvent.  S'ils  sont  enlevés  de  ce» 
locaux  et  versés  en  magasin ,  ils  sont  pris  en  charge  p&f  ^^ 
comptable.  Les  états  descriptifs  sont  modifiés  en  oonséquenee. 

n.  Registre  matricule  des  machines.  —  Dans  les  établissem^^ 
où  il  existe  des  machines  fixes  ou  mobiles,  il  est  attribué  à  cd&' 
cune  d'elles  un  numéro  d'ordre  (i)  et,  pour  permettre  de  ^ 

(1)  Oq  doit  apposer  sar  chaqoe  machiae  le  numéro  matrieale  qai  loi  est  attriba^*  - 
maaiëre  qu'il  soit  toujoors  biea  apparent  et  très  lisible. 
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rendre  compte  de  l'asage  qu'elles  font  et  des  transformations 
qu'elles  subissent,  elles  sont  inscrites  sur  un  registre  matricule 
à  folios  mobiles. 

Ce  registre  indique  la  nature  de  la  machine,  sa  description 
sommaire,  sa  provenance,  son  prix  d'achat,  les  dates  des  mises 
en  serrice  et  des  chômages,  les  réparations  et  transformations, 
et,  en  cas  de  démolition,  la  destination  donnée  aux  pièces  en 
provenant. 

Si  une  machine  est  expédiée  sur  une  autre  place,  le  folio  matri- 
cule raccompagne.  S'il  s'agit  de  machines  fixes  qui  ne  figurent 
pas  dans  les  comptes-matières,  le  folio  est  remplacé  dans  le 
registre  par  le  récépissé  délivré  par  le  destinataire. 

Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  machines  et  appareils 
formant  nn  tout  complet,  apte  à  fonctionner,  à  l'exclusion  des 
parties  de  machines,  pièces  de  rechange  et  mécanisme  non 
montés,  qui  doivent  figurer  dans  la  comptabilité-matières. 

m.  Matières  et  objets  de  consommation  courante.  —  La  tenue 
d'un  compte  spécial  (modèle  n^  20]  pour  les  matières  et  objets  de 
consommation  courante,  au  lieu  de  simplifier  les  écritures  dans 
le  service  des  poudres  et  salpêtres,  est  une  complication,  parce 
an'eUe  oblige  à  établir  un  plus  grand  nombre  de  pièces  soit  pour 
1  achat,  quand  la  fourniture  de  ces  matières  et  objets  est  com- 
prise dans  des  marchés  généraux,  soit  pour  la  délivrance  aux 
ateliers. 

A  l'avenir,  le  carnet  (modèle  no  20)  cessera  d'être  tenu,  et  ses 
matières  et  objets  de  toute  nature  seront  compris  dans  le  compte 
de  gestion. 

Nomenclature  da  matériel. 

Art.  2. 1.  Emploi  des  nomenclatures.  —  Le  matériel  est  déûommé 
dans  la  nomenclature  spéciale  au  service. 

Le  matériel  doit  être  porté  dans  les  comptes  et  dans  les  pièces 
à  l'appui  soos  la  dénomination  et  d'après  l'unité  qui  lui  sont 
aasignés  par  la  nomenclature,  sans  tenir  compte  de  celles  qui 
sont  en  asage  dans  le  commerce.  Les  inscriptions  sont  faites  en 
saivani  Tordre  des  numéros. 

Le  matériel  non  prévu  dans  les  nomenclatures  est  porté  provi- 
soirement dans  les  comptes  de  chaque  établissement  suivant  le 
mode  indiqné  dans  la  notice  préliminaire  de  la  nomenclature. 
Ao  31  décembre,  chaque  établissement  dresse  un  état  du  maté- 
riel noaveaa  auquel  le  Uinistre  n'aurait  pas  assigné  un  numéro 
définitif  dans  le  courant  de  l'année. 

Cet  état,  aai  renferme  les  propositions  du  .chef  de  rétablisse- 
ment, est  aoressé  au  Ministre,  qui  statue. 

La  décision  du  Ministre  doit,  autant  que  possible,  être  notifiée 
assez  tôt  pour  que  le  matériel  figure  sous  son  numéro  définitif 
dans  les  comptes  de  gestion  de  l'année  expirée. 

Art.  3.  (Sans  observations.) 
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Classement  et  éTaluatiaa  da  matériel. 


•  Art.  4.  I.  Du  matériel  propre  au  service.  —  Les  classements 
neuf,  bon,  à  réparer,  que  prévoyait  le  règlement  du  19  novembre 
1871,  sont  supprimés.  Par  conséquent,  dans  les  comptes,  les  quan- 
tités de  matériel  qui  étaient  classées  sons  ces  trois  titres  seront, à 
Favenir,  réunies  en  un  seul  total. 

U  n'est  opéré  de  changements  de  classification^  que  s'il  y  a  lieo 
de  faire  passer  le  matériel  d'un  numéro  à  un  autre  de  la  nomen- 
clature. C'est  seulement  dans  les  magasins  (art.  53)  et  dans  les 
écritures  auxiliaires  qui  y  sont  tenues,  (qu'une  distinction  est 
établie  entre  le  matériel  immédiatement  utilisable  et  celui  qui  ne 
pourrait  Tétre  qu'après  avoir  subi  des  réparations. 

II.  Du  matériel  hors  de  service,  —  Le  matériel  que  les  chefs  de 
service  locaux  jugent  inutilisable  ou  hors  de  service  est  présenté 
chaque  année  à  l'examen  de  l'inspecteur  général.  Il  est  inscrit 
sur  un  état  spécial  revêtu  de  l'avis  de  Tinspecteur  général  et 
adressé  au  Ministre,  qui  statue,  en  prononçant  sa  réforme  ou  son 
déclassement  et  en  faisant  connaître  l'emploi  qui  devra  en  être 
fait. 

Si  la  décision  du  Ministre  prescrit  la  démolition  du  matériel  oq 
sa  remise  à  l'administration  des  domaines,  il  est  porté  directe- 
ment en  sortie  sous  la  dénomination  et  les  numéros  qu'il  a  daoi 
les  comptes,  sans  subir  préalablement  de  déclassement. 

Si,  par  exception,  la  démolition  ou  la  remise  à  radmioistratioa 
des  domaines  n'a  pu  avoir  lieu  avant  le  31  décembre,  le  maténei 
est  déclassé  à  cette  date  et  iAscrit  au  chapitre  spécial  aux  ma- 
tières et  objets  hors  de  service. 

Sont  inscrits  immédiatement  à  ce  chapitre  : 

10  Les  résidus  provenant  des  confections,  transformations,  répa- 
rations et  démolitions; 

2®  Les  objets  mobiliers,  instruments,  outillages  et  outils  qj' 
sont  réintégrés  en  magasin  comme  jugés  hors  de  service  (art.  76, 
iXl); 

3^  Le  matériel  dont  la  moîns-value  a  été  versée  au  Trésor. 

Les  remises  à  l'administration  des  domaines  doivent  avoir  lifOj 
autant  que  possible,  avant  le  31  décembre,  pour  que  le  malénei 
qui  doit  recevoir  celte  destination  ne  flgure  pas  dans  les  inven- 
taires de  fin  d'année. 

III.  Evaluation  du  matériel,  —  La  nomenclature  indique  w^ 
prix  à  assigner  aux  matières  et  objets  qui  y  sont  compris. 

Le  prix  du  matériel  bon  pour  le  service  doit  se  rapprocher  *« 
plus  possible  du  prix  moyen  d'achat  ou  de  revient.  Celui  tics 
vieilles  matières  utilisables  doit  correspondre  à  leur  v*j^.**^  ^ 
nale.  Celui  des  matières  et  objets  hors  de  service  non  utilisai)'*^ 
est  fixé  au  vingtième  du  prix  du  matériel  bon  pour  le  service,  ^ 
négligeant,  s'il  j^a  lieu,  les  millièmes. 
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Qaand  il  existe  en  magasin  du  matériel  non  compris  dans  la 
nomenclatare,  la  vaieitr  en  est  provisoirement  fixée  par  le  chef  de 
rétablissement  d'après  les  prix  d'achat,  de  revient  ou  d'estima- 
tion. Lie  matériel  conserve  la  valeur  qni  lui  est  attribuée  par  la 
nomendatare,  jusqu'au  moment  où,  par  suite  d'un  changanesrt 
de  classification,  il  passe  à  un  autre  numéro. 

Les  prix  indiqués  ci-dessus  servent  de  base  an  décompte  de  la 
valeur  du  matériel  existant  an  31  décembre:  En  oulre,  dans  tous 
les  cas  oh  le  Ifinistre  n'en  a  pas  décidé  autrement ,  ils  servent  de 
base  au  décompte  : 

1 A  De  la  valeur  du  matériel  cédé  ou  prêté  ; 

^  De  la  valeur  du  matériel  qui  n'est  pas  représenté  par  les  dé- 
tenteurs et  qui  leur  est  imputé. 

Difision  du  matériel. 

Art.  5.  Cet  article  modifie  complètement  les  dispositions  anté- 
rieures. 

D*après  le  décret  du  16  décembre  1876  et  l'instruction  du  ^9 
du  même  mois,  le  service  de  réserve  comprenait  les  matières, 
denrée?,  objets  de  toute  nature  achetés  sur  les  crédits  du  budget 
exiraordinaJre. 

En  outre,  la  loi  du  23  août  1876  prescrivait  de  produire  des 
comptes  distincts  au  titre  du  service  de  réserve  et  du  service  cou- 
rant. 

Cette  loi  étant  abrogée  parcelle  du  26  juin  1888,  il  ne  doit  plus 
être  tenu,  dans  chaque  gestion,  qu'un  seul  compte  qui  comprend 
tout  le  matériel  de  chaque  service  confié  au  même  comptable. 
(Voir  art.  59.) 

Un  état  de  fixation  (art.  6),  arrêté  par  le  Ministre,  indique 
quelle  est  la  part  des  approvisionnements  qui  doit  toujours  être 
entretenue,  dans  chaque  gestion,  en  vue  de  la  mobilisation  et  qui 
constitue  la  réserve  de  guerre. 

Les  quantités  portées  dans  l'état  de  fixation  sont  un  minimum 
au-dessous  duquel  les  approvisionnements  ne  doivent  jamais  des- 
cendre, mais  qui  se  trouvera  gnénéralement  dépassé  (art.  11)  par 
.suite  de  la  nécessité  d'avoir  en  magasin  des  ressources  suffisantes 
pour  subvenir  aux  besoins  courants  sans  entamer  la  réserve  de 
guerre. 

Fixation  de  la  réserTe  de  gnerre. 

Art.  6.  La  loi  de  finances  du  26  juin  1888,  dans  le  but  de  faire 
connaître  la  nature  et  l'importance  des  approvisionnemedts  à 
constituer  en  vue  de  la  mobilisation  et  d'en  assurer  l'entretien  per- 
manent, avait  prescrit  de  déterminer  les  fixations  de  la  réserve  de 
guerre  pour  chaque  place,  pour  chaque  gestion  et  pour  chaque  ser- 
vice; eUe  avait,  en  outre,  indiqué  les  comptes  à  rendre  annuelle- 
ment au  Parlement  pour  justifier  de  l'existence  des  approvision- 
nemeols. 


/ 
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*  Ces  dispositions  ont  été  complétées  par  la  loi  de  finances  do 
26  janvier  1892.  Cette  loi  distingue  deux  sortes  de  fixations  à 
arrêter  par  le  Ministre  au  1^'  mai  de  chaque  année  : 

i<^  Celles  des  nécessaires  correspondant  aux  besoins  de  la  mobi- 
lisation; 

if^  Celles  des  existants^  c'est-à-dire  des  ressources  réalisées  à  la 
date  du  1*'  mai. 

Ces  dernières,  auxquelles  s'appliquent  spécialement  les  articles 
6  à  10  du  décret  du  9  septembre  1888,  sont  déterminées  non  seu- 
lement pour  l'ensemble  de  chaque  service,  mais  pour  chaque 
gestion  et  chaque  place.  Elles  indiquent  la  nature  et  les  quan- 
tités de  matériel  que  le  Ministre  a  prescrit  d*y  entretenir  et  dont 
l'existence  doit  pouvoir  être  constatée  à  tout  instant  par  le  ser« 
vice  du  contrôle.  Le  Ministre  seul  a  le  droit  de  les  modifier. 

Pour  assurer  l'exécution  des  lois  précitées,  on  se  conformera 
aux  dispositions  suivantes  : 

10  Dans  chaque  établissement  où  il  existe  du  matériel  de  la 
réserve  de  guerre,  il  est  tenu  un  carnet  des  fixations  de  la  réserve 
deauerre  (modèle  n«  50). 

On  y  porte  d'abord  les  fixations  initiales  arrêtées  par  le 
Ministre,  puis  successivement  celles  qui  résultent  des  modifica- 
tions prescrites  par  lui.  Elles  sont  inscrites  sous  la  date  des  déci- 
sions qui  les  ont  ordonnées. 

Ces  décisions  sont  enregistrées  sur  un  catalogue  (modèlent 51) 
auquel  elles  demeurent  annexées. 

Le  carnet  et  le  catalogue  ont  un  caractère  confidentiel.  U 
chef  de  l'établissement  les  fait  tenir  par  le  commis  compiabje 
en  personne  et  les  conserve  sous  clef  avec  les  documents  qui  s'y 
rapportent.  Il  ne  les  communique  qu'aux  autorités  qui  ont  qua- 
lité pour  en  connaître  et  pour  efl*ectuer  des  recensements  ; 

20  Au  l«r  mai  de  chaque  année,  les  chefs  d'établissement  font 
dresser  un  état  (modèle  n»  52)  faisant  ressortir  les  fixations  delà 
réserve  de  guerre  à  cette  date;  ils  y  joignent  un  état  (modèle 
n®  53)  même  néant,  où  ne  figure  que  le  matériel  de  la  réserve  de 

Suerre  dont  les  fixations  ont  subi  des  variations  depuis  le  i^i^^ 
e  Tannée  précédente. 

Ces  deux  états  produits  en  simple  expédition  doivent  parvenir 
au  Ministre  avant  le  1'^  juin. 

Les  états  (modèle  n<>  53)  sont  renvoyés  aux  établissements  inté- 
ressés, après  avoir  été  revêtus  de  la  signature  du  Ministre  por- 
tant approbation  des  nouvelles  fixations  résultant  des  modiDca* 
tions  qui  y  sont  comprises. 

Eotretien  de  la  réserTO  de  gaerre. 

Art.  7.  La  réserve  de  guerre  devant  être  constamment  mainte- 
nue en  bon  état  et  au  complet,  les  matières  ou  objets  qui  ne  sont 
Sas  susceptibles  de  faire  un  service  de  guerre  doivent  être  iffiO^^' 
iatement  remplacés  par  échange  avec  des  matières  oa  objets 
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de  même  espèce  existant  en  magasin  au  service  courant.  A  défaut 
de  ressources  disponibles,  on  doit  les  faire  réparer  d'urgence  on 
provoquer  Tenvoi  par  un  antre  établissement  du  matériel  de 
remplacement  nécessaire. 

Les  cheEs  d'établissement  doivent  porter  particulièrement  leur 
attention  sur  l'obligation  qui  est  imposée  par  l'article  7  de  ne 
rien  prélever  sur  la  réserve  pour  le  renouvellement  des  approvi- 
sionnements, sans  que  ceux  qui  sont  destinés  à  les  reconstituer 
aient  été  préalablemeni  reçus  en  magasin. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où,  soit  pour  prévenir'  la  détériora- 
tion qn* amènerait  un  plus  long  séjour  des  matières  en  magasin, 
soit  pour  subvenir  à  des  besoins  imprévus,  on  se  trouverait  dans 
l'obligation  d'opérer  des  prélèvements  sur  la  réserve  de  guerre, 
avant  d'avoir  pourvu  au  remplacement  du  matériel,  il  serait 
rendu  compte  d'urgence  au  Ministre. 

Art.  8  et  9.  (Sans  observations.) 

CoiutaUtion  de  Teiisteoce  de  la  réscne  de  guerre. 

Art.  10.  La  constatation  de  l'existence  de  la  réserve  de  guerre 
est  tout  à  fait  indépendante  de  celle  qui  a  pour  objet  de  com- 
parer le  cbifTre  des  existants  avec  celui  des  écritures  et  d'établir 
ainsi  la  situation  du  comptable  vis-à-vis  de  l'Etat. 

hlle  n'a  pas  pour  objet  de  rechercher  si  le  comptable  a  des 
excédents  ou  des  déficits;  son  but  est  de  reconnaître  s'il  existe 
en  magasin  des  quantités  de  matériel  en  bon  état  supérieures  ou 
au  moins  égales  aux  chiffres  fixés  pour  la  réserve  de  guerre. 

Sî  les  quantités  existantes  sont  inférieures  aux  fixations  ou  si 
le  matériel  n'est  pas  susceptible  de  faire  un  service  de  guerre,  les 
fonctionnaires  du  corps  du  contrôle  qui  ont  fait  cette  constata- 
tion en  dressent  un  procès- verbal,  qui  est  immédiatement  adressé 
au  Ministre  sons  le  timbre  de  la  direction  du  contrôle.  Si  ia  con- 
statation a  été  faite  par  un  inspecteur  général  (art.  17),  le  procès- 
verbai  est  rapporté»  sur  son  invitation,  par  le  chef  de  l'établisse- 
ment et  il  reçoit  la  même  destination. 

Quant  aux  procès-verbaux  destinés  à  constater  des  différences 
entre  les  existants  et  les  écritures  du  comptable,  ils  reçoivent  la 
destination  indiquée  à  l'article  55  ci-après. 

ApproTisionoemeiil  du  serfice  courant. 

Art.  11 .  L'article  1 1  du  décret  prévoit  renlretien  dans  les  maga- 
sins des  ressources  suffisantes  pour  permettre  de  subvenir  aux 
besoins  courants  sans  entamer  la  réserve  de  guerre,  mais  en  évi- 
tant d'y  accumuler  des  approvisionnements  qui  peuvent  se  dété- 
riorer ou  devenir  inutilisables  par  suite  de  l'adoption  de  nouveaux 
types. 

A  moins  d'ordres  contraires  du  Ministre,  les  approvisionne- 
ments ne  doivent  pas,  au  3i  décembre  de  chaque  année,  être 
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sapérieurs  aux  besoins  probables  d'un  an  pour  le  salpêtre  et  le 
soufre  ;  d'un  an  et  demi  pour  le  bois  à  charbon  ;  de  quatre  ans 
pour  les  bois  de  construction,  les  planches  et  les  merrains;  d*on 
an  pour  les  cercles,  les  chapes  et  les  barils,  et  de  six  mois  poar 
les  outils,  le  charbon,  les  métaux,  les  huiles,  les  graisses,  etc.,  etc., 
pour  tout  ce  qui  rentre,  en  un  mot,  dans  la  catégorie  des  objets 
de  consommation  courante,  dont  il  n'est  pas  constitué  d'appro- 
visionnements. 

Cessions  de  matériel. 
•  ♦ 

Ârl.  12.  Les  cessions  au  département  des  finances  sont  faites  à 
titre  gratuit,  conformément  aux  prévisions  budgétaires. 

Des  cessions  d'échantillons  de  poudres  ou  explosifs  peuvent 
être  faites  à  titre  gratuit  aux  écoles  et  commissions  quand  elles 
sont  destinées  à  des  expériences  ou  études  qui  se  rapportent  à  la 
fabrication  et  ne  peuvent  être  effectuées  dans  les  établissements 
du^service. 

Art.  13.  (Sans  observations.) 

Prêts. 

*^\rt.  14.  Il  résulte  de  Tarticle  14  du  règlement  que  le  matériel 
peut  être  délivré  à  titre  de  prêt  à  des  sociétés  ou  à  des  personnes 
étrangères  au  département  de  la  guerre  et  aux  militaires  n'appar- 
tenant pas  à  un  corps  de  troupe,  mais  non  au  service  du  mlois- 
tère  de  la  guerre  où  il  existe  des  comptables  du  matériel. 

Le  matériel  délivré  à  titre  de  prêt  est  immédiatement  inscrii 
sur  le  registre  (modèle  D)  annexé  au  règlement  du  9  septembre 
1888. 

Art.  15.  (Sans  observations.) 

Direction,  fionreillance,  gestion  et  responsabilités. 

Art.  16  à  28  inclus.  L  Direction  et  surveillance  permanente.  

La  direction  et  la  surveillance  locale  permanente,  en  ce  qui 
concerne  le  matériel,  sont  exercées,  dans  les  établissements  des 
poudres  et  salpêtres,  par  l'ingénieur  chef  de  Fétablissement, 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7  dn 
décret  du  15  décembre  1885. 

Les  achats,  les  confections,  les  transformations,  les  répara- 
tions et  les  sorties  de  matériel  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  son 
autorisation  écrite* 

Il  procède  à  des  recensements  de  matériel  dans  les  magasins 
et  dans  les  ateliers;  il  les  renouvelle  aussi  fréquemment  qu'il  est 
nécessaire  pour  constater  intégralement,  chaque  année,  Vexi»- 
tence  du  matériel  accusé  par  les  écritures. 

Il  rapporte  tous  les  procès-verbaux  relatifs  aux  faits  qui  se 
sont  produits  dans  l'établissement  dont  il  est  le  chef;  il  en  tieot 
registre. 
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Il  vérifie  le  compte  de  gestion  et  les  pièces  justificatives  à  Tap- 
pm;  il  Parrfite  aax  époques  présentes  par  le  règlement. 

ÏV  «t  secondé  par  les  ingénieurs^  les  sous-ingénieurs,  les  élèves 
ingémiears. 

II.  Des  tngénieurSy  des  sous-îhgénieurs^  des  élèves  ingénieurs.  — 
Les  ingénieurs  dirigent  les  travaux  conformément  aux  prescrip- 
tions des  articles  10,  11,  12,  13  du  décret  du  15  décembre  1885. 

m.  Des  chefs  d^atelier.  —  Les  chefs  d'atelier  sont  comptables 
et  responsables  des  quantités  de  matières  et  des  objets  qui  doivent 
exister  dans  les  ateliers  on  sur  les  chantiers,  d'après  la  balance 
des  éeritnres  afférentes  aux  travaux. 

IV.  Du  commis  comptable.  —  Le  commis  comptable  tient  les 
écritures  da  matériel  à  l'exception  de  celles  qui  sont  relatives 
aax  matières  et  objets  délivrés  aux  ateliers  ou  aux  chantiers.  Ces 
matières  et  objets  sortent  définitivement  de  ses  comptes  au 
moment  de  leur  délivrance. 

Il  est  détenteur  des  clefs  des  magasins.  Aucun  matériel  ne  peut 
entrer  dans  les  magasins  ou  en  sortir  en  dehors  de  son  inter- 
vention. 

Ses  attributions  sont  définies  aux  articles  33,  34,  35  du  décret 
da  Î5  décembre  1885. 

y.  Responsabilité  du  personnel  chargé  de  la  direction  et  de  la  sur* 
veillasse  ioeaie.  —  La  responsabilité  du  chef  de  l'établissement 
et  des  ingénieurs  placés  sons  ses  ordres  est  déterminée  par  les 
articles  ^  et  9,  14  et  15  du  décret  du  15  décembre  188S. 

Le  chef  de  l'établissement  et  les  ingénieurs  placés  sous  ses 
ordres  sont  responsables  de  l'emploi  du  matériel,  chacun  dans  la 
limite  des  ordres  qu'il  a  donnés. 

Ils  répoodeni  de  la  bonne  et  économique  exécution  des  tra- 
vaux, de  leur  conformité  aux  devis  et  aux  .mode!  es-types,  de  la 
sincérité  des  dépenses  et  des  consommations  accusées  pour  chaque 
oovrage. 

Par  application  des  articles  11  et  13  de  la  loi  du  16  mars  1882, 
ils  penvent  être  rendus  pécuniairement  responsables,  par  le 
Ministre,  des  dépenses,  des  consommations  et  des  travaux  quUls 
aoraient  ordonnés  ou  autorisés  en  dehors  des  prescriptions  régle- 
mmataires. 

Tl.  Responsabilité  du  commis  comptable.  ^  La  responsabilité  du 
commis  comptable  est  déterminée  par  l'article  36  du  décret  du 
15  décembre  1885.  Etant  responsable  du  matériel  qu^il  a  en  charge 
5O0S  ie  rapport  de  la  quantité  et  de  la  conservation,  il  est  tenu 
d'exercer  sur  ce  matériel  une  surveillance  constante.  Il  doit  faire 
exécuter  les  prescriptions  réglementaires  et  les  ordres  qu'il  a 
reçns  de  ses  chefs  relativement  à  sa  conservation;  il  est  tenu  de 
rendre  compte,  le  cas  échéant,  en  temps  utile  et  par  écrit,  de  Tétat 
du  matériel  et  de  demander  les  moyens  d'exécution  nécessaires. 
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Il  peut  être  rendu  pécuniairement  responsable  des  pertes,  dé- 
chets et  avaries  résultant  de  l'inexécution  de  ces  prescriptions.  Les 
comptes  rendus  et  les  demandes  que  le  commis  comptable  est 
tenu  d'adresser  au  chef  de  rétablissement  sont  inscrits  sur  un  car* 
net  ad  hoc  et  visés  par  cet  ingénieur. 

Art.  29  à  36  inclus.  (Sans  observations.) 

Récépissés  à  donner  par  le  destinataire  dn  matériel. 

Art.  37.  Toutes  les  fois  que,  à  l'arrivée  d*un  matériel  à  desti- 
nation, la  responsabilité  de  l'expéditeur  parait  engagée,  le  chef  de 
rétablissement  désigne  un  représentant  de  l'expéditeur,  choisi  en 
dehors  du  personnel  placé  sous  les  ordres  du  commis  comptable. 

Art.  38.  (Sans  observations.) 

Remise  et  reprise  de  serrice. 

Art.  39.  Les  procès-verbaux  à  dresser  par  le  chef  d'établisse- 
ment en  cas  de  mutation  de  comptables,  pour  constater  la  remise 
et  la  reprise  d'un  service,  sont  établis  d'après  le  modèle  n®  8  (i). 

Les  procès-verbaux  ne  doivent  comprendre  que  les  matières  et 
objets  pour  lesquels  les  existants  ne  concordent  pas  avec  les  écri- 
tures. Ces  différences  sont  immédiatement  inscrites  dans  les 
comptes  du  comptable  sortant. 

S'il  n'y  a  pas  de  différence,  il  est  adressé  seulement  une  expé- 
dition du  procès-verbal  au  Ministre.  S'il  y  a  des  excédents  ou  des 
manquants,  ils  sont  détaillés  dans  le  procès-verbal,  qui  doit  rela* 
ter  toutes  leurs  causes  réelles  oii  présumées,  les  explications  da 
commis  comptable  et  les  conclusions  du  chef  de  l'établissement. 
11  est  adressé  deux  expéditions  du  procès-verbal  au  Ministre,  qui 
statue  sur  les  responsabilités  encourues  et  renvoie  une  expédition 
revêtue  de  sa  décision. 

Quand  la  remise  du  service  a  lieu  dans  le  courant  de  l'année,  le 
comptable  sortant  inscrit  dans  ses  comptes,  comme  sortie  d'ordre^ 
toutes  les  quantités  de  matériel  remises  à  son  successeur  et  le 
comptable  entrant  en  prend  charge  comme  entrée  d'ordre.  (Voir 
art.  61.) 

Si  la  remise  a  lieu  en  fin  d'année,  le  matériel  remis  est  porté 
dans  les  comptes  comme  existant  au  31  décembre  et  le  comptable 
*  entrant  le  fait  figurer,  au  l^r  janvier,  comme  premier  article  de 
recelte,  sous  le  titre  :  Reprise  d'inventaire. 

Art.  40  à  44.  (Sans  observations.) 


{\)  La  remise  et  la  reprise  da  service  entre  gérants  d'anneie  constitacnt  une  opéra- 
tion inlérieure,  qui  doit  élre  faite  en  présence  et  sons  la  responsabilité  du  comptable. 
sous  h  surTeillance  du  cbef  de  rétablissement. 

Si,  par  eiception,  le  comptable  ne  peut  y  assister,  elle  est  constatée  par  un  procès-rer- 
bal,  comme  il  est  indiqué  an  présent  article. 
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Reprise  et  remise  de  seniee  dans  les  gestions  colleetiTes. 

Art.  45.  Les  chefs  d'établissement  étant  responsables  du  bon 
entretien  du  matériel  (art.  26),  il  est  procédé,  en  cas  de  muta- 
tion, à  une  reconnaissance  de  Cétat  du  matériel  dans  les  formes 
déterminées  au  chapitre  2  du  règlement  et  il  en  est  dressé  procès- 
verbaL  11  est  procédé  dans  la  même  forme,  en  cas  de  mutations 
des  ingénieurs,  à  la  reconnaissance  de  la  quantité  et  de  Cétat  du 
matériel  existant  dans  les  ateliers  dont  ils  ont  la  direction. 

Art.  46  et  47.  (Sans  observations.) 

Entrées  et  sorties  réelles. 

Art.  48.  D'après  le  nouveau  règlement,  il  n'est  fait  de  distinc- 
tion dans  les  comptes  entre  les  entrées  réelles  à  charge  de  paye- 
ment et  les  entrées  réelles  sans  dépenses  en  deniers  que  par  Tins-* 
cripiion,  en  regard  des  premières^  de  la  dépense  à  laquelle  elles 
ont  donné  lieu. 

Le  règlement  de  1871  prescrivait  de  comprendre  dans  les  en- 
trées à  charge  de  payement  toutes  celles  auxquelles  correspondait 
nne  dépense  quelconque.  Ainsi,  une  entrée  de  planches  provenant 
da  débit  des  bois  fait  par  Tindustrie  était  considérée  comme  faite 
à  charge  de  payement  et  Pon  inscrivait  le  montant  des  frais  de 
débit.  Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  et  l'on  ne  doit  faire 
figurer  dans  les  comptes  que  les  dépenses  résultant  de  l'achat  du 
matériel  ou  de  sa  cession  par  un  autre  service  ou  par  un  autre 
ministère. 

Art.  49.  Entrées  et  sorties  d'ordre,  — Tout  comptable  qui  détient 
du  matériel  appartenant  à  d'autres  services  est  considéré  comme 
comptable  de  chacun  de  ces  services.  Ainsi,  un  comptable  du  ser- 
vice des  poudres  et  salpêtres  qui  a  la  garde  de  matériel  de  Tar- 
(iiierfe  tient  des  écritures  au  titre  de  ce  dernier  service ,  et  les 
mouTements  de  matériel  entre  les  établissements  du  service  des 
poudres  et  salpêtres  et  ceux  de  l'artillerie  sont  classés  dans  les 
entrées  ou  les  sorties  d'ordre. 

Pièces  JQstificatiTes  des  opérations  d'entrée  et  de  sortie. 

Art.  50. 1.  Ordres  d'entrée  ou  de  sortie. —  Quand,  pour  une  cause 
qoeconqae,  il  existe  en  magasin  des  matières  ou  objets  qui  n'ont 
pas  été  pris  en  charge  ou  quand  il  y  a  lieu  de  faire  sortie  de 
quantités  figurant  dans  les  comptes,  le  comptable  est  tenu  de  sou- 
mettre sans  délai  au  chef  de  rétablissement  les  pièces  nécessaires 
pour  effectuer  l'entrée  ou  la  sortie. 

n.  Dispositions  relatives  à  rétablissement  des  pièces, — Les  pièces 
justificatives  destinées  à  décrire  les  opérations  à  charge  et  à  dé- 
chaige  sont  établies  en  simple  expédition,  conformément  aux 


/ 


—  354  — 

modèles  annexés  à  la  présente  instruction  et  sur  format  de  36 
centimètres  surâS  (i). 

Elles  sont  de  couleur  blanche  pour  les  entrées ,  excepté  poar 
les  achats  de  matériel  payés  sur  les  crédits  de  la  2^  section  du 
budget.  Pour  ces  derniers,  les  récépissés  comptables  (modèle 
n»  1),  les  factures  (modèle  n®  2)  et  les  bordereaux  d*achat  (mo- 
dèle no  4)  sont  établis  sur  papier  bleu. 

Les  pièces  de  sortie  sont  de  couleur  rose.  Les  états  des  impu- 
tations faites  aux  détenteurs,  du  matériel  sont  de  couleur  cha- 
mois. 

Les  quantités  fractionnaires  portées  sur  les  pièces  justificatives 
sont  exprimées  en  décimales,  qui  sont  au  nombre  fixé  par  la  no- 
menclature. 

D*après  l'article  50  du  décret,  les  pièces  jusliflcatives  des  mou- 
vements d'entrée  ou  de  sortie,  qui  donnent  lieu  à  ordonnance- 
ment, réimputation  ou  versement  au  Trésor,  doivent  indiquer 
soit  la  date  et  le  numéro  de  Tordonnance  ou  du  mandat,  soit  la 
date  et  le  numéro  de  Tétat  de  changement  d'imputation,  soit  le 
lieu  du  versement  au  Trésor  avec  la  date  et  le  numéro  du  récé- 
pissé. 

La  mention  de  l'ordonnancement  est  portée  sur  les  pièces  par 
l'ordonnateur.  Celle  du  versement  est  signée  par  l'agent  du  Trésor 
qui  l'a  reçu.  Si  elle  a  été  omise,  le  comptable  est  tenu  de  récla- 
mer au  débiteur  la  preuve  du  payement  et  la  mention  est  alors 
signée  par  le  chef  de  rétablissement. 

Si  l'ordonnancement  est  fait  par  le  Ministre,  s'il  y  a  lieu  à  chan- 
gement dlraputation  ou  si  la  mention  du  versement  au  Trésor  n'a 
pu  être  portée  sur  les  pièces  avant  l'arrêté  du  compte  annuel  de 
gestion,  le  comptable  met  à  Tappui  de  ce  compte  on  relevé  des 
pièces  incomplètes  (modèle  n<»  16).  Le  Ministre  inscrit  fior  ces 
pièces  les  indications  qui  y  font  défaut. 

111.  Dispositions  relatives  aux  achats  et  cessions.  —  Le  décompte 
de  la  valeur  du  matériel  entré  à  charge  de  payement  devant  figu- 
rer sur  toutes  les  pièces  justificatives,  il  importe  que  le  comp- 
table réceptionnaire  soit  toujours  avisé,  avant  le  commencement 
des  livraisons,  des  prix  stipulés  dans  les  marchés  d'adjudication 
ou  de  gré  à  gré. 

En  iin  de  livraison  et  aux  époques  fixées  par  les  cahiers  des 
charges,  les  achats  donnent  lieu  à  l'établissement  : 

1*  D'une  facture  à  talon  (modèle  n»  2)  signée  par  le  créancier 
et  revêtue  de  la  prise  en  charge  du  comptable; 

2<>  D'nne  copie  de  cette  facture,  que  l'ordonnateur  certiBe  con- 
forme à  l'orignal. 

La  facture,  appuyée  quand  il  y  a  lieu  des  récépissés  compia- 


(4)  Les  faclares  de  liTraisoo  (modèle  n«  2)  élant  destinées  à  ôLre  timbrées  ae  devroot 
•Toir  que  35  centimètres  sor  S3. 
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blés  (§|TI  et  Tn  ci-après),  est  mise  à  l'appui  du  mandat  de  paye- 
ment; le  talon  justifie  l'entrée  dans  les  comptes-matières;  la  copie 
est  adressée  au  Ministre  pour  la  liquidation  de  la  dépense. 

Les  factures  sont  toujours  arrêtées  au  chiffre  du  montant  total 
de  la  créance.  Elles  sont  ordonnancées  au  même  chiffre,  sauf 
dans  le  cas  où  elles  concernent  la  livraison  de  matières  remises 
à  an  entrepreneur  pour  être  transformées  (lYIII  du  présent  ar- 
ticle). 

S'il  y  a  lieu  de  faire  des  imputations  au  créancier  pour  retard 
dans  les  livraisons,  pour  frais  de  manutention  du  matériel  re- 
fusé, etc.,  etc.,  on  ne  doit  pas  les  déduire  du  montant  de  la 
somme  à  ordonnancer.  Le  total  des  imputations,  dont  le  détail  est 
donné  dans  un  ordre  de  versement  annexé  à,  la  facture,  est  déduit 
de  la  somme  ordonnancée  pour  faire  ressortir  la  somme  nette  à 
payer,  et  l'ordonnateur  porte  à  Tencre  rouge  sur  le  mandat  et 
siçne  la  mention  suivante  : 

«  Il  y  a  lieu  de  précompter  sur  le  présent  mandat  et  de  verser  au 
Trésor  ta  somme  de  montant  des  imputations 

détaillées  dans  Voi'dre  de  reversement  ci-annexé,  » 

Dans  le  cas  où  les  factures  concernent  des  produits  provenant 
de  la  conversion  ou  de  la  transformation  de  matières  délivrées 
par  les  magasins  de  l'Etat  aux  entrepreneurs,  on  procède  comme 
il  est  indigné  au  §  VIII  du  présent  article. 

Le  remboursement  des  cessions  entre  les  divers  services  du 
département  de  la  guerre  s'opère  au  moyen  d'états  de  change- 
ment d^impuiation,  par  les  soins  de  l'administration  centrale. 

Le  remboursement  des  cessions  faites  à  des  services  étrangers 

ou  par  des  services  étrangers  a  lieu  par  ordonnance  de  virement. 

Pour  permettre  à  l'administration  centrale  de  régulariser  les 

cessions  faîtes  de  service  à  service  du  département  de  la  guerre, 

à  d'autres  ministères  ou  par  d^autres  ministères,  les  services  lo- 

caax  lui  adressent  sans  délai  une  expédition  de  Ja  facture  de 

livraison  (pièce  de  sortie  ou  d'entrée  suivant  le  cas)  revêtue  de  la 

prise  en  charge  du  réceptionnaire. 

Le  remboursement  des  cessions  faites  à  des  corps  de  troupe  ou 
à  des  parties  prenantes  isolées  est  effectué  par  versement  au 
Trésor. 

IT.  Des  versements  au  Trésor.  —  Les  versements  au  Trésor  sont 
effectués  en  vertu  d'ordres  de  versement  qui  sont  émis  d'une  ma- 
nière distincte,  suivant  que  la  somme  versée  doit  rester  définiti- 
vement acquise  au  Trésor  ou  qu'elle  peut  être  rétablie  ultérieu- 
rement au  crédit  du  département  de  la  guerre. 

Donnent  lieu  à  la  délivrance  de  récépissés  au  titre  des  recettes 
accidentelles  à  différents  titres  et  demeurent  définitivement  acquis 
an  Trésor  les  versements  pour  amendes,  retenues  pour  retards, 
frais  d'enregistrement  et  de  timbre  avancés  sur  les  exercices  anté- 
rieurs. 
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Donnent  lien  à  la  délivrance  de  récépissés  au  titre  des  reverse- 
ments de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères  et  peuvent  être  réta- 
blis au  crédit  du  service  les  versements  effectués  pour  toute  autre 
cause  que  celles  indiquées  ci-dessus. 

Les  récépissés  de  versement  sont  adressés  au  Ministre  chaque 
mois,  et  plus  souvent  s'il  est  utile,  pour  permettre  de  faire  rétablir 
le  montant  des  versements  au  crédit  des  services,  quand  il  y  a 
lieu. 

IV  ^^V  Constatation  de  Ventrée  du  matériel  dans  les  établissements.  — 
Tout  matériel  qui  entre  dans  un  établissement,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  est  inscrit,  au  moment  même  de  son  entrée^  sur  un  car- 
net à  souche  (modèle  no  3). 

Les  récépissés  provisoires  détachés  de  la  souche  du  carnet 
(modèle  n^  3)  sont  remis  immédiatement  aux  livranciers  ou  àlear 
représentant.  Si  cette  remise  ne  peut  avoir  lieu  séance  tenante, 
les  récépissés  demeurent  provisoirement  attachés  à  la  souche. 

Dans  le  cas  où  la  réception  définitive  du  matériel  n^est  pas  pro- 
noncée au  moment  de  son  entrée  en  magasin  et  où,  j^ar  suite  da 
rejet,  il  est  rendu  ultérieurement  au  livrancier,  en  totalité  ou  eo 

gartie,  la  souche  et  le  récépissé  provisoire  sont  annulés  ou  modi* 
es,  suivant  le  cas. 

V.  Achats  ne  donnant  lieu  qu'à  une  seule  livraison.  —  Au  moyen 
du  récépissé  provisoire  (modèle  n»  3),  il  est  établi  une  factare  ou 
une  quittance  (modèle  no  â)  dont  le  talon  justifie  Feutrée  dans  les 
comptes. 

VI.  Achats  donnant  lieu  à  plusieurs  livraisons,  —  En  fin  de  livrai- 
son et,  dans  les  autres  cas,  en  fin  de  mois,  les  récépissés  provi- 
soires (modèle  n"  3)  délivrés  pour  le  matériel  dont  la  réception 
a  été  définitivement  prononcée  sont  échangés  contre  un  récépissé 
comptable  à  talon  (modèle  n"*  1)  détaché  d'un  registre  à  souche 
et  portant  décompte  en  argent  du  montant  du  matériel  reçu.  L'en» 
trée  est  justifiée  par  le  talon  du  récéoissé  comptable.  On  annexe 
à  celui  qui  est  aff'érent  à  la  dernière  livraison  le  talon  de  la  fac- 
ture d'achat  (modèle  n^  2). 

VII.  Achats  donnant  lieu  à  livraisons  dans  plusieurs  établisse^ 
ments, —  Quand,  aux  ternies  des  marchés  ou  conventions,  les  livrai- 
sons doivent  être  faites  dans  plusieurs  établissements,  les  entrées 
sont  justifiées,  comme  il  est  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
par  les  talons  des  récépissés  comptables. 

La  facture  générale  produite  à  Tordonnateur  de  la  place  où  doit 
s'effectuer  le  payement  ne  porte  pas  de  prise  en  charge;  elle  est 
appuyée  de  tous  les  récépissés  ainsi  que  des  états  de  retenue  éta- 
blis, s*il  y  a  lieu,  par  chacun  des  comptables  réceptionnaires»  et 
elle  fait  ressortir,  d'une  manière  distincte,  les  quantités  livrées  à 
chaque  établissement  ainsi  que  leur  valeur. 

Après  ordonnancement,  l'ordonnateur  établit  des  extraits  de  la 
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factare  générale,  en  ce  qui  concerne  chaque  établissement,  et  il 
les  adresse  anx  comptables  intéressés  pour  être  annexés  au  talon 
du  récépissé  afférent  à  la  dernière  livraison. 

VIII.  Marchés  pour  conversion  de  matières  et  objets  appartenant  à 
TEtat,  —  Dans  le  cas  où  de  vieux  métaux  sont  remis  à  un  entre- 
prenear  pour  être  fondus  et  tranformés  en  métal  de  service,  les 
marchés  de  conversion  sont  passés  pour  la  quantité  de  matière 
neutre  à  fournir,  et  le  prix  stipulé  doit  être  égal  à  la  valeur  de 
cette  dernière,  sans  déduction  de  celle  des  vieilles  matières.  C'est 
également  d*après  ce  prix  que,  lors  des  réceptions,  sont  décomp- 
tées les  pièces  d'entrée  à  inscrire  au  compte  de  gestion. 

Les  marchés  indiquent,  en  outre,  les  quantités  de  vieux  métaux 
à  remettre  à  l'entrepreneur,  sans  que  ces  quantités  puissent  dépas- 
ser celles  à  livrer  par  eux,  augmentées  du  déchet  résultant  de  la 
transformation.  En  cas  d'incertitude  sur  le  poids  exact  des  matières 
à  transformer  les  marchés  peuvent  prévoir  une  tolérance  en  plus 
ou  en  moins  qui  ne  doit  pas  dépasser  un  vingtième. 

Le  prix  de  remboursement  des  vieux  métaux  est  calculé  d'après 
leur  yaleor  vénale  dans  la  place  où  ils  se  trouvent. 

Le  comptable  qui  les  délivre  est  avisé,  pour  chaque  marché,  du 
prix  du  remboursement  qui  y  est  stipulé.  Chaque  remise  faite  à 
l'entrepreneur  donne  lieu  à  l'établissement  de  deux  factures 
décomptées  (modèle  n^  9),  dont  une  en  original  et  l'autre  en 
dopUcaia. 

Quand  Ventrepreneur  a  donné  récépissé  sur  ces  deux  expédi- 
tions, le  comptable  met  l'original  h,  l'appui  de  ses  comptes  ;  il  en 
fait  nne  copie  qu'il  adresse,  avec  le  duplicata,  à  l'ordonnateur 
chargé  d'acquitter  le  montant  de  la  fourniture,  pour  lui  permettre 
de  retenir,  en  temps  utile,  à  l'entrepreneur  la  valeur  des  matières 
reçues.  Il  lui  esi  accusé  réception  de  cet  envoi. 

L'entrée  en  magasin  des  fournitures  faites  est  justifiée  comme 
W  est  indiqué  aux  paragraphes  V,  VI  et  VU  do  présent  article. 

En  cas  de  payement  d'acomptes,  l'ordonnateur  déduit  des 
sommes  à  ordonnancer  le  montant  des  pièces  de  sortie  (modèle 
no  9  qu'il  a  reçues. 

En  fin  de  marché  ou  d'exercice,  l'entrepreneur  produit  une  fac- 
ture (modèle  n^'  2),  comme  il  est  prescrit  au  paragraphe  III  ci- 
dessus. 

L'ordonnateur  y  annexe  les  duplicata  des  factures  de  livraison 
(modèle  n^  9)  qu'il  a  reçues  ;  il  fait  le  total  des  sommes  qui  y  sont 
portées;  il  l'inscrit  sur  la  facture  de  l'entrepreneur  à  la  suite  des 
mandats  d'acomptes  payés  et  sous  le  titre  :  Montant  des  remises  de 
matières  détaillées  dans  les  factures  de  livraison  ci-annexées,  et  il  le 
déduit  de  la  somme  à  ordonnancer. 

Les  copies  des  factures  (modèle  n^  9)  sont  jointes  aux  pièces 
destinées  à  la  liquidation  de  la  dépense. 

Pour  permettre  aux  comptables  qui  ont  délivré  les  matières  de 
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porter  la  preuve  du  rembonrsement  sur  les  originaux  des  pièces 
de  sortie  mises  à  l'appui  du  compte  de  gestion,  avis  leur  est  donné 
par  Pordonnateur  de  la  date  et  du  nviméro  du  mandat  émis  pour 
solde  de  la  facture  sur  laquelle  la  retenue  a  été  opérée.  En  outre, 
en  inscrivant  ce  mandat  au  bordereau  mensuel  des  mandats  émis 
(n»  177  de  la  nomenclature  des  imprimés),  l'ordonnateur  porte  en 
regard,  dans  la  dernière  colonne  au  bordereau,  le  montant  delà 
retenue  opérée  avec  la  mention  suivante  :  Retenue  de  lavcdeurdet 
matières  cédées. 

Les  établissements  qui  ont  passé  des  marchés  pour  conyersioo 
de  matières  appartenant  à  PEtat  adressent  au  Ministre,  dans  les 
premiers  jours  de  Tannée,  un  état  (modèle  n®  13)  faisant  connaître 
la  quantité  des  vieilles  matières  cédées  dont  les  produits  de  trans- 
formation n'ont  pas  encore  été  livrés  aux  établissements  récep- 
tionnaires à  la  oate  du  3i  décembre  de  Tannée  précédente.  Ces 
vieillies  matières  sont  décomptées  aux  prix  prévus  pour  elles  dans 
les  marchés  de  conversion. 

Les  quantités  en  cours  de  tranformation  qui  figurent  sar  les 
états  sont  reportées  dans  les  résumés  généraux  sous  la  rubrique  : 
En  transformation  dans  les  ateliers. 

Les  mêmes  dispositions  peuvent  être  appliquées  dansloasles 
cas  où  des  matières  et  objets  sont  délivrés  à  des  entrepreneurs 
pour  être  employés  dans  la  confection  de  matériel  neuf. 

Les  marchés  passés  avec  l'industrie  pour  la  réparation  ou  h 
transformation  du  matériel  ne  donnent  lieu  à  aucun  mouvement 
dans  les  comptes-matières.  La  délivrance  du  matériel  aux  entre- 
preneurs et  la  remise  faite  par  eux  ne  figurent  que  sur  les  li^T^s 
auxiliaires.  Si,  après  transformation,  le  matériel  doit  être  cte 
sous  un  autre  numéro  de  la  nomenclature,  cette  opération  donne 
lieu  à  l'établissement  de  certificats  administratifs  (modèles  n«^  6 
et  10).  ^ 

IX.  Achats  payés  directement  par  les  comptables.  —  Aux  termes 
de  Tarticle  81  du  règlement,  tous  les  achats  qui  ont  pour  consé- 
quence une  entrée  dans  les  comptes -matières  doivent  être  pay^^ 
par  mandats  directs  et  il  est  interdit  aux  comptables  d'en  acquî 
ter  le  montant  au  moyen  de  leurs  avances. 

Toutefois,  dans  certains  cas  où  Tordonnancement  direct  présen 
terait  des  difficultés  exceptionnelles,  le  comptable  peut  être,  pa- 
décisions  spéciales  du  chef  de  Tétablissement,  autorwé  à  les  pa)ff 
Dans  ce  cas,  il  est  fait  au  comptable  des  avances  spéciales  et  il  «** 
justifié  de  leur  emploi  par  la  production  de  bordereaux  des  pièces 
et  quiltances  distincts  appuyés  des  décisions  précitées. 

Cooime  il  importe  que  le  montant  des  avances  de  cette  nalure 
soit  strictement  égal  à  celui  des  payements,  le  comptable  peij 
acquittenles  dépenses  d'achats  sur  les  fonds  dont  il  dispose,  sauf 
à  obtenir  ensuite  une  avance  spéciale,  pour  la  justification  i^ 
laquelle  il  produit  les  factures  d'achat. 
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L'entrée  dans  les  comptes-matières  est  justifiée  par  les  talons 
de  factures  (modèle  n®  2). 

Qaand  il  s*agit  de  livraisons  de  peu  d'importance,  il  n'est  pas 
établi  de  faetnre  (modèle  n^  2),  et  ces  opérations  ne  sont  régula* 
risées  qne  mensuellement. 

A  la  un  de  chaque  mois^  le  commis  comptable  récapitule  les 
livraisons,  par  unité,  dans  un  bordereau  à  talon  (modèle  n^  4) 
et  en  prend  charge  comme  Reçu  de  divers. 

L'agent  spécial  conserve  comme  valeurs  en  caisse  les  quittances 
des  sommes  qu'il  a  payées  pendant  le  mois.  En  fin  de  mois,  il 
inscrit  au  bordereau  (modèle  n^  4)  le  montant  des  payements 
efiectaés  et  il  en  porte  le  total  en  dépense  au  journal  de  caisse. 

Le  bordereau,  appuyé  des  quittances,  est  produit  au  payeur  pour 
iastifier  de  Teraploi  des  avances  ;  le  talon  justifie  rentrée  dans 
les  comptes-matières. 

X.  AppeU  ou  réqumtions  à  charge  de  payement,  —  Les  entrées 
résnUant  de  réquisitions  ou  d'appels  faits  à  charge  de  payement 
sont  jostifiées  par  les  talons  des  factures  ^modèle  n«  2)  ou,  à 
défaut,  par  des  certificats  administratifs  (moaèle  n^  6). 

Ces  pièces  portent  décompte  de  la  valeur  du  matériel  et  indi- 
quent le  mode  qui  a  été  adopté  pour  le  payement. 

XI.  Réintégration  d*un  matériel  précédemment  imputé.  —  Quand 
le  Ministre  autorise  la  réintégration  en  magasin  d'un  matériel 
perdu  dont  la  valeur  avait  été  remboursée  par  ceux  qui  en 
étaient  responsables,  l'entrée  est  justifiée  par  un  certificat  admi- 
nistratif (modèle  n"  6)  qui  est  décompté,  et  sur  lequel  on  men- 
tionne la  date  et  le  mode  du  payement. 

XII.  FrodtàU  de»  jardins  et  terrains  militaires  utilùés  dans  le  ser- 
vice. —  n  est  tena  an  carnet,  dont  la  forme  est  appropriée  à  la 
la  natnre  des  produits  recueillis  et  sur  lequel  on  inscrit  journelle- 
ment ieor  quantité  et  leur  valeur.  Ce  carnet  est  totalisé  à  la  fia  de 
cba^«e  trimestre  et  l'entrée  dans  les  comptes  est  justifiée  par  un 
certificat  administratif  (modèle  n»  6)  portant  décompte  de  la 
valeur  des  produits. 

An  31  décembre,  il  est  adressé  au  Ministre  un  relevé  des  certi- 
ficats trimestriels,  pour  lui  permettre  d'en  ordonnancer  le  mon- 
tant an  profit  du  Trésor  (1), 

XIIL  Cessions  de  ministère  à  ministère.  Cessions  à  des  personnes 
étrangères  au  ministère  de  la  guerre,  —  Les  entrées  résultant  de 
ces  cessions  sont  justifiées  par  des  factures  (modèle  n^  5),  ou  à 
défaut,  par  des  certificats  administratifs  (modèle  n^  6).  Si  elles 
sont  justifiées  par  une  facture,  le  comptable  réceptionnaire  in- 


(4)  Le  nfofé  des  eertificats  trimestriels  fait  eonnattre,  en  même  temps  qae  la?alear 
des  produits,  le  montant  des  frais  de  récolte  ;  l'ordonnancement  n'est  effectué  qae  pour 
la  âittèniBet  cotre  cea  deux  sommes. 
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digae  sar  cette  pièce,  en  regard  de  chaqae  article,  le  numéro  de 
la  nomenclature  sous  lequel  il  figurera  dans  la  comptabilité  do 
service. 

Les  sorties  résultant  de  cessions  à  d'autres  ministères  sont  jos- 
tifiées  par  des  factures  (modèle  n®  9),  portant,  s'il  y  a  lien,  dé- 
compte de  la  somme  à  rembourser.  Ce  décompte  est  étabii 
d'après  les  prix  fixés  par  le  Ministre  ou,  à  défaut,  d'après  les  prii 
de  la  nomenclature. 

Ces  factures  sont  revêtues  de  la  prise  en  charge  du  service 
réceptionnaire  et  mentionnent  le  mode  de  remboursement  du 
matériel  cédé. 

Les  sorties  pour  cession  à  des  personnes  étrangères  au  miais* 
tère  de  la  guerre  sont  justifiées  de  la  même  manière. 

XIV.  Versements  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  soit  entre  /es  Jm'ifr* 
du  département  de  la  guerre,  soit  entre  les  comptables  du  même  î(r^ 
vice.  —  Tout  comptable  qui  reçoit  l'ordre  de  délivrer  ou  d'expé- 
dier du  matériel  à  un  comptable  du  même  service  ou  d'un  aatr^ 
service  établit  deux  factures  de  livraison  ou  d'expédition  (modèb 
n<»5et9). 

Ces  factures  sont  classées  parmi  les  entrées  ou  sorties  iorért. 
quand  les  versements  ont  lieu  entre  magasins  du  même  service ^ 
rintérieur,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Elles  sont  classées  parmi  1« 
entrées  ou  sorties  réelles  dans  tous  les  autres  cas. 

Quand  le  comptable  réceptionnaire  a  porté  sa  prise  en  cliar^^ 
sur  ces  deux  factures,  il  met  la  première  a  Tappni  de  ses  complet 
pour  justifier  l'entrée  et  il  renvoie  la  seconde  à  Texpéditear  poor 
justifier  la  sortie. 

Si  certaines  parties  du  matériel  à  expédier  ont  besoin  de  répa- 
lions  ou  si  l'expédition  comprend  des  unités  collecti?es  incom- 
plètes, mention  en  est  faite  par  Texpéditeur  dans  la  co1odd<^ 
d'observation  des  factures  d'expédition. 

Quand  le  versement  du  matériel  est  fait  à  charge  depayemeot* 
les  factures  sont  décomptées  d'après  les  prix  fixés  par  le  Mini^^r^ 
ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  de  nomenclature,  et  Ton  y  ^^^' 
tienne  le  mode  de  remboursement  du  matériel. 

En  cas  de  versement  d'un  service  à  un  autre,  le  destinalair^ 
doit  indiquer,  en  regard  de  chaque  article,  le  numéro  de  la  Q<^' 
menclature  sous  lequel  il  figurera  dans  ses  comptes.  .    , 

Les  factures  de  livraison  ou  d'expédition  du  matériel  dolven- 
être  adressées  aux  destinataires  dans  un  délai  de  deux  joor^^'^ 
plus  après  leur  date. 

Le  récépissé  du  matériel  doit  être  envoyé  au  comptable  liv^^^' 
cier  ou  expéditeur  au  plus  tard  dans  un  délai  de  dix  jours  apf^ 
la  réception  du  matériel,  soit  en  gare,  soit  en  magasin. 

XY.  Prêts  de  matériel.  -^  La  délivrance  du  matériel  à  litre  j^ 
prêt,  dans  les  conditions  déterminées  aux  articles  14  et  8^  Q'; 
règlement,  est  une  sortie  réelle.  Elle  donne  lieu  à  l'établissemeQ» 
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fi'ane  facture  (modèle  n»  5)  qui  est  remise  à  la  partie  prenante  et 
d'une  faclnre  (modèle  n*  9)  qui  appuie  la  sortie  dans  les  écri- 
tures du  comptable.  Ces  deux  factures  sont  décomptées  d'après 
les  prix  fixés  par  le  Ministre  ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  de  la 
nomenclature.  La  partie  prenante  y  appose  son  récépissé  auquel 
elle  ajoute  la  mention  suivante  : 

«  Je  reconnaù  en  outre  que  la  valeur  du  matériel  dont  fai  pris 
charge  s  élève  à  la  somme  de.,.  » 

Les  réintégrations  sont  justifiées  par  les  talons  des  récépissés 
comptables  {p?  1),  qui  sont  remis  aux  livranciers. 

Le  montant  des  perles  est  décompté  d'après  les  prix  indiqué* 
dans  la  facture  de  livraison.  Le  montant  des  détériorations  est 
évalaé  d'après  les  tarifs  ministériels  ou,  à  défaut,  à  prix  débattu. 

Si  la^  réînCégration  n'a  pas  lieu  dans  rétablissement  livrancier, 
la  partie  prenante  doit  présenter  au  comptable  réceptionnaire  la 
facture  de  livraison  qui  lui  a  été  remise.  Ce  dernier  avise  immé- 
diatement le  comptable  qui  a  fait  la  délivrance  et  cet  avis  est 
annexé  an  registre  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'article  14  ci- 
dessus. 

XVI.  Matériaux  d^emballage.  —  On  entend  par  matériaux  d'em- 
allage  les  caisses  pleines  ou  à  claire-voie  de  modèles  irréguliers,  la 
(oile,  la  ûcejle^  le  papier,  les  clous,  Tétoupe,  etc.,  etc.,  à  l'exclu- 
sion des  caisses  d  armes,  caisses  à  poudre,  sacs  et  autres  enve- 
loppes réglementaires  des  poudres  ou  matières,  auxquels  toutes 
les  dispositions  générales  concernant  le  matériel  doivent  être 
appliquées. 

Les  matériaux  d'emballage  employés  à  la  confection  des  colis 
sont  inscrits  par  l'expéditeur  au  verso  des  factures  (modèles 
;nw5et9). 

Il  est  tenu  dans  chaque  gestion  un  registre  des  matériaux  d^em- 
hallage  (modèle  n«  15).  L'expéditeur  y  inscrit  les  quantités  em- 
ployées pour  confectionner  les  colis.  Le  réceptionnaire  porte 
^ur  ce  r^îstre  les  quantités  de  matériaux  trouvés  lors  de  leur 
Jémolition,  suivant  leur  état  (bon  ou  hors  de  service). 

Le  livre  auxiliaire  est  totalisé  et  balancé  en  fin  de  trimestre, 
certifié  par  le  comptable  et  vérifié  par  l'autorité  chargée  de  la 
^urveiilaDce.  Les  résultats  de  la  balance  sont  reportés  sur  des  cer- 
tificats administratifs  (modèle  n^'  6  ou  modèle  n^  iO,  suivant  le 
cas)  qui  justifient  l'entrée  ou  la  sortie  dans  les  comptes. 

L'inscription  des  entrées  au  registre  des  matériaux  d'emballage 
n'a  lieu  qu'après  que  les  colis  ont  été  démolis  et  que  ces  maté- 
riaux sont  devenus  susceptibles  de  remploi.  Ainsi,  les  étoupes  que 
contiennent  les  caisses  à  munitions  n'y  sont  portées  que  lorsque 
'tes  caisses  ont  été  vidées. 

Les  frais  d'emballage  entrent  dans  les  dépenses  d'exploitation 
■lu  service  livrancier.  En  conséquence,  dans  le  cas  de  cession  de 
matériel  à  charge  de  payement  entre  les  services  du  département 


à 
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de  la  guerre,  la  valear  des  matériaux  d'emballage  n'est  pas  dé- 
comptée sur  les  factures. 

XYII.  Mouvements  de  matériel  entre  les  magasins  et  les  ateliers- 
Les  mouvements  de  toute  nature  entre  le  magasia  et  les  ateliers 
ou  les  services  d'exploitation  donnent  lieu  à  des  enlrées  ou  à  des 
sorties  réelles,  qui  sont  justifiées  conformément  aux  disposition? 
de  l'article  76  de  la  présente  instruction. 

Les  sorties  de  matériaux  délivrés  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  immeubles  et  les  entrée»  de  matériaux  proveDaat 
de  leur  démolition  sont  justiflées  par  de»  certificats  adminisira- 
tifs  (modèle  n<»  iO  ou  6). 

XVIII.  Excédents,  bonis,  déficits,  avaries,  —  Les  excéùents 
et  bonis  de  toute  nature,  le  versement  en  magasin  du  produit 
provenant  de  la  fouille  des  buttes,  les  naissances  de  poulains 
donnent  lieu  à  des  entrées  réelles  qui  sont  justifiées  par  un  certi- 
ficat administratif  non  décompté  nnodèle  no  6)  mentionnant,  le 
cas  échéant,  la  date  du  procès- verbal  dans  lequel  ils  ont  été  con- 
statés. ^ 

Les  pertes,  avaries,  déficits  reconnus,  soit  à  l'arrivée  à  desti- 
nation, soit  en  magasin,  les  déchets  de  conservation,  la  destro«- 
tion  du  matériel  sont  constatt^s  par  un  procès-verbal  et  donnent 
lieu  à  des  sorties  réelles  qui  sont  justiflées  par  un  extrait  de  pro- 
cès-verbal (modèle  n«  12). 

Ces  entrées  et  ces  sorties  sont  passées  en  écritures  immédiate- 
ment après  la  clôture  du  procès- verbal,  sans  attendre  çn'iï  *'t  ^^^ 
statué  sur  les  responsabilités  engagées.  Quand  le  chef  dn  s^t^^^^ 
a  reçu  avis  de  la  décision  de  Pautorité  compétente,  U  inscrit  celte 
décision  sur  l'extrait  du  procès- verbal,  qui,  en  cas  d*iaipatation, 
est  complété  par  la  mention  du  versement  au  Trésor. 

Dans  le  cas  de  perte  des  matières  et  objets  dont  les  atelier? 
sont  détenteurs,  le  comptable  remplace  immédiatement,  BQ^i'o^ 
dre  de  l'autorité  qui  a  dressé  le  procès-verbal,  les  matières  et 
objets  perdus.  La  sortie  dans  ses  comptes  est  justifiée  par  l'ev 
trait  du  procès-verbal.  Le  payement  des  imputations,  quand  il  y 
a  lieu,  est  poursuivi  contre  qui  de  droit. 

Si  le  comptable  n'a  pas  en  magasin  les  ressources  néeessaire| 
pour  effecluer  le  remplacement,  les  matières  et  objets  perdus 
sont  réintégrés  pour  ordre  en  magasin  au  moyen  d'un  bulletin  d« 
remise  et  le  comptable  s'en  porte  immédiatement  en  sortie  ^o 
moyen  d'un  extrait  du  procès-verbal. 

XIX.  Remises  au  domaine,  —  La  sortie  du  matériel  qui  est  retn- 
an  domaine  comme  n'étant  pas  susceptible  d'être  utilisé  oo  réeffi 
ployé  par  conversion  est  une  sortie  réelle  justifiée  par  un  exlr<^i| 
du  procès-verbal  de  vente  (modèle  n<»  iS  ôi$).  Les  extraits  ton' 
établis  par  service  et  ils  sont  certifiés  par  l'agent  des  domaim- 
qui  a  procédé  à  la  vente. 
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XX.  Changement  dans  la  classification  du  matérieL  —  Quand, 
par  suite  de  mise  hors  de  service  ou  pour  toute  autre  cause,  uu 
matériel  doit  être  classé  sous  un  autre  numéro  de  la  nomeucla- 
ture  qne  celui  sous  lequel  il  figure  dans  les  comptes,  ce  change* 
ment  de  classification  donne  lieu  à  l'établissement  de  certificats 
administratifs  (modèles  n^^  1  et  11). 

Ces  deax  pièces  doivent  porter  la  même  date. 

Art.  51  et  52.  (Sans  observations.) 

Emmagasioement  da  matériel. 

ArL  53.  L'arrangement  du  matériel  est  d'une  haute  importance 
pour  permettre  d'en  constater  Tétat  et  la  quantité. 

Le  chef  d'établissement  doit  particulièrement  porter  son  atten- 
tion sar  cette  partie  du  service. 

A  moins  d'impossibilité,  la  réserve  de  guerre  doit  être  placée 
dans  des  magasins  spéciaux. 

On  doit  disposer  séparément  le  matériel  détérioré  qui  ne  serait 
pas  immédiatement  utilisable,  celui  qu'on  veut  proposer  pour  la 
réforme,  celui  qui  est  hors  de  service. 

Sur  chaque  groupe,  sur  chaque  pile  ou  sur  chaque  travée,  il 
est  placé  aoe  étic^nette  qui  indique  les  numéros  de  la  nomencla- 
tore^  la  désignation  du  matériel,  et,  à  tout  instant,  l'existant 
dans  le  groupe,  la  pile  ou  la  travée. 

Recensement  da  matériel. 

Art.  54.  Tontes  les  opérations  de  comptage,  de  métrage,  de 
cubage,  etc.,  auxquelles  donnent  lieu  les  recensements  sont  exé- 
cutées, sous  la  direction  et  la  surveillance  de  Tautoritô  quipro* 
c^de  an  recensement,  par  les  détenteurs  responsables  du  matériel, 
aidés  da  personnel  soos  leurs  ordres. 

Les  constatations  ainsi  effectuées  sont  définitives. 

Différence  entre  les  écritures  et  les  existants. 

Art.  55.  Si  la  comparaison  entre  les  résultats'de  la  balance  des 
•  critores  et  cenx  du  recensement  fait  ressortir  des  différences, 
elles  sont  constatées  dans  un  procès-verbal  rapporté  par  le  chef 
de  rétablissement,  signé  de  lui  et  du  comptable.  Le  chef  de  Téta- 
X'.îssement  fait  porter  immédiatement  en  entrée  ou  en  sortie  les 
excédents  on  les  déficits,  sans  attendre  qu'il  ait  été  statué  sur  les 
resrK>iisabilités  enconrues. 

Ce  procès-verbal  fait  connaître  les  causes  présumées  des  diffé- 
T^nces^  les  explications  du  comptable  et  les  conclusions  du  chef 
de  rétablissement.  Il  est  adressé  en  deux  expéditions  au  Ministre, 
rui  siatae  et  en  renvoie  une  à  rétablissement  revêtue  de  sa  déci* 
5  ion. 

Si  les  recensements  ont  été  effectués  par  un  inspecteur  général, 
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les  procès-verbaux  sont  rapportés,  sur  son  invitation,  par  les 
chefs  d'établissement. 

Si  les  procès-verbaux  sont  rapportés  par  les  fonctionnaires  da 
contrôle  de  Tadministration  de  l'armée,  il  en  est  adressé  une 
expédition  au  Ministre;  une  autre  est  remise  au  chef  de  Télablis; 
sèment,  qui  en  transcrit  les  résultats  sur  un  procès-verbal  ainsi 
formulé  :  «  Nous...,  vu  le  procès-verbal  rapporté  le...,  par  M..., 
contrôleur...  de  Tadministration  de  Tarmée  duquel  il  résulte..., 
etc.,  etc.  »  Le  chef  de  rétablissement  se  conforme,  pour  l'éta- 
blissement de  CQt  acte  et  pour  la  suite  à  y  donner,  aux  prescrip- 
tions des  premiers  alinéas  du  présent  article.  Il  fait  porter  immé- 
diatement en  entrée  ou  en  sortie  les  différences  constatées  parle 
fonctionnaire  du  contrôle. 

Art.  56,  57,  58,  (Sans  observations.) 

Mode  de  complabilité. 

Art.  59.  Cet  article  renferme  une  disposition  nouvelle  SQ^ 
laquelle  il  est  utile  d'appeler  Tattention. 

Les  prêts  d'un  service  à  l'autre  n'étant  plus  autorisés,  loal 
comptable  qui  est  détenteur  de  matériel  appartenant  à  d'aulres 
services  devient  comptable  de  chacun  de  ces  services.  Par  consé- 
quent, il  doit  tenir  et  produire  des  comptes  distincts  au  litre  de 
chacun  d'eux. 

Il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  matières  et  objets  apuarte- 
nant  au  service  de  Tarlillerie  qui  se  trouvent  dans  les  élablisse- 
ments  du  service  des  poudres  et  salpêtres. 

La  surveillance  administrative,  la  vérification  et  l'arrêté  des 
comptes  relatifs  à  ce  matériel  appartiennent  aux  chefs  des  éta- 
blissements. 

Les  frais  d'entretien  et  de  réparation  de  ce  matériel  sont  à  la 
charge  du  service  de  l'artillerie,  sauf  dans  le  cas  où  celui  des 
poudres  et  salpêtres  en  userait  pour  ses  propres  besoins. 

Registres  à  tenir.. 

Art.  60.  I,  Des  registres-) ow*naux  et  du  compte  de  gestion»  -* 
Les  instructions  placées  en  tôle  des  modèles  annexés  au  règj^' 
ment  du  9  septembre  1888  indiquent  le  mode  suivant  lequen«s 
registres  doivent  être  tenus. 

Il  convient  de  remarquer  que  Tinscription  des  dépenses  ac 
registre-journal  des  entrées  et  au  compte  de  gestion  est  la  seolf 
indication  qui  distingue  les  entrées  à  charge  de  payement  de* 
entrées  sans  dépense  en  deniers.  Il  faut  donc  que,  pour  lesfoar 
nitures  donnant  lieu  à  plusieurs  livraisons,  la  dépense  inscrit^ 
sur  chaque  récépis.sé  comptable  décompté  soit  reportée  sorl^-' 
registres  en  même  temps  que  les  quantités  du  matériel  reço 
Quand  les  livraisons  sont  terminées,  le  comptable  doit  s'assurer 
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que  le  total  des  inscriptions  partielles  est  égal  au  montant  de  la 
faciore. 

Eq  entre,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  seules  dépenses 
à  inscrire  dans  les  comptes-matières  sont  celles  qui  résultent 
d'achats  ou  de  cessions  et  dont  les  pièces  justificatives  sont  tim- 
brées de  la  lettre  P,  dans  la  nomenclature  qui  fait  suite  au  règle- 
ment. 

Le  nouveau  modèle  du  compte  de  gestion  comportant  une 
colonne  pour  chacun  des  exercices  qui  peuvent  supporter  la 
dépense  du  matériel  reçu,  cette  dépense  doit  toujours  y  être 
inscrite  sous  la  même  date  que  l'entrée  en  magasin  et  dans  la 
colonne  afférente  à  l'exercice  qui  doit  en  supporter  Timputation. 

Afin  de  permettre  au  Ministre  de  connaître  la  valear  des  en- 
trées faites  pendant  le  mois  de  janvier  au  titre  de  l'exercice  pré- 
cédent, le  compte  de  gestion  de  chague  année  est  accompagné 
d'un  releyé  des  entrées  faites  à  ce  titre.  Ce  relevé^  extrait  du 
compte  de  gestion  de  Tannée  courante,  est  établi  par  le  comp- 
table et  vérifié  par  le  chef  de  l'établissement. 

U.  Cote  des  livres.  —  Les  livres  de  la  comptabilité  réglemen- 
taire et  auxiliaire  sont  cotés  et  paraphés  par  le  chef  de  rétablis- 
sement. 

Durée  dea  lirres. 

Art.  61»  L'article  61  du  règlement  prescrit  que  les  opérations 
relatives  à  chaque  gestion  doivent  être  décrites  séparément  dans 
les  comptes. 

Pour  suppléer  au  renouvellement  du  compte  de  gestion  et 
éTÎVer  le  \ravail  considérable  qu'il  entraînerait  dans  certains  cas, 
il  est  procédé  comme  il  suit  : 

Après  avoir  inscrit  toutes  les  opérations  relatives  à  sa  gestion, 

Ï  compris  les  entrées  et  les  sorties  résultant  d'excédents  ou  de 
éficits  constatés  lors  de  la  remise  du  service,  le  comptable  sor- 
tant porte  à  f encre  rouge,  dans  la  colonne  24  do  compte  de 
gestion  (sorties  d'ordre),  sous  le  titre  :  Remise  de  service ^  les 
qoanlités  restant  en  magasin  au  moment  de  la  clôture  de  la 

f  gestion.  Le  comptable  entrant  inscrit  également  à  l'encre  rouge 
es  mêmes  guantités  dans  la  colonne  15  (entrées  d'ordre\  sous  le 
titre  :  Reprtse  de  service.  Ces  deux  inscriptions  portent  la  même 
date. 

On  indique,  sur  la  première  page  du  compte,  .les  noms  des 
comptables  qui  se  sont  succédé  dans  l'établissement,  avec  la  date 
de  leur  entrée  en  fonctions. 

Le  comptable  sortant  signe,  à  la  dernière  page,  la  mention 
saivante  :  «  Certifié  véritables  les  inscriptions  faites  au  présent 
compte  do...  au...  » 

Toutes  les  opérations  inscrites  depuis  le  i<^f  janvier,  quelle  que 
soit  la  gestion  à  laquelle  elles  appartiennent,  sont  réunies  en 
an  seul  total  à  la  fin  de  Tannée.  Les  numéros  d'ordre  des  pièces 
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jastiflcatîves  ne  forment  qu'une  série  du  i«'  janvier  au  31  dé- 
cembre, sans  distinction  de  comptables. 

Libellé  des  écritures. 

Art.  62.  Conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  50  du 
règlement  concernant  les  pièces  justificatives,  les  grattages  et  les 
surcharges  sont  formellement  interdits  sur  les  registres  de  toute 
nature  et,  en  cas  de  rature,  les  parties  biffées  doivent  rester 
lisibles. 

En  outre,  aucune  rectification  ne  peut  être  faite  par  rature, 
par  renvoi  ou  en  interligne  sur  les  registres-journaux  et  sur  les 
uvres  auxiliaires,  qui  sont  les  éléments  authentiques  de  la  comp- 
tabilité, sans  être  certifiée  par  le  comptable  et  approuvée  par  les 
chefs  d'établissement. 

Art.  63.  (Sans  observations.) 

Vérification  et  arrêté  du  compte  de  gestion. 

Art.  64.  Dans  le  but  d'arriver  à  produire  des  comptes  plus  net?, 
le  règlement  oblige  à  vérifier  la  minute  tenue  par  le  comptable 
avant  rétablissement  de  Texpédition  destinée  au  Ministre. 

Mais  cette  mesure  ne  permettra  d'atteindre  le  but  qu'on  se 
propose  qu'autant  que  la  vérification  locale  sera  faite  avec  le 
plus  grand  soin  par  les  chefs  d'établissement. 

Leur  attention  est  appelée  d'une  manière  spéciale  sur  l'impor- 
tance de  cette  vérification,  qui  aura  pour  résultat  d*éviter  /es 
nombreuses  correspondances  auxquelles  donne  lieu  le  redresse- 
ment des  erreurs  pur  l'administration  centrale. 

Les  observations  faites  par  les  chefs  d'établissements  sont  con- 
signées dans  les  feuilles  de  vérification  (n^  79  de  la  nomenclature 
des  imprimés). 

Après  avoir  été  complétées  par  les  explications  du  comptable 
et  les  décisions  des  chers  d'établissement,  ces  pièces  demeurent 
annexées  à  la  minute  des  comptes  de  gestion  pour  permettre  de 
rechercher  l'origine  et  les  causes  des  rectifications  faites  sur  cette 
minute. 

Envoi  des  comptes  au  Miaislre. 

Art.  65.  Les  comptes  de  gestion  sont  adressés  au  Ministre  par 
les  chefs  d'établissement  aux  dates  fixées  par  décisions  ministé* 
rielles  spéciales  et  au  plus  tard  dans  les  délais  indiqués  à  Tar- 
ticle  65  du  décret. 

Les  pièces  justificatives  qui  y  sont  annexées  sont  classées,  sui- 
vant leur  numéro  d'ordre,  dans  des  bordereaux  qui  indiquent 
seulement  le  nombre  des  pièces  qu'ils  renferment.  Il  est  établi 
un  bordereau  sur  papier  blanc  pour  les  pièces  d'entrée  et  un  bor- 
dereau sur  papier  rose  pour  les  pièces  de  sortie. 

L'état  du  matériel  prêté,  à  joindre  au  compte  de  gosLion,  est 
conforme  au  modèle  n^  18* 
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Art.  66.  Vérifiealion  ministérielle.  —  Les  erreurs  relevées  par 
la  Yérification  ministérielle  sont  portées  à  la  connaissance  du 
comptable.  Quand  le  Ministre  a  reçu  ses  explications  suivies  de 
1* avis  du  chef  de  rétablissement,  il  opère  d'office  sur  le  compte 
Térifié  les  rectifications  nécessaires  et  il  prescrit  de  les  effectuer 
sur  la  minute  laissée  entre  les  mains  du  comptable.  Sa  décision 
demeure  annexée  à  cette  minute. 

Si  les  rectifications  ont  pour  résultat  de  modifier  le  chiffre  des 
existants  au  31  décembre,  elles  ne  sont  faites  sur  le  compte 
vérifié  qu'autant  qu'elles  peuvent  être  notifiées  au  comptable 
dans  le  cours  de  l  année  oui  suit  celle  du  compte.  Dans  ce  cas, 
le  comptable  rectifie  immédiatement,  sur  la  minute  du  compte 
de  cette  année,  le  chifi're  des  reprises  au  1®' janvier. 

Mais  il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  opérer  ainsi  quand 
les  erreurs  ne  sont  relevées  qu'après  que  les  comptes  des  années 
suivantes  ont  été  produits.  En  conséquence,  si  les  redressements 
ne  peuvent  être  prescrits  dans  le  courant  de  l'année  qui  suit  celle 
du  compte  vérifié,  il  est  établi  deux  feuilles  de  rectification  : 
Tune  pour  les  entrées,  l'autre  pour  les  sorties.  Elles  sont  trans- 
crites sur  Texpédition  du  compte  vérifié  et  adressées  au  chef  de 
l'établissement,  qui  les  fait  copier  à  la  suite  de  la  minute  con- 
servée par  le  comptable  et  qui  fait  inscrire  dans  le  compte  de  la 
gestion  courante  les  entrées  et  les  sorties  prescrites.  Les  feuilles 
de  rectification  sont  mises,  comme  pièces  justificatives,  à  l'appui 
de  ce  dernier  compte. 

Résamés  géoéraox. 

Art.  61.  L*état  récapitulatif  du  matériel  prêté,  qui  doit  être 
annexé  aux  résumés  généraux,  est  établi  conformément  an  mo- 
dèle n^  19  par  les  soins  de  l'administration  centrale. 

Art.  68  à  75.  (Sans  observations.) 

Couptabililé  de  l'emploi  des  matières  de  consommation  et  de  transformation. 

Art.  76.  I.  Objet  de  la  comptabilité.  —  La  comptabilité  tenue 
dans  les  établissements  militaires  pour  constater  l'emploi  des 
matières  a  pour  principal  objet  de  justifier  de  la  bonne  et  écono- 
miqae  exécution  de  la  gestion  et  de  permettre  de  comparer  les 
résultats  obtenus  dans  les  divers  établissements. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  est  nécessaire  que  les  procédés  de 
comptabilité  soient  partout  identiques  et  que  les  comptes  fassent 
ressortir  les  dépenses  de  matières  et  de  main-d'œuvre  faites  à 
divers  titres. 

Au  moyen  de  ces  éléments,  et  en  tenant  compte  des  charges 
générales  de  toute  fabrication  industrielle  (frais  généraux  du  per- 
sonnel dirigeant,  intérêts  et  amortissement  des  capitaux  immobi- 
lisés, transports,  etc.),  il  est  possible  de  faire  les  rapproche- 
menls  qae  1  on  juge  utiles  entre  les  résultats  donnés  par  le  travail 
des  établissemeats  et  les  prix  de  Pindustrie. 
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Oq  peut,  en  outre,  en  déduire  un  prix  de  revient  général  pour 
la  fixation  des  prix  de  vente  ou  de  cession. 

IL  Prix  des  matières  et  objets  de  consommation.  — Pour  les  ma- 
tières livrées  directement  à  rétablissement,  le  prix  est  fixé  par 
le  directeur  à  la  fin  de  Tannée,  d'après  la  moyenne  du  prix  d'achat 
pendant  le  cours  de  Tannée  ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  des 
années  antérieures. 

Pour  les  matières  envoyées  par  un  établissement  a  un  autre 
après  fabrication  (salpêtre  raffiné,  soufre  raffiné,  éther,  coton- 
poudre,  etc.,  etc.),  le  Ministre  fixe  les  prix  à  appliquer,  d'après 
les  prix  de  revient  des  établissements  expéditeurs,  aux<iaels  on 
ajoute  les  frais  de  transport. 

III.  Division,  par  nature,  des  travaux  à  exécuter,  —  Les  travaux 
à  exécuter  dans  les  établissements  des  poudres  et  salpêtres  sa 
distinguent  en  travaux  de  fabrication  ou  confection  et  en  travaux 
de  réparation  ou  remaniement. 

IV.  Des  ordres  d^ exécution  des  travaux  et  des  états  de  préyifion.  — 
L'ordre  d'entrepreadre  un  travail  est  donné  par  le  Ministre  et 
prend  le  nom  de  commande  ministérielle. 

Ces  commandes  sont  spéciales  ou  annuelles. 

Sont  Tobjet  d'ordres  spéciaux  :  les  travaux  de  remaniement  des 
poudres  et  explosifs  ;  les  confections  et  réparations  autres  que 
celles  qui  ont  pour  objet  Tentretien  du  matériel  des  établisse- 
ments. 

Sont  Tobjet  d'ordres  annuels  :  les  commandes  afférentes  à  la 
fabrication  des  poudres  et  explosifs  pour  les  services  consom- 
mateurs :  Finances,  Marine,  Artillerie.  A  moins  d'indication  con- 
traire, sont  comprises  dans  la  commande  annuelle  de  chaque 
service  consommateur,  en  addition  à  la  commande  primitive,  les 
quantités  de  poudres  et  explosifs  demandées  pendant  le  coars  de 
rannôe  pour  le  même  service. 

Chaque  commande  ministérielle  donne  lieu  à  l'établissement 
d'états  de  prévision  qui  sont  soumis  au  Ministre.  Des  étais  dis- 
tincts sont  établis  au  titre  du  budget  ordinaire  et  an  titre  du 
budget  sur  ressources  extraordinaires  suivant  Timputation  de  la 
commande. 

Après  approbation  des  états  de  prévision,  les  établissements 
peuvent  faire,  sans  autre  autorisation,  les  dépenses  de  main- 
d'œuvre  et  les  consommations  de  matières  nécessaires,  jasqa'à 
concurrence  des  sommes  portées  auxdits  états.  S'il  y  a  lieu  d'ache- 
ter des  matières,  ils  se  conforment  aux  instructions  relatives  aux 
achats.  Certaines' commandes  annuelles  et,  en  particulier,  celles 
des  poudres  de  vente  pour  les  finances,  n'étant  qu'approximatives 
et  se  trouvant  susceptibles  de  variations  suivant  les  demandes  des 
entrepôts,  les  dépenses  pour  achats  d'objets  de  consommation 
ne  doivent  être  engagées  que  suivant  les  besoins.  A  la  fia  du 
3«  trimestre,  lorsque  la  marche  des  livrabons  permet  d'apprécier 
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l'importance  effective  de  la  fabrication  de  i*année,  des  états 
de  prévision  rectificatifs  ou  complémentaires  sont  soumis  au 


Y.  De  rémission  des  commandes  dans  les  établissements.  —  La 
notification  des  commandes  ministérielles  est  suivie,  dans  chaque 
établissement,  de  rémission  par  le  directeur  des  commandes  inté- 
rieures que  comporte  leur  exécution. 

L'objet  et  la  dénomination  des  diverses  commandes  intérieures 
sont  déterminés  comme  il  suit  : 

û)  Service  général. 

Commande  F.  G.  :  relative  aux  frais  généraux  de  l'établisse- 
ment et  comprenant  les  dépenses  en  personnel,  matières  et  objets 
afférentes  à  la  marche  générale  de  l'établissement,  indépendam- 
ment de  tonte  production. 

Commande  FGU  :  relative  aux  frais  généraux  d'tisine  et  com- 
prenant les  dépenses  en  main-d'œuvre,  matières  et  objets  affé- 
rentes à  l'ensemble  des  travaux,  sans  pouvoir  être  appliquées 
spécialement  à  aucune  fabrication. 

b)  Service  des  matières  premières. 

Commande  C  :  relative  à  la  fabrication  des  charbons. 
Commande  SF: relative  à  la  fabrication  du  salpêtre. 
Commande  S  R  :  relative  au  raffinage  du  salpêtre. 
Commande  SO  R  :  relative  au  raffinage  du  soufre. 
Commande  C  P  :  fabrication  des  cotons-poudres. 
Commande  AN  :  fabrication  de  l'acide  nitrique. 
Commande  E  :  fabrication  de  Téther. 

c)  Service  de  la  fabrication  des  poudres. 

Commande  P  :  fabrication  des  poudres  noires  ou  brunes. 
Commande  M  :  fabrication  des  mélinites,  crésylltes  et  explosifs 
analogues. 

Commande  B  :  fabrication  des  poudres  de  l'espèce  dite  B. 

i)  1.  Service  de  l'emballage  des  matières  premières 

et  poudres. 

Une  commande  à  ce  service  correspond  à  chacune  des  com- 
mandes des  services  à  et  c  et  porte  la  même  désignation  saivie  de 
l'indicée 
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d)  2.  Service  de  l'emballage.  Enveloppes. 

Commande  GX  :  confection  des  enveloppes,  barils,  caisses, 
chapes,  barillets,  etc. 
Commande  R  X  :  Réparation  et  radoub  des  enveloppes. 
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é)  Service  du  magasin. 

Commande  G  M  :  Confection  des  outils,  nstensiles,  appareils, 
parties  de  machines,  destinés  à  former  approvisionnement  en 
magasin  ou  devant  être  conservés  par  les  ateliers;  entretien  et 
conservation  du  matériel  en  magasin. 

f)  Services  spéciaux. 

Les  commandes  spéciales  pour  remaniement  de  poudres  on 
explosifs  et  pour  réparations  d'objets  n'appartenant  pas  au  ser- 
vice sont  distinctes  et  reçoivent  un  numéro  d'ordre  procédé  de  la 
lettre  0  ou  £  suivant  le  budget  auquel  elles  sont  imputables. 

Les  commandes  ministérielles  sont  inscrites  par  le  directeur 
sur  un  registre  (modèle  30),  avec  l'indication  des  commandes 
intérieures  émises  pour  leur  exécution  et  de  la  notation  qui  a  été 
attribuée  à  cgs  dernières. 

YI.  Des  comptes  des  commandes.  — Chaque  commande  intérieure 
donne  lieu  à  un  compte  distinct  dans  lequel  sont  relatées  toutes 
les  dépenses  qui  résultent  de  son  exécution. 

Les  comptes  des  commandes  comprennent  les  frais  de  main- 
d'œuvre,  la  valeur  des  matières  et  objets  employés  et  les  dépenses 
d'entretien  ou  de  remplacement  qui  peuvent  être  avec  certitude 
rattachées  au  travail  exécuté. 

On  défalque  du  total  la  valeur  des  vieilles  matières  et  résidas 
versés  en  magasin,  et  la  balance  fait  ressortir  la  dépense  eBecUve. 

Au  moyen  du  compte  des  commandes  intérieures,  on  établit  le 
compte  rendu  des  commandes  ministérielles  et  le  prix  de  revient 
des  aivers  produits  compris  dans  ces  commandes. 

A  cet  effet,  les  dépenses  tant  en  main-d'œuvre  qu'en  matières 
et  objets  comprises  dans  les  diverses  commandes  6,  c«  (f  1  ci- 
dessus,  qui  peuvent  être  applicfuées  avec  certitude  à  un  produit 
déterminé,  sont  inscrites  au  prix  de  revient  de  ce  produit;  les  frais 
indivis  de  main-d'œuvre  sont  répartis  entre  les  diverses  sortes  de 
produits  fabri(^ués  d'après  les  coefficients  arrêtés  par  le  Ministre 
sur  la  proposition  du  directeur  de  chaque  établissement;  les 
dépenses  en  matières  et  objets  qui  sont  communes  à  plusieurs 
produits,  sans  pouvoir  être  spécialement  affectées  à  l'un  d'eux, 
sont  réparties  au  prorata  de  la  main-d'œuvre  déterminée  pour 
chacun  de  ces  produits;  enfin,  le  total  des  dépenses  faites  au 
titre  des  commandes  intérieures  FG  et  FGU  est  réparti  entre 
tous  les  produits  fabriqués,  proportionnellement  à  la  main-d'œuvre 
totale  afférente  à  chacun  d'eux. 

Toutefois,  les  commandes  rf2,  c,  /*,  ci-dessus,  dont  les  comptes 
servent  à  déterminer  la  valeur  des  enveloppes  et  celle*  des  objets 
confectionnés  et  entrés  en  magasin,  ne  sont  grevées  d'aacone 
part  des  frais  généraux  d'établissement  ou  d'usine. 

VIL  Exécution  des  commandes,  —  Les  ingénieurs  chargés  du 
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service  des  ateliers  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  Texé- 
cntion  des  commandes  en  se  conformant  aux  règles  ci-après. 

YIU.  Délivrance  des  matières  et  objets  par  fe  magasin.  —  Les 
matières,  oatils  et  objets  nécessaires  à  Texécution  des  commandes 
sont,  au  far  et  à  mesure  des  besoins,  mis  par  le  comptable  à  la 
disposition  des  ateliers  ou  services  sur  bons  provisoires,  détachés 
dun  carnet  &  souche  (modèle  n^  31),  signés  par  les  chefs  d'atelier 
el  visés  par  les  ingénieurs  chargés  de  la  conduite  des  travaux.  En 
dehors  des  cas  exceptionnels,  les  livraisons  aux  ateliers  ne  s'effec- 
taent  dans  chaque  magasin  qu'une  fois  au  plus  par  jour. 

Les  bons  ne  doivent  comprendre  que  les  matières  et  objets  qui 
sont  immédiatement  applicables  au  travail  à  exécuter.  Ils  sont 
distincts  par  commande. 

En  fin  de  mois,  le  comptable  en  matières  établit  un  relevé  par 
commande  et  par  atelier  des  matières  et  objets  délivrés  (modèle 
n»  3i).  Il  le  remet  à  l'ingénieur  qui  a  visé  les  bons  provisoires, 
avec  une  facture  de  livraison  (modèle  n^O)  indiquant,  par  numéro 
de  la  nomenclature,  le  total  des  quantités  délivrées. 

L'ingénieur  fait  vérifier  l'exactitude  du  relevé  et  de  la  facture 
par  le  chef  d'atelier  signataire  des  bons,  la  vérifie  lui-même, 
remet  la  facture  au  comptable,  revêtue  du  récépissé  du  chef 
ouvrier  et  de  son  visa  et  conserve  le  relevé. 

En  fin  d'année,  il  est  établi  un  état  comparatif  (modèle  n®  32  A) 
de  la  yaieuT  des  matières  et  objet  délivrés  aux  ateliers  et  services 
d'explollaUon  pendant  l'année  et  de  celle  des  matières  et  objets 
imputés  aux  comptes  des  commandes.  Cet  état  a  pour  but  de 
fournir  la  justification  de  l'emploi  des  matières  et  objets  délivrés 
par  le  magasin  et  de  dégager  ainsi  la  responsabilité  des  ingénieurs 
et  employés  qui  les  ont  reçus.  Il  importe  donc  qu'il  soit  établi  et 
vérifié  avec  le  plus  grand  soin. 

li  est  adresséau  Ministre  avec  le  compte  rendu  (modèle  n®  4!  F). 

ÏX.  Des  remises  faites  aux  magasins  par  les  ateliers.  —  Les  pro- 
duits des  confections,  transformations  et  démolitions,  les  résidus 
en  provenant  ainsi  que  les  limes  et  outils  hors  de  service,  et  les 
matières  qui  se  trouvent  en  excédent  à  la  fin  d'une  commande, 
sont  versés  en  magasin  sur  la  production  d'un  bulletin  de  remise 
(modèle  n«  33),  détaché  d'un  carnet  à  souche,  signé  par  le  chef 
d'atelier  et  visé  par  l'ingénieur  chargé  de  la  conduite  des  tra- 
vaux. 

En  fin  de  mois,  le  comptable  remet  à  ce  dernier  un  relevé  (mo- 
dèle n^  33  A)  indiquant,  par  commande,  les  matières  et  objets 
versés  en  magasin,  avec  un  certificat  administratif  (modèle  n»  6) 
poHani,  par  nnméro  de  la  nomenclature,  les  totaux  du  relevé. 

Après  vérification,  l'ingénieur  signe  sur  le  certificat  n»  6  la 
mention  suivante  :  «  Certifié  conforme  aux  remises  faites  au  maga- 
sin pendant  le  mois  de »,  il  le  renvoie  au  comptable,  pour  justi  - 
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fier  rentrée  dans  les  comptes-matières,  et  il  conserve  le  relevé 
33  A  pour  sa  décharge. 

Les  produits  des  confections  et  transformations  sont  versés  au 
magasin  par  Tatelier  qui  a  achevé  la  commande. 

Les  matières  qui  se  trouvent  en  excédent  à  la  fin  d'une  com- 
mande sont  versées  en  magasin  par  bulletin  de  remise  dislioct 
portant  en  tète  les  mots  :  Excédent  en  fin  de  commande. 

Ces  bulletins  sont  récapitulés  dans  un  relevé  (modèle  n^  33  A) 
et  dans  un  certificat  administratif  (modèle  no  6)  distincts  et  dé- 
comptés. En  fin  d'année,  le  montant  en  argent  de  ces  certi- 
ficats est  reporté  sur  l'état  (modèle  n*  32  A),  pour  établir  la 
valeur  des  matières  réellement  sorties  du  magasin. 

Quand  du  matériel  est  déposé  en  magasin  avant  d'avoir  été 
définitivement  reçu,  il  n'est  pas  établi  de  bulletin  de  remise.  Il 
est  inscrit  sur  un  carnet  du  matériel  en  dépôt  dans  le  magasin  (mo- 
dèle n»  34).  Le  bulletin  de  remise  n'est  établi  qu'après  admission 
définitive.  Mention  de  la  délivrance  de  ce  bulletin  est  faite  an 
carnet  n^*  34. 

Toutefois,  afin  de  faire  figurer  les  quantités  ainsi  fabriquées  et 
non  définitivement  reçues  dans  les  comptes  de  fabrication  et 
de  gestion  de  Tannée  où  la  dépense  a  été  effectuée,  il  est  fait  re- 
mise au  magasin,  au  31  décembre,  des  quantités  restées  en 
dépôt.  En  cas  de  rejet  d'un  lot,  le  magasin  en  fait  livraison  à 
l'atelier  dans  le  cours  de  Tannée  suivante;  le  total  des  ponJres 
ainsi  livrées  pour  remaniementi  est  déduit,  à  la  fin  de  cette  se- 
conde année,  de  celui  des  remises  faites  au  magasin,  pour  avoir 
le  chiffre  des  quantités  réellement  fabriquées. 

X.  Matériel  non  admis  par  les  commissions  de  réception,  —  Si  les 
produits  fabriqués  ne  sont  pas  admis  par  la  commisssioa  de 
réception,  ils  sont  repris  par  le  chef  d'atelier.  La  mention  de 
cette  reprise  est  faite  sur  le  registre  n<*  34  et  émargée  par  le  chef 
d*atelier. 

XI.  Des  outillages^  instruments  et  outils  de  main.  •»  Ghaqae  ate- 
lier est  pourvu,  à  titre  de  première  mise,  de  tous  les  outillages, 
instruments  et  outils  qui  sont  nécessaires  à  son  fonctionnement 
et  dont  la  nature  et  le  nombre  sont  fixés  par  le  directeur,  sar  la 
proposition  des  ingénieurs  chargés  des  travaux. 

Il  ne  peut  être  rien  changé  à  la  fixation  adoptée  sans  ane  aoto- 
risation  du  directeur. 

La  délivrance  de  tout  l'outillage  aux  ateliers  et  les  remiaes  à 
faire  au  magasin  s'opèrent  conformément  aux  dispositions  des 
paragraphes  Ylll  et  IX. 

^  Le  chef  d^atelier  est  responsable  de  tout  l'outillage  de  son  ate- 
lier; il  en  tient  un  inventaire  général. 

Il  remet  à  chaque  ouvrier  les  outils  d'un  usage  courant  qui  loi 
sont  nécessaires  et  les  inscrit  sur  un  inventaire  en  deux  expédi* 
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tions  ;  il  en  remet  une  à  Touvrier  et  il  cooserve  l'autre  signée  par 
ce  dernier. 

Il  tient  enfermés  les  instraments  et  oatils  d'un  usajge  peu  fré- 
quent, noie  les  ouvriers  auxquels  il  les  délivre  et  les  &t  rentrer 
aussitôt  qu'ils  ne  sont  pins  nécessaires. 

Chaque  ouvrier  est  péconiairement  responsable  de  tous  les 
outils  qui  lui  ont  été  confiés. 

Le  chef  d'atelier  fait  le  recensement  de  ces  outils  toutes  les 
fols  qu'il  le  juge  utile  pour  couvrir  sa  responsabilité  ;  il  constate 
cette  opération  sur  les  «inventaires  par  un  visa  daté.  Il  rend  compte 
des  différences  à  l'ingénieur  ou  à  remployé  chargé  de  la  con- 
duite des  travaux.  Eo  cas  de  départ  d'un  ouvrier^  il  est  toujours 
procédé  au  recencement  de  ses  outils.  L'inobservation  de  ces 
prescriptions  engage  la  responsabilité  du  chef  d'atelier. 

Les  instruments  et  outils  jugés  hors  de  service  sont  serrés  en 
magasin  comme  vieilles  matières,  mais  le  bulletin  de  remise  en 
indique  le  nombre.  Us  sont  immédiatement  remplacés  sur  la 
producUon  de  bons  provisoires. 

Si  le  remplacement  est  fait  au  moyen  de  confections  dans  les 
ateliers,  on  se  conforme  au  paragraphe  suivant. 

XIL  Des  outils  et  objets  confectionnés  et  conservés  par  les  ateliers, 
—  Les  ateliers  ne  doivent  confectionner  d'outils  ou  d'objets  pour 
leur  usage  que  d'après  les  ordres  du  directeur. 

Immédiatement  après  leur  achèvement,  les  chefs  d'ateliers 
remellenl  au  comptable  un  bulletin  de  remise  et  un  bon  provi- 
soire qui  portent  la  même  date. 

XIII.  Des  résidus  de  la  fabrication.  —  Les  résidus  provenant 
des  confections,  transformations,  réparations  et  démolitions  sont 
réunis  chaque  jour  par  les  soins  du  chef  d^atelier,  qui  est  res- 
ponsable de  leur  conservation. 

Ils  9ont  Tenés  en  magasin  au  moins  une  fois  par  mois  et  plus 
souvent  si  l*ingénieur  qui  dirige  l'atelier  le  juge  utile. 

XIV.  Des  objets  mobiliers  en  service.  —  Les  objets  mobiliers  mis 
à  la  disposition  des  ateliers  et  des  services  d'exploitation  (tables, 
bureaux,  bancs,  appareils,  instruments,  matériel  du  laboratoire, 
etc.,  etc.,  sont  portés  sur  les  inventaires  des  chefs  d'ateliers  aux- 
quels ils  sont  remis.  (Voir  §  XI.) 

Xy.  Des  mouvements  du  matériel  entre  les  ateliers.  —  L'exécu- 
tion des  travaux  donne  lieu  à  de  fréquents  mouvements  de  maté- 
riel d'on  atelier  à  l'autre. 

Ces  mouvements  sont  inscrits  chaque  jour  sur  les  registres 
(modèle  n^  36)  tenus  dans  les  ateliers  intéressés,  après  reconnais- 
sance contradictoire  faite  par  les  chefs  d'atelier  qui  émargent 
réciproquement  sur  les  registres. 

XYl.  Des  feuilles  d'ouvrage.  —  Toute  commande  intérieure 
donne  lien  à  rouverlure  d'une  feuille  d'ouvrage  (modèles  n<»  37  bis 
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et  38)  cotée  et  paraphée  par  le  directeur,  qui  la  timbre,  s'il  y  a 
lieu,  du  numéro  de  la  commande  ministérielle. 

a)  Objet  et  forme  de  la  feuille  d'ouvrage. 

La  feuille  d'ouvrage  est  destinée  àTenregistrement,  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  se  produisent,  de  toutes  les  dépenses  et  consom- 
malions  occasionnées  par  l'exécution  de  chaque  commande  et  à 
fournir  ainsi  des  éléments  authentiques  du  compte  à  produire 
pour  justifier  de  l'emploi  des  ressources  mises  à  la  disposition 
des  ateliers  et  services  d'exploitation.  ^ 

b)  Tenue  de  la  feuille  d'ouvrage  (1). 

Les  feuilles  d'ouvrages  relatives  à  Texécution  d'un  travail  dans 
un  atelier  sont  tenues  par  le  chef  d'atelier  sous  la  directioa  et  la 
surveillance  de  l'ingénieur  chargé  de  la  conduite  des  travaux. 

Les  feuilles  d*ouvrage  concernant  les  frais  généraux  d'établis- 
sement et  d'usine  {commande  FG  et  FGU)  sont  tenues  par  les 
chefs  d'ateliers  ou  agents  désignés  à  cet  effet. 

Les  grattages  et  les  surcharges  sur  les  feuilles  d'ouvrage  sont 
interdits.  Toute  rectification  doit  être  datée,  signée  par  le  chef 
ouvrier  et  visée  par  l'ingénieur  ou  l'employé  chargé  du  service. 

c)  Ouverture  de  la  feuille  d'ouvrage. 

La  feuille  d'ouvrage  est,  pour  toutes  les  commandes  annuelles, 
ouverte  au  1^'  janvier  où  dès  la  réception  de  la  commande. 

£q  cas  de  commande  spéciale,  elle  est  ouverte  à  la  réception 
de  la  commande. 

L'instruction  placée  en  tête  des  modèles  de  feuille  d'ouvrage 
fait  connaître  le  mode  suivant  lequel  les  écritures  y  sont  passées. 

d)  Répartition  des  frais  généraux. 

Les  dépenses  en  main-d'œuvre  et  en  matières  qui  sont  portées 
sur  les  feuilles  d'ouvrage  relatives  aux  frais  généraux  sont  réca- 
pitulées mensuellement. 

La  répartition  en  est  faite  annuellement  d'après  les  bases  indi< 
quées  au  paragraphe  VI  ci-dessus. 

e)  Clôture  et  arrêté  des  feuilles  d'ouvrage. 

Les  feuilles  d'ouvrage  sont  arrêtées  :  pour  les  commandes 
annuelles,  au  31  décembre  de  chaque  année;  pour  les  com- 
mandes spéciales,  à  la  fia  du  trimestre  pendant  lequel  elles  ont 
ont  été  terminées. 

XVII.  Des  recensements  et  de  Vinventaire  annuel,  —  Le  direc- 
teur et  les  ingénieurs  chargés  des  ateliers  procèdent,  aussi  sou- 


(1)  Ces  dispositions  ne  sont  pas  absolues  et  peuvent  être  modifiées  par  les  directeor*, 
en  raison  de  la  composition  da  personnel  dont  ils  disposent. 
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venl  qu'ils  le  jagent  utile,  au  recensement  des  matières  et  objets 
de  toute  nature  mis  à  la  disposition  des  ateliers. 

Aa  3i  décembre,  il  en  est  fait  un  inventaire  de  rigueur,  sous 
la  direction  et  la  surveillance  du  directeur. 

Pour  rendre  cette  opération  plus  prompte,  les  ateliers  évitent 
de  percevoir  des  matières  en  magasin  au  delà  de  leurs  besoins 
immédiats;  ils  s'efforcent  d'acbever  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  confections  et  de  réparations,  de  manière  à  pouvoir 
remettre  an  magasin  le  matériel  confectionné  et  à  ne  eonserver 
qu'une  petite  quantité  de  matières  en  cours  de  transformation. 
Ces  matières  sont  inventoriées  sous  le  numéro  de  la  nomencla* 
ture  et  sous  la  dénomination  qu'elles  portaient  au  moment  de  la 
livraison  par  le  magasin.  On  en  évalue  aussi  exactement  que 
possible  la  quantité  réelle. 

L'inventaire  de  l'atelier  (modèle  n®  39)  fait  ressortir  les  existants 


iptable  pour  établir  l'inventaire  général 
(modèle  n^  40)  des  matières  et  objets  existant  dans  les  ateliers  et 
services  d'exploitation. 

L'inventaire  général  est  certifié  par  le  conseil  de  l'établisse- 
ment, vérifié  par  le  directeur  et  adressé,  en  même  temps  que  le 
compte  de  gestion  du  comptable,  au  Ministre,  qui  fait  reporter 
sur  un  état  général  (modèle  n^  57),  par  établissement  et  par 
umiè  sommaire,  les  totaux  des  inventaires  généraux.  Cet  état 
est  produit  à  l'appui  des  résumés  généraux. 

Le  décompte  en  argent  est  porté  sur  l'état  n^  57  en  francs  seu- 
lement; les  fractions  de  franc  supérieures  à  50  centimes  sont 
comptées  pour  i  franc;  les  autres  sont  négligées. 

Wm.  ûes  matières  et  objets  de  consommation  existant  dans  les 
ateliers  au  'Si  décembre,  —  Dès  que  l'inventaire  de  l'atelier  est 
arrêté,  on  en  reporte  les  résultats  sur  la  feuille  d'ouvrage  de 
chaque  commande  (tableau  C)  et  la  différence  avec  les  totaux 
des  livraisons  de  matières  fait  ressortir  les  quantités  qui  ont  été 
consommées  jusqu'au  31  décembre  pour  les  confections  dont  la 
remise  a  été  faite  au  magasin  et  pour  les  réparations  effectuées. 

Les  résultats  de  l'inventaire  sont  reportés,  comme  premier 
article  d'entrée,  sur  la  feuille  d'ouvrage  ouverte  le  i^'  janvier  au 
titre  de  la  même  commande. 

XLX.  Compte  rendu  d'exécution  des  commandes,  —  Les  com- 
mandes principales  de  fabrication  donnent  lieu,  en  fin  d'année, 
à  la  production  de  comptes  rendus  d'exécution  (modèle  41  F). 

Ces  comptes  rendus  remplacent  les  tableaux  de  prix  de  revient; 
iU  comprennent,  pour  chaque  espèce  de  poudres  ou  d'explosifs, 
les  dépenses  de  fabrication  proprement  dite,  celles  correspon- 
dant a  l'emballage  des  produits  fabriqués  et  à  la  production  des 
matières  servant  à  leur  fabrication  dans  l'établissement,  ainsi 
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que  la  part  de  frais  généraux  incombant  à  chacone  des  opéra- 
tions. 

Des  comptes  rendus  particuliers  (modèle  41  G)  sont  établis,  en 
fin  d^année,  pour  les  confections  et  réparations  d'enveloppes  et, 
à  la  terminaison  de  la  commande,  pour  la  confection  des  appa- 
reils et  ustensiles  qui  ont  donné  Ueu  à  une  commande  spéciale. 

Pour  les  commandes  de  remaniement  de  poudres  ou  de  répa- 
rations d'emballage,  qui  donnent  lieu  de  la  part  des  service^ 
consomnxateurs  à  des  remboursements  distincts,  il  est  adressé  en 
outre  au  Ministre,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  ua  relevé  do 
dépenses,  d'après  les  inscriptions  faites  aux  feuilles  d'ouvrap' 
pendant  cette  période. 

Une  copie  des  feuilles  d*ouvrage  relatives  aux  frais  généraux 
d'établissement  et  d'usine  est  adressée  annuellement  aa  Hinissrt: 
et  tient  lieu  de  compte  rendu  d'exécution. 

Les  feuilles  d'ouvrage  remises  par  les  ateliers  sont  conservée^ 
dans  les  archives  du  directeur  à  l'appui  des  comptes  rendu' 
•d'exécution  de  commande. 

XX.  Ecritures'  intérieures  des  ateliers,  —  Indépendamment  <1« 
écritures  ci-dessus,  il  doit  être  tenu,  dans  l'intérieur  de  chaq-^: 
atelier,  des  écritures  auxiliaires  dont  la  forme  varie  suivant  li 
nature  du  travail  à  exécuter  et  suivant  les  procédés  de  fabrica- 
tion. Elles  doivent  permettre  de  se  rendre  compte  à  toat  instani 
des  diverses  transformations  des  matières,  des  déchefs,  etc. 

La  nature  et  la  forme  de  ces  écritures  sont  déterminées  par  te 
directeur,  sur  la  proposition  des  ingénieurs  qui  dirigent  les  ate- 
liers. 

Art.  77.  (Sans  observations.) 

Ameablements.  Musées.  Bibliothëqoes  et  collections  direnes. 

Art.  78.  L  Ameuhkment  pour  P usage  personnel,  —  En  exécolios 
de  l'article  14  de  la  loi  du  8  décembre  1848,  les  officiers  et  ionc- 
tionnaires  à  qui  l'Etat  remet  des  objets  mobiliers  pour  leur  usne' 
personnel  doivent  en  dresser  un  Inventaire  descriptif  et  le  rec - 
lement  en  est  fait,  chaque  année  ou  à  chaque  mutation  du  detea* 
teur  responsable  par  un  agent  de  l'administration  des  domaine^ 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  il  sera  dressé,  dans  >^ 
4»  trimestre  de  chaque  année,  par  les  détenteurs  dans  le  servie 
des  poudres  et  salpêtres,  un  inventaire  (modèle  n^  27j,  signé  par 
eux  et  par  l'agent  des  domaines. 

En  fin  d'année,  les  détenteurs  établissent  et  signent  an  compl' 
•de  gestion  suivant  la  forme  du  modèle  n^  22. 

Les  objets  dont  le  nombre  a  varié  pendant  l'année  y  ^^^' 
portés  par  unité  détaillée  et  les  autres  par  unité  sommaire. 

Ce  compte,  appuyé  des  pièces  justificatives  de  sortie  (1)  «^  "^ 

(4)  Il  n'est  fait  mention  que  des  pièces  justificatives  de  sortie,  parce  9W,  à^'^'  ' 
sernce  des  poudres  et  salpêtres,  les  ameublements  pour  l'usage  personnel  De<)on<'^ 
plus  être,  à  Tarenir,  ni  entretenus,  ni  complétés,  ni  remplacés  aux  frais  de  V^^ 


^ 
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rînventaire  signé   par   l'agent  des  domaines,  est  adressé  an 
Mloistre  avantle  !«>' juin.  Il  est  transmis  à  la  Goar  des  comptes. 

II*  Ameublements  remis  aux  fonctionnaires  et  employés  pour  le 
service, — Les  objets  mobiliers  qui  garnissent  les  bureaux  des 
établissements  des  poudres  et  salpêtres  continuent  à  figurer  dans 
les  écritures  des  comptables. 

Les  occupants  en  donnent  reçu  au  comptable  au  bas  d'un 
inventaire  descriptif  et  ils  en  deviennent  responsables. 

m.  Musées,  Bibliothèque»,  Collections  diverses, —  Chaque  musée^ 
chaque  bibliothèque,  chaque  collection  ne  forme  qu^une  unité 
sooimairc  de  la  nomenclature.  Il  est  tenu  des  catalogues  métho- 
diques et  descriptifs  de  tous  les  objets  qui  les  composent. 

Ces  catalogues  comportent  autant  de  subdivisions  qu'il  est  né- 
cessaire de  former  de  groupes  distincts  dans  le  musée,  la  biblio» 
ihèqae  on  la  collection.  Une  ou  plusieurs  lettres  sont  attribuées 
à  chaque  subdivision. 

Chaque  objet  figure  au  catalogue  dans  la  subdivision  où  il  a 
été  classé,  sous  un  numéro  distinct,  avec  indication  de  la  valeur, 
de  la  date  de  l'entrée,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  date  de  la  sortie. 

En  cas  de  mouvement  d'entrée  ou  de  sortie,  les  inscriptions 
an  compte  de  gestion,  aux  registres-journaux  et  sur  les  pièces 
justificatives  sont  faites  sous  le  numéro  de  l'unité  sommaire; 
mais  on  doit  indiquer,  dans  la  colonne  affectée  aux  unités  dé- 
taillées, la  lettre  de  la  subdivision  et  le  numéro  du  catalogue 
soos  lesc^nels  figuraient  les  objets  portés  en  sortie  ou  ceux  sous 
lesquels  ils  sont  portés  en  entrée. 

Les  inscriptions  au  compte  de  gestion  sont  faites  sans  tenir 
compte  des  interversions  que  peuvent  présenter  les  lettres  et  les 
Duméros  inscrits  dans  la  colonne  2. 

Les  objets  entrent  avec  leur  valeur  d'achat  ou  d'estimation 
quand  la  valear  d'achat  n'est  pas  connue. 

La  vaieur  à  inscrire  dans  l'inventaire  de  fin  d'année,  en  regard 
de  chaqne  unité  sommaire,  est  le  total  des  valeurs  partielles  sous 
lesquelles  chacun  des  objets  groupés  dans  cette  unité  figure  au 
catalogue. 

Pour  obtenir  facilement  cette  valeur,  il  est  tenu  par  unité  som- 
maire un  carnet  auxiliaire  où  sont  portés,  avec  leur  décompte, 
les  mouvements  d'entrée  ou  de  sortie  au  moment  où  ils  se  pro- 
duisent. 

En  fin  d'année,  on  totalise  la  valeur  des  entrées  et  celle  des 
sorties;  on  en  fait  la  balance,  qui  fait  ressortir  l'augmentation  ou 
la  diminution  que  doit  subir  le  chiffre  du  compte  de  gestion  pré- 
cédente pour  avoir  la  valeur  de  l'existant  au  31  décembre  de 
l'année  courante. 


fl 
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Relevé  de  la  râleur  des  matières  transportées  dn  senice  de  résenre  aa  s«rTice  courant. 

Art.  79.  Pour  rexécution  des  dispositions  contenues  dans  cet 
article,  chaque  direction  adresse  à  la  direction  du  contrôle  avec 
les  résumés  généraux,  mais  au  plus  tard  le  30  novembre  de 
chaque  année,  un  relevé  positif  on  négatif  de  la  valeur  des  ma- 
tières,  denrées  ou  objets  qui  auraient  été  consommés  ou  mis  en 
service  pendant  Tannée  expirée  par  suite  de  réduction  de  la 
réserve  de  guerre  et  dont  le  montant  a  dû  être  ordonnancé  au 
profit  du  Trésor. 

Comparaison  des  dépenses  d'achat  avec  les  outrées  à  charge  de  payement. 

Art.  80.  Les  comptes  de  gestion  présentent  d'une  manière  dis- 
tincte, par  exercice,  la  valeur  de  chacune  des  entrées  résultant 
d'achats  ou  de  cessions  ;  le  compte  général  annuel,  qui  ea  est  la 
récapitulation,  fait  ressortir  la  valeur  totale  de  ces  entrées. 

Pour  les  comparer  avec  les  dépenses  correspondantes,  il  e?! 
nécessaire  de  dégager,  dans  la  comptabilité  de  l'ordonnancemeot 
et  de  la  liquidation,  le  montant  des  payements  efTectués  pour 
solder  les  achats  et  les  cessions. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  a  été  prescrit  par  Tarticle  50  ci-dessus 

(Il  m  et  VIII)  : 

l®  Que,  sauf  dans  les  marchés  par  conversion,  le  montant  des 
factures  d'achat  doit  être  intégralement  ordonnancé  sans  déduc- 
tion des  imputations  à  faire  aux  créanciers  et  que  ces  impatations 
sont  versées  au  Trésor  par  précompte  sur  la  somme  payée; 

2^  Que,  bien  que  pour  les  marchi^s  par  conversion  ou  transfor- 
mation, la  valeur  des  matières  cédées  par  TEtat  aux  entrepre- 
neurs soit  déduite  du  montant  des  factures,  on  doit  inscrire  au 
compte  de  gestion  le  montant  total  de  ces  factures,  et  que  le 
Ministre  doit  être  immédiatement  informé,   par  une  inscription 

Sortée  au  bordereau  mensuel  des  mandats  émis,  du  cbifire  des 
éductions  opérées; 

30  Que  les  comptables  doivent  recevoir  des  avances  et  produire 
des  justifications  distinctes  pour  le  payement  fait  par  eux  du 
matériel  entré  dans  les  comptes- matières. 

Pour  compléter  ces  mesures,  on  se  conforme  aux  prescriplior? 
suivantes  en  ce  qui  concerne  le  matériel  entré  dans  les  comptes- 
matières  : 

1»  Les  mandats  relatifs  aux  achats  sont  portés  dans  une  colonnr 
spéciale  du  bordereau  mensuel  des  mandats  émis  (n^  177  de  la 
nomenclature  des  imprimés); 

2»  Tous  les  mois,  chacun  des  services  de  l'administration  cen- 
trale adresse  à  la  direction  du  contrôle  (Bureau  des  Fonds  '.' 
Ordonnances),  où  il  en  est  passé  écriture,  un  relevé  indiquant  par 
ordonnateur  secondaire  les  déductions  faites  sur  les  factubes  de? 
titulaires  des  marchés  de  conversion  pour  remboursement  d'^f 
matières  à  eux  cédées.  Le  bureau  des  fonds  passe  directement 
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écriture  des  déd actions  opérées  sur  les  factures  soldées  par  ordon- 
nance ministérielle; 

3*^  lies  ordonnances  de  payement  ou  de  virement  et  les  états  de 
changement  d'imputation  relatifs  à  ces  dépenses  sont  distincts  de 
ceax  qui  sont  établis  pour  les  autres  dépenses.  Les  rapports  de 
liquidation  font  également  ressortir^  d'une  manière  distincte,  les 
dépenses  d'achat. 

Au  moyen  de  ces  mesures,  il  est  facile  de  comparer  le  total  des 
sommes  liquidées  et  ordonnancées  pour  achat  avec  la  valeur  totale 
du  matériel  entré  en  magasin  et  de  fournir,  à  cet  égard,  des  ren- 
seignements précis  dans  le  compte  général  annuel  du  matériel. 

Art.  81  et  82.  (Sans  observations.) 

Berision  de  la  nomenclature. 

Art.  83.  Les  nomenclatures  sont  préparées  par  les  services 
intéressés. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  reviser  dans  leur  ensemble,  elles  sont, 
avant  d^être  arrêtées  par  le  Ministre,  soumises  à  Texamen  d'une 
commission  spéciale,  chargée  d'en  assurer  l'uniformité  et  une 
rédaction  conforme  aux  prescriptions  du  décret  du  9  septembre 
1888. 

Les  modifications  partielles,  qui  n'affectent  pas  la  contexture 
générale  de  la  nomenclature  et  qui  ont  seulement  pour  objet  de 
la  tenir  au  courant  ou  de  la  rectifier,  sont  ordonnées  par  le 
Ministre,  dès  qu'elles  sont  reconnues  nécessaires,  sur  la  proposi- 
tion do  service  compétent  et  l'avis  de  la  direction  du  contrôle. 

Art.  B4  et  85.  (Sans  observations.} 

Art.  86.  Sont  abrogées  Tinstruction  du  15  mars  1872  sur  la 
comptabilité-matières,  ainsi  que  les  solutions  diverses  et  les  inter- 
prétations auxquelles  elle  a  donné  lieu  et  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  instruction. 

Fait  à  Paris,  le  25  mai  1892. 

Le  Uimstre  de  la  guerre, 
Signé  :  G.  DE  Fheycinet. 
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INSTRUCTION  DU  23  DÉCEMBRE  1888 

pour  [application  du  décret  du  9  septembre  1888  sur  la 
comptabilité-matières j  dans  le  service  du  génie j  mise  à  jour 
jusqu'au  !«'  avril  1892.  (Décis.  minisl,  du  25  mai  1892.) 

?  La  présente  instruction  a  pour  objet  de  fixer  les  règles  d'appli- 
cation du  décret  du  9  septembre  1888  sur  la  comptabiiilé-malières 
dans  le  service  du  génie. 

Afin  de  maintenir  Tuniformité  dans  la  comptabilité-maliëres 
de  tous  les  services,  aucune  modification  d'ensemble  ou  de  détail 
ne  pourra  être  apportée  à  cette  instruction  sans  une  décision  da 
Ministre,  prise  sur  le  rapport  du  service  intéressé  et  après  avis  de 
la  direction  du  contrôle. 

Pour  faciliter  les  rapprochements,  les  numéros  des  articles  de 
l'instruction  sont  les  mêmes  que  ceux  des  articles  du  règlement. 

Malériel  de  la  guerre  et  règlemenU  qui  s'y  appliquent. 

Art.  l^^  I.  Matériel  fixe,  -—  Le  matériel  dont  le  mode  de  comp- 
tabilité est  fixé  par  le  règlement  du  9  septembre  1888  ne  corn- 
prend  que  les  objets  considérés  comme. meubles. 

On  ne  doit  donc  pas  introduire  dans  la  compiabilité^malières  : 

:io  Les  objets  qnelconques  qui  sont  attachés  au  fonds  à  perpé- 
tuelle  demeure,  c'est  à-dire  qui  sont  scellés  au  fonds  ou  au  soi, 
ou  qui  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  ou  détériorés 
ou  sans  détérioi^r  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  fixés; 

20  Les  objets  susceptibles  d'être  considérés  comme  parties  inté- 
grantes des  bâtiments,  soit  parce  qu'ils  y  occupent  une  situation 
déterminée  telle  que  leur  absence  puisse  être  immédiatement 
remarquée,  soit  parce  qu'ils  ue  peuvent  être  enlevés  sans  qu'il 
reste  des  marques  parfaitement  visibles  de  leur  existence  anté- 
rieure, comme  : 

Les  planches  à  bagages  avec  leur»  supports  et  platines  ;  les 
planches  à  pains  et  leurs  supports;  les  ràleliess il  Armes  et  anlxes; 
les  plaques  indicatriceâdu  numtéro  et  de  lacoatenance  des  cham- 
bres; les  portemanteaux,  les  liteaux  à  crochets  et  les  tringles  de 
suspension;  les  lits  de  camp  fixes;  les  lits  de  casemates;  Tes  ar- 
.moires  de  sous-officiers;  les  tablettes-toàiettes;  les  robinets  des 
lavabos;  les  tables  et  tablettes  fixes  de  cuisine  et  autres;  les  four- 
neaux en  fonte  des  casernes  et  autres  établissements  avec  leurs 
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marmites  et  tuyaux;  les  billots  Oxes  des.  cuisines;  les  rouleaux 
pour  la  vérification  des  draps;  les  étagères  de  magasin  fixes;  les 
établis  fixes;  les  auges  à  tremper;  les  soufflets  de  forge;  les  cla- 
viers; les  chaînes  de  fermeture  des  portes;  les  poêlas  fixés  daniS 
des  niches;  les  appareils  de  filtrage  et  leurs  accessoires;  les  appa- 
reils d*éc1airage  au  gaz  et  à  l'éldctricilé;  les  compteurs  à  g&n;  lae 
l>at'fiancs;  les  barres  d'écurie  et  leurs  chaînes  de  sui^eodsionj  les 
coffres  à  avoine  et  leurs  cadânas^  etc.  ; 

3*"  Les  machines  fixes  (on  comprend  soos  cette  dénomlnatioa, 
non  seulement  celles  qui  sont  fixées  au  fonds  commeil  est  indiqué 
ci-dessus,  mais  les  machines  reposant  sur  des  bâtis  spéciaux,  .les 
machines  à  vapeur,  les  transmissions  de  mouvemeiU  et  aulree 
jnachines  ou  appareils  spécialement  affectés  aux  locaux  dans  les- 
quels ils  sont  placés). 

Ces  machines  et  objets  sont  portés  sur  les  états  descriptifs  des 
locaux  dans  lesquels  ils  sont  placés.  S'ils  en  sont  enlevés  et  versés 
en  magasin,  ils  sont  pris  en  charge  par  le  comptable  du  service 
et  Vélat  descriptif  est  modifié  en  conséquence. 

II.  Registre  matricule  des  machines.  —  Dans  les  établissements 
on  il  existe  des  machines  fixes  on  mobiles,  il  est  attribué  à  cha- 
eane  d'elles  on  numéro  d'ordre  0)  6^>  po^^  permettre  de  se  rendre 
compte  de  l'usage  qu'elles  font  et  des  transformations  qu'elles 
subissent,  elles  sont  inserites  sur  un  regiatre  matricule  à  folios 
mobiles. 

Ce  registre  Indique  la  nature  de  la  machine^  sa  description 
sommaire,  sa  provenance,  son  prix  d'achat,  les  datea  des  mises 
en  service  et  des  chôniages,  les  réparations  et  transformations  et, 
en  cas  de  démolition,  la  destination  donnée  aux  pièces  en  pvo- 
venant. 

Si  ane  machine  est  expédiée  sur  une  autre  place,  le  loUo  matri- 
cide raccompagne.  S'il  s'agit  de  machines  fixas  qui  ne  figurent 
pas  dans  les  comptes^matièras,  le  folio  est  remplacé  dans  le 
registre  par  le  récépissé  délivré  par  le  destinataire. 

III.  McUières  et  ùbjelê  de  eousommatioH  courante.  —  JNe  figurent 
pas  dans  les  comptes  de  gestion  des  places  comptables  les  ma- 
tières et  objets  de  peu  de  valeur  dont  il  n'est  pas  lait  approv^ 
sionnemenl  et  qui^  sur  la  nomenjclature,  sont  distingués  par  .un 
astérisque. 

Dans  les  écoles  et  dans  les  établissements  où  il  est  tenu  une 
comptabilité  de  l'emploi  des  matières  (arL  76)»  tout  le  matéiiel 
est  porté  au  compte  de  gestion  (2i). 


(I  >  Oa  dftU  apposer  ear  diac^ue  michiae  le  oaméro  matricuk  qui  liti  est  attribsi^ide 
UUe  sorte  qo'i]  soit  toujoars  bien  apparcal  el  très  lisible. 

{^)  Lm  matières  et  objets  restant  en  magasin  d*aprës  le  carnet  d«  tO,  an  lEoment  de 
Tap^iiatioB  de  la  présente  instruction,  seront  portées  en  entrées  ara  eoo^e  de  gesties. 
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Nomenclature  du  matériel. 


Art.  2. 1.  Emploi  des  nomenclatures,  —  Le  matériel  est  dénommé 
dans  la  nomenclatare  spéciale  au  service. 

Le  matériel  doit  être  porté  dans  les  comptes  et  dans  les  pièces 
à  l'appui  sous  la  dénomination  et  d* après  Tuoité  qui  lui  sont  asst* 
gnées  par  la  nomenclature,  sans  tenir  compte  de  celles  qui  sont 
en  usage  dans  le  commerce.  Les  inscriptions  sont  faites  en  sui- 
vant Tordre  des  numéros. 

Le  matériel  non  prévu  dans  la  nomenclature  est  porté  provi- 
soirement dans  les  comptes  suivant  le  mode  indiqué  dans  m,  no- 
tice préliminaire  de  chaque  nomenclature. 

Il  est  produit  immédiatement  ud  état  qui  renferme  les  proposi- 
tions du  chef  du  génie  et  Tavis  du  directeur  au  sujet  des  numéros 
définitifs  à  assigner  à  ce  matériel.  Cet  état  est  adressé  au  Ministre, 
qui  statue. 

La  décision  du  Ministre  doit,  autant  que  possible,  être  notifiée 
assez  tôt  pour  aue  le  matériel  figure  sous  son  numéro  définitif 
dans  le  compte  de  gestion  de  l'année  oii  il  a  été  reçu. 

II.  Des  unités  collectives^  —  Les  unités  collectives  qui  sont  eom> 
posées  de  matières  et  objets  groupés  en  raison  de  leur  destination 
commune  sont  constituées  principalement  pour  entrer  dans  les 
formations  appartenant  à  la  réserve  de  guerre. 

Elles  ne  doivent  être  constituées  (jue  d'après  les  ordres  do  Mi- 
nistre et  quand  les  établissements  disposent  de  tous  les  èlèmeals 
entrant  dans  leur  composition. 

Les  directeurs  peuvent  soumettre  au  Ministre  des  propositions 
pour  la  formation  d'unités  collectives  toutes  les  fois  qu'il  doit  en 
résulter  une  simplification  dans  les  écritures. 

Les  unités  collectives  doivent  toujours  être  maintenues  an  com- 
plet et  en  bon  état.  Elles  ne  sont  décomposées  en  leurs  divers  élé- 
ments que  dans  le  cas  oii  il  y  a  lieu  de  les  disloquer  d'une  ma- 
nière définitive. 

Si  des  matières  ou  objets  entrant  dans  leur  composition  vien- 
nent à  manquer  ou  ont  besoin  de  réparations,  ils  sont  immédiate- 
ment remplacés  au  moyen  de  prélèvements  sur  le  service  cou- 
rant. Quand  il  y  a  échange,  cette  opération  ne  donne  lien  à 
aucune  écriture.  A  défaut  de  matières  ou  objets  disponibles,  on 
doit  en  provoquer  immédiatement  Tachât,  la  confection  ou  l'en- 
voi par  un  autre  établissement.  Les  quantités  manquantes  sont 
inscrites  sur  un  carnet  auxiliaire  (modèle  n^  17)  où  un  compte  est 
ouvert  à  chaque  unité  collective. 

Si  les  unités  n'ont  pu  être  complétées  en  fin  d'année,  il  est  fait 
inscription,  dans  la  colonne  «  Observations  »  du  compte  de  ges- 
tion, de  la  nature,  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  manquante, 
et  la  valeur  de  Tunité  n'est  décomptée  dans  l'inventaire  que  d'a- 
près les  existants  réels. 


—  386  — 
Bases  de  la  comptabilité. 

Art.  3.  (Sans  observations.) 

Classement  et  éTaloation  do  matériel. 

Art.  4.  I.  Du  matériel  propre  au  service,  —  Les  classements 
neti/,  bon,  à  réparer^  gne  prévoyait  le  règlement  da  19  novembre 
1871,  sont  supprimés.  Par  conséquent,  dans  les  comptes,  les  quan- 
tités de  matériel  qui  étaient  classées  sous  ces  trois  titres  seront,  à 
Vavemr,  réunies  en  un  seul  total. 

Il  n*est  opéré  de  changements  de  classification  que  s'il  y  a  lieu 
de  faire  passer  le  matériel  d*un  numéro  à  un  autre  de  la  nomen- 
clature. Cest  seulement  dans  les  magasins  (art.  53)  et  dans  les 
écritures  auxiliaires  qui  y  sont  tenues  qu'une  distinction  est  éta- 
blie entre  le  matériel  immédiatement  atilisable  et  celui  qui  ne 
pourrait  l'être  qu'après  avoir  subi  des  réparations. 

II.  Du  matériel  hors  de  service,  —  Le  matériel  que  les  chefs  de 
service  locaux  jugent  inutilisable  ou  hors  de  service  est  présenté 
chaque  année  à  l'examen  de  l'inspecteur  général.  Il  est  inscrit  sur 
un  état  spécial  revêtu  de  l'avis  de  l'inspecteur  général  et  adressé 
par  le  directeur  au  Ministre  qui  statue,  en  prononçant  sa  réforme 
ou  son  déclassement,  et  en  faisant  connaître  l'emploi  qui  devra 
en  être  fait. 

Si  la  décision  du  Ministre  prescrit  en  même  temps  la  démoli- 
tion ou  la  remise  à  l'administration  des  domaines,  le  matériel  est 
fK>rlè  directement  en  sortie  sous  la  dénomination  et  les  numéros 
qu'il  a  dans  les  comptes,  sans  subir  préalablement  de  déclasse- 
ment. 

Si,  par  exception,  la  démolition  ou  la  remise  à  l'administra- 
tion des  domaines  n'a  pu  avoir  lieu  avant  le  31  décembre,  le 
matériel  est  déclassé  à  cette  date  et  inscrit  au  chapitre  spécial 
aux  matières  et  objets  hors  de  service. 
Sont  inscrits  immédiatement  à  ce  chapitre  : 
f *  Les  résidus  provenant  des  confections,  transformations^ 
réparations  et  démolitions  ; 

2*  Les  objets  mobiliers,  instruments,  outillages  et  outils  qui 
sont  réintégrés  en  magasin  comme  jugés  hors  de  service  et  dont 
le  prix  de  nomenclature  est  inférieur  à  100  francs  (art.  76,  §  XI); 

3*  Le  matériel  dont  la  moins-value  a  été  versée  au  Trésor. 

Les  remises  à  l'administration  des  domaines  doivent,  autant 
que  possible,  avoir  lieu  avant  le  31  décembre,  pour  que  le  maté- 
rîei  qui  doit  recevoir  cette  destination  ne  figure  pas  dans  les 
inventaires  de  fin  d'année. 

ni.  Evaluation  du  matériel.  —  La  nomenclature  indique  les 
prix  à  assigner  aux  matières  et  objets  qui  y  sont  compris. 

Le  prix  da  matériel  bon  pour  le  service  doit  se  rapprocher  le 
plus  possible  du  prix  moyen  d'achat  ou  de  revient.  Celui  des 
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vieilles  matières  utilisables  doit  correspondre  à  leur  valeur  vénale. 
Celui  des  matières  et  objets  hors  dé  service  non  utilisable  est  fixé 
au  vingtième  du  prix  du  matériel  bon  pour  \%  flervîcev  eu  négli- 
geant, 8*il  y  a  lieu,  les  millièmes. 

Quand  il  existe  en  magasin  du  matériel  non  compris  dans  la 
nomenclature,  la  valeur  en  est  provisoirement  fixée  par  le  direc- 
teur d'aprè»  les  prix  d'achat,  de  revient  ou  d'estimation. 

Le  matériel  conserve  la  valeur  qui  lui  est  attribuée  par  la  no- 
menclature juaqu^au  moment  où,  par  suite  d'un  chaagemenl  de 
classification,  il  passe  à  un  autre  numéro. 

Les  prix  indiqués  ci-dessus  servent  de  base  au  décompte  de  la 
v«lear  du  matériel  existant  au  31  décembre.  En  outre,  dans  Ions 
les  cas  où  le  Ministre  n'en  a  pas  décidé  autrement,  ils  serveDl  de 
base  au  décompte  : 

10  De  la  valeur  du  matériel  cédé  ou  pi^té  ; 

2o  De  la  valeur  du  matériel  qui  n'est  pas  représenté  par  les 
détenteurs  et  qui  leur  est  împulé. 

DiTÎsioD  du  matériel. 

Art.  5.  Cet  article  modifie  complètement  les  dispositions  anté- 
rieures. 

D'après  le  décret  du  16  décembre  1876  et  Tinstructionda  Wdo 
même  mois,  le  service  de  réserve  comprenait  les  malières,  den- 
rées, objets  de  toute  nature  achetés  sur  les  crédits  du  badgei 
extraordinaire,  bien  qu'ils  fussent  souvent  destinés  à  subir  de 
nombreuses  transformations  avant  de  parvenir  à  l'étal  sous 
lequel  ils  devaient  être  employés  au  moment  de  la  mobilisalion. 

En  outre,  la  loi  du  23  août  1876  prescrivait  de  prodaiw  des 
comptes  distincts  au  titre  du  service  de  réserve  et  du  service  cou- 
rant. 

Celte  loi  étant  abrogée  par  celle  du  26  juin  1888,  il  ne  doit  plu» 
être  tenu,  dans  chaque  gestion,  qu'un  seul  compte  qui  comprend 
tout  le  matériel  de  chaque  service  confié  au  même  comptable 
(Voir  art.  59.) 

Un  état  de  fixation  (art.  6),  arrêlé  par  le  Ministre,  indiqua 
quelle  est  la  part  de  ces  approvisionnements  qui  doit  toujours 
être  entretenue  dans  chaque  gestion  en  vue  de  la  mobilisation, 
et' qui  constitue  la  réserve  de  guerre. 

Les  quantités  portées  dans  l'état  de  fixation  sont  un  mioiinu^ 
au*dessous  duquel  les  approvisionnements  ne  doivent  jamais  des- 
cendre, mais  qui  se  trouvera  généralement  dépassé  (art.  H)  P*' 
suite  de  la  nécessité  d'avoir  en  magasin  des  ressources  suffisantes 
pour  subvenir  aux  besoins  courants  sans  entamer  la  réserve  de 
guerre. 

Filation  de  la  réserve  de  gaeire. 

Art.  6.  La  loi  de  finances  du  26  juin  1888,  dans  le  but  de  faire 
connaître  la  nature  et  l'importance  des  approvisionnements  « 
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constilaer  en  vae  de  la  mobilisation  et  d'en  assurer  l'entretien 
permanent^  avait  prescrit  de  déterminer  les  fixations  de  la  réserve 
de  guerre  pour  chaque  place,  pour  chaque  gestion  et  pour  l'en- 
semble de  chaque  service;  elle  avait  indiqué  les  mesures  à  prendre 
pour  en  constater  Texistence. 

Ces  dispositions  ont  été  complétées  par  la  loi  du  26  janvier 
1892.  Cette  loi  distingue  deux  sortes  de  fitations  à  arrêter  par  le 
Miaisire  an  i^  mai  de  chaque  année  : 

i«  Galles  des  nécessaires  correspondant  aux  besoins  de  Iftmobi*- 
Usiiîon; 

2*  QdWes  des  existants,  c'est-à-dire  des  ressouroearéidiséesà  la 
date  da  i^  mai. 

Ces  demiàres,  auxquelles  s'appliquent  spécialement  les  articlea. 
6  à  10  du  décret  du  9  septembre  ISSÎB,  sont  déterminées  non  seule- 
ment pour  l'ensemble  de  chaque  service,  mais  pour  chaque^es- 
tion  et  pour  chaque  place.  Elles  indiquent  la  nature  et  le»  quan- 
tités de  matériel  que  le  Ministre  a  prescrit  d'y  entretenir,  et  dont 
Vexutence  doit  pouvoir  être  constatée  à  tout  instant  par  le  service 
du  contrôle.  Le  Ministre  seul  a  le  droit  de  les  modifier, 

Poor  assurer  Texécution  des  lois  précitées,  on  se  conforme  aux 
dispositions  suivantes  : 

I*  Dans  chaque  établissement  et  dans  chaque  chefierio  où  il 
exisie  da  matériel  de  la  réserve  de  guerre,  il  est  tenu  un  carnet 
des  fixations  de  la  réserve  de  guerre  (modèle  u9  50)  qui  fait  ressor- 
tir les  ehiffres  des  fixations  de  rétablissement  ou  de  la  place  comp- 
table et  de  chacune  de  ses  annexes.  On  porte  sur  ce  carnet  d'a- 
bord les  fixations  initiales  arrêtées  par  le  Ministre,  puis  successi- 
vement celles  qui  résultent  des  modifications  prescrites  par  lut. 
Elles  sont  inscrites  sous  la  date  des  décisions  qui  les  ont  ordon- 
nées. 

Le  carnet  a  un  caractère  confidentiel.  Le  chef  du  génie  le  fait 

tenir  par  Tadjoint  comptable  en  personne  et  le  conserve  sous  clef 

avec  les  documents  qui  s'y  rapportent.  Il  ne  les  communique 

qu'aux  autorités  qui  ont  qualité  pour  en  connaître  et  pour  efiec- 

tuer  de3  recensements  ; 

^  An  i*'  mai  de  chaque  année,  les  adjoints  comptables  dres- 
sent, pour  chaque  établissement,  pour  chaque  place  comptable  et 
potir  ehaqne  annexe  ayant  une  fixation  spéciale,  un  état  (modèle 
n^  52;  des  fixations  de  la  réserve  de  guerre  à  cette  date. 

lie  y  joignent  un  état  (modèle  n^  53)  où  ne  figure  que  le  maté- 
hei  dont  les  fixations  ont  subi  des  variations  depuis  le  l*''  mai  de- 
Tannée  précédente. 

Ces  deux  états,  établis  en  simple  expédition,  doivent  parvenir 
an  Ministre  avant  le  i^'  juin. 

Les  états  (modèle  n<>  53)  sont  renvoyés  aux  intéressés  après 
a^oir  été  revêtus  de  la  signature  du  Ministre  portant  approbation 
des  nouvelles  fixations  résultant  des  modifications  qui  y  sont  com- 
prises. 
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3<^  Pour  le  matériel  du  cénie  dont  les  corps  de  troupe  sont 
détenteurs,  les  conseils  d'administration  centraux  produisent,  aa 
l«r  mai  un  élat  des  fixations  en  deux  expéditions  conformes  an 
modèle  no  54.  Une  de  ces  expéditions  leur  est  renvoyée  après 
approbation. 

En'rdticn  de  la  réserTe  de  guerre. 

Art.  7.  La  réserve  de  guerre  devant  être  constamment  mainte- 
nue en  bon  état  et  au  complet,  les  matières  ou  objets  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  faire  un  service  de  guerre  doivent  être  iminâ- 
diatement  remplacés,  par  échange  avec  des  matières  ou  objets  de 
même  espèce  existant  au  service  courant:  A  défaut  de  ressoarces 
disponibles,  on  doit  les  faire  réparer  d'urgence  ou  provoquer 
l'envoi,  par  un  autre  établissement,  du  matériel  de  remplacement 
nécessaire. 

Si  du  matériel  a  été  mis  temporairement  en  service  dans  les 
conditions  prévues  au  deuxième  paragraphe  de  Tarlicle  7,  il  est 
visité  immédiatement  après  sa  réintégration  en  magasin,  complété 
s'il  y  a  lieu,  et  remis  en  état  comme  il  est  prescrit  ci-dessus. 

Les  directeurs  doivent  porter  particulièrement  leur  attention 
sur  l'obligation  qui  est  imposée  par  l'article  7  de  ne  rien  prélever 
sur  la  réserve  pour  le  renouvellement  des  approvisionnements, 
sans  que  ceux  qui  sont  destinés  à  les  reconstituer  aient  été  précda-' 
blement  reçus  en  magasin. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où,  soit  pour  prévenir  la  détériora- 
tion qu'amènerait  un  plus  long  séjour  des  matières  en  magasin, 
soit  pour  subvenir  à  des  besoins  imprévus,  on  se  trouverait  dans 
l'obligation  d'opérer  des  prélèvements  sur  la  réserve  de  guerre, 
avant  d'avoir  pourvu  au  remplacement  du  matériel,  il  serait  reiida 
compte  d'urgence  au  Minisire,  par  l'intermédiaire  des  comman* 
dants  de  corps  d'armée. 

Art.  8  et  9.  (Sans  observations.) 

Constatation  de  \\  xistence  de  la  réserTe  de  guerre. 

Art.  10.  La  constatation  de  l'existence  de  la  réserve  de  gnerre 
est  tout  à  fait  indépendante  de  celle  qui  a  pour  objet  de  comparer 
le  chiffre  des  existants  avec  les  écritures  et  d'établir  ainsi  la  sitna- 
tion  du  comptable  vis-à-vis  de  l'IOtat. 

Elle  n'a  pas  pour  objet  de  rechercher  si  le  comptable  a  des 
excédents  ou  des  déficits;  son  but  est  de  reconnaître  s'il  existe  en 
magasin  des  quantités  de  matériel  en  bon  état  supérieures  oa  an 
moins  égales  aux  chiffres  fixés  pour  la  réserve  de  guerre  (!)• 

Si  les  quantités  existantes  sont  inférieures  aux  fixations  on  si  le 


.  (4)  Pour  les  annexes,  la  comparaison  entre  lesflxations  at  las  existants  se  bit  à  VmÂ^ 
do  carnet  (modèle  n*  60)  tenu  par  l'adjoint  comptable  de  l'établissement  oa  de  1«  place 
dont  elles  rclèTcnt. 
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matériel  n'est  pas  susceptible  de  faire  un  service  de  guerre,  les 
fonctionnaires  au  corps  du  contrôle  qui  ont  fait  cette  constatation 
en  dressent  un  procès-verbal,  qui  est  immédiatement  adressé  au 
Ministre  sous  le  timbre  de  la  direction  du  contrôle.  Si  la  constata- 
tion a  été  faite  par  un  inspecteur  générai  (art.  17),  le  procès-ver- 
bal est  rapporte,  sur  son  mvitalioD,  par  le  chef  de  service  compé- 
tent et  il  reçoit  )a  même  destination. 

Quant  aux  procès-verbaax  destinés  à  constater  les  différences 
entre  les  existants  et  les  écritures,  ils  reçoivent  la  destination  indi- 
gnée à  l' article  55  ci-après. 

Art.  il,  12  et  13.  (Sans  observations.) 

Prêts. 

Art.  14.  Il  résulte  de  l'article  14  da  règlement  que  le  matériel 
peut  être  délivré,  à  titre  de  prêt,  à  des  sociétés  ou  à  des  personnes 
étrangères  au  département  de  la  guerre  et  aax  militaires  n'appar- 
tenant pas  à  un  corps  de  troupe,  mais  non  aux  services  du  minis- 
tère de  la  guerre,  ou  il  existe  des  comptables  du  matériel. 

Le  matériel  délivré  à  titre  de  prêt  est  immédiatement  inscrit 
sur  le  registre  (modèle  D)  annexé  au  règlement  du  9  septembre 
Î888. 

Art.  15.  (Sans  observations.) 

Dîreetioo,  suireillancd,  gestion  et  responsabilités. 

Art.  16  à  28  inclus.  La  direction  et  la  surveillance  locale  per- 
manente sont  exercées  parles  directeurs, et,  sous  leur  baute  auto- 
rité, par  les  chefs  du  génie,  les  commandants  d'écoles  et  les  sous- 
directeurs  des  établissements.  Ces  officiers  peuvent,  tout  en  conser- 
vant la  responsabilité,  déléguer  aux  officiers  sous  leurs  ordres 
telle  partie  de  cette  surveillance  qu'ils  jugent  convenable. 

Dans  chaque  place  comptable,  école  ou  établissement,  un 
adjoint  do  gâiie  est  comptable  du  matériel. 

Les  attributions  des  ofhciers  et  du  comptable  en  ce  qui  concerne 
le  matériel  sont  déterminées  de  la  manière  suivante  : 

1.  Du  directeur.  —Le  directeur  assure  l'exécution  des  règlements 
et  des  prescriptions  du  Ministre,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
formation  des  approvisionnements,  à  la  conservation  et  à  l'emploi 
du  matériel,  ainsi  qu'à  la  reddition  des  comptes. 

Il  procède  on  fait  procéder  dans  les  magasins,  dans  les  chantiers 
et  dans  les  ateliers,  à  des  recensements  assez  fréquents  pour  per- 
mettre de  constater  intégralement,  chaque  année,  l'existence  du 
matériel  accusé  par  les  écritures. 

Il  transmet  au  Ministre,  avec  son  avis,  les  procès-verbaux  rap- 
portés par  les  chefs  de  service  sous  ses  ordres. 

Il  s^assnre  que  les  écritures  réglementaires  et  auxiliaires  con- 
cernant le  matériel  (magasin,  chantiers,  ateliers)  sont  à  jour  et 


-.  390  — 

régulières.  Il  vérifie  le  compte  de  gestion  et  les  pièces  justifica- 
tives à  l'appui;  il  Tarrète  aux  époques  prescrites  par  le  règlemeot. 

IL  Du  chef  du  génie,  —  Le  chef  du  génie  est  spécialement  chargé 
de  tous  les  détails  du  service  dans  sa  chefferie. 

Les  achats,  les  transformations,  les  réparations  et  les  sorties  do 
matériel  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  son  autorisation  écrite.  H 
détermine  les  emplacements  qu'il  doit  occuper. 

Il  veille  à  la  bonne  tenue  du  magasin,  à  la  conservation  da 
matériel  ;  il  s'assure  que  radjoini  comptable  prend  à  cet  égard  les 
mesures  de  précaution  prescrites  par  les  règlements  et  les  inslrac- 
tions  ministérielles,  et  il  ordonne  celles  qu'il  juge  nécessaires. 

Il  procède,  de  son  initiative  ou  sur  les  ordres  du  directeur,  à  d^î 
recensements  et  il  les  multiplie. suffisamment  pour  que  l'existence 
de.  la  totalité  du  matériel  accusé  par  les  écritures  soit  constat  ■<? 
intégralement  chaque  année. 

Il  rapporte  les  procè.s-verbaux  relatifs  aux  faits  qui  se  sont 
accomplis  dans  l'étendue  de  sa  chefferie  ;  il  les  enregistre  sommai- 
rement et  les  transmet  au  directeur. 

Il  vérifie  et  vise  les  pièces  justificatives  des  entrées  et  desser- 
ties qui  sont  établies  dans  l'étendue  de  sa  chefferie. 

Il  exerce  une  surveillance  continue  sur  la  comptabilité  de  Uo* 
joint  comptable.  Il  s'assure  de  la  sincérité,  de  la  régularité  et  de 
l'exactitude  des  pièces  élémentaires  servant  de  base  à  cette  comp- 
tabilité, ainsi  que  des  écritures  qui  les  résument. 

IIÏ.  Des  commandants  d^écoles  et  des  sous-directeurs  dtiii(^^^^^^^' 
ments,  —  Ces  officiers  ont,  en  ce  qui  concerne  le  matérioUc  leur 
service,  les  mêmes  attributions  que  les  chefs  du  génie. 

IV.  Du  personnel  attaché  aux  ateliers,  —  Dans  les  établissem^D;- 
où  il  existe  des  ateliers  pour  la  confection,  la  transformation  etj^^ 
réparation  du  matériel,  les  officiers  ou  les  employés  miutBï^''* 
chargés  de  la  conduite  des  travaux  font  prendre  au  magasin  '^ 
matières  et  objets  nécessaires,  conformément  aux  prescriptii^" 
de  l'article  76  ci-après;  ils  en  donnent  récépissé.  Ils  fout  ver' 
au  magasin  les  produits  et  les  résidus  de  la  fabrication* 

Ils  font  tenir  par  le  personnel  sous  leurs  ordres  les  écriture- 
auxiliaires  prévues  par  l'article  précité,  de  telle  sorte  qu'on  po'*y 
constater  à  tout  instant  l'existence  du  matériel  mis  à  la  disp'^-'* 
tion  des  ateliers  et  l'emploi  qui  en  est  fait. 

Ils  certifient  les  comptes  rendus  d'exécution. 

Les  chefs  d'atelier  sont  comptables  et  responsables  des  (p3-' 

tltés  de  matières  et  des  objets  qui  doivent  exister  dans  les  atcli'-^ 
d'après  la  balance  des  écritures. 

V,  De  ^adjoint  comptable,  —  Dans  les  cheCfcries,  l'adjoint J^; 
génie  est  comptable  de  tout  le  matériel  existant  dans  la  PJ*^..!| 
dans  ses  annexes,  à  l'exception  du  mobilier  garnissant  les  établi-' 
semeuts  militaires. 
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Dans  las  écoles  et  dane  les  établissements  da  génie,  Tadjoiot 
est  comptable  de  tout  le  matériel,  à  Texceplioa  de  celai  qui  est 
délivré  aux  ateliers. 

Il  reçoit  de  Tofficier  chargé  du  service  les  prescrîptîons  rela- 
tives à  la  bonne  tenue  des  magasins^  h  Tentretien,  à  l'arrimage  et 
à  la  disposition  du  matériel  dans  les  locaux  et  sur  les  emplace- 
ments qu'il  doit  occuper,  ainsi  qu'au  choix  à  faire  du  matériel  à 
délivrer  soit  aux  ateliers,  soit  aux  chantiers,  soit  à  d'autres  parties 
prenantes. 

ÂMcune  entrée,  aucune  sortie  de  matériel  ne  peut  avoir  lîeu 
sans  l'autorisation  écrite  de  l'officier  chef  de  service,  sauf  le  cas 
prévu  ci  dessus  pour  les  livraisons  faites  aux  ateliers. 

L'adjoint  comptable  est  détenteur  d^  clefs  des  magasins  et 
aucun  matériel  ne  peut  être  déplacé,  entrer  dans  les  magasins  ou 
en  sortir  en  dehors  de  son  intervention. 

Il  tient  tontes  les  écritures  relatives  à  la  comptabilité- matières, 
à  l'exception  de  celles  des  ateliers. 

YI.  Responsabilité^  en  ce  qui  concerne  k  matériel  compris  dans  les 
comptes-matières^  du  personnel  chargé  de  la  direction  et  de  la  sur- 
veillance. -—  Les  directeurs,  les  chefs  du  génie,  les  commandants 
d^écoles,  les  sous-directeurs  des  établissements  et  les  officiers 
chargés  de  les  seconder,  sont  responsables  de  Pemploidu  matériel, 
chacun  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  des  ordres  qu'il  a 
donnés. 

\\s  répondent  de  l'entrelien  du  matériel,  de  la  bonne  et  écono- 
mique exécution  des  travaux,  de  leur  conformité  aux  devis  et  aux 
modèles  types,  de  la  sincérité  des  dépenses  et  des  consommations 
accusées  pour  chaque  ouvrage. 

Par  application  des  articles  H  et  13  de  la  loi  du  16  mars  1882, 
ils  peuvent  être  rendus  responsables,  même  pécuniairement,  par 
le  Ministre,  des  dépenses,  des  consommations  et  des  travaux 
qu^iJs  auraient  ordonnés  ou  autorisés  en  dehors  des  prescriplions 
i^lementaires. 

VII.  Responsabilité  de  r adjoint  comptable.  — L'adjoint  comptable 
est  responsable  du  matériel  qu'il  a  en  charge  sous  le  rapport  de 
la  quantité  et  de  la  conservation. 

En  conséquence,  il  est  tenu  d'exercer  une  surveillance  constante 
sur  ce  matériel.  Il  doit  faire  exécuter  les  prescriptions  réglemen- 
taires et  les  ordres  qu'il  a  reçus  de  ses  chefs  relatifs  à  son  entre- 
lien. Le  cas  échéant,  il  est  tenu  de  rendre  compte,  en  temps  utile 
et  par  écrit,  de  l'état  du  matériel  et  de  demander  les  moyens 
d'exécution  nécessaires  pour  en  assurer  la  conservation.  Il  peut 
être  rendu  pécuniairement  responsable  des  pertes,  déchets  ou 
avaries  résultant  de  l'inexécution  de  ces  dispositions. 

L'adjoint  comptable  est,  en  outre,  responsable  des  sorties  de 
matériel  faites  sans  autorisation,'  des  omissions  de  recettes,  dès 
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dommages  causés  à  l'Etat  par  les  doubles  emplois,  surcharges  et 
altérations  d'écritures. 

Art.  29  à  36  ioclus.  (Sans  observations.) 

Récépissés  à  donner  par  le  destinataire  du  matériel. 

Art.  37.  Toutes  les  fois  que,  à  TarrÎTée  d'un  matériel  à  desti- 
nation, la  responsabilité  de  l'expéditeur  paraît  engagée,  le  chef 
de  service  désigne,  pour  représenter  l'expéditeur,  une  personne 
choisie  en  dehors  du  personnel  placé  sous  les  ordres  du  destina- 
taire ou,  s'il  y  a  lieu,  en  provoque  la  désignation  par  Tautorité 
compétente. 

Art.  38.  (Sans  observations.) 

Bemise  et  reprise  de  serrice. 

Art.  39.  Les  procès -verbaux  à  dresser  par  le  chef  de  service  en 
cas  de  mutation  de  comptables,  pour  constater  la  remise  et  la 
reprise  d'un  service,  sont  établis  d'après  le  modèle  n^  8  (i). 

Les  procès-verbaux  ne  doivent  comprendre  que  les  matières  et 
objets  pour  lesquels  les  existants  ne  concordent  pas  avec  les  écri- 
tures. Ces  différences  sont  immédiatement  inscrites  dans  les 
comptes  du  comptable  sortant. 

S'il  n'y  a  pas  ae  différences,  il  est  adressé  seulement  une  expé- 
dition du  procès-verbal  au  Ministre.  S'il  y  a  des  excédents  ou  des 
manquants,  ils  sont  détaillés  dans  le  procès-verbal,  qui  doit 
relater  leurs  causes  réelles  ou  présumées,  les  explications  du 
comptable,  les  propositions  du  chef  de  service  et  les  conclusions 
du  directeur.  Il  est  adressé  deux  expéditions  du  procès-verbal  au 
Ministre,  qui  statue  sur  les  responsabilités  encourues  et  renvoie 
une  expédition  revêtue  de  sa  décision  pour  être  mise  à  l'appui 
de  la  comptabilité. 

Quand  la  remise  du  service  a  lieu  dans  le  courant  de  Tannée,  le 
comptable  sortant  inscrit  dans  ses  comptes,  comme  jortte  d^ardrt^ 
toutes  les  quantités  de  matériel  remises  à  son  successeur,  et  le 
comptable  entrant  en  prend  charge  comme  entrée  (Tordre.  (Voir 
art.  61.) 

Si  la  remise  a  lieu  en  fin  d'année,  le  matériel  remis  est  porte 
dans  les  comptes  comme  existant  au  31  décembre ^  et  le  comptable 
entrant  le  fait  figurer,  au  l^'''  janvier,  comme  premier  article  de 
recette,  sous  le  titre  Reprise  d*inventaire. 

Art.  40  à  44  inclus.  (Sans  observations.) 


(1)  La  remise  et  la  reprise  d*uo  serrice  eotre  gérants  d'annexé  constituant  une  ope- 
ration  intérieare,  qui  doit  être  faite  en  présence  et  sons  la- responsabilité  du  compiaJb^ 
sous  la  surreillance  do  chef  de  serrice. 

Si,  par  exception,  le  comptable  ne  peut  j  assister,  elle  est  constatée  par  no 
Terbal  comme  il  est  indique  au  présent  article. 
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Bemisê  et  reprise  de  sernce  dans  les  gestions  colleclires. 

Ârl.  45.  Les  chefs  de  service  étant  responsables  du  bon  entre- 
tien da  matériel  (art.  26),  il  est  procédé,  en  cas  de  mutation,  à 
une  reconnaissance  de  l'état  du  matériel  dans  les  formes  détermi- 
nées au  chapitre  II  du  règlement,  et  il  en  est  dressé  procès- 
verbal. 

Dans  les  établissements,  il  est  procédé  de  la  même  manière  à 
la  reconnaissance  de  la  quantité  et  de  fêtât  du  matériel  existant 
dans  les  ateliers  en  cas  de  mutation  des  officiers  qui  les  dirigent. 

Art.  46  et  47.  (Sans  observations.) 

Entrées  et  sorties  réelles* 

Art.  48.  D'après  le  nouveau  règlement,  il  n'est  fait  de  distinc- 
tion dans  les  comptes  entre  les  entrées  réelles  à  charge  de  paye- 
ment ei  les  entrées  réelles  sans  dépense  en  deniers  que  par  Pins- 
crlptioD,  en  regard  des  premières,  de  la  dépense  à  laquelle  elles 
ont  donné  lieu. 

Le  règlement  de  1871  prescrivait  de  comprendre,  dans  les 
entrées  à  charge  de  payement,  toutes  celles  auxquelles  correspon- 
dait une  dépense  quelconque.  Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  et 
Ton  ne  doit  faire  figurer  dans  les  comptes  que  les  dépenses  résul- 
tant de  l'achat  du  matériel  ou  de  la  cession  par  un  autre  service 
ou  par  un  antre  ministère. 

Entrées  et  sorties  d'ordre. 

Art.  49.  Tout  comptable  qui  détient  du  matériel  appartenant 
à  d'antres  services  est  considéré  comme  comptable  de  chacun  de 
ces  services.  Ainsi,  un  comptable  du  service  du  génie  qui  a  la 
garde  de  matériel  d'artillerie  tient  des  écritures  et  produit  un 
compte  an  titre  de  ce  service. 

Les  mouvements  que  fait  ce  matériel  entre  les  établissements 
du  service  de  l'artillerie  et  le  magasin  confié  au  comptable  du 
génie  sont  classés  dans  les  entrées  ou  les  sorties  d'ordre. 

Pièces  JQstifieatires  des  opérations  d'entrée  et  de  sortie. 

Art.  50.  I.  Ordres  Centrée  ou  de  sortie.  —  Quand,  pour  une 
cause  quelconque,  il  existe  en  magasin  des  matières  ou  objets  qui 
n'ont  pas  été  pris  en  charge  ou  quand  il  y  a  lieu  de  faire  sortie 
de  quantités  figurant  dans  les  comptes,  le  comptable  est  tenu  de 
soumettre  sans  délai  an  chef  de  service  les  pièces  nécessaires  pour 
effecioer  rentrée  ou  la  sortie. 

U,  Dispositions  relatives  à  rétablissement  des  pièces.  —  Les  pièces 
justificatives  destinées  à  décrire  les  opérations  à  charge  et  à 
déchaîne  sout  établies  en  simple  expédition  conformément  aux 


r 
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modèles  annexés  à  la   présente  instrnclîon  et  sur  format  de 
36  centimètres  sur  23  (1). 

Elles  sont  de  coukor  Alanohe  pour  la»  enUntes»  exceptÂpoor  les 
«chats  de, matériel  payés  sur  les  erôdiJLs  de  la  3^  section  du  bud: 
^et.  Pour  ces  derniers»  les  récépissés  comptables  (modèle  nM), 
les  factures  (modèle  n^  2)  et  les  bordereaux  d*aohat  (modèle  b°4j 
sont  établis  sur  papier  bleu. 

Les  pièces-  de  sortie  sont  de  couleur  rose.  Les  états  des  impala- 
tiens  faites  aux  dôtentears  du  matériel  sont  de  couleur  chamois. 

Les  quantités  fractionnaires  portées  sur  les  pièces  justificatives 
sont  exprimées  en  décimales,  q:ui  sont  au  Apmbre  fixé  par  li 
nomenclature. 

D'après  Tarticle  50  du  décret,  les  pièces  justificatives  des  moo- 
vemeiits  d'entrée  ou  de  sortie  qui  donnent  lieu  à  ordonnance- 
ment, réimputation  ou  versement  au  Trésor,  doivent  indiquer 
soit  la  date  et  le  numéro  de  l'ordonnance  au  dju  mandat,  soilli 
date  et  le  numéro  de  Tétat  de  changement  d'imputatioD,soItle 
lieu  de  versement  au  Trésor  avec  la  date  et  le  numéro  du  récé- 
pissé. 

La  mention  de  Tordonnancement  est  portée  sur  les  pièces  par 
rordonnateur;  celle  du  versement  est  signée  par  Tageat  du  Tr^ 
sor  qui  l'a  reçu. 

Si  elle  a  été  omise,  le  comptable  est  tenu  de  réclamer  au  débi- 
teur la  preuve  du  payement,  et  la  mention  est  alors  sigfféej)dxlt 
chef  de  service. 

Si  rordonnancement  est  fait  par  le  Ministre,  s*il  y  a  lieu  à  chan- 
gement d'imputation ,  ou  si  la  mention  du  versement  au  Trésor 
n'a  pu  être  perlée  sur  les  pièces  avant  l'arrêté  du  compte  annur. 
de  gestion,  le  comptable  met  à  l'appui  diidit  compte  un  rele^' 
des  pièces  incomplètes  (modèle  n^  16).  Le  Miniatre  inscrit  surîcai 
pièces  les  indications  qui  y  font  défaut. 

m.  Dispositions  relatives  aux  achats  et  ce$sions.  —  Le  décompU 
de  la  valeur  du  matériel  entré  à  charge  de  payement  devant  %''* 
rer  sur  toutes  les  pièces  justificatives,  il  importe  que  le  eomp^^^ 
réceptionnaire  soit  toujours  avisé,  avant  le  commencemepl  h 
livraisons,  des  prix  stipulés  dans  les  marchés  d'adjudlcaliono'J 
de  gré  à  gré. 

En  fin  de  livraison  et  aux  époques  fixées  par  les  cahiers  ii'- 
charges,  les  achats  donnent  lieu  à  rétablissement  : 

10  D'une  facture  à  talon  (modèle  n»  2)  signée  par  le  créancier^ 
revêtue  de  la  prise  en  charge  du  comptable; 

2^  D'une  copie  de  cette  facture,  que  l'ordonaaleur  certifie  coa 
forme  à  Toriginal. 


(1)  Les  factures  de  lirraisoa  (modèle  n*  2;  élanl  destiaéds  à  éUo  tinl^r^  '^^''*' 
èlre  rognées  aai  dimensions  de  35  ceoiimètrts  sot  fZ* 
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blés 

ment,  ,  ,  _   _ 

e&l  adressée  au  Ministre  pour  la  liquidation  de  la  dépense. 

Les  factures  sont  toujours  arrêtées  au  chiffre  du  montant  total 
de  la  créance.  Elles  sont  ordoonancées  au  même  chiffre,  sauf  dans 
le  cas  où  elles  concernent  la  livraison  de  matières  remises  à  un 
entrepreneur  pour  être  transformées  (§  VIII  du  présent  arlicle). 

S*il  y  a  lieu  de  faire  des  imputations  au  créancier  pour  retard 
dans  les  livraisons,  pour  frais  de  manutention  du  matériel  re- 
fusé, etc.,  etc.,  on  ne  doit  pas  les  déduire  du  montant  de  la 
somme  à  ordonnancer.  Le  total  des  imputations,  dont  le  détail  est 
donné  dans  un  ordre  de  versement  annexé  à  la  facture,  est  déduit 
de  la  somme  ordonnancée  pour  faire  ressortir  la  somme  nette  h. 
payer,  et  Tordonnateur  porte  à  l'encre  rouge  sur  le  mandat  et 
signe  la  mention  suivante  : 

11-^  a  lieu  de  précompter  sur  le  présent  mandat  et  de  verser  au 
Trésor  la  somme  de  montant  des  imputations 

détaiUées  dans  C ordre  de  revef sèment  ci-annexé. 

Dans  le  cas  où  les  factures  concernent  des  produits  provenant 
de  la  conrersioiï  ou  de  la  transformation  de  matières  délivrées 
par  les  magasins  de  PEtat  aux  entrepreneurs,  on  procède  comme 
il  est  indiqué  au  §  YIII  du  présent  article. 

Le  remboursement  des  cessions  entre  les  divers  services  du 
déparlement  de  la  guerre  s'opère  au  moyen  de  changement  d'imr 
putaUon  par  les  soins  de  l'administration  centrale  (1). 

Le  remboursement  des  cessions  faites  à  des  services  étrangers 
ou  par  des  services  étrangers  a  lieu  par  ordonnance  de  virement» 

Pour  permettre  à  l'administration  centrale  de  régulariser  les 
cessions  faites  de  service  à  service  du  département  de  la  guerre^ 
à  d'autres  ministères  ou  par  d'autres  ministères,  les  services 
locaax  lai  adressent  sans  délai  une  expédition  de  la  facture  de 
livraison  (pièce  d'entrée  ou  de  sortie,  suivant  le  cas)  revêtue  de  la 
prise  en  charge  du  réceptionnaire. 

Le  remboursement  des  cessions  faites  à  des  corps  de  troupe  ou 
a  des  parties  prenantes  isolées  est  effectué  par  versement  au 
Trésor. 

IV.  Des  versements  au  Trésor.  —  Les  versements  au  Trésor  sont 
effecioés  en  vertu  d'ordres  de  versements  qui  sont  émis  d'une 
manière  distiacle,  suivant  que  la  somme  versée  doit  rester  déii^ 


(1)11  n'est  rien  changé  aux  dispositions  spéciales  à  TAlgérie  et  à  la  Tunisie,  où  les 

rembs^noBent»  ont  lieo  par  Tersemant  au  Trésor.  Les  gérants  du  service  eiEectuenl  ces 

îcrai^enu  an  najea  des  avances  .qui  leur  sont  faites.  Si  le  raatéciel  cédé  dsit  eolter 

daus  les  comptes -matières,  ils  se  .conforme  ut  pour  ces  avances  au  paragraphe  L&  du 

fircsent  ariîde. 


^ 
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nilivement  acquise  au  Trésor  ou  qu'elle  peut  être  rétablie  allé- 
rieurement au  crédit  du  département  delà  guerre. 

Donnent  lieu  à  la  délivrance  de  récépissés  au  titre  de  recettes 
accidentelles  à  différents  titres  et  demeurent  définitivement  acqais 
au  Trésor  les  versements  pour  amendes,  retenues  pour  relards, 
frais  d'enregistrement  et  de  timbres  avancés  sur  les  exercices 
antérieurs. 

Donnent  lieu  à  la  délivrance  de  récépissés  au  titre  des  reverse- 
menfs  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères  et  peuvent  être  réta- 
blis au  crédit  du  service  les  versements  effectués  pour  toute  autre 
cause  que  celles  indiquées  ci-dessus. 

Les  récépissés  de  versement  soot  adressés  au  Ministre  chaque 
mois  et  plus  souvent  s'il  est  utile^  pour  permettre  de  faire  rétablir 
le  montant  des  versements  au  crédit  aes  services,  quand  11  y  a 
lieu. 

IV  i»i^  Constatation  de  Ventrée  du  matériel  dans  tes  établissements. 

—  Tout  matériel  qui  entre  dans  un  établissement,  à  quelque  litre 
que  ce  soit,  est  inscrit,  au  moment  même  de  son  entrée,  sur  na 
carnet  à  souche  (modèle  n^  3). 

Les  récépissés  provisoires  détachés  de  la  souche  du  carnet 
(modèle  n^  3)  sont  remis  immédiatement  aux  livranciers  on  à 
leurs  représentants.  Si  cette  remise  ne  peut  avoir  Heu  séance 
tenante,  les  récépissés  demeurent  provisoirement  attachés  à  la 
souche. 

Dans  le  cas  où  la  réception  définitive  du  matériel  n*est  pas  pro- 
noncée au  moment  de  son  entrée  en  magasin,  et  où,  par  salle  de 
rejet,  il  est  rendu  ultérieurement  au  livrancier,  en  totalité  ou  en 
partie,  la  souche  et  le  récépissé  provisoire  sont  annulés  ou  modi- 
fiés, suivant  le  cas. 

• 

V.  Achats  ne  donnant  lieu  qu'à  une  seule  livraison.  —  Au  oaoyen 
du  récépissé  provisoire  (modèle  n^  3),  il  est  établi  une  facture  oo 
une  quittance  (modèle  n^  2),  dont  le  talon  justifie  TentréMe  dans 
les  comptes. 

VI.  Achats  donnant  lieu  à  plusieurs  livraisons.  —  Ea  fin  dé 
livraison  et,  dans  les  autres  cas,  en  fin  de  mois,  les  récépissés 
provisoires  f modèle  n^  3)  délivrés  pour  le  matériel  dont  la  récep- 
tion a  été  définitivement  prononcée  sont  échangés  contre  uo  récé- 
pissé comptable  à  talon  (modèle  n<»  I)  détaché  d*un  registre  i 
souche  et  portant  décompte  en  argent  du  montant  du  matériel 
reçu.  L'entrée  est  justifiée  par  le  talon  du  récépissé  comptable. 
On  annexe  à  celui  qui  est  afférent  à  la  dernière  hvraisoa  le  taluc 
delà  facture  d'achat  (modèle  n^  2). 

Vil.  Achats  donnant  lieu  à  lioraisons  dans  plusieurs  établissement!. 

—  Quand,  aux  termes  des  marchés  on  conventions,  les  livrai- 
sons  doivent  être  faites  dans  plusieurs  établissements,  les  enlrtc* 
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sont  jastifiéeSy  comme  il  est  indiqué  an  paragraphe  précédent, 
par  les  talons  des  récépissés  comptables. 

La  facture  générale  produite  à  l'ordonnateur  de  la  place  où 
doit  s'effectuer  le  payement  ne  porte  pas  de  prise  en  charge  ;  elle 
est  appayée  de  tous  les  récépissés  ainsi  que  des  états  de  retenue 
établis,  s'il  y  a  lieu,  par  chacun  des  comptables  réceptionnaires, 
et  elle  fait  ressortir,  d'une  manière  distincte,  les  quantités  livrées 
à  chaque  établissement  ainsi  que  leur  valeur. 

Après  ordonnancement,  l'ordonnateur  établit  des  extraits  de  la 
facture  générale,  en  ce  qui  concerne  chaque  établissement,  et  il 
les  adresse  aux  comptables  intéressés  pour  être  annexés  au  talon 
du  récépissé  afférent  à  la  dernière  livraison. 

YIII.  Marchés  pour  conversion  de  matières  et  objets  appartenant  à 
fEtaL  —  Dans  le  cas  où  de  vieux  métaux  sont  remis  à  un  entre- 
preneur pour  être  fondus  et  transformés  en  métal  de  service,  les 
marchés  de  conversion  sont  passés  pour  la  quantité  de  matière 
neuve  à  fournir,  et  le  prix  stipulé  doit  être  égal  à  la  valeur  de 
cette  dernière,  sans  déduction  de  celle  des  vieilles  matières. 
C'est  également  d'après  ce  prix  que,  lors  des  réceptions,  sont 
décomptées  les  pièces  d'entrée  à  Inscrire  au  compte  de  gestion. 

Les  marchés  indiquent,  en  outre,  les  quantités  de  vieux  métaux 
à  remettre  à  l'entrepreneur,  sans  que  ces  quantités  puissent 
dépasser  celles  à  livrer  par  eux,  augmentées  du  déchet  résultant 
de  la  transformation.  En  cas  d'incertitude  sur  le  poids  exact  des 
malières  à  transformer,  les  marchés  peuvent  prévoir  une  tolé- 
rance en  plus  ou  en  moins  qui  ne  doit  pas  dépasser  un  vingtième. 
Le  prix  de  remboursement  des  vieux  métaux  est  calculé  d'après 
lear  valeur  vénale  dans  la  place  où  ils  se  trouvent. 

Le  comptable  qui  les  délivre  est  avisé,  pour  chaque  marché,  du 
prix  de  remboursement  qui  y  est  stipulé.  Chaque  remise  faite 
â  J 'entrepreneur  donne  lieu  à  l'établissement  de  deux  factures 
décomptées  (modèle  u^  9),  dont  une  en  original  et  l'autre  en 
doplicata. 

Quand  l'entrepreneur  a  donné  récépissé  sur  ces  deux  expédi- 
tions, le  comptable  met  l'original  à  l'appui  de  ses  comptes  ;  il  en 
f  lit  une  copie  qu'il  adresse,  avec  le  duplicata,  à  l'ordonnateur 
chargé  d'acquitter  le  montant  de  la  fourniture,  pour  lui  permettre 
de  retenir,  en  temps  utile,  à  l'entrepreneur  la  valeur  des  matières 
reçues.  U  lui  est  accusé  réception  de  cet  envoi. 

L'entrée  en  magasin  des  fournitures  faites  est  justifiée  comme 
il  est  indiqué  aux  paragraphes  V,  YI  et  VII  du  présent  article. 

En  cas  de  payement  d'acomptes,  l'ordonnateur  déduit  des 
sommes  à  ordonnancer  le  montant  des  pièces  de  sortie  (modèle 
n^  9;  qa'il  a  reçues. 

¥1q  fin  de  marché  ou  d'exercice,  l'entrepreneur  produit  une 
factare  (modèle  n^  2),  cooune  il  est  prescrit  au  paragraphe  III  ci- 
dessas* 


li'orénMHttetr  j  «bbcxb  les  duplicaia  des^fadMiBeft^âe  lUnauMi 
(modèle  n^  9)  qu'il  a  reçue»;  il  fiait  W  tateldeasenaiaftqiBiyfloii 
portée»;  il  TiiMcril  sus  la  fmiiûTB  flhj  renàrepeenaus  à  la  wsH»  ébs 
nMttda^ft  dL'ftceispie»  payés  eb  bous  k  titoe  :  ifo/tHaa^  dnnnim 
de  mÊtàre^déÈttàUém  dan»  le^fiuiwnu  de  Uoraiiom  ei-amneaoém^  d  'û 
U  ééâanL  éd  la  aoiame:  à  (Hrdoomanaer* 
'  Le»  eotMeSi  def  factoces  (modrte:  n^  9)  »»t. joînifl»  ani  piàees 
destinées  à  la  liquidatiom  de  la  dépense. 

Poav  peviaet&re  aux  campiaUee  qm  ouL  déiinsè  les  maiièrw  de 
porter  1*  pireii^e  du  remboursement  sur  les  orijj^imvx  de»  pièeet 
de  sortwniisesà  l'appui  du  compiede  gestma,  aMa  leur  est  donné 
par  Tordonmiteur  de  Isi  àaiA  el  du  saméro  du  mstidal  émis  pour 
solde  de  la  facture  sur  laquelle  la  retenue  a  été  opérée.  Eti  oalre, 
en  inseritvant  ce  mandat  aa  bordereau.  meneiieLdes  mandats  émis 
(hP  177  de  la  nomenclatinre  desimpriméeV  roodoanatear  porto 6b 
regard,  dans  la  diemièn»'  cakmiue  duk  boraeircaii^  le  montact  de  1* 
rebefiue  opérée  a-vee  la  meniùm  suÂvainbe  ;  Hetexue  de  la  ulnar  et* 
matières  cédées. 

Les  établissements  qui  ont  passé  des  aubrcbés  po»r  cmTerâtf 
de  matières  appartenant  à  l'ËJtat  adresseot  au  Ministoe  daas  les 
premier»  jours  de  l'année,  nn.  état  (modèlent  13)  foisent  oomull'* 
la  quantité  et  la  valeur  cbes  vieilles  matières  céaées,  dont  tes  pi^ 
diiits  de  trassfbrmatloa  n'ont  pas  encwre  été  livrés  aux  établisse- 
ments réceptionnaires  à  la  date  du  3d  déeembrederanoéepi^ 
dente.  Ga»  vieilles  malj^re&sonit  décomptées  aux  pria  prévis  P^^ 
elles  dans  les  marchés  de  conversion. 

Les  qvantUiés  en  coors  de  tsansfeomalniiii  qni  figwMt  mp  ^^^ 
états  loot  nqjMkrtées  dans  les.  résamés  génécaos  saa»  la  rukriif  o^' 
En  transformatiofk  dëme  les  atelieps:. 

Les  mèflMs  disposiliam  peuvani  ètr«  appliquées  éMS  tons  k^ 
cas  où  éea  matières  ou.  ob^jets  sont  délivré»  à  ées  entMprt*^^ 
pour  être  employés  diam  là  coutectioa  da  matériel  atol. 

Les  «tarchés  passé»  avec  rinduntrie  pour  la  répamliea^'' 
transformation  du  matériel  ne  donnent  lieu  à  aucun  moavtioesi 
dans  les  eomptes-matièred.  La  délivrance  du  matérisl  aux  eiti^' 
preneurs  et  la  remise  faite  par  aux  n»  figurevl  qua  sur  les  K^^ 
auxUiairae.  Si,  après  transformation,  ce  matériel  doit  être  t^esff 
sous  un  autre  numéro  de  la  nomenclatiire,  cette  opération  doo«< 
lieu  à  rétablisseatesat  de  certificaLs^admiaistf  aéift  (raod.  n^  M  ^'  - 

IX.  Ackaiê  payés  directement  fmrf  lee  eompttMê»,  —  Aax  Ufi^ 
de  rarliele  8li  do  règlement,  tons*  leaaefaata-  q««  «aVpooreoD^ 
qtience  une  entrée  dbaue  les  Gompto9^matièneadQV¥en(rètr»p&!f 
par  mandats  directs  et  il  est  interdit  aux  comptaMs»  d^en  9C(p^ 
ter  le  montant  au  moyen  de  leurs  avances. 

TouteMs,  dans  eertàvns  cas  où  rordoonaneement  direet  pr^^ 
terail  de»  dil'ftenl tés  exceptionnelles,  le  eomptabte  pevtétre,  |^ 
décisions  spéciales  du  directeur,  autorisé  à  les  payer.  Dans  cee^ 
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il  est  fait  an  eomptable  des*  avance?  spécraler  etil  esLjiistiflé  de 
leur  emploi  par  la  prodaction  de  bordereaux  des  pièces  et  qntt- 
taneeH^difrtinctSF,  appwyfifdes  dÉcrsiDiTy  prédléev. 

GûiniBStil  iflapcatte*qiie'le  uiuiiUHii  de»  avanoesF  de  eott^nattm 
soit  strletanent:  éf^al  au  orioî  des  pa^^ementB).  le«  eomptable  peut 
acqniUei:  l0adépenB»'d'miik^  tmr  in»  fonds  dont  il  dispose,  sauf  àr 
ohienir  mniiliT  an»;  «viaone  spéeisde,  pour  ht  îmttftcvtîon*  d%* 
laqactta^  U  prodoéfe.les  &ctta>re9 d'achats 

UeQia6e<.daa&  le»  ooxqitesHDMttièrefr  est  justifiée  pariestelons'de 
faobofie  (flUMltetn<»  ^. 

Qi]anÀils$a9itdelrvrqu[aoii9d<»  peu-  dHmpoitanee^  il  n'est  pas" 
établi  de  faefaaa(moéàle*n^2)et  oesopéFationsne' sont  régulari- 
sées qfaeoisfflsaeileinenA. 

A  Ja  fin  de  chaque  mois,  l'adjoint  oomptafcle  récapitule  les- 
JjvraisonSj.par  unitô^  dans-un  borderesuià  talon  (modèle' n«  4),  et 
il  ea  porend  ahaoge:  comme  iîefii  de  divers^. 

Le  gérant  conserve  comme  valeurs  en  caisse  les  quiltmces  des 
sommas  qu^iLa-  payées  peAdasi  le^  moiss.  En  Qa  de  mois-,  il  inscrit 
au  bordefeau  (madàl&a<>4)  la  mojitant  des  payamflnta-efiQGtné»eb 
en  porte  le  total  eadépuMifie  au- journal  de  caiasei. 

Le  bordaceau  appuyé  dasiquiUaiLeB&esti  produîLaiLpBfp^eurprQnr' 
justifier  de  raaLj^0Ldesa¥aiiaas;.lâ  lalanjusIiiiaUeBtiiés  dansle»- 
com  ptes-matièras  » 

X.  Appfds  ou*  réfvtisithnf  à  charge  de  pat/etwni,  —  Les  entrées 
résultant  de  rêquisitîons  ou- d'appels  faits  à  charge  de  payement 
sont  justifiées  par  les  talons  des  factures  (nrodète  rfi  2)  ou,  à 
déftiui,  par  des  certificats  adtoinistTatifs  (modèle  n*  6). 

Cas  piëees  portiénfc  dédempte*  de  la  valeur  du  matériiel!  et  indi- 
quent le  moév^  qui  a  été  adiapté  pour  11^  payement. 

XI.  Réintégratign  d'un  matériel  précédemment  imputé.  —  Quand 
le  Ministre  autorise  la  réintégration  en  magasin.  d.'nn  maiériel. 
perdu^  dont'la  valeur  avait  été  nembourséa  par  ceux  qui  entêtaient, 
responsables,  Pëntrée  est  justifiée  par  un  cerlifical  admimstraUf 
(modèle  n<>  6)  qui  est  décompté  et  sur  leqjael  on. mentionne  la.date 
et  le  mode  de  payements 

XIL  Produits  desierraine  mOitaif^s  utiliiét  danSi  le  sarvice,  -^^ 
Les  bols  et  autres  produits^desitemains  militeires  nn  peuirent  être 
utiliiôs  daatft  le  saBvine  qu'en.  veiHn  d'une  décision  spéciale  d& 
Ministre,,  qui  doAfia  les  ordres- néeessaîres  pour  asBoner/ Tordonr 
nancement  de  la  yàlmiv  au:  pnsfiL  da«  Uréflon. 

Il  est  iemu  aa/oarnût^daui  la)  fornM.efit  açtppopnie'  au  lie  natnve 
des  produitts  r.e6ueillisret.8uiY  lequel  om  inscrit  jounneUeme«<;lein* 
quantité  et  leur  valeur.  Ce  carnet  est  totalisé  à  la.  fin;  de-  ehaque- 
trimestre  etj'entrée  dans  les  comptes  est  justifiée  par  un  certificat 
admiulstraûl  (modela  u?  6j)  porlaot.  dénomytaL  de:  kn  valenr  de» 
prûdailik 

Au  31  décembre,  il  est  adressé  au  Minî%tre' un  reî'evé' des  certi- 
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flcats  trimestriels,  pour  lui  permettre  d'en  ordonnancer  le  mon- 
tant au  profit  du  Trésor  (1). 
L'entrée  est  justifiée  par  un  certificat  administratif  (modèle  n^  6). 

XIII.  Cessions  de  ministère  à  ministère.  «-  Les  entrées  résoUaot 
de  ces  cessions  sont  justifiées  par  des  factures  (modèle  n^  5),  ou, 
à  défaut,  par  des  certificats  administratifs  (modèle  n^  6).  Si  elles 
sont  justifiées  par  une  facture,  le  comptable  réceptionnaire  indique 
sur  cette  pièce,  en  regard  de  chaque  article,  le  numéro  de  nomen- 
clature sous  lequel  il  figurera  dans  la  comptabilité  du  service. 

Les  sorties  résultant  de  cessions  à  d'autres  ministères  sont 
justifiées  par  des  factures  ^modèle  n®  9)  portant  décompte  de  la 
somme  à  rembourser.  Ce  aécompte  est  établi  d* après  les  prix 
d'achat  ou  de  revient  fixés  par  le  Ministre  ou,  à  défaut,  d'après 
les  prix  de  la  nomenclature. 

Ces  factures  sont  revêtues  de  la  prise  en  charge  du  service 
réceptionnaire  et  mentionnent  le  mode  de  remboursement  du 
matériel  cédé. 

XIV.  Versements  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  soit  entre  les  services 
du  département  de  la  guerre,  soit  entre  les  comptables  du  génie.  — 
Tout  comptable  qui  reçoit  l'ordre  de  délivrer  ou  d'expédier  du 
matériel  à  un  comptable  du  même  service  ou  d'un  autre  service 
établit  deux  factures  de  livraison  ou  d'expédition  (mod.  n«*  5  et  9). 

Ces  factures  sont  classées  parmi  les  entrées  ou  sorties  à^ordre, 

du  môme  service  à 
sont  classées  parmi  les 
entrées  ou  sorties  réelles  dans  tous  les  antres  cas. 

Quand  le  comptable  réceptionnaire  a  porté  sa  prise  en  charge 
sur  ces  deux  factures,  il  met  la  première  à  Tappui  de  ses  comptes 
pour  justifier  Ventrée  et  il  renvoie  la  seconde  à  l'expéditear  poar 
justifier  la  sortie. 

Si  certaines  parties  du  matéried  à  expédier  ont  besoin  de  répa> 
ration  on  si  l'expédition  comprend  des  unités  collectives  incom- 

Slëtes,  mention  en  est  faite  par  l'expéditeur  dans  la  colonne 
^observations  des  factures  d'expédition. 

Quand  le  versement  du  matériel  est  fait  à  charge  de  payement, 
les  factures  sont  décomptées  d'après  les  prix  fixés  par  le  Ministre 
ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  de  nomenclature,  et  l'on  y  men  - 
tionne  le  mode  de  remboursement  du  matériel. 

En  cas  de  versement  d'un  service  à  un  autre,  le  destinataire 
doit  Indiquer,  en  regard  de  chaque  article,  le  numéro  de  la  no- 
menclature sous  lequel  il  figurera  dans  ses  comptes. 

Les  factures  de  livraison  ou  d'expédition  du  matériel  doivent 
être  adressées  aux  destinataires  dans  un  délai  de  deux  jours  an 
plus  après  leur  date. 


quand  les  versements  ont  lieu  entre  magasins 
rintérieur,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Elles  soni 


(4)  Le  relevé  des  eerlificàts  trimestriels  fait  coanaflre,  en  même  temps  que  la  val«<ir 
des  produits,  le  montant  des  frais  de  récolte  ;  rordonnancement  n'est  eifectaé  oee 
la  différence  entre  ces  deai  sommes. 
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Le  récépissé  du  matériel  doit  être  envoyé  au  comptable  livraQ- 
cler  ou  expéditeur  au  plus  tard  dans  un  délai  de  dix  jours  après 
la  réception  du  matériel  soit  en  gare,  soit  en  magasin. 

XY.  Versements  entre  les  magasins  du  génie  et  les  corps  de  troupe 
ou  les  établissements  du  casernement,  —  Les  fournitures  d'outils  et 
d^objets  d'ameublement  ou  autres  faites  par  le  service  du  génie 
ont  pour  objet  soit  de  pourvoir  aux  besoins  militaires  des  corps 
de  troupe  (art.  77),  soit  d'assurer  l'ameublement  et  le  service  des 
èlablissements  du  casernement  (art.  78,  §  III). 

Dans  le  premier  cas,  les  mouvements  entre  les  magasins  du 
génie  et  les  corps  de  troupe  donnent  lieu  à  des  entrées  et  à  des 
sorties  réelles  qui  sont  justifiées  par  les  pièces  indiquées  au  para- 
graphe précédent. 

Dans  le  second  cas,  les  mouvements  entre  les  magasins  du 
génie  et  les  établissements  du  casernement  donnent  lieu,  en  fin 
de  Irismestre,  à  des  entrées  et  à  des  sorties  réelles  qui  sont  justi- 
fiées par  des  certificats  administratifs  (modèles  n®"  6  et  10). 

La  valeur  du  matériel  non  représenté  par  les  détenteurs  ou  mis 
hors  de  service  est  décomptée  suivant  les  règles  posées  dans 
Tarticle  4,  |III,  ci-dessus. 

Le  montant  des  détériorations  est  évalué  d'après  les  tarifs 
ministériels  ou,  à  défaut,  à  prix  débattu. 

Les  imputations  sont  détaillées  dans  un  état  (modèle  ïï9  14)  qui 
est  remis  à  la  partie  intéressée  et  qui  lui  sert  à  effectuer  le  ver- 
sement au  Trésor  du  montant  de  ces  imputations.  Le  talon  dudit 
état,  donnant  la  preuve  du  versement,  est  annexé  à  la  pièce 
d*enlrée  mise  à  l'appui  de  la  comptabilité  de  rétablissement 
réceptionnaire. 

XVI.  Prêts  de  matériel,  —  La  délivrance  du  matériel  à  litre 

de  prêt,  dans  les  conditions  déterminées  aux  articles  14  et  8*2  du 

règlement,  est  une  sortie  réelle.  Elle  donne  lieu  à  rétablissement 

cf'une  faclore  fmodèle  n^S)  qui  est  remise  à  la  partie  prenante  et 

d'ane  facture  (modèle  n<>  9)  qui  appuie  la  sortie  dans  les  écritures 

du  comptable.  Ces  deux  factures  sont  décomptées  d'après  les 

prix  fixés  par  le  Ministre  ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  de  la 

nomenclature.  La  partie  prenante  y  appose  son  récépissé,  auquel 

elle  ajoute  la  mention  suivante  :  «  Je  reconnais  en  outre  que  la 

valeur  du  matériel  dont  fai  pris  charge  s'élève  à  la  somme  de,,,,.  » 

Les  réintégrations  sont  justiGées  par  les  talons  des  récépissés 
comptables  délivrés  aux  intéressés. 

Le  montant  des  pertes  est  décompté  d'après  les  prix  portés  dans 
la  facture  de  livraison.  Le  montant  des  détériorations  est  évalué 
d'après  les  tarifs  ministériels  ou,  à  défaut,  à  prix  débattu.  Le 
versement  au  Trésor  est  effectué  comme  il  est  indiqué  au  para- 
graphe précédent. 

Si  la  réintégration  n'a  pas  lieu  dans  l'établissement  livrancîer, 
la  partie  prenante  doit  présenter  au  comptable  réceptionnaire  la 
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iacture  de  liYraisûnaui.lni.aôtéiramiae.  GedâFnier.annAe  iiiiiné> 
tâiatement  le  comptable  qui  .a  fait  la  délivranee  «et  cei  avis  est 
annexé  an  registre  dont  la  tenue  eat^presoiûte  par  rarticle  44  ci- 
dessus. 

XYIl.  itaténiauœ  d'embaUage, —  ic>nenteiul.pQrimalérîaiizd'efn- 
.ballade  lefi*caisses  pleine6:0u  à  claite-voie,  la  to^,  la  ficelle,  ie 
papier,  les  clous,  1  étoupe,  etc.,  à  l'exoluaion  des  caisees d'armes, 
kCaiâfies  à  pondflQyisaeft  et  autres  néoiptenls  réiglemaiilaireB,  anx- 
quels  toutes  les  diipo&ilionB  igénérales  .concornani  .le  naiiéxiel 
^doivent  èire^appliquéee. 

Les  matériaux  d^emballoge  emrployés.à  .la<eoafeotion  ides- colis 
.^ont  inscrits  par  l'ea^péditenr  an  vef  sd  des  fantures  (mad.'n<»*  5  Qi.9). 

Il  est  tenu,  dans  chaque  gestion,  un  Registre  des  tnaténaux 
iiTemballage  (modèle  »n^  15).  li^expéditeur  y  inserit  les  qaadtités 
employées  ponr  confectionner  Jes  colifl  ;  le  réeeptionnaire  porte 
les  quantités  de  matériaux  trouvées  lopside-laur  démolition^  sui- 
vant leur  état  (bon  ou  hors  de  service). 

Le  livre  .auxiliaire  est  ito4.alisé  et  balance  en  fin  de  trtmoBtre, 

«certifié  par  le  comptable  et  vérifié  par  l'autorité  chargée  de   la 

surveillance.  Les  résultats  de  la  balanoe  sont  ceporlés  aor  des 

certificats  administratifs  (modèle  n<>  6  ou  tmodèle  m^  40,  solvant 

le  cas)  qui  justifient  l'entrée  ou  la  sortie  «dans  lescoomptes. 

L'insc ri ptionxies- entrées  au  registre  des  matëniam  d'embalJage 
,n'a  lieu  qu'après  que  les  colis  ont  été  démoliset  que  oes  maté- 
riaux sont  devenus  susceptibles  de  remploi.  ^Ainei,  les  étoupes  que 
•contiennent  les  caisses  à  munitions  n'y  «ont  portées  que  lorsque 
«ces  caisses  ont  été  vidéea. 

Les  frais  d'emballage  entrent  dans  les  dépenses  d'exploîtaitîon 
du  service  livrancier.  En  conséquence,  dans  ie  cas  de  cession  de 
matériel  à  charge  de  payement  entre  les  services  du  département 
de  la  guerre,  ta  valeur  des  matériaux  d'emballage  n'est  pas  dé- 
comptée sur  les  factures. 

XVIII.  Venenmits  entre  iesmagaaim  et  les  aêefèien.'^  hauB  les 
•établissemenlB,  les  mouvements  dctouleuatare  enfere  le^mafasin 
et  tes  Atelier»  donnent  lien  à  des  entrées  ou  à  des  aartiee  rée}ie5, 

3ui  sont  justifiées  conformément  aox  dispositione  ée  l'ertidle  76 
e  la  pr&ente  iiutaruotion. 

Les  sortiee  «de  imatérioux  délivrés  pour  'la  oonstraofion  «ft  la 
opéparation  des  immeubleset  les  entrées  de  matériaux  provesant 
de  leur  démolition  sont  justifiées  par  des^oertifioats  administniHfs 
^modèle  nO'lO  on  n^'6). 

iDans  lesfcbefFeries,  les  menues  justificatioiiB  vont  prodtiitf^  pour 
tes  wnrtiffii  et  les  .entrées  auxquelles  peovent  aoeidentellfqEiieni 
fdamer  lieu  des  confeelîons  faites  en  Tégie  avec  'des  malfère< 
appartenant  à  l'Etat  (art.  50,  |  XX). 

XIX.  JE^eédent^,  'bênis^  défieUs^  ovar^^.'—  Jas  'COCédBaU    vi 
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bosk  de  AoBi«  Baiwe,  J8»MBiifea«eti)ésidi»r60iMiffis<A«Dsrëiéca- 
UoQ  du  service  ckttmfit  lien  à  «des  entréee  xéellec  qui  eont  josti- 
£éefi  par  an  oeriiâcfti  administratif  non  décamjpdé  (modèle  «i<>  6) 
menlionnant,  le  cas  échéant^  la  daie<do|urocàs-<fieiïiHddaf»6  lequel 
iU  oui  éié  cansiatéB. 

Ije6 -parles  «y«rÎ66,«défi£iti!  reccMuias  soit  à  Paprivéeà  d€9ti«a- 
lion,  soit  en  magasin,  lesdéohets  de  .consèrvaiiîon,  la  destraciiDn 
da  matériel  aootfeeftstaAésipaa'  un  |»ocàs-)wrbai  et  doitoedt  tieu  à 
des.aoïAîesiréeUea  «pii  soot  jusitzfiéea  yar  ua  extrait  de  prooàs- 
verbal  (aiadèle  no  12). 

Ces  entrées  et  ces  sorties  sont  passées  len  écritniws  immédisrte- 
ment  après  la  «lAUire  da  procès- verbal,  sans  aittendre  qn^li  ait 
été  stataé  sir  les  reapionsiAiiyÉés  engagées.  Qoand  le  ehef  d«  <ser- 
TÎce  a  reçu  avis  de  la  dédsionde  rautorHé'€ompétenrte,  il  inscrit 
ceUe  décîfiioB  sur  l'extrait  du  procès^ verbal  qui,  en  cas  d'impa- 
(atîon,  est  complété  par  la  mention  du  vei^semeot  au  Trésor. 

Dans  le  cas  de  perte  des  matières  et  objets  dont  les  ateliers 
sont  détenteurs,  le  comptaflale  remplace  immédiatement,  surTor- 
dce  de  l'aatorité  qui  a  dressé  le  procès-verbal,  les  matières  et 
objets perdia.  La  sartiedans  ses  comptes est^justifîéepar  rentrait 
du  proeàa-verbal.  Le  payement  des  imputations^  quand  il  y  a  lieu^ 
est  pomrsmwi  contre  qui  de  droit. 

Si  le  comptable  n*a  pas  en  magasin  les  ressources  nécessaires 
pour  effectuer  )e  remplacement,  les  matières  et  objets  perdus  sont 
réintégrés  pour  ordre  en  magasin  au  moyen  d*un  bulletin  de 
remise  et  le  comptable  ^'en  porte  immédiatement  en  sortie  au 
moyen  d*«Q  extrait  dn  procès-verbal. 

XX.  Remises  au  domaine.  — La  sortie  du  matérielqui  est  remis 
aa  domaine  comme  n'étant  pas  susceptible  d'être  uLllisé  ou 
réemployé  par  conversion  est  une  sortie  réelle  justifiée  par  un 
extrait  du  procès-verhal  de  vente  (modèle  n<>  12  bis).  Les  extraits 
sont  établis  par  service  et  ils  sont  certifiés  par  l'agent  des  do- 
maines gui  a  procédé  à  la  vente. 

XXI.  Càangemeuts  dans  la  classification  du  matérieL  Dialoomtion 
ifumiés  efUieciiues.  —  Quand,  par  aiûte  de  mise  heitS'de  serviœ  ou 
pour  tooie  autre  cause,  un  matériel  doit  être  classé  sous  u<a  autre 
noméro  de  la  nomenclature  qoe  «eiui  sous  lequel  il  figure 
dans  les  comptes,  ce  changemenit  de  clasaiiication  donne  dieu  à 
rétablissement  de  certificats  udmiiiistraUfS'(moâ^lBs  u^*  7  et  il). 

Ces  deux  pièces  doivent  portej*  la  même  date. 
On  opère  de  même  quand  il  s'agit  de  composer  aadedidiirqiier 
une  unité  ooUective. 

Art.  M  et  52.  (Sans  observations.) 

Bmmagaùoenent  ihi  matériel. 

Art.  53.  L'arrangement  du  matériel  est  d'une  haate  impor- 
iaôee  ponr  permettre  d'en  constater  Tétat  et  la  quantité. 
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L'officier  ehargé  de  la  snrYeîDaiice  des  magasins  doit  partica* 
liëremeni  porter  son  attention  sur  cette  partie  dn  service. 

Â  moins  d'impossibilité,  la  résenre  de  guerre  doit  être  placée 
dans  des  magasins  spéciaux. 

On  doit  disposer  séparément  le  matériel  détérioré  qui  ne  serait 
pas  immédiatement  utilisable,  celai  qu'on  veut  proposer  pour  la 
réforme,  celui  qui  est  bors  de  senrice. 

Sur  chaque  groupe,  sur  chaque  pile  ou  sur  chaque  travée  il  est 

S  lacé  une  étiauette  qui  indique  le  numéro  de  la  nomenclature,  la 
ésignation  au  matériel  et,  à  tout  instant,  l'existant  dans  le 
groupe,  la  pile  ou  la  travée. 

En  outre,  dans  les  places  et  dans  les  établissements  où  le 
nombre  des  magasins  rend  cette  mesure  utile,  il  est  tenu  an  caroet 
auxiliaire  (modèle  n^  49)  faisant  connaître  la  répartition  et  la 
quantité,  par  magasin  et  par  emplacement,  du  matériel  compris 
au  compte  de  gestion. 

Recensement  du  matériel. 

Art.  54.  Toutes  les  opérations  de  comptage,  cubage,  métrage, 
etc.,  auxquelles  donnent  lieu  les  recensements,  sont  exécutées 
par  les  détenteurs  responsables  aidés  du  personnel  soas  leurs 
ordres,  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  Tautorité  qui  pro- 
cède au  recensement. 

Les  constatations  ainsi  effectuées  sont  définitives. 

DifTércDces  entre  les  écritures  et  les  eiistants. 

Art.  55.  Si  la  comparaison  entre  les  résultats  de  la  balance  des 
écritures  et  ceux  du  recensement  fait  ressortir  des  différences, 
elles  sont  constatées  dans  un  procès-verbal  rapporté  par  le  chef 
de  service,  signé  de  lui  et  du  comptable. 

Les  excédents  ou  les  déficits  sont  immédiatement  portés  eo 
entrée  ou  en  sortie,  sans  attendre  qu*il  ait  été  statué  sur  les  res- 
ponsabilités encourues. 

Le  procès-verbal  fait  connaître  les  causes  présumées  des  diffé- 
rences, les  explications  du  comptable  et  les  conclusions  du  rap- 
porteur. Il  est  adressé  en  deux  expéditions  au  directeur  et  trans- 
mis au  Ministre,  qui  en  renvoie  une  revêtue  de  sa  décision. 

Quand  les  recensements  sont  faits  par  un  inspecteur  général 
ou  par  les  directeurs  du  génie,  les  procès-verbaux  sont  rapporl»^?' 
sur  leur  invitation,  par  Pofflcier  chef  de  service. 

Si  les  procès-verbaux  sont  établis  par  les  fonctionnaires  du 
corps  du  contrôle  de  l'administration  de  Tarmée,  il  eo  est  adresse 
une  expédition  au  Ministre;  une  autre  est  remise  à  rofficifr(ne 
de  service,  oui  en  transcrit  les  résultats  sur  un  procès-verbal 

ainsi  formulé  :  «  Nous ,  vu  le  procès* verbal  rapporté  l6 ; 

par  M ,  contrôleur de  Tadministration  de  l'armée,  daque^ 

il  résulte,  etc.,  etc.  o 

Le  chef  de  service  se  conforme,  pour  l'établissement  de  cet 
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acte  et  pour  la  suite  à  y  doaner,  aux  prescriptions  des  premiers 
alinéas  do  présent  article  ;  il  fait  porter  immédiatement  en  entrée 
ou  en  sortie  les  différences  constatées  par  le  fonctionnaire  du 
contrôle. 

Art.  56,  57,  58.  (Sans  observations.) 

Mode  de  comptabilité. 

Art.  59.  Cet  article  contient  une  disposition  nouvelle  sur  la- 
quelle il  est  utile  d'appeler  Tattention. 

Les  prêts  d'un  service  à  l'autre  n'étant  plus  autorisés,  tout 
comptable  qui  est  détenteur  de  matériel  appartenant  à  d'autres 
services  devient,  en  principe,  comptable  de  chacun  de  ces  ser- 
vices. En  conséquence,  il  tient  des  écritures  distinctes  et  produit 
un  compte  de  gestion  au  titre  de  chacun  d'eux. 

Il  en  est  toujours  ainsi  pour  le  matériel  des  autres  services 
utilisé  par  celui  du  génie  pour  ses  propres  besoin  (I).  Dans  ce 
cas,  ce  dernier  supporte  les  frais  d'entretien  du  matériel  dont  il 
dispose.  S'il  a  fait  emploi  du  matériel  mis  à  sa  disposition  pour 
satisfaire  à  des  besoins  autres  que  ceux  auxquels  le  service 
lîvrancier  doit  normalement  pourvoir  (2),  il  supporte,  outre  les 
frais  d'entretien,  le  montant  de  la  perte  ou  de  la  moins-value, 
quelle  qa*en  soit  la  cause,  même  dans  le  cas  de  force  majeure. 

La  surveillance  administrative,  ainsi  que  la  vérification  et  Tar- 
rété  des  écritures  et  des  comptes  relatifs  à  ce  matériel  sont 
assurés  par  les  officiers  du  génie. 

Quand  le  service  du  génie  n'utilise  pas  pour  ses  besoins  le  ma- 
tériel des  autres  services  dont  il  est  détenteur  et  qu'il  Ta  simple- 
ment en  dépôt,  ce  matériel  est  maintenu  dans  les  comptes  de 
gestion  des  comptables  des  services  auxquels  il  appartient  ;  les 
adjoints  comptables  et  les  employés  du  génie  qui  en  ont  la  garde 
sont  constitués  gérants  d'annexés  au  titre  de  chacun  d'eux. 

De  mème^  ^uand  le  matériel  du  génie  est  mis  en  dépôt  dans 
d'autres  services,  les  détenteurs  sont  constitués  gérants  d'an- 
nexés des  chefferies  les  plus  voisines. 

La,  surveillance  administrative  du  matériel  en  dépôt,  la  véri- 
Bcalion  et  l'arrêté  des  comptes  sont  assurés  par  les  autorités 
chargées  de  la  direction  des  services  auxquels  le  matériel  appar- 
tient. Les  représentants  locaux  des  services  intéressés  se  con- 
certent, quand  il  y  a  lieu,  pour  l'exécution  des  opérations  que 
peut  exiger  la  surveillance  administrative. 

Les  effets  d'équipement  et  les  armes  délivrés  an  service  du 
génie  pour  être  remis  à  certains  employés  de  ce  service  conti- 

V I  )  Ces  dispoulîoBs  ne  sont  pas  applicables  au  matériel  cédé  au  seryice  do  génie 
.:  une  aaaière  définltire  par  d'autres  serrices,  comme  les  explosifs  livrés  par  le  service 
•*»*  \*»nillerie,  etc. 

I  â)  Eumple  :  Emploi  des  tentes  délivrées  par  le  service  du  campement,  pour  abriter 
Jcâ  oalils,  det  matériaui,  etc. 
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nuent  à  .figiiper  danfi  lesicomptes  de  ^9lL»n  dnittagami  id*h«Ul- 
lemeat  de  la  négîoiifettJe  la  ^rlaee  CDoofitablB  li'vrtiUene  la  phis 
YoislDe  de  la  «chefTenie  à  laqBeU«  tes  lenaployée  appnirlîaimeDt. 
L'adjoint  comptable  de  cette  chefferie  est  considéré  comme  gérant 
d'une  annexe  du  magasin  d'habiUem0nt  et  de  la  place  ^oonipiable 
d'artillerie. 

Les  écritures  à  tenir  Aestè  Ids  annexes  sont  indiquées  à  T ar- 
ticle ôO  ci-après. 

Aegifltfea  à  tenir. 

Art.  SÔ.  î.  Ikë  regùffres'joufmemx  et  du  compte  de  gestion.  —  Les 
inatructioDs  placées  en  tète  des  modèles  annexés  au  rè-g^lemen' 
dn  9  septeno]n*e  <1888  indiquent  le  mode  suivaTft  lequel  les  rcgi?tn-< 
doi'^^ent  être  teoiNi. 

Il  convient  de  remarquer  que  1  rnscription  des  dépenses  ac 
registre-jowrnal  des  entrées  et  au  compte  de  gestion  est  la  »eu!e 
indication  qui  distingue  les  entrées  à  c^barge  de  payement  îles 
entrées  sans  dépense  en  deniers.  Il  importe  donc  qa%  ptmr  les 
les  lonrnitirpeB  dozroant  lien  à  plusieurs  livraisons,  la  dépens? 
inscrite  sur  c^ha^e  récépissé  comptable  décompté  soH  reporte- 
sur  les  registres  en  même  temps  qne  les  qfuantités  du  mertvh  k 
reçu.  Qaand  les  livraisons  sont  terminées,  le  comptable  doit  s*a^ 
suuer  que  Je  total  des  inscriptions  partielles  est  égal  an  monîan' 
de  la  facture. 

En  'Gul;re,'On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  scnFes  âl^p^nse?^ 
à  inscrire  dans  les  comptes-matières  sont  celles  qui  ré<alfen; 
d'achats  ou  de  cessions  et  dont  les  pièces  justificatives  son!  tim- 
brées de  la  lettre  P,  dans  la  namenclatare  qui  fait  suite  au  règle- 
ment. 

Le  nouTcau  modèle  du  compte  de  gestion  cetnportant  ane  co- 
lonne pow  chacun  des  exercices  qui  peuvent  supporter  la  dépens** 
du  matériel  reçu,  cette  dépense  doit  toujours  y  être  inscrite  soa> 
la  même  date  que  l'entrée  en  magasin  et  dans  la  colonne  atlc- 
rente  à  l'exercice  qui  doit  en  supporter  Pimputatem. 

Afin  de  permettre  au  Ministre  de  connaître  la  Talear  de? 
entrées  iaites  pendant  le  mois  de  janvier  au  titre  de  l'exercice 
précédent,  le  compte  de  gestion  de  chaque  année  est  accom- 
pagné d'un  relevé  des  entrées  de  cette  nature.  Ce  relevé»  «rira. 
do  oenrpte  de  gestion  de  Tannée  courante,  est  êtabH  jjar  !• 
comptable 'et  vérifié  parle  chef  de  service. 

II.  Comptabilité  des  annexes,  —  Dans  les  auxmxes  4eB  ^lace- 
comptables  du  génie  qui  sont  gérées  par  djes  eno^leyés  de  ce.4fir- 
vice,  il  est  tenu  des  listes  de  recencement  (modèle  n«  46). 

Quand  les  adjoints  ou  les  employés  du  génie  sont  conslitut- 
^Ranisii'aBDeBe  aurtître  d'unaobre  aervîee,  ils^^eMMiii  tes  érh- 
tufes  suivantes  : 

10  Un  xegiatre:jouiuial  (aiûdàle  a^  A3)  dai  ifioiféeset  âaa  ^-r 
tîes; 
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^  'Un iiïvefittaire  permanent  (me^M^beil^  4^). 

liOBcompiableB  dès  ôtablisseiBents  dont  dépiendent  les  annexes 
tiennent  pour  chacirae  d'elles  un  double  deoearegH^ires. 

tBBne  les  einq  premiers  jours  de  ehaque  hTmestro^  les  gérais 
d'annexé  adressent  au  comptable  un  extrait  de  l'tnveittafire  per- 
manent indiquant,  pour  chacune  des  .unités  «qui  ont  fait  mouve- 
ment dans  le  trimestre  précédent,  le  chiffre  des  existants  au 
dernier  jour  detoeirîmaaAie. 

Le  comptable  vérifie  cet  extrait,  sfassure  de  la  concordance  de 
ses  âcrilures .avec  celles  du  ^gérant,  demande,  s'il  y.a  lieu,  des 
explications  .à  jce  dernier  et  lui  renvoie  l'extrait  r&vètu  de  son 
visa  dé  vérification  le  i5  du  même  .mois  au  plus  tard. 

III.  Cote  des  Mvrts.  —  Les  livres  de  la  comptabilité  réglemen- 
taire et  auxiliaires  sont  cotés  -et  paraphés  par  Tafficier  chef  de 
I        service. 

•Durée  d68lifr«s. 

Art.  61.  L'article  61  du  règlement  ^ïrescrît  que  les  opérations 
relatives  à  chaque  gestion  doivent  être  décrites  séparément  dans 
'les  comptes.  Pour  suppléer  au  renouvellement  du  compte  de 
gestion  et  éviter  le  travail  considérable  qu'il  entraînerait  dans 
certains  cas,  il  est  jpcocédé  comme  il  suit  : 

Après  avoir  inscrit  toutes  les  opérations. relafives  à  sa  gestion, 
y  compris  les  entrées  et  les  sorties  résultant  d'excédents  ou  de 
déficits  constatés  lors  de  la  remise  du  service,  le  comptable  sor- 
tant porte  à  l'encre  rouge,  dans  la  colonne  24  du  compte  de 
gestion  (sorties  d'ordre),  sous  le  titre  Remise  de  service,  les  quan- 
tités restant  en  magasin  au  moment  de  la  clôture  de  sa  gestion. 
Le  comptable  entrant  înscptt  également  à  l'encre  rouge  les  mêmes 
quantités  dans  la  colonne  15  (entrées  d'ordiHî),  sens  le  titre 
Reprise  de  service.  Ces  ûexsK  inscriptions  portent  la  même  date. 

On  indigue  «ur  la  première  'page  du  compte  les  noms  des 
aomplables  quisesont  surcoédé  dans  rétablissement,  avec  la  date 
de  leur  entrée  «n  fontslions.  Le  comptable  sortant  signe  à  la  der- 
nière page  la  mention  suivante  :  «  Cenifié  véritaMk  les  tmerip- 
tiens  faites  (ui présent  compte  du.,.,,  au » 

Toutes  les  opérations  inscrites  depuis  le  l^i^  janvier,  quelle  que 
soit  la  gestion  à  laquelle  elles  appartiennent,  sont  réunies  en  un 
seul  total  à  la  fin  de  l'année.  ^Les  numéros  d'ordre  des  pièces  jus- 
•lificaiives  ne  iorinent  qu'une  aérie  du  i^' janvier  au  31  décembre, 
«saMtdistinûiion  de  jCDmplablea. 

Libellé,  deâ  éfritures. 

Art. '62.  Gonfannément  raux  prescriptions  de  Tanticie  oO  du 
fièrement,  concemant  les  .pîèoes  jufltifioatives,  les  :gratiafpe8  »et 
les  surcharges  sont  formellement  interdits  sur  les  regîstvestde 
tont^  nalufe  et,  en  qob  !âe  .roture,  .les  parties  ibiffôee  doivent 
îrefller.lisiUcs. 
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En  outre,  aucune  rectification  ne  peut  être  faite  par  rature, 
par  renvoi  ou  en  interligne  sur  les  registre-journaux  et  sur  les 
livres  auxiliaires,  qui  sont  les  éléments  authentiques  de  la  comp- 
tabilité, sans  être  certifiée  par  le  comptable  et  approuvée  par  le 
chef  de  service. 

Art.  63.  (Sans  observations.) 

yérificotion  et  arrêté  du  compte  de  gestion. 

Art.  64.  Dans  le  but  d'arriver  à  produire  des  comptes  plus  nets, 
le  règlement  oblige  à  vérifier  la  minute  tenue  par  le  comptable 
avant  Télablissement  de  Texpédition  destinée  au  Ministre. 

Mais  cette  mesure  ne  permettra  d'atteindre  le  but  qu*on  se 
propose  qu'autant  que  la  vérification  locale  sera  faite  avec  le 
plus  grand  soin  par  les  directeurs. 

Leur  attention  est  appelée  d'uue  manière  spéciale  sur  llmpor* 
tance  de  celte  vériûcation,  qui  aura  pour  résultat  d'éviter  Ls 
nombreuses  correspondances  auxquelles  donne  lieu  le  redresse- 
ment des  erreurs  par  Tadministration  centrale. 

Les  observations  faites  par  les  directeurs  sont  consignées  dans 
des  feuilles  de  vérification  (n»  79  de  la  nomenclature  des  im- 
primés). 

Après  avoir  été  complétées  par  les  explications  du  comptable 
et  les  décisions  des  directeurs;  ces  pièces  demeurent  annexées  à 
la  minute  des  comptes  de  gestion  pour  permettre  de  rechercher 
l'origine  et  les  causes  des  rectifications  faites  sur  cette  minaie. 

Envoi  des  comptes  au  Ministre. 

Art.  65.  Les  comptes  de  gestion  sont  adressés  au  Minisire  par 
les  directeurs  avant  le  15  avril. 

Les  pièces  justificatives  qui  y  sont  annexées  sont  classées,  sui- 
vant leur  numéro  d*ordre,  dans  des  bordereaux  qui  indiquent 
seulement  le  nombre  des  pièces  qu'ils  renferment.  Il  est  établi  uo 
bordereau  sur  papier  blanc  pour  les  pièces  d'entrée  et  ua  borde- 
reau sur  papier  rose  pour  les  pièces  de  sortie. 

L*état  du  matériel  prêté  qui  accompagne  le  compte  de  gesU^: 
est  conforme  au  modèle  n^  18. 

YériGcation  ministérielle. 

Art.  66.  Les  erreurs  relevées  par  la  vérification  ministénel> 
sont  portées  à  la  connaissance  du  comptable.  Quand  le  Ministre 
a  reçu  les  explications  de  l'intéressé  suivies  de  l'avis  da  dlrec 
teur,  il  opère  d'office  sur  le  compte  vérifié  les  rectificatioas  né- 
cessaires et  il  prescrit  de  les  effectuer  sur  la  minute  laissée  eotrr 
les  mains  du  comptable.  Sa  décision  demeure  annexée  à  eell- 
minute. 

Si  les  rectifications  ont  pour  résultat  de  modifier  le  chi£Fre  d-^ 
existants  au  31  décembre,  elles  ne  sont  faites  sur  le  compte  ve 
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rifié  qu'aniant  qu'elles  peuvent  être  notifiées  au  comptable  4ans 
le  cours  de  l'année  qui  soit  celle  du  compte.  Dans  ce  cas,  le 
comptable  rectifie  immédiatement,  sur  la  minute  du  compte  de 
cette  année,  le  chiffre  des  reprises  au  1*'  janvier. 

Mais  il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  opérer  ainsi  quand 
les  erreurs  ne  sont  relevées  qu'après  que  les  comptes  des  années 
suivantes  ont  été  produits.  En  conséquence,  si  les  redressements 


sur  l'expédition  du  compte  vérifié  et  adressées  au  directeur  qui 
les  fait  copier  à  la  suite  de  la  minute  conservée  par  le  comptable 
et  qui  fait  inscrire  dans  le  compte  de  la  gestion  courante  les  en- 
trées et  les  sorties  prescrites.  Les  feuilles  de  rectification  sont 
mises,  comme  pièces  justificatives,  à  l'appui  de  ce  dernier  compte. 

Résomés  généranx. 

Art.  67.  L'état  récapitulatif  du  matériel  prêté,  qui  doit  être 
annexé  aux  résumés  généraux,  est  établi  conformément  au  mo- 
dèle n^  19,  par  les  soins  do  radministration  centrale. 

Art.  68  à  75  inclus.  (Sans  observations.) 

CompUbilité  de  remploi  des  matières  de  consommation  et  de  transformation. 

Art.  76.  L  Objet  de  la  eompiabilUé.  —  La  comptabilité  de  l'em- 
ploi des  matières  a  pour  principal  objet  de  justifier  de  la  bonne 
et  économique  exécution  de  la  gestion. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  est  nécessaiice  que  les  comptes  fassent 
ressortir  toutes  les  dépenses  de  matières  et  de  main-d'œuvre. 

Au  moyen  de  ces  éléments  et  en  tenant  compte  des  charges 
spéciales  qui  entrent  dans  les  calculs  de  la  fabrication  industrielle 
(frais  géaérauz  de  personnel  dirigeant,  intérêts  des  capitaux, 
amortissement  des  bâtiments  et  machines,  bénéfices,  etc.),  il  est 
fMissible  de  faire,  le  cas  échéant,  les  rapprochements  qu'on  juge 
utiles  entre  les  résultats  donnés  par  le  travail  en  régie  et  les  prix 
demandés  par  Tindustrie. 

11.  Prix  des  matières  et  objets  de  consommation.  —  Dans  les  écri- 
tures des  ateliers  et  services  d'exploitation,  la  valeur  des  ma- 
tières et  objets  de  consommation  est  décomptée  de  la  manière 
suivante  : 

i^  Les  matières  spécialement  achetées  pour  une  commande 
sont  évaluées  au  prix  réel  d'achat  ; 

l^^  Les  matières  prélevées  sur  les  approvisionnements  sont  éva- 
luées à  des  prix  fixés  par  le  directeur  d'après  les  cours  commer- 
ciaux. Ces  fixations  sont  revisées  tous  les  six  mois,  et  plus  sou- 
vent en  cas  de  variations  notables  dans  les  cours  ; 

3^  Les  menus  objets  de  consommation  peuvent  être  décomptés 
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aux.pm  dala-nûmenclatur^^aasul  cû&grix  saxapproûheat^aiseB. 
sensiblement d&oeux.  du  Gommeioa.. 

IIL  Travaux  à  exéùuter  dims  les*  ditietJSf  èiaUinementt:;  —  Loi) 
travaux  qui  font  ^ob>6t*du'prô8efit;'al^iidLe  eonÔBlentïeQ.  travaux 
de  odnfeotion,  defabdoation^ deitransioDoialioii^ aaiiûâB,,eii pzia- 
cipa,  auK.éiablisâements  pnodualAors^^ei  en'trafira«UDidB.'iBaaa]it)Bii^ 
tion,  d'enlcetien  et  de  i^acatioa  du  matérial  enservic»  oa.  en. 
magasin,  qui  sant  communs  ài  loua  laa^  ôtcibliasomenis^  maît'plaa^ 
particuliènemdnt  spéeiaus  aax  ôocJea  du  géoia  el  aux.  placest 
camplables  où' il  existerait,  de  petits  ateliensi 

Les  paragraphesr  lY  à.  XIX  ci-apr^  s'appliquent  aux  ôtlMiase^ 
meuts  producteurs  ai  aux  écoles;  le  paragrapha  XX.  est  spécial 
aux  places- comptabJas:. 

IV.  Des  ordre»  d^exécutiow  des  travaux  et  des  étatt  de  préaistm. 
—  L!  ordre  dienlrepnendre  un  tra:vail  ost  domnô  par  le  Miuirtre' 
aux  directeurs  des  établissements. 

Tout  ordre  donne  lieu,  a.vaat  d'ètre^mis  à  exécution,  à  la  pro- 
duction d*un  état  do  prévision  qpi  indiqua  séparément  la^  valeur 
de  la  main-d'œuvre,  la  quantité  et  la  valeur  des  matières,  à  em* 
ployer  et  la  part  des  frais  généraux  afféients  à  rexécalLoa  du 
travail. 

Les  états  de  prévision  sont  soumis  à  l'approbation  du  Ministre. 

Après  approbation  des  étals  de  prévision,  les  établissements» 
sans  autre  autorisation  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  gai  y 
sont  portées,  engagent  les  dépenses  de  main-d'œuvre  el  neUent 
en. consommation. le»  maiière»  qui  peuvent*  être  pnélevées  sur.  les 
approvisionnements  ou  obtenuesauaLoyemde&manchrf^anniiJBle. 
Ils  se  conforment  aux  instruoliona  coDoernaat:  les:  aohals,  pour 
se  procurep  les  manières  qui  ferment  défaut,  ainsi  que  oallea  qui 
seraient  dcstînéesià.neconelitner  les  appraiiiiaîoiui8niant& 

V.  Des  commandes  et  de  Imr  notation.  —  Pbur  Texi^GUtton  de* 
ordres  ministériels,  les  directeurs-  émettent  des  commandes  qn\ 
sont  enregistrées  par  le  soue-directeur  sur  un' répertoire  (modèle 
no  30). 

Les  commandos  se  distinguent  en  commandes  principales- et*  en 
commandes  partielles. 

a)  Commandes  principales^  —  Les  commandes  principale» 
sont  de  deux  sortes  :  les  commandes  spéciales  et  les  commandei. 
annuelk^s  (1). 


(1)  Dniis  les  écoles  du  génie  où  les  travaux  ne  consi&teot  habituellement  que  iÎ4l> 
roQlretien  ot  la  r^p«raUoo>du  matériel,  od' distingue': 

1«  Les  commandes  spéciales  qui  sont  toujours  U  eoQioqveiaod'ini  oidrepBvtîeaUff 
du  Mim^t^c  ; 

2«  Les  commondcs  annuelles  qui  résultent  de  la  dotation  annuelle  de  ïVcole. 

11  n'y  a  ordinairement  qu'une  commande  annuelle  qui  comprend  les  frais  ^némt, 
la  maoulcntion,  l'ontrotidn  et  la  réparalioa  dunntériel. 

Cette  commande  donno  lieu  à  Touvorturo  de  plusieurs  feuilles  d'iOUrr«ge,.Meoir  ;  um 
par  radjudîiDt  comptable  nour  les  dépenses  et  consoramaliona  relatives  aux  magaain» 
et  une  pourdncun  des  ateliers  ot  gronpes  d'ateliers  dirigés  par  des  oflîciers  dlIRreat». 
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Lfl>  c  miiMiinrhiiii  afédateah  se  lappor tent  àrexéctitlon  (Tun  tra- 
vail âKMÉ  la.  utiira:  il  la  qoaiiiitê  sont  nettement  spécifiées  par 
Tordre  d'exécution. 

Les  commaiidâA  «nnugUeg  aa  rapporUnè  è  des  feaai aux  àont  la 
période  d'exécution  enolirasse  rannéa  efitièce» 
Sont  l'objet  de  commandas  aanualle»  : 

I  <»  Les  frais  généraux  d'établissement,  comprenani  les  dépeoaes 
en  personnel  et  en  matières,  et  toutes  autres  occasionnées  par  la 
marehe  générale  de  rétablissement,  en  dehors  de  toute  produc- 
tion (concierges,  eommis,  honmres  de  peine,  charretiers,  ba- 
layage des  rues  et  cours  ;  frais'de  voirie;  blanchissage  et  ra/JCûm- 
modage  des  effets  de  Irarvail  ;  transports  intérieurs  ;  fourniture 
d'eau  et  de  ga«  pour  fédairage  ;  éclairage  et  chauffage  des- bu- 
reaux; entretien  des  horloges  et  des  instruments  de  pesage; 
enlretien  et  remplacement  des  meubles,  objets  et  outils  pour  lé 
service  gteéffal  ;  Boutritave,  entretien  et  raBjpJaceneai  de»  che- 
vaux, des  cbiei^f  des  ehats,  ete.,  etc.); 

Si'^  Les  frais  généraux  d'usine,  comprenant  les  d<épen9e8  en 
niain-d^€euvff6  tt  em  matières  et  toutes  aa très  qui  sont  oecasion^ 
nets  pair  TenfiemUe  die  la  fabrication,  sans  pouvoir  être  applîw 
quce^  é^feciemenlk  aucun  atelierou  chawtier  (priâtes  et  journée» 
de  irawaii  det  desiinaiears  et  suirveillants  généf^ux;  salaire»  des- 
mé^anicieikS^  chauffeurs,  ouvriers  et  maïueuvres  e»plo«yés  en 
dehors  des  ateliers  pour  la  fabrication,  ainsi  que^  poui*  la  eoa- 
dulle,  le  chauffage  et  Tcnlretien  de&  machine&  commiaoee  à  pkir 
sieurs  aléUers;  consommation  des  matières  pour  le  même  objet; 
entreAîen  el  remplacement  des  transmissions,  des  outils  et  des 
objets  de  toute  nature-  employés  an  service  général  de  la  fabrica- 
tion, ete.y  etc.); 

3^  Les  frais  généraux  d'atelier,  comprenant  les  dépenses  com- 
munes en  main-d'œuvre  et  en  matières  et  toutes  autres  qui  sont 
occasionnées  par  le  fonction nement  de  chaque  atelier,  sans  pou- 
voir être  arec  eertitud«  appliquées  directement  à  aucune  com- 
mande (primes  et  journées  de  travail  des  contremaîtres,  sucveil- 
ian(5,  cfessinaleors  et  manœuvres  attachés  à  Tatelier;  consom- 
iiiation  de  cfasfi^on  de  forge,  d'huile^  etc.;  conduite,  chauffage  at 
enir^lîen  des  Bmchines  motrices  spéciales  à  Talelier;  entretien  et 
r«  rii^ilacement  des  machines-outils,  outillages  et  outils  de  main 
t'un  usage  général  dams  ralelîer,  etc.,  etc.); 

4*  La  manal-entroB,  Fentretienet  la  réparation  du  matériel  de 

I  c{  aviissemenx^ 

ô'^*  La  réparation  du  matériel  d'un  autre  établissement; 

6^  L*exécntion  des  mennes  confections  successivement  ordon- 
r.«^«»  par  la  Miniatii,  eest-à-dire  d«  eel4e&  d^oet  lea  états  de  prévi- 
w  ion  ne^  dépmseRt  pas  300*  francs*; 

T^  La  déffioCIina  du  maXéûel,  sauf  dans  laças  oii,  eu  valsaoi  de 
i  'iânpaciaacB  da  t'^^iatioa,  k-  MLni8i9&  prescnè  d'^a  îdwe  Tob^tÉ 
d  une  commande  spéciale; 


d'atelie»  placés  soiu  la  direction  d'un  même  odîcter  ou  employé 
militaire  et  par  commande. 

ËQ  8q  de  mois  (1),  il  établît,  par  atelier  ou  pargroape  d'ateliers, 
un  relevé  (modèle  n"  32]  indiquant,  ptir  oonunande,  Isa  matièrei 
et  objets  délivrés. 

L'ftdjoint  comptable  remet  ce  relevé  à  l'ofSciev  oa  employé 
militaire  signature  des  bons  provisoires,  avec  une  iiaehire  de 
livraison  (modèle  n"  9)  indiquant  seulement,  par-  numéro  de  la 
nomanolalure,  le  total  des  quantités  délivrées  et  leur  valeur. 

Après  avoir  vérifié  l'exactitude  de  ces  pièces,  l'offiorer  ob 
I  employé  militaire  y  appose  son  récépissé,  renvoie  les  ftiolures 
au  comptable  et  consorve  le  relevé. 

La  facture  de  livraison  est  mise  à  l'appui  du  compte  de  gestion 
pour  îuatifler  les  sorties. 

Quand  il  y  a  plusieurs  factures  et  que  leur  totalisation  permet 
Je  diminuer  les  inscriptions  à  faire  an  ngistre-journal,  l'adjoint 
comptable  récapitale  oes  factures  dans  un  borderemi  (modèle 
n"  42),  auquel  les  factures  demeurent  annexées.  Ce  bordereau  serl 
de  pièce  justificative  de  la  sortie;  son  numéro  est  reporté  sur 
toutes  les  factures  qu'il  renferme. 

Bn  fin  d'année,  il  est  étubli  dans  chaque  établissement  produc- 
teur et'dans  chaque  école  on  état  comparatif  (modèle  n"  32  A)  de 
la  valeur  des  matières  et  objets  délivrés  aux  ateliers  et  services 
d'exploitation  pendant  l'année  et  de  celle  des  matières  et  objets 
imputés  aux  comptes  des  commandes.  Cet  état  a  poar  bot  de  (bur- 
nir  la  justification  de  l'emploi  des  matières  et  objets  délivrés  ans 
ateliers  et  de  dégager  ainsi  la  respoiisabilité  des  officiers  eLem- 
ployés  chargés  de  la  conduite  des  travaux.  Il  importe  donc  qu'il 
doit  établi  et  vérifié  avec  le  plus  graad  soin. 

Il  est-  adhessé  au  Ministre  avec  les  comptes  rendus  annuels 
(|XIX).  *^ 

1X1  Des  remises  faites  aux  magatiiu  par  iet  ateiiav.  —  Les-pro- 
duits  dôtinitifs  des  oonfections,  transformations  et  démolitions,  les 
produits  intermédiaires  qui  ne  sont  pas  utilisés  pour  la  commande 
au  litre  de  laquelle  ils  out  été  fabriqués,  les  résidus,  les  imuUet, 
limes  et  outib  hors  de  service  ou  devenus  inutiles,  et  les  matières 
quisetrouvent  en  excédent  à  la  fin  d'une  comioahde  sont  verses 
en  magasin  sur  la  production  d'un  bulletin  de  r«mi»e  (modèle 
n"  33),  qui  est  détaché  d'un  carnet  à  souche  signé  par  le  chef 
d'atelier  et  visé  par  l'officier  ou  l'employé  militau'e  cbargé  de  la 
eondoite  des  travaux. 

En  fin  de  mois  (2),  l'adjoint  comptable  remet  à  l'officier  on  en- 


pcuvcnl  û'éln  établis  qu'en  fin  de  liimcitrs. 


ployé  signataire  des  bons  un  relevé  (1)  (modèle  n^as  A)  indiquant, 
par  commande,  les  matières  et  objets  versés  en  magasin  avec  un 
cerUficat  administratif  (1)  (modèle  no  6)  portant  par  numéro  de 
la  nomenclatore,  les  totaux  du  relevé. 

Après  vérification,  l'officier  ou  l'employé  militaire  signe  sur  la 
certificat  n^  6  la  mention  suivante  :  Certifié  conforme  aux  remises 

faites  au  magasin  pendant  le  mois  d ;  il  le  renvoie  à  l'adjoint 

comptable,  pour  justifier  l'entrée  dans  les  comptes-matières,  et  il 
conserve  le  relevé  33  A  pour  sa  décharge. 

Quand  il  y  a  plusieurs  certificats  administratifs  et  que  leur 
totalisation  permet  de  diminuer  les  inscription  au  registre-journal, 
l'adjoint  comptable  récapitule  ces  certificats  dans  un  bordereau 
(modèle  n®  43),  auquel  ils  demeurent  annexés.  Ce  bordereau  sert 
de  pièce  justificative  de  l'entrée;  son  numéro  est  reporté  sur 
lous  les  certificats  qu'il  renferme. 

Les  produits  de  la  fabrication  sont  versés  en  magasin  par  l'ate- 
lier qui  a  achevé  Ja  commande. 

Les  matières  qui  se  trouvent  en  excédent  à  la  fin  d'une  com- 
mande sont  versées  en  magasin  par  bulletin  de  remise  distinct, 
portant  en  tète  les  mots  :  Excédent  en  fin  de  commande. 

Ces  balletifls  sont  récapitulés  dans  un  relevé  (modèle  n^  33  A) 
et'  dans  un  certificat  administratif  (modèle  n^  6),  distincts  et  dé- 
comptés. En  fin  d'année,  le  montant  en  argent  de  ces  certificats 
est  reporté  sur  l'état  (modèle  n^  32  A),  pour  ét^iblir  la  valeur  des 
matières  réellement  sorties  du  magasin. 

Quand  le  matériel  est  déposé  en  magasin  avant  d'avoir  élé  défi- 
nilivement  reçu,  on  n'établit  pas  de  bullelin  de  remise;  il  est  ins- 
crii  sur  on  carnet  du  matériel  en  dépôt  dans  le  magasin  (modèle 
n*^  34).  Ce  carnet  est  tenu  contradictoirement  en  double  par  le 
comptable  et  le  chef  d'atelier.  Le  bulletin  de  remise  n'est  établi 
qa'aprôs  la  réception  définitive  et  mention  en  est  faite  au  carnet 

X.  Matériel  non  admis  par  les  commissions  de  réception  ou  rebuté 
doMSM  Us  ateliers.  —  Si  le  matériel  est  définitivement  refusé  ou:  si, 
en  cours  de  fabrication,  il  est  rebuté  dans  les  ateliers  après  être 
arrivé  déjà  à  un  degré  d'avancement  qui  a  nécessité  des  dépenses 
relalivement  importantes,  le  sous-directeur  ou  le  commandant  de 
Técole  dresse  un  procès-verbal  qui  relate  les  quantités  rebutées, 
le»  iiLdtî&  da  rejet,  la  destination  donnée  au  matériel  et,  s'il  y  a 
Lien,  les  responsabilités  encourues.  Ce  procès-verbal  est  adressé 
an   Ministre.  Les  dépenses  efiTectuées  demeurent  imputées  à  la 


(1)  Le  nleTé  et  le  eertî6eat  admioistraUf  oe  soat  déconq^tés  qne  pour  les  produits 
iaUffBédiaire»,  les  fieilies  matières  et  les  résidus  à -inscrire  aa*  tableau  D  des  fènilles 
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XI.  Des  mobiliers  d*atelier,  instruments,  outillages  et  outils  de 
main.  —  Chaque  atelier  est  pourvu,  à  titre  de  première  mise,  du 
mobilier,  des  machines,  des  machines-outils,  outillages  et  outils 
de  main  d'un  usage  général  qui  sont  nécessaires  à  son  ^onciionD^ 
ment.  La  valeur  des  outillages  spéciaux  à  l'exécution  d'une  com- 
mande est  imputée  au  compte  de  cette  commande.  ^ 

La  nature  et  la  quantité  des  objets  à  mettre  à  la  disposition  des 
ateliers  sont  déterminées  par  le  directeur,  sur  la  proposition  des 
officiers  chargés  des  travaux,  appuyée  de  l'avis  du  sous-direcleur. 

II  ne  peut  être  rien  changé  à  la  fixation  sans  une  autorisalion 
motivée  du  directeur. 

Le  chef  d'atelier  est  responsable  du  mobilier  et  de  l'outillage 
de  son  atelier  ;  il  en  tient  un  inventaire  général. 

11  délivre  à  chaque  ouvrier  les  outils  d'un  usage  courant  qu» 
lui  sont  nécessaires  et  les  inscrit  sur  un  inventaire  en  deux  expé- 
ditions; il  en  remet  une  à  l'ouvrier  et  il  conserve  l'autre  signée 
par  ce  dernier. 

Il  lient  renfermés  les  instruments  et  les  outils  d'un  usage  pea 
fréquent,  note  les  ouvriers  auxquels  il  les  délivre  et  les  fait  ren- 
trer aussitôt  qu'ils  ne  sont  plus  nécessaires. 

Chaque  ouvrier  est  pécuniairement  responsable  de  tous  les 
outils  qui  lui  sont  confiés. 

Le  chef  d'atelier  fait  le  recencement  de  ces  outils  toutes  les  foi* 
qu'il  le  juge  utile  pour  couvrir  sa  responsabilité;  il  consUle  cei^^ 
opération  sur  les  inventaires  par  un  visa  daté.  Il  rend  compte  des 
différences  à  l'officier  chargé  de  la  conduite  des  travaux.  Eu  cas 
de  départ  d'un  ouvrier,  il  est  toujours  procédé  au  recensement  de 
ses  outils.  L'inobservation  de  ces  prescriptions  engage  la  respon- 
sabilité du  chef  d*atelier. 

Les  objets  mobiliers,  instruments,  outillages  et  outils  jugés  hor> 
de  service  sont  versés  en  magasin  comme  vieilles  matières,  m**- 
le  bulletin  de  remise  en  indique  le  nombre.  Ils  sont  immédiate- 
ment remplacés,  sur  la  production  de  bons  provisoires  établis  soit 
au  titre  des  frais  généraux  d'atelier,  s'ils  sont  d'un  usage  général, 
soit  au  titre  d'une  commande,  s'ils  sont  spéciaux  à  celle  com- 
mande. 

Si  le  prix  de  nomenclature  de  ces  objets  dépasse  cent  franc? 
ils  sont  réintégrés  en  magasin  au  nombre  et  proposés  pour  K^ 
réforme. 

Dans  certains  cas,  le  remplacement  peut  être  fait  par  confec 
tion  dans  les  ateliers  (§  XII}. 

XII.  Des  outils  et  objets  confectionnés  et  comervés  par  tes  ateh^'r^ 
—  Il  ne  doit  être  confectionné  aucun  outil  ou  objet  destina  ^ 
l'usage  des  ateliers  sans  un  ordre  du  sous-directeur,  quand  il  s'a:^^ 
de  remplacer  ceux  qui  sont  usés,  ou  du  directeur,  s  il  s'agit  duc 
augmentation  d'outillage. 

La  confection  de  ces  objets  est  faite  au  titre  des  frais  généraux 
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ployé  signataire  des  bonaan  relevé  (1)  (modèle  n<»  33  A) indiquant, 
par  commande,  les  matières  et  objets  versés  en  magasin  avec  on 
certificat  administratif  (1)  (modèle  n»  6)  portant  par  numéro  de 
la  nomenclatare,  les  totaux  du  relevé. 

Après  vérification,  l'officier  on  l'employé  militaire  signe  sur  la 
certificat  n^  6  la  mention  suivante  :  Certifié  conforme  aux  remises 

faites  au  magasin  pendant  le  mois  d ;  il  le  renvoie  à  l'adjoint 

comptable,  pour  justifier  l'entrée  dans  les  comptes-matières,  et  il 
conserve  le  relevé  33  A  pour  sa  décharge. 

Quand  il  y  a  plusieurs  certificats  administratifs  et  que  leur 
totalisation  permet  de  diminuer  les  inscription  au  registre-journal, 
l'adjoint  comptable  récapitule  ces  certificats  dans  un  bordereau 
(modèle  n^  43),  aaiiuel  ils  demeurent  annexés.  Ce  bordereau  sert 
de  pièce  justificative  de  l'entrée;  son  numéro  est  reporté  sur 
lous  les  certificats  qu'il  renferme. 

Les  produits  de  la  fabiication  sont  versés  en  magasin  par  l'ate- 
lier qui  a  achevé  Ja  commande. 

Les  matières  qui  se  trouvent  en  excédent  à  la  fin  d*une  com- 
mande sont  versées  en  magasin  par  bulletin  de  remise  distinct^ 
portant  en  tète  les  mots  :  Excédent  en  fin  de  commande. 

Ces  bulletins  sont  récapitulés  dans  un  relevé  (modèle  n^  33  A) 
e;  dans  un  certificat  administratif  (modèle  n^  6),  distincts  et  dé- 
comptés. En  fin  d'année,  le  montant  en  argent  de  ces  certificats 
est  reporté  sur  l'état  (modèle  n^  32  A),  pour  ét^tblir  la  valeur  des 
matières  réellement  sorties  du  magasin. 

Quand  le  matériel  est  déposé  en  magasin  avant  d'avoir  été  défi- 
nitivement reçu,  on  n'établit  pas  de  bulletin  de  remise;  il  est  ins- 
etii  sur  on  carnet  du  matériel  en  dépôt  dans  le  magasin  (modèle 
n^  34).  Ce  carnet  est  tenu  contradictoirement  en  double  par  le 
comptable  et  le  chef  d'atelier.  Le  bulletin  de  remise  n'est  établi 
qu'après  la  réception  définitive  et  mention  en  est  faite  au  carnet 
JL<»34. 

X.  Matériel  non  admis  par  les  commissions  de  réception  ou  rebuté 
dans  les  ateliers.  —  Si  le  matériel  est  définitivement  refusé  ou:  si, 
en  cours  de  fabrication,  il  est  rebuté  dans  les  ateliers  après  être 
arrivé  déjà  à  un  degré  d'avancement  qui  a  nécessité  des  dépenses 
relativement  importantes,  le  sous -directeur  ou  le  commandant  de 
l'école  dresse  un  procès-verbal  qui  relate  les  quantités  rebutées, 
1^  aLûti&  du  rejet,  la  destination  donnée  au  matériel  et,  s'il  y  a 
lieu,  les  responsabilités  encourues.  Ce  procès-verbal  est  adressé 
an  Ministre.  Les  dépenses  efiTectuées  demeurent  imputées  à  la 
^ommandiev 


(1)  Le  Televé  et  le  certificat  admioistraUf  ae  soat  décomptés  qne  pour  les  produits 
iotermédiaires,  les  TieiUes  matières  et  les  résidus  à  inscrire  air  tablesa  D  des  fènilles 
4*oiimg»^ 
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On  opère  de  la  même  manière  pour  le  matériel  mis  sd  répara- 
tion par  le  magasin  ou  les  services  généranx  de  l'établigaerneal 
et  pour  celui  qui  est  envoyé  aux  ateliers  dans  le  but  d'y  aobif 
une  transformation.  Si,  par  suite  de  cette  transfurmaûoii,  le 
matériel  doit  être  classé  sous  un  autre  numéro  de  la  nomenclB- 
ture,  le  déclassement  est  fait  après  sa  réintégration  en  magasin- 

Le  registre  des  mouvements  journaliers  du  m&tériel  eet  vérifié, 
au  moins  une  fois  par  mois,  par  l'officiar  chargé  de  l'ateliBr. 

XVI.  Des  feuiU's  d'ouvrage.  —  Chaque  atelier  ou  groupe  d'ste- 
licrs  appelé  à  participer  à  l'exécution  d'une  ooaun  a  ode  princi- 
pale en  suit  le  compte  sur  une  feuille  d'ouvrage  (modèle  n"  37)- 
Ce  compte  comprend  les  opérations  relatives  à  toutes  les  coin- 
mandes  pftrticlles  successivement  émises  pour  l'exéeution  àt» 
commande  principale.  Les  comptes  des  frais  génôranx  sont  suItu 
sur  une  feuille  d'ouvrage  (modèle  n°  3S). 

a)  Objet  et  lorme  de  la  feuille  d'onvrage.  —  La  feuîHe  d'ou- 
vrage est  deslinée  à  l'enregistrement,  an  fur  et  à  mesnre  qo'ellff 
se  produisent,  de  tontes  Tes  dépenses  et  coiMommatioos  occs- 
siunnées  par  l'eiécution  de  chaque  commande.  Klle  fournil  ai"*' 
d>a  éléments  authentiques  du  compte  à  produire  pour  josliflef 
de  l'emploi  des  ressources  mises  a  la  disposition  des  atelieiï  f' 
services  d'exploitation. 

b)  Tenue  de  la  feuille  d'onrraga.  —  Les  feuille*  d'onvri^e 
son!  tenues  conrormôment  aux  instructions  portées  snr  les  "o- 
dèleâ  n"  37  et  38.  L'ofiicier  ou  l'employé  militaire  chargé  de  1» 
direction  d'un  atelier  ou  d'un  groupe  d'ateliers  fait  tenir  *oos  S» 
surveillance,  par  le  chef  d'atelier  ou  par  un  fig;ent  qu'il  désigna 
hi  feuilles  d'ouvrage  relatives  aux  trav&ui  et  celles  dei  bi'^ 
généraux  d'atelier. 

Les  feuilles  d'ouvrage  des  frais  généraux  d'établissement  e> 
d'usine  sont  tenues  par  un  officier  ou  un  employé  milila'fe  dÉsi- 
giié  6  cet  ell'et,  sous  la  direction  et  la  Eurvcillance  du  eous-dtrf<:' 
teur. 

La  tenue  de  la  feuille  d'ouvrage  relative  aux  travaux  inlérieuri 
des  magasins  dépendant  de  chaque  gestion  est  confiée  â  l'adjoint 
du  génie  comptable,  il  fait  tenir,  à  cet  effet,  par  les  surveilUo'- 
dc  chaque  subdivisîoa  les  écritures  élémentaires  nêcessùrci 
(S  s-"")- 

Les  grattages  et  les  surcharges  sur  les  feuilles  d'ouvrage  soni 
interdits.  Toute  rectification  doit  être  datée  et  approuvée. 

'-')  HéparLitiOD  des  Irais  généranz.  —  Toutes  les  dépeus» 
(mai Q-d  œuvre,  fiais  divers,  matières)  qui  sont  portées  sur  1^* 
feuillet  d'ouvrage  des  frais  généraux  sont  récapituléea  mensuel- 
lement. 

Le  montant  des  frais  généraux  du  chaque  atelier  ou  groupe 
d'aleliere  est  réparti,  par  l'officier  ou  l'employé  militaire  qui  >< 
dirige,  entre  toutseles  oommandes. 
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<le  l'atelier  auqnel  ils  sont  destinés  s'ils  sont  d'an  usage  général, 
et  au  titre  d'une  commande  s'ils  sont  spéciaux  à  son  ezéculion. 

Dans  le  cas  où  ils  seraient  fabriqués  dans  un  autre  atelier,  le 
versement  d'un  atelier  à  l'autre  sera  constaté  comme  il  est  indiqué 
ci-après  (|  XVI). 

Si  les  outils  et  objets  confectionnés  augmentent  la  fixation  de 
l'atelier,  ils  sont  immédiatement  ajoutés  sur  l'inventaire  du  chef 
d'atelier  ;  s'ils  sont  fabriqués  à  titre  de  remplacement,  les  outils 
et  objets  remplacés  sont  versés  en  magasin  (|  XI). 

XIII.  Des  résidus  de  la  fabrication  et  des  bois  rebutés.  —  Les  rési- 
dus provenant  des  confections,  transformations,  réparations  et 
démolitions  sont  réunis  chaque  jour  par  les  soins  du  chef  d'ate- 
lier, qui  est  responsable  de  leur  conservation. 

Ils  sont  versés  en  magasin  au  moins  une  fois  par  mois  ou  plus 
souvent,  si  l'officier  qui  dirige  l'atelier  le  juge  utile. 

Les  boié  rebutés  sont  échangés  immédiatement  au  magasin. 
Cette  opération  ne  donne  pas  lieu  à  écritures.  S'ils  ont  déjà  subi 
un  commencement  de  façon,  les  changements  de  classification 
nécessaires  sont  opérés  dans  les  écritures  du  comptable.  S'ils  sont 
jugés  hors  de  service,  ils  sont  proposés  pour  la  réforme  àrinspec- 
tion  générale. 

XIV.  Des  objets  mobiliers  en  service.  —  Les  objets  mobiliers  mis 
à  la  disposition  des  ateliers  et  des  services  d'exploitation  (tables, 
bureaux,  bancs,  etc.)  sont  portés  sur  les  inventaires  des  chefs 
d'atelier  auxquels  ils  sont  remis  (voir  §  XI)  et  cessent  de  figurer 
dans  les  comptes  de  l'adjoint  comptable. 

XV.  Des  mouvements  du  matériel  à  réparer,  —  Tout  corps  ou 
établissement  qui  ne  possède  pas  d'atelier  et  qui  doit  faire  répa- 
rer son  matériel  dans  un  autre  établissement  de  la  même  place, 
tient  un  carnet  à  souche  des  bulletins  de  demande  à  réparer  (modèle 
n^  35). 

Toute  demande  à  réparer  est  adressée  au  directeur  de  réta- 
blissement, qui  y  mentionne  l'atelier  chargé  de  la  réparation.  Le 
matériel  remis  à  cet  atelier  est  accompagné  du  bulletin  de  de- 
mande et  du  carnet  du  corps  ou  de  l'établissement  livrancier;  le 
chef  d'atelier  porte  son  reçu  sur  le  carnet  et  inscrit  immédiate- 
ment les  quantités  livrées  sur  le  registre  des  mouvements  jounuX' 
tiers  du  matériel  (modèle  n^  36).  Cette  inscription  est  signée  par 
le  représentant  du  corps  ou  de  rétablissement. 

Quand,  après  réparation,  ce  dernier  reprend  le  matériel,  il 
appose  son  reçu  sur  le  registre  de  l'atelier  qui  lui  fait  la  remise, 
-et  le  chef  de  cet  atelier  certifie  la  remise  sur  le  carnet  du  corps 
ou  de  l'établissement.  Le  matériel  réparé  est  remis  aux  inté- 
ressés par  Tatelier  qui  a  achevé  la  réparation. 

Quand  les  réparations  ne  sont  pas  terminées  en  fin  d'année,  le 
matériel  qui  n'a  pu  être  remis  à  cette  date  fait  l'objet  d'une  nou- 
velle commande  partielle  au  titre  de  l'andée  suivante. 
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gasin.  On  en  évalae  aussi  exactement  qae  possible  la  quantité 
réelle. 

L'inventaire  de  l'atelier  (modèle  n^  39)  fait  ressortir  les  exis- 
tants au  titre  de  chaque  commande.  Il  est  signé  par  Tofûcier  qui 
dirige  Tatelier  et  par  le  sous-directeur. 

Tous  ces  inventaires  particuliers  sont  remis  à  Tadjoiat  comp- 
table, pour  établir  Tinventaire  général  (modèle  n^^  40)  des  ma- 
tières et  objets  existant  dans  les  ateliers  et  services  d'exploi- 
tation. 

L'inventaire  général,  certifié  par  le  sous-directeur  ou  le  com- 
mandant de  l'école  et  vérifié  par  le  directeur,  est  adressé,  en 
môme  temps  que  le  compte  de  gestion  du  comptable,  au  Ministre, 
qui  fait  reporter  sur  un  état  général  (modèle  n^  57)  par  établis- 
sement et  par  unité  sommaire,  les  totaux  des  inventaires  géné- 
raux. Le  décompte  en  argent  est  porté  sur  cet  état  ea  francs 
seulement  ;  les  n'actions  de  francs  supérieures  à  50  centimes  sont 
comptées  pour  1  franc  ;  les  autres  sont  négligées. 

L'état  n®  57  est  produit  à  l'appui  des  résumés  généraux. 

XVIIL  Des  matières  et  objets  de  consommation  existant  dans  les 
ateliers  au  31  décembre,  —  Dès  que  l'inventaire  de  Tatelier  est 
arrêté,  on  en  reporte  les  résultats  sur  la  feuille  d'ouvrage  de 
chaque  commande  (tableau  G)  et  la  différence  avec  les  totaux 
des  livraisons  de  matières  fait  ressortir  les  quantités  qui  ont  été 
consommées  jusqu^au  31  décembre  pour  les  confections  dont  la 
remise  a  été  faite  en  magasin  et  pour  les  réparations  effectuées. 

Les  chiffres  de  Tinventaire  sont  reportés,  comme  premier  article 
d'entrée,  sur  la  feuille  d'ouvrage  ouverte  le  l«f  janvier  au  titre 
de  la  même  commande. 

-  Si  aucune  remise  de  matériel  confectionné  n'a  été  faite  avant 
le  31  décembre  ou  si  aucune  réparation  n'est  terminée  à  cette 
date,  les  quantités  inventoriées  doivent  être  égales  à  celles  des 
livraisons  faites  par  le  magasin  ;  dans  le  cas  contraire,  procès- 
verbal  est  dressé  et  le  Ministre  statue  sur  les  responsabilités  en- 
courues. 

XIX.  Comptes  rendus  d'exécution  des  commandes. —  Les  comptes 
rendus  d'exécution  de  commande  prévus  au  paragraphe  VI  ci- 
dessus  sont  le  résumé  de  toutes  les  feuilles  d'ouvrage  :  ils  cora- 
{prennent  toutes  les  dépenses  imputables  à  la  commande  depuis 
e  commencement  du  travail,  alors  même  qu'il  aurait  été  pour- 
suivi pendant  plusieurs  années.  Ils  font  ressortir  les  déchets 
subis,  ainsi  que  la  quantité  et  le  prix  de  revient  des  produit? 
obtenus  ;  ils  se  terminent  par  la  comparaison  de  la  dépense  avec 
le  montant  des  états  de  prévision. 

Les  comptes  rendus  sont  établis  par  le  sous-directeur  de  U 
manière  suivante  : 

a)  Commandes  spéciales.  —  Aussitôt  que  les  feuilles  d'où- 
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Cette  répartition  est  faite  act  prorata  de  la  dépense  en  main- 
d'œuvre  appliquée  directement  à  chaque  commande,  sauf  dnns 
les  cas  où,  en  raison  de  la  nature  et  du  mode  d'exécution  des 
travaux,  il  serait  préférable  d'adopter  d'autres  bases  de  répar- 
tition. 

Le  directeur  de  Tatelier  ou  du  groupe  d'ateliers  produit,  en 
outre,  au  sous-directeur  un  relevé  de  la  main-d'œuvre  qui  a  été 
appliquée  directement  à  ciiaque  commande  pendant  le  mois. 
Pareil  relevé  est  produit  par  l'adjoint  comptable  pour  les  travaux 
înlèrieurs  du  magasin. 

De  leur  côté,  les  officiers  ou  agents  chargés  de  la  tenue  des 
feuilles  d'ouvrage  des  frais  généraux  d'établissement  et  d'usine 
font  connaître  au  sous-directeur  le  montant  des  dépenses  en 
argent  el  en  matières  faites  pendant  le  mois  précédent. 

Au  moyen  de  ces  éléments,  le  sous-directeur  détermine,  d'après^ 
les  bases  indiquées  ci-dessus,  les  sommes  à  inscrire,  au  titre  des 
frais  généraux  d'établissement  et  d'usine,  sur  les  feuilles  d'ou- 
vrage tenues,  pour  chaque  commande,  dans  les  divers  ateliers 
ou  groupes  d'ateliers.  Il  les  notifie  aux  intéressés. 

Dans  les  établissements  où  il  n'a  été  émis  que  des  commandes 
annuelles,  l'arrêté  des  feuilles  d'ouvrage  des  frais  généraux  et  la 
répartition  de  ces  frais  entre  les  commandes  n'ont  lieu  qu'en  fin 
d'année. 

d)  Clôture  et  arrêté  des  feuilles  d'ouvrage.  —  Les  feuilles 
d'ouvrage  sont  arrêtées,  savoir  :  pour  les  commandes  spéciales 
qui  sont  achevées  dans  le  courant  de  l'année,  à  la  fin  au  mois 
pendant  lequel  elles  ont  été  terminées,  après  inscription  de  la 
part  des  frais  généraux  qui  leur  incombe;  dans  tons  tes  autres 
cas,  en  fin  d'année* 

XVII.  Des  recensements  et  de  Vinventaire  annuel.  —  Le  directeur, 
le  sous-directeur,  le  commandant  de  l'école  et  les  officiers  char- 
gés des  ateliers  procèdent  aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  utile  au 
recensement  des  matières  et  objets  de  toute  nature  mis  à  la  dis- 
position des  ateliers. 

Au  âl  décembre,  il  est  fait  un  inventaire  de  rigueur,  sous  la 
direction  et  la  surveillance  du  sous-directeur  ou  du  commandant 
de  Vécole.  Quand  il  y  a  lieu,  il  est  formé  des  commissions  d'offi- 
ciers et  d'employés  militaires  pour  concourir  à  celte  opération. 

Pour  la  rendre  plus  prompte,  les  ateliers  évitent  de  percevoir 
des  matières  au  magasin,  au  delà  de  leurs  besoins  immédiats  ; 
ils-e'efforeent  d'achever  complètement  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  confections  et  de  réparations,  de. manière  à  pouvoir  faire 
à  qui  de  droit  la  remise  du  matériel  confectionné  ou  réparé,  et  à 
ne  eonserver  qu'une  petite  quantité  de  matières  en  cours  de 
transformation.  Ces  matières  sont  inventoriées,  sous  le  numéro 
de  la  nomenclature,  sous  la  dénomination  et  d'après  les  prix  qui 
ieur  avaient  été  attribués  au-momeni  de  la  livraison  par  le  ma- 
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nies  dans  une  commande  annuelle,  8<Mit  inaGrits^nr  an  eonpte 
rendu  (modèle  n^  41)  si  la  dépense  totale  dépasie  3,ûdûfraD(»et 
sur  le  compte  rendu  (modèle  41  A)  si  la  dépense  totale*  est  infé- 
rieure à  cette  somme. 

Les  feuilles  d*ouvrage  remises  par  les  ateliers  i sont  conservées 
dans  les  archives  du  sous^directeur  à  l'appui  des  minutes  des 
comptes  rendus  d'exécution  des  commandes. 

c)  Délai  de  production  et  vérifioation  des  comptesTSodns 
—  Les  comptes  rendu?  des  commandes  spéciales  sont  adressé? 
au  Ministre  dans  le  mois  qui  suit  celui  pendadt  leqael  elles  ont 
été  terminées. 

Les  comptes  rendus  des  commandes  annuelles  sont  adressésau 
Ministre,  au  plus  tard  à  la  fin  du  deuxième  mois  qui  suit  TaDoée 
à  laquelle  ils  se  rapportent. 

Les  comptes  rendus  sont  vérifiés  par  les  directeurs.  Us  sool,  au 
ministère  de  la  guerre,  l'objet  d'une  nouvelle  vériâcation.  Tontes 
les  fois  que  le  Ministre  le  juge  utile,  U  se  fait  adresser,  poarlei 
commandes  qu'il  désigne,  les  feuilles  d'ouvrage,  tarneû,  boiiN 
bulletins  et  autres  pièces  élémentaires. 

XX.  Dùpositions  spéciales  aux  places  comptables.  —  Dms  lo- 
places  comptables  où  Ton  a  organisé  de  petits  ateliers  pour  l^ 
menues  réparations  et  les  remplacements  d'objets  de  peu  d'im- 
portance, l'adjoint  comptable  ouvre,  au  l©»"  janvier,  unefemlU 
d'ouvrago  où  Ton  inscrit  toutes  les  dépenses  en  mwn-d'œuvr' 
et  les  consommations  de  matières  occasionnées  par  la  manu- 
tention, Tentretien  et  la  réparation  du  matériel  existant  dans  la 
place. 

Il  ne  tient  aucun  des  registres  et  carnets  mentionnés  aox  P^^' 
graphes  précédents.  U  se  borne  à  enregistrer  journellement,  ?uf 
un  carnet  auxiliaire,  les  mouvements  entre  le  magasin  et  lesat<^ 
liers  et  les  consommations  de  matières. 

En  fin  de  trimestre,  il  porte  sur  une  feuille  d'ouvrage  (mod' 
n^  37)  (1)  les  quantités  de  matières  consommées,  les  résidosre^^^ 

en  magasin,  la  dépense  en  mainnd 'œuvre. 

Les  quantités  de  matières  et  objets  consommés  pendant  Ktr> 
mestre  sont  portées  sur  un  certificat  administratif  (modèle  n'** 
au  bas  duquel  l'adjoint  signe  la  mention  suivante:  Certif^^^- 
cution  du  présent  ordre  et  i  inscription  des  quantités  ci-dessus  s^'^ 
feuille  d'ouvrage. 


(i)  L'objet  Ue  la  commaade  est  BnirtUên,   répartHtm  du  mÊlérùl  <'  ''* 
confections. 

Les  tableaux  Â  et  B  ne  sont  rempliâ  qu'en  cas  de  confection  d'olnets  neufs 
Au  tableau- B  toutes  les  dépenses  de  main-d'œufrc  sont  portées  dans  U  co'^'"', 
a'eat  pas  Xait/d'insceiption  dans  les  attres,  sauf,  le  cas  échéant,  daas  U  cotoiQ'  <>• 
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vrage  concernant  une  commande  spéciale  sont  arrêtées,  elles 
sont  remises  au  sons-directeur,  qui  les  vérifie. 

Si  la  commande  s'élève  à  une  somme  supérieure  à  3,000  francs, 
le  soas-directeur  récapitule  les  totaux  des  feuilles  d'ouvrage  dans 
un  compte  rendu  d'exécution  (modèle  n<>  41). 

Si  la  commande  ne  dépasse  pas  3,000  francs,  il  enregistre  ces 
totaux  sur  un  compte  rendu  (modèle  no  41  A). 

b)  Commandes  annuelles.  —  La  forme  des  comptes  rendus 
varie  suivant  la  nature  des  commandes  : 

io  Une  copie  des  feuilles  d'ouvrage  des  frais  généraux  d'éta 
blissement  et  d'usine  tient  lieu  de  compte  rendu. 

Il  n'est  pas  produit  de  compte  rendu  pour  les  frais  généraux 
d'atelier; 

2<^  Les  résultats  des  feuilles  d^ouvrage  relatives  à  1^  manuten- 
tion^ Fentretien  et  la  réparation  du  matériel  d'un  établissement 
sont  enregistrés  annuellement  et  distinctement  par  commande 
sur  un  compte  rendu  (modèle  n9  41  B). 

Ce  compte  rendu  fait  ressortir  la  dépense  annuelle  d'entretien 
par  rapport  à  la  valeur  ou  aux  quantités  du  matériel  existant 
dans  rétablissement  au  1*^  janvier  de  l'année  expirée; 

30  Les  résultats  des  feuilles  d'ouvrage  pour  réparation  du  ma" 
iériel  appartenant  d  un  autre  établissement  sont  enregistrés  annuel- 
lement, par  commande,  à  la  suite  des  précédents,  sur  le  même 
compte  rendu. 

Le  montant  total  de  chaque  commande  (col.  14)  est  immédia- 
tement notifié  è,  l'établissement  intéressé,  qui  Tajoute,  dans  son 
propre  compte  rendu  (modèle  n^  41  B)  dans  la  colonne  15,  aux 
dépenses  faites  par  lui  au  même  titre. 

On  obtient  ainsi  par  établissement  le  total  de  la  dépense  faite 
pour  manutention,  entretien  et  réparation  du  matériel,  ce  qui 
permet  de  faire  ressortir  la  proportion  existant  entre  ce  chiffre 
et  celui  de  la  valeur  du  matériel  au  1®'  janvier  de  l'année  expirée; 

4®  Les  résultats  des  feuilles  d'ouvrage  relatives  aux  menues 
eonfecttons  sont  enregistrés  sur  le  compte  rendu  (modèle  u9  41  A). 
Ce  compte  rendu  ne  fait  pas  ressortir  le  prix  de  revient  de  chaque 
objet  confectionné,  mais  indique  seulement  la  différence  entre  la 
dépense  totale  et  le  montant  des  divers  états  de  prévision  ; 

5^  Les  résultats  des  feuilles  d'ouvrage  relatives  à  la  démolition 
du  matériel  sont  enregistrés  sur  un  compte  rendu  (modèle 
n^  41  G),  qui  fait  ressortir  la  valeur  du  matériel  mis  en  démoli- 
tion, la  dépense  résultant  de  Topération  et  la  valeur  des  produits 
obtenus. 

Dans  le  cas  où  la  démolition  fait  l'objet  d'une  commande  spé- 
ciale, le  compte  rendu  de  l'opération  est  établi  sur  le  modèle 
n<»41; 

60  Les  résultats  des  feuilles  d'ouvrage  annuelles  relatives  à  la 
confection  de  matériel  dont  les  commandes  successives  sont  réu- 
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Ameablements,  mosées,  biblioUièqnes  et  collections  diTerses. 

Art.  78. 1.  Ameublements  pour  rusagepersanneL'-^ritiècïiWQii 
de  l'article  14  de  la  loi  du  8  décembre  1848,  les  officiers  et  fonc- 
tionnaires à  qui  l'Etat  remet  des  objets  mobiliers  pour  leur  usage 
{>ersonnel  doivent  en  dresser  un  inventaire  descriptif,  et  le  réco- 
ement  en  est  fait,  chaque  année  ou  à  chaque  mutation  du  déten 
teur  responsable,  par  un  agent  de  l'administration  des  domaines. 

Pour  l'exécution  de  cetle  disposition,  il  sera  dressé,  dans  le 
4«  trimestre  de  chaque  année,  par  les  soins  des  commission! 
d'ameublement  pour  les  hôtels  des  officiers  généraux,  un  inven- 
taire (modèle  n»  27)  qui  est  signé  par  les  détenteurs,  par  1  agent 
des  domaines  et  par  toutes  les  personnes  qui  ont  assisté  au  reco- 
lement. 

Cet  inventaire  ne  comprend  pas  les  objets  appartenant  au  ser- 
vice du  génie. 

En  fin  d'année,  les  commissions  d'ameublement  ou  les  délen 
teurs,  suivant  le  cas,  établissent  et  signent  un  compte  degesuon 
suivant  la  forme  du  modèle  n^  22. 

Les  objets  dont  le  nombre  a  augmenté  ou  diminué  penaam 
Tannée  y  sont  portés  par  unité  détaillée  et  les  autres  par  unité 
sommaire. 

Ce  compte,  appuyé  des  pièces  justificatives  d'entrée  et  de  sortie 
et  de  l'inventaire  signé  par  l'agent  des  domaines,  est  adressé  au 
Ministre  avant  le  !«'  juin.  Il  est  transmis  à  la  Cour  àe8Comp\«^ 

II.  Ameublements  remis  aux  officiers  pour  le  service,  —  Les  objet? 
mobiliers  qui  garnissent  les  bureaux  continuent  à  figurer  dans  le? 
écritures  des  comptables. 

Les  occupants  en  donnent  reçu  au  comptable  au  bas  d'un  inveo 
taire  descriptif,  et  ils  en  deviennent  responsables. 

III.  Ameublements  das  hôtels  et  des  établissements  ressortism^f 
service  du  casernement,  —  Les  objets  fournis  par  le  service  du 
génie  pour  l'ameublement  des  hôtels  et  des  établissements  res 
sortissant  au  service  du  casernement,  à  l'exception  de  ceux  qo^ 
sont  considérés  comme  partie  intégrante  des  bâtiments  voi- 
article  l«r)  sont  portés  sur  un  inventaire  estimatif  (modèle  n' ^* 

Cet  inventaire  comprend  tout  le  matériel  en  service  dans  chaqi^^ 
place  comptable  et  ses  annexes.  La  minute  est  ouverte  le  l'^i^'" 
vier  de  chaque  année  par  le  report  de  l'existant  au  3i  décerna  ■ 
précédent.  Les  mouvements  entre  les  magasins  du  génie  tl  * 
établissements  du  casernement  y  sont  inscrits  à  la  fin  de  cbaqi 
trimestre;  ils  donnent  lieu,  à  la  même  époque,  à  des  entrées  ou  ' 
des  sorties  correspondantes  au  compte  de  gestion. 

Il  est  produit  en  fin  d'année  une  expédition  de  l'invenlaire  o^ 
matif.  Les  existants  au  31  décembre  sont  reportés,  par  unité  son' 
maire,  dans  des  états  récapitulatifs  (modèle  n^"  45)  établis  en  doai>^ 
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Les  résidus  versés  en  magasin  sont  portés  sur  un  certificat 
administratif  (modèle  no  6^  (1). 

Ces  certificats  justifient  la  sortie  ou  Tentrée. 

En  fin  d'aonée,  il  est  produit  une  copie  de  la  feuille  d'onvra^e 
qui  lient  lieu  de  compte  rendu. 

XXI.  EaHtures  intérieures  des  ateliers.  —  Indépendamment  des 
écritures  ci-dessus,  il  est  tenu,  dans  l'intôrleur  de  chaque  atelier, 
des  écritures  auxiliaires  dont  la  forme  varie  suivant  la  nature  du 
travail  et  suivant  les  procédés  de  fabrication.  Elles  doivent  per- 
mettre de  se  rendre  compte  à  tout  instant  des  diverses  transfor- 
mations des  matières,  des  déchets,  etc. 

La  nature  et  ia  forme  de  ces  écritures  sont  déterminées  par  le 
directeur,  sur  la  proposition  des  officiers  qui  dirigent  les  ateliers 
et  sur  lavis  du  sous-directeur.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  Fim- 
portance  que  présentent  ces  écritures  élémentaires  et  la  simpli- 
cité avec  laquelle  elles  doivent  être  établies. 

XXII.  jyarée  de  eonservaUon  de  la  comptabilité,  —  Les  feuilles 
d'ouvrage,  les  carnets,  les  bons  provisoires,  les  bulletins  de  remise 
et  toutes  autres  pièces  appartenant  à  la  comptabilité  des  ateliers 
et  services  d'exploitation  sont  conservés  pendant  les  cinq  années 
qui  suivent  celle  à  laquelle  ces  documents  se  rapportent. 

Les  directeurs  des  établissements  sont  laissés  libres  de  désigner 
ceux  de  ces  docnments  qu'il  y  aurait  intérêt  à  conserver  définiti- 
vement dans  les  archives. 

jtfatériel  apparlenant  à  l'Etat  dans  les  corps  de  troupe. 

Art.  77.  Le  matériel  du  service  du  génie  qui  est  pris  en  charge 
par  les  corps  de  troupe  donne  lieu,  en  fin  a  année,  à  la  produc- 
tion d'un  compte  de  gestion  (modèle  n^  22). 

On  y  porte  le  montant  des  dépenses  faites  pour  achat,  dont  le 
corps  s'est  fait  rembourser  sur  la  production  des  relevés  prescrits 
par  le  règlement  sur  l'administration  et  la  comptabilité  des  corps 
de  troupe. 

Les  existants  au  31  décembre  et  les  dépenses  que  fait  ressortir 
le  compte  de  gestion  sont  reportés,  par  unité  sommaire,  dans  des 
>  états  récapitulatifs  (modèle  n^  23)  établis  en  double  expédition 
par  le  directeur  du  service  de  l'intendance  du  corps  d'armée.  Ces 
états  sont  adressés  au  Ministre  avec  les  comptes  de  gestion  des 
corps  de  troupe. 

Les  résultats  en  sont  reportés,  au  ministère  de  la  guerre,  dans 
un  état  général  (modèle  n*"  56)  qui  est  adressé  à  la  Cour  dt's 
comptes  avec  une  expédition  des  états  récapitulatifs. 


(1)  Daos  le  cas  où,  pour  exception,  il  aurait  été  confectionné  des  objets  destinés 
i  être  Tertés  au  magasin  et  pris  en  charge,  lis  derraient  être  portés  sur  lo  même 
eeftiiîcat. 
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Ctoiparaiflôn  des  dépénges  d'achat  a?ec  les  eolrées  à  charge  de  pajernent. 

Art.  80.  Les  comptes  de  gestion  présentent  d'une  manière  dis- 
tincte, par  exercice,  la  valeur  de  chacune  des  entrées  résultant 
d^achats  ou  de  cessions;,  le  compte  général  anouel,  qui  en  est  la 
récapitulation,  fait  ressortir  la  valeur  totale  de  ce»  entrées. 

Pour  les  comparer  avec  les 'dépenses  correspondantes,  il  est 
nécessaires  de  dégager,  dans  la  comptabilité  de  rordonnanceraent 
et  de  la  liquidation,  le  montant  des  payements  effectués  pour  sol- 
der les  achats  et  les  cessions. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  a  été  prescrit  par  Tarticle  50  ci-dessu? 

(|§  III  et  VIII)  : 

10  Que,  sauf  dans  les  marchés  par  conversion,  le  montan!(le> 
factures  d'achat  doit  être  intégralement  ordonnancé  sans  dédoc- 
lion  des  imputations  à  faire  aux  créanciers,  et  que  ces  imputation? 
sont  versées  au  Trésor  par  précompte  sur  la  somme  payée; 

2°  Que,  bien  que  pour  les  marchés  par  conversion  ou  transfor- 
mation, la  valeur  des  matières  cédées  par  TBtat  aux  entrepre- 
neurs soit  déduite  du  montant  des  factures,  on  doit  inscrire  aii 
compte  de  gestion  le  montant  total  de  ces  factures,  et  qnty- 
Ministre  doit  être  immédiatement  informé,  par  une  insc^ipt^^^ 
portée  au  bordereau  mensuel  des  mandats  émis,  du  chiffre  des 
déductions  opérées  ; 

3*»  Que  les  comptables  doivent  recevoir  des  avances  et  produire 
des  justifications  distinctes  pour  le  payement  fiait  par  eux  du 
matériel  entré  dans  les  comptes-matières.  .   . 

Pour  compléter  ces  mesures,  on  se  conforme  anx  pmcriplions 
suivantes  en  ce  qui  concerne  le  matériel  entré  dans  les  compte-' 
matières:  .  i, 

1^  Les  factures  concernant  les  achats  (effets  ou  objets)  qne  o: 
corps  de  troupe  font  pour  le  compte  de  TEtat  ne  comprennent  p- 
de  dépenses  d'autre  nature,  et,  pour  obtenir  le  rcmboorsemen 
de  leurs  avances,  ils  portent  ces  factures  sur  d^s  relevés  spéciaux 

2°  Les  mandats  relatift  aux  achats  sont  portés  dans  une  coloniij 
spéciale  du  bordereau  mensuel  des  mandats  émis  (n*' 177  de: î 
nomenclature  des  imprimés)  ; 

3°  Tous  les  mois,  chacun  des  services  de  Tadmimstration  cen- 
trale adresse  à  la  direction  du  contrôle  {Bureau  des  Fonds  et  Oréa^' 
nances),  oh  il  en  est  passé  écriture,  un  relevé  indiquant  par  ord'i 
nateur  secondaire  les  déductions  faites  sur  les  factures  des  tituîai'^' 
des  Hiarchés  die  conversion  pour  rembouraensent  des  matière*  ^ 
eux  cédées.  Le  bureau  des  fonds  patsee  directement  écriture  •!;- 
déduction»  opérés»  sur  les  facture»  soldées  par  ordonoance  min^' 
térielle; 

i^  Les  ordonnanee»  de  payement  on  de  virement  et  ks  éiati  ^^ 
changement  d^imputetion  mlaUf»  à  ces  dépeofie»  aomt  dietiaci^  C' 
ceux  qui  sont  établis  pour  les  autre»-  dépense»..  Le»  repport^  C( 
liquidation  font  également  ressortir,  d'uae  mmoière  dûstincte. '• 

dépenses  d'achat. 
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Ao  moyen  de  ces  mesures  il  esl  facile  de  comparer  le  Iota!  des 
sommes  liquidées  el  ordonnancées  pour  achat  avec  la  valeur 
lotaledi;  malériel  eniré  en  magasin  et  de  fournir,  à  cet  égard,  des 
renseigniiuenls  précis  dans  le  compte  générai  anonel  du  matériel. 

Art.  81  et  82.  (Sans  observations.) 

Revision  des  no  m  end  a  lu  rcs. 

Art.  .^.].  Les  nomenclatures  sont  préparées  par  les  services 
inléresii-.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  reviser  dans  leur  ensemble, 
elles  aoni.  avant  d'être  arrêtées  par  le  Ministre,  soumises  à  l'exa- 
men d'i;iic  commission  spéciale,  chargée  d'en  assurer  l'uniFor- 
mîté  el  ;ne  rédaction  conforme  aux  prescriptions  dii  décret  du 
9  septembre  1888. 

Les  ni'ililications  partielles  qui  n'affectnnt  pas  la  contexture 
générale  Je  la  nomenclature,  et  qui  ont  seulement  pour  objet  de 
la  tenir  au  courant  ou  de  la  rectiÛer,  sont  ordonnées  par  le 
Ministre,  dès  qu'elles  sont  reconnues  nécessaires,  sur  la  proposi- 
tion du  service  compétent  el  l'avis  de  la  direction  du  cunliôle. 

Art.  84  el  85.  (Sans  observations.) 

Art.  Si;.  Sont  abrogées  l'instruction  (la  13  mars  1872  sur  la 
Comptaliilité-matiÈres,  ainsi  que  les  solutions  diverses  et  îtis  ioler- 
prélalicii;  auxquelles  elle  a  donné  lieu,  et  toutes  les  dispositions 
contraites,^  la  présente  instruction. 

A  Paris,  le  23  mal  1892. 

Le  Minisire  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  Di;  Frisicinet. 
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An  moyen  de  ces  mesures  il  est  facile  de  comparer  le  total  des 
sommes  liquidées  et  ordonnancées  pour  achat  avec  la  valeur 
totale  dn  matériel  entré  en  magasin  et  de  fournir,  à  cet  égard,  des 
renseignements  précis  dans  le  compte  géuéraj  annuel  du  matériel. 

Art.  81  et  82.  (Sans  obs^^yaiioas.) 

Rerisioa  des  nomenclaturea. 

Art.  83.  Les  nomenclatures  sont  préparées  par  les  services 
intéressés.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  reviser  dans  leur  ensemble, 
elles  sont,  avant  d'être  arrêtées  par  le  Ministre,  soumises  à  Texa- 
men  d'une  commission  spéciale,  chargée  d'en  assurer  l'unifor- 
xnité  et  une  rédaction  conforme  aux  prescriptions  du  décret  du 
9  septembre  i  888. 

Les  modifications  partielles  qui  n'afPectent  pas  la  contexture 
générale  de  la  nom>eiielatnre,  et  qui  ont  seulement  pour  objet  de 
la  tenir  an  courant  ou  de  la  rectifier,  sont  ordonnées  par  le 
Ministre,  dès  qu'elles  sont  reconnues  néceesaires,  sur  la  proposi- 
tion du  service  compétent  et  l'avis  de  la  direction  du  contrôle. 

Art.  84  et  85.  (Sans  observations.) 

Art.  86.  Sont  abrogées  Tinstruction  du  15  mars  1872  sur  la 
comptabilité-matières,  ainsi  que  les  solutions  diverses  et  les  inter- 
prétations auxquelles  elle  a  aonné  lieu,  et  toutes  les  dispositions 
contraites  à  la  présente  instruction. 

A  Paris,  le  25  mai  1892. 

Le  Minûtre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G.  de  Freycinet. 
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MODÈLES 


Nota.  —  Tous  les  modèles  de  ce  document  étant  foorais  par 
radminisiration  oentrale  de  la  guerre  à  MM.  les  comptables  des 
établissements  militaires»  nous  n'avons  pas  cru  indispensable  de 
les  reproduire  ici. 


li.  'Modification  au  tableau  n"  1  annexé  à  finstrwtion  du 
3  Janvier  1891  [B.  O.,  p.  r.,  p.  38.] 

Piris,  le  87  janvier  ISM, 

Pardécisioa  minlslérielle  du  27  jauvier  1893,  le  tableau  n"  t, 
saneié  à  l'inslruction  du  3  jaDvier  )891  porlant  organisation  du 
^arrice  dans  les  états-majors,  a  été  raodilié  ainsi  qa'il  suit  : 

Etat-major  dn  6"  corps  d'armée  : 

4  capitsJDes  au  lieu  de  3. 


N'  29.  Note  ministérielle  prescrivant  que  chaque  cantine  d'am- 
Atthnee  vétérinaire  sera  pourvue,  dès  le  temps  de  paix,  des 
imprimés  nécessaires  pour  le  service  en  campagne.  (D.  Cav.  ; 
Remontes.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  39.] 

PariE,  le  îâ  janvier  189.^. 

Le  Miobtre  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  pourvnir,  dèa  le  temps 
da  paix,  chaque  cantine  d'ambulance  vétérinaire  dea  imprimés 
ci-après,  nécessaires  pour  lo  service  en  campagne,  savoir  : 

I»  Da  cahier  d'infirmerie  d'un  tracé  conforme  au  regîslrâ  n"  I 
^r^etoenl  do  S6  décembre  {876.  article  36,  modèle  n>  H,  modifié 

Su  la  décision  du  3  août  1880  et  la  note  du  21  juin  188!)),  de  2S 
lotUa  doubles  (100  pages),  relié  en  moleskine,  petit  foi'mat,  pa- 
pier écolier; 

3*  Do  cahier  de  pharmacie  du  même  format  et  de  même 
reliure,  d'an  Iraeé  conforme  à  celui  du  registre  n*  2  (même  règle- 
ment, article  3^,  modèle  a"  9,  modifié  par  la  noie  du  21  juin 
l«89); 

3'  Vingt-quatre  imprimés  de  rapports  modèle  n"  17  (même  rè- 
fflcment,  article  68). 

La  dépense  résultant  de  l'achat  de  ces  imprimés  sera  imputée 
ïor  les  fonds  de  la  masse  d'entretien  du  harnachement  et  ferrage 
de  chaque  corps  de  troupe  pourvu  de  cantines  vétérinaires. 


K*  30.  Note  mitùstérielle  portant  adoption  d'effets  de  travail 
ai  toile  bleue  pour  les  ouvriers  armuriers  êtes  corps  et  les 
maréchaux  ferrants.  (D.  Serv.  adm.;  Habill.,  Camp.,  Lits 
milil.  et  Inval.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  39.] 

Partf.  le  !8  janvier  \«VA. 
Le  .Ministre  a  décidé  que  In  veste  at  le  pantalon  en  toile  bleue 


TtfiS 
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des  modèles  décrits  par  la  décision  du  9  octobre  4888  seront  attri- 
bués aux  ouvriers  armuriers  des  corps  de  troupe,  en  remplace- 
ment du  bourgeron  et  du  pantalon  en  treillis  écru  des  modèles 
généraux. 

La  veste  en  toile  bleue  sera  également  attribuée  aux  maréchaux 
ferrants. 

Ces  effets  seront  délivrés  au  compte  des  masses  d^habilUmenl. 


N"  31 .  Note  mmistérielle  attribuant  un  modèle  spécial  de  eottr- 
voie  de  sautoir  aux  chasseurs  alpins^  comme  conséquence  dt 
la  substitution  du  manteau  à  capuchon  à  la  capote.  (D.  Serv. 
adm.;  HabilL,  Campem.,  Lits  milit.  et  Invalides.)  [B.  0., 
p.  r.,  p.  39.1 

Paris,  le  28  janvier  4893. 

Gomme  conséquence  de  la  substitution  du  manteau  à  capuchon 
h  la  capote  dans  les  bataillons  de  chasseurs  alpins,  ces  corps  feront 
usage  de  la  courroie  de  sautoir  décrite  ci-après  : 

La  courroie,  d'une  longueur  apparente  de  45<^"*  et  d'une  lar- 
geur de  20"»"^  est  en  cuir  de  vache  noirci  et  ciré  sur  chair,  tfane 
épaisseur  de  2™™, 5  à  3™™;  elle  est  pourvue  d'un  passant  de  même 
cuir  (largeur  13™"*),  d'une  épaisseur  de  2™™. 

A  l'une  des  extrémités  de  la  courroie  est  solidement  encbapée, 
par  une  couture  faite  en  fil  bien  poissé  à  six  branches,  une  boucle 
à  rouleau  en  fer  étamé;  l'autre  extrémité  est  percée  de  six  Vrous 
d'ardillon,  espacés  entre  eux  de  25°»™,  dont  le  premier  est  placé 
à  50™™  environ  du  bout  de  la  courroie. 

La  nouvelle  courroie  de  sautoir  sera  classée  sous  le  n^  31-2  bis 
de  la  nomenclature.  Son  prix  esl  fixé  à  0  fr.  30  c. 


N^  32.  Décision  présidentielle  relative  à  fordonnaficement  àt 
la  solde  nécessaire  à  une  troupe  en  marche  ou  partant  inopi- 
nément. (D.  Serv.  adm.;  Solde  et  Indemnité  de  rouVe.^ 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  37.] 

Paris,  le  30  janvier  48^. 

Les  dispositions  suivantes  seront  ajoutées  après   le  paragra- 
phe 4  de  l'article  26  du  décret  du  29  mai  1890,  savoir  : 

«  Lorsque  la  localité  de  passage  ou  de  départ  est  lien  de  rési- 
dence d'un  sous-intendant  militaire  et  que  ce  fonctionnaire  e>^ 
régulièrement  absent  ou  empêché,  l'ordonnancement  de  la  solde 
nécessaire  à  la  troupe  en  marche  est  effectué,  sous  les  mème^ 
conditions,  par  l'officier  désigné  pour  le  suppléer  temporaire- 
ment. » 


M 
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1*33.  Noie  minislirielle  relative  à  l'application  aux  officiers 
I  kevetés  stagiaires  d'èlat-major  des  dispositiotis  de  l'article 
;&,  5",  du  décret  du  29  mai  1890  sur  la  solde  et  les  revues, 
(U.  Serv.  adra.  ;  Solde  et  Indemuitô  de  route.  \B,  O..  p,  r., 
p.  50.) 

Paris,  le  3  (èvrier  1893. 

Aux  termes  de  l'article  Iti,  5",  du  décret  du  29  mai  1890,  les 
odlciers  et  employés  militaires  ne  subissent  pas  la  retenue  pour 
le  logement  en  nature  lorsqu'ils  s'absentent  pour  le  service  et  sont 
lL<g64  ou  baraqués  pendant  la  durée  de  ce  service. 

i'^t»  diipoeitioDs  sont  applicables  auic  officiers  brevetés  stagiaires 
:  L'Iat-major  lorsqu'ils  accomplissent,  en  debors  du  lieu  oii  ils 
-ont  en  fonctions,  les  périodes  de  service  régimentaire  de  trois 
:n.ii3  prévues  par  l'article  13  du  décret  du  ï  janvier  1891,  portant 
'^raoisalion  du  service  dans  les  étals-majors. 


^'  31.  Noit  ministérielle  relative  au  mode  de  perception  du 
pain  de  troupe  pour  les  troupes  de  l'armée  territoriale  en 
temps  de  paix.  (D.  Serv.  adm.  ;  Subsistances  militaires.) 
[fi.  0..p.  r.,  p.  SO.] 

Cari»,  IflSrévriertH»:), 

Le  Miaiitrf  de  la  guerre  fait  counaiire  que,  par  extension  des 

diHposiliuas  de  l'instruclioa  ministérielle  du  30  janvier  1887,  les 

(ûitjfùâiidants  d'unités  des  troupes  territoriales  peuvent,  pendant 

I  ■;  do  temps  de  paix,  percevoir  un  plus  ou  moins  grand 

:  '■  rations  de  pain,  que  n'en  comporte  l'efleclif  des  bommes 

rinent  de  rations  perçues  en  trop  ou  en  moios  est  fait 
ment  aux  prescriptioos  de  l'article  128  du  décret  du 
-  1889,  portant  règlement  sur  l'adminiatraliou  et  la 
ité  des  corps  de  troupe,  non  en  Tin  d'année,  mais  en  tin 

!i  d'appel. 

.  mie  acquise  aux  unités  Lerritoriales  est  ver.sée  dans  la 
régiment  actif  correspondant,  suivant  les  régies  tracées 

.[<>ction  miGistërielle  du  l"mars  1892,  pour  cootribuei' 
.1  luriiiAlion  du  fonds  spécial  institué  par  la  décision  présiden- 
"ite  de  m^flie  date. 
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N<>  38.  Note  ministérielle  relative  à  la  tenue  dam  les  corpt  de 
troupe  du  registre  des  opérations  des  commissions  de  récep- 
tion. (D.  Serv.  adm.;  flabil.,  Camp.,  LiU  milit.  et  Inv.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  53.] 

^  *  *^       "^  Paris,  le  7  février  4893. 

L'iflstruction  ministérielle  du  16  novembre  1887,  modifiée  les 
18  mars  1889  et  11  mars  1892,  dispose  (renvoi  1  du  paragraphe  - 
de  Particle  26)  que  le  registre  des  opérations  des  commissions  de 
réception  dans  les  corps  de  troupe  est  conforme  au  modèle  annwé 
à  l'instruction  du  3  avril  1879  sur  la  vérification  et  la  réception 
du  matériel. 

Cette  prescription  paraissant  avoir  été  perdue  de  vue  dans  cer- 
tains corps,  le  Ministre  a  décidé  qu'à  partir  du  1^'  janvier  1893  la 
tenue  de  ce  registre  sera  obligatoire  dans  les  corps  de  troupe  ei 
fractions  de  corps  de  troupe  s  administrant  séparément,  ainsi  qne 
dans  les  compagnies  et  sections  formant  corps. 

En  outre,  par  modification  aux  indications  du  modèle  annexé  a 
l'instruction  du  3  avril  1879,  les  inscriptions  à  faire  sur  le  registre 
des  opérations  des  commissions  de  réception  seront  les  suivantes  ^ 

Colonne  I  —  Dates  des  séances;  noms  et  grades  des  membre? 
delà  commission. 

Colonne  II.  —  Noms  et  adresses  des  fournisseurs  ef,  ie  ca^ 
échéant,  de  leurs  représentants. 

Colonne  III.  —  Dates  des  marchés  ou  commandes  en  vertu  de- 
quels  le  matériel  est  présenté. 

Colonne  lY.  —  Désignation  des  matières,  eflfet  ou  objets. 

Colonnes,  V,  VI,  VII  et  VIII.  —  Quantités  (nombre,  poids  ou 
dimension)  des  matièrei»  ofifets  ou  objets  ;  1®  présentés  à  la  com- 
mission; 20  admis;  3*"  ajournés  pour  être  réparés  ;  4*  refosés dé- 
finitivement. 

Colonne  IX.  —  Cause  des  ajournements  et  des  rejets. 

Colonne  X.  —  Observations.  Mention  sera  faite  dans  cel|' 
colonne  du  nom  et  de  l'adresse  des  personnes  idoines  dont  la 
commission  aura  pu  demander  le  concours. 

Chaque  séance,  alors  même  qu'il  en  serait  tenu  plusieurs  dan' 
une  journée,  fera  l'objet  d*un  paragraphe  distinot  sur  le  refpslri^ 

Les  résultats  de  chacune  des  séances  seront  arrêtés  «  ne  var' 
tur  »  à  la  fin  de  la  séance  par  Tindication,  en  lettres,  des  quan- 
tités admises,  ajournées  ou  refusées,  et  l'arrêté  sera  signé  imm^ 
diatement  par  les  membres  de  la  oommission  (ou  i'oftici''^ 
commandant  pour  les  compagnies  ou  sections  formant  corp'^'  ^'' 
par  le  fournisseur  ou  son  représentant,  si  celui-ci  a  assisté  a' 
vérification. 

Les  fournitures  faites  par  les  premiers  ouvriers  tailleurs  o 
cordonniers  devront  figurer  au  présent  registre. 
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Le  registre  des  opérations  des  commissions  de  réception  sera 
présente,  snr  lenr  demande,  aux  fonctionnaires  de  l'intendance 
militaire  chargés  de  la  surveillance  administrative  des  corps  de 
troupe. 


îi^  36.  Circulaire  ministérieile  relative  aux  engagements 
volontaires.  [B.  O.,  p.  s.,  p.  77.] 

Paris,  le  8  février  1893. 

Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître  que  les  enga- 
gements de  trois  ans  à  admettre  du  1^'  au  31  mars  1893  sont 
limités  aux  chiffres  ci-après  : 

Régiments   d'infanterie  (subdiTÎaionoaires  on  régionaux,  sauf^ 

reiceptton  ci-après) 

Régiments  de  zonares 

Régiments  de  tirailleors  algériens }  5 

Régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris 

Régiments  d'artillerie  (y  compris  les  pontonniers) 

Ré^ments  du  génie 

Bataillons  de  chasseurs  à  pied  (sanf  l'exception  ci-après) ]   o 

Bataillons  d'artillerie  de  forteresse f 

Lres  corps  ci-après,  stationnés  dans  le  6«  corps  d'armée  recevront 
exceptionnellement,  savoir: 

Les  26«,  37«,  69«,  79«,  9i«,  94«,  i06«  et  I82«  régiments  d'infan- 
terie chacun  trente  engagés;  et  les  !•',  2',  4«,  9«,  10«,  i5«,  i7«, 
19^,  25«  et  26«  bataillons  de  chasseurs  à  pied  chacun  dix  engagés. 

hes  corps  de  troupe  de  cavalerie  ne  recevront  aucun  engage- 
ment de  trois  ans. 

Les  dispositions  relatives  à  l'acceptation  des  engagements  de 
cette  durée  pour  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  les  com- 
pagaies  d'artificiers,  en  vertu  d'autorisations  ministérielles  spé- 
cialefl,  sont  maintenues. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  et  les  chefs  de 
corpfl  devront  se  reporter,  pour  les  règles  à  suivre  en  ce  qui  con- 
cerne l'acceplation  des  engagements,  aux  instructions  contenues 
dans  la  circulaire  du  3  septembre  1891. 

Les  engagements  de  cette  durée  devront,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  jeunes  sens  ayant  participé  au  tirage  de  la  classe  de 
1892,  être  réservés  de  préférence  à  ceux  qui  doivent  être  utilisés 
comme  ouvriers  ou  comme  musiciens. 

Je  rappelle  anx  chefs  de  corps  qu'ils  doivent  me  rendre  compte 
directement  par  la  voie  télégraphique  dès  qu'ils  ont  délivré  le 
nombre  de  consentements  que  la  présente  circulaire  leur  permet 
d'accorder. 

Les  engagements  volontaires  de  quatre  et  de  cinq  ans  continuent 
à  être  admis  pour  tous  les  corps  de  troupe  d'infanterie,  de  cava- 


f 
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lerie,  d'axtiilerie  et  du  génie,  sans  limitation  de  nombre,  confor- 
mément aux  prescriptions  du  décret  du  26  janvier  1891  et  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  circulaire  du  10  février  189i. 

Les  engagements  de  trois  ans  avec  faculté  d'envoi  en  congé  au 
bout  d'un  an,  prévus  par  T avant-dernier  alinéa  de  Tarlicle  59  de 
la  loi  du  15  juillet  1889,  modifié  par  la  loi  du  11  juillet  \m,  ne 
peuvent  être  reçus  pendant  la  période  de  mars. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  vou^ 
concerne,  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  présente 
circulaire. 

Signé  :  G*'  Loizillon. 


ERRATUM. 


JOURNAL  MILITAIRE,   2®'  SEMESTRE    1890. 


Décret  du  27  décembre  1890  modifiant  certaines  disposition 

du  service  de  la  solde  et  les  tarifs. 

Tarif  n*  30. 

Nombre  de  rations  de  fourrages  à  allouer  aux  officiers  de  tousgrùd>'^' 

Page  128. 


Au  lieu  de  : 


MédccÎD-major 
de  2*  classo. 

de  foriiiation  de  campague 

Lire  : 

Médecin-major  J !!...! 

de  2«  classe,     i *  *  '  *  * 

Ndo  forroatioD  de  campagne 


^^^^^^^ 

PIBD 
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M  «»■■' 
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S'  31.  Noie  miniilMMe  relaliM  au  mnmier  el  «/«"'"'««i- 
Thmi.  (D.  Sera.  adm.  ;  HabUlement,  Campement,  Lus  mi- 
liliires  el  Invalides.)  [«•  0.,  p.  r.,  p.  40.1 

Paris,  le28iinïier<893. 

La  rédacUoD  de  la  description  n"  IS  annexée  aa  règlement  du 
3  septembre  1886  est  remplacée  par  la  suivante  . 

SOMMIER  THUAU. 
Le  sommier  Thuao  comprend  : 
1.  Un  cadre  métallifjne; 
II.  Cinq  lames  en  acier; 

III.  Une  corde  en  chanvre  ; 

IV.  Une  clef  de  tension. 

I,  —  CaHRE  MÉTàLUQOE. 

Le  cadre  est  composé  de  : 
ni  Denï  grands  côtés;  .   „„,,„.. 

t>  Un  petit  côté  de  tfite  pourvu  de  cinq  galets, 
0  Un  petit  côté  de  pied  pourvu  de  quatre  galets,  plus  d  une 
poulie  et  d'an  cliquet  d'arrêt; 
d:  Denx  entretoises  coudées. 


r     A    .Ali.  —  Chaoue  erand  côté  est  formé  d'une  cor- 
Q)  Grands  côtés.  —  i-naque  g'»"     no  9  k  aneles  arrondis  du 

pî4:£.'i.rrs"n'M»  :  ?-^=*o--.  «'  '•■"'"  '■' 

^"cêlte  cornière  e»t  percée  de  dix-.epl  lrou=  ou  morlai.a.  Je 
iuieosions  diverses,  savoir  :  .  „  (,-n„a  pîri-iilaires  deT'"'" 

de  di.„élre  pour  le.  assemblages  des  peWs  ™/|;„7„u.„ 
piMden»  de  ce»  Iroos  sonl  disposés  a  lî—,  '^'"""^  ' 
Stsi-Sbord  e..erieor  da  petil  eélé  =»7P"J"°Vrou,  clrco- 

■oiSetrees    da'iïïLsellag.  de  renlretols.  e^^^ 
'•  «le  d»  .ommier,  l'an  des  troos  est  d'sp°'*,f,  "."j  j»  ,êu,  ;  d  ans 
f  lv«..  environ  dn  bord  extérieur  ''»  P'''LXnniedd;  ."m- 
«assemblage  de  l'entretoLse  eoodée  """espondant  au  P'e_       ^^^^ 
■">er,  le  premier  trou  est  dispose  à  310"",  t  amre 
^*terieur  du  petit  côté  de  pted;  .        ^„„,„;„„   de  17°"°   de 

a«  Sur  l'aile  verticale,  einq   mortaises  ovalaires   MU 

*^>tt  1893.  N*  5. 
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long  et  9"»°»  de  largeur  pour  recevoir  les  extrémités  mobiles  des 
lames  en  acier,  le  bord  supérieur  de  chaque  mortaise  étant  tan 

§ent  à  la  face  inférieure  de  Taile  horizontale  de  la  cornière.  La 
isposition  de  ces  mortaises,  par  rapport  au  bord  extérieur  du 
petit  côté  de  tête,  est  la  suivante  : 

La  l""®,  à      31<î™  de  ce  petit  côîé. 
La  2«,  à      5Tcm  _ 

La  3«,  à    832"°»  — 

La  4»,  à  1°»,108  — 

La  5S  à  1™,422  — 

Les  distances  sont  toujours  mesurées  à  partir  du  centre  des 
trous  ou  des  mortaises. 

b)  Petit  côté  de  tête.  —  Il  est  formé* d'un  système  de  deux  pièces 
jumelées  et  cintrées,  entre  lesquelles  sont  disposés  cinq  galets  for- 
mant poulies.  Les  deux  pièces  jumelées  sont  en  fer  plat  de  60°"° 
sur  5™™  ;  leurs  arêtes  extérieures  sont  légèrement  arrondies,  ella 
flèche  de  leur  courbure  est  comprise  entre  38°»*»  et  40""*;  la  pièce 
supérieure  est  assemblée  à  chaque  extrémité  sur  Taile  horizontale 
du  grand  côté,  tandis  que  la  pièce  inférieure,  coudée  à  chaque 
bout,  est  assujettie  surTaile  verticale  de  la  même  cornière. 

Chaque  pièce  est  percée  de  onze  trous,  savoir  : 

Quatre  trous  de  7™™  pour  Tassemblage  sur  les  grands  côtés; 

Cinq  trous  do  8™"»  pour  le  logement  des  axes  des  galets; 

Enfin ,  deux  trous  de  9™™  pour  l'assemblage  de  deux  petites 
enlretoises. 

Ces  entreloîses,  qui  ont  pour  but  de  maintenir  l'écartemenl  enlre 
les  deux  parties  jumelées,  sont  en  fer  rond  de  12™";  elles  sont 
décolletées  et  rivées  sur  les  deux  fers  plats,  les  rivures  étant  bou- 
teroUées.  De  même,  chaque  pièce  jumelée  est  assujettie  de  part 
et  d'autre  sur  les  grands  côtés  au  moyen  de  quatre  rivets  de  1"° 
à  tète  rondes  et  bouterollées. 

Les  cinq  galets  en  forme  de  poulie  à  gorge  ont  58™""  de  dia- 
mètre environ,  18°^  d'épaisseur  et  sont  en  fonte  ordinaire  galva- 
nisée ;  ils  sont  placés  à  mtervalles  égaux  entre  les  deux  parties 
jumelées,  et  leurs  axes  sont  constitués  par  cinq  rivets  de  B"^. 
dont  les  tètes  en  goutte  de  suif  sont  bouterollées.  Ces  rivets  sont 
disposés  sur  une  ligne  parallèle  au  bord  intérieur  du  petit  côté  et 
situés  à  i^^^  environ  de  ce  bord.  Les  axes  des  galets  extrême^ 
sont  à  90"^°^  environ  du  bord  extérieur  du  grand  côté  ;  les  axe^ 
intermédiaires  ont  entre  eux  i'^0^^  environ  d'intervalle. 

c)  Petit  côté  de  pied.  —  Il  est  également  formé  d'un  système  de 
deux  pièces  jumelées  et  cintrées  semblables  en  toat  point  aui 
pièces  du  petit  côté  de  tète,  sauf  les  particularités  suivantes  : 

La  flèche  du  cintre  est  comprise  entre  9^*^  et  !!■"■  seulement; 
en  outre,  entre  les  deux  ferspiats^  sont  disposés  quatre  galets^  for- 
mant poulie,  plus  une  poulie  de  tension;  enfin  un  cliquet  d'arrê'- 
complète  le  système. 


—  439  — 
'La  pièce  jumelée  sapérieare  est  percée  de  quinze  trous,  savoir  : 

Quatre  trous  de  7™"»  pour  l'assemblage  de  celte  pièce  sur  les 
grands  côtés  ; 

Quatre  trous  de  8«»"  pour  le  logement  des  axes  des  galets: 

Un  trou  de  24™™  pour  le  logement  de  l'axe  de  la  poulie  de 
tension; 

Deux  trous  de  9™™  pour  Tassemblage  de  deux  petites  entre- 
toises ; 

Deux  trous  de  8™°"  pour  le  logement  de  deux  rivets  destinés  & 
recevoir  l'extrémité  de  la  corde;  enfln,  deux  trous  pour  fixer  le 
cliquet  :  Vun,  circulaire,  de  10™"  de  diamètre;  l'autre,  rectangu- 
laire, de  16™"»  sur  S^^jS. 

La  pièce  jumelée  inférieure  est  percée  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  précédente,  sauf  qu*elle  n'a  pas  de  trous  de  cliquet  et  que  le 
trou  qui  reçoit  Taxe  de  la  poulie  de  tension  n'a  que  20°*™  de  dia- 
mètre. 

Les  deux  petites  entretoises  qui  assurent  Técartement  des  deux 
fers  plats  jumelés,  et,  d'autre  part,  les  quatre  galets  formant 
poulie,  sont  absolument  conformes  aux  pièces  similaires  du  petit 
côté  de  tète  décrites  précédemment.  Ces  galets  sont  disposés  de 
manière  que  leurs  axes  soient  placés  en  regard  du  milieu  des  inter- 
valles existant  entre  Jes  galets  du  petit  côté  de  tète. 

La  poulie  de  tension  a  pour  but  de  régler  à  volonté  le  degré  de 
tension  de  la  corde  du  sommier;  elle  est  située  entre  les  deux 
pièces  jumelées,  près  de  Tangle  formé  ptu*  la  cornière  et  le  petit 
côté;  elle  se  compose  de  deux  disques  en  tôle,  découpés  et  estam- 
pés et  réunis  au  moyen  d'une  entretoise  en  fer  profilé.  Le  disque 
supérieur  a  72™™  de  diamètre  et  5™™  d'épaisseur  ;  il  est  percé  de  six 
trous  circulaires  de  10™™  de  diamètre,  disposés  à  intervalles  égaux 
sur  une  même  circonférence  et  destinés  à  recevoir  le  bec  du  cli- 
quet; en  outre»il  présente  une  ouverture  centrale  pour  Je  logement 
d'une  enlretoise  de  poulie.  Le  disque  inférieur  mesure  également 
72™™  de  diamètre,  mais  il  n'a  qu'une  épaisseur  de  0"",00i5  et  un 
seul  trou  qui  est  Touverture  centrale. 

La  pièce  formant  entretoise  est  en  fer  de  3™™  d'épaisseur;  elle 
est  hexagonale,  arasée  sur  les  deux  faces  extérieures  des  disques, 
et  présente  une  ouverture  intérieure  de  20™™  (diamètre  du  cercle 
inscrit)  pour  le  logement  du  boulon  de  poulie  ;  elle  est  sertie  for- 
temeni  ôwos  l'onvertare  centrale  des  deux  disques  et  percée,  dans 
deux  côtés  opposés  de  Thexagone,  d'un  trou  de  10™™  de  diamètre 
pour  le  passage  de  la  corde. 

Va  boulon  mobile  forme  l'axe  de  la  poulie  de  tension  ;  il  est  en 
fer  forgé  et  estampé;  sa  tête  circulaire  a  24™™  de  diamètre  et  4™™ 
d'épaisseur.  Sur  une  hauteur  de  20™™,  le  corps  du  boulon  a  une 
section  hexagonale  de  même  dimension  que  la  tête  considérée 
comme  représentant  le  cercle  circonscrit;  sur  le  reste  de  sa  hau- 
t&ar,  du  côté  opposé  à  la  tête,  soit  15™>>c^,  il  est  cylindrique  avec  ua 
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diamètre  de  19°»"»;  la  partie  hexagonale  est  traversée  par  un  tro» 
horizontal  de  10™»  pour  le  passage  de  la  corde  ;  enfin  un  trou 
carré  de  Q"»"»  est  pratiqué  au  centre  du  boulon  jusqu'à  la  rencontre 
du  trou  horizontal  ;  il  est  destiné  à  recevoir  la  clef  de  tension.  La 
hauteur  totale  du  boulon  est  de  39™™.  Toutes  les  parties  de  la 
poulie  de  tension,  boulon  compris,  sont  étamées. 

Le  cliquet  d'arrêt,  en  fer  de  premier  choix  ou  en  fonte  malléable, 
est  constitué  essentiellement  par  une  pièce  de  85™™  de  long  sur 
16™™  de  largeur  et  5™™  d'épaisseur.  11  est  réuni  au  fer  plat  supé- 
rieur du  petit  côlé  de  pied  au  moyen  d'un  tenon  rivé  ou  venu  de 
fonte  de  15™™  de  long,  8™™  d'épaisseur  et  19™™  de  saillie,  percé 
d'un  œil  de  4™™  de  diamètre  dans  lequel  pénètre  une  goupille  en 
fer  de  40™™  de  long  ,4™™  d'épaisseur  et  dont  les  branches  peuvent 
être  écartées  à  volonté.  A  l'autre  extrémité,  le  cliquet  est  pourvo 
d'un  goujon  en  fer  doux  et  rond  de  9™™,5  de  diamètre,  serti  sur  la 
fa^ce  supérieure  du  cliquet,  décolleté  4  7™™,5,  avec  un  congé  dans 
l'angle  de  la  partie  forte,  à  la  partie  faible;  il  est  de  plus,  estampé 
en  sifflet  au  bout  opposé,  afin  que  le  cliquet  puisse  obéir  au  mou- 
vement de  rotation  de  la  poulie,  pendant  la  tension  de  la  corde. 
La  saillie  du  goujon  est  de  11™™.  Deux  rivets  destinés  à  recevoir 
l'une  des  extrémités  de  la  corde  sont  disposés  sur  le  petit  côté  de 
pied  à  l'extrémité  opposée  à  celle  où  se  trouve  la  poulie  de  tension. 
Ces  rivets  traversent  les  deux  pièces  jumelées:  ils  ont  9'"'"  de  dia- 
mètre et  sont  écartés  l'un  de  l'autre  de  20™™  d'axe  en  axe. 

rf)  Entreloises  coudées,  — Deux  entretoîses  coudées,  V une  de 
têle,  l'autre  de  pied. 

L'entretoise  de  tête  est  en  fer  plat  n®  2  de  50™™  sur  S"»",  d  une 
longueur  extérieure  de  67^™  environ  (branche  horizontale);  elle 
est  coudée  à  angle  droit  à  chaque  extrémité  sur  une  hauteur  de 
115mm  et  percée  dans  cette  partie  de  deux  trous  de  7™®  P^^^ 
s'assembler  sur  les  cornières.  La  branche  horizontale  de  l'entre- 
toise  est  percée  au  centre  d'un  trou  rond  de  20™™,  et,  à  10^™  envi- 
ron de  chaque  bord,  d'un  trou  légèrement  ovalisé  de  SO"»"  sur 
27'°™;  ces  troij^trous  étant  destinés  à  recevoir  les  goujons  du  tré- 
teau de  châlit  de  tète. 

L'assemblage  de  l'enlretoise  sur  les  grands  côtés  est  effectué  au 
moyen  de  deux  rivets  par  partie  coudée;  ces  rivets  onlT"""^^ 
leurs  têtes  sont  bouterollées, 

L'entretoise  est  disposée  de  manière  que  son  bord  extérieur  se 
trouve  à  125™™  environ  de  l'extrémité  des  cornières,  vers  le  peli^ 
côlé  de  têle. 

L'entretoise  coudée  de  pied  est  semblable  à  celle  de  têle,  saut 
les  différences  ci-après.  La  partie  coudée  a  seulement  85°"  de 
hauteur;  Tentretoise  est  disposée  de  manière  que  son  bord  exté- 
rieur se  trouve  à  3L'0™™  environ  de  l'extrémité  des  cornières,  ver? 
le  petit  côté  de  pied. 

Le  cadre  est  peint  en  noir,  au  vernis.  H  pèse,  non  compris  le^ 
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lames,  22  kilogrammes  avec  une  tolérance  en  plas  ou  en  moins  de 
âSSOO, 

Dimensions  extérieures  du  cadre. 

Longueur 4»,870)       Arec  une  tolérance  de  4 »■ 

Largeur 0",693  s  en  plus  ou  en  moins. 

II.  —  Lambs. 

Chaque  sommier  comporte  cinq  lames. 

La  lame  est  formée  d'une  bande  d'acier  de  53°''^  de  largeur  et 
de  640"»n»  de  longueur,  sur  0™™,55  à  0"»ïn,60  d'épaisseur  ;  les  angles 
des  dcDx  bouts  sont  arrondis.  A  chaque  extrémité  est  fixée,  par 
deax  rivets  à  tète  fraisée,  une  patte  en  fer  estampé  dont  la  partie 
saillante  en  dehors  de  la  lame  a  la  forme  d'un  T.  La  partie  de 
celte  patte  fixée  sur  la  lame  a  32°^°^  de  longueur  et  la  partie  saillante 
a  30iûm;  cette  dernière,  légèrement  recourbée,  à  8"»"»  de  diamètre. 
Les  lames  sont  vernies  au  four.  Toutes  leurs  arêtes  doivent  être 
adoucies.  Il  faut,  en  outre,  que  les  lames  soient  bien  plates  dans 
toute  leur  longueur,  notamment  dans  les  parties  extrêmes  en  con- 
tact avec  les  pattes  en  fer  estampé. 

III.  —  Corde  en  chanvre. 

La  corde  est  en  chanvre  neuf,  peigné,  premier  brin  et  formée  de 
quatre  torons  et  de  trois  fils  par  toron.  L'une  de  ses  extrémités 
est  terminée  par  une  ligature  en  fil  de  l^m  de  longueur,  l'autre 
extrëmité  est  amincie  et  ficelée  avec  un  fil  poissé  sur  une  longueur 
de  90™". 

Longueur 48",40. 

Diamètre de  4 0  à  4 4". 

Poids  minimum  du  mètre  courant. . . .    78i;'. 

Charge  de  rupture  :  40,000  fois  le  poids  du  mètre  courant. 

IV.  —  Clef  de  tension. 

La  clef  est  en  acier  demi-dur,  trempé  et  recuit,  et  elle  a  environ 
200°^°^  de  longueur  totale;  sa  tige,  ronde,  a  {{mm  de  diamètre;  à 
Pune  de  ses  extrémités,  elle  forme  un  coude  forgé,  à  section  carrée, 
de  8"™  de  côté,  renflé  à  l'angle  pour  servir  d'arrêt,  lorsque  la  clef 
est  engagée  dans  le  trou  carré  de  la  poulie  de  tension.  Ce  coude 
a  ^^^  de  long,  mesurés  à  partir  de  l'angle.  A  son  extrémité 
opposée  la  clef  présente  un  œil  de  25°^°*  de  diamètre  hors  œuvre, 
pouvant  permettre  de  suspendre  l'objet. 
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Instruction  sur  le  montage  et  le  démontage 

du  sommier  Thuan. 


MONTAGE. 


1«  Pose  de  la  corde. 

Engager  Textrémilé  mince  de  la  corde  entre  les  deux  rivets  de 
gauche  des  traverses  cintrées  du  pied  ;  tirer  sur  la  corde  afin  que 
le  nœud  de  Tautre  extrémité  vienne  s'arrêter  entre  ces  deux  rivets; 
passer  ensuite  la  pointe  de  la  corde  de  gauche  à  droite  autour  du 
galet  galvanisé  des  traverses  cintrées  de  la  tête,  qui  se  trouve  en 
face  des  deux  rivets;  faire  revenir  ensuite  l'extrémité  amincie  de 
la  corde  pour  contourner  le  premier  galet  galvanisé  voism  ^es 
rivets  de  départ  et  procéder  de  la  même  façon  en  faisant  passer 
successivement  la  corde  de  la  tête  au  pied,  autour  de  tous  les 
autres  galets,  en  ayant  soin  de  laisser  libres  les  entreioises. 

2<>  Pose  des  lames. 

Avant  d'opérer  la  tension  de  la  corde,  on  pose  les  cinq  lames 
en  les  prenant  successivement  les  unes  après  les  autres  et  en  ayant 
soin  de  les  tenir  d'abord  sur  champ  pour  que  les  T  puissent  entrer 
facilement  dans  les  trous  ovalisés  des  côtés  du  sommier. 

Lorsque  les  deux  extrémités  des  T  sont  introduites,  retourner 
les  lames  à  plat  pour  qu'elles  puissent  prendre  leur  position  nor- 
male, en  tenant  compte  de  ce  que  la  partie  bombée  du  prolonge- 
ment des  T  doit  se  trouver  en  dessus. 

Si  l'on  n'observe  pas  cette  recommandation  et  que  cette  parlw 
bombée  se  trouve  en  dessous,  les  lames  ne  joueront  plus  à  leiir' 
extrémités  devenues  alors  rigides  et  seront  susceptibles  de  se 
briser  complètement. 


3«  Tension  du  sommier. 


S'assurer  d'abord  .que  la  poulie  de  tension,  qui  doit  être  posée 
à  Tune  des  extrémités  des  deux  traverses  cintrées  du  pied,  est 
placée  entre  ces  traverses,  do  telle  sorte  que  le  bec  du  cliquet 
tombe  exactement  dans  l'un  quelconque  des  trous  de  la  poulie 
de  tension. 

S'assurer  également  que  le  boulon  qui  doit  être  placé  au  centre 
de  la  poulie  a  bien  son  trou  interne  correspondant  au  trou  inté- 
rieur de  la  poulie  de  tension.  Cette  précaution  doit  être  rigoureu- 
sement observée. 

Placer  ensuite  ce  trou*  dans  la  direction  du  prolongement  de  \a 
corde,  tirer  vigoureusement  sur  celle-ci  et  introduire  son  bou* 
aminci  de  façon  qu'il  pénètre  dans  toute  la  profondeur  du  bouK  a 
Prendre  alors  la  clef  de  tension,  en  placer  l'extrémité  dans  le  trou 
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carré  de  l'axe  du  boulon,  et  tourner  de  droite  à  gauche  pour 
donner  une  tension  suffisante  à  la  corde  ;  retirer  ensuite  la  clef. 

DÉMONTAGE. 

De  la  main  droite  engager  la  clef  de  tension  dans  le  trou  carré 
de  Taxe  du  boulon,  tourner  légèrement  de  droite  à  gauche,  la 
main  gauche  soulevant  le  cliquet;  tourner  alors  de  gauche  à 
droite  pour  dérouler  la  corde  engagée  dans  la  gorge  de  la  poulie; 
sortir  la  corde  en  procédant  en  sens  inverse  de  l'opération  du 
montage. 

Il  est  délivré  une  clef  de  tension  par  quantité  de  cinq  sommiers. 

Dans  les  compagnies,  escadrons  ou  batteries,  cette  clef  est  con- 
servée par  le  sergent-major  ou  le  maréchal  des  logis  chef,  et  est 
confiée  par  lui  aux  caporaux  ou  brigadiers  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  lieu  de  serrer  ou  de  desserrer  la  corde  du  sommier;  cette  opéra- 
tion doit,  en  général,  être  faite  deux  fois  par  an,  au  commence- 
ment de  Tété  et  de  l'hiver.  Si  la  corde  venait  à  s'allonger  au  point 
de  remplir  complètement  la  gorge  de  la  poulie  de  tension,  il  ne 
faudrait,  dans  aucun  cas,  la  raccourcir  par  l'extrémité  amincie, 
mais  exclusivement  par  l'autre  extrémité.  * 

Description  de  l'isolateur  Thnan. 

L'isolateur  affecte  la  forme  rectangulaire  de  la  surface  du  som- 
mier Thuau;  ses  angles  sont  arrondis. 

11  se  compose  de  deux  pièces  :  la  première  d'une  forte  toile  de 
jute  de  coulear  cachou;  la  seconde,  d'une  couverture  hors  de 
service  de  un  ou  plusieurs  morceaux.  Ces  deux  tissus  sont  rendus 
adhérents  par  un  collage  à  base  de  caoutchouc. 

Le  pourtour  de  l'isolateur  est  bordé  d'une  tresse  plate  en  lin, 
d'une  largeur  de  17™™,  également  de  couleur  cachou,  arrêtée  sur 
les  bords  par  une  piqûre  au  fil  cachou. 

Il  est  appliqué,  en  outre,  sur  la  surface  de  l'isolateur,  pour  le 
passage  de  l'air,  vingt  œillets  en  cuivre  dont  le  diamètre  intérieur 
est  de  S*"^,  fortement  rivés  sur  une  rondelle  de  même  métal,  du 
côté  du  tissu  de  .toile. 

Ces  vingt  œillets  sont  répartis  en  trois  rangées  parallèles  aux 
grands  côtés  de  l'isolateur  :  une  rangée  centrale  sur  la  ligne  mé- 
diane et  les  deux  rangées  extérieures  à  123°^°^  de  la  rangée  cen- 
trale. 

La  ligne  du  milieu  comprend  huit  œillets  et  chacune  des  deux 
autres,  six. 

Les  œillets  de  la  rangée  du  milieu  sont  placés  comme  il  suit  : 

Celui  de  tête,  à  Oo^,34  du  petit  côté  de  l'isolateur.  Les  autres 
«Billets  de  cette  rangée  sont  espacés  les  uns  des  autres  de  0°^,i8. 

Quant  aux  œillets  de  chacune  des  deux  rangées  extérieures,  ils 
sont  placés  en  regard  des  six  œillets  intermédiaires  de  la  rangée 
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da  milieu,  de  façon  à  former  avec  eux  des  lignes  parallèles  aux 
petits  côtés  de  Tisolateur. 

A  15°^i°  du  bord  des  grands  et  des  petits  côlés,  sont  placés  des 
œillets  en  cuivre,  de  même  diamèlre,  fortement  rivés  sur  une 
rondelle  de  même  métal  qui  se  trouve  du  côté  du  tissu  de  toile; 
un  second  œillet  de  même  nature  est  posé  sur  la  même  ligne  à 
20mm  du  premier;  pour  les  petits  côtés,  les  œillets  sont  placés 
dans  les  mêmes  conditions,  mais  parallèlement  à  la  bordare. 

Dans  le  sens  de  la  longueur  et  de  chaque  côté,  le  premier 
groupe  d'œillets  se  trouve  à  20^^  de  l'extrémité  supérieure  de 
l'isolateur,  le  deuxième  à  57c«»,  le  troisième  à  9 1*^™  et  le  quatrième 
à  1°»,42. 

Dans  le  sens  de  la  largeur,  et  de  chaque  côté,  le  premier  œillet 
est  placé  à  70™"». 

Les  œillets  donnent  passage  à  une  ficelle  en  trois  torons,  de 
couleur  cachou,  d*un  diamètre  de  2°»°»  environ  et  d'une  loogaeiir 
de  400"»'». 

Après  avoir  été  introduites  dans  les  deux  œillets,  par  le  côté  de 
la  toile,  les  ficelles  sont  arrêtées  en  leur  milieu  par  un  nœud 
double  fortement  serré,  et  leurs  extrémités  sont  repassées  ensaile 
par  les  œillets  pour  ressortir  du  côté  de  la  toile. 

Le  mot  «  Tété  »  est  inscrit  au-dessous  de  la  marque  «  isolateur 
Thuau  »  sur  l'extrémité  de  l'isolateur  qui  doit  correspondre  à  la 
partie  supérieiire  du  sommier. 

Les  morceaux  de  la  couverture  sont  solidement  assemblés  par 
des  coutures  aplaties. 

L'adhérence  des  deux  tissus  est  complétée  par  quatre  piqûres 
parallèles  aux  grands  côtés  de  l'isolateur.  Ces  piqûres  sont  espa- 
cées entre  elles  de  125°»°»  environ. 

Toutes  les  piqûres  sont  faites  en  fort  fil  de  couleur  cachou. 

Dimensions  de  fisolateur. 

Longueur de  4-,73  à  4-,74. 

Urgeur de  6^5—  à  630"-. 

Instruction  sur  l'emploi  et  l'entretien  de  Tisolatenr  Tbuau 

pour  sommier  de  ce  système. 


1«  Emploi  de  risolateo^. 

But  de  Visolateur,  —  L'isolateur  a  pour  but  d'empêcher  Tair 
froid  qui  circule  sous  le  lit  d'exercer  son  influence  jusqu'au  corps 
de  rhomme  couché  ;  il  doit  aussi  permettre  de  proléger  le  matelas 
et  éviter  l'usure  prématurée  qui  résulterait  de  son  frottement 
incessant  contre  la  corde  et  les  lames  du  sommier. 

Afin  d'assurer  l'emploi  de  Tisolateur  dans  des  conditions  satis- 
faisantes et  conformes  au  but  à  atteindre,  les  dispositions  oi-après 
doivent  être  rigoureusement  observées  : 
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Dispositions  préliminaires.  —  !<>  Veiller  à  ce  que  les  lames  du 
sommier  soient  exactement  placées  d'après  les  indications  du 
paragraphe  2  de  l'instruction  ci-dessus  sur  le  montage  et  le  dé- 
montage da  sommier  Thuau; 

2«  Afin  de  pouvoir,  si  cela  est  nécessaire,  retendre  la  corde  du 
sommier,  laquelle  doit  toujours  être  an  point  d'élasticité  conve- 
nable pour  recevoir  l'isolateur,  s'assurer  que  la  gorge  de  la  poulie 
de  tension  n'est  pas  complètement  garnie.  Dans  le  cas  contraire, 
raccourcir  la  corde  par  un  déplacement  du  nœud  d'arrêt,  pour 
dégager  un  peu  la  poulie  de  tension. 

Mode  de  placement  de  Visolateur,  —  Placer  l'isolateur  sur  le 
sommier,  la  parlie  en  toile  de  jute  qui  forme  le  dessous  reposant 
sur  la  corde. 

Le  bas  de  l'isolateur  doit  affleurer  la  traverse  supérieure  du 
pelii  côté  de  pied  du  sommier,  mais  sans  cependant  être  engagé 
entre  celle  traverse  et  les  poulies. 

Afode  dL  attache  de  V isolateur,  —  L'isolateur  est  ûxé  aux  cordes 
du  sommier,  de  façon  à  suivre  le  mouvement  de  ces  dernières,  au 
moyen  des  douze  petites  ficelles  dont  il  est  muni. 

Dans  le  sens  de  la  longueur,  ces  ficelles  doivent  être  attachées 
à  la  corde  ia  plus  voisine  des  grands  côtés  du  sommier,  et,  dans 
le  sens  de  la  largeur,  à  l'extrémité  de  la  deuxième  corde. 

Veiller  à  ce  que  l'isolateur  soit  toujours  fixé  aux  cordes  et  non 
aux  cornières  composant  le  cadre  du  sommier  ;  dans  le  cas  con- 
traire, Visolaleur  formerait  le  fond  et  le  sommier  perdrait  la  plus 
grande  parlie  de  son  élasticité. 

Afin  d'éviter  un  déplacement  de  l'isolateur,  ce  qui  pourrait 
occasionner  des  plis  gênants  et,  par  suite,  une  détérioration,  il 
convienl  de  nouer  très  solidement  les  ficelles  d'attache  aux  cordes 
da  sommier. 

2«  Bntretien  de  Pisolatenr. 

Afin  de  maintenir  l'isolateur  dans  un  état  constant  de  propreté, 
il  est  nécessaire  de  le  soumettre  périodiquement,  et  au  moins 
deax  on  trois  fois  par  mois,  à  un  brossage  énergique. 

Si  cette  opération  est  reconnue  insuffisante,  il  pourra  être  pro- 
cédé à  un  lavage  à  l'eau  froide,  au  savon,  avec  une  brosse.  Dans 
ce  cas,  le  séchage  sera  fait  à  l'air  libre,  en  évitant  soigneusement 
d 'exposer  risolateur  à  un  soleil  trop  chaud  ou  de  le  placer  auprès 
d'an  fea  trop  ardent. 

Lf'eaa  chaude  ne  devra  jamais  être  employée  pour  ce  lavage, 
car  elle  ramollirait  l'isolateur,  dont  les  deux  tissus  qui  le  com- 
posent sont  rendus  adhérents  par  un  collage  à  base  de  caout- 
chouc. 


isolateurs  pour  sommiers  Thuau  appartiennent  à  l'Etat  ; 
ils  sont  pris  en  charge  et  entretenus  par  les  corps  de  troupe  sans 
aacane  mtervealion  de  l'entrepreneur  des  lits  militaires. 


^ 


/ 
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Les  corps  produisent  annuellement^  pour  la  comptabilité  de  ces 
isolateurs,  une  situation  spéciale  portant  inventaire,  établie  dam 
-la  forme  du  modèle  26  annexé  à  la  note  ministérielle  du  ii  dé- 
cembre 1889.  Le  directeur  du  service  de  l'intendance  récapitule 
toutes  les  situations  dans  un  état  (modèle  n®  23,  annexé  à  Tin* 
struction  du  23  décembre  1888),  et  fait  parvenir  au  Ministre,  le 
l^r  juin  au  plus  tard,  en  double  expédition,  cet  état,  accompagné 
des  situations. 

A  cet  efTet,  la  nomenclature  du  matériel  des  lits  militaires  ap- 
partenant à  l'Etat,  annexée  à  la  note  ministérielle  précitée,  est 
complétée  ainsi  qu'il  suit  (11^  partie)  : 


de 

LA    NOMBIfCLATORI 


8om* 
maire. 


9 


dé. 

taillée. 


2 


DNITÉ 

RÉGLBHKN- 

TAïai. 


Nombre. 
1(1. 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 


1 

1 

PBIX 

de 

OMU- 

L*VIIITi 

régie- 

VAT105S.  ' 

nen- 

talre. 

1 

Isolftteur       l  du  syslëme  Tbuau.    4  49 
pour  sommier  < 

Thuau        (divers 6  00 


N®  38.  Tarif  provisoire  des  prix  des  réparations  aux  arm^ 
portatives  en  date  du  6  septembre  1887.  [B.  O.,  p.  s.,  p.  8^«1 


Paris,  le  1«  février  48W. 


Feuille  additionnelle  n<>  9. 


Mousqueton  d'artillëbie  hod&lb  1892. 


^  .j 


Nota.  —  Les  pièces  d'armes  pour  mousqueton  d*artillerie  modèle  i^* 
soroQt  fournies  : 

Par  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Elicnne  aux  corps  stationnés  i>^' * 
les  ]'•,  2»,  6S  Ty  13%  14«  et  15«  régions; 

Par  la  manufacture  d'armes  de  Châtellerault  aux  autres  corps  slaûoa:'  - 
à  rintërieur; 

Par  les  directions  d'artillerie  d*Àlger,  Gonstantine,  Oran  et  Tools  âC'^ 
corps  d'Algérie  et  de  Tunisie. 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  1892. 


PIÈGES  D'ARMES 


8 

s*  ^  2. 

»  •*  c 
•  a  « 

•4    S    M 

OkJÎ  • 

*» 
3 


É'at  defa^itJtioa 

4«Ai  toqael 

elles  i<Mii  livrées 

nu  corpt 

,   par  les  maïkafactares 

d'armet. 

1 


fr.  e. 


INDICATION  DES  RÉPARTITIONS. 


CANON. 

Remplacer  un  canon  avec  boite  de  culasse, 
bausse  complète  et  guidon  (Ma) 

Remplacer  un  canon  arec  boîte  de  culasse 
et  guidon,  sans  hausse  (Ma) 

Remplacer  un  canon  ayec  uausse  et  gui- 
don, sans  bofte  de  culasse  (Ma) 

Remplacer  un  canon  avec  guidon,  sans 
bausse  ni  boîte  de  culasse  (Ma) 

Polir  la  cbambre  à  Pémeri 

Nettoyer  un  canon     (  à  l'huile 

rouillé  intérieurement  (  au  gratte-brosse. 

Aléser  et  polir  le  canon  intérieurement, 
non  compris  rebronzer  (Ma) 

Repasser  les  rayures,  non  compris  re- 
bronzer (Ma) 


Relever  un  enfoncement  dans  un  plein  ou 

dans  une  rayure  (Ma) 

Réparer  un  canon  gonflé  dans  le  tir  (Ma). 


Redresser  le  canon 

Redresser  le  canon  faussé  à  court  pli  (Ma). 


PRIX 

TOTAL 

des 

répa- 

rations. 


fr.  c. 


Réparer  la  bouche  mutilée 

Enlever  les  bavures  à  l'entrée  de  la  cham- 
bre  

Réparer  le  logement  de  l'extracteur '. 

Réparer  le  logement  de  l'extracteur  et  l'a- 
minci  fortement  dégradés  (Ma) 

Adoucir,  polir  extérieurement  et  rebronzer 
une  partie  du  canon 

Adoucir,  polir  extérieurement  et  rebronzer 
le  ranon  sans  la  botte  de  culasse 

Adoucir,  polir  extérieurement  et  rebron- 
zer le  canon,  y  compris  la  boite  de  eu- 
kne 


1  75 
1  80 


0  16 
0  70 


Enlever  un  étui  ou  un  corps  étranger)   ^  ^^ 
resté  dans  le  canon "  ^^ 


0  08 

0  08 
0  45 

0  25 

0  25 

0  45 

0  60 


OBSUTATlONS . 


Dont  1  fr.  pour 
moins  -  value 
et  le  reste 
pour  la  répa- 
ration. 

Y  compris  re- 
passer les 
rayures,  alé- 
ser, polir  et 
rebronzer  une 
partie  du  ca- 
non. 


i  Non  compris  re- 

l  bronzer. 
A  l'aide  du  cy- 
lindre-extrac- 
teur pour  les 
fragments  d'é- 
tuis ou  de 
balles. 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  1892  {suite), 


PIÈCES  D'AHMES 

01   RBCHiMai. 


État  de  fabrication 

daof  leqael 

elles  font  livrées 

au  corps 

par  les  manafactares 

d'armes. 

1 


Gaidon  usiné. 


fr.  c. 


0  15 


Hausse  finie,  trem- 
pée  


Pied  fiûi. 


Planche  finie,  trem- 
pée et  graduée... 


Curseur  fini,  trempé 


Guidon 


CANOai  (autle). 

Remplacer  un  guidon. . . . 
Ressouder  un  guidon  sur 

,     son  embase 

Rafraîchir  un  guidon 

Remplacer     un     guidon! 
quand  le  tenon  de  l'em- 
base a  été  arraché  (Ma). 


fr.  e. 
02S 


T  eonprij  re- 
broaier. 


2  90 


HAUSSE. 

Remplacer  une  hausse  complète 


Ressouder  et  réparer  une  hausse  en  service. 

Réparer  une  hausse  en  seryice 

Rebronzer  le  pied  et  passer  au  bleu  toutes 
les  pièces. S. 

Mettre  au  bleu  toutes  les  pièces  sans  re- 
bronzer le  pied 

Remplacer    un    pied    dr 
hausse 


0  05 
0  04 

Si  ia  rêpiri- 

lioi  cit  pos- 

0  60  J  stblesaoset- 

UiUer  le  ci* 

BOB. 


) 


3  80 

0  65 
025 

0  12 

0  04 

4 


T  cooprii  rt- 
brcBier  ei 
blcBir,  i*il  J 
a  lien. 

Id. 

Id. 


Y  eomprii  re- 


1  05 


065 


020 


.Réparer  un  pied  non  des- 

Picd  i     soudé 

de  hausse.. . .  | Réparer  un  pied  non  des- 
soudé, sans  rebroQzer. . 
Adoucir  et  rebronzer  un 
pied  non  dessoudé .... 

Remplacer    une   planche 
sans  curseur 


II  eompni 
bfOBser  le 
BOB. 


Réparer  une  planche  de 

Planche      J     hausse 

de  hausse. . . .  ]  Redresser    et   retremper 

une  planche  de  hausse. 
Regraduer  une  planche  de 

hausse 

Rafraîchir  un  cran 


Curseur 


Remplacer  on  curseur. 
Réparer  un  curseur. . . , 


Retremper  un  curseur . 
Rafratchir  le  cran 


0  15 

0  05 
0  10 

080 


Y  eoBpris  rc- 
broBier. 


(Y  comprii  i* 
ser  ao  blr 
s*ilestiécc 
saire. 

0  08    { ^.'•■''"'  '"■ 


ser  an  ble«. 


0  08 

0  04 
0  04 


Id. 

T  cOBprii  p«- 

icr  ai  bifi, 

a*a  est  iécei- 

salre. 

0  08  ITcMaprispai- 

04  1    ser  aa  bien,  i 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  4892  {suite). 


PIÈGBS  D*ARMES 

DK   KICHAJI6B. 


État  de  fabrication 

diJis  Je^ael 

elles  tont  lîTrJes 

anz  corps 

par  les  manofaeliires 

d^armes. 

1 


Ressort  fiai,  trempé. 


__  « 

H  S- 

•  a   w 

"  S  M 
a*  S  « 

"S 
3 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


fr.  c. 


0  05 


Vis  -  arréloir   tÎDie,  i 
trempée i 


3 


Ressort 
de  carseur. 


OAUSSE  (suite). 

Remplacer  un  ressort  de 

curseor 

I  Retremper  et  rajuster  uo    a  «i 
ressort  de  curseur "  "* 

Remplacer  une  vis-arré-)  ^  a.« 
toir  de  curseur j  u  u/ 


0  02 


{ 


Vis-«rrétoir  J^®™P^û^^'^  ^^^  TÎs-arré- 
de  curseur.   \     ^^^^   cassée    dans    sod] 


Ressort   de    hausse  \ 
Il     fiai,  trempé j 


trou 


0  30 


Vis  de  ressort  finie, 
trempée 


Goupille  finie,  trem- 
pée   


0  03 


Réparer   une    TÎs-arré- 
toir 

Remplacer  un  ressort  de 

hausse , 

Retremper  un  ressort  de 

hausse 

Réparer  et    rajuster    un 

ressort  de  hausse 

Remplacer  une  vis  de  res 

sort  de  hausse 

Vis  de  ressort  J  Remplacer  une  Tis  de  res- 


Ressort 
de  hausse. 


0  04    l 


de  hausse. 


Goupille 
de  bausse. 


sort  de  hausse  cassée 
dans  son  trou 

Réparer  la  vis 

Remplacer  une  goupille. 

Réparer  et  rajuster  une 
goupille 


BOITE  DE  CULASSE. 

Remplacer  une  boite  de  culasse  arec  gou- 
pille (Ma) 


Polir  intérieurement  la  boîte  de  culasse. . 


Réparer  la  rampe  hélicoïdale  de  la  boîte.. 

Réparer  la  rampe  de  dégagement 

Resserrer  la  fente  supérieure  de  la  boîte. 


0  11 

0  04 

0  40 
0  08 
0  06 
0  08 


0  12 
0  04 
0  04 

0  03 


f  Y  compris  pas 
(    ser  au  bien. 

Y  compris  re- 
taraader  Té- 
croo,  s'il  y  a 
lieu. 

T  compris  pas- 
ser ao  bleu 
et  retarauder 

récroQ. 
I 

f  Y  compris  pas- 
(   ser  an  bleu. 

U. 

là. 
Id. 

Y  compris  re- 
tarauder l'c- 
croo,  s'il  y  a 
lien. 


Y  compris  re- 
tremper, s'il 
y  a  lieu. 


7  90 


0  20 


0  06 
0  05 
0  06 


Y  compris  la 
fraisure  du 
manehoo  et, 
s'il  y  a  lieu, 
le  logement 
des  teooos. 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  1892  {suite). 


I         PIÈCES  D*AJIMES 


Di  ascHiMai. 

État  de  fabrication 

dacs  leqael 

elles  sont  livrées 

au  corps 

par  les  manufactures 

d'armes. 

1 


Gaidon  usiné 


M 

g.-t  a. 

s  *«  o 
mat» 

S  S  H 
fi  s  « 

3 
fr.  c. 


0  15 


Hausse  fiDie,  trem- 
pée  


2  30 


Pied  Gûi, 


Planche  finie,  trem- 
pée et  graduée... 


1  05 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


PRIX 

TOTAL 

des 

répa* 

rations. 


i 


I 


QUnTiTl») 


Guidon  . 


CANOai  (autle). 

Remplacer  un  guidon 

Ressouder  un  goidon  sur 

I     son  embase , 

'  Rafraîchir  un  guidon .... 

I  Remplacer  un  guidon 
quand  le  tenon  de  Tem- 
base  a  été  arraché  (Ma). 


HAUSSE. 

Remplacer  une  hausse  complète 


fr.  e. 

osn 

005 
0  04 

060 


280 


'Si  U  r  ,•••: 
lioa  est  ;  :• 
likk  siAi  - 
Uillcr  \t  ■ 

BOB. 

krcoier 


Pied 
de  hausse.. 


0  65 


Curseur  fini,  trempé 


020 


Ressouder  et  réparer  une  hausse  en  service. 

Réparer  une  housse  en  serTice 

I  Rebronzer  le  pied  et  passer  au  bleu  toutes 

les  pièces /. 

Mettre  au  bleu  toutes  les  pièces  sans  re- 
bronzer le  pied 

Remplacer  un  pied  de 
hausse 

[Réparer  un  pied  non  dcs-i 
soudé I 

I  Réparer  un  pied  non  des- 
soudé, sans  rebronzer. . 

Adoucir  et  rebronzer  un 
pied  non  dessoudé .... 

r  Remplacer  une  planche 
sans  curseur 

Réparer  une  planche  de 
hausse 

Redresser  et  retremper 
une  planche  de  hausse. 

Regraduer  une  planche  de 

hausse « 

^Rafraîchir  un  cran 

Remplacer  un  eurseor. . . 
Réparer  un  curseur 

Retremper  un  curseur  . . . 
Rafraîchir  le  eran 


0  15 


Planche 
de  hausse... 


oso 


0  08 


0  08 


1'. 


Curseur 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  4892  (suite). 


PIÈGES  D'ARMES 


Ei»t  de  faWtoiUoii 

d«M  Ic^el 

e.les  iMt  livrées 

au  corps 

r-ar  l«s  mam«rsci«Tts 
d'aï 
1 


n«is«ort  Bni,  f  rerapé. 


HAUSSE  (tuiie). 

[Remplacer  un  ressort  de 

Ressort       1     curseor 

de  corseur.    iReïremper  et  rajuster  un 
(     ressort  de  curseur 


0  10 
0  04 


Remplacer  une  Tis-arrô-j  f.  rv* 
toir  de  curseur 1  "  "' 


Vis  -  arrétoir    floie,  ï  q^   f 
trempée f  ( 


K  -«orl    de    hausse 
liai,  trempé 


Vis-«rrétoir  J  Remplacer  une  Tis-arrô-j 
de  curseur.  \     toir    cassée    dans    sodJ  0  11 

trou 


0  30 


Ressort 
de  hausse. 


V  i  ^  de  ressort  ÛDÎe,  )  a  a'> 
ir^mpée ^  "  "'^ 


••.pi  s  le  finie,  îrem-  j   q  q^ 


I 


Réparer  une  vis  -  arré- 
toir   

Remplacer  un  ressort  de 
hausse 

Retremper  un  ressort  de 
hausse 

Réparer  et  rajuster  un 
ressort  de  hausse 

Remplacer  une  vis  de  res- 
sort de  hausse 

Vis  de  ressort  1  Remplacer  nue  Ws  de  res- 
de  hausse,  i  sort  de  hausse  cassée 
dans  son  trou 

Réparer  la  vis 

Remplacer  une   goupille. 

Réparer  et  rajuster  une 
goupille 


l      Goupille 
de  hausse. 


BOITB  DE  CULASSE. 

Remplacer  une  hoîle  de  culasse  arec  sou- 
pi  fie  (Ma) 


Polir  intérieurement  la  hoîle  de  culasse. . 


Réparer  la  rampe  hélicoïdale  de  la  botte.. 

Réparer  la  rampe  de  dégagement 

Resserrer  la  fente  supérieure  de  la  boftc. 


0  04 


0  40 
0  08 
0  06 
0  08 


0  42 
0  04 
0  04 

0  03 


f  Y  compris  pas 
(    ser  an  bien. 

Y  compris  rc- 
larauder  Té- 
croo,  s'il  y  a 
lieu. 

T  compris  pas- 
ser ao  bleu 
et  retaraoder 
récrou. 

Y  compris  pas- 
ser an  bleu. 

U. 
Id. 

Id. 


^  Y  compris  re- 
tarauder l'c- 
croo,  s'il  y  a 
lien. 


Y  compris  re- 
tremper, s'il 
y  a  lieu. 


7  90 


0  20 


0  06 
0  05 
0  OG 


Y  compris  la 
fraisure  du 
maochoo  et, 
s'il  y  a  lieu, 
le  logement 
des  leaoDS. 


/ 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  1892  {suite). 


PIÈGES  D'ARMES 

DB    RKGUANaK. 


État  de  fabrication 

dans  lequel 

elles  sont  livrées 

aux  eorps 

par  les  manufactures 

d'armes. 

1 


Goupille  finie. 


Culasse  mobile  com- 
plète, finie,  trem- 
pée   


T6le  mobile,  finie, 
trempée,  la  pro- 
fondeur de  la  eu- 
▼ctte  de  0",2  à 
0"",3  en  dessous, 
les  tenons  avec  nn 
excès  de  0**,3  à 
0"",4  de  longueur 
à  l'arrière 


'^  .—  s. 

sr—  *- 

s  —  O 

et   a  V 

H    s  H 

•c  S  S 

S 


fr.  c. 


0  09 


5  60 


1  20 


BOITE  DE  CULASSE   (tuile). 

Réparer  les  rainures  pour  le  passage  des 
tenons 

Réparer  l'entaille  pour  le  passage  de  l'ex- 
tracteur  


Réparer  la  queue  de  culasse , 

Adoucir  et  polir  les  bords  de  la  fente  su- 
périeure et  de  l'échancrure 


Adoucir  et  polir  le  passage  du  chargeur  et 
celui  de  la  partie  antérieure  des  c«r« 
touches 


( 


BnloTer  les  bavures  à  la  butée  des  tenons 
de  tète  mobile 

Limer,  polir  extérieurement  et  rebronzer 
la  bof te  de  culasse 

Polir  extérieurement  et  rebronzer  la  boite 

de  culasse 

Goupille      /Remplacer  la  goupille  du 
de  crochet    \     crochet  de  support  d*é- 

de  i     lérateor 

support.      \ Réparer  la  goupille. ..... 

CULASSE  MOBILE. 

Remplacer  une  culasse  mobile  complète. . 
Paire  marcher  une  culasse  mobile  en  ser- 
vice   


'Remplacer  une  tète  mo- 
bile  


Tète  mobile.. 


Réparer  une  tète  mobile. . 

Fraiser  h  cuvette  de  la 
tète  mobile 

Rajuster  le  collet  de  tète 
mobile  dan»  le  cylindre 

Enlever  les  bavures  au 
bord  des  tenons 


fr.  c. 


0  08 

0  02 
0  10 

0  04 


0  06 


0  40 
OM 
0  45 


C  45 
0  09 


5  85 
0  45 

i  50 


t  coapnt 
broBJtr. 


y  eoBipriJ.  * 

krts  4e  ■•• 
tiilie  f  •' 
déBootar 
Il  Ihe  *' 

bile. 


0  12 

0  08 
0  12 
003 


fier  II  ' 

fftillon   ■ 

iraewtr. 
lY  »»P^ 

Sati  î«*-" 


li. 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  1892  (suite). 


PIÈCES  D'ARMES 


ÊiAt  4e  foMution    ' 

éâm»  At^vel 

elkt  lOBt  Unées 

avx  eorpt 

par  ks  m«m«(actvcft 

d' 

I 


eu  *>  ^ 


fr.  c. 


I2«)IGATI0N  DES  RÉPARATIONS 


Tête  mobile.. 
{Suiie.) 


^-^tracUttrfioi,lrem-i  q  ^g 
Pê j 


I 


)Uii4n  fiai,  trem-  )  j  ^q 


CULASSE  UOBILE  (suite). 

Réparer  et  adoacirle  boa- 
ton 

Réparer  la  fente 

Réparer  le  logement  de 
1    l'exlracleor ,.,. 

Réparer  le  tron  orale  et 

polir  le  canal  du  percn- 

,.  teor 

Adoucir  et  polir  extérieu- 
rement et  intérieure- 
ment  la  tête  mobile . . . 

I  Remplacer  un  extracteur. 
Retremper  un  extracteur. 
Reparer  et  rajuster  un  ex- 
tracteur   

Remplacer  un  cylindre... 
Réparer  un  cylindre.... 
Retremper   complètemeot 

un  cylindre 

Réparer  la  rampe  hélicoï-1 

oalc 


[Réparer  et  retremper  la 

I    rampe  hélicoïdale 

[Réparer  l'arrondi  du  ren- 
f    fort  antérieur 

Cylindre  /  ^^P»'®'  «^  retremper  l'ar- 
'  ^  rondi  du  renfort  anté- 
rieur  

[Réparer  et  retremper  la 

j    rampe  et  Tarronai .... 

■Réparer  et  adoucir  une 
rente 

[Réparer  et  adoucir  le  le- 

[     vier  et  son  renfort .... 

Réparer  et  adoucir  le  lo- 
gement du  bouton  de 
tôle  mobile 

Réparer  les  tranches  an- 
térieure et  postérieure 
du  cylindre 


0  02 
0  03 

0  04 
0  04 

0  08 

0  38 
0  12 

0  08 

2  20 
0  42 

0  20 

0  08 


022 


Sans  recaire. 
Id. 

Id. 


Id. 


T  compris  reeti* 
ter  la  rainore 
de  départ  et  le 
crin  de  Tar- 
ttké,  s'il  7  a 
lies. 


0  04 

0  48 

0  26 

0'03 

0  05 

0  02 

0  04 

Sans  recaire. 
Id. 

Id. 

Id. 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  1892  (suite). 


PIÈCES    D'ARMES 


Éui  de  tabricatiom 

4lii  Icqael 

dkt  M«l  liTf#« 


4*anKt. 

i 


=  2  8 

^  S  - 

b    «    0 


fr.  e. 


Ptrealear    fini, 
trampé 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


3 


050 


V«nchoii  fini,  Irem-  j  q  ^ 
V^ } 


Ressort  fini,   treah)  ^  m 
Pé j  ®*® 


Vis       d'aasemUa^e 
finie,  trempée. . .  ( 


0  05 


^âécMmamt  fini,bron- 

25 


7  50 


Sapport  fini,  brtnzé. 

Crochet     rapporté , 

noa  pereé  m  trem- 

P«- 

G«optlte 


CDLASSE  MOBILE  (tUtU), 

Remplacer  un  percuteor. . 
Réparer  le  T  do  percuteur. 


Réparer  la  pointe  dn  per- 
PercQteor. , , ,  <     cuteur 


[Redresser  le  percuteur. . . 

Adoucir  et  polir  un  per- 
cuteur  

Remplacer  un  manchon . . 

I  Réparer  un  manchon  .... 

I  Adoucir  et  polir  on  man- 
chon  

Remplacer  un   ressort  è 

I     boudin 

Réparer  et  retremper  un 
ressort  à  boudin 

Remplacer  une  tîs  d'as- 
semblage   

I  Remplacer  une  Tis  d'as- 
semblage cassée  dans 
son  trou 

Réparer  une  vis  d'assem- 
blage  


PRIX 

TOTIL 

des 

répa- 

ratioBS. 


Manchon .... 


Ressort 
h  boudin. 


Vis 
d'assemblage 
de  cylindre 

et  de 
tête  mobile. 


MÉCAHISME. 

Remplacer  un  mécanisme  complet. 


Support 
d'élératcur. 


^Remplacer  un  support  d'é- 
lévateur   

Réparer  un  support  d'élé- 
vateur  


Réparer  le  crochet  de  sup- 
port d'élévateur 


flr.  c. 
053 
0  04 

0  04 

0  04 

0  03 
0  34 
0  04 

0  03 

0  U 

0  04 

0  40 

0  U 

0  04 

760 

1  35 
0  iO 

0  15 


OBSBftTATIOMS* 


T  compris  re- 
tremper le  T, 
s'il  7  a  lieu. 

T  compris  re- 
tremper U 
pointe,  s*il  y 
a  liea. 

T  compris  re- 
tremper, s'il 
7  a  lien. 


Id. 


T  compris,  s'il 
y  a  llea,  re- 
urauder  l'é- 
croa. 


Sansvis  de  mé- 
canisme ni  vis 
poDlet. 


fcai 
de 


Remplacer  le  en 
l'aide  d'une  piè 
portée. . . . 


crochet   èi 
ce  rap- 


Y  compris  re- 
bronzer,  s'il  y 
(  a  liea. 
T  compris  re- 
tremper, s'il 
y  a  lien,  et  ra- 
Jaster  le  sup- 
port. 

T  compris   la 


AjodE  1993.  N«  5. 


«  «^  [  goupille 
30 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  1892  {stdte). 


PIÈCES  D'ARMES 

DB  RBCHANGB. 


État  de  fabrication 

dans  lequel 

ellei  sont  livrées 

aux  corps 

par  les  manufacturei 

d'armes. 

1 


s.  ^  s. 

5  ««  e 

«    0  o 

»4    S  H 

i-  •  2 

3 


fr.  c. 


I^fDIGATION  DES  RÉPARATIONS. 


CULAâSE  MOBILE  (tuiU). 


fr.  e. 


Cylindre... 
{Suite,) 


Chien  6 ni,  trempé.. 
Coin    d'arrôt    fini, 

non  percé 

Goupille I    0  01 


0  95 
0  25 


Chien 


Noix  rapportée,  finie, 

non  percée 

Vis  de  noix  filetée. . 


0  45 
0  05 


i  Adoucir  el  polir  extérieu- 
/  rement  et  intérieure- 
i     ment  le  cylindre 

f  Remplacer  nn  chien 

Réparer  uo  chien 

Réparer  le  coin  d'arrêt. . . 
Réparer  et  retremper  le 

coin  d'arrêt 

Réparer  les  crans 

Réparer  et  retremper  les 

crans 

Réparer  et  retremper  le 

coin     d'arrêt    et     les 

crans 

Remplacer  le  coin   d*ar- 


0  08 

1  05 
0  08 
0  04 

0  48 
0  04 

0  48 


on 


SiDl  RCliR* 


emplacer  le  coin   dar-  /y  e^afri  > 

rét  par  une  pièce  rap->  0  60  ^  |oap>l>- 
portée 1 

Remplacer  la  goupille 
d'on  coin  d'arrêt  rap- 
porté      0  04 

Remplacer  un  coin  d'arrêt^  ^  ^ 
rapporté 

Rajuster  un  coin  d'arrMJ  q  04  |  irtmftf,*  ' 
rapporté \  1  tHî«. 

Réparer  les  crans  à  l'aidei  ^  g^  |T  »*F* 
d'une  noix  rapportée..!  |/";^fr.. 

I  Remplacer  une  noix  rap-i 
portée ) 

Remplacer  une  tîs  de  noix  ( 

I  apportée 

Rajuster  une  Tis  do  noix 

rapportée 

Réparer  le  renfort  et  la 
crête  du  chien 


Réparer  les  coulisses  croi-i  q  q^ 
£ées  du  chien  ......      ' 


Adoucir  el  polir  extérieu- 
rement et  intérieure- 
ment le  chien 


0  08 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  1892  (suite). 


PIÈCES  D'ARMES 


Èm  de  bkricatiom 

Um»  lequel 

^ict  «Ht  liTrfet 

an  corps 


Perealenr    fini, 
trempé 


Vaoehon  fini,  Irem- 
r 


2.  ^  S- 


Sa  S 

if    S    M 

k    «    0 

*« 


fr.  e. 


050 


Ressort  fini,   treo- 
P^ 


0  30 


0  40 


Mi      d*asseaU«ge 
ûaie,  trempée. . .  ( 


0  05 


tfécaûsmefini^bron- )   . 
i; ^ 


i30 


'opport  fini,  kmnzé. 

rocbeC     mpporté , 

wn  percé  ni  trem- 

^^ 

<QUpÂUe 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


3 


CDLASSE  MOBILE  (ttftfo). 

Remplacer  un  percoteor. . 
Réparer  le  T  do  percuteur. 


Réparer  la  pointe  du  per- 
Percoteur. . . .  <     cuteur 


PRIX 

TOTIL 

des 

répt- 

ratioBS. 


Manchon .... 


Ressort 
è  boadio. 


Vis 
d'assemblage 
de  cylindre 

et  de 
tête  mobile. 


[Redresser  le  percuteur. . . 

Adoucir  et  polir  un  per- 
cuteur  

Remplacer  un  mancboo . . 

I  Réparer  uo  manchon  .... 

Adoucir  et  polir  nn  man- 
chon   

Remplacer  un  ressort  à 
boudin 

Réparer  et  retremper  un 
ressort  à  boodin 

Remplacer  une  Tis  d'as- 
semblage   

I  Remplacer  une  Tis  d'as- 
semblage cassée  dans 
son  trou 

Réparer  une  Tis  d'assem- 
blage   


VéCAHISME. 

Remplacer  uo  mécanisme  complet. 


Support 
d'élérateur. 


^Remplacer  un  support  d'é- 
lévateur  

Réparer  un  support  d'élé- 
vateur  


Réparer  le  crochet  de  sup- 
port d'élévateur 

Remplacer  le  crochet  à 
l'aide  d'une  pièce  rap-| 
portée 


flr.  c, 
0  53 
0  04 

0  04 

0  04 

0  03 
0  34 
0  04 

0  03 

0  U 

0  04 

0  40 

0  44 

0  04 

7  60 

1  35 
0  40 

0  15 


OBSnTATIOMS^ 


T  compris  re- 
tremper le  T, 
s*il  7  a  lieu. 

T  compris  re- 
tremper la 
pointe,  s'il  j 
\   a  liea. 

T  compris  re- 
tremper, s'il 
7  a  lieu. 


Id. 


Y  compris,  s'il 
y  a  lien,  rc- 
tarauder  l'é- 
croa. 


0 


I 
60  [ 


Sans  vis  de  mé- 

fcanisme  ni  vis 
de  pontet. 


Y  compris  re- 
bronzer, s'il  y 

(   a  liea. 

Y  compris  re* 
tremper,  s'il 
y  a  lien,  et  ra- 
juster le  sup- 
port. 

Y  compris  la 
goupille. 


I 


AmiÊ  f  893.  N*  5. 


30 


f 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  4892  (mte). 


PIÈCES  r)*ARMES 

DB  tlCCHtOB. 


État  de  fabricition 

dans  kqael 

elles  sont  lîTréei 

aux  corps 

parles  manufaatiru 

d'armei. 

1 


Vis  de  support,  finie, 
trempée 


M 

0   •<  o 

M  a  o 

H    S  H 

'C  •>  S 

3 


fr.  c. 


EléTAtevr   complet, 
fiai , 


Planche  sopérieurc, 
finie,  trempée  » .  »  j 


0  05 


4  55 


0  30 


IIÉCANISIIE    {iuite). 

Support      i  Adoucir  et  polir  exlérieu- 

d'élévalear.   î     rcmenl    et    intérieure- 

(Suite.)       f     ment  le  support 

!  Remplacer  une  vis  de  sup- 
port d'élévateur 
Remplacer  une  vis  de  sap< 
port   cassée  dans    son 
trou 
Réparer  la  vis. 

Remplacer  on  élévateur  complet 

Remplacer  la  planche  so- 
perieuTe  •••>•••••••  •• 

Béparcr  la  planche  supé- 
rieure  


Ressort  fini,  trempé. 


Planche 
l    supérieure 
d'élévateur. 


0  25 


Planche   inférieure, 
finie,  trempée ... 


Ressort  fini,  trempé. 


Galci  fini,  trempé.. 

Goupille  finie,  trem- 
pée   


0  55 


Redresser  et  rajuster  la 
planche  supérieure. . . . 

Adoucir  et  pohr  la  planche 
supérieure 

i  Remplacer  un  ressort  de 
planche  supérieure.  . . . 
Réparer  et  rajuster  le  res- 
sort  
Retremper  le  ressort 

'  Remplacer  ta  planche  io- 

féricore . 

Réparer  la  planche  infé- 
rieure  

Redresser  et  rajuster   la 

p4anch«  inférieure 

Remplacer  un  ressort  de 
planche  inférieure  .... 


Planche  infé- 
rieure 
d'élévateur. 


0  30 


Ressort  à  galet | 

de 

planche 

inférieure. 


0  "  (  bnutr. 
croa. 


: 


0  44 
0  04 
4  65 

0  35 

0  01 

0  08 
0  03 
0  30 

006 

0  04 

0  65 

0  05 

0  10 
0  38  ! 


Sau  «J-K 


trwr.  ' 
IL 


11. 


l:. 


Y  cowr 


0  Oâ 


0  02 


Gulet. 


Goupille 
de  galet. 


l  goap' 

!T  »•("' 

Retremper  le  ressort 0  04    I 

!  Rem  placer  un  galet 
Polir  un  galet 

Remplacer   une    goupille 

de  galet... 

Réparer    et    rajuster     la 
goupille 


0  07  {  ^^,. 


0  02 
0  05 
0  03 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  1892  {tuùé). 


PIECES  D'ARMES 

0t 


Eut  â«  fabricatioa 
àÊÊÊ  k^Ml 

el.es  Mat  limej 

au  corpi 

far  leamtmotMi 

d*anus. 

I 


S.  *■  S. 

2  ••  o 

•■  o  « 

2Î   S  K 

;ï-  •  2 

"S 
9 


mwaTÏON  DES  RÉPARATIONS. 


fr.  c. 


^  *  de  planche,  finie,  i   ^  ao 
Iremiiée j   ^  "*> 


Vis-piro»  finie,  trem- 1  ^  rt- 
f     pée j  •  w> 


MÉCANISME  (êuile). 


Vis  de  planche 
d'éiératonr. 


I     Vi»-pivol 
I   tTélévaleur. 


Remploeer    une    vis   de 
pbncbe  d'éléfateor  . . . 


fr.  c. 


I8KB1SÉTION8, 


0  08 


Poniel  fiai,  bronié. 


Remplacer  la   tIs  cassée 

dans  son  trou 0  « 

Réparer  la  fis 0  04 

Reai)ilacer   une   Tis-pirot 

d'éléfaleur. 0  40 

Remplacar    la    vis-pivo( 

cassée  dans  son  Iron, . .  |  OH 

Réparer  la  ris 

'  Remplacer  un  poDtet-su|.- 

ptrt  die  mécanisme. . . . 


Y  conipris,  s'il 
y  a  lie»,  re- 
tarauder  Vé-l 


Id. 


S46 


PoDtet-sopport 

de 
mécanisme. 


Répdrer  un  poutet 


0  45 


l>o./i:ï/3ûi,  Imopé.  1   Q  50 


r  )rt  fini,  tiempé. 


040 


CfO0b«4 
(to  ebargeor. 


0  56 
0  08 


•  lî't  finie,  irem-      q 


02 


•-Ue  finie,  t 


»•  •  ^ 


0  45 


A«8s«rt 

lie  crncbet 

etde^âfheMe. 

Goupille 
de  ressort  de 
crochet  et  de 

gâchette. 


Adoucir  et  polir  un  pontet. 

Réparer  Je  logement  du , 
croeàei,  de  la  gâchette}  0  42 
et  de  Téjecteur ) 

Remplacer  le  crochet. . . . 

[Réparer    et    rajuster    le 
crochet 

I  Rafraiefair  le  ^ 

Danner  de  la  saillie  an 
bec 

Remplacer  un  ressort  de    rv  ,  « 
1     crochet  etde  gâeheUe..  j  "  ** 

Retremper  le  ressort 

Réparer  le  ressort 

I  Remplacer  la  goupille  . . . 


,T  «HBiria  re- 
0  20    <   bronzer,    s'il 
y  a  lien.. 
Y  compris  re-{ 
broDzer. 
T  CMBpris  f»- 
jiislir  l'éjec- 
te or. 


0  04 
0  06 


0  06 
0  04 

0  Oij 


Y  compris  re- 

tremper^-  s'il 
y  a  Heu. 

Y  compris  re- 
tremper. 

Y  compris   la 
goupille. 


Réparer  et  rajuster  la  gou-i  ^  ^o 


Gâchette. 


Remplactr  une  gâchtfte.« 

Réparer  une  gâchette 

'Retailler  la  tète  de  gâ- 
chette  

Retailler  et  retremper  la 
tâtcde  gâehelte 


0.54 
0  05 

0  04 

0  4) 


Y  compris  re- 
iDtmpv,  s'il 
y  a  lifib^ 

Y  compris   la 
■goupille. 


I 

{ 


r 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  1892  {suUe). 


PIÈCES  D'àRHBS 


TiidiglcfaclleGnie,  j  g  gg 


BDiretoiie  finis.. 


Btât  Dni  méuniaot- 

m«iil,  DOn  poli., 

Boii  brot 


INPtCUTlOil  DBS  KâPAR/lTlONS. 


!Rempl«tar  une  dilenlc 
Réparer    et    rsjaalei 
détente 

/Remplacer  1»  gonpillt 
I Réparer «IrgJDsIer  11  gon- 
{     pille , 

iRempUeer  un  éjeelenr. 
Réparer  et   rtjosler    no 

/Rempli""" 


EjeetcDr. 


chcl . , 


^Réparer  ta  tia 

i Rem  placer  une  vis  de  f 
ehelle 
Remplacer  une  tia  de  | 
chette  cassée  dsDi   i 
Réparer  la  tis 

!  Remplacer   une  rla   d 
Remplacer    Qoe    tÎs  <_  . 
jcctenr  cassée  dans  sou 
Réparer'làVis!...! 
I  Remplacer  une  eoln 
l  Réparer  et  polir  ui 


KONTDKI. 


bois  fait  à  U 


machine 

f  Bcmpiacer  uD  bois  par  an  ttois  fait  1  la 
(     main  par  l'armurier 

Gratlar  et  potir  anlitrcment  le  bois 

Gratter  et  polir  une  partie  da  bois 

Oler  du  boit  dans  le  logemenl  da  canon. . 

Oter  du  boii  dans  le  lagemeot  da  mfca- 

Reuerrer  le  boia  lat  le  ci 


0  16 
0  OB 
0  t« 
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MOUSQUETON  D'ARTILRERJE  MODÈLE  1892  (suite). 


PIÈCES  D'ARMES 


Eut  de  fibricalion 

dau  to^vel 

elles  loBl  lîTfées 

avx  corps 

par  lesmaamtac&«i«s 

d'anses. 

1 


■si 


p3 


2Î   S    M 


t 


Eolarebnife, 


fr.  e. 


030 


Babette  finie,  trem-  ]  o  45 


TAte    de    baguette, 
Coie 


0  45 


EmboocMr     fiai ,  r  a  «a 
bronié '   ^  ^ 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


MORTCIE  (tuitê). 

Redresser  le  fût 

Mettre  uoe  entare 

Mettre  one  graade  pièce  an  bois  ....   ... 

Mettre  une  petite  pièce  au  bois 

Mettre  one  pièce  sous  la  grenadière 

Mettre  une  grande  pièce  au  logement  de 
U  botte  de  calasse 

Mettre  one  eberille  dans  un  trou  de  tIs  è 
bois . . . . 


PRIX 

TOTAL 

des 

répa- 

ratioBS. 


fr.  e. 


0  15 


i 
0 
0 
0 


00 
20 
45 
25 


025 
0  42 


OSSBRTATIOm. 


Mettre  une  cheTilIe  au  trou  de  la  tîs  de    q  ^  o 
culasse 

Mettre  une  cbeTÎlle  au  logement  du  tube    q  ^g 
d'appui 


Baguette. 


GABaiTURKS. 

'  Remplacer  une  baguette. . 

Réparer  une  baguette. . . . 

Redresser  une  baguette  et 

la  passer  au  bleu 

[Redresser  une  baguette . . 

iRemplacer  une   tète    de 

I    baguette 

'Réparer  une  tète  de  ba- 
guette  

[Ressouder  une  tète  de  ba- 
guette sur  la  tige 

jPaire  jouer  nue  baguette 
dens  son  canal 

Retarauder  les  filets  d'une 
baguette 

Adoucir  et  polir  une  ba- 
guette  

(  Remplacer     un     embou- 

Embonehoir. .  l  ^^^^^^  '  y^'  '^iwièr  'nu 
\    emboucboir 


0  48 
0  40 

0  42 
0  02 

0  25 

0  03 
0  05 
0  04 
005 

0  03 

0  35 
0  40 


Y  eompris  re- 
mettre la  yit 
en  place. 

T  compris  re- 
percer le  trou 
et  rajuster  la 
n». 

Eo  cas  de  bal- 
lottement du 
tnbe. 


T    compris  le 
numérotage. 


f  Sans  passer  au 
l  bien. 
Y  compris  sou- 
der. 


( 


Y  compris,  s'il 
y  a  lieo,  eeoi 
de  récrou. 


Y  compris  re- 
broBxer. 
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MOUSQUETON  D'ARTILLEHME  MODÈLE  1898  {suite). 


PIÈGES  D'ARMES 

DE   HECHAItOE. 


État  de  fabrication 

dans  leqnel 

elles  sont  livrées 

ani  corps 

par  les  maaufactares 

d'armes. 

1 


fr.  c. 


TenoDàfourcbOyfiDi,  1    (^  ç^ 
trempé )    "  ^ 

Crochet  rapporté  (pi- 
vot    nieté,     Don^   0  40 
trempé) 


Ressort  uni,  trempé. 


«ARmTUBBft  (tut(e). 

/  Réparer  nn  emboiiehoir. . 

Embouchoir  \  Rajuster  un  emboucboir. 

(imite),      \  Polir  et  rebroDser  un  em- 

\     bonchoir • 

'Remplaeer    ud    tenon    à 
fourche 


fr.  c. 


0  0% 
0  04 

0  06 

0  74 


Tenon 

à 
fourche. 


Réparer  un  tenon  à  four-  )    a  aq 
che j   U  u» 


[Réparer   le    crochet    da 
tenon 


[Remplacer  le  crochet  par  >  ç.  ^ 

I    une  pièce  rapportée...  j  "  *^ 

Remplacer  un  crochet  ran-  )  n  oo 

'    porté )  "  ^ 


ler. 


•'il  y  « 
Y  coa{r.«  r*  | 


0  20 


iVis  finie,  trempée.. 


0  06 


Adoucir  et  polir  extérieu- 
rement et  intérieure- 
ment le  tenon  à  fourche. 

Remplacer  un  ressort  d'em- 

bouchoir 

Réparer    et    rajuster   un 
Ressort       )     ressort  d'embouchoir. . . 
d'emboQcboir.  \  Réparer  et  retremper  un 
■     ressort  d'embouchoir. . 
Mettre  au  bleu  un  ressort 
d*embonchoir 

Remplacer  une  vis  de  res- 
sort d'embouchoir 

Remplacer  la  vis  cassée 
dans  son  trou 


1 

r 
] 

] 


Vis  de  ressort 

d'em- 
bouchoir. 


Tube  d'appui,  fini.. 


0  03 


I 


Réparer  la  vis 

I  Remplacer  un  tube  d  ap- 
pui....  ........ 
Réparer  et  polir  on  tobe 
d'appui 


0  06 
0  04 


—  45»  — 
MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  489Î  (mité). 


PIECES  D'ARMES 

M  UCMAIHR. 


ÉUl  de  (ikrkttioB 

ell«i  Wftt  Uvrécs 

aucoryi  -  «  - 

par  les  «aavfacUTts  l '^  s  « 
â'aimci.  "" 

1 


a  P  2 


9  *«    O 

M  (a  w 

H    S    H 


2 


fr,  e. 


'îrenadiêre  aiec  au- 
ne au,  finie,  bron- 
zée   


\ 


0  70 


A'.n^au  fini  mécaoî- 
'laemeot 


0  15 


\'  -^on  fini,  trempé. 


".  infX  firjt,  hnhié. 


0  45 


0  40 


'  de  taqaet,  unie,  î  o  05 
'  rësa  !«»<• f 


rempei* 


•>u*sapport  fini . 


Juj«,  irempée.. 


I  > 


0  05 


plef^Gni  I    0  20 

j     w^poit,  finie.  |    0  iô 

I     d«   snpport,»   ^^ 


025 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


fr.  c. 


Grenadière. . . 


GAMirURB   (tuile). 


Remplacer  une  grenadière 
avec  anneau 

Réparer  et  rajuster  une 
grenadière 


iRajasterune  grenadière.. 


une 


Innean 
,  de  grenadière. 


Ressort 

de 

grenadière. 


Taqoel  de  sup- 
port d'éléfa* 
Icnr 


Vis  à  bois  de 
taquet 


Eerou-snpport 
de  yis  de  cu- 
lasse   


Vis  à  bois  d'é- 
crou-support 


Î  Support  d'o- 
reilles-écron 
de  baguette. 


I 


Polir  et    rebronzer 
grenadière 

Remplacer  nn  anneau  de 
grenadière 

Réparer  un  anneau  de  gre- 
nadière   

Remplacer  un  ressort  de 
grenadière 

Réparer  un  ressort  de 
grenadière 

Réparer  et  retremper  un 
ressort  de  grenadière.. 

Mettre  au  bleu  ua  ressort 

do  grenadière 

i  Remplacer  un  taquet .... 

<  Réparer  un  taquet 

(  Adoucir  et  polir  un  taquet. 

Remplacer  une  vis  de 
taquet 

Remplacer  une  vis  de 
triqnet  cassée  dans  son 
trou 

Réparer  la  vis 

Remplacer  un  écrou-snp- 
port  de  vis  de  culasse.. 

Réparer  un  écrou-sup- 
port 

Remplacer  imeyis  d'écrou- 
support 

Remplacer  uneyisd'écrou- 
support  rassée  dans  son 
trou 

Réparer  la  vis 

Remplacer  un  support 
d'oreilles-écrou  de  ba- 
guette complet 

Réparer  unsupport-écrou. 


PRIX 

TOTAL 

des 

répa- 

ralioni. 


0  75 
0  40 

0  04 


OBSnVATIOMS. 


Y  compris  rc- 
i   broDzer. 
i  Sans    rebron  - 
i   ler. 


Y  compris  re- 
(   bronzer. 


Y  compris  met- 
tre au  bien, 
s'il  7  a  lien. 


0  Oî 
0  43 
0  06 
0  04 

0  08 


0  42 
0  04 

0  28 

0  04 

0  08 


0  42 
0  04 


0  35 
0  06 


Y  compris  re- 
broQzer. 


/ 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  1892  {suite). 


PIÈGES  D'ARMES 

DI  UGHAMOI. 


Étal  de  fabricalion 

dans  legnel 

elles  soDt  livrées  ' 

aoi  corps 

par  les  maBofactares 

d*armes. 

1 


Sopport     complet , 

nai 

Vis  de  support,  finie. 
Ecroa  fini 


Vis  de  mécanisme, 
finie,  trempée . . . 


Vis  de  pontet,  finie, 
trempée 


Vis  de  cala8S8e,finie, 
trempée 


_  8 
•  fl  « 

M    S    H 

''S  ■*  Ë 

"3 

a 
tr,  c. 


0  15 

0  10 
0  05 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


3 


0  40 


0  40 


' 


0  07 


Battant     complet,  )  a  kk 

fini ...!t  ^^ 

Embasefinieypercée.  0  40 

Pivot  fini 0  40 

Rondelle   de  pivot,  )  a  Aa 

finie,  percée j  "  "^ 


GARRITUIBS  («MSto). 

1  Remplacer  une  vis  de  sup- 
port   
Réparer  une  vis  de  sup- 
port  
Remplacer  un  écrou 
Réparer  un  écrou 

Remplacer    un     support 

complet 

Réparer  un  support 

Snpiwrt    d  V  }  *^«™P{«c«f  «m  ▼«  d«  ««P- 

"^"^^•^ *  Ri^reV  une  Vis  'de*  sup^ 

port 

Remplacer  un  écrou 

Réparer  un  écrou 

Remplacer  une  vis  de  mé- 
canisme  

Remplacer  une  vis  de  mé- 
canisme cassée  dans  son 
trou 

Réparer  une  vis  de  méca- 
canisme 

i  Remplacer    une   vis    de 
pontet 
Remplacer    une    vis    de 
pontet  cassée  dans  son 
trou 
Réparer  une  vis  de  pontet. 
'  Remplacer  une  Tis  de  ca- 
lasse  

Remplacer  une  vis  de  cu- 
lasse cassée  dans  son 

trou 

Réparer  une  vis  de  cu- 
lasse  

Remplacer  un  battant  de 

crosse 

Réparer  un    battant    de 

crosse 

Remplacer  une  embase  arae 

pirot  et  rondelle 

Réparer  une  embase. . . . 


Vis 
de  mécanisme 


Vis 
de  culasse. 


BatUnt 
de  crosse 

à  pivot 
tournant. 


0  30 
0  04 

oao 

0  04 
0  45 
003 

0  46 


0  49 
0  04 
0  46 

0  19 
0  04 

0  43 

0  16 

004 

0  68 

008 
033 
0  04 


li. 


U. 


IJ- 


kmuf^ 


T  ci*^^' 


rinU 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  1892  {suite). 


PIÈCBS  D'ARMES 

Eut  dt  tebricttioB 

dm  Icqoel 
cllet  soit  Irrréet 

m  corpt  I  -  •  p< 

par  Ict  sammfactaxct  \  ?  s  2 
d^iract, 
I 


9   «•    o 

•  a  S 

•«  2    H 


o.  • 


fr.  c. 


\ooe«D  fioi.  percé. 
HiJtL 


030 
0  01 


Vis  de  ^tUo(,  finie»  j   q  a^ 
trempée j 


'laqve  de   enche, 
finie 


0  46 


ifl  fiftie,  trern^, 


0  05 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


GARNITUBE3  (iUtte), 


/Remplacer  un    piTot  ou 
one  rondelle 


0aUanl 

de  crosse 

à  piTot 

lonmaDt 

(fwtle). 


AnDeaa 
de  battant. 


Vis  à  bois 
de  battant 
de  crosse. 


Plaque 
de  coacbe. 


Yis  à  bois 
de  plaque 
de  coQcbe. 


Resserrer  un  pÎTOt 


023 


Rajuster  le  riret  de  la 
rondelle 

Adoucir  et  polir  un  bat- 
tant  \ 

Remplacer  un  anneau  del 

battant | 

Réparer  un  anneau.. . . 

Resserrer  les  rosettes  d'uni 
anneau 

Remplacer  un  riret 

Rajuster  le  rivet  et  l'an- 
neau sur  le  pirot 

Remplacer  une  ris  de 
battant 

Remplacer  une  Tis  de 
ballant  cassée  dans  son 
trou 

Réparer  une  fis  de  bat- 
tant  

Remplacer  one  plaque  de 
couche  

Réparer  une  plaque  de 
eouebe 

Adoucir  et  polir  une  pla- 
que de  eouebe 

Remplacer  nne  Tis  de 
plsoue  de  eouebe. ..... 

Remplacer  une  tïs  de 
plaque  cassée  dans  son 
trou 

.Réparer  la  tIs 


0  06 


0  03 
0  04 

0  36 
0  03 

0  06 


0  06 

0  03 

0  08 

0  42 

0  04 

0  55 

r 

0  04 

0  03 

0Ô9. 

0  42 
0  04 

T  compris  la 
rondelle  ou  le 
pivot  et  le  ri- 
vet. 

T  compris  res- 
serrer les  ro- 
settes de  Tan- 
neao  et  rem- 
placer le  rivet. 


T  compris  Tas- 
oean. 

T  compris  le 
rivet. 

T  compris  res- 
serrer le  pivot 
et  remplacer 
le  rivet. 


Sans  les  vis. 


f 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  1892  {iuiié). 


PIÈCES     D'ARMES 

DB   KECHANOB. 


État  de  fabrication 

dans  lequel 

ellea  sont  livrées 

aai  corps 

par  les  manufactares 

d'armes. 

I 


Lame  finie,  trempée. 


Croisière  finie 

Rivets  coupés  de  lon- 
gueur, l'un .... 


Plaquettes      façon 
nées,    trous    non 
percés,  la  paire. 

Rivets,  l'un 


Pommeau  fini 

Rivets,  l'on 


S 

m 

2  -  o 

M  a   V 

%.   0»   o 

"S 
2 


fjr.  c. 


2  40 


0  70 
0  02 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


PRIX 

TOTAL 

dei 

répa* 

ratioBi* 


«snvnio». 


8ABRE-BAÏ09IMBTTE. 


•  •  ■  • 


Lame, 


i  05 
0  02 


Remplacer  une  lame 

Refourbir  une  lame  h  la 
meule  dt*  grès  et  la  po-  > 

iRefuurbir  une  lame  à  l'é- 
meri  et  la  polir 

[Redresser  une  lame  et  la 
passer  au  bleu 

Refaire  la  pointe 

Refaire  le  tranchant 

[Refaire  les   arôtes  de  la 

.    gouttière 

[Donner  le  fil  au  tranchant  | 
et  aux  arêtes  de  la  goût-  ( 
lière 

Otfir  le  fil 

i Réparer  une  lame 

Monture, 


Remplacer  une  croisière.. 

Réparer  une  croisière  . . . 

Relimer  et  polir  une  croi- 
sière  

Resserrer  la  fente  de  la 
croisière 

Remplacer  un  rivet 

Remplacer  les  plaquettes. 
Remplacer  une  plaquette. 
Plniuetles...  <  Gratter  et  polir  les  pla- 
quettes  

Remplacer  un  rivet 

Remplacer  un  pommeau. 

Relimer  et  polir  un  pom- 
meau   

Rajuster  et  ressouder  un 
pommeau 

Réparer  un  pommeau. . . . 

Remplacer  un  rivet 


Croisière. 


Q  Q2    Pommeau. 


2  90 
0  M 

0  Ci 

0  20 
0  06 
0  08 

0  04 

0  iù 

0  05 
0  05 


TcoBiprislr>t> 


{  rlwti. 


i  ur. 


1  20 
0  40 

0  04 
0  08 
0  04 

4  35 

0  80 

0  04 
0  04 

0  70 
0  06 

0  dû 

0  05 
0  04 


Y  eompriJf 
Id. 


Sais  iiwii'' 
(   etàfiro.i 

riveu. 


{Y  eoBpni 
rivets. 


I 


a 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  4892  {suite). 


PIECES  D'ARMES 

Bl  RXCBAWBI. 

£ut  de  libricatioli 

éiAf  ieqoel 

elkf  lOBl  livrées 

«ni  corps 

pêr  les  maBafactuei 

dTannes. 

f 


I   OBSBArATIONS. 


SABRE-BAIONKETTE  (tuUe). 

Monture  (saile). 


i  Corp9  de  poussoir,!   n  ok   f 
1      Goi,  trempé \  ^^  \ 


^otOD,  fini,  trempé. 


Bffsorf  fini,  trempé. 


Corps 
de  poassoir. 


0  40  { 


0  03 


Boutoo 
de  poussoir. 


Remplacer    on  corps  de. 
poussoir. 

Réparer  et  rajuster  le  cro 
cbet  d'un  corps  de  pous 
soir 

Réparer  un  corps  de  pous- 
soir  

Adoucir  et  poJir  un  corp- 
de  poussoir 

Remplacer  un  bouton  de 
poussoir 

Réparer  un  bouton  de 
poussoir 

Polir  un  bouton  de  pous- 
soir  


F^oarreaafiDÎ,  broDzé 


1  40 


ar^lfe  àtee  fond,  ) 
lîaîe,  trempée 


I    i\  fïK   y 


Remplacer  on  ressort  de  poussoir, 
Fourreau. 


Remplacer  on  fourreau  complet 

Redresser  un  fourreau. 

Remaodriner  on  foarreao 

Rebrascr  un  fourreau 

Reiimer,  polir  et  rebronzer  un  fourreau. 

Polir  et  rebronzer  entièrement  un  four- 
reau.  

Polir  et  rebronzer  une  partie  du  four- 
reau  

Retirer  un  corps  étranger  du  fourreau. . . 

,  Remplacer  une  cuTelle  arec 

/     fond 

Réparer  et  rajuster  une 
cuvette 

Retremper  les  battes 

eu 

TcUe 

Rebraser  un  fond  de  eu 

Tctte , 

Remplacer  un  rivet .... 


0  40 
0  08 

0  04 
0  03 

0  44 

0  04 

0  02 
0  05 


.V  '•^■*r=^-  •  •  J  f  rnvnttA  /  neirempcr  les  oaiies.. 

..nd  fie  eoTette. .. .  j    0  05  (  ^«'^"^« \  Remplacer  un  fond  de 

iTct*,  l'an 0  01   7  i     Telle 


0  20 
0  25 
0  20 
0  20 

0  45 

0  08 
0  06 

0  42 

0  07 
0  45 

0  47 

0  12 
0  02 


Y  compris  re- 
tremper, sMl 
7  a  lieu. 


y  compris  rc- 
broDzer,  s'il  y 
a  lieu. 


?  compris  les 
rivets. 


/ 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  1892  (stiiïe). 


PIÈCES   D'ARMES 

DB    KICHANGB. 


État  de  fabrieatioa 

diDi  lequel 

elles  sont  lifrées 

aai  corps 

par  les  manafaclares 

d'armes. 

1 


H- 

52  S 

H    S    H 

'c  S  S 
fr.  e. 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


Bracelel-pontet,  fini. 


^ABRE-BAÎOHHETTS  (Stttla). 

Foumau  (suite). 


PRIX 

TOTAL 

des 
répa- 
rai ioBS. 


fr.  c. 


QBIBaTATIO!», 


0  46 


{ 


Booton  fiai. 


0  09 


Bracelet - 
pontet. 


Remplacer  on  bracelet-  r  q  3^ 
pontet I 

iRebraser  un  bracelet-pon-  j  q  44 
tet i 

Réparer  un  bracelet-pon- 1  a  ^q 
tet f 


t  coaprit  Tt 
resplacerte! 

veite. 

TeoBprH  R- 
kroaxcr. 


Bouton 


Sabre-baïonnelte  fini 
aTCc  fourreau... . 


Sans  fourreau, 


7  40 


600 


Remplacer  un  bouton  de 

fourreau 

Rebraser  un    bouton  de 

,    .  <     fourreau 

de  fourreau,  -j^^^gj  un    boulon    de 

fourreau 

Déboucher  le  trou 

Remplacer  un  sabre-baïonnette  arec  four- 
reau.  


Remplacer  un  sabre-baïonnette  sans  four- 
reau   

Rajuster  un  sabre-baïonnette  sur  le  ca- 
non  

nuuiitOTAGB. 

Renuméroter  une  pièce  quelconque  de 
Tarme  (y  compris,  s'il  y  a  lieu,  effacer 
Tancien  numéro)  (i) 

6RAIS8A6B. 


Graisser  une  arme  en  magasin. 


0  23 
0  12 

006 
0  01 

7  46 

606 
0  12 


U. 


juter  $iT  « 
csaoa.  l'ii  • 
s  lies. 


004 


TeoBrn»^* 


i   i 


0  06  \  ^a^.i 


(1)  Bn  ctt  d«  romplaeemeat  d*iiM  pièce  nuBéroté*,  1«  naméroUf*  dt  U  Boottllt  pièM  Mt  **^}**'^!^^^" 
It  prix  d«  NmpUeement  et  se  donne  lien,  par  enlte,  1  «vease  allocaUom  epécUle.  8'U  f  «  dlTorfeMe  eau* 
dee  dlfféroBlea  pièeet  de  TerBe,  lee  piècei  sont  nvméretiee  an  nmére  da  eaaoB. 
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MOUSQUETON  D'ARTILLERIE  MODÈLE  189Î  (suite). 


PIÈCES    D*ARMBS 


Eut  ds  tekricatloB 

dttti  le^vel 

dlu  fMt  livrées 

nxeorys 

Mrlcs  «ftvwInttsRi 

d*ii 

1 


Sa  s 

M    s    »« 

-c  •  2 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


3 


Grand. 


Moyen . . 


NETTOYAGES. 

/  de  tonte  Tarme,  y  eompris 
y  le  sabre-baîonoelte.  » . . 
)  de  toute  l'arme,  sans  baîon- 

j     nette 

/  du  sabre-baîonDette,  avec 
\     fourreau 

,  de  toote  Tarme,  y  compris 
/      le  sabre-baïonnette. . . . 

de  toute  Tarme,  sans  le 
sabre-baïonnette. ..... 

du  canon,  de  la  botte  de 
culasse  et  du  méca- 
nisme  

de  la  culasse  mobile 

du  sabre -baïonnette,  aTec 
le  fourreau 

de  toute  Tarme,  y  compris 

le  sabre-baïonnette. . . . 
de  toute  l'arme,  sans  sabre- 

baïonnelte 

du  canon  et  de  la  boîte  de 

culasse 

du  mécanisme.. 

de  la  culasse  mobile 

du  sabre-baïonnette  arec 

le  fourreau 


AIME    COMPLÈTE. 

Mousqueton  d*artillerie  modèle  189^  avec 

sabre-baïonnette  et  fourreau 

Cbargeur 


V 


Léger 


PRIX 

TOTAL 

des 
répa- 
rations. 


fr.  c. 


OBSElTATlOIfS. 


^  ^  )  Qaand  les  piè- 

A  TK  (   cessoolàreli- 

"  '*'  f    mer,y  compris 

0  .30  )   ''*^"*""'- 


085 
0  65 


0  50 
0*40 

0  20 

0  4b 

0  35 

0  45 
0  08 
0  05 

0  40 


45  00 
0  07 


Sans  relimer 
les  pièces,  y 
compris  re  - 
bronzer. 


T  compris  re- 
broDser,  s'il  y 
a  lieu. 


Sans  chargeur. 
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N"*  39.  Noie  minisiérielle  faisant  connaître  que  le  droit  (tac- 
corder  des  prolongations  de  congé  de  convalescence  aux  mili* 
taires  de  t escadron  de  spahis  soudanais  est  exclttshement 
réservé  à  M.  le  Ministre  de  la  marine.  (C.  Min.  ;  Gorrespoo* 
dance  générale.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  5!.] 

Paris,  le  8  fiêvrier  Km. 

Le  Ministre  de  la  gnerre  décide,  sur  la  demande  de  son  oolligoe 
de  la  marine,  que  les  dispositions  de  la  circulaire  du  4  décem- 
bre 1883,  {Journal  militaire  officiel,  partie  réglementaire,  ^  semes- 
tre de  1883,  page  763),  qui  réserve  exclusivement  au  Ministre  de 
la  marine  le  droit  d'accorder  des  prolongations  de  congé  de  con- 
valescence aux  militaires  de  Tescadron  de  spahis  du  Sénégal, 
s'appliqueront  dorénavant  aussi  aux  militaires  de  l'escadron  de 
spahis  soudanais. 

Par  suite,  toutes  les  demandes  de  prolongation  de  congé  de 
convalescence  formées  par  ces  militaires  devront  être  transmises 
directement  par  rautoritô  militaire  à  M.  le  Ministre  de  la  marine. 


N^  40.  Décision  ministérieUe  relative  aux  propositions  jm^ 

-     r  avancement  des  officiers  qui  ont  obtenu  le  numéro  1  iUTla 

liste  de  classement  établie  à  la  clôture  de  chaque  cours  des 

écoles  régionales  de  tir.  (Direction  de  llnfanterie;  2*  Burean.) 

[B.  O.j  p.  r.,  p.  64.] 

Paru,  le  9  révrier  4993. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  officiers  qui  ont  obtenu  le  numéro 
1  sur  la  liste  de  classemeat  établie  à  la  clôture  de  chaque  cours 
des  écoles  régionales  de  tir  ne  seront  plus,  à  l'avenir,  inscrits 
d'office  pour  1  avancement  par  les  commissions  régionales. 

Ces  officiers  seront  de  droit  proposés  par  leur  chef  de  corps 
pour  le  grade  de  capitaine  quand  ils  rempliront  les  conditions 
d'ancienneté  fixées  par  les  instructions  sur  les  inspections  géné- 
rales. Ils  figureront  sur  les  listes  de  présentation  avec  une  mention 
spéciale  et  leurs  litres  seront  examinés  par  les  commissions 
régionales.  Le  Minisire  décidera,  sur  la  proposition  de  celle-ci. 
si  les  candidats  dont  il  s'agit  peuvent  être  inscrits  au  tableau 
d'avancement,  en  sus  du  nombre  fixé  pour  chaque  corps  d'armée. 


—  467  — 


N*41.  Décision  mini$térielle  augmentant  V  effectif  de  la5^  com- 
pagnie de  cavaliers  de  remonte.  (D.  Cav,  ;  Cavalerie.)  [B,  0. 
p.  r.,  p.  55.]  '^ 

Paris,  le  40  février  1893. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  l'effectif  de  la  5«  compa- 
gnie de  tarafiers  de  remonte  sera  augmenté  de  : 

1  msréehai  des  logis; 
i  lu^adier  fourrier; 
5  Mgtdiers  ; 
31  cavaliers  de  rang. 

Ces  militaires  seront  affectés  aux  détachements  ci-après  : 


1                    GKADES  CT  EMPLOIS. 

DiTACBMIIIT 

Saamur. 

DiXACHSVXKT 

de 
Salnt-Cjr. 

BiTACHUSKT 

de 

FonUIncbleao. 

f  jrjnefaj  We^  iogis 

» 

» 

3 

m 

A 

» 

43 

A 

• 

I|  Brigadier  foarrier 

|i  Brigadiers. 

ICanlim 

N^  42.  Noie  mimsiérielle  complétant  celle  du  12  mai  1892, 
pour  tafpticaiion  de  r  article  8  de  la  loi  du  iS  murs  188d, 
modifiée  par  la  loi  du  6  janvier  1892,  sur  le  rengagement 
des  somi'offiei^rs.  (C,  Min.  ;  Correspondance  générale.) 
[B.  a,  p.  r.,  p.  6<.] 

Paris,  le  14  février  4893. 

Le  Ministre  a  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  mili- 
taires, devenus  sous-officlers  rengagés  dans  les  conditions  de  Tar- 
licle  8  de  la  loi  du  18  mars  1889,  modifiée  par  celle  du  6  janvier 
1892,  qui  ont  droit  à  tous  les  avantages  accordés  par  cette  loi 
aux  sous-officiers  rengagés,  doivent  aussi  bénéficier  de  tous  les 
avantages  concédés  aux  sous-officiers  rengagés,  soit  par  des 
décrets  do  Président  de  la  République,  soit  par  des  décisions  mi- 
nistérielles. 

Celte  question  doit  élre  résolue  affirmativement. 

Ces  militaires  sont  également  soumis  à  toutes  les  obligations. 
imposées  par  les  règlements  aux  sous-officiers  rengagés. 


>^k«tfi*iB«i 


iMhi 


iM*^»*M    »  •         ■  ■■■ 


/ 
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N<>  43.  Circulaire  portant  €7ivoi  de  f  instruction  pour  Peut- 
mission  au  Prytanée  militaire  en  1893.  [B.  O.,  p.  s., 
p.   149.] 

Pari8je14  février  4  S93 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  cinq  exem- 
plaires de  rinstruction  pour  l'admission  au  Prytanée  militaire. 

11  importe  que  les  conditions  exigées  soient  portées  à  la  con- 
naissance des  familles;  je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir 
bien  donner  à  cette  instruction  toute  la  publicité  possible^  et  de  la 
faire  insérer,  à  cet  effets  dans  les  journaux  du  département  que  vovs 
administrez. 

Les  places  gratuites  ou  demi-gratuites  ne  peuvent  être  concé- 
dées qu'aux  nls  d'officiers  décédés  en  activité  de  service,  tués  à 
l'ennemi  ou  morts  des  suites  de  leurs  blessures;  aux  fils  d'officiers 
en  activité  de  service  ou  en  possession  d'une  pension  de  retraite 
ou  de  réforme  pour  infirmités;  aux  fils  des  employés  titulaires  de 
Tadministration  centrale  de  la  guerre. 

Cette  condition  essentielle,  et  qui  ne  peut  avoir  d'exception, 
vous  servira  de  règle  pour  l'inscription  des  candidats. 

J'attire  tout  particulièrement  votre  attention  sur  la  limite  d'âge 
des  candidats,  qui  est  fixée  de  9  à  16  ans. 

Vous  remarquerez  que  toutes  les  demandes  de  places  gratuites 
doivent  être  étaolies  sur  papier  timbré,  mais  qu'elles  ne  doivent 
plus  être  accompagnées  d'une  délibération  du  conseil  municipal. 
Vous  veillerez  à  ce  que  toutes  les  pièces  énumérées  dans  l'instruc- 
tion soient  jointes  à  chague  demande  de  bourse  ou  de  demi-bourse, 
et  vous  voudrez  bien  viser,  après  y  avoir  mis  votre  avis,  sur  la 
suite  que  la  demande  est  susceptible  de  recevoir,  l'état  de  rensei- 
gnements dont  le  modèle  est  annexé  à  ladite  instruction. 

Il  appartiendra  à  MM.  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  de  me  donner  des  renseignements  sur  les  titres  à  la  bien- 
veillance du  gouvernement  que  pourront  présenter  les  officiers  en 
activité  de  service  ou  en  non-activité  dont  les  demandes  vous 
auront  été  remises;  mais  je  compte  sur  votre  concours  pour  avoir 
.  de  semblables  renseignements  en  ce  qui  concerne  tous  les  autres 
pétitionnaires. 

Le  degré  d'instruction  de  tous  les  enfants  dont  l'admission  au 
Pyrtanéô  est  demandée,  doit  être  constaté  dans  la  forme  indiquée 
par  l'instruction  ci-jointe. 

A  cet  effet,  les  familles  devront  faire  inscrire  leurs  enfants,  du 
l«r  au  31  mai,  à  la  préfecture  du  département  où  elles  résident,  et 
les  présenter  le  3  juillet,  à  sept  heures  du  malin,  devant  la  com- 
mission chargée  de  leur  faire  subir  les  épreuves  indiquées  par 
ladite  instruction. 

Vous  voudrez  bien  m'adresser,  au  plus  tard  le  10  juin,  accom- 
pagoée  des  dossiers,  la  liste,  par  ordre  alphabétique,  de  tous  les 
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candidats  (boursiers  ou  pensionnaires)  inscrits  pour  votre  dépar- 
tement, en  indiquant  à  quelle  série  appartient,  par  son  âge,  cha- 
cun de  ces  candidats.  Cette  liste  devra  être  établie  conformément 
aa  modèle  ci-contre  n^  1,  et  une  copie  en  sera  remise  par  vos 
soins  aux  délégués  chargés  de  la  surveillance  des  compositions. 

]e  vous  prie  de  demander  en  même  temps,  au  commandant  du 
corps  d*armée  et  au  recteur  de  l'académie,  de  vouloir  bien  désigner 
Tofticier  et  le  fonctionnaire  de  l'Université  qui  doivent  constituer 
cette  commission. 

Des  sous-ofBciers,  en  nombre  suffisant,  pourront  être  adjoints 
au  président  de  la  commission,  afin  d'assurer  la  surveillance. 

Vous  recevez,  quelques  jours  avant  l'examen,  un  paquet  cacheté 
contenant  les  sujets  de  composition  et  les  autres  imprimés  néces- 
saires; vous  voudrez  bien  remettre  ce  paquet,  la  veille  de  l'examen, 
au  président  de  la  commission,  qui  vous  en  donnera  décharge,  et 
vous  Jui  indiquerez  le  local  que  vous  aurez  fait  préparer  pour  le 
concours. 

Toute  demande  de  bourse  qui  me  sera  adressée  directement  vous 
sera  renvoyée  pour  m'être  transmise  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  circulaire. 

Ci-joint  un  exemplaire  du  règlement  sur  les  examens  et  de 
ViDStrucUoD  concernant  la  mission  des  délégués  chargés  de  la 
surveillance. 

Vous  voudrez  bien  remettre  ces  pièces,  en  même  temps  que  les 
imprimés,  qui  vous  seront  envoyés  ultérieurement,  au  président 
de  la  commission  de  surveillance. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G**  Loizcllon. 


AtmÉM  IM3-  N«  5.  31 
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N<^  44.  Jnsiruciian  pour  F  admission  au  Prytanée  militaire 

m  1»93.  [B.  O.j  p.  8.,  p.  107.] 


Paris,  le  44  février  4993. 


LNSTITOTION  DU  PRYTANÉE. 

Le  Prytanée  militaire,  spécialement  institué  à  La  Flèche  pour 
l'éducation  gratuite  des  fils  d'officiers,  peut  aussi  recevoir  d'autres 
enfants,  à  titre  d'élèves  payant  pension;  cet  établissement  est 
sonmis  au  régime  militaire. 

L'instruction  donnée  au  Prytanée  comprend  les  cours  littéraires 
et  scientifiques  nécessaires  pour  mettre  les  élèves  en  état  d'obtenir 
les  diplômes  de  bachelier  es  sciences  et  de  bachelier  es  lettres,  et 
plus  particulièrement  de  se  présenter  avec  succès  aux  concours 
d'admission  aux  Ecoles  polytechnique  et  spéciale  militaire. 

Les  élèves  entrent  au  Prytanée  militaire  soit  en  septième,  soit 
dans  les  classes  suivantes;  les  conditions  à  remplir  sont  indiquées 
ci-après. 

Les  élères  pratiquent  dans  cet  établissement  les  exercices  mili- 
taires, l'escrime,  la  gymnastique,  la  natation  et  Téquitation. 

Les  candidats  pour  l'admission  au  Prytanée,  comme  élèves, 
boursiers,  demi-boursiers  ou  pensionnaires,  doivent  subir  un  exa- 
men dont  les  conditions  et  la  forme  sont  déterminées  au  titre  ci- 
après  :  Examens  à  subir. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  850  francs,  celui  delà  demi-pension 
de  425  francs  et  celui  du  trousseau  de  390  francs  environ.  Ces 
sommes  doivent  être  versées  en  numéraire  dans  une  des  caisses  de 
l'Elat. 

Toutefois,  la  valeur  du  linge  et  menus  objets  du  trousseau  dont 
rélève  senût  porteur  au  moment  de  son  admission  au  Prytanée,  et 
qui  seraieoi  acceptés  par  le  conseil  d'administration,  sera  rem- 
boursée à  la  famille. 

Les  pertes  ou  dégradations  provenant  de  la  faute  des  élèves 
sont  à  leur  charee.  Les  familles  doivent  verser,  dans  ce  but,  à  la 
caisse  du  conseil  d'administration  du  Prytanée,  une  provision  de 
35  francs  lors  de  l'admission  des  élèves,  et,  lorsque  cette  masse 
sera  sur  le  point  d'être  épuisée,  l'administration  de  l'Ecole  en 
donnera  avis  à  la  famille,  qui  aura  à  effectuer  un  nouveau  verse* 
ment  de  20  francs. 

Les  familles  des  élèves  boursiers  qu  demi-boursiers  sont  .tenues 
de  subvenir  aux  frais  du  trousseau»  comme  celles  des  pension- 
naires. 


j 
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Les  admissions  ont  lieu  chaque  année  dans  le  courant  da  4*  tri- 
me^re. 

Les  élèves  ne  peuvent  rester  au  Prytanée  au  delà  du  1*'  octobre 
de  l'année  dans  le  courant  de  laquelle  ils  ont  accompli  leur  19^ 
année. 

Toutefois,  le  Ministre  peut  maintenir  au  Prytanée  militaire, 
jusqu'à  l'année  pendant  laquelle  ils  atteindront  leur  2i«  année,  les 
élèves  qui,  pourvus  du  baccalauréat,  se  destineraient  avec  des 
chances  de  succès  aux  écoles  militaires  et  qui  auraient  mérité  cette 
faveur  par  leur  conduite  et  leur  travail. 

Les  élèves  boursiers  ne  pourront  être  autorisés  à  rester  au 
Prytanée  militaire,  après  leur  19«  année,  que  comme  élèves  demi- 
boursiers;  après  un  premier  maintien  à  l'Ecole»  ces  élèves  ne 
pourront  plus  être  réadmis  que  comme  pensionnaires. 

Les  élèves  demi-boursiers  seront  maintenus  en  qualité  de  pen- 
sionnaires. 

CONCESSION  DES  PLACES  GRATUITES 
OU  DEMI-GRATUITES. 

Trois  cents  places  gratuites  et  cent  vingt  places  demi-gratuites 
sont  instituées  en  faveur  : 

1<>  Des  fils  d'officiers  décédés  en  activité  de  service,  tués  à  Ten- 
nemi  ou  morts  des  suites  de  leurs  blessures  ; 

i^  Des  fils  d*officiers  en  activité  de  service  ou  en  possession 
d'une  pension  de  retraite  ou  de  réforme  pour  infirmités; 

30  Des  fils  d'employés  titulaires  de  l'administration  centrale  de 
la  guerre. 

Elles  sont  accordées  dans  Tordre  de  préférence  ci-après  : 

1»  AuK  orphelins  de  père  et  de  mère; 

2®  Aux  orphelins  de  père; 

30  Aux  fils  d'officiers  en  retraite; 

40  Aux  fils  d'officiers  en  activité  de  service  ; 

h^  Aux  fils  des  emplovés  du  Ministère  de  la  guerre,  dans  la  pro* 
portion  déterminée  par  le  Ministre  et  sans  que  leur  nombre  puisse 
excéder  cinq  bourses  et  cinq  demi-bourses. 

Les  familles  qui,  se  trouvant  hors  d'état  de  payer  la  pension, 
voudraient  faire  valoir  leurs  titres  à  l'obtention  d  une  de  ces  plac^:»» 
doivent  justifier  que  Penfant  qu'elles  présentent  comme  candidat 
remplit  les  conditions  suivantes  : 

1«  Qu'il  est  Français  ; 

2o  Qu'il  a  eu,  pour  entrer  en  septième,  9  ans  accomplis  et  moins 
de  10  ans,  et,  pour  entrer  en  mataématiques  élémentaires  (1**  a^ 
née),  moins  de  10  ans  au  !«'  janvier  de  1  année  courante. 

Le  Ministre  de  la  guerre  se  réserve  la  faculté  d'admettre  comme 
élèves  pensionnaires  des  candidats  âgés  de  plus  de  16  ans,  mais 
qui  n'auront  pas  18  ans  révolus  au  1*' janvier  de  Tannée  du  coo- 
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cours  et  s'ils  sont  pourvus  du  certificat  d'aptitude  à  la  l'*  partie 
du  baccalauréat  es  lettres  ou  d'un  des  diplômes  de  bacuelier 
exigés  pour  l'aduaission  aux  Ecoles  polytechnique  et  spéciale  mi- 
litaire. 

Toute  demande  d'admission  gratuite  au  Prytanée  doit  être 
adressée,  avec  toutes  les  pièces  ci-après  énumérées»  avant  le 
31  mai,  au  préfet  du  département  dans  lequel  le  pétitionnaire  a 
son  domicile;  les  préfets  transmettent  ces  demandes  au  Ministre 
de  la  guerre  au  plus  tard  le  10  juin.  S'il  s'agit  du  fils  d'un  officier 
en  activité  de  service,  en  disponibilité  ou  non-activité,  un  double 
de  la  demande  qui  aura  été  remise  au  préfet  est  adressé,  par  la 
voie  hiérarchique,  au  général  commandant  le  corps  d'armée, 
chargé  de  donner  des  renseignements  sur  la  manière  de  servir  et 
les  titres  de  l'officier. 

Chaque  demande  remise  au  préfet  doit  être  établie  sur  papier 
timbré  et  accompagnée  des  pièces  indiquées  ci- après  : 

\^  L'acte  de  naissance  de  l'enfant,  établi  sur  papier  timbré  et 
revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

2»  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire,  dûment  léga- 
lisée, et  constatant  que  i'enfant  a  eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a  été 
vacciné  et  qu'il  n'est  atteint  ni  d'affection  chronique,  ni  de  maladie 
contagieuse; 

3»  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef  de  l'éfa- 
blissement  où  le  candidat  a  commencé  sesétuaes,  s'il  a  déjà  suivi 
des  cours  primaires  ou  secondaires,  et  indiquant  quelle  est  sa  force 
relative; 

40  Un  état  authentique  des  services  du  père  du  candidat; 

5<>  Un  relevé  du  rôle  des  contributions; 

6*  Un  état  de  renseignements  sur  la  position  de  fortune  du  can- 
didat ou  de  sa  famille,  conforme  au  modèle  annexé  à  la  présente 
instruction,  et  au  bas  duquel  le  pétitionnaire  devra  signer  la  décla- 
ration portée  à  la  colonne  :  Moyens  d'existence  de  la  famille . 

Cet  état  sera  certifié  conforme  par  le  maire  de  la  commune  où 
habite  le  pétitionnaire  et  visé  par  le  préfet,  et  devra  contenir  des 
renseignements  précis  sur  l'âge  et  la  position  des  enfants. 

Dans  le  cas  où  les  familles  des  candidats  auraient  à  solliciter 
une  autorisation  exceptionnelle,  telle  aue  dispense  d'âge,  change- 
ment de  série  d'examen,  changement  de  centre,  etc.,  elles  devront 
adresser  leurs  demandes  directement  au  Ministre  pour  le  1^'  mai  ; 
passé  ce  délai,  aucune  de  ces  demandes  ne  sera  prise  en  considé* 
ration. 

NOMINATION  DES  ÉLÈVES  PENSIONNAIRES. 

Les  élèves  pensionnaires,  dont  le  nombre  est  fixé  à  80,  peuvent 
être  admis  dans  les  mêmes  conditions  d'âge  et  d'examen  que  les 
élèves  boursiers. 
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Les  places  de  pensionnaires  sont  réservées  aux  fils  d'officiers. 

Elles  peuvent,  à  défaut  de  demandes,  être  accordées  aux  fils  di 
fonctionnaires  de  l'Etat;  enfin,  aux  enfants  qui  n'appartiennent  à 
aucune  de  ces  deux  catégories. 

Les  familles  qui  voudraient  obtenir  l'admission  de  leurs  enfants 
au  Prytanée  comme  pensionnaires  doivent,  indépendamment  de 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  de  la  déclaration  d'un  docteur  en 
médecine  et  du  certificat  de  bonne  conduite  mentionnés  anx  para- 
graphes 1",  t^  et  3«  qui  précèdent,  produire,  à  l'appui  de  leur 
demande,  un  certificat  du  maire  de  leur  résidence,  visé  par  le  pré- 
fet et  constatant  qu'elles  sont  en  état  de  payer  la  pension. 

EXAMEN  A  STJBIR. 

Tout  candidat  doit,  à  la  suite  de  l'examen  subi  en  juilW,  être 
reconnu  capable  d'entrer  dans  la  classe  correspondant  à  son  âge. 
A  cet  effet,  tous  les  élèves  dont  l'admission  au  Prytanée  esl 
demandée,  spit  à  titre  de  boursiers  ou  de  demi-boursiers,  soil  il 
litre  de  pensionnaires,  doivent,  sauf  ceux  qui  sont  pourvus  du  cer- 
tificat d  aptitude  h  la  première  partie  du  baccalauréat  es  leltrcs 
ou  d'un  diplOme  de  bachelier,  subir,  dans  les  huit  premiers  jours 
de  juillet,  une  épreuve  au  chef-lieu  de  leur  département,  pour 
faire  constater  leur  degré  d'instruction.  Cette  épreuve  consiste  en 
compositions  «^écrites  faites  conformément  aux  programmes  cidps- 
sous,  sous  la  surveillance  d'un  officier  et  d'un  fonctionnaire  af 
l'Université.  Les  élèves  pourvus  du  certificat  de  grammaire  déli- 
vré par  les  lycées,  qui  se  présentent  pour  entrer  en3*,  nest^fl' 
dispensés  d*aucune  épreuve  de  la  5®  série. 

Les  familles  .doivent  faire  inscrire  leurs  enfants  du  !•'  ^^ 
31  mai,  à  la  préfecture  du  département  où  elles  résident,  afin  de 
les  présenter  devant  la  commission  au  moment  de  l'ouverture  du 
concours. 

En  1893,  les  compositions  se  feront  les  3  et  4  juillet,  dans  Tordre 
suivant  :  / 


», 


PRBMIÈBB  SftÀIfCB. 

Lundi  3  juillet  (8  heures  du  matin). 


l'<*  Série.  Langue  française. 

2*  —  Langue  française. 

3*  —  Langue  latine. 

4«  —  Lan^e  latine. 

5*  —  Langue  latine. 

6*  —  Matliômatiques. 

i^  —  Mathématiques. 

8*  —  Mathématiques. 
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DBDUÈHB  SEANCE. 

Lundi  3  juillet  (1  heure  de  raprès-midi). 


!»•  Série.  Histoire  et  géographie. 

2»  —    Arithmétique. 

3*  —    Langue  française. 

-4*  —    Thème  allemand. 

5"  —    Thème  allemand. 

6<*  —    Thème  allemand. 

1*  —    Thème  allemand. 

8«  —    Thème  allemand. 


TROISltHB  SÉANCE. 

Lundi  Sjuittst  (4  heures,  de  l'après-midi). 

1"  Série.  Arithmétique. 

2*  —  Thème  allemand. 

3«  —  Thème  allemand. 

4*  —  Arithmétique. 

i>'  —  Géographie. 

6«  —  Histoire. 

7*  —  Histoire. 

8»  —  Histoire, 

QUATRIÈME  SÉANCE. 

Mardi  4  juillet  (8  heures  du  malin). 

^  Série.  Histoire  et  géographie. 

3*  —  Arithmétique. 

4*  —  Langue  française. 

5^  —  Arithmétique  et  notions  de  géométrie. 

6*  —  Version  laline. 

1*  —  Version  latine. 

8*  —  Langue  française. 

CINQUIÈME  SÉANCE. 

Mardi  4  juiUet  (1  heure  de  Taprès-midi) . 

3«  Série.  Histoire  et  géographie. 

4«  —    Géographie. 

5*  —    Histoire. 

6*  —    Géographie. 

!•  —    Géographie. 

8«  —    Version  latine. 

SIXIÈME    SÉANCE. 

Mardi  4  juiUet  (4  heures  de  l'après-midi). 

4*  Série.  Histoire. 

6^       —    Langue  française. 

8^      —    Géographie. 


/ 
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PROGRAMME  DES  CONNAISSANCES  EXIGÉES. 

Les  candidats  au  Prytanée  (boursiers  ou  pensionnaires)  devront 
avoir,  au  \^^  janvier  de  f  année  aU  P examen  est  subi,  savoir  : 

l'*  Série.  Pour  entrer  en  septième,  9  ans  accomplis  et  moins  de 
10  ans  (candidats  nés  en  1883); 

2«  Sérib.  Pour  entrer  en  sixième,  moins  de  il  ans  (candidats 
nés  en  1882)  ; 

3«  Sérib.  Pour  entrer  en  cinquième,  moins  de  12  ans  (candidats 
nés  en  1881); 

4»  Série.  Pour  entrer  en  quatrième,  moins  de  13  ans  (candidats 
nés  en  1880); 

5«  Série.  Pour  entrer  en  troisième,  moins  de  14  ans  (candidats 
nés  en  1879)  ; 

6«  Série.  Pour  entrer  en  seconde,  moins  de  15  ans  (candioals 
nés  en  1878)  ; 

7®  Série.  Pour  entrer  en-  mathématiaues  élémentaires,  cours  pré- 
paratoire au  baccalauréat  es  sciences  (l'«  année),  moins  deiOans 
(candidats  nés  en  1877); 

8«  Série.  Pour  entrer  en  rhétorique  préparatoire  au  baccalau- 
réat es  lettres,  1'®  partie  (candidats  nés  en  1877). 

Sont  dispensés  de  Texamen  les  candidats  âgés  de  moins  de 
18  ans  au  1®'  janvier  de  Tannée  du  concours  et  pourvus  de  l'un 
des  diplômes  de  bachelier  exigés  pour  l'admission  aux  Ecole» 
polytechnic^ue  et  spéciale  militaire. 

Les  candidats  auront  à  faire  les  compositions  suivantes  : 

11**  Série.  Elèves  ayant  9  ans  accomplis  et  moins  de  10  ans  sii 
1«' janvier  de  rannée'du  concours  et  destinés  à  entrer  en  septième  *• 

i^  Langue  française.  —  Dictée  facile  (faite  lentement)  d'une  pa?^ 
d'un  auteur  classique.  La  dictée  relue,  dix  minutes  sont  accordées 
pour  la  correction. 

2®  Histoire-et  géographie.  —  Questions  sur  l'histoire  de  France 
jusqu'à  la  mort  de  Louis  XI  et  sur  la  géographie  élémentaire  des 
cinq  parties  du  monde  (programme  des  lycées  pour  la  classe  dt* 
huitième)  (1  heure). 

3*  Arithmétique.  —  Pratique  des  quatre  l'ègles  (1  heure). 

2«  SéKie.  Elèves  ayant  10  ans  accomplis  et  moins  de  11  ans  au 
1«' janvier  de  l'année  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en  sixième. 
—  Enseignement  classique  : 

1»  Langue  française.  —  Les  élèves  écrivent  sous  la  dictée  (wl* 
lentement)  une  page  d'un  auteur  classique.  La  dictée  est  reluit 
puis  dix  minutes  sont  accordées  pour  la  correction.  —  Analyse 

f grammaticale  d'une  phrase  française  (une  demi  heure).  —  Aucud 
ivre  n'est  laissé  entre  les  mains  des  élèves. 

Louis 

lycées)*  —  Géographie 'élémentaire  de  la  France  (programme 
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la  classe  de  septième  des  lycées).  —  Une  heure  est  accordée  pour 
chacune  des  deux  parties  de  l'épreuve. 

3<^  Arithmétique  (1  heure).  —  Calcul  des  nombres  entiers  et  des 
nombres  décimaux.  — Système  métrique  (nomenclature;  relations 
des  diverses  unités  entre  elles). 

4*  Langue  allemande  (i  heure),  —  Thème  sur  le  programme  des 
lycées,  julsqu'à  la  classe  de  septième  inclusivement.  Les  élèves  ne 
peuvent  avoir  entre  les  mains  d'autres  livres  qu'un  dictionnaire 
classique. 

3*  Sèeis.  Elèves  ayant  eu  il  ans  accomplis  et  moins  de  12  ans 
au  l»'  janvier  de  l'année  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en  cin- 
quième : 

!•  Langve  française.  —  Dictée  d'orthographe  faite  dans  les 
mêmes  conditions  que  celle  de  la  i^  série,  mais  plus  difficile.  — 
Analyse  logique  d*une  phrase  française  (1  heure). 

2«  Langue  latine.  —  Version  extraite  de  VFpitome  historié 
grœcœ.  —  Thème. 

Une  heure  est  accordée  pour  chacune  des  deux  parties  de 
répreuve.  —  Les  élèves  ne  peuvent  avoir  entre  les  mains  d'autres 
livres  qu'un  lexique  latin-français  et  un  lexique  français-latin. 

3«  Histoire  et  géographie.  —  Histoire  ancienne  des  peuples  de 
l'Orieot  ('programme  de  la  classe  de  sixième  des  lycées).  Géogra- 
phie générale  du  monde  et  du  bassin  de  la  Méditerranée  (pro- 
gramme de  la  classe  de  sixième  des  lycées). 

Une  heure  est  accordée  pour  chacune  des  deux  parties  de 
l'épreuve. 

4®  Ariikmétiaue  (1  heure).  —  Même  programme  que  pour  la 
2^  série,  plus  le  calcul  des  fractions  (programme  des  classes  de 
septième  et  de  sixième  des  lycées). 

5<>  Langue  allemande  (1  heurej.  —  Thème  fait  sur  le  programme 
de  sixième  des  lycées,  et  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  la 
2«  série, 

4' Suis.  Elèves  ayant  eu  12  ans  accomplis  et  moins  de  13  ans 
au  i«' janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en  qua- 
Irième  : 

\o  Langue  française,  —  Dictée  faite  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  pour  les  séries  précédentes. 

Qaes^tion  sur  les  difficultés  de  la  grammaire  (\  heure). 
2*  Langue  latine,  —  Version  extraite  d'un  des  auteurs  de  la 
classe  de  cinquième.  —  Thème.  —  Une  heure  est  accordée  pour 
chacune  des  deux  épreuves,  oui  sont  d'ailleurs  faites  dans  les 
mèm&i  conditions  aue  pour  la  deuxième  série. 

^o  Arithmétique  (i  heure).  —  Programme  de  la  classe  de  cin- 
quième, niais  sans  théorie. 

4^  Langue  allemande  (1  heure).  —  Thème  sur  le  programme  de 
la  classe  de  cinquième  (dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les 
séries  précédentes). 

5^  Géographie.  —  Géographie  de  la  France  (1  heure  et  demie). 


p 
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6*  Histoire  de  la  Grèce  ancienne.  —  Géographie  de  la  Grèce  an- 
cienne et  du  littoral  de  la  Méditerranée  orientale  (1  heure).  —  Pro- 
gramme des  lycées  pour  la  classe  de  cinquième. 

5«  Série.  Elèves  ayant  eu  13  ans  accomplis  et  moins  de  14  ans 
au  1«'  janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en  troi- 

10  Version  latine.  —  Extraite  d'un  des  auteurs  de  la  classe  de 
quatrième  (1  heure  et  demie).  —  Les  élèves  peuvent  se  servir  d  un 
dictionnaire.  , . 

2«  Arithmétique  et  Géométrie.  —  Arithmétique  complète,  ineo- 
ries  les  plus  simples;  géométrie  plane,  premiers  éléments. 
—  Programme  des  lycées  pour  la  classe  de  quatrième  (1  heure  ei 

demie).  ,  ,     ,^ 

30  Langue  allemande  (i  heure  et  demie).  —  Thème  sur  le  pro- 
gramme de  la  classe  de  quatrième,  avec  dictionnaire. 

40  Histoire  romaine  (1  heure  et  demie). 

50  Géographie.  —  Géographie  générale.  —  Etude  du  conlineni 
américain  (1  heure  et  demie). 

6^  Série.  Elèves  ayant  eu  14  ans  accomplis  et  moins  de  lo  ans 
au  l«r  janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  entrer  eu  se- 
conde :  _ 

10  Langue  française.  —  Composition  facile.  —  Narration. 

Lettres  (2  heures). 

2*  Version  latine.  —  Extraite  d'un  auteur  de  la  classe  de  troi- 
sième, avec  dictionnaire  (2  heures),  „^ 

30  Arithmétique  et  Géométrie  plane  complète^  programme  de  6 . 
(1  heure  et  demie). 

40  Thème  allemand,  avec  dictionnaire  (1  heure  et  demie). 

^0  Histoire.  —  Histoire  de  TEurope  et  de  la  France  iasq»^^ 
1270.  —  Programme  de  troisième  (1  heure  et  demie). 

60  Géographie.  —  Asie,  —  Afriaue.  —  Océanie.  —  Progrttûme 
de  la  classe  de  troisième  (2  heures). 

Cette  composition  ne  pourra  pas  consister  uniquement  en  un 
croquis,  mais  il  pourra  en  être  demandé  un. 

7®  Série.  Elèves  ayant  eu  18  ans  accomplis  et  moins  déifions 
au  1"  janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en  nia- 
thématiques  élémentaires  (l'«  année),  c'est-à-dire  dans  la  clas** 
préparatoije  au  baccalauréat  es  sciences  : 

l»  Version  latine.  —  Extraite  d'un  auteur  de  la  classe  defflatce- 
matiques  préparatoires,  avec  dictionnaire  (1  heure  et  demie). 

2^  Mathématiques^  Arithmétique^  Algèbre^  Géométrie.  —  ^^^ 
gramme  des  lycées,  classes  de  mathématiques  préparitoirt-^- 
(z  heures). 

30  Thème  allemand,  avec  dictionnaire  (1  heure  et  demie). 

40  Histoire  générale.  —  De  1270  à  1610  (i  heure  et  demie). 

6®  Géographie  physique,  politique  et  économique  de  IB^^r 
(1  heure).  ^ 

8«  Série.  —  Elèves  ayant  eu  15  ans  accomplis  et  moins  ^ 
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16  ans  au  l«r  janvier  de  l'année  du  concours,  et  destinés  à  entrer 
dans  la  classe  de  rhétorique  préparatoire  au  baccalauréat  es  lettres 
(Ire  partie)  : 

10  Version  latine,  —  Extraite  d'un  auteur  de  la  classe  de  seconde 
des  lycées  (2  heures). 

2«  Langue  française.  —  Analyse  d'un  auteur  français  de  la 
classe  de  seconde  (z  heures). 

3^  Algèbre  et  géométrie,  — Programme  de  la  classe  de  seconde 
(2  heures). 

i^  Thème  allemand,  avec  dictionnaire  (1  heure  et  demie). 

^o  Histoire  générale.  —  De  1270  à  1610  (2  heures). 

6®  Géographie.  —  Europe.  —  Programme  de  la  classe  de  se- 
conde (2  neures). 

CONDITIONS  EXIGÉES    POUR    L'ENTRÉE  AD  PRYTANÉE. 

Les  enfants  nommés  élèves  sont  présentés  au  commandant  du  Pry- 
tanèe  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  que  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  adresse  aux  familles  pour  leur  donner  avis  des  nominations. 
A  leur  arrivée,  les  élèves  seront  soumis  à  une  visite  du  médecin 
de  cet  établissement,  appelé  à  examiner  si  rien  ne  s'oppose  à  leur 
admission  soas  le  rapport  de  la  constitution  physique. 

Nul  élève  ne  peut  d'ailleurs  être  reçu  au  Prytanée,  si  la  famille 
ne  justifie  du  payement  du  1®'  trimestre  de  la  pension  ou  demi- 
pension  et  du  trousseau  et  ne  remet  au  commandant  une  promesse 
sous  seing  privé,  dans  la  forme  indiauée  par  l'article  1326  du  Gode 
civil,  par  laquelle  son  père,  sa  mère  ou  son  tuteur  s'engage  à 
verser  dans  une  des  caisses  de  TEtat,  par  trimestre  à  partir  du 
2«  trimestre  et  d'avance,  le  montant  de  ta  pension,  si  l'élève  est 
pensionnaire,  ou  de  la  demi-pension,  s'il  a  obtenu  une  demi-place 
gratuite.  Il  est  donc  essentiel  que,  dans  la  prévision  de  i'aamis- 
sioD  de  leur  fils  au  Prytanée,  les  familles  se  mettent  en  état  de 
payer  le  montant  du  1®'  trimestre  de  la  pension  ou  demi-pension  et 
du  trousseau  dès  qu'elles  auront  reçu  la  lettre  de  nomination. 

Les  familles  des  élèves  pensionnaires  ou  demi-boursiers  sont  pré- 
venues qu'en  n'effectuant  pas  aux  époques  fixées  les  versements 
qu'elles  se  sont  engagées  à  faire,  elles  mettent  leurs  enfants  sous  le 
coup  d'un  renvoi  ou  Prytanée. 

Fait  à  Paris,  le  11  février  1893. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

G**    LOIZILLON. 
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N*  45-  Arrêté  relatif  à  tadmission  à  la  taxe  prévue  par  V ar- 
ticle ^  delà  loi  du  6  avril  1878,  de  certains  imprimés  expé- 
diés des  bureaux  de  recrutement.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  68.] 

Paris,  le  20  février  4893. 
Le  HlNlSTHE  DU  GOMMBHGE,   DE  L'INOUSTRIB   ET  DES  COLONIES, 

\o  VarUcle  10  de  la  loi  du  25  juin  1856,  qui  permet  au  Ministre 
d*aatomer  rinscription  sur  certaines  classes  d'imprimés  de  notes 
on  de  chiffres  écrits  à  la  main,  aulre  que  la  date  h  la  signature  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  général  des  postes  et  des  télé- 
graphes^ 

AaaÊTE  : 

Article  unique.  —  Sont  admis  à  la  taxe  de  1  centime,  prévue 
par  l'article  6  de  la  loi  du  6  avril  1878,  les  avis  imprimés,  en  tout 
ou  en  partie,  relatifs  au  service  militaire  et  expédiés  sous  bandes 
par  les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  aux  hommes 
de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale. 

Fait  à  Paris,  ]e  20  février  1893. 

Signé  :  Jules  Siegfried. 


N®  46.  Noie  ministérielle  portant  suppression  de  la  feuille  de 
rouie  pour  l'envoi  des  détachements  de  chevaux  de  remonte^ 
(D.  Cav.  ;  Remontes.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  58.] 

Paris,  le  43  février  4893. 

Aux  termes  de  la  décision  ministérielle  du  26  février  1892 
(Bulletin  officiel ^  partie  réglementaire^  et  dans  le  but  de  simplifier 
les  écritares  des  dépôts  de  remonte,  le  contrôle  signalétique  des 
ehevaux  de  remonte  envoyés  dans  les  corps  ou  établissements  a 
été  remplacé  par  un  bordereau  sommaire  sur  lequel  sont  consi- 
gnés les  renseignements  strictementindispensabIes(modèle  annexé 
à  ia  note  précitée). 

Afin  de  compléter  ces  mesures  de  simplification,  le  Ministre  a 
décidé  qu'il  y  avait  lieu,  désormais,  de  supprimer  la  feuille  de 
roaie  établie  pour  Penvoi  des  détachements  de  chevaux  de 
remonte 9  qu'ils  soient  expédiés  des  dépôts  acheteurs  ou  annexes 
après  y  avoir  séjourné,  ou  qu'ils  soient  dirigés  directement  des 
lieox  a* achat  sur  les  corps  ou  établissements. 

Comme  conséquence,  le  bordereau  joint  à  la  note  précitée  du 
26  février  sera  modifié  et  complété  conformément  au  modèle 
annexé  à  la  présente  décision. 
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REMONTE  GÉNÉRALE. 


Circonscription  de  rbmontb  d 


Dépôt  de  remonte  d 


BORDEREAU  de 
par  le  dépôt  de  remonte  d 
de  à 


chevaux  livrés  le 


au 


rigimint 


CATÉ60BIB8. 


OBSERVATIONS 


AO    IIOaSXT   DU   ftiPàlT, 


CATÉG0B1BS. 
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Composition  du  détachement. 


(  Maréchal  des  logis 

Hommes I  Brigadier 

(Cavaliers 

^^^^»^* iTroupë!!!;;!;;'.;!'..;!;.'.'.'. 

A  ,1e 

Le  Commandant  du  dépôts 


189    . 


Itinéraire  pour  servir  de  feuille  de  ronte. 


â  M.  au        ®  régiment  de 

auquel  il  est  ordonné  de  partir  demain  du  courant,  à 

heures  minutes  de  pour  conduire  au        *  régiment 

de  en  garnison  à 

les  chevaux  dénombrés  d'autre  part  et  compris  sur  quittance  de 

nourriture  pour  les  journées  du 

au  compte  de  la  remonte  générale  par  le  dépôt  de 

De  le 

De  le 

De  le 

De  le 

De  le 

De  le 


à 
à 
à 
à 

à 
à 

heures 
heures 
heures 
heures 
heures 
heures 

minutes, 
minutes, 
minutes, 
minutes, 
minutes, 
minutes. 

Délivré  par  nous 

(4) 

,1e 

189    . 

Va  arriver  à 
le  189 

Le  Smu-lniendant  militaire^ 


(i)  !lfm  et  grade  de  l'aotorité  militaire. 
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N«  47.  Note  ministérielle  relative  à  la  perception  desfcmd&it 
la  solde  des  fractions  de  troupes  stationnées  dans  les  places 
dépourvues  d agent  du  Trésor^  lorsque  ces  troupes  ne  soiU 
pas  pourvues  d'un  conseil  d'administration.  (D.  Serv.  adm.  ; 
Solde  et  Indemnité  de  route.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  65.] 

Paris,  le  48  février  1893. 

Afin  de  diminuer  les  dépenses  occasionnées,  au  tilre  des  frais 
de  route,  par  la  perception  de  la  solde  des  fractions  de  troupes 
stationnées  dans  les  places  dépourvues  d'agent  du  Trésor,  lorsque 
ces  troupes  ne  sont  pas  pourvues  d'un  conseil  d'admimstrauon, 
le  Ministre,  d  accord  avec  l'administration  des  finances,  rail  con- 
naître ce  qui  suit  :  ., 

fo  Pour  toutes  les  unités  d'un  même  corps  ou  fracuona  a  u" 
môme  corps,  s'administrant  isolément,  un  seal  officier  ou  sous- 
officier  (si  les  fractions  ne  comportent  pas  d'officier)  seraoôsigne. 
dans  chaque  place,  pour  aller  percevoir  le  montant  des  étais 
solde,  recevoir  les  fonds  envoyés  au  moyen  de  ™?°^*^tf|'^^pc 
Trésor  et  effectuer  les  versements  au  Trésor,  pour  l'ensemble  oe 
unités  ou  fractions  ;  ,  i  • 

2»  Pour  les  petits  détachements  de  différents  corps  saamij 
nistrant  sans  conseil,  un  seul  officier  ou,  le  cas  échéant,  ^^,^' 
sous-officier,  sera  également  chargé,  dans  chaque  place,  d  a' 
percevoir  la  solde,  recevoir  les  fonds  ou  effectuer  les  versemc 
de  fonds  au  Trésor  pour  tous  les  petits  détachements  ; 

30  Pour  les  unités  ou  fractions  d'un  même  corps,"  la  désigna" 
de  l'officier  ou  du  sous-officier,  sera  faite  par  le  conseil  daûm- 
nistration  central  du  corps;   pour  les  petits  détachements 
différents  corps,  la  désignation  sera  faite  par  le  major  oe  8* 
nison  ou  le  commandant  d'armes,  qui  en  donnera  avis  aux  co  p- 

intéressés;  -âA^ftiide 

40  Le  conseil  d'administration  central,  s'il  s'agit  d'uniies  ou 
fractions  d'un  même  corps,  ainsi  que  les  différents  conseils  c 
traux,  s'il  s'agit  de  oetits  détachements  de  différcnU  cp^P?*^^, 
vront  donner  à  rofflcier  ou  au  sous-officier  qui  sera  désigné  po 
percevoir,  recevoir  ou  verser  les  fonds  au  Trésor  une  ?^*^^*^^ 
tion  régulière,  qui  sera,  en  outre, inscrite  aux  différents  livre»  ^ 
solde  et  notifiée  officiellement,   par  la  voie  admloistrauve, 
l'agent  des  finances  chargé  du  payement.  ^^ 

Il  reste  entendu  que  les  fractions  de  corps  détachées  dan»  P, 
place  où  il  n'existe  pas  d'agent  du  Trésor  (trésorier-payeor  gène 


payeur. 
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N^  48.  Note  ministérielle  relative  aux  remboursements  à  effet-- 

ifier  par  les  corps  de  troupe  ou  établissements  considérés 

comme  iels^  soit  pour  cessions  faites  à  titre  onéreux,  soit 

pour  pertes  ou  dégradations  du  matériel  du  service  de  santé. 

(D.  Serv.  Sanlé;  Hôpitaux.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  66.] 

Paris,  le  20  février  1893. 

Le  Ministre  a  arrêté,  à  la  date  de  ce  jour,  les  dispositions  sut* 
vantes  : 

I.  —  A  partir  du  i«^  avril  1893  et  par  application  da  dernier 
alinéa  do  paragraphe  III  de  Tarticle  50  de  l'Instruction  ministé* 
rielle  do  23  décembre  1888  sur  la  comptabilité-matières,  le  paye- 
ment des  cessions  faites  à  titre  onéreux  à  des  corps  de  troupe  ou 
à  des  établissements  considérés  comme  tels  aura  lieu  entre  les 
mains  des  ofSciers  d'administration  geàtionnaires  des  établisse- 
ments livranciers,  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci-après  : 

o)  Si  le  corps  de  troupe  est  stationné  dans  ]a  même  place  que 
l'établissement  livrancier,  le  versement  du  montant  de  la  cession 
sera  effectué  immédiatement,  par  les  soins  du  trésorier,  entre  les 
mains  de  Tofficier  d'administration  gestionnaire,  qui  délivrera  en 
échange  nn  récépissé  détaché  d'un  carnet  à  souche  (modèle  n<>  94 
du  règlement  sur  le  service  de  santé)  et  inscrira  la  preuve  du 
remboursement  sur  les  factures  de  livraison  (modèles  5  et  9)  ; 

6)  SI  le  corps  n'est  pas  stationné  dans  la  place,  il  adressera  le 
montant  de  la  facture  à  l'officier  d'administration  gestionnaire, 
Ban«  frais,  au  moyen  d'un  mandat  sur  le  Trésor. 

Lorsque  le  corps  tient  garnison  dans  une  place  oii  il  n'y  a  pas 
d'agent  dn  Trésor  ayant  qualité  pour  délivrer  un  mandat,  le  mon- 
tant de  la  facture  sera  envoyé  par  un  mandat  sur  la  poste  ;  les 
trais  d'envoi  seront,  dans  ce  cas  imputés  sur  les  mêmes  fonds  qui 
ont  à  supporter  le  payement  de  la  facture. 

An  reçu  du  mandat,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'officier  d'admi- 
alBiration  gestlonndre  enverra  au  corps  un  récépissé  détaché  du 
carnet  à  souche,  et  il  inscrira  également  sur  les  factures  la  preuve 
do  remboursement. 

IL — En  fin  de  trimestre,  l'officier  d'administration  gestionnaire 
établira  deaz  bordereaux  récapitalatifs  décomptés  :  l'un  pour  les 
médicaments,  les  accessoires  de  pharmacie  et  les  objets  non  com- 
pris dans  la  comptabilité-matières;  l'autre  pour  les  objets  de  ma- 
tériel figurant  au  compte  de  gestion. 

On  ne  fera  plus  figurer  sur  ces  bordereaux  le  détail  des  fac- 
tures, mais  seulement  les  quantités  totales  à  porter  en  sortie;  la 
toialîBation  de  la  colonne  dn  décompte  donnera  la  somme  à  ver- 

r  an  Trésor. 

Ces  deux  documents,  arrêtés  et  certifiés  par  le  gestionnaire  et 

AivifSs  1993.  N«  5.  32 
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vérifiés  par  le  médecin  chef,  seront  adressés  au  directenr  du  ser- 
vice de  santé,  qai  délivrera  les  ordres  de  reversement  aa  Trésor. 
L'officier  d'administration  gestionnaire  effectuera  ensuite  !e  ver- 
sement, et  le  trésorier-payeur  inscrira  sur  les  bordereaux  décomp- 
tés la  preuve  du  remboursement.  Les  factures  de  livraison  ou 
d'expéditions  resteront  annexées  auxdits  bordereaux. 

En  ce  qui  concerne  les  livraisons  aux  militaires  de  la  gendar- 
merie, Tofficier  d'administration  gestionnaire  récapitulera  tous 
les  bons  du  trimestre,  sur  une  facture  décomptée,  qui  sera  trans- 
mise au  conseil  d'administration  en  vue  du  remboursement  que 
celui-ci  doit  opérer  dans  les  mêmes  conditions  que  les  antres 
corps  de  troupe.  En  outre,  les  bons  nominatifs  décomptés  seront 
adressés  en  communication  au  conseil  d'administration  en  même 
temps  que  les  factures  trimestrielles  ;  ces  bons  seront  ensuite  ren- 
voyés à  l'établissement  iivrancier. 

in.  —  Pour  le  quatrième  trimestre  de  chaque  année,  les  borde- 
reaux seront  établis  et  les  versements  au  Trésor  effectués  men- 
suellement. 

lY.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  pourront  être  appliquées 
aux  imputations  faites  à  des  militaires  en  traitement  ou  aux  infir- 
miers militaires^  pour  perte  ou  dégradation  de  matériel.  U^ 
quantités  imputées  figureront  sur  les  bordereaux  trimestriels  ou 
mensuels  qui  comprennent  les  cessions  de  mutôriel,  et  le  monlaot 
en  sera  versé  au  Trésor,  en  même  temps. 

Aucune  modification  ne  sera  apportée  au  mode  suivi  jusqu'à 
présent  pour  les  autres  catégories  de  versements  (cessions  aux 
administrations  civiles  et  aux  communes  en  Algérie,  aux  bnreaos 
arabes  et  de  renseignements,  etc.). 


JN*  49.  Note  ministérielle  réglant  la  situation  militaire  dts 
officiers  de  réserve  et  de  ceux  de  l'armée  territoriale  ou  assi- 
milés qui  occupent  des  emplois  de  comptables  directs  du 
Trésor.  (D.  Inf.  ;  Réserves  et  Armée  territoriale.)  |^.  0» 
p.  r.,  p.  61.] 

Paris,  le  20  février  4893. 

Les  dispositions  ci-après  ont  été  arrêtées,  de  concert  avec  M.  1^ 
Ministre  des  finances,  en  vue  de  régler  la  situation  militaire  des 
officiers  de  réserve  et  des  officiers  de  l'armée  territoriale  ou  assi 
miles  qui  occupent  des  emplois  de  comptables  directs  du  Trésor- 

Les  agents  des  finances  retraités  comme  officiers  ou  soos-oOi' 
ciers  sous  le  régime  des  lois  des  22  juin  1878  et  18  mars  1889  ne 
pourront  pas  être  mis  dans  l'obligation  de  renoncer  à  leurs  grades 
dans  le  cadre  de  réserve  ou  dans  l'armée  territoriale  avant  d'a- 
voir accompli  le  temps  de  service  complémentaire  qui  leur  est 
imposé  par  ces  lois. 
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Les  anciens  officiers  de  l'armée  active  démissionnaires  qui  font 
partie  de  la  même  administration  ont  la  faculté  de  conserver,  s'ils 
le  désirent,  leurs  grades  dans  l'armée  territoriale  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  durée  légale  de  leur  temps  de  service  (vingt-cinq 

Quant  aux  comptables  qui  ont  une  autre  origine  au  point  de 
vue  militaire,  ils  sont  autorisés  à  occuper  des  emplois  d'ofdciers 
tant  qu'ils  appartiennent  par  leur  âge  ou  leur  classe  à  la  réserve 
de  l'armée  active.  Mais  leur  démission  peut  être  exigée  par  leurs 
chefs  civils  dès  qu'ils  se  trouvent  en  situation  de  passer  dans 
1  armée  territoriale. 


N*  50.  Note  ministérielle  relative  à  une  modification  apportée 
atix  chaussures  des  panneaux  de  la  selle  de  cavalerie  {modèle 
1874  modifié).  (D.  Cav.  ;  Remontes.)  [B.  a,  p.  r.,  p.  69.] 

Paris,  le  21  février  4893. 

Le  Ministre  fait  connaître  que,  par  suite  de  l'adoption  du  nou- 
veau mode  d'attache  du  D  de  longe-poitrail,  déterminé  par  la  note 
ministérielle  du  22  mat  1892,  la  mortaise  inférieure  des  chaus- 
sures de  devant  des  panneaux  des  selles  de  cavalerie  (modèle 
1814  modifié)  confectionnées  à  l'avenir,  ne  devra  plus  avoir  que 
33»»  au  lieu  de  44™™,  cette  mortaise  ne  recevant  plus  que  le  D 
de  sacoche. 

La  largeur  de  44™"»  sera  d'ailleurs  conservée  pour  les  chaus- 
sures des  selles  existant  actuellement,  auxquelles  serait  adapté 
le  nouveau  mode  d'attache  du  D  de  longe-poitrail. 


>'•  51.  Décision  ministérielle  modifiant  la  tenue  des  officiers 
des  troupes  et  de  Fétat^major  particulier^  des  adjudants  et 
SQusrthefs  de  musique  du  génie.  (D.  Gén.;  Personnel  du 
Génie.  —  1).  Serv.  adra.  ;  Habill.,  Camp.,  Lits  milit.  et  In- 
valides.) [B.  O.  p.  r.,  p.  62.] 

Paris,  le  24  février  4893. 

La  décision  ministérielle  du  7  février  1893,  insérée  au  Journal 
officiel  du  8  du  même  mois,  est  applicable  aux  officiers  et  adju- 
dants du  génie. 

]&n  conséquence,  la  tenue  des  officiers  des  troupes  et  de  Tétat- 
major  particulier,  des  chefs  et  sous-chefs  de  musique  et  des  adju- 
dants au  génie  est  modifiée  de  la  façon  suivante  : 
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Le  dolman  et  la  vareuse  sont  supprimés. 
Ils  sont  remplacés  par  une  tunique  du  modèle  déterminé  par  la 
décision  précitée^  sous  réserve  des  différences  spécifiées  ci-après: 

Les  boutons,  dorés  au  mat  et  bruni,  portent  Tattribat  du  géaie. 
Us  ont  la  forme  et  les  dimensions  des  boutons  des  officiers  d'io- 
fanterîe. 

Le  collet  est  en  drap  du  fond  avec  pattes  en  velours  noir  passe- 
poilé  d'écarlate  pour  les  officiers  et  adjudants.  Il  est  entièrement 
en  velours  pour  les  chefs  et  sous-cbefs  de  musique. 

Les  pattes  de  collet  comportent  le  numéro  du  régiment  oa  TaU 
tribut  de  l'état-major  particulier.  Pour  les  chefs  et  sons«chefsde 
musique,  le  collet  est  orné  de  Tattribut  distinclif  de  Tempiol. 

La  patte  rectangulaire  appliquée  à  demeure  sur  le  dessas  de 
la  manche  est  en  velours  noir;  elle  est  passepoilée  en  drapéear- 
late  et  garnie  de  trois  petits  boutons  d'uniforme. 

Les  épaulettes  et  coutre-épaulettes  sont  des  modèles  attribués 
à  l'infanterie,  le  corps  et  l'écusson  sont  en  galon  d'or  oa  d^argenl 
dit  en  trait  uni  très  légèrement  côtelé.  Pour  les  officiers  infé- 
rieurs et  adjudants,  les  petites  torsades  sont  mates. 

Les  galons  de  grade  sont  semblables  à  ceux  de  riufaaterie  et 
les  brides  d'épaulettes  sont  en  galon  à  trait  côteliné,  da  même 
métal  que  le  corps  de  l'épaulette. 


N^  52.  Note  ministérielie  autorisant  le  transport  en  chemin  dt 
fer  des  chevaux  achetés  dans  le  commerce  par  les  militaires 
de  la  gendarmerie j  lorsque  la  distance  j  par  voie  de  iene^  du 
chef-lieu  de  la  compagnie  au  point  darrivée  est  égeli  (^ 
supérieure  à  60  kilomètres.  (D.  Cav.;  Gendarmerie.)  [^«0.) 
p.  r.,  p.  69.] 

Paris,  le  n  février  1d93. 

Les  militaires  de  la  gendarmerie,  venus  au  chef-lieu  de  la  com- 
pagnie pour  y  prendre  livraison  de  chevaux  achetés  dans  le  eom- 
merce,  ont  droit  au  transport  de  ces  chevaux  en  chemin  de  fer* 
si  le  trajet  à  effectuer  par  voie  de  terre  pour  se  rendre  à  la  bri- 
gade dont  ils  font  partie  atteint  au  minimum  60  kilomètres. 
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K«  53.  Additions  à  la  nomenclature  générale  du  matériel  des 
écoles  de  einfanterie.  (D.  laf. ;  Instruclio n  de  rinfanterie  ) 
[B.  O,,  p.  r.,  p.  85.]  ^ 

Paris,  le  22  février  1893. 


BtSIGnATIOS  DBS  OBJETS. 


Maooe]  de  rioOrmier  de  visite  . . . 

Dictionoaire  fraorais-dlemaDd . . . 

Grammaire  alfemânde 

Lectores  militaires  alIemaDdes. . . . 

Termes  (sajetâ  allemands) 

Règkmeat  sur  les  manœarres  de 
rinfanterie  allemande 

Aide-mémoire  de  la  télégraphie.. . 

Bases  générales  de  l'instraction  de 
VêrtiUerie 

fnstnictioD  sur  la  formation  des 
pointeurs  dans  l'artilleiie 

Règlement  sor  le  service  des  bou- 
ches i  feu  de  siège  et  de  place. . 

Insirnction  sur  l'emploi  de  Tarlil- 
tene  dans  le  combat 

Serrice  iulérienr  de  la  gendar- 
merie   

Serrice  de  la  cavalerie  éclairant 
une  armée 

Chandelier  poar  sautoir 

Echelle  à  barreaux  de  fer 

Poutre  horîjontaJe  arec  échelle  et 
chaodelier^ 

Pufntrt  de  musique 

Sac  eu  losthoe  pour  instrument  de 
musique 


Chaîne  d'amarrage  (petite). 


Chevalet  de    pointage  modèle  84 

Il     Ml  «n  bols. 

Il  Uble  eu  bois  de  2  mètres 

K  Luoette 

I  Télémètre  de  pocbe  à  Jttuette 

;  Cible  en  bois  carrée  de  3  mètres. . 

Potence  en  sapin  avec  écrou 

PùHasson  pour  Je  tir  à  genou  et 
couché 


Fil<te  bronie  siliceux  (le  mètre)... 


PRIX 
Di   l'dhitk 

rétlé- 
meDtaire. 


fr.     c. 


0  30 
250 
4  60 

3  60 

4  80 

2  50 
0  70 

0  50 

0  45 

090 

055 

4  05 

0  20 

45  00 
30  00 

EOO  00 

8  00 

4  00 

NUMÉRO 


5  00 


30  00 
2  25 

à  déUiller. 
à  détailler. 
25  00 

435  00 


400 
0  20 


aom- 
maire. 


dé' 
taillé. 


24 


29 


30 


34 


32 


36  bis 


49 
60 
61 
62 
68 

54 
66 

56 

57 

58 

69 

60 

61 

72 
78 

74 

39 

45 

47 


4 

49 

440 

440 

148 

144 

146 

8 


OBSERVAnONS. 


Les  Buméros  en  carae- 
tères  ordiiiairea  correa- 
pondent  k  dea  objets 
égarant  déjl  1  la  nouen- 
clatare  du  7  octobre 
1890  ;  ils  ne  aoat  donc 
rappelés  que  pour  mé- 
moire. Les  numéros  en 
caractères  gras  sont  ceux 
dont  l'addition  fait 
l*obJet  de  la  présente 
insertion. 

La  liste  complète  des 
addiUona  ci-centre  derra 
être  portée,  par  les  soins 
des  intéressés,  sur  les 
exemplaires  de  la  no- 
menclature qu'ils  ont 
entre  les  mains  afin  que 
celte  nomenclature  soit 
identique  dans  tous  les 
services  ressortissant  à 
l'infanterie  et  que  les 
propositions  ultérieures 
puissent  être  faites  ré- 
gulièrement. 


; 
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DÉSIGNATION  DBS  OBJETS. 


Piquet  en  bois 

Poste  téléphonique  système  Ber- 
thoQ  à  sonnent  magnétique.... 

Appareil  télégraphique  de  démons- 
tration sy.^tème  Morse  ........ 

Petit  support  ii*  2 

Pile  tbermo  -  électrique  de  Gla- 
mond 

Caisse  à  charbon 

Plaque  pour  dessous  de  poéle .... 
Galerie   de   cheminée    en    cuivre 

poli 

Calorifère  en  tôle.. 

Fourneau  économique  en  fonte . . . 

Poèle  en  fonte  à  cloche,  grand... . 

—         rond  ou  carré 

AUumoir  en  tôle 

Gardc-Tue  en  opale 

Chandelier  i  releclricité 

Diffuseur  pour  lampe  électrique... 
Lampe  à  incandescence  montée . . . 

Armoire  en  hêtre  doubles  ran- 
taux 

Chaise  percée 

Tableau  en  ardoise 

Casier  de  chambrée  avec  acces- 
soires  

Banc  fixe 

Estrade 

Tabletle  à  charnière  pour  cellule.. 

Chaise  Henri  II,  façon  noyer 

Banc  d'amphithéâtre 

Tabouret  avec  pieds  en  fer 

Toile  pour  rideaux  de  chef  de 
chambrée,  le  mètre 

Rideaux  en  toile,  en  3  lés 

Rideaux  à  damas  de  laine,  en 
4  lé4/2 

Tapis  en  feutre 

Tapis  en  corde 

Descente  de  lit 

Crachoir  en  toile 

Manteau  de  lit  en  cotoo 


.    PRIX 

DB    L*ONITi 

régie- 

menUir*. 

fr.     c. 

0  45 

470  00 

450  00 
3  00 

280  00 

2o  00 
6  00 

45  00 

105  00 

200  00 

70  00 

35  00 

5  00 
1  00 

à  d«Uill«r. 

m  00 

t)  00 

90  00 
20  00 
40  00 

25  00 
15  00 
20  00 

5  00 
42  00 
40  00 

2  50 

1  50 
40  00 

35  00 

4  00 
3  60 

450 

0  30 

45  00 

NUVéRO 


■om- 
malre. 


dé- 
UUlé. 


37 


40 


41 


45 


47 

48 

60 
52 
53 


63 

88 

84 
86 

86 

4 
41 

98 
94 
95 
96 
97 

4 

36 

46 

88 

84 


140 
264 

S84 
886 
886 
887 
888 
889 
890 


47 
69 

70 

9 
10 

4 

18 


OBSnYJ^TlOSS. 
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DtelGNATlOR  DBS  OBJETS. 


Broise  ordioaire 

Pau-cols  en  toile 

Gants  en  peau  tannée 

Peigne  en  eorne 

Chansse-pied  en  corne 

Rooleaa  de  seniette  od  métal 

Dififiott  do  gramme  en  alami- 
oioffl 

Bascole  romaine  de  la  portée  de 
SOÛkilof 

Bascule  romaine  de  la  perlée  de 
300kUog 

Balance  è  poids  de  40  kilog 

Caisse  complémentaire   pour  ou- 

frier  boorrelier  dinfanterie. . . . 

Bêroêis  d'àUelage  —  reenlcmenl.. 


Clef  ordinaire  pour  atelier 

MaBcbon 

Meule  i  cmeri 

Demi-Tarlope 

VM  d^éqnerre 

Ampère-mètre 

Urne  de  scie  à  ruban 

Tocs 

Volt-mètre 

I  Appareil  à  préparer  les  cartouches. 

Appareil  à  eooler  les  bourres  en 

f    iin 

'/  TeaêiUa  direrses^our  menuisier. 
3facliiiie8-«atils  diTerses 


Tarau  en  caootcbouc  . 


Clef  passe-parfont 

l^onbte  décimètre  en  bois. 
Composteur  pour  relieur. . 
DétectÎTe  Nadar  complet.. 


Brocs  en  fer-bUoc,  linc  ou  Terre 
fort 

Cadenas  eu  foote 

I:  (  jfelière  eo  fer-blanc 

Moine 

Pot  à  eau  en  1er 

,RiMe-boiidie 

Saladier  en  porcelaine,  en  tôle 
forte 

Haebiae  à  couper  le  pain 


PRIX 

t»B    L*0!ltTi 

régle- 

mestaire. 

<fr.     c. 

à  détailler. 
0  50 
4  00 

0  50 
0  50 
0  50 

40  00 

240  00 

400  00 
9  60 

8  50 
16  00 

6  00 

25  00 

3  00 

è  déUiUer. 

360 
50  00 
45  00 

4  50 
60  00 
50  00 

36  00 
4  50 

à  détailler. 

à  déUlUer. 

40  00 
4  50 
3  00 

m  00 

2  75 
4  00 
25  00 
400 
6  00 
030 

2  40 
450  00 

NUMÉRO 


som* 
maire. 


55 


57 


58     { 


59 


60 


64 


65 


dé- 
Uillé. 


42 
64 
65 
66 
67 
68 


107 

108 

109 
110 


84 
86 

86 

280 

320 

408 

687 

688 

689 

640 

541 

648 

648 
644 
546 

44 

420 
191 
198 
198 


446 
160 
469 
460 
562 
575 

593 
636 


OBSERVATIONS. 


Il  7  a  lieu  de  ne  porter 
sons  le  n»  19-8 il  que 

les  Maeliioee  qui^  ne  te- 
nant pas  au  fonda,  ne 
peuvent  être  comprlaea 
dans  l'état  Ueacriptif  de« 
lieux  comne  matériel 
flxe,  en  exécution  de 
l'article  1er  de  l'Instruc- 
tion du  SI  décembre 
1888. 


^ 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 


Bassine      ]  de  4  00  à  200  litres. 

à  fond  plat  (  de  60  à  400  litres, 
sanscouverclei  au-dessoas  de   60 

en  cni?re.     )     litres. , 

Cafetière  en  grès 

Ponlain  en  chêne 

sansconTercler°i±'"'°'  ^'  ^ 
en  cniyre.     )     ""®^ 

Marmites     \  de  50  à  4  00  litres . 

en  cuivre  r de  20  à  50  litres., 
sans        &  au-dessous  de  20 

couYcrcIe.     )     litres 

Echelle  de  meunier 

Bidon  en  plomb 

Cailler  pour  citerne 

Couieau  à  fromage 

Support  en  fer  pour  bibliothèque. . 

Cage  yitrée 

Baquet  de  propreté  (système  Goux). 
Cafetière  en  tôle  d'acier  arec  double 

filtre  et  flotteur 

Pompe  à  brouette 

Bandage  herniaire 

Microscope  modèle  iacUoant 

Stérilisateur  Koch  en  coirre  arec 

accessoires 

Bandage  carré 

Bouteille  en  verre  noir 

Bouteille  en  verre  de  2  à  3  litres.. 

Pot  cylindrique  vernissé  de  3  à  4  lit. 

Appareil  pour  bains  par  aspersion 
(système  Barois) 

Tasse  k  tisane 

Couvercle  de  pot  à  tisane  en  porce- 
laine   

Claie  sapin 

Crêpe  noir  pour  tambour 

Tissu  imperméable  pour  alèze  en 
4  ",60  au  mètre 

Fer  ordinaire  au  kilogramme 


PRIX 

DB     L'OMlTi 

régie  - 

nesUire. 

fr.    c. 

460  00 

160  00 

60  00 

0  50 

20  00 

16  00 

7  00 

100  00 

40  00 

26  00 

20  00 

3  00 

2  00 

4  00 

4  00 

12  00 

26  00 

80  00 

100  00 

4  00 

496  00 

420  00 

1  60 

1  00 

0  40 

4  76 

600  00 

4  00 

060 

7  00 

7  00 

550 

050 

NUMÉBO 


som- 
maire. 


dé- 
taillé. 


66 


6B 


69 


70 


72 
76 
77 


681 
688 

688 
684 
686 

686 

687 

688 

689 

690 
691 
698 
698 
694 
695 
696 

697 
698 

22 

153 
154 

155 
156 

20 

25 

424 

169 
170 

171 

8 
89 
40 
15 


ousnvj^noBs. 


Plaque  de  tir  de     9  mètres  carrés»  complète. 
Matériel  fixe..  ^  —  400  — 

Mât  d'observation. 


i 
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N®  5i.  Note  ministérielle  abrogeant  celle  du  12  février  1892 
relative  aux  indemnités  dues  aux  hommes  de  la  réserve  et 
de  tarmée  territoriale  cités  comme  témoins  devant  un  tri- 
bunal militaire.  (D.  Serv.  adm.;  Solde  et  Indemnité  de 
route.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  89.] 

Paris,  le  22  février  4893. 

L'application  des  dispositions  contenues  dans  la  note  ministé- 
rielle du  12  février  1892  ayant  présenté  certaines  difficultés,  le 
Ministre  en  a  décidé  Tabrogation. 

Par  suite,  la  position  55  du  tableau  1  du  décret  du  29  mai  1890, 
sur  le  service  de  la  solde,  ne  devra  plus  être  exclusivement  appli* 
cable  qu'aux  militaires  de  la  réserve  et  de  Tarmée  territoriale, 
présents  sous  les  drapeaux,  qui  seront  cités  comme  témoins  de- 
vant an  tribunal  militaire. 

Quant  à  ceux  qui,  rentrés  dans  leurs  foyers,  seront  cités,  même 
pour  des  faits  survenus  pendant  Taccomplissement  de  leurs  obli- 
gations militaires,  ils  seront  traités  comme  des  témoins  civils  au 
point  de  vue  des  indemnités  et  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
allocation  de  solde  ou  de  frais  de  route  sur  les  fonds  de  Tun  ou  de 
l'ancre  dFe  ces  deux  services.  * 


N®  55.  Note  ministérielle  modifiant  la  décision  du  30  janvier 
1889  par  suite  de  Padoption^  en  remplacement  du  dolman 


milit.  et  Inv.)  [fi.  O.,  p.  r.,  p.  90.1 

Paris,  le  26  février  4893.  - 

ÉCOLE  MIUTAIRE  D'INFANTERIE. 

Page  356. 

Sapprimer  le  paragraphe  concernant  le  dolman  et  le  rempla- 
cer par  le  suivant  : 

«  Toniqaa  ample. 

«c  La  tonique  ample,  confectionnée  en  drap  bleu  foncé  de  sous- 
officier  rengagé  avec  collet  et  pattes  de  manche,  en  drap  garance 
de  5O05-officier  rengagé,  est  semblable  comme  forme  et  comme 
di/ziecsioDS  à  celle  de  adjudants  d'infanterie  adoptée  par  décision 
ministérielle  do  7  février  1893,  sauf  les  différences  ci-après  : 

ce  Collet,  —  Chaque  angle  du  collet  est  garni  d^une  patte  en 
drap  bleu  foncé  (longueur  au  milieu,  Tô"^"^),  sur  laquelle  est 
brodée  une  grenade  en  filé  d*or  (fig.  1). 

€€  JUœtehes.  «-  Au-dessus  des  pattes  rectangulaires  des  manches 


/ 
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sont  placées  des  boucles  (largeur,  45°^"^),  en  soutache  de  A^^  de 
largeur  mélangée  soie  rouge  et  argent  (ng.  7). 

»  Epauleties. — Les  épaulettes  et  les  brides  d'épaulettes  sont  des 
modèles  adoptés  pour  les  sous-officiers  rengagés  des  régimenU 
dMnfanterie  ;  deux  petits  boutons  d'uniforme  sont  cousus  au  pied 
du  collet  pour  fixer  les  épaulettes. 

c(  Doublures,  —  La  doublure  du  corsage  et  les  poches  de  la  tu- 
nique ample  sont  en  satin  de  Chine  noir;  les  manches  sont  doo- 
blées  en  percaline  croisée  de  couleur  mastic.  » 

DEVIS  (Main-d'œuvre  miliUire). 

Page  358. 
Remplacer  le  devis  du  dolman  par  le  suivant  : 


Tanique  ample. 

4»  Matièret  foumietpar  let  magaiint  de  VElat, 


Drap        (  *?"  '®°**  {h\e\k  foncé) 


da  collet  et  des  i>atles  de  msncbes  (garance) , 

2"  Aceetioireâ  acketéi  direetement  par  Ut  eorju 
ou  éiablitt9fn$nt$. 

Paire  de  grenade  en  filé  d'or  sur  drap  bleu  foncé  (pour  eoUel) 

Boutons  I  gros  boutons  pour  devant  et  dos  (la  dizaine) 

plaqués  l  petits  boulons  pour  pattes  de  maneheB  et  épau- 
or       (     lettea  (la  dizaine) 

Soutacbe  de  4"»  (sioie  rouge  et  argent)  pour  manches i 

Paire  d'épaulettes  à  tournantes  or 

Galon  d'or  façon  cuUde-dé  (largeur  41"")  pour  brides  d'épau- 
lettes  


3»  Foumiiuret  faitet  par  let  mattret  ouvrieri. 

Satin  de  Gbine  noir  pour  corsage  et  poches  (en  430"*') 

Percaline  croisée  en  colon  mastic,  pour  manches  (en  90*")! . . 

Col  blanc  en  toile  fiié  k  la  doublure  du  collet  par  cinq  petits 
boutons  en  métal  blanc 

Coupe  et  confection,  j  compris  la  pose  de  la  soutache  et  des 
grenades,  la  fournilore  de  la  toile  intérieure  et  des  autres 
menues  fournitures,  y  compris  celle  du  collet  (ruban  de  soie 
noire,  cuir,  boutons  métalliques,  etc.) 

Montant  à  payer  au  4«  ouvrier  taillear, 


QOAN- 

Tiris. 

fr.  e. 

ctani. 

fr.  c. 

4 -,32 
0-,02o 

M 

1 
■ 

4 
43 

200 
4  50 

8 

4-,20 

4 

1  10 
4  00 
900 

900 

0-,20 

300 

ÛCO 

0-,65 
0-,66 

4  70 
0  7i 

4 

036 

or^ 

» 

« 

8  "' 

Page377.^Pig.  7. 

^  Au  lieu  de  :  «  Tuniqne  de  cuirassiers  »,  lire 
l'Ecole  militaire  d'infanterie  et  de  cuirassiers.  » 


«  Tuniqtt^ 
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r  56.  Noie  minisiérielle  complétant  le  programme^  en  date 
éfe  15  mai  1892,  6^5  connaissances  exigées  pour  l'admission 
dans  le  corps  de  F  intendance.  (D.  Serv,  adm.  ;  Personnels 
administratifs  et  transports.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  89.] 


Parisje  23  février  1893. 


L*6preuve  écrite  et  Tépreave  d'équitalion  sont  éliminatoires. 
L'épreaye  en  langue  allemande  ne  sera  obligatoire  que  pour  les 
candidats  proposés  pendant  Tannée  1894. 


\'«  57.  Note  ministérielle  modifiant  la  décision  du  '^Q  janvier 
i%%^  ijoisérée  au  Journal  militaire) /?ar  suite  de  t adoption^ 
en  remplacement  du  dolman^  de  la  tunique  ample  pour  les 
sous^fficiers  élèves  du  génie  de  r  École  militaire  de  r  artillerie 
et  du  génie.  (D.  Gén.  •  Personnel  du  Génie.  —  D.  Serv. 
adm.;  Habillement  et  uampement.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  111.] 

Paris,  le  4  mars  4893. 
ECOLE  MILITAIRE  DE  L'ARTILLERIE  ET  DU  GÉNIE. 

n.  —  SOUS-OFFIGIKRS  ÉLÈYES-OFFICIEHS  DU  GÉNIE. 

Page  366.  Supprimer  le  paragraphe  concernant  le  dolman  et  le 
remplacer  par  le  suivant  : 

«  Taniqne  ample. 

a  La  Ionique  ample  confectionnée  en  drap  fin  est  semblable, 
comme  forme  et  dimensions,  à  celle  des  adjudants  du  génie,  défi- 
nie par  les  décisions  ministérielles  des  7  et  2J  février  i893»  sauf 
Les  différences  ci-après  : 

o  Collet,  —  Gbaque  angle  de  collet  est  garni  d'une  patte  de 
veioura  avec  liséré  en  drap  écarlate  (longueur  au  milieu,  85°^^), 
sur  laquelle  est  brodée  une  grande  grenade  en  filé  doré  (Hg.  1). 

a  Manches.  —  An-dessus  des  pattes  rectangulaires  des  manches 
sont  placées  des  boucles  (largeur  45"*™)  en  soutache  de  4™"™  de  lar- 
geur, mélangée  de  soie  rouge  et  argent  (fig.  7). 

f<  Epetukttes. — Les  épaulettes  et  les  brides  d'épaulettes  sont  des 
modèles  adoptés  pour  les  sous-officiers  rengagés  des  régiments 
<lo  génie;  deux  petits  boutons  d'uniforme  sont  cousus  au  pied  du 
coiiet  pour  fixer  les  épaulettes. 

«  ûoublures,  —  La  doublure  du  corsage  et  les  poches  de  la 
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tunique  ample  sont  en  satin  de  Chine  noir;  les  manches  sont  dou- 
blées en  percaline  croisée  de  couleur  mastic.  » 

DEVIS  (Main-d'œuvre  nûUUîre). 
Page  361.  Remplacer  le  devis  du  dolman  par  le  suivant  : 


Tunique  ample. 

1*»  Matières  fournies  par  les  magasins  de  VÈiat. 

Îda  fond  (bleu  foncé) */  '  •  V, •;  '  ; 
de  distinction  (écarlate)  pour  pattes  de  collet  et 
pattes  de  manches 


QUAM- 
TlTit. 


0-,0«0 


riH. 


fr.  c. 


2®  Accessoires  achetés  directement  par  les  corps 
ou  établtssements. 

Velours  de  soie,  pour  pattes  de  collet  et  pattes  de  manches. . 

Paire  de  grenades  brodée»  en  filé  d'or  sur  Teloar»  pour  collet. 
Boutons    i  gros  bootons  pour  devant  et  dos  (la  dizaine)  . . . 

dorés  au  mat  {petits  boutons  pour  pattes  de  manches  et  épau- 
et  bruni    f     lettes  (la  dizaine) 

Soutaches  de  4""  (soie  et  argent)  pour  manches 

Paire  d'épaulettes  à  tournâmes  or 

Galon  or,  façon  cul-de-dé  (largeur  il»-)  pour  brides  d'épau- 
lettes  

3*  Poumitures  faites  par  les  maitres  ouvriers. 

Satin  de  Chine  noir,  pour  corsage  et  poches  (en  <30«^ ..... 

Percaline  croisée  en  coton  mastic  pour  manches  (en  90«»)  . . . 

Col  blanc  en  toile,  fixé  à  la  doublure  du  collet  par  5  petits 
boutons  en  métal  blanc 

Coupe  et  confection,  y  compris  la  pose  de  la  soutache  et  des 
grenades,  la  fourniture  de  la  toile  intérieure  et  des  autres 
menues  fournitures,  y  compris  celles  du  collet  (ruban  de 
soie  noir,  cuir,  boutons  métalliques,  etc.)   


fr.   (• 


0>>,030 

\ 

13 

8 

4-,ïO 

4 


45  OOU  *2 
100 

S90 


iOO 


1  00  <  ^' 

9  00  9  ^' 


0-,7û 
0-,65 


MoBTAirr  à  payer  au  1«  ouvrier  twilaQr 


Page  377.  flg.  7.  Au  lieu  de  :  «  Tunique  de  cuirassiers  », 
Lire  :  «  Tunique  des  élèves-offlciers  d'infanterie  et  du  gtow  ^• 
des  élèves-offlciers  de  cavalerie,  appartenant  aux  cuirassiers. 

Page  378.  Sous-titre  de  la  figure  11.  A  t*  lieu  de  :  «  Dolman  il- 
rartillerie  et  du  génie  et  du  train  des  équipages  militaires, 

Lire  :  «  Dolman  de  Tartillerie  et  du  train  des  équipage*  m>  ' 
taires.  » 
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N^  58.  Décret  modifiant  F  article  7  du  décret  du  24  décembre 
1889,  relatif  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengage- 
ments  dans  le  corps  des  équipages  delà  flotte.  [B.  0.,  p,  r., 
p.  114.] 

Paris,  le  14  février  4893. 

L'article  7  du  décret  da  24  décembre  1889,  relatif  aux  enga- 
gemenls  Tolontaires  et  aux  rengagements  dans  le  corps  des  équi- 
pagea  de  la  flotte,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  ARTICLE  7. 

a  Le  maire  constate  l'identité  du  contractant  et  lui  fait  déclarer 
devant  les  deux  témoins  exigés  par  l'article  37  du  Gode  civil  : 

«  K^  Qu'il  n'est  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants; 

o  20  Qu'il  n'est  lié  au  service  ni  dans  l'armée  active,  ni  dans  la 
réserve  de  ladite  armée,  ni  comme  inscrit  maritime  ; 

ce  3*  Qu'il  renonce  à  bénéficier  de  la  disposition  contenue  dans 
i'avan^dernier  alinéa  de  l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
ainsi  ga'aox  droits  aux  dispenses  prévues  par  l'article  21  de  ladite 
loi,  qu'il  possède  l'un  de  ces  droits  au  jour  de  son  engagement 
ou  que  ce  droit  vienne  à  s'ouvrir  ultérieurement  par  suite  de  l'in- 
corporation  d*on  de  ses  frères  soit  comme  engagé,  soit  comme 
ieune  soldat  ou  encore  pour  toute  autre  cause  devant  se  produire 
à  une  date  déterminée. 

«  Ladite  déclaration  est  insérée  dans  l'acte  d'engagement. 

a  Toutefois,  la  renonciation  au  bénéfice  de  l'article  59  n'est  pas 
exigée  des  jeunes  gens  qui,  après  avoir  suivi  les  cours  de  la  sec- 
tion de  marine  marchande  de  l'Ecole  supérleure^de  commerce  de 
Marseille,  ont  obtenu,  en  fin  d'études,  le  diplôme  supérieur  dans 
les  conditions  indiquées  à  l'alinéa  2^  de  l'article  2  du  décret  du 
23  noveaibre  1889,  modifié  par  celui  du  31  mai  1890.  » 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  février  1893. 

Signé  :  GARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  marine^ 
Signé  :  Ribunier. 


Ajmtm  1883.  N*  6. 
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N^  59.  Note  ministérielle  relative  à  f  indemnité  due  aux  tous- 
officiers  chargés  des  fonctions  de  moniteur  général  de  ren- 
seignement mutuel  dans  les  établissements  pénitentiaires 
militaires  de  France  et  d^ Algérie.  (D.  Cay.  ;  Justice  mili- 
taire.) [B.  0.,  p.  r.,  p.  109.] 

Paru,  le  26  février  4893. 


Le  règlement  du  23  joillet  1856  ne  çrévoit  ancnne  indemnité 

Jour  les  sous-officiers  chargés  des  fonctions  de  moniteur  général 
e  l'enseignement  mutuel  dans  les  établissements  pénitentiaires 
militaires  de  France  et  d'Alçérie. 

Néanmoins  certains  établissements  faisant  indûment  applica- 
tion d'une  circulaire  en  date  du  4  février  1841,  spéciale  aux  moni- 
teurs des  écoles  régimentaires  d'infanterie  et  de  cavalerie,  ont 
ero  pouvoir  allouer  au  moniteur  général  l'indemnité  de  0  fr.  40 
spécifiée  par  ladite  circulaire. 

En  vue  de  faire  disparaître  ces  irrégularités  et  de  fixer  nne 
xègle,  le  Ministre  a  décidé  qu'à  l'avenir  le  sous-officier  (adjudaat, 
sergent-malor  ou  sergent),  chargé  des  fonctions  de  mooitear 
général  de  renseignement  mutuel  dans  les  établissements  çéni* 
tentiaires  militaires  de  France  et  4'Algërie  (ateliers,  pénitea- 
cierS)  prisons),  recevra  une  indemnité  de  0  fr.  40  par  séance. 

L'enseignement  pourra  avoir  lieu  les  dimanches  et  jours  fériés. 
En  Algérie,  il  pourra  même  être  donné  les  jours  de  maorais 
temps. 

Mais  les  séances  hebdomadaires  du  dimanche  senmi  seules 
rétribuées. 


N*  60.  Ncte  ministérielle  modifiant  (article  62  du  rèftement 
du  6  février  186S  concernant  t organisation  adminuiratke 
desorisons  militaires  de  t intérieur  et  la  note  smimstériêik 
du  6  octobre  1889,  relative  d  la  gestion  des  ordinaires  dam 
les  pénitenciers  et  les  prisons  militaires  de  riniérieur^  etc. 
(D.  Cav.  ;  Justice  militaire.)  [B.  0,,  p.  r.,  p.  10^.] 


Paris,  le  87  ftfrier  4893. 


Afin  de  simplifier  les  écritures  et  d'alléger  la  responsabilité  de^ 
agents  principaux  des  prisons  militaires  de  l'intériear,  le  Minislr? 
a  décidé  que  le  texte  de  l'article  62  du  règlement  du  6  février  I86ô 
serait  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 
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«  Article  62. 


«  Les  allocations  dues  aux  détenus  sont  payées,  comme  la  solde 
do  personnel  de  surveillance,  par  mois  et  à  terme  échu.  » 

Par  suite,  et  contrairement  aux  dispositions  édictées  dans  la 
DOteda  3  octobre  iSS9(Bulkttn  officiel  du  ministère  de  la  guerre, 
partie  réglementaire,  2«  semestre,  page  693),  les  fournisseurs 
seront  payés  du  l*"*  au  5  de  chaque  mois. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  pénitenciers  et  prisons 
militaires  de  l'intérieur  et,  autant  que  possible,  aux  établis- 
sements pénitentiaires  de  l'Algérie. 


N*  61 .  Instruction  sur  les  inspections  générales,  —  Disposi- 
tions communes  à  toutes  les  armes  et  à  tous  les  services, 
(Cabinet  du  Bfinistre.) 

Paris,  le  4»  mars  4  893. 

BUT  ET  ORGANISATION  DES  INSPECTIONS  GÉNÉRALES. 


Bot  des  inspectians  géaériles. 

Art.  !«'.  Les  inspections  générales  ont  spécialement  pour  but  de 
permetlre  au  Ministre  de  constater  l'état  des  corps  dans  toutes 
leurs  parties  coiistituiives  et  organiques,  d'apprécier  si  l'on  imprime 
au  service,  à  la  discipline,  à  rinstruction,  à  l'administration  une 
marche  active  et  régulière,  et  de  réformer  tout  ce  qui  serait  con- 
traire aux  lois  et  règlements. 

Les  inspecteurs  généraux  doivent  donc  porter,  d'une  manière 
toute  particulière,  leur  attention  sur  ces  différents  points,  afin  de 
pouvoir  renseigner  très  exactement  le  Ministre,  notamment  sur 
rétat  des  corps  au  point  de  vue  de  la  préparation  à  la  mobilisation 
et  à  la  guerre,  ainsi  que  sur  l'aptitude  physique  des  officiers  de 
tous  crades  à  leurs  fonctions  du  temps  de  paix  et  à  celles  qui  leur 
sont  dévolues  en  campagne. 

Us  ont,  en  outra^  pour  attribution  essentielle  dt examiner  les  titres 
des  militaires  aux  diverses  récompenses^  d^écouter  leurs  demandes  et 
leurs  réclamations^  d'y  faire  droit  dans  tes  limites  de  leur  compé- 
tence et  de  suppléer  l'action  propre  du  Ministre,  pour  tous  les  cas 
où  elle  peut  6tre  suppléée. 

Épaqae  ï  laqoeQo  «st  passée  naspeetion  générale.  —  Dispoiitiaat 

«pédales  à  la  Toaiflie. 

Art.  S.  Les  opérations  de  l'inspection  générale  commencent,  en 
France,  le  i^  mai  pour  prendre  fin  après  les  manœuvres  d'au- 
tomBe;  les  inspecteurs  généraux  profileriml  de  ces  manoouvres. 


/ 


r 
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quand  ils  y  prendront  part,  pour  apprécier  les  officiers  qu'ils  ont  à 

noter. 

Pour  TAlgérie  et  la  Tunisie,  les  opérations  de  Tinspeclion  géné- 
rale commencent  le  !«'  mars. 

La  brigade  d'occupation  de  Tunisie  et  les  services  qui  en  dépen- 
dent sont  rattachés,  pour  l'inspection  générale,  au  19' corps  d'armée. 
Le  commandant  de  la  brigade  a,  vis-à-vis  des  troupes  et  services  de 
la  brigade,  les  attributions  conférées  par  la  présente  instruction  au 
commandant  supérieur  de  la  défense. 

Inspecteurs  généraux  des  troupes  d'infanterie,  du  sernce  d'étal-major,  da 
recrutement,  de  ^a  justice  militaire  et  des  affaires  indigènes. 

Art.  3.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  du  décret 
du  2  avril  1889,  le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps 
d'armée  est  inspecteur  général  des  troupes  d'infanterie  situées  sur 
son  territoire,  à  Texceplion  de  celles  qui  entrent  dans  la  consiilu- 
tion  normale  d'un  autre  corps  d'armée. 

Il  est  inspecteur  général,  dans  les  mêmes  conditions,  du  sen\cc 
d'élat-major,  des  services  du  recrutement  et  de  la  justice  mmtaïf^ 
et,  pour  le  19«  corps  d'armée,  des  afifaires  indigènes  et  du  person- 
nel des  interprètes  militaires. 

Le  général  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d  ar- 
mée peut  déléguer  son  chef  d'état-major  pour  rinspeclion  général? 
des  services  du  recrutement  et  de  la  justice  militaire. 

Il  peut  aussi,  avec  Tautorisalion  du  Ministre,  déléguer  ses  pou- 
voirs aux  généraux  de  division  ou  aux  commandants  supérieurs  de 
la  défense,  pour  procéder  aux  opérations  de  rinspection  généra  e 
des  troupes  d'infanterie  placées  sous  leurs  ordres,  et,  dans  le 
i9«  corps,  des  affaires  indigènes  placées  dans  leur  ressort. 

Les  inspecteurs  généraux  ainsi  délégués  reçoivent  un  ordre  u^ 
mission  signé  du  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps 
d'armée,  et  leur  ouvrant  droit  aux  allocations  correspondanies. 

Inspecteurs  généraux  des  autres  armes  et  senrices. 
Art.  à.  T.AR 

un  certain  nombre  d'arrondissements  dont  l'inspection  g^'^^'^Jff  ^ 
confiée  à  des  officiers  généraux  ou  fonctionnaires  assimilés,  spécia- 
lement désignés  par  le  Ministre  à  cet  effet.  .    . 

Les  inspecteurs  généraux  d'arrondissement,  ainsi  désiiK^^^; 
doivent,  avant  de  commencer  leurs  opérations,  se  présenter  chez  >(' 
gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée  Abusif 
région  duquel  ils  auront  à  opérer,  afin  que  celui-ci  puisse  sigij^^^ 
à  leur  attention  les  parties  du  service  qui  réclameraieut  des  coan* 
gemcnts  ou  des  améliorations  :  en  Tunisie,  ils  se  mettent  aussi  en 
rapport,  dans  le  même  but ,  avec  le  commandant  de  It  bngad 
d'occupation. 

Ils  se  rendent  de  nouveau,  en  fin  d'inspection,  auprès  du  gou- 
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prescriptions 

de  rarticle  4  du  décret  da  2  avril  i889  :  le  commandant  du 
19*  corps  reçoit,  à  cet  effet,  du  commandant  de  la  brigade  de  Tu- 
nisie les  renseignements  que  ce  dernier  juge  nécessaires. 

Les  inspecteurs  fçénéraux  adressent,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
opérations,  au  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps 
d  armée,  les  autres  parties  de  leur  travail  en  se  conformant  aux 
indications  de  la  présente  instruction  et  des  instructions  spéciales 
à  chaque  arme  ou  service. 

Officiers  appelés  à  seconder  rinspectenr  général. 

Art.  5.  Les  généraux  de  brigade,  les  commandants  ou  directeurs 
régionaux  peuvent  être  employés  aux  détails  de  l'inspection  des 
tronpes  ou  services  sous  leurs  ordres  :  ils  adressent  à  l'inspecteur 
général  les  rapports  qu'il  leur  a  demandés  et  doivent  être  à  même 
de  M  fournir  aes  renseignements  précis  et  détaillés  sur  le  person- 
nel et  toutes  les  parties  du  service. 

Ils  peuvent  même  être  chargés  de  l'inspection  complète  d'une 
portioD  de  corps  relevant  normalement  de  leur  autorité  quand  elle 
est  tout  à  fait  en  dehors  et  très  éloignée  de  ritiriéraire  tracé  par 
l'inspecteur  général  qui  inspecte  la  portion  principale  du  corps. 
L'inspecteur  général  se  fait  adresser  les  résultats  de  l'opération, 
de  manière  à  pouvoir  les  comprendre  dans  son  travail. 

\3n  général  de  brigade  ou  directeur  régional  ne  peut  être  chargé 
de  ce  soin  qu'après  une  entente  entre  Tinspecteur  général  et  le 
général  commandant  le  corps  d'armée  dans  lequel  est  employé  ce 
général  de  brigade  ou  directeur  régional. 

Les  dispositions  précédentes  ne  sont  applicables  h  chaque  arme 
qae  dans  des  conditions  particulières,  déterminées  par  les  instruc- 
tions spéciales  sur  les  inspections  générales. 

lospeelion  générale  da  personnel  de  radministration  centrale,  des  écoles  militaires,  des 
oSeien  d'ordonnance,  des  étals-majors  des  commandements  de  rartiUerie  et  du 
féaie. 

Art,  6.  Le  chef  d'élat-major  général  de  l'armée,  les  directeurs 
du  ministère  et  les  présidents  des  comités  techniques  sont  inspec- 
teurs généraux  deâ  personnels  militaires  employés  respectivement 
dans  les  services  relevant  de  Télat-major  de  l'armée,  aans  les  bu- 
reaux de  l'administration  centrale  et  dans  les  sections  techniques. 

Les  inspecteurs  généraux  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre  et  des 
autres  écoles  militaires  sont  l'objet  de  désignations  spéciales. 

Les  officiers,  assimilés,  employés  militaires  et  hommes  de  troupe 
détachés  dans  les  écoles  dont  Vinspection  ne  ressortit  pas  à  leur 
arme,  l'Eksole  supérieure  de  guerre  exceptée,  sont  inspectés  persan- 
neUement  par  l'inspecteur  général  d'une  école  de  leur  arme,  s'ils 
appartiennent  à  1  infanterie,  et,  s'ils  appartiennent   aux  autres 


I 


—  5(«  — 

armes  ou  services,  par  l'inspecteur  général  de  rarrondissement  de 
leur  anne,  sur  le  lerriloire  duquel  est  située  Técole  où  ils  sont  em- 
ployés. Cette  inspection  ne  comporte  aucune  immixtion  dans  le  aer- 
yice  intérieur  de  Técole,  ni  aucune  opération  exigeant  le  concours 

des  élèves» 

Les  officiers  d'ordonnance  de  tout  grade  et  de  toutes  armes,^  bre- 
vetés ou  non  brevetés,  sont  inspectés  au  titre  du  service  d'état- 

Le  personnel  des  états-majors  des  commandements  de  Tartillene 
et  du  génie,  à  l'exception  des  officiers  d'ordonnance,  est  inspecté 
au  titre  de  l'arme. 

DISPOSITIONS  PRËLimNAIRES  ET  GÉNÉRALES. 

Visites  reçues  et  faites  par  Tiuspecteiir  général. 

Art.  7.  Les  inspecteurs  généraux  font,  dans  les  places  de  \eM 
arrondissement  d'inspection,  les  visites  prescrites  par  rartic\e  SOI 
du  décret  du  4  octobre  1891. 

Lorsqu'ils  sont  appelés  aux  cérémonies  publiques,  s'ils  n  ont  pas, 
d'ailleurs,  un  rang  individuel  en  raison  de  leurs  fonctions  ordi- 
naires, ils  se  joignent  au  groupe  d'état-major  du  commandement  le 
plus  élevé  (art.  247  du  même  décret). 

Hors  de  leur  résidence  habituelle,  les  inspecteurs  généraux 
doivent  informer  le  préfet  de  leur  arrivée  dans  chaque  chef-liea  de 
département.  Ils  reçoivent  la  visite  de  ce  fonctionnaire,  s'ils  sont 
généraux  de  division  ou  d'un  grade  correspondant  ;  ils  la  lui  fonU 
s'ils  sont  généraux  de  brigade  ou  assimilés. 

Ces  visites  sont  obligatoires.  Elles  sont  facultatives,  en  cas  d'ab- 
sence du  préfet,  pour  le  fonctionnaire  (secrélairt  général  on  con- 
seiller de  préfecture)  qui  le  remplace,  ce  fonctionnaire  n'ayant  pas 
rang  individuel. 

Itinéraire  de  Tiaspecteor  générai. 

Art.  8.  Dès  qu'ils  ont  reçu  leur  lettre  de  service  ou  leur  ordre  d»* 
mission  et  avant  de  commencer  leurs  opérations,  les  inspectears 
généraux  doivent  adresser  au  Ministre  (Cû^tne/  du  Ministre  ;  Cor- 
respondance générale)  l'itinéraire  (en  double  expédition)  qu'ils  se 
proposent  de  suivre  et  l'informer  de  l'époque  probable  de  leur  arri- 
vée auprès  de  chaque  corps;  ils  donnent  aussi  ce  dernier  aTis  au 
général  commandant  le  corps  d'armée,  pour  les  troupes  et  services 
placés  sous  ses  ordres. 

Avant  d'adresser  au  Ministre  leur  itinéraire,  les  gouverneurs  d»- 
places  fortes,  et  leurs  adjoints,  désignés  comme  inspecteurs  gént*- 
raux  le  communiquent  au  commandant  du  corps  d'année  doDt  iU 
relèvent,  afin  que  celui-ci  puisse,  le  cas  échéant,  assurer  le  com- 
mandement de  la  place  en  leur  absence  ou,  s'il  est  nécessaire,  le> 
inviter  à  modifier  l'ordre  de  leurs  opérations. 
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Quand  rinspecleur  général  se  fait  suivre  de  ses  chevaux,  le 
soldat  qui  les  accompagne  a  droit,  en  roule  ou  en  séjour,  à  Tin- 
demnité  journalière  de  1  fr.  25,  qui  remplace  toute  autre  pres- 
tation. 

Les  inspecteurs  généraux  demandent  à  l'avance,  au  Ministre,  le 
déplacement  ou  la  réunion  des  troupes  à  inspecter,  s'ils  prévoient 
qu  il  en  soit  besoin. 

Préparation  da  travail  d'inspection. 

Art.  9.  Chaque  chef  de  corps  ou  de  service,  avant  Tarrivée  de 
l'inspecteur  général,  remet  son  travail  au  général  de  brigade  ou 
directeur  régional  sous  les  ordres  duquel  il  se  trouve,  en  y  joignant  : 

!•  Le  registre  d'ordres; 

2*  Le  livret  d'inspection  des  deux  dernières  années; 

3*  Les  feuillets  du  personnel  des  officiers  et  employés  militaires; 

4^  Le  rapport  que  le  médecin  chef  de  service  cfoit  présenter  sur 
Vélat  sanitaire  de  la  troupe  (art.  38  du  règlement  du  25  novembre 
1889  SUT  le  service  de  santé); 

5®  Le  rapport  du  vétérinaire  chef  de  service  sur  les  différentes 
parties  de  1  hygiène  des  chevaux,  établi  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  36  du  décret  du  26  décembre  1876. 

Le  général  de  brigade  ou  directeur  régional  tient  ces  documents 
à  la  disposition  du  général  de  division  ou  de  l'inspecteur  général; 
il  lut  remet  le  travail  avec  ses  observations. 

Lorsque,  par  suite  de  changement  de  garnison,  un  corps  ou  une 
portion  de  corps  paraît  devoir  être  classé  dans  un  autre  arrondis- 
sement d'inspection,  le  Ministre  décide. 

Instructions  particnlières. 

Art.  10.  L'inspecteur  général  se  conforme  à  la  présente  instruc- 
tion, et  ^  l'instruction  complémentaire  spéciale  à  son  arme  ou  ser- 
vice, il  reçoit  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  Ténumération  des  questions 
sur  lesquelles  il  doit  plus  spécialement  porter  son  attention  dans 
J'examen  des  troupes  ou  services  qu'il  est  chargé  d'inspecter. 

Il  se  conforme  aussi  aux  instructions  particulières  qui  pourraient 
lui  être  données  par  le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de 
corps  d'armée. 

Il  adresse  au  Ministre  ou  au  commandant  de  corps  d'armée,  sui- 
vant le  cas,  des  rapports  particuliers  sur  les  objets  qui  demandent 
une  prompte  décision. 

Tenue  à  prescrire  pendant  les  opérations  de  l'inspection  générale. 

Art.  11.  L'inspecteur  général,  avant  de  commencer  ses  travaux 
d'inspection,  a  soin  de  mire  connaître,  à  l'avance  et  pour  chaque 
jour,  aux  diverses  personnes  appelées  à  le  seconder  ou  à  raccom- 
pagner dans  ses  opérations,  la  tenue  dans  laquelle  il  sera  lui- 
même,  afin  que  chacun  se  présente  dans  une  tenue  analogue. 
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CommandemeDt,  discipline,  obsemtîon  des  règlements. 

Art.  12.  L'inspecteur  général  ne  perdra  pas  de  vue  qu*il  a  poor 
mission  de  se  faire  une  opinion  sur  la  manière  dont  s'exerce  le 
commandement  et  dont  est  observée  la  discipline. 

Il  renouvellera  au  chef  de  corps  ou  de  service  la  recommanda- 
tion de  veiller,  avec  le  plus  grand  soin,  à  la  conduite  privée  des 
ofiBciers  placés  sous  ses  ordres. 

Il  se  renseigne  sur  la  situation  des  officiers  de  tous  grades  au 
point  de  vue  des  dettes  qu'ils  pourraient  avoir  contractées.  Il  s  as- 
sure que  toutes  les  dépenses  faites  par  les  hommes  de  troape  sooi 
acquittées  immédiatement,  et  que  les  caDtinières-vivaodières  ne 
leur  ouvrent  pas  de  crédit. 

Il  insistera  sur  la  nécessité  de  développer  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  Tesprit  militaire  dont  les  bases  sont  une  soSde  iasUnc 
tion,  le  respect  de  Taulorité,  l'observation  rigoureuse  des  règles  de 
la  discipline,  appliquées  avec  discernement  et  fermeté, louleu res- 
tant paternelles. 

Il  rappellera  aux  officiers  de  tout  grade  que  cet  esprit  mililair' 
et  le  sentiment  du  devoir  professionnel  sont,  bien  plus  eocore  qui 
la  crainte  des  châtiments  édictés  par  les  lois,  les  sûrs  garants  di*  la 
discrétion  absolue  h  obtenir  de  leurs  subordonnés  en  ce  qui  con- 
cerne, non  seulement  les  documents  confidentieb  parvenus  entr* 
leurs  mains,  mais  aussi  tous  renseignements,  objets  ou  engins  dor.' 
le  secret  intéresse  la  défense  du  pays.  Il  invitera  les  chefs  de  corp^ 
ou  de  service  à  prendre,  sous  leur  responsabilité,  toutes  les  raesure^ 
de  précaution  nécessaires  pour  prévenir  de  coupables  divulgatt-'^^' 
et  à  pi  océder,  sans  retard,  aux  enquêtes  les  plus  sévères  dans  ^^ 
cas  où  il  s*en  serait  malheureusement  produit. 

Il  rappellera  aussi  que  la  publication  de  toute  espèce  f  écrit  :•• 
doit  avoir  lieu  de  la  part  d'un  militaire,  soit  sous  son  propre  w^^- 
soit  sous  un  pseudonyme,  qu'après  qu'il  en  a  obtenu  1  aatorisa^ ' 
du  Minisire;  celte  autorisation  est  indispensable  pour  les  pubU'^- 
tiens  autographiées  comme  pour  les  publications  imprimées,  q  ' 
les  unes  et  les  autres  soient  répandues  à  un  petit  nombre  d'e^fi^* 
plaires  ou  livrées  au  commerce,  et  pour  les  émtjons  modifiées  do 
vrages  dont  la  publication  a  été  précédemment  autorisée. 

11  signalera  les  inconvénients  et  les  dangers  des  innovations  '^'• 
ordonnées  en  matière  de  règlements  militaires;  il  proscrira  sé^'r 
ment,  aussi  bien  dans  les  corps  de  troupe  que  d^ns  les  servie  * 
toute  tendance  à  modifier,  selon  des  vues  personnelles,  les  inslr- 
tions  et  règlements  ministériels,  dont  le  but  est  d'assurer  et 
maintenir  partout  l'uniformité  indispensable  des  méthodes  ei 
procédés  d  exécution. 

11  s'assurera  que  le  chef  de  corps  ou  de  service  ne  tolère  ^* 
dans  la  tenue  des  officiers  l'introduction  d'effets  d^habillement,  - 
coiffure  ou  autres,  non  conformes  aux  types  réglementaires. 
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RecommandatioDS,  réclamations. 

Art.  13.  L'inspecteur  général  préviendra  les  chefs  de  corps  ou 
de  service,  pour  qu'ils  en  informent  les  intéressés,  qu'il  est  décidé  à 
ne  tenir  aucun  comple  des  recommanda  lions  qui  pourraient  lui  être 
adressées. 

Il  invitera  d'ailleurs  le  chef  de  corps  ou  de  service  à  signaler, 
comme  un  manquement  grave  à  la  discipline,  l'appel  à  la  recom- 
mandation des  personnes  étrangères  à  Tarmée,  quelles  qu'elles 
soient,  et  à  représenter  que  ces  pratiques  exposent  les  militaires 
qui  en  font  usage  à  une  répression  sévère  en  même  temps  qu'elles 
les  diminuent  oans  l'estime  de  leurs  chefs  et  de  leurs  camarades. 

L'inspecteur  général  recevra  en  particulier  tous  les  officiers  et 
ceux  des  hommes  de  troupe  qui  ont  à  lui  présenter  des  réclama- 
tions. 

li  statue,  conformément  aux  règlements,  sur  les  réclamations  qiii 
n'exigent  pas  une  décision  spéciale  du  Ministre.  11  transmet  les 
aulres  après  s'être  assuré  qu  elles  n'ont  pas  déjà  été  soumises  au 
Mimstre  ou  au  commandant  de  corps  d'armée,  et  qu'il  n^a  pas  été 
pris  de  décision  en  ce  qui  les  concerne.  Il  rappelle,  à  ce  sujet, 
qu'aucune  demande  ou  réclamation  ne  doit  être  adressée  au  Mi- 
Djs/re  en  dehors  de  la  voie  hiérarchique,  mais  aussi  que,  dans  aucun 
cas,  les  autorités  intermédiaires  n'ont  pouvoir  de  retenir  une  de- 
mande ou  une  réclamation  :  elles  doivent  toujours  la  transmettre, 
avec  un  avis  motivé,  s'il  y  a  lieu. 

DISPOSmONS  CONCERNANT  LES  CORPS  DE  TROUPE. 


DÎTiaioQ  des  opérations  de  rinspectioo. 

Art.  14.  Les  opérations  de  l'inspection  générale  sont  divisées  de 
la  manière  suivante  : 

l^  SscnoN.  Revi)/B  d'ensemble. 

II*     —  Revue  de  détail. 

III*    —  Examen  de  l'instruction. 

IV*     —  Examen  de  l'administration. 

V«      —    -  Visite  des  établissements  militaires. 

VI*    —  Revue  d'honneur,  travaux  de  clôture  de  l'inspec- 

lion. 

L'inspecteur  général  n'est  pas  tenu  de  suivre  cet  ordre  de  tra- 
vail ;  il  règle  ses  opérations  comme  il  le  juge  convenable,  sans 
perdre  de  vue  que  le  dimanche  et  les  jours  de  fête  légale  doivent 
•rtre  des  jours  de  repos  absolu  pour  les  hommes  de  troupe. 

P«  SECTION.  —  Revus  d'bnsbmblb. 

'Rerae  d'ensemble. 

Art.  Jo.  L'inspecteur  général  indique  la  tenue  de  la  troupe.  Cette 
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f première  revue  et  les  opérations  ultérieures  de  l'inspection  doiveDi 
ui  fournir  les  moyens  de  voir  la  troupe  dans  toutes  les  tenues  pos- 
siblesy  notamment  dans  la  tenue  de  campagne. 

Dans  les  divisions  constituées  et  dans  les  arrondissements  d'in- 
spection permanente,  la  revue  d*ensemble  peut  être  supprimée. 

L'inspecteur  général  s'assure  que,  dans  Thabillement,  la  coiffure. 
réqui]3ement  et  le  harnachement,  on  s'est  conformé  strictement  aui 
dispositions  actuellement  en  vigueur.  Si  des  innovations  et  des 
changements  se  sont  introduits  abusivement  dans  la  tenue,  il  los 
réprime  sévèrement  et  ordonne  les  recliûcations  nécessaires,  eii 
mettant  les  dépenses  que  cette  mesure  entraîne  à  la  charge  de  qui 
de  droit. 

Détachements. 

Art.  16.  Quand  le  corps  est  réparti  entre  plusieurs  garaisoDS, 
l'inspecteur  général  se  fait  accompagner  par  le  chef  de  cor/)s  pour 
l'inspection  des  portions  détachées  de  la  force  d'un  bataillon  au 
moins.  L'indemnité  n'est  due  au  chef  de  corps  qu'autanlqu'û^^ 
de  la  subdivision  de  région  dans  laquelle  est  stationné  rétai-major 
du  corps,  ou  que,  se  trouvant  lui-même  momentanément  hors  de 
cette  subdivision,  il  y  revient  pour  le  service. 

Pour  les   détachements  de   moindre  importance,  l'inspedear 


appelé. 

Service  iatéricur. 

Art.  17.  Pendant  la  durée  de  l'inspection  de  chaque  corpS'^^ 
service  intérieur  suit  son  cours  ordinaire,  mais  la  situation-rapp-* 
est  présentée,  chaque  jour,  par  le  chef  de  corps  à  Tinspeclearî^î 
rai,  qui  peut  juger  ainsi,  après  e&amen  des  registres  d'ordrt".  ^ 
tout  est  conforme  aux  règlements. 

L'inspecteur  général  se  fait  présenter  les  divers  tableaux  de  w- 
vail  journalier,  afin  d'examiner  si  le  service,  l'instinictioD  et  p 
distributions  ont  été  réglés  avec  mesure  et  discernemeni,  elsilt- 
a  ménagé  le  temps  nécessaire  à  l'entretien  des  effets  et  aux  soi^' 
de  propreté  corporelle. 

II«  SECTION.  —  RBVUE  DR  DÉTAIL. 
Eiameo  des  lirrets. 

Art.  18.  L'inspecteur  général  vérifie  si  les  livrets  individu»  1>^' 
les  livrels  matricules  sont  à  jour  et  sont  tenus  conformémenl  i'-^ 
prescriptions  réglementaires. 

.  Il  vérifie  si  les  hommes  de  troupe  sont  pourvus  de  tous  lest-*^' 
qu'ils  doivent  avoir;  si  les  livrets  individuels  sont  corrects  ei' 
concordance  avec  les  livrets  matricules  et  avec  les  registres  de  ii 
compagnie.  Il  s'assure  que  les  livrets  individuels  ne  sont  j^o^^ 
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retirés  aax  hommes,  si  ce  n'est  pour  faire,  et  autant  que  possible  en 
leur  présence^  les  inscriptions  nécessaires. 

Il  se  fuit  présenter  les  carnets  prescrits  par  le  décret  du  8  sep- 
tembre 1889.  Il  s'assure  qu'ils  sont  régulièrement  tenus  et  que  tous 
les  officiers  connaissent  les  règlements  et  instructions  en  vigueur. 

Effets  d'habinement,  de  grand  et  de  petit  équipemeDt,  d'harnachement. 

Art.  19.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  effets  de  toute 
nature,  dont  sont  pourvus  les  hommes,  sont  de  bonne  qualité, 
conformes  aux  moaèles-types,  marqués  et  numérotés  comme  il  est 
prescrit,  en  rapport  avec  la  taille  des  détenteure^  réparés  à  temps 
et  avec  soin. 

n  constate  que  chaque  homme  possède  une  bonne  collection 
d'extérieur^  et  une  collection  de  guerre  et  de  parade  composée  d'ef- 
fets neufs  ou  très  bons. 

U  se  fait  exposer  les  motifs  des  manquements  par  lui  constatés, 
et  en  apprécie  le  bien  fondé  :  il  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  le  retour  des  irrégularités. 

Tenue. 

Art.  20.  L'inspecteur  général  réprime  et  signale,  s'il  y  a  lieu,  au 
Èiinislre  les  infractions  au  règlement  sur  la  tenue,  qu'il  a  consta- 
tées pendant  le  cours  de  son  inspection.  La  chaussure  fait  de  sa 
part  Vobjet  d'un  examen  spécial. 

11  s'assure  que  les  expériences  d'effets  ordonnées  dans  certains 
corps  ont  lieu  conformément  aux  instructions  ministérielles,  et  que 
les  effets  dont  l'emploi  est  autorisé  dans  des  cas  déterminés  ne  sont 
pas  portés  en  dehors  de  ces  circonstances. 

Hisloriqne  des  corps. 

Art.  51.  L'instruction  du  5  décembre  1874,  relative  à  la  rédac- 
tion des  historiques  des  corps  de  troupe,  règle  la  manière  de  tenir 
le  journal  des  marches  et  des  opérations,  soit  en  campagne,  soit 
pendant  les  grandes  manœuvres. 

Ce  joarnal  doit  être  reproduit  sur  le  registre  tenu  dans  chaque 
corps  en  vertu  du  décret  du  20  octobre  1892.  La  partie  oui  con- 
cerne les  opérations  de  guerre  y  sera  transcrite  textuellement; 
celle  qui  est  relative  aux  grandes  manœuvres  y  sera  seulement 
résumée  d'une  manière  très  succincte. 

L'inspecteur  général  examine  si  les  historiques  sont  rédigés 
conformément  aux  prescriptions  ministérielles;  s'ils  sont  tenus  à 
jour  et,  en  particulier,  si,  à  chaque  volume  ou  cahier,  on  a  eu  soin 
d'annexer,  comme  le  prescrit  la  circulaire  du  3  juin  1872,  un  état 
nomiiiatif  alphabétique  des  militaires  de  tous  grades  honorable- 
ment cités  dans  le  courant  du  volume. 

Armement,  raanitions,  outils,  barnicbemenl,  matériel  roalant,  matériel  du  service  de 

santé. 

AH.  22.  La  visite  de  l'armement  et  des  munitions  autres  que 
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celles  de  mobilisation  est  passée  par  le  capitaine  d*artiUerie,  in- 
specteur d'armes,  affecté  k  la  région,  assisté  d  un  contrôleur  d* armes. 

Cet  officier  visite  en  outre  : 

i^  Dans  les  corps  de  troupe  autres  que  ceux  de  l'artillerie  et  du 
train  des  équipages,  le  matériel  roulant  et  le  harnachement  res- 
sortissant au  service  de  l'artillerie  et  des  équipages  miUtaires; 

2<>  Dans  les  corps  de  troupes  autres  que  ceux  du  génie,  les  OQtils 
du  génie; 

3^  Dans  les  corps  de  troupe  de  cavalerie,  le  matériel  de  lélégra- 
phie  légère  ; 

40  Dans  les  corps  de  troupe  d'infanterie,  les  téléphones  Rouln. 

La  visite  du  matériel  des  services  de  santé  et  vétérinaire  est  faite 
par  les  chefs  de  service  des  corps  et  vérifiée  par  les  directeurs  de 
ces  services. 

Ces  visites  donnent  lieu  k  des  rapports  et  à  des  procès-verbaui 
relatant  les  propositions  de  réforme  et  de  remplacemeni,  qui  sont 
transmis  à  Vinspecteur  général.  Celui-ci  statue  sur  les  diverses 
propositions  qui  lui  sont  adressées  dans  la  limite  de  ses  ^IVribu- 
tions  et  avise  le  Ministre  de  celles  auxquelles  il  ne  peut  donner 
satisfaction. 

Le  rapport  de  TolBcier  d'artillerie  sur  l'entretien  de  Tannemeni 
par  les  corps  est  toujours  transmis  au  Ministre  avec  le  trt?aii 
d'inspection. 

CheraDi. 

Art.  23.  L'inspecteur  général  doit  faire  un  examen  détaillé  ei 
approfondi  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'entretien,  à  la  conserea- 
tion  et  à  l'emploi  des  chevaux  des  corps  ou  services  qu'il  est  charge 
d'inspecter. 

Il  apprécie  leur  valeur  au  point  de  vue  du  service  auquel  ils  sont 
affectés.  L'étude  de  la  conformation,  du  degré  de  sang,  du  carac- 
tère et  du  dressage  des  chevaux  soumis  à  son  examen  déterminfra 
son  appréciation.  Il  désigne  les  chevaux  qui  seraient  deveaas 
impropres  au  service  pour  lequel  ils  sont  classés. 

L'inspecteur  général  examine  l'état  d'entretien  des  cbevani;  il 
se  fait  rendre  compte  de  la  quantité  de  travail  qui  leur  est  deman- 
dée et  de  la  progression  observée  dans  ce  travail.  Il  vérifie  h 
manière  dont  a  été  réglée,  dans  le  courant  de  Tannée,  la  réparti* 
tion  de  la  ration.  Il  s'assure  que  toutes  les  prescriptions  relatives  à 
l'hygiène  ont  été  observées  et  que  la  ferrure  est  bien  entretenue. 

L'inspecteur  général  rappelle  aux  vétérinaires  qu'Us  doivent, 
dans  leur  rapport  annuel,  insérer  toutes  les  observations  qu*i^ 
auront  faites  sur  les  diverses  maladies  qu'ils  auront  eu  à  traiter  et 
sur  les  moyens  curatiTs  employés  par  eux. 

Dans  les  troupes  d'infanterie,  il  se  fait  rendre  compte  du  Iravi '< 
demandé  aux  chevaux  par  les  oiTiciers  qui  en  sont  détenteurs;  i^ 
rappelle  à  ceux-ci  que  le  repos  prolongé  de  leurs  montures  est  u'v* 
cause  certaine  de  rétlvité;  il  s  assure  enfin  que  ces  officiers  po>- 
sèdent,  en  équitation,  les  connaissances  et  une  aptitude  suflBsaott  - 
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el  qu'ils  les  entretiennent  et  les  développent  par  un  exercice 
constant  el  bien  réglé. 

Salle  d'honnear;  bibliothèqaes  et  réunioni  d'ofliciers. 

Art.  U.  L'inspecteur  général  examine  dans  quelles  conditions 
est  installée  la  salle  d'honneur  du  corps. 

Il  \isite  les  bibliothèques  de  garnison  et  les  réunions  d'officiers. 
Il  s'assure  que  les  prescriptions  ministérielles  relatives  à  la  tenue 
el  ^  Vïidiiixmslration  de  ces  établissements  sont  rigoureusement 
observées. 

Il  signale  les  bibliothèques  et  réunions  les  mieux  établies  et  fré- 
quentées le  plus  assidûment.  Il  formule  ses  propositions  pour 
améliorer  la  situation  de  celles  qui  existent  et  pour  favoriser  la 
création  de  celles  qui  lui  sont  demandées. 

Casernement. 

Art.  2o.  ^inspecteur  général^  lors  de  la  visite  qu'il  fait  du  caser- 
nement, se  fait  toujours  accompagner  par  le  chef  du  génie  de  la 
place,  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  un  officier  ou  un  agent 
délégué  par  ce  dernier. 

L'jDspecteur  général  examine  d'une  manière  toute  spéciale  si 
Ifis  bàtimenis  remplissent  toutes  les  conditions  de  salubrité  désira- 
bles, s'ils  sont  bien  entretenus,  s'ils  sont  blanchis  et  désinfectés  aux 
époques  fixées  par  les  règlements,  s'ils  sont  pourvus  de  tous  les 
objets  nécessaires. 

il  porte  son  attention  sur  la  manière  dont  sont  exécutés  les  tra- 
vaux d'entretien  laissés  aux  soins  des  corps.  Il  s'assure  que  les  corps 
n'ont  apporté,  d'eux-mêmes,  aucune  modification  à  l'organisation 
des  locaai,  ni  à  l'état  de  l'assiette  du  casernement.  Il  examine 
les  réparations,  aménagements  et  constructions  demandés  par  les 
corps  ou  services,  soit  pour  compléter,  soit  pour  améliorer  les  ca- 
sernemenls  et  élabiîssements.  Il  peut  donner  Tordre  de  faire  eue- 
caler  de  suite  les  travaux  de  la  catégorie  dite  d'entretien  courant, 
dans  la  limite  des  fonds  disponibles.  Quant  aux  travaux  qui,  ne 
rentrant  pas  dans  cette  catégorie,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
recevoir  une  exécution  imméaiate  et  nécessitent  une  approbation 
ministérielle  spéciale,  Tinspecteur  général  consigne  sur  le  registre 
ouvert  à  cet  effet  dans  chaque  place  les  observations  et  propositions 
auxquelles  les  améliorations  en  question  lui  paraissent  devoir  don- 
i^er  Iieo,  après  avoir  entendu  le  chef  du  génie  et  pris  connaissance 
des  projets  antérieurs,  ainsi  que  des  décisions  déjà  intervenues 
sur  les  mêmes  sujets. 

Ces  observations  et  propositions  peuvent,  en  cas  de  nécessité 
absolue,  être  adressées  directement  au  Ministre  par  l'mspecteur 


lormes  ordinaires. 
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Propreté  da  easemement 

Art.  26.  L'inspecteur  général  adresse  aux  chefs  de  corps  le^ 
recommandaiions  les  plus  pressantes  pour  la  bonne  tenue  du  cas^r 
nement,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  propreté  des  latrio^, 
des  urinoirs,  des  baquets  contenant  des  eaux  grasses  et  des  déi.- 
tus  de  toute  sorte  provenant  des  cuisines,  des  nalayages,  elc,  li 
fermeture  et  Tenlèvement  fréquent  de  ces  derniers  récipients. 

Il  a  soin  de  consigner,  dans  son  rapport  au  Ministre,  la  maait^ro 
dont  le  casernement  est  tenu  par  chacun  des  corps  qu*il  a  inspectés. 


Terrain  de  manoeoTres.  —  Champ  de  tir. 

Art.  27.  L'inspecteur  général  examine  si  le  corps  possède  un 
terrain  assez  vaste  pour  y  faire  ses  manœuvres.  Il  s'informe  de  1^ 
situation  du  champ  de  tir  et  signale  au  Ministre  les  incoorénjVnts 
que  pourrait  présenter,  tant  au  point  de  vue  de  rioslractioii  de  a 
troupe  qu'à  celui  de  la  sécurité  publique,  remplacemeal  mis  à  la 
disposition  de  la  garnison;  il  donne  son  avis  sur  lesmeutesa 
prendre  pour  remédier  à  ces  inconvénients. 

Visite  des  chambres. 

Art.  28.  L'inspecteur  général  visite  les  chambres;  il  sis^Qre 
qu  elles  ne  contiennent  pas  un  trop  grand  nombre  de  lits;  qu^^^- 
sont  tenues  proprement;  qu'on  y  procède  k  la  destruction  ^^ 
insectes;  qu'on  observe  les  prescriptions  relatives  au  lawge <!?> 
parquets  des  chambres;  que  Pameublement  des  chambres  de  tro^: 
et  des  sous;ofBcier8  est  conforme  aux  dispositions  réglemeotiire». 
et  qu  il  n'est  toléré  sur  les  murs  aucune  image  ni  aucun  pbca*^ 
étranger  à  l'instruction.  . , 

Il  s  assure  que  la  literie  est  bien  entretenue  et  constate  si  >^ 
hommes  sont  tous  pourvus  de  la  fourniture  de  lit  que  le  rècleo-]'' 
pour  l'exécution  du  service  des  lits  militaires  leur  alloue;  il  v^*  ^ 
1^  l'on  procède  à  la  reconnaissance  des  pertes  et  d^  dégradii^^^^^ 
de  ce  matériel  selon  les  formes  déterminées  par  le  règlemeDl. 

Visite  des  iofirmeries. 

Art.  29.  En  visitant  l'infirmerie  régimenlaire  et  l'iofirmene  si^^ 
rinaire,  l'inspecteur  général  s'assure  que  les  prescriptions  ue> 
règlements  sur  le  fonctionnement  de  ces  infirmeries  sont  obser- 
vées. 

Il  porte  notamment  son  attention  sur  les  effets  de  couchif^  ^* 
vérifie  s'ils  sont  conformes  aux  modèles,  s'ils  sont  réparés  et  f^ 
velés  aux  époques  prescrites,  s'ils  sont  désinfectés  toatei  les  t^^' 
que  cette  bperation  est  nécessaire. 

à  l'infirmerie  vétérinaire,  l'inspecteur  général  examine  l'^r^ 
qui  a  été  fait  des  économies  de  fourrage  et  cooslate  si  les  mesui^' 
prescrites  Unt  pour  la  désinfection  des  locaux  spéciaux  qne  f^^ 
celle  des  effets  de  harnachement  sont  exécutées. 
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Dans  les  deux  infirmeries,  il  se  fait  rendre  compte  du  mode  de 
fouroiture  des  médicaments  et  vérifie  s'il  n'a  été  mit  d'achats  sur 
place  que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  les  instructions 
ministérielles. 

III«  SECTION.  —  ËXAMBN  DR  l'instbuction. 

Instractlon  des  cadres. 

ArL  30.  L'inspecteur  général  examine  personnellement  et  com- 
plètement rinstructiou  théorique  et  pratique  du  personnel. 

Il  interroge  loi-même  tous  les  otficiers,  sans  exception,  sur  les 
difiërenies  parties  du  service  et  de  Tinstruction  en  rapport  avec  leur 
fprade»  et  mentionne  dans  les  notes  de  chacun  d'eux  le  résultat  de 
cet  examen.  Il  constate  leur  instruction  pratique,  non  seulement 
sur  le  terrain  de  manœuvres,  ^ui  ne  peut  donner  qu'une  idée  fort 
incomplète  de  la  valeur  de  1  officier  et  de  la  direction  donnée  à 
rinstructiou,  mais  encore  en  terrain  varié,  quand  c'est  possible, 
dans  des  manœuvres  dont  il  fixe  lui-même  le  programme  et  dont 
il  fait  varier  les  situations. 

Instruction  des  hommes. 

Art.  31.  L'inspecteur  général  observe  d'une  manière  toute  spé- 
ciale si,  dans  le  dressage  individuel,  les  instructeurs  s'attachent  à 
développer  Tesprit  d'observation,  la  sagacité  des  hommes  au'ils 
instruisent,  s'ils  les  habituent  à  utiliser  a'eux-mêmes  les  accidents 
du  sol  dans  les  exercices  du  service  en  campagne. 

Il  attache  une  attention  toute  particulière  à  leur  éducation 
morale.  11  se  fait  présenter  les  extraits  de  l'historiaue  du  corps  rela- 
tant les  hauts  faits  individuels  et  collectifs  oui  nonorent  le  régi- 
ment, 'et  il  s'assure  qu'on  en  fait  l'objet  de  lectures  à  la  troupe, 
tant  pour  développer  en  elle  Tesprit  de  corps  que  pour  élever 
les  sentiments  de  patriotisme  et  les  facultés  morales  du  soldat. 

U  s'assure  également  (]ue  les  hommes  libérables  sont  soigneuse- 
ment instruits  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  lorsqu'ils  seront 
reo  très  dans  leurs  foyers,  et  au'ils  connaissent  l'emploi  de  l'ordre 
de  Toole  de  U  feuille  spéciale  de  leur  livret. 

InstroctioQ  da  tir. 

Art.  32.  L'inspecteur  général  examine  si  l'instruction  se  donne 
d'one  manière  méthodique  et  suivie,  si  les  soldats  ont  reçu  des 
principes  assez  solides  pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  leur 
arme  et  avoir  en  elle  toute  confiance.  U  s'assure  que  les  hommes 
n'oBt  pas  fait  seulement  une  consommation  réglée  et  régulière  de 
leurs  cartouches,  mais  qu'ils  sont  des  tireurs  adroits  ou  en  état  de 
Le  devenir.  U  vérifie  si  les  résultats  sont  en  rapport  avec  le  nombre 
des  séances  consacrées  à  cette  instruction  ;  à  cet  effet,  il  fait  exé- 
coier  deiaat  lui  des  tirs  d'application  à  des  distances  connues  et 
iacannnes» 
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Exercices  corporels. 

Art.  33.  En  ce  qui  concerne  les  exercices  corporels,  l'inspecteur 

f[énéral  s'assure  qu'on  cherche  moins  à  former  quelques  spécia- 
istes  qu'à  développer  par  des  exercices  progressifs  et  oien  choisis, 
la  vigueur,  l'adresse  et  ragililé  de  tous  les  hommes. 

Il  vérifie  si  l'enseignement  de  l'escrime  est  organisé  conformé- 
ment aux  prescriptions  en  vigueur  et  s'assure  que  le  nombre  de> 
leçons  payées  ne  nuit  pas  à  l'enseignement  gratuit  et  réglemen- 
taire; au  besoin,  il  prescrit  de  limiter  les  heures  dont  le  personne^ 
enseignant  peut  disposer  pour  en  donner. 

Il  peut  accorder  au  personnel  enseignant  de  rescrime  des  grat 
fications,  en  se  maintenant  dans  les  limites  fixées  pour  chaque 
corps  par  l'instruction  du  22  décembre  1887. 

Écoles  régimentaires. 

Art.  34.  Les  écoles  régimentaires  de  l'arme  doivenUlrcVobiel 
d'une  attention  particulière  de  la  part  de  Tinspecleur  général,  qui 
s'assure  oue  les  prescriptions  contenues  dans  les  inslruclioos  spé- 
ciales à  chacune  des  armes  sont  scrupuleusement  suivies. 

Exercices  de  transports  par  cbemios  de  fer. 

Art.  3d.  L'inspecteur  général  se  fait  rendre  uncomplcspfc^ 
des  exercices  exéculés  dans  le  courant  de  Tannée.  Il  pniail,auiaD' 
que  possible ,  exécuter  un  en  sa  présence ,  le  matériel  éta:: 
chargé  en  guerre.  Il  s'assure,  à  cette  occasion,  que  les  différenies 
unités  possèdent  des  équipes  spécialement  exercées  à  rembar- 
quement et  au  débarquement  du  matériel  chargé  réglemenUir^ 
ment. 

L'inspecteur  général  constate,  dans  un  rapport  général,  le  i^f 
d'instruction  de  chaque  corps.  Il  relate  les  observations  qae  - 
suggèrent  les  exercices  exéculés  en  sa  présence. 

Serrice  de  place. 

Art.  36.  L'inspecteur  général  s'assure  que  le  service  de  p'a  - 
est  réduit  au  strict  nécessaire. 

IV*  SECTION.  —  EXAMRN   DB   L'iomiflSTlUTIOW. 

Rdle  do  soas-inteDdaot  militaire  chargé  de  la  sarreilUoce  edminiskratin  ^  c*^ 
iospeclôs.  —  Interrenlioo  du  directeur  do  service  de  riotendtoee. 

Art.  37.  Pour  l'examen  de  l'administration  et  de  la  compuWji' 
des  corps  de  troupe,  l'inspecteur  général  se  fait  assister  pw  ' 
sous-inteadant  militaire  chargé  de  la  surveillance  administra^'- 
du  corps  inspecté. 

Ce  dernier  porte  ses  investigations  sur  les  parties  du  scnrice  q-' 
lui  indique  l'inspecteur  général  et  lui  rend  compte.  S'ilenreçuii 
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Tordre,  il  établit,  au  titre  de  Tiaspection,  des  feuilles  de  vérifica- 
tion qu'il  peut  être  autorisé  à  signer  par  délégation  et  qu'il  adresse 
au  conseil  d'administration  du  corps  inspecté.  Après  avoir  pris 
connaissance  des  explications  fournies  par  le  conseil,  l'inspecteur 
général  fait  connaître  au  corps  et  au  sous-intendant  militaire  les 
décisions  qu'il  a  prises. 

La  lettre  collective  du  9  décembre  1891  rappelle  aussi  qu'aux 
termes  du  décret  du  14  janvier  1889,  Texercice  de  la  surveillance 
administrative  des  corps  de  troupe  par  le  directeur  du  service  de 
rinlendance  peut  être  prescrit,  ou  autorisé,  par  le  commandant  du 
corps  d'armée. 

L'inspecteur  général  peut,  suivant  le  cas,  demander  au  com- 
mandant de  corps  d'armée  communication  des  rapports  à  lui 
adressés  à  la  suite  des  opérations  qui  auraient  été  ainsi  prescrites 
ou  auioriséesy  ou  lui  signaler,  s'il  l'a  reconnu  nécessaire,  les  points 
qui  paraissent  motiver  l'intervention  du  directeur  du  service  de 
1  intendance. 

ProBcriptioDs  générales. 

Art.  38.  L'inspecteur  général  s'assure  que  le  conseil  d'adminis- 
tration, les  officiers  comptables,  les  chefs  de  service  et  les  com- 
mandants de  compagnie  adminisfrent  et  gèrent  conformément  aux 
règlements  en  vigueur  les  ressources  en  deniers  et  en  matières 
mises  à  leur  disposition. 

Il  s'informe  s'il  n'a  pas  été  fait  de  retenues  illicites,  même  con- 
senties par  les  intéressés,  aux  officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou 
bhradiers  et  soldats. 

u  vérifie  les  registres,  contrôles,  livrets  et  pièces  diverses  tenus 
ou  conservés  par  les  ofàciers  comptables,  les  chefs  de  service  et 
les  commandants  de  compagnie.  Ses  investigations  portent  particu- 
lièrement sur  ceux  de  ces  documents  énumérés  dans  la  nomencla- 
ture de  l'artide  45  de  la  présente  instruction. 

Il  visite  les  magasins  du  corps  et  ceux  des  compagnies  et  y  fait 
les  recensements  nécessaires  pour  constater  la  concordance  entre 
les  écritures  et  les  existants;  il  examine  la  qualité  et  l'état  d'entre- 
tien des  matières,  effets,  objets,  denrées,  etc.,  que  ces  magasins 
renferment. 

Il  prend  connaissance  des  feuilles  de  vérification  établies  par  les 
fonctionnaires  de  l'intendance,  conformément  aux  règlements,  et 
se  rend  compte  des  irrégularités  et  inexactitudes  signalées  dans 
ces  feuilles.  11  entend  les  observations  et  réclamations  que  les  con- 
seils d'administration,  les  officiers  comptables,  les  chefs  de  service 
et  les  commandants  d'unités  croiraient  devoir  présenter  et  y  donne 
la  suite  qu'elles  comportent. 

Eiamen  das  ordinaires. 

Art.  39.  Après  s'être  assuré  que  le  règlement  du  23  octobre  1887 
est  exactement  appliqué  et  avoir  procédé  à  la  vérification  des 
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deniers  et  des  écritures,  Tinspecteur  général  porte  son  attention 
sur  les  allocations  extraordinaires  qui  auraient  pu  être  accordées 
au  corps,  en  raison  de  certaines  circonstances.  S'il  reconnaît  que 
ces  allocations  ont  cessé  d'être  nécessaires,  il  propose  d'urgence  de 
les  supprimer. 

Viande  fraîche. 

Art.  40.  L'inspecteur  général  se  fait  rendre  compte  de  la  manière 
dont  sont  exécutés  les  achats  directs  de  viande  fraîche  par  les  soins 
des  corps  de  troupe,  et  s'assure  qu'on  se  conforme  de  tous  points, 
à  cet  égard,  aux  indications  des  ciécisions  ministérielles. 

Il  sigaale  les  améliorations  qui  lui  paraîtraient  devoir  être  appor- 
tées au  mode  d'exécution  de  ces  achats. 

Chaoffage. 

Art.  41.  Il  s'assure  que  les  dispositions  en  vigueur  coneeroaiif  le 
mode  de  distribution,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  transport  des  fournitures, 
reçoivent  leur  exécution. 

Si  l'inspecteur  général  reçoit  des  plaintes,  soit  sur  la  qualili  des 
combustibles,  soit  sur  l'insuffisance  des  allocations,  il  s  assure  de 
leur  bien  fondé  et  de  leurs  causes.  Tl  rend  compte,  s'il  y  a  lieu,  au 
Ministre,  des  plaintes  qui  lui  ont  été  ainsi  portées.  II  s'assure  que 
les  dispositions  du  règlement  du  15  janvier  1890  reçoivent  une 
application  générale  et  bien  entendue. 

Visite  des  magasins  et  des  ateliers. 

Art.  42.  En  visitant  les  magasins  des  corps,  l'inspecteur  général 
vérifie  particulièrement  : 

lo  L  importance  des  approvisionnements  de  la  réserve  de 
guerre  par  rapport  aux  fixations  des  tableaux  d'approvisionne- 
ment, le  mode  d'arrimage  par  lots  distincts  suivant  leur  destina- 
tion, etc.; 

2»  La  situation  et  la  composition  de  l'approvisionnement  des 
corps  ; 

3^  La  forme,  les  dimensions,  la  qualité,  l'état  d'entretien  et  de 
conservation  des  efiTets  et  objets,  les  marques  inscrites,  etc.  ; 

40  La  concordance  entre  les  existants  et  les  écritures. 

En  visitant  les  magasins  de  compagnie,  il  vérifie  : 

\o  La  situation  des  existants  dans  chaque  collection; 

i^  L'exécution  des  ordres  donnés  par  le  commandant  de  corps 
d*armée  et  par  le  chef  de  corps  pour  la  fixation  du  nombre  d'ef* 
fets  à  entretenir  dans  chaque  collection,  pour  l'arrimage  d^ 
effets,  etc.  ; 

3^  La  concordance  des  existants  et  des  écritures  ; 

40  L'état  de  conservation  et  d'entretien  des  effets,  les  marques 
apposées,  etc. 
•  Si  les  approvisionnements  ne  sont  pas  au  complet,  l'inspecleur 
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générai  en  recherche  les  causes  et  provoque  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  déficits  soient  comblés. 

11  s'assure  que  les  demandes  des  corps  en  effets  d'habillement 
et  de  chaussures  reçoivent  satisfaction  dans  les  délais  fixés  par 
l'instruction  du  16  novembre  1887,  modifiée  le  18  mars  1889,  les 
20  mai,  22  juin,  3  juillet  et  21  septembre  1890,  les  26  janvier  et 
12  février  lo91,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  les  conseils  d'admi- 
nistration ont  été  autorisés  à  acheter  ou  à  faire  confectionner  ceux 
des  effets  qui  leur  sont  d'un  besoin  urgent. 

Il  se  rend  compte  de  l'exécution  des  prescriptions  de  la  même 
instruction  relatives  au  roulement  des  effets,  et  de  celles  de  Tin- 
stmction  du  30  janvier  1892,  concernant  l'entretien  et  la  conserva- 
tion des  approvisionnements. 

Il  veille  à  ce  que  les  chefs  de  corps  mettent  à  la  disposition  des 
officiers  d'habillement  le  personnel  que  ces  officiers  sont  autorisés 
à  employer  à  la  manutention  et  Tentretien  des  effets,  conformément 
aox  prescriptions  du  5*  alinéa  de  l'article  39  du  règlement  du 
16  novembre  1887,  modifié  le  18  mars  1889. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  ateliers  sont  organisés  et 
fonctionnent  dans  les  conditions  prévues  par  les  règlements,  que 
les  confections  et  réparations  y  sont  bien  exécutées  et  en  temps 
utiie. 

Dans  les  corps  qui,  à  titre  d'essai,  exécutent  partiellement  ou  en 
totalité  la  confection  des  effets  d'habillement  et  de  chaussure  qui 
leur  sont  nécessaires,  il  constate  que  les  prescriptions  de  l'instruc* 
tion  du  17  décembre  1890,  complétée  par  la  circulaire  n«  10  dn 
25  novembre  1891,  sont  ponctuellement  observées. 

Recettes  et  dépenses  des  masses. 

Art.  43.  L'inspecteur  général  porte  ses  investigations  sur  les 
points  suivants  : 

Jfasie  et  habillement  et  d'entretien,  —  Emploi  des  fonds  communs, 
atlocations  d'une  partie  des  ressources  disponibles  de  ces  fonds  aux 
compagnies  suivant  les  besoins  spéciaux  de  ces  unités;  dépenses  de 
la  musique  ou  fanfare,  effectif  des  musiciens,  gratifications  accordées 
aax  plus  méritants;  emploi  des  tonds  particuliers  des  compagnies; 
recettes  et  dépenses  de  ces  fonds. 

Masse  individuelle  (dans  les  corps  où  le  régime  de  la  masse  indi- 
vidoelle  continue  à  fonctionner),  —  Régularité  des  recettes  et  dé- 
penses, versements  volontaires,  émargements  par  les  capitaines 
des  bordereaux  de  versements  voloniaiies;  décomptes  indlvi* 
duels. 

Masse  du  hamaehement  et  ferrage.  —  Vente  des  fumiers  et  des 
dépouilles  des  chevaux  :  fumier  des  chevaux  de  TEtat  logés  en 
detiors  des  quartiers  ;  dépenses  à  la  charge  de  cette  masse  (éclai- 
rage, ustensiles  d'écurie,  dégradations). 
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Ma$se  des  écoles.  —  Allocation  des  gratifications  dans  les  cas  et 
les  limites  fixés  par  le  règlement  du  27  novembre  1887. 

Masse  du  chauffage,  —  Mesures  prises  pour  assurer  le  fonction- 
nement du  service  dans  les  conditions  prévues  par  le  règlement  du 
15  janvier  1890;  fonctionnement  de  ce  service. 

Masse  de  casernement,  —  Dans  les  corps  où  cette  masse  est  con- 
stituée, régularité  des  diverses  subventions;  application  des  fonds 
à  l'entretien  du  casernement  et  du  mobilier,  et  au  renouvellement 
des  objets  mobiliers,  en  conformité  des  prescriptions  du  règlement 
provisoire  du  20  juin  1888. 

Réfonne  du  matériel. 

Art.  44.  La  réforme  des  objets  de  campement  u^est  prononcée 
que  dans  les  magasins  administratifs,  mais  l'inspecteur  général 
prononce  après  examen  : 

1^  La  réforme  des  effets  et  objets  autres  que  le  campement  qui 
sont  compris  au  tableau  vfi  1,  annexé  au  règlement  du  16  novembre 
1887  et  celle  du  harnachement.  Ce  matériel  est  porté  sur  des  états 
certifiés  par  le  conseil  d'administration  et  revêtus  de  l'avis  du 
sous-intendant  militaire; 

2^  La  réforme  du  matériel  des  infirmeries  régimentaires  et  vété- 
rinaires. Le  matériel  iugé  hors  de  service  est  porté  sur  des  états 
établis  par  les  chefs  oe  service,  visés  nar  les  conseils  d^adminislra- 
tion  et  revêtus  de  l'avis  du  directeur  au  service  de  santé  ou  de  celui 
du  vétérinaire  principal,  suivant  le  cas. 

Réanion  da  conseil  d'administraUon. 

Art.  45.  L'inspecteur  général  réunit  le  conseil  d'administration 
et  convoque,  pour  cette  séance,  le  sous-intendant  militaire  chaîné 
de  la  surveillance  administrative  du  corps. 

Il  procède,  à  ce  moment,  à  la  vérification  des  caisses  du  Irésorîer 
et  de  celles  du  conseil,  et  se  fait  remettre  à  cet  effet  : 

i^  Le  carnet  des  caisses  et  le  registre-journal  des  recettes  et  dé- 
penses préalablement  arrêtés  ; 

2«  Le  registre  de  centralisation  et  les  divers  registres,  livrets  et 
carnets  de  comptabilité  auxquels  il  juge  utile  de  se  reporter  ; 

3<>  Une  situation  de  la  caisse  au  jour  de  la  séance. 

Après  avoir  vérifié  cette  situation,  il  se  fait  représenter  les  valeurs 
existant  tant  dans  la  caisse  du  conseil  que  dans  celle  du  trésorier, 
soit  en  numéraire,  soit  en  récépissés  de  dépôts  au  Trésor.  S*il  nW 
a  pas  concordance  entre  ces  valeurs  et  les  écritures,  les  causes  des 
différences  sont  recherchées  et  l'inspecteur  général  prescrit  oa  pro- 
voaue  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  la  concordance. 

Il  constate  les  vérifications  auxquelles  il  a  procédé  par  l'ap|>osi* 
tion  d'un  visa  daté  sur  le  registre  de  centralisation  à  la  suite  de 
l'arrêté  du  4«  trimestre  de  Tannée  précédant  celle  de  rinspection, 
arrêté  qui  a  été  fait  par  le  sous-intendant  militaire. 
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Réclamations,  redressements. 

ArL  46.  L'inspecteur  général  consigne  dans  Tordre  général  qu'il 
laisse  au  corps  les  observations  importantes  qui  résultent  de  ses 
investigations,  tant  sur  l'administration  du  corps  que  sur  la  gestion 
des  agents  du  conseil  d'administration  et  sur  l'administration  inté- 
rieure des  compag^iies,  escadrons  ou  batteries. 

Il  improuve  les  infractions  aux  règlements  qu'il  a  relevées  pen- 
dant son  inspection,  sévit,  s'il  y  a  lieu,  contre  leurs  auteurs  ou 
prescrit  les  réintégrations  qu'il  juge  devoir  être  faites  à  la  caisse 
ou  au  magasin  du  corps. 

S'il  se  produit  une  réclamation  contre  des  imputations  pres- 
crites par  l'inspecteur  général,  cette  réclamation  est  adressée  au 
Ministre. 

Dans  le  cas  où  Tinspection  est  passée  par  un  ofHcier  général, 
délégué  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée,  la  réclama- 
l'ion  est  adressée  à  ce  dernier,  qui  statue  ou  la  transmet  au  Mi- 
nistre. 

Nomeoclatare  des  registres,  pièces  et  documents  sor  lesquels  doivent  porter  spécialement 

l'eiamen  et  la  TériGcation  de  l'inspecteur  général. 

Art.  47.  La  nomenclature  ci-après  indique  les  registres,  pièces 
et  documents  qui  doivent  être  particulièrement  l'objet  d'un  examen 
et  d'une  vérification. 

L'inspecteur  général  devra  s'assurer  tout  d'abord  : 

\^  Be  la  conformité  des  registres  et  pièces  comptables  avec  les 
modèles  réglementaires; 

i^  De  leur  tenue  à  jour  ; 

3®  De  la  régularité  et  de  l'exactitude  des  inscriptions  faites  sur 
les  différents  documents; 

4®  De  l'exécution  des  vérifications,  périodicfues  ou  inopinées^ 
prescrites  par  les  règlements. 

II  fera  porter  ensuite  son  examen  sur  les  points  de  détail  signalés 
dans  la  nomenclature  ci-après,  et  sur  toutes  les  parties  de  Tadmi- 
nistration  qu'il  jugera  utile  de  vérifier. 

4*  Documents  à  produire  par  le  conseil  d'administration. 

Registre  des  délibéralions  du  conseil. —  Inscription  de  la  situation 
décaisse,  lors  de  la  remise  de  fonds  au  trésorier  ;  mention  des 
marchés  passés  par  le  conseil,  des  livraisons  et  des  réceptions 
effectuées  par  le  corps. 

Carnet  de  caisse  du  conseil.  —  Corrélation  entre  les  inscriptions 
de  ce  carnet  et  celles  du  re^^istre-journal  du  trésorier;  récépissé 
des  fonds  déposés  dans  les  caisses  du  Trésor,  dates  de  ces  récépis- 
sés ;  importance  des  fonds  conservés  dans  la  caisse  du  conseil  aux 
différentes  époques  de  Tannée  (ne  doivent  pas  excéder  les  besoins 
courants). 
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Marchés  passés  par  k  conseil.  -*  Régularité  de  ces  marchés; 
comparaison  des  prix  consentis  par  les  lournisseurs  avec  les  prii- 
limites  fixés  par  le  Ministre  et  avec  les  prix  payés  par  d'autres 
corps;  mode 06  réception  des  livraisons  faites  en  vertu  de  ces  mar- 
chés. 

Registre  de  centralisation,  —  Examen  des  imputations  à  chaque 
nature  de  fonds;  justification  des  excédents  de  recettes  ou  de  aé- 
penses. 

Feuilles  de  vérification  des  fonctionnaires  de  l'intendance,  —  Exa- 
men des  irrégularités  ou  des  inexactitudes  signalées  dans  les  feuilles 
de  vérification. 

Registre  de  correspondance.  —  Examen  de  la  correspondance  du 
conseil  avec  les  fonctionnaires  de  Tintendance,  avec  les  autres  corps 
ou  services,  avec  les  fournisseurs. 

^o  Docaments  à  produire  par  le  major. 

Contrôle  des  absents,  ^  Exactitude  des  inscriptions  :  comparaison 
avec  les  registres  d'effectifs  du  trésorier  avec  les  contrôles  des 
feuilles  de  journées,  etc.,  des  compagnies. 

Registre  du  vaguemestre,  —  Vérification  des  inscriptions  ;  signa- 
turc  des  parties  prenantes,  des  lieutenants  de  semaine;  compa* 
raison  avec  les  bulletins  journaliers  signés  par  le  receveur  des 
postes. 

Carnet  des  déserteurs.  —  Signalements;  inscription  des  juge- 
ments; comparaison  avec  les  dossiers  des  déserteurs. 

Registres  matricules  de  la  réserve.  — -  Répertoire  des  réservistes  et 
des  disponibles. 

3«  Documenis  à  produire  par  le  trésorier. 

Registres  matricules  des  officiers^  des  hommes  de  troupe  {armée 
active)y  des  chevaux  appartenant  aux  officiers  ou  à  tEtat.  —  lÀcreis 
matricules  des  officiers  et  de  r état-major  du  corps.  —  Exactitude 
des  inscriptions  faites  (état  civil,  signalement,  services,  campagnes, 
décorations,  etc.)  ;  concordance  entre  les  registres  matricules  cl 
les  livrets;  tenue  à  jour  de  ces  documents. 

Registres  d'effectif.  —  Exactitude  des  inscriptions  faites;  concor- 
dance avec  les  contrôles,  les  feuilles  de  journées  et  les  situations 
journalières  des  unités  administratives. 

Registre-journal  des  recettes  et  dépenses.  —  Concordance  pour 
les  recettes,  avec  le  carnet  de  caisse  du  conseil;  pour  les  dépemeu 
avec  les  autorisations  de  payement  du  conseil  figurant  au  registn" 
des  délibérations  ;  concordance  avec  les  pièces  à  l'appui. 

Carnet  des  fonds  divers.  —  Examon  et  régularité  des  dépenses 
imputées  à  ces  fonds;  remboursements  effectués  par  les  diverses 
parties  prenantes. 
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Registre  des  distributions  des  vivresj  fourrages^  etc.  —  Régularité 
des  distributions,  taux  des  rations,  etc. 

Comptes  avec  les  compagnies,  —  Payement  dos  feuilles  de  prêt, 
des  indemnités  de  rengagement  des  sous-officiers;  comptes  des 
fonds  particuliers  de  la  masse  d'habillement;  fonds  des  ordinaires 
déposés  dans  la  caisse  des  corps;  examen  des  pièces  à  Pappui  de 
ces  différentes  opérations. 

Comptes  trimestriels  des  masses.  —  Examen  des  recettes  et 
dépenses;  comparaison  avec  les  éléments  de  ces  comptes. 

Livret  de  solde.  —  Inscription  par  les  agents  du  Trésor  des  paye- 
ments qu'ils  ont  faits  au  corps. 

Pièces  de  recettes  et  de  dépenses  à  V appui  des  différents  comptes,  — 
Régularité  de  ces  pièces;  acquits  des  parties  prenantes;  timbre» 

4«  DocamentB  à  produire  par  l'officier  d'habillement. 

Comptes  de  gestion  et  pièces  à  F  appui,  —  Factures  à  Tappuî; 
rapprochement  entre  ces  factures  et  les  inscriptions  des  comptes 
de  gestion. 

Carnet  des  emprunts  faits  temporairement  à  la  réserve.  —  Examen 
de  ces  emprunts,  des  causes  qui  les  ont  rendus  nécessaires. 

Registre  des  entrées  et  sorties  du  matériel.  —  Corrélation  avec 
les  registres  des  entrées  et  sorties  des  unités  administratives. 

Carnet  de  pointures.  --  Comparaison  avec  les  tableaux  de  poin- 
tures, avec  les  existants  en  magasin. 

Carnet  de  statistique  des  mesures  des  disponibles,  réservistes  et 
territoriaux.  —  Vérification  de  ce  carnet. 

Modèles  et  échantillons  types;  livrets  de  ces  échantillons  et  modèles. 
—  Conservation  au  complet;  rapprochement  avec  les  effets  et  objets 
reçus,  soit  des  magasins  de  l'Ëiat,  soit  des  fournisseurs,  soit  des 
ateliers  du  corps. 

Registre  des  procès-verbaux  de  réception  du  matériel.  —  Opé- 
rations de  réception;  observations  contenues  dans  ces  procès- 
verbaux. 

Contrôles  divers  {instruments  de  musique,  effets  de  harnachement, 
armes,  outils  portatifs,  équipages  régimentaires  et  d' état-major,  etc.). 
—  Rapprochement  des  mscrip lions  de  ces  contrôles  avec  les  exis- 
tants et  avec  les  écritures  des  compagnies. 

Registre  des  comptes  ouverts  avec  les  premiers  ouvriers.  —  Régu* 
larité  des  dépenses  ;  consommations,  etc. 

Registre  des  transports  de  la  guerre.  —  Transports  mis  à  la 
charge  de  l'Etat,  à  la  charge  des  corps. 

&•  Documents  à  produire  par  Tofficier  d'armement. 
Carnet  d enregistrement  des  bulletins  de  réparation  aux  armes.  — 
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Concordance  avec  les  bulletins  de  réparations;  retenue  à  l'armu- 
rier de  la  valeur  des  pièces  d'armes  employées. 

Bulletin  de  réparation  des  armes.  -^  Imputation  des  dépenses  à 
l'Etat,  aux  unités  administratives  et  au  chef  armurier. 

Carnet  de  munitions.  —  Examen  des  consommations. 

Registre  des  procès-verbaux  de  visite  de  ^armement.  —  Observa- 
tions et  recommandations  mentionnées  dans  ces  procès- verbaux. 

6«  Documents  à  produire  par  rofficier  de  caseroement. 

Etat  du  logement  de  la  troupe;  état  descriptif  des  lieux  contenant 
Pinveniaire  de  Pameublement.  — -  Vérification  aes  locaux  occupés, 
de  l'ameublement,  des  objets  mobiliers. 

£tat  des  pertes  et  dégradations  au  logement  et  à  Pameublement.  — 
Examen  des  imputations,  fonds  supportant  la  dépense. 

Registre  des  effets  de  couchage.  —  Comparaison  avec  les  exis- 
tants. 

Bulletins  d'imputations  pour  réparations  à  la  literie.  —  Examen 
des  imputations  et  de  leur  répartition. 

Registre  des  objets  mobiliers  et  des  outils.  ~  (Dans  les  corps  où  a 
été  mis  en  vigueur  le  règlement  provisoire  du  20  juin  1888,  sur 
l'entretien  du  casernement  par  les  corps  occupants.) 

7*  Documents  à  produire  par  les  commandants  d*nnités. 

Contrôles^  feuilles  de  journées,  livrets  matricules  et  individuels,  etc. 

—  Exactituoe  des  inscriptions;  concordance  avec  les  registres 
tenus  par  le  trésorier  avec  les  états  journaliers  d*effectif  et  de  mu- 
tations. 

Listes  extraites  du  répertoire  des  disponibles  et  des  réservistes.  — 
Concordance  avec  le  répertoire  du  corps;  inscription  des  change- 
ments de  résidence. 

Livret  de  détail.  •—  Concordance  entre  les  inscriptions  et  les 
existants. 

Livret  d'ordinaire.  —  Exactitude  et  régularité  des  recettes  et  des 
dépenses;  comparaison  avec  les  prescnptions  réglementaires;  paye- 
ment des  fournisseurs. 

Registre  des  entrées  et  des  sorties  du  service  de  Phabillement.  — 
Concordance  des  écritures  de  la  première  partie  de  ce  registre  avec 
les  existants  en  magasin,  de  celles  de  la  deuxième  partie  avec  les 
effets  entre  les  mains  des  hommes  et  avec  les  inscriptions  des 
livrets  individuels. 

8*  Documents  à  produire  par  le  médecin-major,  chef  de  serrice. 

Registre  des  malades  à  la  chambre  ;  registre  des  malades  à  finfir- 
merie;  registre  de  la  salie  des  convalescents;  registre  d* alimentation. 

—  Tenue  à  jour;  visa  mensuel  du  lieutenant*colonel,  etc. 
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Registre  des  médicaments  et  du  matériel;  livre- journal  de  la  biblio- 
thèque; carnet  d'enregistrement  des  bons,  —  Régularité  des  inscrip- 

tiOQS. 

9*  Docaments  à  produire  par  le  vétérinaire. 

Registre  d'infirmerie;  registre  des  médicaments;  carnet  des  éco- 
nomies.—  Régularité  des  inscriptions;  concordance  avec  les  livrets 
des  chevaux  ;  emploi  des  économies. 

\«  SECTION.  -^  VISITE  DES  ÉTABLISSEMENTS  MILITAIRES. 

Partage  d'altribolions. 

Art.  48.  Si  le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps 
d'armée  doit  procéder  lui-môme  à  Tinspection  des  troupes  d'infan- 
terie, c'est  à  lui  qu  il  appartient  de  visiter  les  établissements  mili- 
taires de  la  place;  il  peut  pourtant  inviter  l'inspecteur  général 
d'une  troupe  à  cheval  à  visiter  les  magasins  à  fourrages. 

S*Une  doit  pas  opérer  par  lui-même  dans  la  place,  les  magasins 
à  fourrages  sont  touiours  visités  par  l'inspecteur  général  de  cava- 
lerie ou  d'artillerie  le  premier  arrivé;  les  autres  établissements 
militaires  sont  visités  par  le  commandant  du  territoire,  s'il  est 
délégué  pour  l'inspection  générale  des  troupes  d'infanterie^  ou,  à 
défaut,  par  le  premier  arrivé  des  inspecteurs  généraux  des  troupes 
à  pied. 

Visite  des  établissements. 

kvi.  49.  L'inspecteur  général  visite  les  établissements  militaires 
affectés  au  service  des  hôpitaux,  des  subsistancesi  du  chauffage, 
({ui  se  trouvent  dans  les  places  occupées  par  les  troupes  quii 
inspecte. 

11  se  fait  toujours  accompagner,  dans  la  visite  de  chacun  de  ces 
établissements,  par  le  chef  du  ^énie,  ou  son  suppléant,  et  par  le 
sous-intendant  ou  le  médecin  militaire  chargé  de  la  surveillance  du 
servicp» 

Il  informe  le  commandant  du  corps  d'armée,  le  directeur  du  ser- 
vice de  l'intendance  militaire  et  le  directeur  du  service  de  santé, 
des  ordres  qu'il  a  laissés  h  la  suite  de  cette  visite. 

Le  rapport  auquel  donne  lieu  la  visite  dont  il  s'agit  est  établi  seu- 
lement par  arrondissement  d'inspection. 

Les  observations  et  propositions  concernant  les  bâtimemts  sont 
consignées  sur  le  registre  de  la  place. 

Hôpitaux. 

Art.  50.  L'inspecteur  général  se  rend  à  l'hôpital;  il  prend  des 
informations  sur  l'état  des  bâtiments,  et  s'assure  si  les  aliments, 
les  médicaments  et  les  fournitures  de  couchage  ne  donnent  lieu  k 
aucune  plainte  de  la  part  des  malades. 

Il  se  fait  présenter  à  cet  effet  le  registre  de  visite  tenu  dans 
chaque  hôpital. 
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Il  s'assure,  en  outre,  que  les  commandants  d'armes  font  dans  les 
hôpitaux  les  visites  prescrites  par  l'article  262  du  règlement  sur  le 
service  de  santé,  et  par  Tarticle  139  du  règlement  sur  le  service 
dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes. 

Le  médecin  chef  remet  à  l'inspecteur  général  un  rapport  collectif 
sur  son  service  pendant  l'année  écoulée. 

Un  registre  est  destiné,  dans  chaque  hôpital,  à  recevoir  les  obser- 
vations que  les  inspecteurs  généraux  jugent  utile  d'y  inscrire  pour 
ce  qui  concerne  le  service  hospitalier  proprement  dit. 

Dans  les  hospices  civils,  l'inspecteur  général  s'assure  seulement 
de  la  qualité  des  aliments  et  des  médicaments,  ainsi  que  des  soins 
donnés  aux  militaires  malades. 


Ponts- lefis. 

Art.  51.  Dans  les  places  c 
ne       ' 


Art.  51.  Dans  les  places  de  guen*e,  il  existe  des  ponts-Icvis  qui 
sont  manœuvres  que  fort  rarement;  l'inspecteur  général  prescrit 
au  directeur  du  génie  de  s'entendre  avec  l'autorité  militaire  pour 

Ju'au  moyen  d'un  certain  nombre  d^hommes  mis  à  la  disposition 
es  chefs  du  génie,  on  fasse  manœuvrer  fréquemment  ces  ponts- 
levis. 

ManotentioD,  pain  et  liquides. 

Art.  52.  L'inspecteur  général  se  rend  à  la  manutention  ;  il  exa- 
mine si  les  locaux  sont  bien  situés,  en  bon  état,  tenus  proprement 
et  garnis  de  tous  les  effets  et  ustensiles  nécessaires. 

Il  vérifie  si  les  approvisionnements  en  blé  sont  d'une  qualité 
parfaite;  si  les  farines  proviennent  de  grains  convenablement  net- 
toyés ou  de  moutures  bien  faites  ;  si  le  blutage  est  effectué  au  taux 
d'extraction  de  son  fixé  par  le  Ministre  et  variable  selon  l'essence 
du  blé. 

Il  donne  une  attention  particulière  au  pain  délivré  à  la  troupp, 
afin  de  juger  s'il  est  bien  manutentionné,  bien  cuit;  s'il  a  le  poids 
fixé;  s'il  est  tel  enfin  qu'on  doit  l'obtenir  d'une  fabrication  faite 
avec  de  bonnes  farines. 

Il  se  fait  rendre  compte  des  mesures  prises  pour  la  consomaïa- 
tion  du  biscuit  et  des  résultats  obtenus. 

Il  examine  également  les  approvisionnements  de  vivres  de  réserve 
partout  oh  il  en  existe,  et  s'assure  que  les  denrées  et  les  liquides 
qui  les  composent  sont  de  bonne  qualité  et  en  bon  état  de  conser- 
vation. 

Il  s'assure  que  l'eau-de-vie  reçue  des  magasins  de  l'État  est  con- 
sommée effectivement  par  les  corps,  ou  que  l'indemnité  représen- 
tative est  effectivement  employée  à  l'achat  de  boissons  hygiéniques. 

Il  s'assure  si  les  distributions  de  denrées  se  font  aux  époques 
fixées,  avec  Tordre  et  la  régularité  nécessaires;  il  prescrit  les 
mesures  qu'il  juge  convenables  pour  faire  cesser  les  abus  de  toute 
nature  qu  il  aurait  remarqués,  principalement  en  ce  qui  concerne 
le  rachat  par  les  entrepreneurs  des  denrées  comprises  dans  le^ 
distributions.  Il  se  fait  présenter  le  registre  de  visite  des  denrées 
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mises  en  distribution,  afin  d'apprécier,  d'après  les  annotations  de 
ce  registre,  si  le  service  est  habituellement  bien  fait. 

Dans  le  cas  où  les  troupes  auraient  à  se  plaindre  de  la  qualité  du 
pain  ou  des  denrées  distribuées,  l'inspecteur  général  demande  des 
explications  au  sous- intendant;  il  transmet,  au  besoin,  ces  expli- 
cations  au  Ministre,  avec  son  opinion  motivée  sur  l'objet  de  la 
plainte.  Ce  point  important  du  service  réclame  spécialement  l'atten- 
tion de  l'inspecteur  général. 

VI*  SECTION.  —  REVUE  d'honneur  et  travaux  db  clôture. 

fieme  dlionnear.  —  Ration  de  via  ou  d*eau-de-Tie  accordée  par  l'inspecteur  général. 

Art.  53.  Quand  Tinspecteur  général  a  terminé  ses  opérations,  il 
passe  la  revue  d'honneur;  à  cette  occasion,  il  autorise  l'allocation 
de  l'indemnité  représentative  d'une  ration  de  2S  centilitres  de  vin 
ou,  selon  les  localités,  d'une  ration  de  6  cent.  25  d'eau-de-vie  pour 
chaque  homme  de  troupe  présent  h  la  revue. 

Ordre  général  à  laisser  au  corps. 

Art.  54.  Les  résultats  de  l'inspection  sont  résumés  dans  un  ordre 
général. 

Cet  ordre  général  doit  être  inscrit  au  livret  d'inspection  et  au 
registre  des  délibérations  du  conseil  ;  il  est  mis  à  Tordre  du  corps. 

L'inspecteur  général  en  adresse  une  copie  au  commandant  du 
corps  d  armée,  et  une  autre  au  général  de  brigade  sous  les  ordres 
duquel  le  corps  se  trouve  placé,  en  rappelant  à  ce  dernier  qu'il  lui 
appartient  d'en  surveiller  l'exécution. 

Si  l'inspecteur  général  est  le  commandant  du  corps  d'armée,  il 
charge  le  général  de  division  de  transmettre  au  général  de  brigade 
la  copie  qui  lui  est  destinée. 

FropositioDs  et  obsenations  particulières  de  l'inspecteur  général. 

Art.  53.  Après  avoir  terminé  ses  opérations  partielles,  l'inspec- 
teur général  formule  ses  propositions  et  ses  observations  particu- 
lières dans  son  travail  d'inspection. 

Pour  rétablissement  de  ce  travail  et  son  envoi  au  Ministre, 
Vinspecleur  général  se  reporte  aux  dispositions  finales  de  la  pré- 
sente instruction. 

NOTES   ET   PROPOSITIONS. 


DISPOSITIONS  FINALES. 
NOTES. 

Officiers,  assimilés  et  employés  militaires. 

Art.  56.  Les  officiers,  assimilés  et  employés  militaires  de  tous 
les  corps  ou  services  sont  notés,  d'une  manière  complète  : 


f 
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lo  Par  le  chef  de  corps  (1)  ou  par  l'officier  ou  fonctionnaire  en 
ayant  les  attributions  ; 

'2o  Par  les  chefs  des  divers  échelons  hiérarchiques  dont  ils 
dépendent  (brigade  ou  direction  du  service  du  corps  d'armée,  divi- 
sion ou  commandement  supérieur  de  défense)  ; 

3®  Par  l'inspecteur  général. 

En  outre,  le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'ar- 
mée est  tenu  de  noter,  en  dernier  lieu,  les  officiers  supéneurs  ou 
assimilés  et  les  candidats  proposés  pour  le  grade  d'officier  supé- 
rieur. Sauf  pour  les  chefs  de  corps,  qui  sont  toujours  l'objet  d'une 
appréciation  personnelle,  ces  notes  peuvent  se  borner  à  un  simple 
''  visa  si  la  manière  de  voir  du  commandant  de  corps  d'armée  ne 
diffère  pas  de  celle  de  ses  subordonnés. 

Etablissement  des  feailles  de  notes. 

Art.  57.  Les  feuilles  de  notes  sont  établies  en  deux  expéditions. 

L'une  de  ces  expéditions,  destinée  au  Ministre,  est  transmise  hié- 
rarchiquement à  rinspecteur  général  et  reçoit,  à  chaque  échelon, 
les  notes  prescrites  à  1  article  précédent. 

Dans  les  armes  ou  services  nui  ne  sont  pas  inspectés  par  le  gou- 
verneur militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée,  cette  expédi- 
tion, revêtue  des  notes  du  commandant  ou  directeur  réj^ional,  est 
adressée  par  lui,  s'il  y  a  lieu,  au  commandant  supéncur  de  la 
défense.  Le  commandant  supérieur  de  la  défense  inscrit  ses  notes 
en  regard  de  celles  du  commandant  ou  directeur  régional  dans  la 
même  case,  et  retourne  la  feuille  à  ce  dernier  chargé,  aux  termes 
de  l'article  9  de  la  présente  instruction,  de  réunir  le  travail 
d'inspection  et  de  le  tenir  h.  la  disposition  de  l'inspecteur  ([énéral. 

Les  feuilles  de  notes  des  médecins  et  des  vétérinaires  militains 
sont  conservées  par  les  corps,  quand  il  y  a  lieu,  jusqu'au  passage 
du  médecin  inspecteur  ou  du  vétérinaire  principal  du  ressort,  qui 
les  fait  parvenir  à  l'inspecteur  général  après  les  avoir  complétées. 
Ce  dernier  les  adresse  au  commandant  de  corps  d'armée  pour  ser- 
vir à  l'établissement  des  livrets  récapitulatifs  des  propositions  faites 
en  faveur  de  ces  personnels. 

La  seconde  expédition,  qui  sert  de  minute  et  ne  contient  que  les 
notes  du  chef  de  corps,  est  conservée  par  le  chef  de  corps,  à  Tex- 
ception  de  la  feuille  qui  le  concerne  personnellement,  laquelle  e^t 
transmise  avec  l'expédition  destinée  au  Ministre  et  reste  déposée' 
aux  archives  du  corps  d'armée. 

Le  feuillet  technique,  en  usage  dans  certains  corps  ou  services* 


(4)  La  feuille  de  notes  ne  doit  pas  recevoir  Tappréciation  des  ofliciers,  assinllés  < 
employés  militaires  subordonnés  a  roflTicier  ou  fonctionnaire  ayant  les  altribotîona  ' 
chef  de  corps;  celui-ci,  avant  de  les  noter  définitivement,  recueille  aux  direra  ^ern-^ 
de  la  hiérarchie  les  avis  des  chefs  directs  des  miUtaires  qu'il  est  seul  appelé  à  «ppr 
cier.  Ces  renseignements,  écrits  de  la  main  de  leur  auteor,  sont  conservés  et  teDos^ 
disposition  de  l'inspecteur  général. 
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est  établi  en  une  seule  expédition;  ce  feuillet  est  réuni  à  demeure, 
sans  en  être  jamais  séparé,  à  la  feuille  de  notes  destinée  au 
Ministre. 

Pour  les  officiers  inspectés  au  titre  du  service  d'élat-major,  et 
pour  les  officiers  brevetés  servant  dans  leur  arme,  il  est  établi  une 
troisième  expédition  de  la  feuille  de  notes.  En  ce  qui  concerne  les 
officiers  brevetés  servant  dans  leur  arme,  cette  troisième  expédi- 
tion est  jointe  au  travail  d'inspection  destiné  au  Ministre,  sous  bor- 
dereau spécial  au  timbre  de  Tétat-major  de  l'armée  (Section  du 
personnel  du  service  d'état-major). 

Opinion  à  émeltre  snr  le  personnel.  —  Aplitode  physique  et  professionnelle. 

Art.  58.  Les  notes  données  aux  divers  échelon»  de  la  hiérarchie 
ne  doivent  pas  se  borner  à  confirmer  celles  de  l'échelon  précédent; 
elles  doivent  être  aussi  détaillées  que  possible  et  être  formulées  de 
manière  à  faire  ressortir  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  saillant  à 
signaler  sur  le  compte  de  l'intéressé. 

Elles  sont  toujours  écrites  de  la  main  de  celui  qui  les  donne. 

Les  notes  qui  désignent  un  officier  comme  ayant  une  mauvaise  con' 
duite  doivent  toujours  indiquer  les  mesures  prises  ou  à  prendre  à  son 
égard. 

Aptitude  physique  et  professionnelle,  —  L'inspecteur  général 
donnera  tous  ses  soins  à  la  constatation  de  Taptitude  physique  et 

{professionnelle  des  officiers  de  tout  grade  qu'il  est  appelé  à  noter, 
1  ne  perdra  pas  de  vue  que  l'intérêt  supérieur  de  1  armée  exige 
Téloignement  des  cadres  actifs  de  tous  ceux  qui  n'ont  plus  les  apti- 
tudes nécessaires,  quelque  honorables  qu'aient  été  les  services 
passés. 

Les  notes  qui  désignent  un  officier  comme  n'aj^ant  pas  l'aptitude 
nécessaire  pour  exercer  un  commandement  actif  doivent  indiquer 
en  outre,  quand  son  grade  le  comporte,  s'il  est  apte  à  remplir  l'em- 
ploi de  major  on  de  comptable.  Les  officiers  signalés  comme  inaptes 
à  la  fois  au  service  actif  et  aux  fonctions  sédentaires  doivent  être 
Tobiet  d*une  proposition  de  mise  en  non-activité,  de  réforme  ou 
d'aamission  à  la  retraite;  l'intéressé  est  informé  par  l'inspecteur 
général  de  la  proposition  dont  il  est  l'objet. 

Mentions  à  porter  sur  la  feuille  de  notes.  —  Toute  proposition, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  est  mentionnée  dans  les  notes  de  l'offi- 
cier ou  employé  qu'elle  concerne. 

La  feuille  de  notes  devant  rappeler  en  particulier,  dans  la  case 
réservée  à  cet  usage,  les  propositions  antérieures  discutées  par  la 
coniinission  d'arme,  les  présentations  à  la  commission  supérieure 
de  classement  et  la  catégorie  dans  laquelle  l'officier  a  été  rangé 
par  cette  commission,  le  chef  de  corps  a  soin  de  porter  ces  indica- 
tions sur  Pexpédition  conservée  par  lui  comme  minute,  dès  qu'elles 
Jui  parviennent  dans  la  forme  prescrite  à  l'article  79;  le  comman- 
dant de  corps  d'armée  fait  de  même  sur  la  minute  de  la  feuille  de 
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notes  du  chef  de  corps.  Les  notes,  ainsi  complétées,  doivent  tou- 
jours suivre  l'officier  ou  employé  changeant  de  corps. 

Notes  et  propositions  des  officiers  et  employés  changés  de  corps  ou  détachés. 

Art.  S9.  En  principe,  les  officiers  et  employés  sont  toujours  notés 
et  inspectés  au  titre  du  corps  ou  du  service  dans  lequel  ils  comp- 
tent à  la  date  du  i^^  juillet. 

Toutefois,  les  officiers  ou  employés  qui  ont  changé  de  corps  dans 
la  période  comprise  entre  le  \^  mai  et  le  1^^  juillet,  sont,  en  outre, 
notés  dans  leur  ancien  corps  ou  service  par  le  chef  de  corps»  le 
général  de  brigade  et  le  général  de  division,  ou  les  autorités  corres- 
pondantes. 

Ces  notes  et  les  propositions  qui  en  résultent  sont  jointes  à  celles 
données  ou  faites  dans  la  nouvelle  situation  de  l'intéressé  et  soa- 
mises,  s'il  y  a  lieu,  à  la  commission  d'arme  ou  à  la  commission 
régionale  d  infanterie  du  corps  d'armée  auquel  il  appartient  à  la 
date  du  1«' juillet. 

Les  officiers  détachés  de  leur  corps,  dans  un  établissement  ou 
dans  un  service  spécial  de  leur  arme,  sont  notés  et  inspectés  au 
titre  de  cet  établissement  ou  de  ce  service.  Copie  des  notes  qui 
leur  ont  été  données  aux  divers  échelons  hiérarchiques  est  adres- 
sée, en  fin  d'inspection,  à  leur  corps  d'origine,  par  les  soins  du 
chef  de  service  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  momentanément 
placés. 

Les  officiers  et  employés  détachés  dans  un  service  étranger  à 
leur  arme,  mais  inspectés  néanmoins  au  titre  de  cette  arme,  relè- 
vent de  rinspecteur  général  dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont 
détachés. 

Les  officiers  d'ordonnance,  les  officiers  employés  dans  le  serrict 
d'état-major  ou  attachés  aux  ambassades  et  légations  de  la  Répu- 
blique française  à  l'étranger,  sont  inspectés  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'instruction  spéciale  du  service  d'état-major,  et  au 
titre  de  ce  service. 

Les  officiers  brevetés,  servant  dans  un  corps  de  troape  ou 
employés  dans  un  seivice  particulier  de  leur  arme,  sont  inspectés 
dans  leur  arme,  suivant  les  règles  ordinaires,  complétées  par  cer- 
taines  dispositions  indiquées  dans  l'instruction  spéciale  à  rinspec- 
tion  du  personnel  du  service  d'étal-major. | 

lospection  dm  officiers  de  réserTO. 

Art.  60.  Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  som 
inspectés  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  305  de  Véà> 
tion  refondue  et  mise  à  jour  de  l'instruction  du  28  décembre  1879. 

Toutefois,  les  feuilles  de  notes  qui  les  concernent  sont  établies  et 
transmises  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  56  qui  précède; 
elles  doivent  recevoir,  concurremment  avec  celles  des  cbe£s  hié  - 
rarchiques,  les  notes  du  commandant  de  la  subdivisieii  terrilorlait 
où  l'officier  a  son  domicile. 
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Propositions  releyant  de  riaspection  générale. 

Art.  61.  Les  propositions  à  établir  à  l'inspection  générale  en 
faveur  des  officiers,  assimilés,  employés  militaires  et  nommes  de 
troupe  sont  limitées  : 

i^  A  l'avancement  dans  le  grade; 

i^  A  l'admission  ou  à  Tavancement  dans  la  Légion  d'honneur, 
ou  à  l'obtention  de  la  médaille  militaire; 

3°  Aux  emplois  spéciaux  dans  les  corps  de  troupe  ; 

40  Aux  recompenses  diverses,  telles  que  citations,  lettres 
d'éloges,  palmes  universitaires,  décorations  des  ordres  du  Nichan- 
Iftikhar,  au  Cambodge  et  du  Dragon  de  TAnnam,  prix  et  legs. 

Les  propositions  non  énumérées  ci-dessus  relèvent  du  service 
courant  et  sont  transmises  au  Ministre  dan&  les  conditions  pres- 
crites par  l'instruction  du  20  mars  1890  mise  è  jour. 

PROPOSITIONS  POUR  l'avANGEMBNT. 
Officiers.  —  Assimilés.  —  Employés  militaires. 

Art.  62.  La  loi  consacre  le  droit  à  l'avancement  pour  la  part 
dévolue  à  l'ancienneté  seulement. 

L'avancement  qui  revient  au  tour  du  choix  est  donné  aux  mili- 
taires qui,  réunissant  les  conditions  légales  pour  passer  d'un  grade 
à  un  autre,  ont  été  portés  au  tableau  d'avancement. 

Le  chef  de  corps  présente,  dans  un  état  spécial  pour  chaque 
l^rade,  les  candidats  oui,  satisfaisant  en  outre  aux  conditions  par* 
ticulières  d'anciennetéi  fixées  par  le  Ministre,  lui  paraissent  suscep- 
tibles d'être  proposés  pour  1  avancement.  Il  fait  valoir  dans  les 
feuilles  de  notes  les  titres  particuliers  que  chaque  officier  ou 
employé  peut  avoir  à  l'avancement,  ou  les  motifs  qui  sont  de  nature 
à  le  faire  ajourner  ou  exclure.  L'état  de  présentation  est  établi 
suivant  l'orare  d'ancienneté,  mais  Te  chef  de  corps  y  indique  son 
ordre  de  préférence  :  les  lieutenants,  capitaines  et  chefs  de  batail- 
lon, ou  d'escadrons,  brevetés,  y  occupent  le  rang  que  leur  assigne 
leur  ancienneté  majorée  de  six  mois;  les  candidats  déjà  inscrits  au 
tableau  d'avancement  n'y  sont  pas  portés,  mais,  à  moins  d'exclu- 
sion motivée,  les  propositions  pour  le  grade  de  général  de  brigade 
ou  assimilé  sont  toujours  reproduites. 

L'état  de  présentation  est  transmis  à  l'inspecteur  vénérai,  dans 
les  conditions  indiquées  à  l'article  S7  pour  les  feuilles  de  notes. 
Cliacan  des  supérieurs  hiérarchiques  y  résume  d*un  mot,  pour 
chaque  candidat,  son  appréciation  personnelle,  formulée  en  détail 
3ur  la  feuille  de  notes  qui  accompagne  toujours  l'état  :  il  signale, 
^*il  V  a  lieu,  les  noms  qu'il  croirait  devoir  être  ajoutés. 

D  après  ces  notes  et  le  résultat  de  son  inspection,  l'inspecteur 
c^^néral  peut,  s'il  y  a  lieu,  inviter  le  chef  de  corps  à  compléter  ses 
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propositions  et  même  ajouter  au  besoin,  d'office,  les  candidats 
dont  l'exclusion  ne  lui  parait  pas  justifiée. 

L'initiative  des  propositions  en  faveur  du  chef  de  corps  appar- 
tient à  son  supérieur  hiérarchique  immédiat,  qui  l'invite,  le  cas 
échéant,  à  comprendre  ces  propositions  sur  l'état  de  présentation. 

Le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d  armée  arrête 
Tétat  de  proposition  en  ce  qui  concerne  l'infanterie.  Pour  les  autres 
armes  et  services,  il  arrête  cet  état,  de  concert  avec  l'inspecteur 


réserves  :  le  Ministre  prononce  et  fait  connaître  sa  décision  au 
commandant  de  corps  d'armée. 
Les  propositions  concernant  le  personnel  employé  dans  les  écoles 


ipecteur  désigné  pour 
feur  arme  :  elles  sont  transmises  au  Ministre  par  ce  dernier,  charf^é 
de  les  défendre  au  sein  de  la  commission  d'arme. 

La  commission  d'arme,  régionale  ou  générale,  statue  sur  l'en- 
semble des  propositions  dans  les  conditions  prescrites  par  le  décret 
du  2  avril  1889. 

Le  bénéfice  de  la  discussion  par  la  commission  d'arme  est  acquis 
de  droit  à  tout  candidat  qui  a  été  discuté,  l'année  précédente,  à 
moins  qu'ayant  démérité  ou  atteint  une  ancienneté  trop  grande,  il 
ne  soit  l'objet  d'une  exclusion  motivée  de  la  part  de  rinspecteur 
général  ou  du  commandant  de  corps  d'armée. 

Le  bénéfice  de  la  présentation  à  la  commission  supérieure  est 
acquis  de  droit  à  tout  candidat  présenté  l'année  précédente,  à 
moins  que  la  commission  d'arme,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur 
général,  ne  motive  son  exclusion  par  une  délibération  dont  I  extrait 
est  adressé  au  Ministre  :  ce  droit  cesse  après  trois  présentations,  ou 
même  après  la  deuxième  si  Je  candidat  n'a  pas  été  classé  en 
V*  catégorie  par  la  commission  supérieure. 

Examens  sur  les  coDnaissaoees  administratives. 

Art.  63.  Les  candidats  au  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
drons et  de  capitaine  doivent  faire  .preuve  de  connaissances  admi- 
nistratives. 

Celles-ci  sont  constatées  au  moyen  d'épreuves  écrites  ou  orales^ 
subies  devant  une  commission  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

L'inspecteur  général  ou  son  délégué,  président; 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel  de  l'arme; 

Un  sous-intendant  militaire. 

Il  est  formé  autant  de  commissions  que  l'inspecteur  général 
le  juge  convenable.  Il  désigne,  en  temps  opportun,  les  centres 
d'examen  et  les  membres  qui  doivent  faire  partie  de  chaque  com- 
mission. 
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Le  sujet  de  composition  écrite,  choisi  par  le  président,  est  traité, 
séance  tenante,  sans  le  concours  d'aucun  livre,  règlement  ou 
instruction. 

Les  candidats  qui  ont  satisfait  aux  conditions  du  programme 
d'examen  reçoivent  un  certificat  d'aptitude  dont  une  copie  con- 
forme est  jointe  à  leur  feuille  de  notes. 

Les  officiers  brcvelés,  les  candidats  inscrits  au  lableau  d'avance- 
ment, ceux  qui  ont  d«"jà  satisfait  à  l'examen  et  sont  détenteurs  d'un 
certificat  d'aptitude  administrative  sont  dispensés  de  subir  à  nou- 
veau les  épreuves. 

Examen  sur  les  coonaissaaces  professionneHcs. 

\rt.  6V.  Les  candidats  aux  grades  de  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron et  de  capitaine  ont  à  subir  des  épreuves  orales  et  écrites  por- 
tant sur  les  connaissances  professionnelles  du  grade  supérieur 
dans  leur  arme,  devant  une  commission  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

L'inspecteur  général  ou  son  délégué,  prébident; 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel  de  Tarmo  (te  même  pour  tout  le 
corps  d'armée,  ou  pour  tout  l'urrondissement); 

Un  chef  do  bataillon  ou  d'escadr.n  choisi  dans  le  corps  inspecté. 

L'inspecteur  général  fixe  le  ou  les  centres  d'examen.  11  choisit 
les  sujf'tâ  des  diverses  épreuves.  Les  questions,  traitées  par  écrit 
et  sur  la  carte  doivent,  toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  être 
l'objet  d'une  application  sur  le  terrain,  sous  les  yeux  de  l'inspec- 
teur. 

Un  certificat  faisant  connaître,  par  la  mention  trèb  bim^  bien  ou 
oMez  6ien,  les  résultats  de  l'épreuve,  est  délivré  au  candidat.  Une 
copie  conforme  de  ce  certificat  est  jointe  à  sa  feuille  de  notes. 

Les  candidats  détenteurs  d'un  certificat  portant  Tune  des  mentions 
très  bien  ou  6îien  sont  dispensés  de  subir  à  nouveau  les  épreuves, 
à  moins  qu'ils  n'en  fassent  eux-mêmes  la  demande. 

Les  candidats  inscrits  au  tableau  d'avancement  et  les  ofiiciers 
,  hTQYeiés  sont  dispensés  de  l'examen. 

Capitaines  et  lientenants  les  plus  ancieDs. 

Art.  65.  Les  officiers  sur  le  point  d'être  promus  à  l'ancien- 
nclé  aux  grades  de  capitaine  et  de  chef  de  nataillon  ou  d'esca- 
dron doivent  être  l'objet  d'un  rapport  spécial  de  l'inspecteur 
général,  rapport  établissant  le  plus  ou  moins  d'aptitude  de  cha- 
cun d'eux  à  un  commandement  de  leur  nouveau  grade  ou  aux 
fonctions  de  comptable  et  de  major. 

Ce  rapport  devra  conclure  d'une  façon  très  précise  à  l'admis- 
sion à  la  retraite,  ou  à  la  mise  en  non-activité,  des  capitaines  et 
des  lieuteoants  reconnus  incapables  d'exercer  aucune  des  fonc- 
tions du  grade  supérieur. 

Elèves-officiers.  —  Hommes  de  troupe. 

Arl-  66.  Les  propositions  concernant  les  sous-officiers  et  les 
iiommes  de  troupe  sont  faites  par  le  chef  de  corps. 

Amkèm  J893.  N»  6.  35 
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Les  proposilroQs  concernant  les  sous-officiers  jugés  aptes  à 
devenir  élèves-officiers  sont  accompagnées  de  Télat  signalétique 
et  des  si^rvices  de  chaque  candidat,  du  relevé  de  ses  punitions 
depuis  son  entrée  au  service,  et  de  l'acte  de  naissance  de  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  proposés  pour  la  première  fois. 

Chaque  proposition  est  revêiuc  des  notes  du  général  de  brigade. 

Les  chefs  de  corps  doivent  s  attacher,  avec  !«  plus  grand  soin, 
à  ne  présenter  que  les  candidats  ayant  l'éducation,  la  capacité, 
Tinsiruct'on  et  la  fermeté  nécessaires  pour  commander. 

Il  n'est  assigné  aucune  limite  d'âge  inférieure  ou  supérieure  po«r 
les  candidats.  Toutefois,  il  importe  d'éviter  des  propositions  trop 
hâiives  qui  ne  seraient  pas  justifiées  par  des  mérites  exceptionnels. 

Ne  peuvent  être  présentés  que  les  candidats  ayant  au  moins 
deux  années  de  grade  de  sous-officier  au  31  décembre  de  Tannée 
de  l'inspection. 

Le  nombre  des  propositions  n'est  l'objet  d'aucune  limf/afion.  f  I 
peut  même  n'être  proposé  aucun  candidat,  s'il  ne  s'en  trouve  pas 
qui  remplissent  toutes  les  conditions  prescrites. 

Les  sous-officiers  appartenant  à  Tarlillerie  ou  au  train  des  équi- 
pages, aux  compagnies  de  sapeurs  conducteurs  du  génif»,  à  la  ca- 
valerie peuvent  concourir  pour  la  division  du  traiin  des  ét^uipages 
de  l'Kcoie  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie.  Nul  ne  peut  être  ad- 
mis auK  épreuves  du  concours  s'il  n'a  été  Tobjet  d'une  proposition 
h  cet  effet,  acceptée  par  Tinspecleur  générai. 

L'inspecteur  général  examine  et  arrête  le  tableau  d'avanceni-nl 
des  soldais,  des  caporaux  ou  brigadiers,  des  fourriers,  des  sergents 
ou  maréchaux  des  logis,  des  sergents-majoi's  ou  maréchaux  d.^s 
logis  chefs  proposés  par  le  chef  de  corps  pour  le  grade  ou  ren][doi 
immédialemetït  supérieur,  dans  les  conditions  d'anci^-nneié  «l 
d'aptitude  exigées  par  la  loi  sur  l'avancement  et  l'ordonnance  du 
It)  mars  1838. 

Proposilioos  pour  les  grades  de  sous-lientenaDt,  liculeaaol 

et  capitaine  de  réserve. 

Art.  67.  Sous-officiers,  —  L('s  sous-officiers  sur  le  point  de 
quitter  le  service,  qui  réunissent  les  conditions  d'aptitude  exigées, 
peuvent  être  présentés  pour  le  gra  le  de  sous-lieutenant  de  résKr\t\ 

Ces  propositions  sont  établies  par  le  chef  de  corps,  acconi'»:\. 

f;nées  de  la  feuille  individuelle  pre.^crile  par  l'instruction  du  i  j  jil- 
el  1S8i),  du  certificat  d'aptitude  technique  et  de  la  demaiid.»  d^» 
l'intéressé,  et  transmises  à  l'inspecteur  général  par  la  voie  hiérar- 
chique. 

L  inspecteur  général  arrête  ces  propositions,  qui  sont  jointe^  a.i 
travail  d  inspection. 

Elles  sont  renvoyées  en  temps  opportun,  par  le  Ministre,  ai 
général  comman<lanl  le  corps  d'armé-  de  la  résidence. 

Cet  officier  général  fait  recueillir  les  divers  renseignem**nls  qui, 
en  dehors  de  la  quebtion  d*instruction  militaire,  peruietteui  d'ao- 
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ppécier,  pour  chaque  candidat,  la  convenance  de  lui  conférer  le 
grade  de  sous-lieutenant. 

A  la  suite  de  cette  enquête,  il  inscrit  sur  un  état  récapitulatif 
par  arme  L's  candidats  dont  la  proposition  lui  parait  devoir  être 
maintenue;  il  établit  un  mémoire  a<'  proposition  en  leur  faveur 
(modMe  de  Tinstruciion  'lu  4  juillet  1889),  fait  compléter  leur  dos- 
sier au  moyen  d'un  extrait  d'acte  de  naissance  et  d'un  extrait  du 
casier  judiciaire,  tous  deux  sur  papier  libre,  et  envoie  le  tout  au 
Ministre  (Bureau  d'arme). 

SouS'lieutenanfs  et  lieutenants,  —  Les  propositions  failes  en 
faveur  des  otôciers  d<i  rés«*rve  susceptibles  d'avancement,  dans  les 
conditions  fixées  p  ir  le  décret  du  25  juin  1SS8,  sont  établies  et 
transmiîses  comme  les  précédentes.  Les  épreuves  presi  rites  par 
Tarlicle  3  duJit  décret  sont  subies  au  moment  des  appels  devant 
une  comuiis.sion  comf)0>ée  de  trois  officiers  «tout  un  otlicier  supé- 
rieur, président.  Ces  épreuves  portent  sur  les  parties  essentielles 
des  pro^^ia'iimes  imposés  aux  ofliciers  de  larmée  active.  L\  com- 
mission d'arme,  réij;ionale  ou  générale,  statue  sur  l'ensemble  de 
ces  pjopositious  qui  doivent,  à  cet  effet,  être  parvenues  en  temps 
voulu. 


PfiOPOSlTJONS     POUR   LA    LÉGION    d'hONNEUR    £T    LA  MÉDAILLE   MILITAIHE. 

Officiers,  assimilés  et  emp1oy(^s  militaires  propr-és  pour  radmission 
et  ravaDcemeut  dans  la  Lésion  d'honneur. 

Art.  C8.  Les  présentations  et  pfopositious  pour  l'admission  ou 
ravaiicemeni  daus  la  Légion  d'honneur  soni  faites,  arrêtée^  ei  re,- 
prodtiitt'S  <lans  les  mêmes  formes  et  suivant  les  mêmes  règles  que 
celles  -te  •'avtucemeni  dans  le  g'ade. 

L'état  de  proposition  est  étdbli  suivant  Tordre  prescrit  par  le 
S''  p:iragraptie  de  Taiticle  16  du  décnt  du  2  avril  1889,  muis  le 
cbei  de  «orps  y  inditjU'^  son  ordre  de  f)re(érence  :  les  candidats 
déj'i  inscrits  an  tableau  de  concours  n'y  sont  pis  portés. 

Sont  dans  les  conditions  réglementaires  pour  être  présentés  ou 
propi»s<'*s  : 

Pour  connnftndfur  :  Les  colonels  on  assimilés  qui  ont  au  moins 
deux  an^  d'ancienneté  dans  le  grade  d'ofticier  de  l'ordre; 

Pour  officier  :  Les  olfuiiers  suérieuis  ou  assimilés  ayant  au 
moin^  qu.itie  ans  li'ancienneté  comme  chevalier. 

h^s  captaines  ne  p  uveut  être  Drésent/îs  qne  dans  des  circon- 
stances eiLceptionnelles  et  pour  des  sei  vices  de  très  haute  imiior- 
tjDce. 

pour  ch^'valier  :  Les  militaires  ayant  au  moins  vingt  ans  de  ser- 
\ice->,  ranipajçues  com|»rise>,  ou  qui,  se  trouvait  dans  un  d-  s  cas 
d'excepiiou  prévus  par  les  article»  15,  16,  17  d<i  décret  orga«iique 
du  16  mars  1832,  ont  été  proposés,  depuis  la  dernière  inspection 


f 
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générale,  soil  pour  action  d'éclat,  soit  pour  une  blessure  grave 
reçue  à  la  guerre  ou  dans  un  service  commandé. 

L'action  d'éclat  doit  être  de  la  nature  de  celles  qui  sont  déter- 
minées par  le  règlement  du  26  octobre  1883. 

Une  campagne  et  une  année  de  service  com|tont  pour  deux 
années  dans  l'(  valualion  du  temps  de  service  exigé.  Celles  des  cam- 
pagnes qui  comptent  double  pour  la  retraite  ne  doivent  être 
comptées  que  simples  pour  la  décoration. 

Les  services  civils  au  compte  de  l'Etat,  mais  seulement  à  partir 
de  l'âge  de  20  ans,  entrent  dans  l'évaluation  du  temps  de  service 
exigé. 

Lorsque  les  divers  tableaux  d'avancement  dans  le  grade  ou  la 
Légion  d'honneur  ont  été  arrêtés,  tout  candidat  maintenu  au 
tableau  d'avancement  est  rayé  du  tableau  des  propositions  pour  la 
Légion  d'honneur,  s'il  y  figure  également.  Touletois,  si  l'inscrip- 
tion sur  ce  dernier  tableau  remonte  à  l'année  précédente,  celle 
radiation  n'est  que  temporaire  :  le  candidat  ainsi  rayé  conserve 
son  rang  sur  le  tableau  de  concours,  mais  il  ne  peut  être  admis  ou 
promu  dans  la  Légion  d'honneur  avant  d'avoir  accompli  un  aa 
dans  son  nouveau  grade. 

Les  officiers,  assimilés  et  employés  militaires  qui  figurent  encore 
au  (ahleau  d'avancement  ne  peuvent  être  présentés  pour  ladmis- 
sion  dans  la  Lésion  d'honneur  ni  l'avancement  au  ^rade  d'officier  : 
ceux  qui  ont  été  promus  au  tour  du  choix  au  grade  supérit^ur  ne 

Eeuvent  être  présentés  pour  l'admission  ou  l'avan  ement  dans  la 
légion  d'honneur  s'ils  n'acrouiplissent  un  an  dans  ce  giade  au 
31  décembre  <le  l'année  courante. 

Les  officiers,  assimilés  et  employés  militaires  mis  en  non-activité 
pour  infirmités  temporaires  conservent  leur  rang  sur  le  tableau  de 
concours  pour  la  Légion  d'honneur,  s'ils  y  figurent  déjà,  mais  ils 
ne  peuvent  être  nommés  avant  leur  réintégration  dans  le  cadre. 

Hommei  de  troape  proposés  poar  la  Légion  d'honneur  ou  la  médaille  miliuire. 

Art.  69.  Les  chefs  de  corps  ou  de  service  présentent  pour  la 
Léffion  d'hotmeur  ou  la  médaille  militaire,  en  les  classant  par 
ordre  de  m«'rite,  les  hommes  de  ironpe  susceptibles  d'être  pro|H)- 
ses  et  remplissant  les  conditions  réglementaires  ra|ipetées 
ci-après. 

Après  examen  des  titres  deii>  candidats  qui  lui  sont  pré$<>nt^s« 
l'inspecteur  général  arrête  la  liste  de  ceux  dont  il  accepte  Ws  pr«.>- 
posiiions,  soit  pour  la  Légion  d'hoiin^  ur,  soit  pour  la  médaille 
militaire. 

Celte  liste  est  ensuite  soumise  à  la  commission  d'iirmp,  régiondle 
ou  générale,  aii.si  que  le  prescrit  le  décret  du  2  avril  1889. 

A  moins  de  circonstances  de  guerre,  les  hommes  de  troupe  no 
peuvent  êtnî  proposés  pour  l  a«lini>sion  dans  la  Légion  d'huaui^nr, 
s'ils  ne  sont  pas  décorés  de  la  médaille  militaire.  Ils  peuvent  être 
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oroposés  à  la  fois  pour  la  Légion  d'honneur  et  pour  l'avancement, 
lis  sont  rayés  du  tableau  des  propositions  pour  la  Légion  d'hon- 
neur, s'ils  sont  maintenus  au  tableau  d'avancement  pour  le  çradede 
sous-li('Utenant  ou  pour  un  emploi  leur  conférant  le  rang  d  officier. 
Les  c  indidats  susceplibles  d'éire  proposés  pour  la  médaille  mili- 
taire doivent  remp'ir  Tune  des  condiiions  ci-après,  déterminées 
par  le  décret  du  29  février  1852  et  la  décision  impériale  du  10  avril 
1869  : 

l»  Se  trouver  dans  leur  huitième  année  de  service  actif  ou 
compter  quatre  campagnes  effectives  et  quatre  années  de  services  ; 

Une  campai^ne  et  une  année  de  service  comptent  pour  deux 
années  dans  Tévaluation  du  temps  exigé,  d'après  les  mêmes  règles 
que  celles  détinies ci  dessus  pour  la  Légion  d'honneur; 

2<>  Avoir  Ole  cité  à  Tordre  ae  l'armée,  quelle  que  soit  leur  ancien- 
neté de  service; 

3®  Avoir  reçu  une  ou  plusieurs  blessures  en  combattant  l'ennemi 
ou  dans  un  service  commandé; 

4*  S'être  signalé  par  un  acte  de  courage  ou  de  dévouement 
méritant  une  récompense  militaire. 

Les  hommes  de  troupe  peuvent  être  proposés  à  la  fois  pour  la 
médaille  militaire  et  pour  1  avancemenL  Ceux  qui,  déjà  inscrits  au 
tableau  de  concours  pour  la  médaille  militaire,  sont  ultérieurement 
maintenus  au  tabl^^au  d'avancement  pour  le  grade  de  sous-lieute- 
nant ou  pour  un  emploi  leur  conférant  le  rang  d'officier,  continuent 
à  concourir  pour  la  médaille  jusqu'au  moment  de  leur  promotion  à 
ce  grade  ou  à  cet  emploi. 

PROPOSITIONS  DIVERSES. 
Propositions  pour  les  foDctioDs  spéciales  dans  les  corps. 

Art.  70.  L'inspecteur  général  inscrit  sur  les  listes  d'aptitude  aux 
fonctions  spéciales  dans  les  corps  les  sujets  qu'il  a  reconnus  sus- 
ceplibles  d'occuper  les  emplois  pour  lesquels  ils  sont  présentés. 

Il  prend,  au  préalable,  l'avis  du  sous-intendant  sur  la  capacité 
et  les  connaissances  administratives  de  chacun  des  officiers  et 
sous-ofBciers  proposés  comme  comptables. 

U  propose  pour  les  fonctions  de  major  ou  de  comptable  (tréso- 
rier, adjoint  au  trésorier,  officier  d'hai)illement)  les  officiers  qui, 
devenus  peu  aptes  au  service  actif,  lui  paraissent  pouvoir  encore 
remplir  utilement  des  emplois  de  cette  nature;  il  les  invite  à 
acquérir,  s'il  y^  a  lieu,  les  connaissances  nécessaires. 

Il  peut  aussi  proposer  des  lieutenants  pour  l'emploi  de  capitaine 
trésorier  et  de  capitaine  d'habillement;  des  sous-lieutenants  pour 
l'emploi  de  lieutenant  adjoint  au  trésorier  dans  les  régiments  ou  de 
lieutenant  trésorier  des  bataillons  ou  escadrons  formant  corps, 
sons  la  réserve  que  ces  officiers  lui  paraîtront  avoir,  par  leur 
manière  de  servir  et  leur  instruction  proiessionnellc,  une  aptitude 
spéciale  pour  ces  fonctions. 


/ 
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Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  de  toutes  armes  proposés 
dans  ces  conditions,  sont  l'objet,  delà  part  du  80us-int<»ndanl  mili- 
taire, d'un  examen  sommaire  destiné  à  constater  leur  aptitude  aux- 

dits  emplois. 

Il  n'^st  pas  établi  de  propositions  spéciales  d'avancement  pour 
capitaine  trésorier  ni  pour  capitaine  d'habillement.  Les  listes  d'ap- 
titude pour  ces  emplois  sont  jointes  à  la  2«  partie  du  livret  d'inspec- 
tion. 

Chefs»  soas-cbefs  de  masique  et  candidaU  à  ces  emplois. 

Art.  71.  L'inspecteur  général  arrête  les  propositions  : 

lo  Des  chets  d**  musique  ayant  au  moins  dix  ans  de  fonctions  au 
31  dccpmbie  de  l'année  d'inspection,  présentés  pour  la  1'»  classe; 

2»  Des  chefs  et  sous-chefs  de  musique  présentés  pour  les 
musiques  des  écoles  d'artiilerie  et  des  régiments  du  génie. 

Ne  seront  présentés  que  les  chefs  de  musique  de  l^«  casse  et  Jes 
chefs  (le  mu>iqiie  ayant,  au  31  décembre  de  l'année  d'uispeclion, 
cinq  ans  de  fonctions  au  minimum,  qui  feront  une  demande  à  cet 
effet  et  seront  recounns  les  plus  méritants  par  leur  conduite,  leur 
manière  de  servir,  letir  valeur  artistique,  rhabilelé  dont  iU  fout 
preuve  dans  la  formation  et  la  direction  de  leur  musique. 

Tous  les  chefs  de  musique  ainsi  proposés  prendront  part  ensuite 
à  un  concours  qui  aura  lieu  tous  les  deux  ans  à  Paris,  à  la  suite 
des  concours  pour  les  emphns  de  chef  et  de  sous-chef  de  musique. 
Ils  seront  classés  entre  eux  par  ordre  de  prélérence  et  ils  seront 
nommés,  suivant  leur  numéro  de  classement,  aux  vacancoa  qui 
viendront  à  s'ouvrir  soit  dans  l'artillerie,  soit  dans  le  génie. 

Les  postes  de  Vincennes  et  de  Versailles  seront  donnés  à  la  suite 
d'un  nouveau  concours  entre  les  chefs  de  musique  de  rartillerie  et 
du  génie  spécialement  proposés  pour  y  être  nommés  ; 

3^  Des  sous-chefs  de  musique  qui  demandent  h  concourir  pour 
l'emploi  de  chef  de  musique. 

Les  candidats  doivent  avoir  trois  ans  de  grade  au  31  décembre 
de  l'année  d'inspection  ; 

40  Des  sergents-majors  chefs  de  fanfare,  des  maréchaux  dcslo^^is 
trompettes-majors,  des  maréchaux  des  logis  trompettes  el  d»s 
musiciens  qui  demandent  à  concourir  pour  l'emploi  de  sous-chef 
de  musique. 

Les  caniidats  doivent  compter  au  moins  deux  ans  de  service  au 
moment  de  l'inspection  générale. 
Les  propositions  sont  établies  par  le  chef  de  corps;  elles  font 


Les  propositions  pour  les  emplois  de  chef  et  sous-cbef  de  musique 
doi\efit  êtra  ràgottreiMemenl  restreintes  aux  sujets  réellefflent  aptes 
&  ces  emplois. 
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Les.  propositions  visées  par  les  paragraphes  2®,  3®  et  4»  du 
présent  artic'e  ne  sont  établies  que  tous  l'es  deux  ans  à  Tinspection 
g^érale  des  années  de  millésime  impair;  leç  concours  n*ont  lieu 
également  que  tous  les  deux  ans,  vers  les  mois  de  mars  ou  d'avril 
dîés  années  de  millésime  pair. 

Les  chefs  de  corps  informent  le  Minisire,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  se  produisent,  de  toutes  les  mutations  concernant  les  can- 
didats qui  ont  été  l'objet  d'une  pruposilion. 

Propositions  eoaeernant  les  ckef?  et  oarriers  armuriers. 

Art.  72.  Chffs  armuriers.  —  Conform  '^ment  aux  dispositions  du 
décret  du  -25  février  18  > 4  et  du  règlement  du  30  août  1884,  Tin- 
specleiT  général  propose,  s'il  y  a  heu  : 

i^  Pour  contrôleurs  d'armes  de  3^  classe,  les  chefs  armuriers  de 
1«  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  grade,  qui  se  distino;uent 
par  leur  conduite,  leur  zèle  et  leur  habileté  et  qui  ont  moins  de 
45  ans. 

Tout  chef  armurier  inscrit  au  tableau  d'avancement  pour  le 
grade  de  contrôleur  d'armes  de  3®  classe,  qui  demandera  k  être 
rayé  de  ce  tableau,  s^ra  prévenu  que  sa  renonciation  à  Tavance- 
mmi  sera  définitive  et  pourra  entraîner  son  envoi  dans  un  corps 
moins  avantageux.  Celte  dernière  mesure  pourra  d'ailleurs  être 
appliquée  à  tout  armurier  d'une  ancienneté  suffisante  pour  être 
proposé  pour  le  grade  de  contrôleur  d'armes,  qui  ne  serait  pas 
Vobiel  d'une  proposition  de  cette  nature,  soit  par  suite  de  refus  de 
sa  part,  soit  par  huite  de  sa  manière  de  servir; 

2«  Pour  chef  armurier  de  l*"®  classe,  les  chefs  armuriers  de 
2*  classe  q'ii  lui  paraissent  mériter  cette  récompense. 

G^s  propositions  sur  lesquelles  doivent  figurer  l'avis  du  chef  de 
corps  et  ceîui  du  capitaine  chargé  de  la  visite  de  l'armemeni  sont 
accompagnées  du  relevé  des  punitions  et  de  la  demande  écrite  des 
candidats. 

Ouvriers  armuriers.  —  D'après  les  dispositions  de  la  note  minis- 
térielle du  18  février  1891,  l'obtention,  pour  les  ouvriers  armuriers 
dés  corps  de  troupe,  du  certificat  d'aptitude  prévu  à  l'article  42  du 
règleioent  du  30  août  1884,  entraîne  l'inscription  d'office  immé- 
diate au  tableau  d'avancement;  par  suite,  il  n'est  pas  établi  pour 
eux  de  proposition  pour  chef  armurier  de  2^  classe.  Mais  l'inspee* 
teur  général  devra  proposer  la  radiation  du  tableau  des  candidats 
cb<^fs  armuriers  dont  la  conduite^  la  tenue,  la  manière  de  servir  ou 
l'apiîtttde  au  travail  laisseraient  à  désirer. 

ftmiiew  de  nnies.  —  Les  chefs  armuriers,  ainsi  que  les  ouvriers 
armuriers  inscrits  au  tablirau  d'avanoemeiil  pour  chef  armurier  de 
2^  classe,  «oot  l'objet  dune  feuille  de  notes  spéciale  sur  laquelle 
doit  figurer  l'avis  du  capitaine  chargé  de  la  visite  de  l'armement. 
Cette  fieuille  de  notes  sert<égalemeiit,  s'il  y  a  lieu,  dte  mémoireide 
pnopoaitîon  pour  Tavaneement  des  chefs  armuriers. 


^ 
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Récompenses  diverses.  —  Cilations.  —  Lellres  d'éloges. 

Art.  73.  Le  zèle  déployé  par  les  militaires  dans  Taccomplisse- 
menl  de  certains  devoirs  professionnels  et  la  valeur  des  travaui 
qu'ils  produisent  peuvent  être  récompensés  par  des  citations  diverses 
ou  par  des  lettres  de  félicitations  dont  rimportance  est  graduée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Citation  à  Tordre  du  corps; 

Citation  à  Tordre  de  la  brisçade  ou  de  la  direction  régionale  ; 
Citation  à  Tordre  de  la  division  ou  de  l'arrondissement  d'inspec- 
tion ; 
Citation  h  Tordre  du  corps  d'armée; 

Ijettres  de  félicitations  ou  témoignages  de  satisfaction  du  Ministre; 
Ci t  liions  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre. 

L'inspecteur  général  ordonne  les  citations  à  Tordre  du  corps, 
de  la  brigade  ou  de  la  direction  régionale,  de  la  division  ou  de 
Tarrondissemenl  d'inspection. 

Il  adresse  au  Ministre  des  propositions  pour  les  autres  récom- 
penses. Ces  dernières  sont  seules  mentionnées  sur  le  feuillet  du 
personnel  de  Tofficier  qui  en  est  Tobjet. 

Propositions  pour  les  palmes  aniTersitaires. 

Art.  74.  L'inspecteur  g«^néral  peut  proposer,  dans  des  proportwn$ 
très  restreintes,  pour  les  palmes  universitaires  les  officiers  et  assi- 
milés qui  lui  paraissent  avoir  acfiuis  des  litres  spéciaux  à  celte 
distinction  par  des  travaux  liltérair.s,  scientifiques  ou  techni  jues, 
ou  par  des  services  excepiionnels  dans  les  écoles  (mémoire  indi- 
viduel, mod.  F.) 

Sont  susceptibles  d'être  proposés  :  pour  officiers  de  Tinslruction 
publique  les  officiers  de  la  Lé^^ion  d'honneur,  ainsi  que  les  officiors 
supérieurs,  officiers  d'académie  depuis  cinq  ans  au  moins; 

Pour  officier  d'académie,  tous  les  auires  officiers. 

Les  propositions  présentées  par  les  inspecteurs  généraux  de 
toutes  armes  et  de  tous  services  sont  centralisées  par  le  comman- 
dant du  corps  d'armée.  Celui-ci,  après  examen  des  litres  des  can- 
didats, ne  pourra  maintenir  et  adresser  au  Ministre,  pour  Tensemble 
des  officiers  et  assimilés  de  sa  région,  que  deux  propositions  pour 
officier  d'académie;  exceplionnellomenl,  ce  nombre  sera  porté  à 
trois  pour  le  14«  et  le  io«  corps  d'armée,  pour  le  19*  corps  et  la 
Tunisie,  à  quatre  pour  le  6«  corps,  k  six  pour  le  gouvernemeni  mi- 
litaire de  Paris.  Quant  aux  propositions  pour  officier  de  Tiostro  - 
tion  publique,  elles  seront  limitées  à  une  par  corps  d'armée  et  à 
deux  pour  le  gouvernement  militaire  de  Pans. 

Les  propositions  en  faveur  du  personnel  des  sections  techniques 
et  des  écoles  militaires  serout  centralisées  par  les  présidents  des 
comités  techniques.  Le  président  du  comité  technique,  après  en- 
tente avec  les  inspecteurs  généraux  de  son  arme  ou  service,  pourra 
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adresser  pour  l'ensemble  de  ces  écoles  et  de  la  section  technique 
des  propositions  dont  le  nombre  sera  limité,  savoir  :  dans  l'infan- 
terie, à  quatre  pour  officier  d'académie  et  deux  pour  officier  de 
riostrurtion  publiaue;  dans  les  autres  armes  ou  services,  h  deux 
pour  officier  d'académie  et  une  pour  officier  de  l'instruction  publi- 
que. 

d' 

doivent  être  reproduites,  , ^„ 

lion  suivante,  avec  rappel  des  propositions  antérieures;  mais  elles 
ne  peuvent  venir  en  augmentation  des  chiffres  fixés  ci-dessus. 

Proposition)  pour  les  décorations  du  Nichaa-[flikhar,  du  Dragon  de  rAanam 

et  du  Cambodge. 

Art.  75.  L'inspecteur  général  peut  proposer  pour  la  décoration 
du  Nichan-Iflikhar  les  officiers,  sous-officiers  et  soldais  qui  ont 
servi  en  Tunisie  ou  en  Algérie,  et  pour  les  décorations  du  Dragon 
deTAnnam  et  du  Cambocige  ceux  qui  ont  servi  en  Indo-Chine. 

Les  propositions,  présenlées  par  les  inspecteurs  généraux  de 
toutes  armes  et  de  tous  services,  sont  centralisées  par  le  comman- 
dant du  corps  d'armée.  Celui-ci,  après  examen  des  tilres  des  can- 
didats, ne  pourra  maintenir  et  adresser  au  Ministre,  pour  l'ensemble 
des  militaires  de  sa  région,  que  le  nombre  de  propositions  indiqué 
ci-après  pour  chacune  de  ces  décorations,  sans  distinction  de  classe. 
L'état  des  candidate  maint^^nus,  dressé  par  ordre  de  préférence  et 
séparément  pour  chaque  décoration,  donnera  les  noms,  prénoms, 
grade,  emploi,  temps  de  séjour  en  Indo-Chine,  en  Tunisie  ou  en 
Algérie,  suivant  le  cas,  et  rappellera,  s'il  y  a  lieu,  les  particularités 
de  ce  séjour. 

Le  nombre  maximum  des  propositions  à  maintenir  chaque  année 
est  fixé  à  : 

24  pour  le  Nichan,  8  pour  TAnnam,  8  pour  le  Cambodge,  pour 
le  i9^  corps  d'armée; 

8  pour  le  Nichan,  4  pour  TAnnam,  4  pour  le  Cambodge,  pour  le 
gouvernement  militaire  de  Paris  et  pour  le  6*  corps  d'armée; 

6  pour  le  Nichan,  3  pour  l'Annam,  3  pour  le  Cambodge,  pour  les 
14*  el  15*  corps  d'armée; 

4  pour  le  Nichan,  2  pour  l'Annam,  2  pour  le  Cambodge,  pour 
tous  les  autres  corps  d'armée  ; 

2  pour  l'Annam,  2  pour  le  Cambodge,  pour  la  brigade  de  Tunisie 
(le  nombre  de  propositions  pour  le  Nichan  n'est  pas  limité  pour  la 
brigade  de  Tunisie). 

Les  propositions  en  faveur  du  personnel  des  sections  techniques 
et  des  écoles  militaires  seront  centralisées  et  classées  par  les  pré- 
sidents des  comités  techniques. 

Les  propositions  ainsi  présentées  qui  n'auront  pas  été  suivies 
d^effet  dans  Tannée  qui  suit  l'inspection  générale  sont  annulées  et 
doivent  être  reproduites,  à  moins  d'exclusion  motivée,  à  l'inspec- 
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licm  suivante,  avec  rappel  des  propositions  antérieures;  mais  rites 
ne  peuvent  venir  en  ang'iientation  des  chiffres  fixés  ci-dessus. 

Il  ne  devra  pas  èlre  établi  de  proposition  pour  |e  Dra^n  de 
l'Annam  ou  pour  le  Ctni^odge  en  faveur  des  miiiUires  qui  sonl 
déjà  titulaires  de  l'une  ou  Tautce  de  ces  décorations. 

Récompenses  déceroées  par  la  Société  fraoQaise  de  t«inpéraoct. 

Art.  76.  Suivant  le  désirexprimé  au  Ministre  par  la  Société fm- 
çaise  de  tempérance,  rinspocieiir  p"Ul  établir  dos  propositions  de 
récompenses  à  décerner  par  ladite  Société  en  faveur  des  hommes 
de  troupe  sigrudés  p;ir  leurs  habitudes  de  sobriété  (Lettre  collec- 
tive no  116  du  5  décembre  1883)  et  qui  comptent  au  moins  dix  ans 
de  service. 

Les  récompenses  consistent  soit  en  médailles  ou  diplômes  avec 
ou  sans  livret  de  caisse  d*épaigne  postale,  soit  en  livres;  c/e  nou- 
velles récoii penses  peuvent  être  dem.indées  pour  de..s  mitores 
qui  o!it  déjà  reçu  des  rccoujpenses  remontant  à  quatre  années  au 
moins.  .    ,  . 

L'état  de  proposition  est  du  modMe  annexé  à  la  circulaire  de  la 
Société  en  date  du  15  novembre  1883. 

AUribulions  de  prix  et  legs. 

Art.  77.  L'inspecteur  g  néral  arrête  it»s  listes  des  propositions 
faiieîj  par  les  chefs  de  corps  pour  l'attribution,  en  faveur  ûes  roi"- 
laires  des  diverses  armes  ou  services,  des  prix  et  le^s  dont  U  fonW; 
ti«>n  a  été  acceptée  par  le  Ministre  de  la  guerre.  U  se  coaforaie,J 
ce  sujet,  aux  prescriptions  s;)é>  iales  à  chaque  arme. 

Dispositions  eommanos  à  toutes  les  prepositiODS. 

Art.  78.  //  n'est  pas  établi  Je  mémoires  individuels  à  fapp^i^^ 
propositions  pour  Cavartcement  et  la  Légion  d^honneur  /À'^'*'  ^^ 
faveur  des  officiers^  assimilés  et  employés  militaires.  Les  commis* 
siotïs  de  classement  (commissions  d'armes  et  commission  suf* 
rieun)  recevront  cnmmunicalion  de  leurs  feuilles  de  noies:  «^^ 
chefs  de  corps  ou  de  service  se  bornent  à  établir,  en  ce  q«ï  con- 
cerne les  présentations  ou  propositions  soumises  à  ces  cenHDi*' 
sioiis,  des  états  récapitulatifs  des  modèles  des  livrets. 

Les  propositions  concernant  les  militaires  qui  n'ont  pas  de  feuille? 
de  notes,  ainsi  que  celles  qui  ne  doivent  pas  être  eoHmises  j*"^ 
comni!!>sions  de  classement,  sont  seuie9  Tobjet  de  mtémoires  i^^^'^^' 
duels  de  proposiiion  :  ces  mf^moires  sont  accompagnés  du  m^y 
des  punitions  du  candidat  :  ils  sont  établis  et  anHotés  au  prefl^^^^ 
degré  par  le  chef  de  corps  on  par  Tefficier,  fm  fonclioiiiiW'^  ^^ 
ayant  les  attributions. 

A8ti  de  diminuer  les  écritures,  les  chefs  de  corf^s  -élaWi^*^'* 
d'abord,  en  ce  qui  les  coaceme,  les  étaite  récapitutotifs  de  Pf^V 
talioD  des  modèles  prescrits.  Jls  ne  irammttntt  4es  ffdmoiftt  v 


propofi/ion  et  les  pièces  qui  doivent  les  accompagner  que  p<mr  les 
candidats  que  désigne  l'inspecteur  général. 

Compte  à  rendre  des  molatioDs  concernant  les  militaires  qai  ont  été  l'objet 

de  propositions. 

Art.  79.  L'inspecteur  général  fait  parvenir  au  chef  de  corps 
Tétat  des  propositions  de  touie  nature  qu'il  a  formulées. 

En  ce  ((ui  concerne  l'avancem^uit,  la  Légion  d'honneur  et  la 
raédaiUe  militaire,  il  adresse  au  chef  de  corps  ou  de  service,  apr^s 
Il  clôture  des  opérations  de  la  commission  d'arme»  r<^tat  (mod.  G) 
(les  caiididals  discutés  par  cette  commission,  en  indiquant,  s'il  y  a 
lieu,  ceux  qui  ont  été  présentâtes  par  elle  à  la  commission  sup^ 
ut'ure. 

Le  commandant  de  corps  d'armée,  après  la  clôture  des  opéra- 
tions de  la  commission  supérieure,  fait  parvenir  au  chef  do  corps 
oa  de  service  l'état  (mod.  H)  des  candidats  discutés  par  cette 
coinmiâsioo  avec  indication  de  la  catégorie  dans  laquelle  chacun 
d'eux  a  été  rangé. 

Pour  les  archivistes,  le  recrutement,  la  justice  militaire  et  les 
vétérinaires  militaires,  un  état  des  candi<lats  discutés  est  adressé, 
par  les  soins  du  président  de  la  commission  spéciale,  à  chaque 
commandant  de  corps  d'armOe,  qui  avise  le  chef  de  corps  ou  de 
service  intéressé. 

Le  chef  de  corps  informe  le  Ministre,  par  lettre  spéciale,  de 
toutes  les  mutations  entraînant,  pour  les  candidats  fii^urant  sur  ces 
divers  étals,  changement  de  grade  ou  d'emploi,  ou  radiation  des 
contrôU»s  du  corps. 

ToutefiMS.  en  ce  qui  concerne  ravancement,  la  Lé^iond'honneur 
et  la  médaille  militaire,  il  n'est  rendu  compte  des  mutations  que 
pour  les  candidats  inscrits  sur  les  tableaux  définitifs  arrêtés  par  le 
Ministre. 

DISPOSITIONS  FINALES. 


Ordre  et  trarail  d'inspection. 

Art.  80.  L'ordre  vénérai  dont  il  est  parlé  à  l'article  54  est  établi 
aussi  pour  chacun  des  services  inspectés. 

Lln.^pecieur  général  en  adressa  une  copie  au  gouverneur  mili- 
taire ou  commandant  de  corps  d'armée,  et  une  autre  au  comman^ 
dant  ou  directeur  régional  du  servicte. 

Afin  <r épargner  au  corps  des  écritures  inutiles,  V inspecteur  tierU 
rigoureusement  la  main  à  ce  que  l*  s  corps  ou  services  n  aient  à  établir 
que  hs  kvreis^  étais  et  pièces  formellement  exigés.  Ainsi,  lorsque  la 
totalité  dn  corps  est  inspectée  par  un  môme  général,  il  n'est  établi 
qu'un  seul  Uvret^  sur  lequel  sont  consignés,  d'une  manière  dis- 
UACÉe,  s'il  y  a  heu,  le»  reAseignemenls  ooncem«»t  les  portions 
détachées. 
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Toutefois,  les  chefs  de  corps  et  les  officiers  généraux  ou  direc- 
t?iirs  régionaux  peuvent  joindre  à  ces  documents  des  observations 
ou  propositions  particulières  que  Tinspecteur  général  transmet  avec 

son  avis. 

Li?ret  d'inspeclioa  (I). 

Art.  81.  En  dehors  des  rapports  spéciaux  qui  lui  ont  été  deman- 
dés, ou  qu'il  juge  utile  d'adresser  au  Ministre,  sur  les  questions 
qui  intéressent  son  arrondissement,  le  travail  de  Tinspecleur 
général  se  résume  dans  le  livret  d'inspection. 

Il  est  établi  un  livret  d'inspection  : 

Pour  chaque  corps  de  troupe  (régiment,  légion,  bataillon,  esca- 
dron, compagnie,  section  formant  corps,  détachement  inspecte 
séparément)  ; 

Pour  chaque  direction  (de  Tartillerie,  du  génie,  du  service  de 
rintcndance,  du  service  de  santé); 

Pour  chaque  établissement  (école,  dépôt  de  remonte,  *'®7^' 
fonderie,  manufacture,  poudrerie,  etc.,  établissement  central  a  aé- 
rostalion,  magasin  central,  hôpital,  etc.,  etc.); 

Pour  chaque  corps  d'armée  (état-major,  recrutement,  justice 
militaire,  vétérinaires  militaires,  officiers  du  corps  de  santé  ser- 
vant dans  les  corps  do  troupe). 

Le  livret  d'inspoction  est  divisé  en  deux  parties. 

La  l'8  partia  est  réservée  aux  propositions  qui  doivent  être  sou- 
mises aux  commissions  d'armes,  après  arrêté  du  commandant u' 
corps  d'armée,  et  de  l'inspecteur  général  quand  il  y  a  lieu,  c'esl-^* 
dire  :  aux  propositions  pour  l'avancement  à  tous  les  grades  de  i' 
hiérarchie  des  officiers,  assimilés,  et  employés  militaires  ay.i;i 
rang  d'officier;  et  aux  propositions  jiour  la  Légion  d'honneur  el  »a 
médaille  militaire  corcernant  les  militaires  de  tous  grades. 

1"  partie  du  livret  d'inspection,  —Elle  comprend  :  une  chemisa 
dans  laq  lelle  sont  cousus  le  bordereau  et  les  états  qui  corapostMii 
ce  fascicule;  un  bordereau  B,  énutnératif  de  toutes  les  proposilio'.- 
concernant  les  diverses  hiérarchies  de  l'arme  ou  du  service;  ■" 
étals  de  proposition  G,  à  raison  d'un  état  distinct  pour  chaq  ; 
nature  d(;  proposition.  Les  états  négatifs  ne  sont  jamais  fournit;  u^ 
sont  remplacés  par  la  mention  «  néant  »  dans  la  colonne  réserv" 
à  cet  effet  sur  le  bordereau;  les  états  fournis  sont  indiqués,  dan'^ 
la  même  colonne,  par  une  unité.  Chaque  état  de  proposition  e-^ 
accompagné  des  feuilles  dénotes  des  candidats,  ou,  pour  les caiî- 
didats  qui  n'ont  pas  de  feuilles  de  notes,  de  mémoires  individuel  l 
avec  relevés  de  punitions. 

(4)  Tous  les  états  dont  les  modèles  soot  joints  à  la  présente  iostraclion  doirot  éi-- 
fournis  en  format  teUière  ;  0",313  sur  0"',i06  :  les  indicitions  doonées  sous  tes  rai' 

Sues  a,  b,  e...,  doivent  servir  à  l'établissement  des  imprimés  ou  lithographies  à  l'o^  • 
e  chaquû  arme  ou  service,  et  ne  sont  pas,  par  suite,  reproduites  sur  ces  imprim^^  * 
Utbo(^raphies  ;  on  doit  y  porter,  au  contraire,  en  le»  modifiant  suivant  lea  eà%  ie$  ^^' 
dications  données  sous  les  rubriques,  1 , 2»  3. 
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Les  feuilles  de  notes  du  chef  de  corps  et  des  officiers  supérieurs 
ou  assimilés,  non  proposés,  sont  jointes  à  cette  partie  du  livret. 

Sauf  les  exceptions  spécifiées  ci- dessous,  il  est  fait  une  seule 
expéililion  de  la  l*"®  partie  du  iivret.  Elle  est  adressée  au  Ministre 
(Cabinet)  sous  pli  confidentiel,  par  le  commandant  de  coros  d'ar- 
mée qui  y  joint  le  relevé  (modèle  I)  des  désaccords  suDsistant 
entre  lui  et  l'inspecteur  général. 

Dans  l'infanterie  et  dans  les  services  où  ce  fascicule  est  établi 
par  corps  d'armée,  il  en  est  fait  une  deuxième  expédition  sans 
pièces  annex.eSy  pour  le  commandant  de  corps  d'armée. 

2«  partie  du  livret  d'inspiction. — Elle  est  réservée  aux  proposilions 
sur  lesquelles  l'inspecteur  général  peut  statuer  en  dernier  ressort, 
et  au  compte  rendu  de  ses  diverses  opérations. 

Elle  comporte  un  fascicule  concernant  le  personnel,  el,  dans  cer- 
tains services,  un  deuxième  fascicule  concernant  le  matériel.  En 
outre,  les  corps  de  troupe  à  cheval  établissi^nt  un  fascicule  pour  le 
service  des  remontes.  Les  états  et  pièces  composant  chacun  de  ces 
fascicules  sont  cousus  dans  une  chemise  D,  et  précédés  d'un  bor- 
dereau énumératif  de  ces  états  et  pièces.  La  composition  des  fasci- 
cules varie  avec  l'arme  et  le  service,  suivant  les  besoins.  Le  fasci- 
cule du  personnel  comprend  notamment,  sous  autant  de  borde- 
reaux éfiumératifs  distincts,  formaut  chemise  et  pouvant  au  besoin 
être  détachés,  les  feuilles  de  notes  :  des  officiers  subalternes,  ou 
assimilés,  —  des  employés  militaires,  —  des  officiers  brevetés 
(3«  expédition),  —  des  officiers  du  corps  de  santé  (corps  de  troupe). 
De  uièiue,  le  lascicule  des  remontes  comprend,  sous  un  bordereau 
énumératif  formant  chemise,  les  feuiiles  de  notes  des  vétérinaires 
militaires.  Mention  estfoite,  sur  ces  divers  bordereaux,  des  feuilles 
de  notes   retirées  pour  être   mises  à  l'appui  des  propositions 
(1"  partie  du  livret). 

Poar  les  avis  ou  observations  à  y  consigner,  l'inspecteur  général 
se  Conforme  aux  annotations  des  divers  états  et  aux  instructions 
spéciales  à  chaque  arme  ou  service. 

Il  est  tait  deux  expéditions  de  la  2*  partie  du  livret  :  la  première 
expédition,  servant  de  minute,  reste  au  corps,  l\  la  direction,  à 
réiabliésement  ou  au  corps  d'armée;  la  deuxième  expédition  est 
envoyée  au  Ministre  {Direction  et  Bureau  d*arme)  par  l'inspecteur 
général,  mais  par  i'iutermédiaire  du  commandant  de  corps  d'ar- 
mée, qui,  avant  de  la  transmettre,  appose  son  visa  sur  l'enveloppe 
servant  de  chemise,  et  accompagne,  s'il  y  a  lieu,  cet  envoi  de  ses 
observations  personnelles. 

Enfoi  au  Ministre. 

Art.  82.  Ainsi  qu'il  est  proscrit  k  l'article  4  de  la  présente  in- 
slru'  t't-n,  Tinspecteur  général  adresse  son  travail  sitôt  ses  opéra- 
lions  clôturées  dans  le  corps,  l'établissement  ou  le  corps  d'armée, 
suivaut  (e  cas.  En  dehors  des  renseignements  demandés  pour  une 
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date  antérieure  par  la  présent-»  instruction  et  par  les  instructions 
spéciales  à  chaque  arme  ou  service,  tous  les  travaux  doivf|nt  être 
parvenus  au  Ministre  le  !«'  octobre  hu  plus  lard;  toutefois,  les  pro- 
positions pour  l'avancement,  la  Légion  d'honneur  et  la  ni'^daile 
iniiitaire,  qui  doivent  être  soumises  à  là  commission  régionaie 
d'intanterie,  sont  conservées,  à  c  t  effet,  avec  toutes  les  pièces  à 
Tappui,   par  le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  co  p> 

d'armée.  *  .  j     iS'  j> 

Le  travail  d'inspection  di;s  ser^tious  techniques  et  des  tcoi^ 
militaires  est  adressé  directement  au  Ministre  par  rinspectur go- 

r>Apol  ,    . 

Les  membres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  et  des  coraïU.^ 
techniques,  uoa  pourvus  de  comm.indoment  ou  de  fonctions  d.in> 
les  gouvernements  militaires  ou  corps  d'armée,  adress»'nt  amvi- 
ment  au  Ministre  (Cabii.ei),  avant  le  15  novembre,  le  travail  dm- 
speclion  du  personnel  attaché  à  leur  personne. 

CLASSEMENT  DES  PROPOSITIONS.  —  COMMISSIO^^S 

D'ARMES. 

Disposilious  communes  aux  commisiions  d'armes,  régionales  et  génériles. 

Art.  ><3.  Trfwaux  de  la  commission,  —  Les  commissions  d'arme; 
n'examinent  par  les  litres  des  can  lidats  qui  sont  déjà  porie>a- 
tableau  d'avancement  ou  de  concours. 

Le  Ministre  fait  connaitiv  k  chaqu^^  commission,  avant  s.i  r  ' 
niou,  le  nombre  maxinium  des  can  idais  de  chaque  graleqi  '^' 
peut  imrrire  au  tableau  d'avancement  ou  de  concours,  oii/j'^^*' 
au  choix  de  la  coinmis4on  supiVi-ure  de  classemi'nt.  1^''"V 
nombre  des  Cindiiats  prési-nlés  doivent  être  compris,  en  t»'^''^ 
lise,   les  candidats  anciens  aux.juels  le  dernier  paragraiiH'^ 
l'article  6:2  de  la  pn^senie  instruction  reconnaît  le  droilài»!' 
seniahon;  les  candidats  df^<*hus  de  ee  droit  sont  aussi  pHrl''>.  I" 
niéiaonv,  sur  la  liste  du  présentition,  avec  indicalioa  du  w^>^'^ 
l'exclusion.  , 

Le  \lini>tre  fait  aussi  connaître  h  ta  commission,  pour  le»  g**** 
où  une  partie  seulement  de  l'avancement  est  donnée  ai»  ^'^^' 
rancicnnelé  des  otticiers,  as>i miles  ou  employés  mililinres  «m»  '^' 
leront  en  tète  de  la  liste  d'ancienneté  de  leur  grade  iiprè>  •'!'"'" 
m»  ni  du  tabh'au  d'avancement  .le  l'année  précédente.  Ce  r« -^ 
gnement  permet  aux  com  lussions  de  classement  de  ne  porie  i" 
l'avaoci'incnt  au  choix  que  des  can iilats  pouvant  réelleiuorn  l 
tenir.  ,    , 

Il  esi  tenu  proc^s -verbal  dos  séances  de  la  conimissi  m.  >^^  ' 
bérations  sont  secrèies;  i*in>peeieur  jçénéral,  apn'^s  la  clôiur  ■ 
opéi*  liions,  se  borne  à  donn^'r  au  «hel  de  corps  les  avis  pr-vu-  : 
1  article  7J  de  la  prés-nie  instruction. 

Vàitcs.  —  Les  membres  des  comm  s^i  >H)  d*arjjes  sont  iu\i'  * 
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refuser  la  visite  de  tout  candidat  à  l'a  van  cernent,  oa  acrx  divers 
grades  de  la  Légion  d'honneur. 

Mode  devotntion.  —  La  commission  classe,  par  un  pr^'mif^r  scru 
tin,  les  candi  iats  proposf^s  en  deux  cat^içories:  la  l»"®  catégorie 
comprend  les  candidats  jugés  dignes  d'élre  admis  au  tableau 
d'avancement  de  laimf''e;  la  2«  catf^gori"  comprend  ceux  qui  sont 
jugés  susceptibles  (l'être  ajournés.  L<^s  candidats  de  la  \^  c.itégorie 
doivent  réunir  la  moiiié  plus  un  des  suffrai-es. 

Les  candidats  qni  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  pour 
le.  classemi'ut  en  \'^  cat^^orin  sont,  jusqu'à  conctiiTen<îe  du  cnitfie 
fixé  parle  Ministre,  définilivement  admis  >ur  la  lisie  d*  inscript  ion  ou 
de  présentation.  A  nombre  égal  de  vo.x,  les  candidais  sont  l'objet 
d'un  second  sirulin,  dit  de  préférence,  pour  déterminer  celui  ou 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  appelés  à  coai  «létcr  la  liste  (l).  Chi- 
cun  des  membres  ae  la  commis.NÎon  classe,  par  ordie  de  inénie, 
ces  seuis  candidats;  la  somme  des  nuiné>'os  de  préférence  accordés 
détermine  le  rang  de  chacun  d'eux  dan^  ce  «  lassem^nt,  en  lêle 
duquel  est  pris  le  n  »mbre  de  candidats  nécessaire  pour  compléter 
la  liste  au  chiffre  fixé  par  le  Ministre. 

Quand  le  chitîre  des  présentations  n'est  pas  fixé  par  le  Minisire, 
tous  les  candidats  cla^sés  en  i'«  catéf^orie  par  le  premier  ^crutin 
soBt  admis  sur  la  li>te. 

Le  travail  de  la  c^m  nission  est  résumé  dans  des  listes  d'in^crip- 
lion  ou  de  préS''ntalion  (modèles  1  et  ^,  1  bis  ei  i  bis),  certifiées 
par  le  président. 

L.e  nombre  des  candidats  portés  sjir  chaque  liste  ne  peut  excéder 
le  chiffre  fixé  par  le  Ministre  lY  peut,  q  land  il  s'agit  de  présenia- 
lion,  et  si  le  premier  scrutin  n'a  pas  cassé  en  l"^*  catégorie  un 
nombri*  suffisant  de  candidats,  ne  pas  atteindre  ce  chiffre,  mais 
sans  lui^êlre  pourtant  inférieur  de  p. us  d'un  quart. 

Listes  tf inscription  — Pour  l'avancement  dans  le  grade,  les  can- 
Ji(iat:>  sont  portés  sur  ces  listes  suivant  l'ordre  d'aUiiennet'S  celte 
aiiciennelé  étant  majorée  de  six  ujois  pour  les  lieutenants  et  capi- 
taines brevetés. 

Pour  l'admission  ou  l'avancement  au  grade  d'officier,  dans  la 
Lt'^gioa  d'nonneur,  et  pour  la  médaille  militaire,  les  candidats  sont 
ran^^eN  comme  il  e.st  prescrit  au  5"  paragraphe  de  l'article  16  du 
iiécitt  du  ±  avril  1889. 

Lûtei  de  présentation.  —  Pour  l'avaui  ement  dans  le  grade,  les 

(^)  Soit  une  commissioa  de  sept  membres  :  le  premier  scrutin  classe  en  1'*  cat^'go- 
rie  <iix  candidats,  saToir  :  uq  avec  7  voix,  un  avec  6  voix,  (rois  avec  5  voix,  cin<{  nve? 
\  %<MS.  S'il  y  a  qaalre  candidals  à  inscrire  ou  présenter,  les  deux  candidats  q;ii  ont  ob- 
t«na  7  et  6  vois  ^6ront  |iortés  «ie  droit  sur  la  lisie  ;  les  noms  des  deux  anir  s  seront 
donnés  i«r  on  scrutin  •!«  préférence,  portant  ('iclusiv6in<nt  sur  les  trois  eau  i  dats  ({ui 
ont  obtenu  5  voix.  De  même,  si  le  premier  s-niiin  d  ilon<ié  Tu  lanimiié,  7  vou,  à  <-iiiq 
cnnéyâ^y%^  et*  cini(ca:tdidats  sent»,  à  rexclusion  de  tons  autres,  seront  l'objet  da  scrutii 
ii0  çtéiénûct  d'w  doifeot  sortir  loe  quatre  nens  à  perler  mr  la  liste. 
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candidats  sont  portés  sur  ces  listes  suivant  Tordre  d'ancienneté; 
toutefois,  les  cbefs  de  bataillon  ou  d'escadrons  brevetés  y  occu- 
pent, comme  sur  Tétat  de  proposition  du  chef  de  corps  et  sur  les 
états  récapitulatifs ,  le  rang  que  leur  assigne  leur  ancienneté 
majorée  de  six  mois,  afin  que  le  bénéfice  de  cette  majoration  puisse 
les  accompagner  jusque  devant  la  commission  supérieure. 

Les  listes  de  présentation  pour  la  croix  de  commandeur  sont 
également  dressées  suivant  l'ordre  de  l'ancienneté  obtenue  en  ajou- 
tant aux  années  de  service  et  aux  campagnes  le  nombre  d'années 
passées  dans  le  grade  d'officier. 

Il  est  fait  mention,  sur  les  listes  de  présentation,  du  nombre  de 
voix  obtenu  par  chaque  candidat  nouveau  pour  le  classement  en 
Ire  catégorie.  Quant  aux  candidats  anciens  et  de  droit,  ils  sodI 
soumis  séparément  au  vote  de  la  commission,  dont  chaqiie  membre 
peut  ainsi  manifester  son  appréciation  actuelle  sur  ces  candidats. 
Ce  vote,  dont  le  résultat  consigné  sur  la  liste  de  présentation  doit 
simplement  renseigner  la  commission  supérieure,  ne  peut  jamais 
entraîner  Texclusion  d'un  candidat  de  cette  catégorie,  eicVusion 
qui  ne  peut  être  prononcée  que  dans  la  forme  prescrite  à  Tarticle  62. 

Liste  S'fpf/lémentaire  pour  la  Légion  d'honneur.  —  Si  la  commis- 
sion a  insciit  au  tableau  de  concours  pour  la  Légion  d'honneur 
des  candidats  présentés  également  par  clie  pour  Tavancemciit 
dans  le  grade,  et  suâceplil>Ies  par  suite  d'être  rayés  du  tableau 
de  conct  uis,  il  est  dressé  une  liste  supplémentaire  de  cnndida>s  ;"! 
substituer  à  ceux-ci,  le  cas  échéant;  cette  liste  supplt^uieutiir^ 
est  dressée  suivant  l'ordre  de  préférence  de  la  commibsion.  et'.t 
nombn^  <ies  candidats  à  y  porter  ne  peut  excéder  celui  des  raJia* 
lions  possibles.  L'inscription  sur  celte  liste  supplémleutaire,  si  élu 
n'est  suivie  d'une  inscription  d(  finiiive  au  tableau  de  concours,  ne 
confère  aucun  droit  au  candidat  qui  en  a  été  l'objet. 

Commissions  régionales  d'infanterie. 

Art  «4.  Le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'ar- 
mée convoque  la  commission  régionale  aussitôt  qu'il  lui  est  pos- 
sible, aprèA  les  manœuvres  d'automne.  La  commission  spéciale  vi: 
comttt>  techiiiaue  et  des  écoles  d'infanterie  est  convoquée,  à  Par> 
par  le>  soins  de  son  président  qui  reçoit  du  Ministre,  avec  l'avis  d 
sa  désignation,  la  lOmposition  de  la  commission. 

Le  travail  des  commissions  est  envoyé  au  Ministre  {Cabinet  . 
sous  pu  cu/ifi'/enùelf  dès  la  clôture  des  opéiationSi  et  doit  lui  lar 
venir  au  i  lus  lard  le  !«'  novemlm?. 

La  c<»muiissioii  régionale  du  19*  corps  d'armée,  à  rexcla>*'.'- 
des  loin.i  anditnts  de  subdivision  qui  n'ont  aucun  cercle  dan^  le.*: 
ressort,  |.r«»cftde,  comme  commiSMon  d'arme,  au  clas.setu«'Ul  d  - 
propoMMons  faites  en  fa\eur  du  pirsonnel  des  affaires  indi|^An-  s* . 
du  stMvic»- de.s  n^nseignemenissîins  distinction  d'arme,  ei  du  iv»- 
sonnel  d.*s  inlerprèies  militaire^.  Toutefois,  les  listes  d  instr-ia.o' 
ainsi  drcs.^ées,  ne  sont  déûiiilives  qu'après  ratification  Uu  MlIU:^l:t 
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Commissions  générales  de  classement* 

Art.  8S.  Un  arrêté  miDistériel  désigne  le  président  de  chaque 
commission  d'arme.  Les  fonctions  de  secrétaire^  sans  voix  délioé* 
rative  ni  consultative,  sont  remplies  par  le  chef  de  la  section  tech- 
niaue  de  l'arme  ou  du  service. 

Le  secrétaire  de  la  commission,  avec  le  concours  du  bureau 
d'arme,  et  à  Taide  des  livrets  d'inspection  (l'«  partie),  renvoyés  k 
ce  bureau  par  le  cabinet  après  examen  du  Ministre,  dresse  dans 
l'ordre  prescrit  aux  articles  63  et  68  les  états  récapitulatifs  destinés 
à  faciliter  la  discussion  et  le  classement  des  diverses  propositions. 
Une  colleciion  de  ces  états  est  adressée,  dès  qu'il  est  possible,  au 
Ministre  (Cabinel). 

La  commission  se  réunit  à  Paris,  dans  la  2^  quizaine  d'octobre, 
au  jour  fixé  par  le  Ministre,  dans  le  local  affecté  aux  séances  du 
comité  technique  de  l'arme  ou  du  service.  Le  président  règle  l'ordre 
des  travaux  de  la  commission,  en  commençant  par  la  discussion 
des  listes  de  i)résentation  et  en  se  conformant,  s'il  y  a  lieu,  aux  pres- 
criptions particulières  du  Ministre.  11  rend  compte  au  Ministre  du 
jour  de  la  clôture  des  opérations. 

Le  travail  de  la  commission  est  envoyé  au  Ministre  (Cabinet), 
soËts pu  eon/ldenliel^  au  fur  et  à  mesure  des  opérations  ;  il  doit  lui 
être  parvenu,  en  entier,  le  10  novembre. 

Commissions  spéciales  de  classement. 

Art.  86.  Un  arrêté  ministériel  désigne  le  président  et  les  membres 
de  cbacone  des  commissions  spéciales  instituées  pour  le  classement 
des  archivistes,  du  recrutement  et  du  personnel  administratif  de 
Tarmée  territoriale,  de  la  justice  militaire,  des  vétérinaires  mili- 
taires. 

Les  /onctions  de  secrétaire  sont  remplies  respectivement  dans 
chagae  commission  par  le  sous-chef  d'état-major  général,  le  direc- 
teur de  la  1"  direction,  le  directeur  de  la  2«  direction,  le  moins 
ancien  des  vétérinaires  principaux  de  i'®  classe. 

Le  secrétaire  de  chaaue  commission  dresse,  avec  le  concours  du 
hureaa  d'arme  et  à  l'aide  des  listes  régionales,  les  états  récapitula- 
tifs destinés  à  être  soumis  à  la  sanction  de  la  commission  ou  à  faci- 
liter la  discussion  et  le  classement  des  propositions.  One  collection 
de  ces  états  est  adressée  au  Ministre  (Cabinet). 

La  commission  n'examine  pas  les  titres  des  candidats  qui  sont 
d«^jà  portés  au  tableau  d'avancement  ou  de  concours.  Le  Ministre 
lui  fait  connaître,  avant  sa  réunion,  le  nombre  des  candidats  à 
inscrire  dans  chaque  grade,  ainsi  que  l'ancienneté  des  officiers, 
assimilés  ou  employés  militaires  qui  resteront  en  tête  de  la  liste 
d'ancienneté  de  leur  grade  après  épuisement  du  tableau  d'avance- 
deni  de  t'année  précédente. 

Le  classement  des  propositions  est  effectué  conformément  aux 


prescriptions  des  articles  43  et  14  du  décret  du  î  avril  1889.  Le 
travail  de  la  commission  est  résumé  dans  des  listes  i*irucriptm, 
certifiées  par  le  président;  le  nombre  des  candidats  portés  sur 
chaque  liste  ne  peut  excéder  le  chiffre  fixé  par  le  Minisire. 

La  commission  spéciale  des  vétérinaires  militaires  se  réunit,  sur 
la  convocation  de  son  président,  pendant  les  intervalles  des  séances 
des  commissions  d'armes,  dans  le  local  affecté  aux  réunions  au 
comité  technique  de  la  cavalerie  :  elle  doit  faire  parvenir  son  tra- 
vail au  Ministre  (Cab\net)  avant  le  10  novembre. 

Les  commissions  spéciales  des  archivistes,  du  recrutement  et 
de  la  justice  militaire  se  réunissent,  sur  la  convocation  de  leur 
président,  pendant  les  intervalles  des  séances  de  la  commissioû 
supérieure  de  classement,  au  siège  de  Tétat-major  général,  de  la 
1"  et  de  la  2«  direction  :  elles  doivent  faire  parvemr  leur  travail 
au  Ministre  (Cabinet)  avant  le  15  décembre. 

Commission  sapérieure  de  classement. 

Aft.  87.  Constitution  et  fonctionnement.  —  Un  arrêté  miwstériel 
dési2;n^  le  président  et  le  secrétaire  de  la  commission  supérieure 
de  classement;  le  secrétaire  du  comité  technique  d'état-maj^r 
remplit  auprès  de  cette  commission  les  fonctions  de  secrélaire 
adjoint;  d'antres  officiers,  s'il  est  nécessaire,  peuvent  être  attacnes 
par  le  président,  ou  sur  sa  demande,  au  secrétariat. 

Le  secrétariat  de  la  commission,  avec  le  concours  des  bupeai^ 
d'arme,  et  k  l'aide  des  listes  de  présentation  des  commissl03^ 
d'arme  ou  des  états  de  proposition  des  commandants  de  corps 
d'armée,  dresse  par  arme  ou  service  et  par  grade  les  étals  récapi- 
tulatifs des  candidatures  soumises  à  la  commission  supérieure. 
Une  collection  de  ces  étals,  pour  ce  qui  concerne  l'élal-iDa; 'f 
général,  le  service  d*élat-major  et  l'infanterie,  est  adressée,  ^^^ 
qu'il  est  possible,  au  Ministre  (Cabinet).  .   , 

La  commission  se  réunit  à  Paris,  dans  le  courant  du  mois  (« 
novembre,  au  jour  fixé  par  le  Ministre. 

Il  est  tenu  un  registre  des  procès-verbaux  de  ses  séances;  s^f 
délibérations  sont  secrètes,  sauf  pour  ce  qui  est  des  résultat^** 
porter  à  la  connaissance  des  chefs  de  corps. 

Le  président  règle  Tordre  de  ses  travaux  en  se  conformant,  »  '| 
y  a  lieu,  aux  prescriptions  particulières  du  Ministre;  il  i^'-^ 
compte  au  Ministre  du  jour  de  la  clôture  des  opérations  de  la  co\i^' 
mission. 

Travaux  de  la  commission,  —  Le  Ministre  fait  connaître  i  ^ 
commission  le  nombre  maximum  des  candidats  de  chaque  ^^ 

au'elle  peut  inscrire,  dans  chaque  arme  ou  service,  au  taW^*^ 
'avancement  ou  de  concours  pour  la  Légion  d'honneur.    ^      .  . 
La  commission  reçoit  communication  des  états  de  services  p^^ 
candidats  et  de  leurs  feuilles  de  notes  des  trois  dernières  annets 
sans  préjudice  de  tous  autres  documents  dont  elle  manifesterait  i<^ 
désir  de  s'écUUrer. 
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Elle  n'examine  pas  les  litres  des  candidats  qui  sont  déjii  portés 
an  tableau  d'avancement  ou  de  concours. 
Elle  classe  : 

i«  Sans  le  concours  d'aucun  membre  adjoint. 

Les  officiers  généraux,  sans  distinction  d'arme^  et  les  assimilés 
proposés  pour  la  croix  de  commandeur,  et  la  croix  d'officier  s'il  y 
a  lieu  ;  les  candidats  de  l'infanterie  et  des  affaires  indigènes  pré- 
sentés pour  les  grades  de  lieutenant-colonel^  et  de  colonel  et  pour 
la  croix  de  commandeur; 

2«  Avec  le  concours  du  président  de  la  commission  d'arme. 

Les  candidats  de  la  cavalerie  et  des  remontes,  de  l'artillerie  et 
du  train  des  équipages,  du  génie,  de  la  gendarmerie,  présentés 
pour  les  grades  de  lieutenant-colonel  et  de  colonel  et  pour  la  croix 
ae  commandeur;  les  candidats  de  l'intendîtnce  et  du  service  de 
santé  présentés  pour  la  croix  de  commandeur; 

3*  Avec  le  concours  du  chef  d'état-major  général  de  Tarmée, 

Les  candidats  du  service  d'état-major  proposés  pour  les  grades 
de  capitaine,  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadrons,  de  lieutenant- 
colonel  et  de  colonel,  et  pour  la  croix  de  chevalier,  la  croix  d'offi- 
cier et  la  croix  de  commandeur  :  ces  candidats  (1)  sont  classés  par 
arme  pour  l'avancement  dans  le  grade,  et  ensemble  sans  ais- 
tinction  d'arme  pour  l'admission  ou  l'avancement  dans  la  Légion 
d^honneur  ; 


Les  coioneis  ou  assimilés  présentés  ou  proposés  pour  le  ^rade 
supérieur  et  les  généraux  de  origade  ou  assimilés  ayant  trois  ans 
de  grade  :  ces  candidats  sont  classés  séparément  par  arme  :  les 
coioneis  proposés  au  titre  du  service  d'état-major  sont  classés  con- 
carremment  avec  ceux  de  leur  arme. 

Mode  de  votation,  —  La  commission  opère  le  classement- des 
candidats  par  le  mode  de  votation  prescrit  pour  les  commissions 
d'armes,  régionales  ou  générales. 

Les  candidats  qui  ont  obtenu,  dans  le  premier  scrutin,  le  plus 
grand  nombre  de  voix  pour  le  classement  en  première  catégorie 
soBi^  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  fixé  par  le  Ministre,  définiti- 
vement admis  sur  la  liste.  A  nombre  égal  de  voix,  les  candidats 
sont  l'objet  d'an  second  scrutin,  dit  de  préférence,  pour  déterminer 

(4)  Lu  o(6ci«rs  brevetés  ayant  quitté  le  serrice  d'état-major  depuis  moins  d'au 
année,  et  »igt*l^  peur  l'avanceoieiit  par  les  inâpecteofs  géoéraoi  de  ce  serTÎce,  sont 
diicaUê  coBcarremmeat  tfec  ces  eaDdidals.  (Art.  w  da  décret  du  3  jairricr  f891 .) 


r 
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celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  sont  appelés  à  compléter  la  liste.  11 
est  procédé  à  ce  second  scrutin  dans  la  forme  prescrite  à  l'ar- 
ticle 82;  et,  en  cas  de  nouveau  ballottage,  l'épreuve  est  recom- 
mencf^e. 

Quand  le  nombre  des  candidats  à  porter  sur  la  liste  n'est  pas 
limité  par  le  Ministre,  tous  les  candiclats  classés  en  1'*  catégorie 
par  le  premier  scrutin  y  sont  admis. 

Les  résultats  des  travaux  de  la  commission  sont  consignés  dans 
des  listes  d'inscriptiojpi  ou  des  listes  d'aptitude,  certifiées  par  le 
président  et  conformes  aux  modèles  n<>.i  et  n«  2  annexés  à  la  pré- 
sente instruction.  Ces  listes,  ainsi  que  les  états  de  classement  par 
catégorie  et  par  préférence,  sont  adressés  au  Ministre  (Cabinet), 
sous  pli  confidentiel,  au  fur  et  à  mesure  des  opérations  de  (a  com- 
mission. 

Listes  d'inscription*  —  Pour  l'avancement  dans  le  grade,  les 
candidats  jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel  inclus  soûl  portés 
sur  ces  listes  suivant  l'ordre  d'ancienneté,  celle  ancienneté  étant 
majorée  de  six  mois  pour  tes  lieutenants  et  les  capitaines  brevetés. 
Pour  l'admission  ou  l'avancement  dans  la  Légion  d*honneur,  les 
candidats  jusqu'au  grade  de  colonel  inclus  sont  rangés  dans 
Tordre  prescrit  à  l'article  83.  Le  nombre  des  candidats  portés  sur 
chaque  liste  d'inscription  ne  peut  excéder  le  chiffre  fixé  par  le 
Ministre. 

Listes  d'aptitude.  —  Les  colonels  et  les  généraux  de  brigade,  ou 
assimilés,  portés  pour  le  grade  supérieur,  les  officiers  généraux 
portés  pour  la  croix  de  commandeur  sont  inscrits  sur  les  listes 
d'aptitude  suivant  le  nombre  des  voix  obtenues  pour  le  classement 
en  i^^»  catégorie  :  à  égalité  de  voix,  le  rang  des  candidats  est  déter- 
miné par  un  scrutin  de  préférence. 

Visites  dues  aux  membres  de  la  commission,  —  Les  colonels  et 
assimilés  portés  pour  le  grade  supérieur  sur  les  listes  de  présenta- 
tion des  commissions  d'armes  sont  tenus  de  se  présenter  aux  mein- 
bres  de  la  commission  supérieure  de  classement  appelés  à  examiner 
et  discuter  leur  candidature  :  cette  règle  s'applique  aussi  aux  colo- 
nels ou  assimilés  dont  la  candidature  au  grade  supérieur  est  direc- 
tement soumise  à  la  commission  supérieure  de  classement  sur  la 
proposition  de  l'inspecteur  général  (service  d'état-major.  Ecole 
supérit'ure  de  guerre,  administration  centrale). 

Ces  candidats  reçoivent  à  cet  effet,  au  moment  voulu,  des  ordres 
de  mission  pour  se  rendre  à  Paris  :  la  durée  de  leur  absence  ne 
peut  excéder  huit  jours. 

Les  membres  de  la  commission  supérieure  informent  le  secrétariat 
de  cette  commission  des  jours  et  heures  de  leur  audience. 

Un  avis  du  secrétariat,  contresigné  par  le  président  de  la  com- 
mission, fait  connaître  : 

1<>  L'adresse  des  membres  de  la  commission; 
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8o  Le  moment  où,  d'après  Tordre  des  travaux  de  cette  dernière, 
les  candidats  de  chaque  arme  devront  se  trouver  à  Paris; 

30  L'état  nominatif  des  candidats  qui  seront  reçus,  chaque  jour, 
aux  heures  fixées,  par  chacun  des  membres  de  la  commission. 

Cet  avis  sera  notifié  aux  intéressés  par  les  soins  de  leur  comman- 
dant de  corps  d'armée,  chargé  de  prescrire  les  mesures  d'exécution 
pour  la  mise  en  route. 

Los  membres  de  la  commission  supérieure  de  classement  sont 
invités  à  refuser  la  visite  de  tous  autres  candidats. 

DUpositions  spéciales  aa  Tonkia. 

Art.  S6.  Le  général  commandant  en  chef  les  troupes  en  Indo- 
Chine  est  insnecteur  général  de  toutes  les  troupes  ei  de  tous  les 
services  délacnés  par  l'armée  de  terre  au  Tonkin  :  il  est  également 
chargé  de  l'inspection  des  officiers  mis  hors  cadres  et  détachés  au 
service  du  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  dans  les  condi- 
tions du  décret  du  29  avril  1890. 

U  arrête,  pour  chaque  corps  ou  service,  les  états  de  propositions 
du  livret  d'inspection  (1'^  partie). 

Les  propositions  pour  l'avancement  sont  soumises  aux  conditions 
d'ancienneté  minima  déterminées  pour  chaque  grade,  dans  chaque 
arme  ou  service.  Hais  il  est  accordé  aux  candidats  présents  au 
Tonkin,  au  point  de  vue  de  ces  propositions,  une  majoration  d'an- 
cienneté égale  à  la  moitié  de  la  durée  de  leur  présence  au  Tonkin 
dans  leur  grade  actuel  ;  cette  majoration  se  cumule  avec  celle  qui 
est  accordée  aux  brevetés,  mais  elle  ne  saurait  aller,  dans  aucun 


par  une  commission  régionale  composée  du  générai  en  chef,  pré- 
sident, et  des  commandants  des  brigades.  Les  candidats  classés 
en  i'*  catégorie  sont  portés  sur  une  liste  de  présentation,  suivant 
le  nombre  des  voix  obtenues,  et»  à  nombre  égal  de  voix,  suivant 
l'ordre  de  préférence  de  la  commission. 

Dans  les  autres  armes  ou  services,  le  général  en  chef  dresse, 
pour  l'ensemble  de  l'arme  ou  du  service,  la  liste  de  présentation 
suivant  l'ordre  de  ses  préférences. 

Les  listes  de  présentation  indiquent,  en  regard  de  l'ancienneté 
réelle  du  candidat,  son  ancienneté  majorée  et  la  durée  du  séjour 
loi  donnant  droit  à  cette  majoration;  elles  doivent  parvenir  au 
Ministre  {Cabinet)  avant  le  15  novembre,  accompagnées  des  livrets 
d'inspection  (1"  partie). 

Le  Ministre,  suivant  le  cas,  renvoie  les  listes  de  présentation  à 
la  commission  supérieure,  ou  fixe  le  nombre  des  candidats  à  prendre 
en  tête  de  chacune  d'elles,  pour  être  inscrits  au  tableau  d'avan- 
cement ou  de  concours  de  leur  arme,  au  rang  que  leur  assigne 
leur  ancienneté,  ou  leurs  services,  comme  il  est  prescrit  aux  arti- 
cles il  et  16  du  décret  du  2  avril  1889. 
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Le  bénéfice  des  propositions  présentées  dans  les  conduûms  d'an- 
cienneté spécifiées  ci-dessus  est  acquis  pour  l'année  suivante,  même 
en  cas  de  rentrée  en  France,  aux  candidats  qui  en  ont  été  l'objet, 
sous  les  réserves  formulées  à  Tavant-dernier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  62  de  la  présente  instruction. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G«»  Loizillos. 


UIHISTERB 

DE    LA    GUERRE. 

M.  le  Général 

GommandaDt  le      • 
corps  d'armée. 

M.  le  Général 

Inspectear  général 
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(A) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


IIVSPECTION  GÊNtRALB  DE  1893. 


(1)  PWia>»  it  cnps,  la 
4lM«cio«,  l'èubUiMBeiit  on 


(«) 


(a)  l|Dator  &  iaspectenr 
çénéul  u  pour  l'étal-ma]or 
et  l'infanterie. 

(»)  Ajouter  a  délégué  » 
pour  le  reorvlemont,  la  jus- 
tice mihtairo  et  l'infaiKerie 
quand  il  y  a  lien  ;  ajouter 
«  du  «  arrrondissement  » 
pour  les  autraa  armes  et 
serTlces. 

(e)  Désigner  Tarme  ou  le 
senrice. 

(i)  Pour  rinfantarie,  l'é- 
tat^majov,  le  recruteneHl, 
la  justice  niUtain  ei  lam  vé- 
tirlaairts,  «Jouter  «  1  esen- 
plaire  pour  le  eomauBdant 
de  corps  d'aimé»  »• 


(0 


UVRET  D'INSPECTION 


i«»  PARTIE. 


1  exemplaire  poar  le  Ministre  (Cabinet), 

(<0 


MmiSTÈlB 
DE    LA    GUERRE. 

*  DIBECriON. 
*  BUREAU. 


(1)  Déslfner  le  eoips,  la 
direction,  réUblieseBeat  on 
«    corps  d'arnée. 

(i)  Indiquer  par  une  vaité, 
on  la  BentiOB  «  néant  »,  »! 
'état  e«t  fonrnl  on  nen. 

(a)  «  réfionale  d'infante- 

ie  9  on  «  générale  de       », 

a  «  spéciale  de  », 

a  sopérleare  de  claaae- 

eat  9. 
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(B) 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


BORDEREAU 

dei  étati  et  pièces  du  Livret  d'inspection  (Impar- 
tie) d  (1)  adressés  au  Ministn 
de  la  guerre  par  M.  le  général  communiant 
le        •  corps  d'arméCy  le  1893. 


M       LE    C.  •  • . 


1o  PROPOSITIONS  A  SOUMETTRE  A  U  GOIIIIISSIO!!  (a) 

Etat  des  colonels  présentés  pour  le  grade  de  général 

de  brigade 

Etat  des  lieutenants-colonels  présentés  poor  le  grade 

de  colonel ; 

Eiat  des  chefs  d* escadron  et  des  majors  présentés  ponr 

le  grade  de  lieutenant-colonel 

[Etat  des  capitaines  présentés  pour  le  grade  de  chef 

d'escadron , 


(Bnvnérer,  snlTant  rarme  on  le  aerrtce,  tontes  les  proposltiea» 
leoncemant  l'avancement  anz  différents  (rades  des  oSiclers  en 
'assimilés,  et  des  employés  mUitalres  ayant  mac  d*olBeler.) 

Etat  des  colonels  présentés  pour  le  grade  de  commaa- 
deor  dans  Tordre  national  de  la  Légion  d'bonnenr. 

(Bnnmércr,  snlTant  Parme  on  le  service,  tontes  les  propositieai 
Iconcernant  l'admission  on  Tavaneement  dans  la  Léflon  d'bos- 
[nenr,  séparément  pour  les  officiers  on  assimilés,  et  poar  les 
[employés  militaires  de  chaque  cadre.) 

Etat  des  hommes  de  troupe  présentés  poor  le  grade  de 
chevalier  dans  l'ordre  national  de  la  Lécion  d'hon- 


neur. 


Etat  des  employés,  sous-officiers,  brigadiers  et  soldats 
présentés  pour  la  médaille  militaire 


t*  PIÈCES  JOINTES,  I>OUR  ORDRE,  A  LA  4'*  PARTIE 

DO  LITRBT. 

Feuille  de  notes  du  chef  de  corps 

Feuilles  de  notes  des  officiers  supérieurs,  ou  assimilés, 
non  proposés 


« 


A  ,  le  1893. 

Le  Général  commandant  le     «  corps  d'armée, 
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nisnCTIOir  GivélALB  (•)  Ajouter  «  iiupeettv 

d#  4893  (éaérilv  pou  rétat-aajor 

«V  low.  et  riafanterie. 


(C)  (*)   Ajouter   a  Mlégoé  » 

Ji.  le  braêrai  ^    '                                   po«r  le  reenHoMest,  U  J«i- 

Commandant  le       *  tice  mlliulra  et  flnraaterie 

corps  d'armée.  i"*"*  "  y  •  "•■  ;  «Jwt^r 

jL<î)  RÉPUBUQDE  FRANÇAISE.     î.".*  i«  •«rtf^r," 

lospactenr  général  «enrco». 

/J\  («)  Melfner  Tanie  oa  I0 

__^  — — —                              eorrlce. 

*  BUKKàU. 


(1)  DMfBtr  h  cwrpe,  la 
dimlioa,  l'«aMi««B0Bt  o« 
le  corps  d'amie. 


(1) 


ETAT  des  présentés  pour 

le  grade  d 
(ou)  la  médaille  militaire. 


II  est  établi  un  état  distinct  pour  chaque  nature  de 
propositioa. 

Cnaqae  état  est  accompagné  des  feuilles  de  notes 
des  etndidats,  on,  pour  les  candidats  qui  n'ont  pas  de 
feuilles  de  notes,  de  mémoires  indifiduels  de  propo- 
sition arec  relerés  de  punitions. 
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KOHS  ET  PRÉNOMS  (1). 


o 

A. 
■ 
M 


M 
O 
■4 


DATE 

d«U 

i«eaii«ATi05 

âtt  grade 

eti 

là  lr«  riaise 

da  (Fade. 


DÉCOBà- 

Tio:is. 

DATS 

ée 
!•  eone««ùoB. 


AGE. 

et  Bois 
•1  déceabre. 


|U  I 

Sldécrsift  i 
KfC. 


^ 


(1)  Lee  candldeU  d4ji  laeeriU  a«  ubieev  d*avaii- 
eemeat,  oa  de  eoaeoars.  De  eont  pas  portée  sar  cet 
état. 

(i)  Lee  ofliciere  proveaaot  de  TÉcole  pol/tech- 
Dtqae  comptent  quatre  années  de  serrke  de  Jour  de 
lenr  nomination  an  grade  de  sons-lientenant. 

Les  médecins,  pharmaciens  et  vétérinaires  mili- 
taires comptent  cinq  années  de  serrlce  dn  Jonr  de 
leur  nomination  an  grade  d*aide-maJor  de  f  •  classe 
on  d'aide-vétérinatrt. 

U)  BcolOy  appelé,  «ngiié  volontaire. 


A  »Ie 

Le  Chef  de  corps  o%d4Sir\ 


U^l 
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ILE5SUBK9. 

cm    ir  HATOBJB 
(*.,  gWT9, 

i.  C,  Mnice 
commâftdé). 


CITA- 
TIONS. 


u 

K       • 
M    •• 

■k     C 

S    " 

M  <k. 

o  o 

s-g 

B 
K 


ÀPPBÉCIATION 
(a  appuyé  »  oa  v  à  ajoarner  n) 

ST     VISA. 


da  général 

d« 

brigade 

ou  directeur 

régional. 


du  général 

de 

division 

on  commandant 

ftttpériear 
de  la  défeose. 


DÉasiON 
(q  maintenu  »  ou  «  ajourné  ») 


de 

Tinspectenr 

général. 


du 

commandant 

de  corps 

d'armée. 


7tcieur  général, 


Arrêté  : 
Le  Général  commandant  U    "  corp9  alarmée. 


i 
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MmnTillB  (•)  A  rapprimer  pou  I*é- 

nP     lA     anRnRF  /n\                                  tât-HMJor,    le  recratemeat, 

Ub     LA     bUKHItfi.  (D^                                  UjutUce  miliUI»;  à  wm- 

^^3^^^-^—^^^^^^^  placer,  poor  rinfintorie,  p«  r 

>  Qi  divitioD  s  ou  «  eomnân* 
•  CORPS  D'ABMÉE.         REPUBLIQUE  FRANÇAISE.        dément  .apériear  de  1.  dé- 

..  feue  ». 

•  All0!IO188llfEIIT.  «JÏL"**'"'**'  *'*'"•  ^^^  ^' 


(•) 


•erriee. 


ISVSPBCTION  GÉNÉRALE  DE  1893.        (*)  ^»  «  ■•**'*•*  •   «« 

«  lerTice  de*  remontée  ù. 


(t)  DMmer  le  eorpe,  la 
direction,  rétekUaeemeDl  o«  ,, , 

te  cerpi  d'année.  *  (o) 


(i) 


LIVRET  D'INSPECTION 


2»  PARTIE.   —  PERSONNEL  (c). 


Va  et  transmis  : 
A  ,  le  1893. 

Le  Gènh*(d  commandant  le    *  corps  d'armécy 


2  txêmplairet  : 

4  pour  'le  Hfoistre  (Ba- 
reiu  d'arme). 

i  pour W corps, lad iree- 
tion,  rétabliasenient 
00  le  eorps  d'aimée. 
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RÉPCBUQDE  FRANÇAISE. 


(B) 


MoDftLi  de  mëinaire  à  joindre  aux  propositions  pour  la  Légion  d'bo&near 

et  la  médaille  militaire  en  faveur  des  militaires  qui  n*ont  pas  de  fouilles 

de  notes. 
Le  môme  modèle  sert,  quand  il  y  a  lieu»  à  tous  les  militaires  iodistiacte- 

ment  pour  les  proposi lions  qui  ne  concernent  pas  les  commissions  de 

classement. 

INSPECTION  GÉNÉRALE  DE  1893. 


(«)  Indiquer  les  di«n   MEMOIRE  de  propositiou  (1  ) 

chefs  hiérarchiques.  r     r  \    y 

sitiîi.''*'^'*  ^"  **  ^""""^       ^  M^^r  de  (2) 

(s)  Nom  et  prénoms. 

(8)  Grade  militaire.  (3) 


(•)  im  ea»pip«  «• 
dotvest  H*  te»  w°î" 
téea  desblcs. 


N« 


SERVICES. 


Né  le 


Ans.  Mois.  Jour. 


Darée  des  services  (in- 
terruptions déduites) 
calculée  jusqu'au  3t  dé- 
cembre 1893. 

Dote  de  la  nomination  au  dernier  grade 
militaire. 

NOTES  DU  CHRF  DE  CORPS 
OU  DE  SERVICE. 


AVIS  D    (a). 


AVIS  DE  L'INSPECTEUR 
GÉINÉRAL. 


DÉTAIL  DES  CAMPAGNES  *. 


DÉTAIL  DES  BLESSURES. 


FAITS  MÉRITANT  D'ÊTRE  CITÉS. 


DÉCORATIONS. 


DATE  DE  LA  NOMINATION 
au  gbadb  de  chbtalibr  et  ad  gridc 
d'officier  dam  l'ordre 

DE    LA    LÉGION    d'dOMIECR. 


J 


Le  (a 


Je 


189a. 


In^cleur  gimèral. 


Le  Chef  de  service, 


Le  (a 
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CABINET 

DU  MINISTRE. 

BFREAU 

delà 
CORRESPONDANCE 

GKNÉRALt. 


(«)  Désiimer  le  corps  ou 
rtltUlMcment. 

fli  O^tt  4«  U  propotl* 

Uon. 

(t)  5«a  et  préMBs. 
(S)  Grade  mUlulrc. 


(F) 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

INSPECTION  GÉNÉRALE  DE  1893. 


ÉTAT  DE  PROPOSITION 

POUR    LES    PALMES    UNIVERSITAIRES. 


(A) 


MÉMOJM  de  proposition  (1) 
en  faveur  de  (2) 

(3) 


'Ifom  et  prénoms  da  candidat, 


Daie  et  liea  de  naissance. 


Résidence  actoelie. 


Foac  lions. 


[  Grade  dans  la  Légion  d'bonnear 


Motifs  de  la  présentation, 


Le 


Vu: 


,  le  1893. 

,  inepéUêur  général» 


Le  Commemdant  du      *  corps  d^armée. 


f 


ARME  ou  SERVICE. 

•  ARRONDISSEMENT 
OU 
•  DIVISION  d'infanterie 
OU 
COmANDElIBNT 

sapérieur  de  la  défen.^e 
de 


-      560  — 

(G) 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

INSPECTION  GÉNÉRALE  DE  1893. 


Corps, 

Direction 

ou 

Établissement 


.1 


ETAT  NOMINA  TIF  des  candidatures  discutées  par  la  commission 
{régionale  ou  générale)  de  classement  d 


HOIIS. 


GRADES 


NATURE 

deU 

r»orosiTio!f. 


OBSERVATIONS* 

(iDdlquer,  idon  le  |ti*«.  •]  [• 
candidat  eat  préteoté  m  nb  â  u 
commission  sopirisoit.) 


HoTA.  —  C«t  état  ««t  établi  pour  chaqae 
eorps,  direction  on  établiiacmeot.  L'inapec- 
tenr  géoérai  de  rarroodiasement,  on,  ponv 
^Infanterie,  le  eomaandaot  de  la  division 
ou  dn  fronpe  de  défense,  l'adresse  an  chef 
de  corps  on  de  servlcef  sons  le  convert  dn 
chef  hiérarchiqne  qnand  il  7  a  lien. 


A  ,  le  «8»3- 

Le         ,  Inspecteur  ghireit 


•  CORPS  D' ARMEE. 

AUIE  mi  UlflCK. 
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(H) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


INSPECTION  GÉNÉRALE  DE  1893. 


Indiquer  ici  Ift  division,  te  ec^thmandement  suuériéor,  la  Brigade,  le  côiamàndemën 
régional  ou  la  direetlon  régionale  qne  l'état  concerne.) 


9      

ETAT  NOMINA  TIF  des  candidatures  discutées  par  la  commission 

supérieure  de  classement. 


comps 

om 
SKtnCE. 


ROMS. 


CaADES. 


9«TA.  —  Cfet  eut  cal  adMtié  :  po«r  l'in- 
faBt«ri«,  a«  cAViBandaDt  de  la  difiiion  on 
dj  fr««p«  de  défeiM;  poar  la  cavalerie,  au 
cAmmasdast  4^  la  dlTlaioa,  qvand  11  /  a 
tic«,  «m  da  la  brtffade;  ?««r  %m  avtna  arawa 
««a  acrftoaa,  a«  coaBaBdaat  oa  dlreelanr 
re^ioaaJ.  Ca«z>cl  font  parrenlr,  dana  la 
Bè«M  Urm»,  1  aba^e  cHef  de  corps  «■ 
extrait  de  Téut  pour  ca  ^1  le  coocerne. 

ANNâc  1893.  N«  6. 


NATURE 

delà 

raisaNTATiON. 


CLAS- 

SKUENT 

par 
CATieoaîi. 

L. 


OBSERVATIOlf  s . 


À  Paris,  le 


1893. 


Le  Général 

commanddnl  le        ^  corps  d'armée. 


37 
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•  CORPS  D*ARMEE. 


ARMB  OU  SBRVICE. 


(I) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


.le 


1893. 


Le  Général  commandant  le  *  corps  d'armée  a  V honneur  de  itgnakr 
ci^dessous  au  Minisire  (Cabinet),  les  désaccords  subsistant  entre 
lui  et  r Inspecteur  général  du      ^  arrondissement  de 


COftPS. 


NOH  DU  CAMDIOAT. 


6RADB. 


NATURE  DE  U  MOWUtlOîf. 


Le  GMral  commandant      •  1$  corps  d'armés, 


j 
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nrincrioii  oÉiiiBALi 


Tableau  d'arancerneBi. 


(•)  ladlqoAr  rame  oa  le 
Milice. 

{Jt)  néf1«aal«,  féaérale, 
»péelal«,  anpériear*. 

(e)  Po«r  les  comadMioiia 
rftfloaalei,  leitlqnar  le  cerps 

(<)  S«r  lee  Itotea  «  d*ap- 
tiUi4«  ■  4e  U  eesmiasion 
sepMemte,  reapUeer  a  in- 
scrtis  B  pet  «  deaaés  ». 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


(û) 


C0MIII88I0N{6) 


DK  CLASSBMBNT. 


Modèle  ir  1. 


(1)  Rappeler,  poar  eba- 
qne  grade,  le  nombre  fixé 
par  le  Mlniatre. 

(t)  Lt  llate  eet  dreaaée 
aaWant  Tordre  d*aneieiineté. 
—  Indiquer  par  en  B  si 
le  candidat  eat  breveta. 

(S)  Cette  date  doit  être 
aTancée.  de  six  mois  pour 
lea  lienteaeate  et  capitaines 
breretés. 


des 


inscrits  (<Q  pour  le  grade  de 


Nombre  maximum  des  candidats  à  inscrire  0)  : 




ROMS  (9). 

DATE   (a) 
de  la 

NOMINATION 

aa  grade  actuel. 

POSITION 

JkCTUKLLI 

da  candidat. 

4. 

3. 
4. 

•  • 
. 

•• 

INSPECTION  GÉNÏ^RALE 
DE    1893. 

Tableaux  d'arancenieQt. 


B«nrioa. 

(0)  Réfioaale,  fénérale. 

(«)  PofM-  iet  c«mmiM(oM 
réf  ionales,  indiquer  U  oocpf 
d*trinée. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


(«) 


MoDftL»  hM  ^ 


( i  )  Rappeler,  poar  tï^v 

grade,  le  Bovivt  H*  pir 
le  Ministre. 

(1)  La  litU  art  ittvtt 

8«iva«l  ('ordxa4*»a(i«>B«t| 

COMMISSION  (6)    DE  GLASSBMbNT.    ca^<|id•l  est  braftté. 

.  .  (»)  Cette  date  dali  ♦« 

l^)  avancée  de  aix  "ol*  P«' 

lea  eemmmdanti  bme<«« 
(La  Coromisafon  comprend  Membre».)        /.%  q       ctadl4tU   f'' 
portée  i  l'encre  reoite 


Liste  des 


présentés  pour  le  grade  de 


Nombre  maximum  des  candidats  à  présenter  (1) .' 


NOMS    (2). 


Candidats  de  droit. 


Candidats 

non  représentés  (4) 

(pour  mémoire). 


Candidat»  noureaux. 


DATE  (3) 
delà 

N  O  M  I NATI O  M 

au 
frade  actuel. 


POSITION 

ACTUKLLI 

dn  candidat. 


NOMBRE 

DI      VOIX 

obtenuea. 


'"^^^^^ 


AÉrupLIQQE  rfU^AlSB. 


TiblMox  de  conconn  pour 
e(  ia  midaiito  nuliUiim.  /.\ 


{i)  RéffioiiAla,  géiimt, 
>¥<€ii!e,  fi,péi1««re, 

(<)  ^MT  tes  eoaibia«l6n8 
riftoMlcB,  faftdiqvar  le  eorps 

(4^  Hv  Ice  otteiera  gé- 
ainu,  i«Byiieer  «  In- 
•crtts  •  'pn  m  claMéa  ». 


MoiiiB  ««  i. 


ft>  M^olti  It  MVlNrt 
fixé  par  le  lM«Mre. 

i%)   U  ilfto  Mt  4r«Mée 

W^HH^  J-ÎT'»*»  W»H«lt  p§» 
larticle  89  de  U  présente 
iOBtractlon. 


COMMISSION  (^) 


DB  CLASSEMENT. 


Uste  des 


inscrits  W  pour  la  croix  de 
ou  la  médaille  militaire. 


Nombre  maximum  des  candidats  à  inscrire (^), 


IfOMS  (s). 


4. 

2. 
3. 
4. 


VMITMir 

aetaelttt 
eu 


• 


▲RNÉIS. 


? 
^ 


neifs  (I). 


tOSITION 

actuelle 

da 
eandtdat. 


^mitos. 


S 

i 


a 


! 


H 


I 


^ 


J 
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IVSPBCTIOlf  GilfiRALB  HODftLI  N^  2  ^* 

DE  4893.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Tableaux    de   conooara 

pour 

la  Légion  d'honnear 

et  la  médaille  militaire. 


(«») 


(l)  Rtppdar  If  iOBkn 
ûxé  pu  le  Miitotr*. 

(t)  La  lltt«  Mt  *tmtt 
•vlTaat  Vot*n  pr«Mrit  fu 


COMMISSION  (6)  DE  CLASSEMENT.   »*•'**«»•  •*  ^*  "  '^** 

(a)  Indiquer  Tarne  on  le  '  iutnictIeB. 

service. 

(b)  Héglonale,  ^^nérale. 

(•)  Pour  le.  eommbsloM    ^^^  Commiaelon  comprend  Membres.) 

réfionalee,  indiquer  le  corps    \  ^  / 

d'armte.  __-_^._ 


(0 


(I)   Ces  eaatfUatt  wb( 
portés  à  reacre  roaii. 


Liste  des 


présentés  pour  la  croix  de  commandenr. 


Nombre  maximum  des  candidats  à  présenter  (i)  : 


NOMS  (2). 


CaDdidats  de  droit. 


Candidats 

non  représentés  (3) 

(pour  mémoire). 


Candidats  nouTeaux. 


POSITION 

ACTOBLIB 

du  candidat. 


i 
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TABLE   DES    MATIÈRES, 


BUT  BT  ORGAIIiaATIOIl  DBS  INSPECTIONS  GÉNiRALES. 

kriUlm.  ^H**' 

4 .  But  des  inspections  générales 499 

%.  Epoqae  à  laquelle  est  passée  l'inspection  générale.  —  Dispositions  spéciales 

Via  Tunisie 499 

3.  Inspecteors  généraux  des  troupes  d'infanterie,  du  serTice  d'état-major,  du 

recrutement  et  de  la  justice  militaire ^0 

4.  Inspecteurs  généraux  des  autres  armes  et  serrices 500 

5.  Officiers  appelés  à  seconder  l'inspecteur  général ^^ 

6.  Inspcctien  générale  du  personnel  de  Tadministration  centrale,  des  écoles 

ailitaires,  des  officiers  d'ordonnance,  des  états-majors,  des  commande- 
ments de  rartillerie  et  du  génie 501 

DISPOSITIONS  PRÉUVIirAIIUSS  BT  gAnÉRALES. 

7.  Visites  remues  et  faites  par  l'inspecteur  général 502 

8.  ItiDéraire  de  l'inspecteur  général 50^ 

9.  Préparation  dn  travail  d'inspection 503 

40.  lostmctions  particulières 503 

4  4 .   Teooe  à  prescrire  pendant  les  opérations  de  l'inspection  générale 503 

4t.  CoBUBaudement,  discipline,  obserration  des  règlements 504 

4J.  ReeominaDdations,  réclamations 505 

DISPOSITIONS  CONCBBNANT  LES  CORPS  DE  TROUPE. 

44.  Divuioo  des  opérations  de  Tinspection 505 

I'*  Section.  —  Hêtue  éTêntemble. 

45.  Rerne  d'ensemble 505 

4»>.  DétacberaenU 506 

1 7 .   Senrice  intérieur 606 

II*  Section.  —  Rwue  de  détail, 

iS.  Ei^meo  des  lirrets.. 606 
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N^  62.  Circtilaire  ministérielk  relative  à  la  formation 
de  la  classe  de  1893.  [B,  O.,  p.  s.,  p.  187.] 

Paris,  le  3  mar^  4893. 

AfessieorSy  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  ampliation 
d'un  décret  fixant  Tépoque  des  opérations  pour  la  formation  de 
la  classe  de  189â  (1). 

Vous  voudrez  bien  vous  reporter,  pour  ces  opérations,  aux  lois 
des  13  juillet  1889,  6  novembre  1890  et  2  février  1891,  ainsi  qu'à 
/  uislractîon  du  38  mars  1890,  aux  circulaires  annuelles  sur  la 
matière^  notamment  celles  des  22  février  et  9  décembre  1892, 
relatives  à  la  convention  franco-belge  du  30  juillet  1891. 

Les  conseils  de  revision  auront  à  rayer  des  listes  de  tirage  de  la 
•  Insse  de  1892,  en  vertu  de  ladite  convention,  les  jeunes  gens 
HiscriU  d'ofBce  sqr  les  tableaux  de  recensement  avant  Tâge  de 
ii  ans,  ^  trouvant  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  paragraphes 

.  0  Ce  décrtt  6ie an  24  mars  le  commenperaent  des  opérations  en  France  et  en  Algérie. 
^i  .m  f6;uin  la  date  à  laqnelte  elles  derront  être  terminée**. 


r 
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numérotés  !<>,  2«  et  3«  de  Tarticle  2  de  la  convention  ou  dans 
conditions  des  articles  5  et  8«  •  •     i 

Ces  jeunes  gens  auront  à  produire,  en  vue  de  leur  radiation^w 
justifications  énumérées  dans  la  circulaire  du  9  décembre  1891 
Le  soin  de  réunir  et  de  produire  ces  justifications  leur  incombe 
exclusivement. 

Malgré  les  recommandations  contenues  dans  l'instruction  mim^ 
térielle  du  28  mars  4890  et  renouvelées  dans  les  circulairea  des 
il  mars  1891  et  22  février  1892,  un  nombre  toujours  fort  élevé  de 
jeunes  gens  ayant  des  droits  aux  difi*érentes  dispenses  prévuw 
par  les  articles  21  et  23  de  la  loi  du  15  juUlet  1889  sont  ia8cril> 
sur  la  première  partie  de  la  liste  du  recrutement.  Les  uns  pré- 
tendent avoir  ignoré  les  justifications  à  produire  ou  avoir  cru  pou- 
voir les  présenter  au  cours  de  leur  année  de  service;  les  autres. 
quoique  ayant  justifié  de  leurs  droits,  ne  sont  pas  dispense^ 
parce  que  leurs  dossiers  ne  sont  pas  mis  sous  les  yeux  da  conseil 
de  revision. 

L'excuse  d'ignorance  ne  peut  être  valablement  invoquée.  Tous 
les  inscrits,  en  effet,  reçoivent  individuellement  une  lellre  de 
convocation  donnant  la  nomenclature  des  divers  cas  de  dispense. 
des  justifications  à  produire  et  spécifiant  de  la  manière  la  p> 
précise  que  toute  réclamation  faite  postérieurement  au  jourtixe 
pour  la  réunion  du  conseil  de  revision  est,  aux  termes  de  vai- 
ticle  18  de  la  loi,  nulle  et  non  avenue.  . 

Les  préfets  insisteront  auprès  des  maires  sur  rimportanceae 
favis  inséré  dans  cette  lettre  de  convocation  et  les  inviteronU 
faire  comprendre  aux  jeunes  gens  Tintérôt  qu'ils  ont  à  sprveiher 
eux-mêmes  la  remise  de  leur  dossier  au  conseil  de  revisioni  en 
rappelant  au  président  du  conseil,  au  moment  où  ils  sont  visites. 
le  cas  de  dispense  qu'ils  invoquent. 

De  son  côté,  le  président  devra  inviter  ceux  qui  ne  tero^ 
aucune  réclamation  à  déclarer  qu'ils  n'ont  aucun  cas  de  dispen»<^ 
à  invoquer,  et  leur  réponse  sera  consignée  au  procès-verbal  ue '- 
séance. 

L'attention  des  préfets  se  portera  d'une  manière  spéciale,  po^ 
les  absents,  sur  les  cas  de  dispense.  Quand  un  jeune  homme  '^' 
se  présentera  pas,  ou  quand  il  aura  été  autorisé  à  se  faire  visi|  • 
dans  un  autre  département,  il  y  aura  lieu  d'examiner  avec  le  i»'* 
grand  soin,  d'après  les  indications  portées  sur  la  liste  de  tirage,* 
l'absent  n'est  pas  en  situation  de  prétendre  à  Tune  des  dispef' '' 
prévues  par  la  loi,  de  questionner  les  maires  et  de  faire  recb'' 
cher  si  un  dossier  n'a  pas  été  produit.  Lorsque  la  feuille  de  n*" 
seignements  d'un  inscrit  visité  au  lieu  de  sa  résidence  ne  parviet** 
dra  pas  au  conseil  de  revision  de  son  domicile  de  recruteoieot. 


que  des  antres  piéci 
duire,  à  l'appui  des  réclamations  qui  seraient  formées  par 
inscrit. 
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Toute  précipitation  devra  étra  évitée  dans  les  opérations  de  la 
révision,  tant  au  point  de  vue  de  l'aptitude  physique  des  jeunes 
gens  que  pour  la  constatation  des  dispenses. 

La  plus  grande  attention  est  également  recommandée  aux  com- 
mandants des  bureaux  de  recrutement  pour  les  notes  à  prendre  en 
séance  en  vue  de  la  répartition  des  inscrits  entre  les  corps  de 
troupe.  Les  indications  portées  sur  les  tableaux  de  recensement 
relativement  à  l'instruction,  à  la  profession,  aux  connaissances 
mnsicales  notamment,  devront  être  soigneusement  contrôlées. 

En  ce  qui  concerne  la  dispense  prévue  par  le  paragraphe  numé- 
roté 2»  de  Tarticle  21  de  la  loi,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  par  un 
arrêt  du  25  mars  1892  (affaire  Lonzième),  que  le  conseil  de  revi- 
sion ne  doit  pas  considérer  comme  petit-fils  d'un  septuagénaire 
n'ayant  ni  fils  ni  gendre,  l'inscrit  dont  la  mère  est  décédée  et  dont 
le  père,  remarié  depuis  ce  décès,  est  encore  vivant  lors  de  la  revi- 
sion. Le  décès  de  la  mère  n  a  pu,  en  l'espèce,  faire  perdre  au 
père  la  qualité  de  gendre  de  l'aïeul  maternel  de  l'inscrit. 

Aux  termes  d'un  autre  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du 
3  jain  1892  (affaire  Giavatti),  lorsque  deux  frères  font  partie  du 
même  appel,  l'un  comme  ajourné  d'une  classe  antérieure,  reconnu 
propre  au  service,  l'autre  comme  jeune  soldat  de  la  classe  en  for- 
maUon,  c'est  toujours  au  plus  âgé  (eût-il  été  ajourné  deux  ans  de 
suite)  que  doit  être  accordée  la  dispense  du  service  d'activité  en 
temps  de  paix  en  vertu  du  paragraphe  numéroté  4^  de  l'article  21 
de  la  loi  du  15  juillet  1889.  Cet  arrêt  établit  la  jurisprudence  que 
doivent  suivre  désormais  les  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  d'ailleurs  où,  par  suite  d'omission  del'alnëde  deux 
frères,  ils  font  partie  du  même  appel,  c'est  l'avant-dernier  alinéa 
de  l'article  21  de  la  loi  qui  est  applicable. 

Par  arrêts  des  25  mars  et  l^^^  juillet  1892,  le  Conseil  d'Etat  a 
décidé  «  qu'aux  termes  de  l'article  21,  §  5^,  de  la  foi  du  15  juillet 
1889,  moflifié  par  la  loi  du  6  novembre  1890,  la  dispense  du  ser- 
vice militaire  en  temps  de  paix  prévue  en  faveur  de  l'un  des  deux 
frères  se  suivant  à  moins  de  trois  années  d'intervalle  ne  peut  lui 
être  accordée  que  si,  au  moment  de  l'appel  de  sa  classe,  son  frère 
doit  être  présent  sous  les  drapeaux  ».  Ces  arrêts  consacrent  la 
jurisprudence  ministérielle  dont   certains  conseils  de  revision 
s'étaient  écartés  (affaires  Bodin,  Cornet,  Germa). 

Je  crois,  en  conséquence,  devoir  reproduire  ici  l'interprétation 
donnée  an  10*  alinéa  de  la  loi  du  6  novembre  1890  par  la  circu- 
laire du  11  mars  1891  (pages  3  et  4). 

L'interprétation  des  mots  «  sur  deux  frères  se  suivant  à  moins 
de  trois  années  d'intervalle  »,  insérés  par  le  législateur  dans  le 
f  O'  alinéa  de  la  loi  du  6  novembre  1890,  a  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses questions  qui  se  résument  dans  l'espèce  suivante  : 

Dans  une  famille,  l'alné  des  fils  (A)  est  né  en  1867,  au  mois  de 
décembre,  par  exemple;  le  second  (B),  en  1870,  au  mois  de  jan- 
vier. Ces  naissances  ont  en  lieu  à  moins  de  trois  années  d'inter* 
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valle.  Le  dernier  a-t-il  droit  à  la  dispense  par  application  de 
ràlinéà  brécilé  dé  la  loi  dd  é  faovembre  1890 1 

Podr  répondre  à  celle  tJUëstion,  il  faut  feé  ttpdrtét-  àui  îrègles 
posées  par  le  paragraphe  niittiéroté  S®  de  l'arliclb  4!  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  dont  le  lexlé  n*à  été,  sur  ce  ^binl,  tiuUfembfat  modi- 
fié par  la  loi  du  6  iiovfeliibrô  1890. 

Là  condition  eèsentifeUe  pour  âe  Ifouver  dans  le  cas  dndit  para- 
graphe, c'est  que  le  Irèrë  soit  pt-ésenl  sou?  les  dt-apeaux  au  mdbienl 
de  l'appel  de  la  élaàsë  à  laquelle  appartient  le  réclamant. 

Cette  condition  n'est  pas  remplie  dahs  l'espèce  ci-dèsôus ,  puis- 
qii'aii  motoettl  où  fi,  né  en  1870,  sera  appelé  sous  les  drapeaux 
(du  l«^au  !B  novembre  1891),  l'aîné  A,  né  en  l86t,  sera  passé 
dans  la  réserve  depuis  le  3l  octobre  1891  (article  40  dé  la  loi  da 
15  juillet  1889).  . 

Far  ce  motif,  la  questibn  dotil  il  s'agit  doit  ètrfe  résolue  par  h 
négative. 

Les  inots  i  «deux  frères  se  feulvant  à  moins  de  trois  ann^^^^* 
d'intervalle  »,  doivent  être  ehtendîis  en  ce  sehs  qu'il  s'agit,  non  pas 
de  moins  de  trois  années  légales  (Irenté-^ik  ttiols  entt-e  les  dates 
de  naissance),  mais  nien  de  moins  de  trois  Hhhées  de  recrutement, 
c^sl-à-dire  deux  classes  consécutives.  Danà  ce  cds,  en  effet,  et 
dans  ce  cas  seulement,  se  trouve  réalisée,  par  l'aîné  de^  frères,  1« 
condition  essentielle  posée  par  le  législateur,  d'être  «  présent  sou*- 
les  drapeaux  au  moment  de  l'appel  de  la  classe  »  du  réclaman*. 

Lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  une  demande  de  dispense,  on  n* 
doit  jamais  perdre  de  vue  ce  principe  essetitiel,  que  le  frère  f- 
curant  la   dispense  doit  être  présent  au  drapeau  an  mois  ^i 
novembre,  lors  de  Tappel  de  la  classe  du  réclamant. 

Les  conseils  de  revision  départementaux  se  réuniront  du  27  i . 
30  juin  pour  statuer  conformément  aux  dispositions  des  arliv:.  • 
22  et  35  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  les  demandes  de  dispei;- 
à  titre  de  soutien  de  famille. 

lis  pourront,  en  sus  du  chiffre  de  5  p.  100,  désigner  des  sentir  * 
4e  famille  supplémentaires  appelés  à  prendre  les  places  >r 
deviendraient  vacantes  avant  la  mise  en  route  par  décès,  réfori. 
ou  radiation. 

Les  préfets  feront  connaître  dès  le  1®^  juillet  aux  commanda 
des  bureaux  de  recrutement  les  résultats  de  cette  opération.  .\: 
que  le  chiffre  des  dispenses  puisse  m'être  adresse  directement  :  - 
ces  officiers  supérieurs  sous  la  date  du  S.  De  leur  côté,  ils  m'en  v^. 
ront,  avant  le  7  juillet,  un  état  dans  la  forme  ci-dessous. 


Nombre    (  in&crits  sur  la  première  partie  de  la  liâte  du  reeru 

dfes       I     tement  eti  1893 

jftnaes  |eM  (  dispensés  h  titre  d«  soutiena  de  famille 


Slgh6  :  Gai  LOlzAMf. 
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N<*  63.  Le  Minisire  de  la  guerre,  à  MM.  les  Gouverneurs  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon  ;  les  Généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
mée (Etat-major  de  T armée;  3«  Bureau.)  Cire.  n«  J/18  (B.  0., 
p.  s.,  p.  i34). 

Paris,  le  48  février  1893. 

{Dispositions  relatives  à  P exécution  des  manœuvres  en  1893.) 

Mon  cher  général,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les 
manoeavres  d'automne  auront  lieu,  en  1893,  dans  les  conditions 
suivantes  : 

2«  et  3«  régions,  —  Les  2*»  et  3«  corps  d'armée  manœuvreront 
ensemble  sous  la  haute  direction  de  M.  le  général  Billot,  membre 
du  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

Le  2^  corps  d'armée  sera  constitué  à  trois  divisions  d'infante- 
rie, savoir  :  les  3«  et  4®  divisions  actives  et  une  division  de  réserve 
formée  dans  la  2*  région. 

Le  3*  corps  d'armée  comprendra  deux  divisions  et  une  brigade 
d'infanterie,  savoir  :  la  5®  division  active,  une  division  de  réserve 
formée  dans  la  3»  région,  une  brigade  active  dont  la  composition 
sera  indiquée  ultérieurement. 

La  l '^  division  de  cavalerie  prendra  part  aux  manœuvres  diri- 
gées par  M.  le  général  Billot. 

Durée  moyenne  du  déplacement  pour  les  éléments  constitutifs 
des  deux  corps  d'armée  :  vingt  jours. 

^*  et  IV  régions,  — Manœuvres  de  division  par  les  deux  divi- 
sions d'infanterie  actives  de  chacun  des  5®  et  17«  corps  d'armée. 
Durée  moyenne  du  déplacement  :  quinze  jours. 

6«  réjMW.  —  Les  12«,  39*  et  40«  divisions,  les  146«  et  153«  régi- 
ments d'infanterie,  les  l^^*,  2<',  4^  et  9^  bataillons  de  chasseurs  à 
pied  seront  mis  à  la  disposition  de  M.  le  général  commandant  le 
6*  corps  d'armée  pour  les  manœuvres.. 

Dans  la  12*  division,  chaque  brigade  sera  constituée  à  trois 
régiments  par  l'adjonction  d'un  régiment  de  réserve.  Les  batail- 
lons de  chasseurs  à  pied  de  réserve,  correspondant  aux  2®  et 
i«  bataillons  actifs,  prendront  part  avec  ces  bataillons  aux  ma* 
nœoyres. 

Les  cantonnements  dans  les  Vosges  et  les  manœuvres  spéciales 
de  la  division  des  Vosges  auront  lieu  dans  les  mêmes  conditions 
générales  qu'en  4892.  Seront  compris  également  dans  ces  ma- 
nieavres  les  bataillons  de  chasseurs  de  réserve  correspondant  aux 
10«,  15«  et  i7«  bataillons. 

Darée  moyenne  du  déplacement  pour  toutes  ces  manœuvres  : 
quinze  jours. 

Il  sera  alloué  à  chacun  des  régiments  d'infanterie  de  réserve 
formés  dans  la  6*  région  (à  l'exclusion  des  deux  régiments  de 
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réserve  compris  déjà  dans  les  manœuvres  de  la  12'  division)  cinq 
journées  de  déplacement  pour  effectuer  des  exercices  en  terrain 
varié  en  dehors  de  leurs  garnisons. 

7e  région, — M.  le  général  commandant  le  7«  corps  d'armée  aura 
à  sa  disposition,  pour  l'organisation  des  manœuvres,  une  dJTi- 
sion  et  deux  brigades  de  réserve  formées  dans  la  7*  région,  la 
28®  brigade  active  d'infanterie,  le  i51*  régiment  d'infanterie, 
le  21®  bataillon  du  chasseurs. 

Durée  moyenne  du  déplacement  :  quinze  jours. 

8®,  9«  et  16®  régions, —  Manœuvres  de  division  par  une  division 
d'infanterie  active. 

Chaque  brigade  de  la  division  sera  constituée  à  trois  régimenl?, 
par  l'adjonction  d'un  régiment  de  réserve. 

Manœuvres  de  brigade  pour  une  brigade  de  réserve  formée 
dans  la  région. 

Durée  moyenne  du  déplacement  :  quinze  jours. 

13®  région.  —  Manœuvres  de  division  pour  une  division  d'infan- 
terie active. 

Manœuvres  de  brigade  pour  deux  brigades  de  réserve  formées 
dans  la  43®  région. 

Durée  moyenne  du  déplacement  :  quinze  jours. 

14®  région,  —  M.  le  général  commandant  le  14®  corps  d'am*''^ 
pourra  disposer  pendant  quinze  jourSj  pour  les  manœuvres»  dei 
effectifs  correspondant  à  huit  régiments  actifs  ou  de  réser- 
formés  dans  la  14®  région  et  de  la  brigade  active  régionale  d\-- 
fanterie  de  Lyon. 

lo®  région.  —  Manœuvres  de  division  pour  une  diviâon  4' 
réserve  formée  dans  la  15®  région. 

Manœuvres  de  brigade  pour  deux  brigades  d'infanterie  acliveâ 

Durée  moyenne  du  déplacement  :  quinze  jours. 

18®  région,  —  Manœuvres  de  division  pour  la  36*  division  di'-* 
fanterie  active,  constituée  à  trois  brigades,  par  radjonclion  i^'- 
brigade  de  réserve. 

Manœuvres  de  brigade  pour  une  brigade  de  réserve. 

Durée  moyenne  du  déplacement  :  quinze  jours. 

I'«,  4®,  10®,  11®  et  12®  régions. —  Dans  ces  corps  d'armée,  U  ^) 
aura  aucune  manœuvre  de  division  ou  de  brigade»  active  au  <i 
réserve.  Les  régiments  de  réserve  seront  constitués  isolément  ^ 
sera  alloué  à  chacun  d'eux  cinq  journées  de  déplacement  y*- 
effectuer  des  exercices  en  terrain  varié  en  dehors  de  leurs  ga'^' 
sons. 

Au  1®'  corps,  le  même  crédit  sera  alloué  au  145®  régiment  d 
fanterie. 

Dans  les  corps  d'armée,  où  les  régiments  d'infanterie  e\  • 
bataillons  de  chasseurs  à  pied  de  réserve  exécnleDi  des  manc 
vres  de  oinq  jours  à  l'extérieur,  il  pourra  être  adjoint  ^  *' 
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troupes  quelques  éléments  pris  dans  les  corps  d'infanterie  actifs 
pour  faciliter,  par  exemple,  les  manœuvres  à  double  action. 

Je  me  réserve  de  statuer  dans  chaque  cas  sur  les  propositions 
de  ce  genre  qui  pourront  m'ètre  adressées. 

Manœuvres  de  cavalerie. 

1»  Manuœvres  d'ensemble,  —  Les  2®  et  6®  divisions  de  cavalerie 
exécuteront,  sous  la  haute  direction  de  M.  le  général  de  Jessé, 
président  du  comité  de  cavalerie,  des  manœuvres  d'ensemble 
d'une  durée  de  douze  jours,  non  compris  l'aller  et  le  retour. 

Les  4«,  5«,  9«,  10",  11*  et  12«  brigades  de  cavalerie  de  corps 
seront  réunies  pour  exécuter  des  manœuvres  d'ensemble  d'une 
durée  de  douze  jours,  non  compris  l'aller  et  le  retour.  Les  4fi,  10^ 
et  f  l'brigades,  formées  en  division  provisoire,  sous  les  ordres  de 
M.  l'inspecteur  général  permanent  du  2*  arrondissement  de  cava- 
lerie, seront  opposées  aux  5®,  9«  et  12^  brigades,  formées  égale- 
ment en  division  sous  les  ordres  de  M.  l'inspecteur  du  4^  arron- 
dissement. 

M.  Je  général  d'Ëspeuilles,  commandant  la  4®  division  de  cava- 
lerie, aura  la  direction  supérieure  de  ces  manœuvres.  Des  ordres 
soront  donnés  ultérieurement  pour  la  constitution  de  l'artillerie 
à  cheval  des  deux  divisions  provisoires. 

La  zone  choisie  pour  ces  deux  manœuvres  d'ensemble  et  leur 
date  exacte  seront  indiquées  ultérieurement. 

2^  Evolutions  de  brigade.  —  Les  trois  brigades  de  la  3«  division 
de  cavalerie,  les  trois  brigades  de  la  4^  division  de  cavalerie,  les 
trois  brigades  de  la  5«  division  de  cavalerie,  les  l'«,  2<»,  3«,  6«, 
G"  bis,  1%  8«,  13S  14e,  456^  ige^  ^^e  gt  iS»  brigades  de  cavalerie 
de  corps  exécuteront  des  évolutions  de  brigade  d'une  durée  de 
huit  jonrs^  non  compris  Taller  et  le  retour. 

3^  Cavalerie  manœuvrant  avec  les  corps  d'armée  y  divisions  et  bri- 
'/'lies.  — Toutes  les  brigades  de  cavalerie  de  corps  prendront 
>art,  dans  la  limite  des  besoins»  aux  manœuvres  qui  auront  lieu 
ians  leur  corps  d'armée. 

La  !'•  division  de  cavalerie  sera  mise,  comme  il  a  été  dit  plus 
lauty  à  la  disposition  de  M.  le  général  Billot,  pour  les  manœuvres 
;iii  aoront  lieu  sous  sa  haute  direction. 

Signe  :  G^i  LoizmLON. 
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N®  64.  Instruction  ministérielle  pour  le  classement  et  tenrt- 
gistrement  des  affaires  courantes  et  des  archives  dans  te 
directions  du  service  de  fintendance  et  les  sous-intendance 
militaires.  (D.  Serv.  adm.  ;  Personnels  administratifs  el 
Transports.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  69.] 

Paris,  le  n  février  1893. 

I.  —  Méthode  générale  de  classement. 

Art.  l^f.  Les  décisions  de  principe,  la  correspondance  coDce^ 
nant  le  service  courant  et  les  pièces  d'archives,  dans  les  direction* 
et  les  sous-intendances,  sont  classées  d'après  une  nomenclalure 
divisée  en  titres  et  sous-titres,  laquelle  est  annexée  à  la  présen.i' 
instruction. 

La  division  en  titres  est  rigoureusement  conforme  aux  8^^.^]^ 
divisions  adoptées  dans  la  table  générale  du  Bulletin  W^*f'  . 
ministère  de  la  guerre.  Les  titres  sont  signalés  par  desclunreî 
ordinaires.  . 

La  division  en  sous-titres  a  été  établie  en  tenant  compte  de  i^^ 
nature  des  affaires  généralement  traitées  dans  les  services  dt 
l'intendance,  mais  cependant  en  se  rapprochant  autant  qcc  pos- 
sible des  subdivisions  adoptées  dans  la  table  générale.  1^^  ^^^' 
titres  sont  signalés  par  de  petites  lettres. 

Les  directeurs  du  service  de  l'intendance  ont  la  faculté,  <i«°* 
leur  circonscription,  de  modifier  la  division  en  sous-titres,  en ^ 
pectant,  toutefois,  la  règle  ci-dessus  visée  de  s'éloigner  le  d)^'|^' 
possible  des  sous-divisions  de  la  table  générale.  En  outre,  iUP^^ 
vent,  dans  les  sous-titres,  créer  des  subdivisions  nouvelles,  t;- 
sont  signalées  par  des  chiffres  en  indices. 

Exemple  :  43  b*. 

Dans  les  régions  où  fonctionnent  deux  directeurs,  ces  foacii" 
naires  se  concertent  pour  les  modifications  de  sous-titres  c* 
création  des  subdivisions  inférieures. 

En  Algérie,  ce  soin  incombe  au  directeur  du  service  de  rip^*' 
dance  du  19"  corps  d'armée,  après  avis  des  directeurs  divi>^^ 
naires. 

Art.  2.  Les  documents  d'un  service  comprennent  : 
Les  décisions  de  principe; 

La  correspondance  courante,  y  compris  les  docamenls  &^' 
rieurs  à  consulter; 
Les  ouvrages  de  bibliothèque; 
Les  pièces  d'archives. 

II.  —  DiBECTIONS  du  service  de  L'iNTBNDAtIGB. 

Art.  3.  Tous  les  documents  arrivant  à  la  direction  (décisi^ 
correspondance,  comptabilité)  reçoivent  au  cabinet  dn  dltec» 
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lapposition  d'an  timbre  analogue  à  l'empreinte  ci-après,  sur 
lequel  la  date  d'entrée  est  immédiatement  portée  ainsi  que  le 
bureau  destinataire. 


Empreinte 
ati  moment  de  ràppositUm 

■ 

Empreinte 
eomplitée  au  cabinet. 

Empreinte 
complétée  au  3*  bureau. 

iO«  CORPS  D'ARMiE. 

IQe  CORPS  D'ARMÉE. 

10*  CORPS  D*ARMÉE. 

ormoAiici  nuTAiMB. 

IRTBMDÀHCB  MILITAtAB. 

17  décembre  1892. 

INTINDANCB  MILITAUkS. 

17  décembre  1892. 

•  Bnnui. 

3*  Bareaa. 

3«  BnreaD. 

S*  fentrie  : 

iV«  d'entrée  : 

No  d^ entrée  :  3t5. 

QuMOMikt  : 
N*  dQ  répertoin  : 

Classemeot  : 

N»  da  répertoire  : 

Classement  :  41  d. 
No  du  répertoire  :  230. 

Le  numéro  d'enregistrement  au  registre  d'entrée  et  le  clas- 
sement de  Domenclature  sont  inscrits  par  le  bureau  destinataire, 
mais  seulement  sur  les  documents  dont  l'enregistrement  est  obli- 
gatoire. 

Art.  4.  Chaque  bureau  de  la  direction  tient  : 

a)  Va  registre  d'entrée  ; 

b)  Un  répertoire  des  décisions  de  principe. 

Le  registre  d'entrée  (modèle  n^  i)  est  destiné  à  l'enregistrement 
des  décisions  de  principe  et  de  la  correspondance  importante.  Les 
documents  de  comptabilité,  les  situations  et  les  notes  de  peu 
d'intérêt  n'y  figurent  pas.  Le  registre  est  tenu  par  ordre  chrono- 
logique. 

Chaque  document  reçoit  un  numéro  d'enregistrement,  et  la 
mention  du  classement  de  l'affaire  est  immédiatement  reportée 
dans  la  case  du  timbre,  qui  est  ainsi  complétée. 

Le  répertoire  des  décisions  de  principe  (modèle  n^  2)  est  à  folios 
mobiles;  un  folio  est  consacré  à  chaque  titre  de  la  nomenclature. 
Dans  chaque  folio,  les  décisions  sont  groupées  suivant  les  sous- 
litres,  et,  s'il  y  a  lieu,  suivant  les  suodivisions.  Les  répertoires 
sont,  au  point  de  vue  de  la  validité  des  décisions^  tenus  à  jour 
comme  il  est  dit  au  modèle. 

Art.  5»  Les  décisions  de  principe  sont  réunies  par  année 
par  groupe  d'années,  et  dans  l'ordre  du  répertoire.  Le  numér 
répertoire  est  reporté  sur  chaque  pièce. 

Les  décisions  qui  ne  sont  plus  en  vigueur  peuvent,  avec  l'auto- 
risation du  directeur  du  service,  être  extraites  des  dossiers, 
rayées  du  répertoire  et  classées  aux  archives,  où  elles  doivent 
i'ailleurs  être  conservées. 

Les  pièces  de  correspondance  sont  classées  séparément  sous 
eur  titre,  sons-titre  et  subdivision,  et  réunies  dans  l'ordre  chro- 
lologiqae,  sans  donner  lieu  à  inscription  sur  un  répertoire.  Les 
icces  de  correspondance  qui  ne  sont  plus  jugées  utiles  à  la  suite 


,  ou 
numéro  du 
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des  afifaires  sont,  chaque  année,  extraites  des  dossiers  et  classées 
aux  archives. 

Les  dossiers  d'afiaires  qui,  sans  être  des  décisions  de  principe, 
sont  considérés  comme  pouvant  avoir  un  intérêt  permanent  oo 
ultérieur,  sont  conservés  avec  la  correspondance  courante. 

Art.  6.  Les  ouvrages  de  bibliothèque  sont  inscrits  sur  un  cata- 
logue (modèle  n^  3),  établi  suivant  les  titres  et  sous-litres  de  la 
nomenclature,  susceptibles  de  comporter  des  ouvrages, et  umqo^ 

Jour  la  direction  du  service  de  l'intendance.  Il  est  tenu  au  cabinet 
u  directeur;  mention  est  faite,  toutefois,  du  bureau  qui  détien. 
habituellement  chaque  ouvrage.  ^^ 

Les  ouvrages  de  bibliothèque  reçoivent  une  étiquette  collt^ 
sur  laquelle  sont  inscrits  les  numéros  correspondant  an  c.aî 
sèment. 

Art.  7.  Les  pièces  d'archives  sont  cataloguées  dans  un  in^fs 
taire  (modèle  n»  4),  établi  par  bureau,  et,  dans  chaque  burea"^. 
suivant  les  titres  et  sous-litres  de  la  nomenclature.  L'inventai:' 
désigne  les  liasses,  leur  nombre.  Tannée  à  laquelle  les  documei'-* 
se  rapportent;  il  mentionne,  soit  leur  conservation  indéfinie,  t^-' 
Tépoque  de  la  remisé  aux  domaines  ou  de  la  destruction. 

La  réunion  des  inventaires  des  bureaux  constitue  VmenUi'^^ 
général  des  archives  de  la  direction,  tenu  gpécialemenl,w^*|* 
surveillance    de    Tofûcier    d'administration    principal  OQ  ^ 
i^e  classe,  à  la  disposition  du  directeur. 

Les  documents  d'archives  sont  classés  dans  un  local  spécial' 
distinctement  par  bureau  ;  les  documents  à  conserver  sont  loti-* 
part  et  avec  des  suscriptions  très  apparentes. 

Art.  8.  Les  notifications  ou  les  lettres  de  correspondance  - 
directeur  aux  fonctionnaires  sous  ses  ordres  portent  Tindicat 
du  classement  de  la  pièce,  en  vue  d'assurer,  dans  toute  lar^?^'- 
l'uniformité  du  classement. 

III.  —  Sous-Intendances  militaibes. 
Art.  9.  Tous  les  documents  (décisions,  correspondance,  comp» 
bilité)  arrivant  dans  une  sous-intendance  reçoivent  l'appo^i; 
d'un  timbre  analogue  à  l'empreinte  ci-dessous,  sur  lequel  la  «^ 
de  l'entrée  est  immédiatement  portée. 


Empreinte 
au  moment  de  ^apposition. 


Empreinte  complétée» 


ML-8-UfTKKDAllCB  MUlTÀtlUI 

de  FonUinobleau. 


AT»  é*eniTée  : 


ClaaumeBt  : 

No  du  répertoire 


SOVS-IHTBMIMJIOB   MJUTAfBB 

de  FonUiMbleao. 
17  décembre  1893. 

iV«  tTentrée  :  649. 


CfauMBent  :  9  b. 
N*  da  répertoire  :  74. 


Le  numéro  d'inscription  au  registre  d'entrée  et  le  classera 
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de   nomenclature  sont  portés  ensuite,  mais  seulement  sur  les 
documents  dont  Tenregistrement  est  obligatoire. 

Art.  40.  Chaque  sous-intendance  tient  : 

a)  Un  registre  d'entrée  (modèle  n^^  1)  ; 

b)  Un  répertoire  des  décisions  de  principe  (modèle  no  2)  ; 

c)  Un  catalogue  des  ouvrages  de  bibliothèque  (modèle  n^  3)  ; 

d)  Dn  inventaire  des  pièces  d'archives  (modèle  n*  4). 

Ces  registres  sont  tenus  comme  il  est  dit  aux  articles  4,  5,  6  et  7 
cl-deasQft,  qui  sont  applicables  aux  sous-iutendances  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  spécial  aux  directions. 

IV.  —  Dispositions  spéciales  aux  documents  de  mobilisation. 

Art  11.  Les  documents  de  mobilisation  sont  classés  conformé- 
ment à  des  instructions  spéciales  du  Ministre  (1). 

Les  dispositions  de  l'article  8  sont  applicables^  en  principe,  aux 
documents  de  mobilisation. 

V.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  12.  Les  dossiers  de  décisions  de  principe  ou  de  correspon- 
dance, les  liasses  d'archives,  les  cartons  ou  étagères  où  ils  sont 
placés  reproduisent  les  indications  de  nomenclature  (titres^  sous- 
titres,  subdivisions)  qui  leur  sont  applicables. 

Les  répertoires,  catalogues  ou  inventaires  ne  comprennent  pas 
les  titres,  sous-titres  et  subdivisions  qui,  dans  le  service  envisagé, 
correspondraient  à  des  affaires  dont  ledit  service  n'est  pas  ou  ne 
paraît  pas  devoir  être  chargé. 

Art.  13.  Les  prescriptions  des  articles  4, 5,  9  et  10  ne  sont  pas 
strictement  applicables  aux  affaires  secrètes  que  les  directeurs  de 
service  ou  les  sous-intendants  militaires  jugent  devoir  conserver 
eux-mêmes.  Ces  fonctionnaires  prennent  les  mesures  nécessaires 
poar  en  conserver  la  trace. 

Art.  14.  La  présente  instruction  a  pour  objet  d^assurer  une 
aniformité, sinon  complète,  du  moins  relative,  dans  le  classement 
et  Tenregistrement  des  affaires.  Les  directeurs  de  service  pren- 
dront, sans  en  référer  au  Ministre,  toutes  les  dispositions  complé- 
mentaires propres  à  en  assurer  l'exécution. 

Art.  15.  Les  archives  des  années  1892  et  antérieures,  destinées 
\  être  ultérieurement  remises  aux  domaines  ou  détruites,  reste- 
ront classées  conformément  aux  dispositions  actuelles.  Le  nouvel 
inventaire  sera  ouvert  à  la  date  du  1*'  janvier  1894,  au  plus 
tard. 

Art.  16.  Sont  abrogées  les  prescriptions  antérieures  contraires 
a  la  présente  instruction. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G«*  Loizillon. 

(I;  AetaelJemeat  dépêche  ministérielle  du  22  jaillet  1892. 
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NOMENCLATURE 

destinée  an  classement  des  décisions  de  principe,  de  la  co^ 
respondance  et  des  pièces  d'archives,  dans  les  divers  ser- 
vices de  rintendance  militaire. 


4.  —  Âdmtnùlratton  et  eomplabililé 
intérieure  det  eorpi  de  troupe. 

a.  Dispositions  générales. 
6.  Fonds. 

e.  Registres  matricules,    services    mili- 
taires. 

d.  Habillement  (corps  de  troope). 

e.  Serrice  du  harnachement. 

f.  Masses  diverses. 

g.  Armée    territoriale    (  administration  , 

solde,  etc.). 

2.  —  Arehivet, 

a.  Dispositions  générales. 

6.  Service  intérieur  des  bureaux. 

e.  Publications  diverses. 

d.  Etats  de  services. 

0.  Signature,  timbre,  cachets. 

3.  —  Artillerie. 

a.  Dispositions  générales. 

b.  Etablissements. 

c.  Armement  des  officiers  et  des  employés 

militaires. 

d.  Armement  et  entretien  des  armes  dans 

les  corps. 

e.  Munitions. 

4.  —  Avancement, 

a.  Armée  active. 

b.  Réserve  et  armée  territoriale. 

5.  —  Comptabilité  publique. 

a.  Dispositions  générales. 

b.  Comptabilité-deniers, 
r.  Comptabilité-matières. 

d.  CootentieuK  adminiatratif.  Conflits.  Pro- 

cédures. 

e.  Contrôles. 

6.  —  Condition  civile  et  politique 
des  militaires, 

a.  Dispositions  générales  et  diverses. 

b.  Plaques  d'identité. 

e.  Contributions  (personnelle  et   mobi- 
Hère). 

7.  —  Congés  et  permissions. 
a.  Dispositions  générales  et  diverses. 

8.  —  Convois  par  terre, 
a.  Dispositions  générales  et  diverses. 


9.  —  Couchage  det  tronpe$. 

a.  Lits  militaires. 

b.  Couchage  auxiliaire. 

e.  Ameublement  des  soas-ofGciers  reo> 
gagés  ou  commissiofloés  aatres  qo^ 
les  adjudants. 

40.  —  DécoratioM. 
a.  Dispositions  générales  et  diierses. 
11.—  Discipline  générais. 

a.  Publications.     Pétitions.    DemwJw. 

Souscriptions.  Réclamations,  Dtttfi 

b.  Tenue. 

c.  Dispositions  diverses. 

12.  —  i?7o2e«  mtittatm  (I) 
a.  Dispositions  générales. 

13.  —  Etat  des  oflUien. 

a.  Armée  active  (Dispositioosfdiéral^  • 

Non-activité.  Réforme.  Cottwû»*'^ 
quête). 

b.  Réserve  et  armée  territoriale  (\>\^^' 

tions  générales.  Conseils  d'eoqwi" 

14.  —  Ferrure  des  f A«w»r. 
a.  Dispositions  générales. 

1 5.  —  Frais  de  route, 
a.  Dispositions  diverses. 

1ô.  —  Franchise  et  eorresponU^f^- 

a.  Franchises  postale  et  télégrapbiqs* 

b.  Correspondance. 

c.  Pièces  périodiques. 

47.  —  tiénie. 

a.  Dispositions  générales. 

b.  Etablissements. 
e.  Affermages. 

d.  Aérostation. 

e.  Chemins  de  fer. 

f.  Colombiers. 

g.  Télégraphie  militaire. 

18.  —  Hahillemeni  et  eampemtnl 
(HafatlM  «datlftlslraliit.) 

a.  Dép6t  des  modèles. 

b.  Dispositions  générales. 

e.  Habillement.  Coiffure.  Grand  ft  i 

équipement  (Dispositions  sp^»"* 
cf.  Campement  (Dispositions  spéciale* 

(1)  Ud  •ou-titn  po«r  ch«eut  4m  (^<  *  ' 
goaY«ruemMt  «m  «•  U  récloa;  1«  l«ttit  ««î»  ** 
fuie  par  le  4lrtcte«r  d«  ••tTlc**. 
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«I. 
b. 

C. 


<l. 

6. 

d. 


e. 
d. 


a. 


a. 
b. 
e. 
d. 


b. 
c. 
d. 


e, 
9- 


a. 
h. 


n. 
h. 


49.  — BamaeKtmtni, 

Dispositions  générales. 
Harnachement  de  la  cavalerie. 
Uaroacb^inent  de  la  gendarmerie. 
Harnachement  des  antres  armes  et  scr- 
fices. 

^0.  —  Itupeetiani  et  revues. 

Inspections  générales  de  corps  d'armée. 

Inspections  générales.    - 

RcTnes  d'effectifs. 

ReTues  diverses  et  prises  d'armes. 

24.  —  InttrMelion. 

Instruction  des  troupes  (Des  officiers. 

Voltige.  Escrime  a  cberal.  Coarses. 

Hippologie  et  hiçpiatrique). 
Ecoles    (régimentaires,   tir,    escrime, 

gymnastique,  natation,  trompettes, 

tambours  et  clairons,  musique). 
Service  vélocipMiqqe. 
Bibliothèques. 
Théories  et  burrages  divers. 

22.  —  Invalidée. 
Dispositions  diverses. 

23.  —  Jueiice  militaire. 

Dispositions  générales. 

Etablissemenis. 

Déserteurs.  Insoumis.  Mutilés. 

Dépenses  de  la  justice  militaire. 

24.  —  Logent  jnt. 

Dispositiotts  générales  sur  le  caserne- 
ment. 

Immeubles  et  locations. 

Ameublement  des  hôtels. 

Concierges  des  hMels  des  quartiers  gé- 
néraux et  caserniers. 

£alretiett  des  casernements  par  les 
corps  occupants. 

Abonnement  des  villes. 

Matériel  et  mobilier  à  la  disposition  des 
corps. 

Assainissemenl.  Rondeurs. 

Logement  chez  l'habitant. 

25*  —  Minisière  de  la  guerre. 

DisDositions  diverses  (état-major  de 
1  armée,  administration  centrale. 
Etat-major  général.  Dépôt  de  la 
guerre  et  comités). 

96.  —  Mouvements  de  troupe. 
Dispositions  diverses. 
MaBoeovres. 

27.  r~  Organisation  de  Varmée. 

Dispositions  générales  relatives  à  Tar- 

mée  active. 
Elals-majors;  corps  et  services. 


c.  Corps  de  l'intendance  (personnel  et  ser- 

vice). 

d.  Officiers  d'administration  du  service  de 

l'intendance. 

e.  Sections  de  commis  et  ouvriers  mili- 

taires d'administration. 

f.  Concierges. 

g.  Dispositions  générales  relatives  à  Tar- 

mée  territoriale. 

A.  Corps  et  services  divers  relatifs  à  l'ar- 
mée territoriale. 

i.  Sections  territoriales  de  commis  et  ou- 
vriers militaires  d'administration. 

28.  —  Pensions  et  secours. 

a.  Pensions  militaires. 

b.  Pensions  civiles. 

e.  Gratifications  do  réforme. 

d.  Secours. 

e.  Campagnes  de  guerre. 

/*.  Indemnités  aux  sous-officiers  en  in- 
stance d'emplois  civils. 

29.  —  Poudres  et  salpêtres, 
a.  Dispositions  diverses. 

30.  —  Prisonniers  de  guerre  et  otages, 
a.  Dispositions  diverses. 

34.  —  Beerulement, 

a.  Dispositions  générales. 

b.  Bureaux  de  recrutement  et  de  mobili- 

sation. 

c.  Engagements  et  rengagements. 

d.  Dispositions  diverses    (certificats    de 

bonne  conduite,  de  présence,  etc.). 

e.  Dépenses  du  service. 

32.  —  Remonte, 

a.  Dispositions  générales  et  diverses. 

b.  Remonte  des  officiers  et  de  la  gendar- 

merie. 

c.  Achat  et  payement  des  chevaux. 

33.  —  Réquisitions. 

a.  Dispositions  générales. 

b.  Recensement  général  des  chevaux  et 

mulets  et  des  voitures. 

34.  —  Réserve  et  armée  territoriale. 

a.  Dispositions  générales  et  diverses. 

b.  Officiers  de  réserve  et  de  l'armée  terri- 

riale. 

35.  —  Service  intérieur  des  troupes. 

a.  Dispositions  générales  et  diverses. 
6.  Conseils  d'enquête  pour  les  sous-offi- 
ciers rengagés  ou  commissionnés. 

c.  Ordinaires  de  la  troupe. 

d.  Mess  des  sous-officiers. 

e.  Gendarmerie. 
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36.  —  Service  det  phcet. 
a.  Dispositions  générales  et  diverses. 

37.  —  Service  det  armées  en  campagne, 
a.  Dispositions  dÎTerses. 

38.  —  Service  de  santé. 

a.  Dispositions  générales  et  direrses. 

b.  Infirmeries  régimentaires. 

39.  —  Service  vétérinaire. 

a.  Dispositions  générales  et  diverses. 

b.  Infirmeries  vétérinaires. 

40.  —  Services  divers. 

a.  Algérie. 

b.  Caisse  d'épargne  et  caisse  de  retraite 

nationale  pour  la  vieillesse. 
€,  Dons  et  legs. 

d.  Douanes  et  octrois. 

e.  Drapeaux  et  étendards. 

f.  Emplois  civils. 

g.  Imprimerie  nationale. 
h.  Incendies. 
t.  Instruction  militaire  et 

de  réquitation  dans 

ments  d'instruction. 
j.   Législation  générale. 
k.  Mandats  postaux  (pour  les  isolés). 
l»   Marine. 

m.  Oiïrandes  nationales, 
n.  Poids  et  mesures. 
0.  Protectorat  de  TAnnam  et  du  Tookin. 
p.  Sapeors-pompiers  des  communes. 
q.  Serment, 
r.  Service  courant. 
s.  Sociétés  direrses. 

44 .  —  Situation  d'effectif. 

a.  Dispositions  générales  et  diverses. 

b.  Corps  de  l'intendance. 

c.  Ofticiers  d'administration  du  service  de 

l'intendance, 
ci.  Sections  de  commis  et  ouvriers  mili- 
taires d'administration. 


enseignement 
les  établisse- 


a. 
b. 

e, 

d. 


a. 
b. 

c. 
d. 

e. 

f- 
9' 

a, 
b, 
e, 
d. 

e. 


a. 
b. 

c. 
d. 
e. 

A 

9' 
h. 

t. 


4^.  *-  Sold». 

Dispositions  générales. 

Règles  d'allocation  et  de  payement. 
tarifs  et  rèclements  des  dépenses. 

Solde  et  gratification  temporaire  de  ré- 
forme. 

Solde.  Revues.  Adminislrstion  et  comp- 
tabilité de  la  gendarmerie. 

43.  —  Subsittanees  militaira. 
Dispositions  générales  (gestion  dire:i( 

et  entreprise). 
Dispositions  spéciales  an  service  Je- 

vivres  (pain,  rivres  de  cami»dfne. 

liquides,  yiande,  eao  potable). 
Dispositions  spéciales  au  senKc  .«* 

fourrages.  .     , 

Dispositions  spéciales  an  service  •^d 

chauffage. 
Stations  haltes-repas. 
Officier  d'approvisionnement. 
Service  des  vivres  aux  armées. 

44.  —  Transports. 

Transports  généraux  du  matériel. 
Transports  par  chemin  de  fer. 
Transports  maritimes. 
Equipages    régimentaires  et  à'M- 

major. 
Service  du  train  des  éqmpages  moi* 

taires. 

4o.  —  Uniformes. 

Dispositions  cominuoes. 
Dispositions  spéciales  auxoffid£rs5.<::- 

troupe. 
Dispositions  spéciales  à  l'iaiaBtem. 
Dispositions  spéciales  à  la  caulerif- 
Dispositions  spéciales  à  l'artiUenr  ( 

au  train  des  équipages  militairt^ 
Dispositions  spéciales  au  génie. 
Dispositions   spéciales  à  la  gen<]*r- 

me  rie. 
Dispositions  spéciales  aux  écoles  s  • ' 

taires. 
Dispositions  spéciales  aux  corpj»  ei  *^  ' 

vices  divers» 
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«  CORPS  D'ARMÉE.  Modèle  n*  i . 

lostroctioD  ministérielle 
duâltféTrier1893. 


DIRECTION  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 


«  BUREAU 

ou 

sous- INTEND AliCB   MILITMBB   D 


REGISTRE  D'ENTRÉE. 


Le  préBent  registre  con tenant  (nombre  en  toutes  lettres) 
feuillets,  celui-ci  compris,  a  été  coté  et  paraphé  par  nous  (nom, 
prénoms  et  grade  du  fonctionnaire  qui  doit  parapher  le  re- 
gistre). 

A  ,1e  189     . 


Nota.  —  On  inscrit  snr  ce  registre  les  décisions  et  la  correspondance  importante. 
Les  documents  de  comptabilité,  les  situations  et  les  notes  de  peu  d'intérêt  ne  sont  pas 
eoregîstrés. 


1' 
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II 


261 


PaOVEMÀKCB, 

BATI 

et  naméro 
d'envoi. 


Ministre. 
%i  mai. 


OBJET    ou    ANALYSE. 


24  mai  4892. 

Au  sujet  des  frais  d'installation  et  de  bu- 
rean  de  l'officier  commandant  le  6*  bu- 
reau annexe  du  recrutement  de  la  Seine. 


CLASSE- 
HE  NT 

delà 
ni». 


SUITK 
tooxRii 

k 
r«ff«ire. 


34 -e 
432. 


324 


Ministre. 
9  juin.  2012. 


44j»m4892. 

Approbation  du  bordereau-tarif  da  trous- 
seau des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  ^ 
admettre  en  4892. 


42-b 


349 


Ministre. 
46juin.  482o. 


49jtttfli4892. 

Payement  d'une  somme  de  quarante  francs 
à  titre  de  frais  de  bureau  au  gardien  de 
batlerie  Voisan,  faisant  fonctions  de  corn- 
mandant  d'armes  au  fort  de  Stains. 


4i-b 


383 


Ministre  par 

gouverneur. 

28  juin.  4036. 


4"jttt2;0l4892. 

Modifications  à  l'uniforme  de  la  gendarme- 
rie et  de  la  garde  républicaine.  (Décisions 
des  23  mars  et  6  mai.) 


42-d 
73. 


424 


Ministre. 
8  juillet.  2088. 


40i«i/bl4892. 

Destination  à  donner  aux  pièces  justifica- 
tives des  payements  effectués  au  profit 
des  militaires  de  la  marine,  des  colonies 
ou  des  protectorats. 


42-b 
536. 


078 


Ministre. 
47  août.  4309. 


47  00414892. 

Au  soiet  de  la  mise  en  adjudication  de 
rexpioitalion  des  jardins  de  l'Ecole  spé- 
ciale militaire. 


42-c 


643 


Ministre. 
25  août.  2609. 


25  août  4892. 

Envoi  d'une  facture  produite  pour  la  four- 
niture de  timbres  destinés  à  des  prévôtés 
et  à  des  tribunaux  prévôtaux  de  forma- 
tions supplémentaires  en  cas  de  mobili- 
sation. 


42-d 


—  585  — 
CORPS  D'ARMÉE.  Modèle  s»  2. 

Instruction  miDistérielle 
da  22  février  4893. 


DIRECTION  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 


e  BUREAU 
ou 

SOUS-INTBNDANCB   MILITAIRE   D 


RÉPERTOIRE  DES  DÉCISIONS  DE  PRINCIPE. 


Folios  A.  G. 


ORGANISATION  DE  L'ARMÉE. 


Le  répertoire  des  décisions  de  principe  est  teno  h  jour  par  la  mention,  dans  la 
colonne  d'observations,  des  dispositions  ultérieures  qui  ont  modifié  ou  annulé  une  déci- 
sion antérieure. 

Une  dédsioD  annulée  par  une  décision  ultérieure  est  rayée  i  Tenere  noire. 

Une  décision  extraite  pour  être  classée  aux  archives  est  en  outre  rayée  en  travers  à 
i 'encre  de  couleur. 
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DATES 

DM    ANMiu 
OU 

périodes 

qu'ils 

concernent. 

1 


4791  à  4872 


1794  à  1872 
4  873  à  4886 

4873  à  4886 
1887  À 
1887  à 


-mi^ 


-mè- 


488?- 


488»- 


-4889- 


4890 
4894 
1892 


TITRES  DES  OUVRAGES. 


2.  Archives^ 


C.  Publications  diverses. 


î,  Bulîelin  officiel  du  minit- 
tire  dé  la  guerre  (Journal 
mililaire  officiel), 

édition  refondue  du  Journal 
militaire  officiel  avec  table  et 
modèles. 

Idem 

Journal  militaire  officiel,  p.  r  . 
et  P.  s. 

Idem 

Bulletin  officiel 

Idem 


3.  Jovrnal  officiel. 


42.   Solde. 


49    BOfMH 

bro  1874. 


bw  487C. 


B.  RÈGLES  d'allocation  et  de 
payement,  tarif,  règlement 
des  dépenses. 


Décrets  sur  la  solde  des  hommes 
de  troupe. 

Rapport  sur  la  revision  des  ta- 
rifs de  solde. 

Instruction  relative  à  l'établisse- 
ment des  revues  de  liquida- 
tion des  corps  de  troupe. 


NOMBRE 
de 

TOLOJtlS 

on 

hro- 

chues. 


44 


44 
56 


4 
4 
4 


BUREAUX 

DiTiirrsuss, 


Cabinet. 


3*. 
Cabinet. 

3-. 

Cabinet. 

3*. 


Cabinet. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


Cab.  et  3*. 
Id. 
Id. 


CAUSES 
d« 

■  A»IATl«a*> 


■mUs  an  doBXt* 
le  n  déi.  1»»*. 

Remis  an  d««»w 
le  !•'  d4c.  Il** 

Remis  «n  *»»*" 
le  II  d*e.  l««- 

Remis  sn  d««<^ 
le  SI  déc.  !>•> 

Remis  sn  4«««" 
le  I*  dM.1't- 


Remis    •«  de»*' 
le  ti  ddc  !•»> 


8  juin  1883 
8  juin  1887 


Règlement  sur  le  service  de  la 
solde  et  sur  les  revues. 
Idem 


Cab.  et  3«. 
M 
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CORPS  D'ARMEE.  MoDà(.i  v  4. 

lostnietioQ  ministérielle 
du  22  révrier  4893. 


DIRECTION  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 


«  BUREAU 
ou 

sous  INTENDANCE   MILITAIRE    D 


INVENTAIRE  DES  PIÈCES  D'ARCHIVES. 


Le  présent  registre  contenant  (nombre  en  tontes  lettres)  feuil- 
lels,  celni-ci  compris,  a  été  coté  et  paraphé  par  nons  (nom,  pré- 
noms et  grade  du  fonctionnaire  de  Tintendance  qui  doit  parapher 
le  registre). 

A  ,  le  189    . 


l55*f  «893.  N"  7. 


39 


/ 
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27.  Organisation 
de  1  armée. 


C.  Corps  de  l'intendance. 


4 .  Cadre  actif. 


Décisions  de  principe  sans 
intérêt  


Contrôles  nominatifs, 


1 
i 
i 
i 
i 
4 


4863-70 

-«86- 
1887 
4888 
1889 
1890 
4891 
4892 


4 

I) 

» 

m 
» 

» 


45  déc.  4892. 


Correspondance. 


4 
4 
4 
1 
4 


4887 
4888 
4889 
4890 
4891 


M 
» 

» 
M 
» 
N 


!l6  déc.  <d9e. 
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iN^  6S,  Instruction  ministérielle  concernant  V ameublement  des 
sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  autres  que  les  ad- 
judants et  assimilés.  (D.  Serv.  adm.  ;  Habillement,  Campe- 
ment, Lits  militaires  et  Invalides.)  [B,  0.,  p.  r.,  p.  96.] 

Paris,  le  26  février  4893. 

Note  préliminaire. 

Celle  instruction  a  pour  but  de  régler  les  conditions  de  la  four- 
niture^ de  l'entretien  et  du  renouvellement  de  Tameublement  qui, 
en  exécotion  de  la  loi  du  29  juillet  1887,  est  attribué  aux  sous- 
officiers  rengagés  ou  commissionnés,  non  adjudants,  logés  dans 
les  bâtiments  militaires. 

Le  Ministre  fait  connaître  que  l'approTisionnement  général  en 
ameablements  de  cette  nature  comportant  une  dépense  relative- 
ment considérable,  il  ne  peut  être  constitué  que  progressivement, 
au  moyen  des  crédits  annuels  qui  sont  mis  à  cet  efiTet  à  la  dispo- 
sition de  Tadministration  de  la  guerre.  Le  Ministre  se  réserve, 
d'ailleurs,  de  désigner  lui-même  en  temps  'opportun,  et  d'après 
l'état  des  ressources,  les  corps  de  troupe  qui  seront  successive- 
ment appelés  à  recevoir  la  fourniture  de  première  mise  visée  à 
Tarticle  3  de  la  présente  iûstruction. 

Par  conséquent,  les  corps  devront  s*abstenir  rigoureusement 
iV engager  aucune  dépense  pour  achat  d'ameublement  tant  qu'ils 
n'auront  pas  reçu  la  fourniture  de  première  mise. 

CHAPITRE  l«r. 

DESTINATION   ET  COMPOSITION   DE  L'AMEUfiLEMENT. 


DesUoalioa  de  ramcublemfint. 

A.rt.  i«'.  Il  est  attribué  un  ameublement^  à  titre  gratuit,  à  tous 
e.^  sous-offlciers  rengagés  ou  commissionnés,  autres  que  les  adju- 
dants et  assimilés,  qui  appartiennent  aux  corps  de  troupe,  sous 
a  condition  qa'ils  soient  logés  dans  les  bâtiments  militaires. 
/ameublement  est  également  attribué  aux  sous-offlciers  ren- 
;agé9  ou  eommissionnés  placés  en  subsistance  dans  ces  corps  ou 
ipparienani  à  des  détachements  stationnés  dans  la. même  place, 
[uand  l'ordre  en  est  donné  par  le  général  commandant  le  corps 
l'année. 

L'ameoblement  pour  sous-officier  rengagé  ou  commissionné 
ion  adjudant  est  dîslinct  de  celui  fourni  par  le  service  des  lits 
militaires  aax  adjudants  et  assimilés,  en  vertu  de  l'article  48  du 
^glement  du  30  septembre  4886. 


/ 
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Composition  de  rameablement. 

Art.  2.  La  description  jointe  à  la  présente  instruction  (annexe 
no  i)  détermine  le  nombre,  les  dimensions  et  la  qualité  des  objets 
qui  composent  Tameablement. 

CHAPITRE  II. 

FOURNITURE   A  TITRE  DE  PREMIÈRE  MISE,   EKTRETIEH 

ET   RENOUVELLEMENT. 


Fourniture  à  titre  de  première  mise. 

Art.  3.  Pour  la  constitution  première,  la  commode,  la  tabl^ 
bureau,  la  table-toilette,  le  fauteuil  et  les  deux  chaises,  qni  M 
partie  de  Tameublement,  sont  fournis,  à  titre  gratuit,  par  l'admi- 
nistration de  la  guerre. 

Les  autres  meubles  et  objets  mobiliers  sont  achetés  direcleneot 
par  chaque  corps,  à  la  dihgence  du  conseil  d^adminislralioo.  e( 
dans  la  limite  des  prix  fixés  par  la  nomenclature  qui  fait  suile  a 
la  présente  instruction  (annexe  n^  2).  Ces  achats,  qui  ont  lie^^ 
aussitôt  après  la  réception  par  le  corps  des  meubles  énaméresd 
l'alinéa  précédent,  et  sans  autorisation  préalable,  sont  acqniue; 
sur  les  fonds  généraux  de  la  caisse  du  corps;  celui-ci  est  ensoi^ 
remboursé  trimestriellement  du  montant  de  la  dépense,  sor  pro- 
duction des  pièces  justificatives  comprises  dans  un  relevé  mode' 
n^  1  annexé  au  décret  du  14  janvier  1889,  au  moyen  d'un  mamli 
que  le  sous-intendant  militaire ,  chargé  de  la  surveillance  ^àmi 
nistrative  du  corps,  délivre  à  son  profit  sur  les  crédits  du  senice 
des  lits  militaires.  Ces  crédits  sont  actuellement  inscrits  aiu^î 
pitre  35,  article  t*''  du  budget  de  la  guerre  {i^  section). 

Entretien  et  renouTellement. 

Art.  4.  L'entretien  ou  le  renouvellement  de  la  totalité  dese.? 
ments  de  la  collection  sont  assurés  par  les  soins  des  corps  J 
troupe.  Les  réparations  et  les  achats  nécessaires  à  cet  effet  n'c' 
lieu,  toutefois,  qu'après  autorisation  du  sous*intendant  miliui^ 
qui  examine  s'ils  sont  motivés  par  l'user  normal  des  objets  oo  p' 
un  cas  de  force  majeure,  ou  bien  s'ils  ont  pour  cause  la  négUg^i^ 
des  occupants.  Dans  le  premier  cas,  les  dépenses  sont  provisoire 
ment  imputées  et  remboursées  au  corps  dans  les  mêmes  cooc 
tions  aue  celles  indiquées  au  deuxième  alinéa  de  l'article  piv'^ 
dent;  dans  le  second  cas,  elles  sont  supportées  par  la  massed  i^* 
billement  et  d'entretien  du  corps  (fonds  particuliers). 

Si  le  corps  n'accepte  pas  la  décision  du  sous-iatendanl,!-' 
réfère  au  général  commandant  le  corps  d'armée,  qui  pronooi 
après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  du  service  de  rinlendaoce. 

Les  corps  de  troupe  ont  la  faculté  de  faire  exécuter  les  répa* 
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lions,  soit  par  la  main-d'œuvre  mililaire,  soit  par  la  main-d'œuvre 

civile. 

Le  blanchissage  dee  rideaux  est  opéré  quand  la  nécessité  en  est 
reconnue;  il  rentre  dans  la  catégorie  des  réparations. 

L'inscription  des  dépenses  effectuées  par  les  corps  pour  Tachât 
et  l'entretien  des  ameublements  de  sous-ofOciers  rengagés  est 
faite  à  nn  chapitre  14,  ouvert  spécialement  à  cet  effet  au  registre 
des  fonds  divers  dont  la  tenue  est  prescrite  par  le  décret  du 
U  janvier  i  889. 

ConditioDS  anxqoellds  doivent  satisfaire  les  objets  mobiliers  achetés  par  les  corps. 

Art.  3.  Les  objets  achetés  par  les  corps,  tant  à  titre  de  première 
mise  qu'à  titre  de  renouvellement,  doivent  toujours  être  con- 
formes à  la  description  donnée  par  l'annexe  n°  1. 


CHAPITRE  m. 

ADVIRISTRATION  ET  GESTION  DU  MATÉRIEL  D* AMEUBLEMENT . 


Réception  da  matériel  fourni  par  l'admiaistratioa  militaire. 

Art.  6.  Les  objets  fournis  par  les  soins  de  Tadministration  mili- 
taire ayant  été  acceptés  par  une  commission  qui  vérifie  leur  con- 
formité avec  les  descriptions  et  avec  les  types,  le  corps  constate 
seulement  qn'ils  sont  revêtus  de  la  marque  de  réception.  Il  y  ap- 
pose ensuite  lui-même  une  autre  marque  conforme  aux  indica- 
tions de  la  notice  jointe  à  la  présente  instruction  (annexe  n^  3). 

Si  le  corps  a  des  observations  à  faire  quant  à  Tétat  des  objets, 
il  en  informe  le  sous-intendant  militaire.  Ce  fonctionnaire  dresse, 
s'il  y  a  lien,  un  procès-verbal  déterminant  les  responsabilités  en- 
gsgées  par  les  détériorations  ou  les  pertes  constatées.  Ce  procès- 
verbal  est  rapporté  en  deux  expéditions  :  l'une  de  ces  expéditions 
est  remise  au  corps,  l'autre  est  transmise,  par  Tintermédiaire  du 
directeur  dn  service  de  l'intendance,  au  Ministre,  qui  statue. 

Réception  da  matériel  acheté  directement  par  les  corps. 

Art.  7.  La  réception  des  objets  mobiliers  achetés  directement 


Cette  commission  s'assure  que  lesdits  objets  sont  conformes 
aox  descriptions. 

\je  marquage  a  lieu  ensuite  par  ses  soins  ou  ceux  d'un  de  ses 
/riembres  délégué,  conformément  aux  indications  de  l'annexe 
ri*»  3. 


r 
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Les  timbres,  marques  et  poinçons  sont  fournis  par  les  corps,  qoi 
sont  remboursés  du  pri:^  d'achat  de  ce  matériel  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  indiquées  au  deuxième  alinéa  de  Tartiole  3 
ci-dessus. 

L'encre  employée  au  marquage  est  l'encre  Dagron. 

Distributions. 

Art.  8.  Les  distributions  de  matériel  sont  faites  aux  ayants droi< 
par  Tofficier  d'habillement,  en  présence  des  commandants  d'ofli- 
tés  administratives. 

Les  bons  sont  nominatifs  et  indiquent  le  détail  de  toos  le« 
objets  remis  aux  sous-officiers. 

Ceux-ci  signent  un  inventaire  de  ce  matériel  établi  en  deo^ 
expéditions,  dont  Tune  reste  entre  les  mains  du  commandant (i<^ 
l'unité  administrative,  et  l'autre  entre  les  mains  des  détenteurs 

Responsabilité  des  eorps  de  troupe. 

Art.  9.  Chaque  corps  est  comptable  de  tous  les  ameublemesi: 
pour  sous-ofBciers  rengagés  ou  commissionnés,  non  adjndaoL*. 
qui  lui  ont  été  attribués,  que  ces  ameublements  soient  ou  d^^ 
occupés. 

Si  l'un  des  corps  logés  dans  le  même  casernement  vient  à  part  : 
sans  être  remplacé,  le  corps  restant  prend  charge  des  ameuble 
ments devenus  ainsi  disponibles.  Il  est  tenu  d'en  assurer rentr* 
tien  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  une  autre  destination. 

Destination  h  donner  aux  ameublements  disponibles. 

Art.  iO«  Lorsqu'un  corps  quittant  la  garnison  est  remplace  t^' 
un  autre  corps,  le  corps  partant  verse  ses  ameublements  au  cor:* 
arrivant. 

Les  objets  mobiliers  doivent  être  en  bon  état  d'entretien. 

Si  des  réparations  ou  des  remplacements  sont  reconnus  nfccv 
saires,  rexécution  en  a  lieu  sur  l'autorisation  du  sous-inlen(i' 
militaire  et  par  les  soins  du  corps  arrivant.  La  dépense  est  iicp 
tée  d'après  la  régie  tracée  à  l'article  4  ci-dessus. 

Lorsque  des  ameublements  pour  sous-officiers  rengagés  de^  * 
nent  disponibles,  soit  par  suite  de  réduction  de  reffecUf  despa:' 
prenantes  dans  un  même  corps  de  troupe,  soit  par  suite  do  dt*:*' 
d'un  corps  non  remplacé,  ils  peuvent  recevoir  immédiaUiO' 
une  nouvelle  affectation,  mais  seulement  dans  Tintérienr  de 
même  région  de  corps  d'armée.  Ces  mouvements  sont  preso' 
par  le  général  commandant  le  corps  d'armée. 

Aucun  mouvement  d'ameublements  n'a  lien  d'ane  régior»  ' 
corps  d'armée  sur  une  autre  qu'avec  rautorisation  préalab.«'  ' 
Ministre. 

Lorsque,  en  cas  d'envoi  de  matériel  d'un  corps  de  troupe  à 
autre,  ils  se  produit  des  difficultés  à  la  réception,  le  sous-intend 
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militaire  établit  un  procès-verbal  détermiaant  les  responsabilités 
engagées  par  les  détériorations  ou  les  pertes  constatées.  Ce  procès- 
verbal  est  adressé  au  général  commandant  le  corps  d'armée,  qui 
prononce,  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  du  service  de  l'in- 
tendance. 

Modft  d'emballage  da  matériel  expédié  d'an  corps  à  uo  autre. 

Art.  1 1 .  Le  corps  de  troupe  qui  reçoit  l'ordre  d'expédier  une  ou 
plusieurs  collections  d'ameublements  procède  à  remballage  de  ce 
matériel,  en  se  conformant  aux  indications  de  Tannexe  n^  4, 
jointe  à  la  présente  instruction.  Les  frais  d'emballage  sont 
acquittés  par  le  corps  expéditeur  et  lui  sont  remboursés  dans  les 
mêmes  conditions  que  celles  indiquées  à  l'article  3  ci-dessus. 

Destination  à  donner  au  matériel  hors  de  service. 

Art.  i2.  Les  objets  mobiliers  hors  de  service  sont  versés  à  l'ad- 
ministration des  domaines. 

Comptabilité  à  établir  par  les  corps. 

Art  13.  Les  corps  produisent  annuellement,  pour  la  compla- 
bilité  des  ameublements  à  l'usage  des  sous-officiers  rengagés  ou 
commissionnés,non  adjudants,  et  suivant  la  nomenclature  annexée 
à  la  présente  instruction^  une  situation  spéciale  portant  inventaire 
établie  dans  la  forme  du  modèle  26  annexé  à  la  note  ministérielle 
du  li  décembre  1889  {Bulletin  officiel),  et  appuyée  des  pièces 
jasiificatlves  nécessaires.  Le  directeur  du  service  de  l'intendance 
récapitule  toutes  les  situations  dans  un  état  conforme  au  modèle 
n""  23,  annexé  à  l'instruction  du  23  décembre  1888,  et  fait  parvenir 
au  Ministre  cet  état,  en  double  expédition,  accompagné  des  silua- 

tiODS. 

Le  résumé  de  ces  états  récapitulatifs  est  annexé  au  compte 
général  annuel  du  matériel  de  la  guerre. 

Art.  14.  La  présente  instruction,  qui  a  pour  objet  principal  de 
modi&er  les  règles  tracées  par  l'instruction  du  10  janvier  1891 
pour  la  comptabilité  afférente  h  l'ameublement  des  sous-officiers 
rengagés  ou  commissionnés,  non  adjudants,  abroge  cette  dernière 
instruction. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé:  G*^  Loizillon. 


/ 
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Anicle  i  de  riostroc* 
tioa  miiiistérielk  do 
S6  féTfier  48d3. 


DESCRIPTION 

des  objets  composant  V ameublement  de  chambre  de  sous-officier 
rengagé  ou  commissionné^  non  adjudant. 

Une  paire  de  rideaax  de  vitrage,  en  mousseline  blanche,  par 
croisée,  d'une  longueur  telle  qu'ils  ne  descendent  pas  au-dessous 
de  la  pièce  d*appui  de  la  croisée. 

Chacun  des  rideaux  est  placé  au  moyen  d'une  gaine  de  télé 
dans  laquelle  glisse  une  petite  tringle  en  fer  ou  en  cuivre,  fixti^ 
aax  panneaux  de  la  fenêtre  par  deux  pitons  en  fer. 

Une  descente  de  lit  en  sparlerie  : 

Longueur..  i",50. 
Largeur...  0",6o. 

Une  commode,  en  bois  de  chêne  massif  et  ciré,  à  trois  tiroirs 
fermant  à  clef,  garnis  chacun  de  trois  boutons  en  cuivre.  U^ 
côtés  et  les  guides  des  tiroirs  en  hêtre;  le  fond,  le  faux-fond  et 'e 
derrière  des  tiroirs,  ainsi  que  le  fond  et  le  dessous  du  coffre  eti 
peuplier. 

Dimensions  : 

i  Hauteur 0«,865. 

Totales {Largeur 1",<00. 

f  Profondeur 0*,SOO. 

Dessus  (Longueur 4»,400 


Dessus  iLongoeur 4*,100|  . 

avec  embottures    {  Largeur 0-,600  >       ,  Jri'*®"'^  a.  rr"^ 

aux    deux    bouU .  )  Epaisseur O-.OM  \       **«  emboltures,  O-.O.^ 

(Hauteur 0*,6US\c.    •  i    «    j       a...i 

Larwur ^  .^^^  {  Epaisseur  du  fond...  0-.  ' 
Profondeur O-iiSS  |        -      **"  ^«"•«•-  ^  ' 

{Longueur 0-.835. 
Largeur 0-,060  {  **•"'  *•*  ^^î^t  **""  " 
Epaisseur 0*,035. 

Î  Longueur 0*,(M0. 
Largeur 0*,446. 
Epaisseur 0",009. 

ÎLongoeur..  O"/*'. 
Lamur...  0-> 
Prolondaar.  U" '• 
(du  derrière.  Or' 

.■^P*"'*"'   dufaax-fon-O-.' 
IdescOCés..  0-/ 

Une  table-bureau,  en  bois  de  chêne  massif  et  ciré,  à  deux  tiroir' 
Tun  à  gauche,  fermant  à  clef  avec  serrure  à  gorge;  Tautre,  garti 
d'un  bouton  en  cuivre  semblable  à  ceux  de  la  commode. 


i 
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Dimensions  : 

L  Haufeur 0»,756. 

Totales \  Longueur 1*,100. 

iLargeur 0»,620. 

.«c^STftures  Sr:::::::.:;:::  Ml  i^n^r ,^^m.r... 

aux    deux    boula .  I  Epaisseur. 0-,02B  )  "  '"  '®- 

¥  pieds  tournés  avec  carrés  de  0*,0ôO  de  cAté  à  la  partie  supérieure;  longueur  totale, 
0-,730. 

4  trarerse  de  derrière,  longueur,  0*,930  )  Largeur 0*,1 15. 

2  traTerses  de  cdté,  —         0*,046  )  Epaisseur 0-,025. 

à  Longueur 0",930. 

4  traverse  devant. .  { Larceur 0",035. 

f  Epaisseur 0",030. 

Double  T        J  Largeur 0-,045. 

pour  les  pieds.    {Epaisseur 0*,035. 

i  Longueur  .  0",430. 
des  côtés..  0",044. 

Une  tabic-loaelle,  en  bois  de  chêne  massif  et  verni,  à  un  tiroir, 
tablette  en  marbre  noir  ;  porte-servietle  sur  chaque  côté. 

Dimensions  : 

În^iifAiir  (par  derrière...  0",820. 
^*"^*"' par  devant ... .  0-,795. 
Largeur 0-,860. 
Profondeur 0*,430. 

i  pieds  de  derant,  tournés  avec  carré  de  0*,060  à  la  partie  supérieure;  longueur 
toute,  0»,820. 

«meds  iLongaeor 0-,8î0. 

A^  A^rriUT An.il.    <I^ge«r 0-,060. 

de  demèrc  droit».  )  gp.'fgg^ur 0'\m. 

1  traverse  de  derrière,  longueur,  0-,620  \  Largeur 0",160. 

2  traverses  de  côté,  —         0«,335  j  Epaisseur. . . .  0»,020. 

de  de^        {Larçeur 0-035. 

de  devant.       ^^^^^^seur 0-.040. 

T«hl«ii«         (  Longueur 0«,715. 

'««î;!«r- «*-.    \  iDans    la    partie   chantournée, 

emStorU         I^'««" <>--3S0       0-.280  ;  longueur  des  embot- 

aux  deox  Douis.    ^Ep^jg^^uy 8«  042  .  ^^  emboîtures,  0-,0î2. 

!  Longueur  .  0"',620. 
du  derrière.  0-012. 
dufond....0-,010. 
des  côtés..  0-,042. 
/Longueur  des  supports ,.  0*,060. 
2  porie-serrieltes  I  Diamètre  des  supports. .  0*,040. 
toomés.         I  Longueur  des  tringles.  • .  0-,270. 
(  Diamètre  des  tringles. . .  0'',027 . 
««.•i.*«  .»«..i..^ .«.*  I..»;.  *A#x-  %  (     La  jonclion  avec  les  trois  cô- 

u  ebîîS^ïf  hJAT.^^^  0-,700\tés  de  la  toilette  masquée  par 

wen^lf^Jt^t^\fJ^^^^^^^  ^««nettes    arrondies,    en 

d^ftiûS'^'i Epaisseur...  0-009)chône,  de  0-.045  de  longueur 
ae^,im )    r  (  sur  0-,0<0  d'épaisseur. 


r 
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Un  fauteuil  en  bois  de  chêne,  ciré,  siège  garni  en  tissu  de  crin, 
rembourré  en  cuir. 


Totales i  Largeur  du  si 


Dimensions  : 

.„    .  i  du  dossier 0-,900. 

(  Hauteur j  ^^  34^»^ o-.420 . 

devint 0-,520. 

derrière 0-,*30. 


M  UCIllcic. V     ,-»wi 

\  Profondeur  da  siège 0»,490. 

2  grands  montants  !{;«,?«--;;••  ^4^] 

de  dossier.       <  Epaisseur 0-,030. 

..  A    A^     ;  Longueur 0",430. 

i  traverse  de  dos-  (  Largeur 0M25. 

sier  découpée,     j  Epaisseur 0-,OÎ6. 

«...  *    .   /  Loogueor 0«,350. 

3  petits  montants   ^    «      o-,025. 

de  dossier.  Epdsscur O-.OÎO. 

Longueur. ............  0",i30, 

Largeur 0-.030. 

Epaisseur 0-,020. 

Longueur O-.ÔOO. 

2  pieds  de  devant.. }  Largeur ^''™* 

•  Epaisseur 0-,030. 

, .  ,    .,       r  Largeur 0«,056. 

4  traverses  de  siège.  |  Ep^^gj^ur 0-,035. 

{ Longueur 0",540. 

2bras jLargeur 0-,040. 

/Epaisseor 0»,030. 

Double  T         j  Largeur 0-,035. 

pour  les  pieds,     l  Epaisseur 0«,025. 


4  petite  traverse 
de  dossier. 


0-,090  de  largeur,  avec  interposition  d*une  forte  toile  de  chanvre  et  de  crin  am«»J 


Deux  chaises  en  frêne  verni,  dos  cintré,  pieds  de  devant  tournéî 
fond  canné. 

Hauteur  du  dossier 0",850. 

Hauteur  du  siège 0",460. 

Longueur  du  siège 0",380. 

Largeur  do  siège 0",410. 

Un  pot  à  eau.  .  .  ) 

Une  cuvette. .  .  .  [  en  porcelaine  3*  choix,  blanche  ou  décorée 

Un  vase  à  savon.  ) 

Un  vase  de  nuit  en  porcelaine  blanche,  3*  choix. 

Un  seau  hygiénique  en  tôle  émaillée  intérieurement  et  extériea 
rement,  avec  couvercle. 

Hauteur 0«,«7. 

Diamètre 0>,%5. 
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Ua  broc  en  zinc  sans  couvercle,  peint  à  l'extérieur. 
Un  baquet  ovale  en  zinc  pour  les  soins  de  propreté. 
Une  lampe  à  pétrole  avec  abat-jour  et  support  d'abat-jour. 
Un  bidon  à  pétrole  d'un  litre. 
Un  bougeoir  en  cuivre  poli,  hauteur  0™,06. 
Un  miroir  avec  cadre  en  chêne  ciré. 

Un  portemantean  en  bois,  à  six  boutons,  avec  trois  pattes  sur 
la  longneur  et  les  trois  clous  à' crochets  pour  sa  suspension. 

Poar  le  chauffage  |  Un  bac  à  charbon  en  tôle  vernie. 
avec  un  poêle  à  la  (Une  pelle  à  charbon  en  fer  battu, 
houille [Un  tisonnier  en  fer  poli. 

Pour  le  chauffage(  Une  pelle  à  feu  en  fer  poli, 
avec unpoéleanbois.  (Une  paire  de  pincettes  en  fer  poli. 
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Ah>eie  h*  2. 

Articles  3  et  43  de 
l'iostniclioD  miaist^ 
rielle  da  %  iimtt 
4893. 


Nomenclature  du  matériel  entrant  dans  la  composition  de  Vûtneublt' 
ment  de  sous-officier  rengagé  ou  commîssionné^  non  adjudant. 


NUMÉROS 
de 

LA    NOVBRCLATORI 


som- 
maire. 


dé- 
taillée. 


2 
3 
4 
ô 

4 

3 
4 

4 
2 
3 
4 
5 
6 

1 

2 
3 

4 
2 

3 
4 

5 


UNITÉ 
aioLKiiiii 

TAIRI. 


Nombre. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


DÉSIGNATION  DBS  OBJETS. 


Appareils 
d'éclairage 

et 
accessoires. 


Abat-joar  de  lampe  sans  sup- 
port   

Bidon  à  pétrole. 

Bougeoir 

Lampe  è  pétrole 

.Support  d'abat-jour 


Meubles 
en  bois. 


Objets 

en 

porcelaine 

et 
en  rerre. 


Cbaise 

Commode . . . 

Fauteuil 

Table-bureau 
\  Table-toilette. 


Carafe 

Cuvette 

Pot  à  eau 

Vase  à  savon. 
Vase  de  nuit. 
Verre  à  boire. 


Rideaux  de  (  Anneaux  de  vitrage 

fenêtre  et  l  Rideaux  de  vitrage . 

accessoires.  (  Tringle  de  vitrage  . 


IBac  h  charbon... 
Pelle  à  feu 
Pelle  à  main.... 
Pincettes  (paire). 
Tisonnier 


)       4 

Id. 

1       2 

Id. 

)      3 

Id. 

ObjeU 

\       4 

Id. 

divers. 

1      ^ 

Id. 

6 

id. 

Baquet  pour  soins  de  propreté, 

Broc  en  xine 

Descente  de  lit 

Miroir 

Portemanteau 

Seau  hygiénique 


paix 

KIU. 

fr.  c 

050 
4  00 
4  75 
380 
OoO 

1  00 
80  00 
30  00 
30  00 
10  00 


4 
î 
i 

0 
4 
0 


00 
00 
00 
40 
M 
iO 


005 
200 
OSO 


3 
i 
0 
4 
0 


50 
«0 
90 
45 
95 


2dO 

2S5 
450 

3») 
4  75 
600 


1 
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Annexe  n«  3* 

Articles  6  et  7  de  l'in- 
stnietion  ministérielle 
da  ^6  féTrier  4893. 

NOTICE 

iwr  la  forme  des  marques  qui  doivent  être  apposées  sur  les  objets 
composant  F  ameublement  de  sous-officier  rengagé  ou  commissionné 
non  adjudant;  manière  de  marquer  ces  meubles, 

I.  —  Objets  admis  en  livraison. 

Les  meubles  sont  frappés  d'une  marque  à  chaud  au  moyen  d*un 
poinçon  rond  en  acier  trempé,  mesurant  iO'"!'^  de  diamètre  et 
portant  les  indications  suivantes,  savoir  : 

En  exergue,  entre  deux  circonférences  concentriques,  en  lettres 
de  5"^iD  de  hauteur  : 

AMEUBt.  —  S.-OFF. 

Puis  au  centre,  en  lettres  et  chififres  de  même  dimension  et  dans 
le  sens  du  diamètre,  l'indication  du  corps  réceptionnaire. 

Les  objets  en  tissus  sont  marqués  d'un  timbre-composteur 
humide  ayant  la  même  dimension  et  présentant  les  mêmes  indica- 
tions qne  le  poinçon  servant  à  marquer  les  meubles. 

Les  objets  en  fer  sont  frappés  d'un  poinçon  rond  en  acier  trempé 
de  iO"'''  de  diamètre,  ponant  les  lettres  S.  0. 

IL  —  Objets  rejetés. 

Les  meubles  rejetés  sont  également  frappés  d'une  marque  à 
chaud.  Cette  marque  consiste  dans  la  lettre  R  mesurant  ^5°^°>  de 
hauteur  sur  i5°^*°  de  largeur. 

Les  objets  en  fer  sont  frappés  d'un  poinçon  rond  en  acier  trempé 
de  iO^Bk  portant  la  lettre  R. 

Les  marques  de  réception  ou  de  rejet  sont  appliquées  sur  les 
meubles  de  manière  &  ne  pas  les  détériorer,  savoir  : 

La  commode.  — A  l'intérieur,  sur  le  montant  de  gauche  et  sur 
la  partie  interne  de  chaque  tiroir. 

La  table-bureau.  —  £n  dessous,  sur  la  traverse  du  milieu  entre 
les  deux  tiroirs;  sur  la  partie  antérieure  interne  des  deux  tiroirs; 
sur  la  traverse  de  consolidation  des  pieds. 

La  table-toilette.  —  Sur  la  traverse  de  derrière  (partie  non 
recoo verte  de  marbre);  &  l'intérieur  du  tiroir,  sur  la  partie  anté- 
rieure. 

Le  faateuil.  —  Derrière  la  traverse  antérieure. 

Les  chaises.  —  Dans  le  dossier,  sur  la  partie  la  plus  large. 


r 
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Ahhkxe  h*  4. 

Article  44  de  rinstroc* 
tion  ministérielle  do 
26  féTrier  1d93. 


NOTICE 

concernant  remballage  éPun  ameublement  de  chambre  de  soitf« 
officier  rengagé  ou  commissionné  non  adjudant. 


1  caisse  pleine  (longueur,  in»,20  ;  largeur,  0",60  ;  hauteur,  0",93) 
contenant  : 

Commode ^ 

Rideaux  de  vitrage » S  \ 

Descente  de  lit 1  \ 

i  enveloppé  de  papier  et  entouré  ensuite  d'un  \  J  f^ifMsti 

boudin  de  foin  le  couvrant  en  entier  par  S Il      ^^ 

tours  juxtaposés • . . .  )  -  >  les  tiroirs 

Vase  à  savon M      ,|e  la 

Verre  ordinaire .^ ^  I  eommode. 

Lampe  à  pétrole  (enveloppée  et  entourée  de  foin  comme  le         i 

miroir) 1  / 

Carafe  (enveloppée  et  entourée  de  foin  comme  le  miroir).. . .  1  ' 


1  caisse  à  claire-voie  (longueur,  1°>,20;  largeur,  0«,70;  hau- 
teur, 0°^,85)  contenant  : 

Table-bureau ^ 


1  caisse  pleine  (longueur,  0°^,96;  largeur,  O^^^sa  ;  hauteur,  0*,^* 
contenant  : 

Table-toilette « 


i  caisse  à  clause-voie  (longueur,  0°^,60;  largeur,  0<",62  ;  hauteur. 
1  mètre)  contenant  : 

Fauteuil t 

Nota.  —  D'une  manière  générale,  les  objets  sont  enveloppés  de  papier  d'«mball}>< 
avant  d'être  mis  en  caisse. 

Le  bourrage  des  vides  entre  les  parois  des  caisses  et  les  objets  y  cootenos,  «''«^ 
qu'entre  les  objets  eux-mêmes,  est  fait  au  moven  de  foin  d'emballa^'e. 

Les  mesures  données  pour  les  caisses  répondent  aux  dimensions  intérieares. 

(a)  1  caisse  pleine  (longueur,  0^,80;  largeur,  O^^^SO;  baoiaor, 
0°>,45)  contenant  : 

(a)  Dans  le  cas  de  chauffage  à  la  houille. 
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Seau  hygiénique , 

Pot  k  eau  (dans  ie  seau  hygiénique) . 

Baquet  orale 

CuTelte  (dans  le  baouet) 

Bac  è  charbon  en  tAie 

Vase  de  nuit  (dans  le  bac  è  charbon) 

Broc 

Bidon  à  pétrole 

Bougeoir 

Pelle  à  charbon 

Tisonnier 


^b)  1  caisse  pleine  (la  même  qae  ci-dessus). 
1  boite  d'embdlage,  dite  de  12  aa  paquet,  n»  8  (longueur,  0°*,34; 
Jargeor,  0»,22;  hauteur,  0°»,21),  contenant  : 

Vase  de  nuit  (dans  la  boîte  d'emballage) 

Seau  hygiénique 

Pot  à  eau  (dans  le  seau) 

Baquet  orale . 

Curette  (dans  lo  baquet) 

Broc 

Bidon  il  pétrole 

Bougeoir 

Mit  à  feu 

Pincettes  (paire  de) 

En  rrac  :  uhaises  cannées  (enreloppées  de  papier  ficelé  autour  de 
foutes  ies  parties  de  la  chaise  et  attachées  ensuite  solidement 
ensemble) 2 

En  rrac  :  Portemanteau  (enreloppé  de  papier  ficelé  comme  les 
chëisea) 1 

RÉSUMÉ. 

Caisses  plei  DOS 3  Nombre  de  colis....  3 

Caisses  a  daire-Toie 2  Id.  8 

Boite  d'emballage  (B) 1  Id.  » 

Pn  vr>i.    I  Chaisea »  Id.  1 

en  rrac.  { ponemanleau »  Id.  4 

Total 7  colis. 


N®  66.  Note  ministérielle  relative  aux  demandes  de  conaés 
pour  r étranger  formées  par  des  officiers  ou  assimilés. 
(G.  Min.;  Correspondance  générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  89.] 


Paris,  le  28  février  4893. 


Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  qu*à  Tavenir  les  officiers  ou 
assimilés  qui  demandent  des  congés  pour  se  rendre  à  l'étranger 
devront,  autant  que  possible,  faire  connaître,  dans  leur  demande, 
les  itinéraires  qa'ils  ont  Tintention  de  suivre  à  l'étranger. 


ib)  bêos  le  cas  de  chauffage  aa  bois. 
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N^  67.  Circulaire  ministérielle  relative  a  la  période  (tinstruction 
à  accomplir  par  les  dispensés  en  vertu  de  tartick  23  de  la 
loi  du  15  juillet  1889  avant  leur  passage  dans  la  rismt. 
[B.  0.,  p.  s.,  p.  139.] 

Paris,  le  h"  mars  <893. 

Mon  cher  Général,  les  jeanes  gens  dispensés  en  verta  de  ^a^ 
ticle  23  de  la  loi  da  15  juillet  1889  devant  accomplir  poar  la  pre- 
mière fois  cette  année  la  période  à  laquelle  Us  sont  astreints 
avant  de  passer  dans  la  réserve  de  Tannée  active,  j'ai  arrêté,  en 
vae  de  cet  appel,  les  dispositions  suivantes,  applicables  égale- 
ment aux  militaires  dispensés  en  vertu  des  articles  21  et  22  qDi' 
pourvus  du  certificat  d'aptitude  au  grade  de  sous-officier,  mani- 
festeraient l'intention  de  concourir  ultérieurement  poar  celoi 
d'officier  de  réserve. 

Les  dispensés  appartenant  à  ces  diverses  catégories,  èi  Veicep- 
tion  de  ceux  qui,  se  destinant  aux  carrières  ecclésiasliaue  oa 
médicale,  ont  été  ufifectés  aux  sections  d'infirmiers  et  qui  doiveDi 
y  accomplir  leurs  périodes  d'instruction,  seront  convoqués  dans 
les  régiments  d'infanterie  où  ils  ont  accompli  leur  première  année 
de  service. 

Afin  de  rester  dans  l'esprit  du  règlement  ministériel  du  9  no- 
vembre 1890  et  de  la  circulaire  du  29  décembre  de  la  méffl^ 
année  (n«  3392)  sur  le  recrutement  des  officiers  de  réserve,  j  ^ 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour 
que  ceux  de  ces  jeunes  gens,  appartenant  à  la  classe  18B9  el 
pourvus  du  certificat  d'aptitude  précité,  qui  auraient  été  place^ 
dans  un  autre  corps  que  celui  ou  ils  ont  été  instruits  pendant 
leur  première  année  de  service,  soient  désafi'ectés  et  replacei 
dans  ce  dernier  corps. 

Dans  le  même  but,  il  y  aura  lieu,  à  l'avenir,  de  maintenir  ac 
corps  d'origine,  au  moment  de  leur  passage  dans  la  dispooibilîU- 
tous  les  dispensés  (jui  auraient  obtenu  le  certificat  d'aptitude  a'^ 
grade  de  sous-officier. 

Les  dispensés  ne  prendront  pas  part  aux  grandes  manœavre^. 

Ils  seront  groupés  sous  les  ordres  d'un  cadre  choisi,  propor* 
tienne  à  leur  eO'ectif,  et  qui  leur  restera  affecté  pendant  toote  !' 
période. 

Cette  première  période  d'instruction  sera  employée  à  U  rev: 
sion  aussi  complète  que  possible  des  matières  qui  leur  ont^''<^ 
enseignées  pendant  leur  séjour  sous  les  drapeaux.  (Noie  mioift<> 
iîe]ledu30mai  1891.) 

On  s'attachera  de  préférence  à  développer  chez  eux  Taplitc^ 
au  commandement. 

A  la  fin  de  la  période,  il  sera  passé  un  nouvel  examen  deva"> 
une  commission,  désignée  par  le  chef  de  corps,  dans  les  coni* 
lions  indiquées  par  la  note  ministérielle  du  30  mai  1891. 


t*- 
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Après  cet  examen,  les  chefs  de  corps  poarront  nommer  sons- 
officiers  ceux  qu'ils  jugeront  aptes  à  concourir,  plus  tard,  pour 
le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve. 

Les  80us-officiers  ainsi  promus  auront  à  préparer,  pour  la 
période  qu'ils  auront  à  accomplir,  en  vertu  des  dispositions  de 
iarlicle  7  du  règlement  du  9  novembre  1890,  un  programme 
comportant  toutes  les  connaissances  que  doit  posséder  un  officier 
de  réserve,  conformément  à  l'instruction  du  2  juillet  i889. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer  Texécution  de  ces  pres- 
criptions, et  donner  aux  corps  placés  sous  vos  ordres  les  in- 
sirucUons  de  détail  nécessaires  pour  préparer  de  la  façon  la  plus 
efficace  les  candidats  aux  fonctions  importantes  d'officier  de 
réserve. 

Signé  :  G«»  Loizillon. 


N*  68.  Circulaire  ministérielle  relative  à  t examen  des  jeunes 
gens  exerçant  des  industries  d'art,  [B.  O.,  p.  s.,  p.  140.] 

Paris,  le  3  mars  4893. 

Messieurs,  j*ai  décidé,  de  concert  avec  M.  le  Ministre  du  com- 
merce, que  les  jurys  d'état  appelés,  aux  termes  de  rarticle  27  du 
décret  du  23  novembre  1889,  à  examiner  les  jeunes  gens  exerçant 
des  industries  d'art  qui  réclament  le  bénéfice  du  paragraphe  3® 
de  Tarticle  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  se  réuniront  du  16  mars 
an  30  mai  prochain. 

11  appartiendra  aux  jurys  de  fixer  la  date  extrême  à  laquelle 
les  demandes  d'admission  aux  examens  devront  être  adressées 
par  les  candidats,  sous  la  seule  condition  que  ces  examens  seront 
terminés  le  30  mai  au  plus  tard. 
A  ces  examens  seront  admis  : 

l<^  Les  jeunes  gens  de  la  classe  de  1892  (à  l'exception  de  ceux 
gui  seraient  déjà  sous  les  drapeaux  comme  engagés),  qu'ils  aient 
ou  non  déjà  comparu  devant  le  conseil  de  revision,  et,  dans  le 
premier  cas,  quelle  que  soit  la  décision  rendue  au  sujet  de  leur 
aptitude  physique; 

2**  Le»  jeunes  gens  ayant  atteint  ou  devant  atteindre  l'âge  de 
iSaas  avant  le  1^'  novembre  1893,  qui  demanderaient  à  contrac- 
ter, par  application  de  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  59  de  la 
loi  da  13  jaiUet  1889,  modifié  par  la  loi  du  11  juillet  1892,  ren- 
gagement de  trois  ans  avec  faculté  d'envoi  en  congé  au  bout 
d'une  année  de  présence  sous  les  drapeaux. 

Les  candidats  de  cette  dernière  catégorie  qui  obtiendront  un 
nombre  de  points  permettant  de  leur  attribuer  une  des  places  de 
dispensés  dévolues  à  leur  déparlement,  souscriront  leur  engage-* 
ment  ao  mois  d'octobre  procnain. 

Ar:^ÈM  1893.  N«  7.  40 


/ 
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Les  hommes  de  la  classe  de  1891  qui,  après  avoir  été  classés 
l'année  dernière  par  le  jury  d'état  départemental  en  rang  utile 
pour  pouvoir  obtenir  la  dispense,  ont  été  ajournés  par  le  conseil 
de  revision,  seront,  s*lls  sont  déclarés  cette  année  aptes  au  ser- 
vice armé ,  inscrits  sur  la  troisième  partie  de  la  liste  du  recrule- 
ment,  sans  avoir  à  subir  de  nouveau  l'examen  professionnel. 

Dès  que  les  opérations  du  jury  seront  closes  dans  leur  dépar- 
tement, et  sans  attendre  la  date  du  30  mai,  MM.  les  préfets  m'a- 
dresseront Tétat  prévu  par  Tarticle  29  du  décret  du  23  novembre 
1889,  en  ayant  soin  d'indiquer  la  profession  de  chacun  des  can- 
didats. 

Cet  état  devra  comprendre  tous  les*jeunesgens  examinés,  qu  ils 
aient  ou  non  obtenu  vingt-cinq  points.  Il  sera  subdivisé  en  deoi 
parties,  relatives  :  l'une,  aux  candidats  appartenant  à  la  classe 
de  1892;  l'autre,  aux  candi>]ats  n'ayant  pas  encore  concouro  au 
tirage  au  sort.  Pour  ces  derniers,  le  domicile  légal  de  la  famii^^' 
devra  être  exactement  mentionné. 

Il  y  aura  lieu  de  se  conformer,  d'ailleurs,  pour  toutes  les  me- 
sures de  détail,  au  décret  du  23  novembre  précité  et  à  l'inslruc- 
tion  du  28  mars  1890  (n®  103).  Quant  au  télégramme  indiquante 
chiffre  des  jeunes  gens  compris  sur  la  première  partie  de  la  lisl^ 
du  recrutement,  MM.  les  préfets  me  renverront  le  16jain,  datt 
fixée  par  le  décret  du  3  mars  1893  pour  la  un  de  la  tournée. 

Signé  :  G^  LoiziuoN. 


N**  69.  Instruciimi  pour  le  classement^  en  1893,  desehevauJ^ 
juments^  mulets  et  mules  et  des  voilures  attelées  suseepiO^^^' 
et  être  requis  pour  le  service  de  t  armée,  (Bureaux  des  R^ 
montes  et  du  Matériel  de  TArtillerie.)  \B.  O.,  p.  s.,  p.  Ul- 

Paris,  le  46  mars  48^ 

Mon  cher  Général,  conformément  aux  dispositions  de  Varticle^^ 
de  la  loi  du  3  juillet  1877  (titre  VIII)  et  du  décret  du  %  aoû 
suivant,  portant  règlement  d'administration  publique  poorlt-^^ 
cntion  de  cette  loi  (titre  VIII,  section  2),  il  sera  procédé,  dan^l 
délai  du  15  mai  au  15  juin  1893,  à  l'inspection  et  au  classement 

1<>  Des  chevaux  et  juments  âgés  de  six  ans  et  au-dessus,  eU^ 
mulets  et  mules  de  quatre  ans  et  au-dessus  (V&ge  étant  complu «^ 
1®'  janvier  de  Tannée  de  la  naissance); 

20  Des  voitures  attelées  susceptibles  d*6tre  requises. 

Ces  opérations  seront  réglées  d'après  les  indications  soivanU^ 
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TITRE  PREmER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  OPÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES. 


Répartition  du  territoire. 

Â.rt.  i^i*.  Afin  de  réduire  les  dépenses  du  classement,  les  com- 
munes du  territoire  de  chaque  région  sont  divisées  en  trois  caté- 
gories : 

La  première  catégorie  comprend  les  communes  où  le  classe- 
ment a  lieu  tous  les  ans  ; 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  communes  où  le  classe- 
ment a  lieu  les  années  de  millésime  pair  ; 

La  troisième  catégorie  comprend  les  communes  où  le  classe- 
ment a  lieu  les  années  de  millésime  impair. 

Les  communes  sont  réparties  entre  ces  trois  catégories  par  les 
soins  des  généraux  commandant  les  corps  d*armée,  suivant  les 
besoins  de  la  réquisition  et  d'après  l'expérience  des  classements 
précédents,  soit  par  département  ou  subdivision  de  région,  soit 
par  arrondissement  ou  par  canton. 

Les  communes  d'un  même  canton  ne  peuvent  appartenir  qu'à 
une  seule  des  catégories  visées  ci-dessus. 

La  première  catégorie  comprend^  d'ailleurs,  le  plus  grand 
nombre  possible  de  communes  et  autant  que  le  permettent  les 
crédits  afiectés  au  classement. 

Lie  classement  des  animaux  et  des  voitures  s'effectuera  en  1893 
dans  toutes  les  communes  de  la  première  catégorie  et  dans  celles 
de  la  troisième  catégorie. 

Crédits  affectés  au  classement. 

Arl,  2.  Il  sera  attribué  à  cbaque  région  de  corps  d'armée  un 
crédit-limite,  déterminé  uu  prorata  des  dépenses  faites  lors  des 
classements  précédents.  Il  appartiendra  aux  commandants  de 
corps  d'armée,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  régler  la  compo- 
MlioD  du  personnel,  les  itinéraires  des  commissions,  les  frais 
d'impression,  etc.,  de  façon  que  l'ensemble  des  dépenses  ne  soit 
pas  supérieur  au  crédit  qui  leur  est  alloué. 

La  somme  attribuée  à  chaque  région  sera  notifiée  d'une  manière 
spéciale  par  le  Ministre,  sous  le  timbre  de  la  2®  Direction  (Bureau 
des  Remontes). 

Eiéeution  du  classement. 

Art.  3.  Le  classement  aura  lieu,  dans  chaque  commune  sou- 

ti'ise  au  classement,  par  les  soins  des  commissions  mixtes  pré- 
ues  à  l'article  38  de  la  loi  du  3  juillet  i877. 
Les  décisions  de  ces  commissions  sont  définitives. 
Ltes  opérations  de  chaque  commission  ont  lieu,  dans  les  com- 
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munes,  à  l'endroit  désigné  à  Tavance  par  l'autorité  militaire  et 
sur  le  territoire  même  de  la  commune  ;  il  ne  pourra  être  fait 
aucune  exception  à  cette  règle. 

Circonscriptions  des  commissioiîs  de  classement. 

Art.  4.  MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d*armée 
répartiront  les  communes  où  le  classement  doit  avoir  lieu  en  cir- 
conscriptions de  commission^  dont  le  nombre  devra  être  calculé 
de  telle  sorte  que  toutes  les  commissions  opérant  simultanément 
puissent  terminer  leur  travail  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué, 
délai  qui  ne  devra  pas  être  dépassé. 

Le  nombre  des  commissions  devra  également  être  calculé 
d'après  Texamen  des  ressources  du  recensement  du  mois  de  jan- 
vier 1893,  en  tenant  compte,  en  ce  qui  concerne  les  chevaux  et 
mulets,  de  ceux  refusés  définitivement  ou  réformés  aux  précé- 
dents classements,  et  qui  ne  doivent  plus  être  présentés. 

Chaque  commission  devra,  quand  les  distances  à  parcourir 
seront  peu  considérables  et  lorsque  le  nombre  d'animaux  et  de 
voitures  attelées  le  permettra,  examiner  trois  ou  quatre  com- 
munes par  jour,  sous  la  réserve,  toutefois,  que  le  classement  sera 
effectué  avec  tout  le  soin  désirable. 

Aucune  commission  ne  devra  opérer  dans  deux  subdivisions 
différentes. 

Un  même  canton  ne  devra  jamais  être  fractionné  entre  deox 
commissions. 

Dans  chaque  corps  d'armée  ou  gouvernement  militaire,  tontes 
les  commissions,  sans  exception,  seront  désignées  par  une  série 
unique  de  numéros. 

Le  travail  de  répartition  devra  m*ètre  adressé  le  5  avril  pro- 
chain au  plus  tard  en  double  expédition  :  Tune  destinée  au  Bureaa 
des  Remontes,  la  seconde  au  Bureau  du  Matériel  de  rArtillerie» 
sous  la  forme  indiquée  par  l'état  B  ci-joint  pour  chaque  subdivi- 
sion de  région. 

TITRE  IL 

PERSONNEL  EMPLOYÉ  AD  CLASSEMENT  DES  ANIMAUX 
,       ET  DES  VOITURES  ATTELÉES. 


Composition  des  commissions  de  classement. 

Art.  5.  Les  commissions  mixtes  chargées  de  procéder  au  clas- 
sement des  animaux  et  des  voitures  attelées  sont  composées,  aux 
termes  de  l'article  38  de  la  loi  du  3  juillet  1877  : 

fo  D'un  officier,  président,  ayant  voix  prépondérante  en  caa 
de  partage  des  voix  ; 

^  D'un  membre  civil  choisi  dans  la  conunnne,  ayant  voix  déli* 
bérative; 
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3<»  D^un  Tétérioaire  militaire  oa  d'an  vétérinaire  civil  ou,  à 
défaat,  d'une  personne  compétente  habitant  la  commune  et  dési- 
gnée par  le  maire,  ayant  voix  consulta tive. 

~    Officiers  présidents. 

Art.  6.  Lf  s  officiers  présidents  sont  désignés  par  les  soins  du 
général  commandant  le  corps  d*armée. 

CSes  officiers  sont  choisis  parmi  ceux  de  l'armée  active,  de  la 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale  (1^  appartenant  à  la  cavalerie, 
à  Tartillerie  (à  l'exclusion  de  l'artillerie  de  forteresse),  au  train 
des  équipages  militaires  ou  au  service  éventuel  des  remontes  ou 
des  réquisitions. 

Peuvent  également  être  désignés  pour  ces  fonctions  des  offi- 
ciers de  gendarmerie  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale. 

Les  désignations  des  officiers  de  l'armée  active  sont  réparties 
aussi  également  que  possible  sur  les  corps  de  troupes  à  cheval  de 
chaque  région.  Ils  sont  choisis  de  préférence  parmi  ceux  ayant 
déjà  opéré  les  années  précédentes  et  qui  doivent,  en  cas  de  mobi- 
lisation, présider  des  commissions  de  réauisition. 

Il  pourra  être  désigné  des  officiers  ae  réserve  et  de  l'armée 
terrilOTiale  n'ayant  pas  servi  dans  l'armée  active,  sous  la  réserve 
expresse  que  ces  officiers  posséderont  toute  l'aptitude  désirable. 

Vétérinaires. 

Art.  7.  Tous  les  vétérinaires  militaires  du  cadre  actif  qui  pour- 
ront, sans  inconvénient,  être  distraits  du  service  des  régiments 
seront  désignés,  dans  chaque  corps  d'armée,  par  le  général 
commandant;  il  semble  suffisant  pour  assurer  le  service  de  ne 
Isâsser  qu'un  seul  vétérinaire  par  corps  de  troupe,  fraction  de 
corps  ou  établissement. 

Les  aides-vétérinaires  stagiaires  de  l'Ëcole  d'application  de 
cavalerie  seront,  en  outre,  mis  à  la  disposition  des  généraux 
commandant  les  corps  d'armée,  qui  s'adresseront,  à  cet  effet,  au 
général  commandant  l'École,  auquel  des  instructions  sont 
données  en  conséquence. 

Le  nombre  de  ces  aides  étant  limité,  il  en  sera  attribué  un  à 
chaque  corps  d'armée;  un  second  pourra  l'être  aux  corps  d'armée 
pour  lesquels  la  demande  en  aura  été  faite  et  dans  l'ordre  d'ar- 
rivée de  ces  demandes  à  l'École  de  cavalerie. 

A  défaut  de  vétérinaires  militaires  de  l'armée  active,  de  vétéri- 
naires de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  des  vétérinaires  civils 


(i)  Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  autres  que  ceax  susceptibles 
d'être  désignées  d'office  ou  retraités  en  rertu  de  la  loi  du  22 Juin  4878,  ne  peurent  être 
désignés  (^u*avec  leur  consentement;  ils  sont  en  uniforme.  Ces  dispositions  sont  égale- 
ment applicables  aux  vétérinaires. 

Les  oraciers  retraités  qui  ue  sont  pas  pourvus  d'un  grade  d'officier  de  réserîe  Ou  de 
l'armée  territoriale,  ne  peuvent  pas  être  employés  au  classement. 
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seront  désignés  par  les  préfets,  sur  la  demande  de  MM.  les  géné- 
raux commandant  les  corps  d'armée. 

Pour  faciliter,  autant  que  possible,  la  tâche  de  chacun  d'eux  cl 
ne  pas  les  distraire  trop  longtemps  de  leur  clientèle,  des  substitu- 
tions pourront  être  faites,  de  telle  sorte  que  plusieurs  vétérinaires 
civils  soient  appelés  à  faire  partie  successivement  de  la  même 
commission.  Toutefois,  et  pour  des  raisons  d'économie,  comme  il 
est  dit  à  l'article  8  ci-après,  ces  substitutions  ne  peuvent  se  faire 
dans  la  même  journée  d'opérations,  quel  que  soit  le  nombre  des 
communes  visitées  dans  cette  journée. 

Ces  choix  seront  faits  avec  le  plus  grand  soin,  de  manière  à 
sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  des  popula- 
tions ;  ils  devront  porter  de  préférence  sur  d'anciens  vétérinaires 
militaires. 

Les  désignations  faites  seront  notifiées  parles  préfets  aux  géné- 
raux commandant  les  corps  d'armée^  qui  arrêteront  alors  défini- 
tivement la  composition  aes  commissions. 

Les  vétérinaires  civils,  ceux  de  la  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale devront  toujours  être  affectés  à  une  commission  opérant 
en  dehors  de  la  circonscription  de  leur  domicile. 

Dans  le  cas  où  le  vétérinaire  militaire  ou  le  vétérinaire  civil 
viendrait  à  faire  défaut,  une  personne  compétente  devra  être 
désignée  à  Pavance  par  le  maire  dans  chaque  commune. 

Dispositions  communes  aux  ofiiciers  et  fétérinaires  de  réserre  ou  de  l'armée 

territoriale. 

Art.  8.  Des  officiers  et  des  vétérinaires  militaires  de  réserve  et 
de  l'armée  territoriale  pourront  être  désignés  d'office  pour  faire 
partie  des  commissions  de  classement  ;  dans  ce  cas,  ils  seront 
convoqués  comme  pour  un  stage  d'instruction  au  titre  de  leurs 
corps  ou  services,  et  pour  une  durée  qui  ne  pourra  excéder 
28  jours  pour  les  officiers  et  vétérinaires  de  réserve,  et  45  jours 
pour  ceux  de  l'armée  territoriale. 

Les  allocations  déterminées  pour  ces  officiers  et  vétérinaires 
(titre  III)  seront  payées  exclusivement  sur  le  crédit  alloué  à  la 
région  de  corps  d'armée,  au  titre  du  chapitre  XLII  du  bodget 
(recensement  des  chevaux). 

Les  officiers  et  vétérinaires  de  l'armée  territoriale  appelés 
d'office  pour  une  période  de  15  jours,  pourront  être  maintenus, 
avec  leur  consentement,  jusqu'à  la  fin  des  opérations  du  classe- 
ment. 

Dans  le  cas  contraire  seulement,  des  substitutions  pourront  être 
faites  dans  le  personnel  d'une  commission,  de  telle  sorte  qae 
plusieurs  officiers  ou  vétérinaires  soient  appelés  à  faire  partie 
successivement  de  cette  même  commission.  Toutefois,  et  ponrdes 
raisons  d'économie,  celte  substitution  ne  devra  pas  avoir  iieo 
dans  la  même  journée. 

Chaque  commandant  de  corps  d^armée  ne  pourra  convoquer 
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que  les  ofGciers  et  vétériaaires  de  réserve  et  territorîaox  appar- 
tenant à  un  corps  de  troupe  stationné  sur  le  territoire  de  sa 
région,  quelle  que  soit  la  résidence  de  ces  officiers. 

Les  officiers  et  vétérinaires  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
affectés  à  des  dépôts  de  remonte  ou  à  d'autres  services 
(étapes,  elc.)i  seront  toujours  convoqués  dans  la  région  de  corps 
d'armée  de  leur  résidence. 

En  résumé,  les  commandants  de  corps  d'armée  auront  toute 
iatitude  pour  fixer  la  proportion  des  officiers  et  vétérinaires  de 
réserve  et  de  l'armée  territoriale  à  employer  au  classement,  en 
tenant  compte  des  dispositions  qui  précèdent,  et  sous  la  condition 
de  ne  pas  dépasser,  dans  l'ensemble  des  dépenses,  le  crédit  alloué 
à  leur  région. 

Membres  civils. 

Art.  9.  Les  membres  civils  sont  désignés  par  les  soins  du 
préfet. 

Bans  aucun  cas,  le  maire  de  la  commune  ou  son  suppléant 
légal,  dont  la  présence  est  obligatoire  pendant  la  durée  des  opé- 
rations de  la  commission  de  classement,  ne  pourra  être  désigné 
comme  membre  civil  de  ladite  commission. 

Secrétaires  des  commissions  et  militaires  de  la  gendarmerie* 

Art.  10.  A  cbaque  commission  est  attaché  un  sous-officicr  ou 
brigadier  de  corps  de  troupes  A  cheval  de  l'armée  active,  qui 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Autant  que  possible,  ce  sous-officier  ou  brigadier  est  pris  dans 
le  corps  auquel  appartient  l'officier  président  de  la  commission, 
quand  celui-ci  fait  partie  de  l'armée  active. 

Des  sous-officiers  ou  caporaux  réservistes  des  sections  de  secré- 
taires d'état-major  et  du  recrutement  pourront  également  être 
employés  à  ce  service. 

On  pourra  également  affecter  aux  commissions  de  classement 
les  sous-officiers  ou  brigadiers  appartenant  à  la  réserve  ou  à 
Varmée  territoricde,  désignés  pour  être  employés  dans  les  com- 
missions de  réquisition.  Ces  sous-officiers  ne  pourront,  d'ailleurs, 
être  convoqués  que  s'ils  ont  encore  une  période  d'instruction  à 
accomplir. 

Deux  militaires  de  la  gendarmerie,  au  moins,  assistent  aux 
opérations  et  maintiennent  l'ordre,  sous  l'autorité  du  président 
de  la  commission. 

L'un  de  ces  militaires  tient  la  toise,  qu'il  remet  au  vétérinaire 
au  moment  de  toiser  chaque  animal  présenté. 

Coostitatioo  définitire  des  commissioDs. 

Art.  il.  Lorsque  les  désignations  des  vétérinaires  civils  et  des 
membres  civils  ont  été  communiquées  aux  généraux  commandant 
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muneSy  à  Tendroit  désigné  à  Tavance  par  rautorité  militaire  et 
sur  le  territoire  même  de  la  commune  ;  il  ne  pourra  être  fait 
aucune  exception  à  cette  règle. 

GircoDseriptioDS  des  commissioifs  de  classement. 

Art.  4.  MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée 
répartiront  les  communes  où  le  classement  doit  avoir  lieu  eu  cir- 
conscriptions de  commission^  dont  le  nombre  devra  être  calcolé 
de  telle  sorte  que  toutes  les  commissions  opérant  simultanément 
puissent  terminer  leur  travail  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué, 
délai  qui  ne  devra  pas  être  dépassé. 

Le  nombre  des  commissions  devra  également  être  calculé 
d'après  Texamen  des  ressources  du  recensement  du  mois  de  jan- 
vier 1893,  en  tenant  compte,  en  ce  qui  concerne  les  chevaux  ^^ 
mulets,  de  ceux  refusés  définitivement  ou  réformés  aux  précé- 
dents classements,  et  qui  ne  doivent  plus  être  présentés. 

Chaque  commission  devra,  quand  les  distances  à  parcourir 
seront  peu  considérables  et  lorsque  le  nombre  d'animaux  et  de 
voitures  attelées  le  permettra,  examiner  trois  ou  quatre  com- 
munes par  jour,  sous  la  réserve,  toutefois,  que  le  classement  sera 
effectué  avec  tout  le  soin  désirable. 

Aucune  commission  ne  devra  opérer  dans  deux  subdivisions 
différentes. 

Un  même  canton  ne  devra  jamais  être  fractionné  entre  deux 
commissions. 

Dans  chaque  corps  d'armée  ou  gouvernement  aiililalre,  loules 
les  commissions,  sans  exception,  seront  désignées  par  une  série 
unique  de  numéros. 

Le  travail  de  répartition  devra  m*ètre  adressé  le  5  avril  pro- 
chain au  plus  tard  en  double  expédition  :  l'une  destinée  au  Bureao 
des  Remontes,  la  seconde  au  Bureau  du  Matériel  de  rArtillene, 
sous  la  forme  indiquée  par  l'état  B  ci-joint  pour  chaque  subdivi- 
sion de  région. 

TITRE  II. 

PERSONNEL  EMPLOYÉ  AU  CLASSEMENT  DES  ANfMADX 
.       ET  DES  VOITURES  ATTELÉES. 


GomposiUoQ  des  commissions  de  clusemenl. 

Art.  5.  Les  commissions  mixtes  chargées  de  procéder  au  cla5 
sèment  des  animaux  et  des  voitures  attelées  sont  composées^  aux 
termes  de  l'article  38  de  la  loi  du  3  juillet  1877  : 

10  D'un  officier,  président,  ayant  voix  prépondérante  eu  ca» 
de  partage  des  voix  ; 

â»  D*un  membre  civil  choisi  dans  la  commune,  ayant  voix  dél- 
bérative; 
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3<>  D'un  vétérinaire  militaire  ou  d'un  vétérinaire  civil  ou,  à 
défaut,  d'nne  personne  compétente  habitant  la  commune  et  dési- 
gnée par  le  maire,  ayant  voix  consultative. 

'    OfBciers  présidents. 

Art.  6.  Les  officiers  présidents  sont  désignés  par  les  soins  du 
général  commandant  le  corps  d*armée. 

Ces  officiers  sont  choisis  parmi  ceux  de  Tarmée  active,  de  la 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale  (1)  appartenant  à  la  cavalerie, 
h  rartillerie  (à  l'exclusion  de  rartillerie  de  forteresse),  au  train 
des  équipages  militaires  ou  au  service  éventuel  des  remontes  ou 
des  réquisitions. 

Peuvent  également  être  désignés  pour  ces  fonctions  des  offi- 
ciers de  gendarmerie  de  réserve  ou  de  l'urmée  territoriale. 

Les  désignations  des  officiers  de  l'armée  active  sont  réparties 
aussi  également  que  possible  sur  les  corps  de  troupes  à  cheval  de 
chaque  région.  Ils  sont  choisis  de  préférence  parmi  ceux  ayant 
déjà  opéré  les  années  précédentes  et  qui  doivent,  en  cas  de  mobi- 
lisation, présider  des  commissions  de  réauisition. 

Il  pourra  être  désigné  des  officiers  ae  réserve  et  de  Tarmée 
territoriale  n'ayant  pas  servi  dans  Tarmée  active,  sous  la  réserve 
expresse  que  ces  officiers  posséderont  toute  l'aptitude  désirable. 

Vétérinaires. 

Art.  7.  Tous  les  vétérinaires  militaires  du  cadre  actif  qui  pour- 
ront, sans  inconvénient,  être  distraits  du  service  des  régiments 
seront  désignés,  dans  chaque  corps  d'armée,  par  le  général 
commandant;  il  semble  suffisant  pour  assurer  le  service  de  ne 
laisser  qu'un  seul  vétérinaire  par  corps  de  troupe,  fraction  de 
corps  ou  établissement. 

Les   aides-vétérinaires  stagiaires  de  l'Ëcole  d'application  de 

cavalerie  seront,  en  outre,   mis  à  la  disposition  des  généraux 

commandant  les  corps  d'armée,  qui  s'adresseront,  à  cet  effet,  au 

général    commandant   l'École,    auquel    des   instructions    sont 

données  en  conséquence. 

Le  nombre  de  ces  aides  étant  limité,  il  en  sera  attribué  un  à 
chaque  corps  d'armée;  un  second  pourra  l'être  aux  corps  d'armée 
pour  lesquels  la  demande  en  aura  été  faite  et  dans  Tordre  d'ar- 
rivée de  ces  demandes  à  l'École  de  cavalerie. 

A  défaut  de  vétérinaires  militaires  de  l'armée  active,  de  vétéri- 
naires de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  des  vétérinaires  civils 


(I  )  Les  officiers  de  réserre  et  de  l'armée  territoriale,  autres  que  ceux  susceptibles 
d'être  déstfoées  d'office  ou  retraités  eu  rerto  de  la  loi  du  22 Juin  4878,  ne  peurent  être 
daignés  qu'avec  leur  consentement;  ils  sont  en  uniforme.  Ces  dispositions  sont  égale- 
ment appucables  aui  Yélérinaires. 

Les  ofoders  retraités  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'un  grade  d'officier  de  réserîe  Ou  de 
/'armée  territoriale,  ne  peuvent  pas  être  employés  au  classement. 
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seront  désignés  par  les  préfets,  sur  la  demande  de  MM.  les  géné- 
raux commandant  les  corps  d'armëe. 

Pour  faciliter,  autant  que  possil)Ie,  la  tâche  de  chacun  d'eux  cl 
ne  pas  les  distraire  trop  longtemps  de  leur  clientèle,  des  subslilu- 
tions  pourront  être  faites,  de  telle  sorte  que  plusieurs  vétérinaires 
civils  soient  appelés  à  faire  partie  successivement  de  la  naèrne 
commission.  Toutefois,  et  pour  des  raisons  d'économie,  comme  il 
est  dit  à  l'article  8  ci-après,  ces  substitutions  ne  peuvent  se  faiff 
dans  la  même  journée  d'opérations,  quel  que  soit  le  nombre  des 
communes  visitées  dans  cette  journée. 

Ces  choix  seront  faits  avec  le  plus  grand  soin,  de  manière  à 
sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  des  popula- 
tions ;  ils  devront  porter  de  préférence  sur  d'anciens  vétérinaires 
militaires. 

Les  désignations  faites  seront  notifiées  parles  préfets  aux  géné- 
raux commandant  les  corps  d'armée,  qui  arrêteront  alors  d^ob 
tivement  la  composition  des  commissions. 

Les  vétérinaires  civils,  ceux  de  la  réserve  et  de  l'armée  iein* 
toriale  devront  toujours  être  affectés  à  une  commission  opéranl 
en  dehors  de  la  circonscription  de  leur  domicile. 

Dans  le  cas  où  le  vétérinaire  militaire  ou  le  vétérinaire  civi: 
viendrait  à  faire  défaut,  une  personne  compétente  devra  ëlre 
désignée  à  l'avance  par  le  maire  dans  chaque  commune. 

Dispositions  communes  aux  officiers  et  fétérinaires  de  réserre  oo  de  rarmée 

territoriale. 

Art.  8.  Des  officiers  et  des  vétérinaires  militaires  de  réserve  ^i 
de  l'armée  territoriale  pourront  être  désignés  d'office  pourfair? 
partie  des  commissions  de  classement  ;  dans  ce  cas,  ils  ifT&ùi 
convoqués  comme  pour  un  stage  d'instruction  au  titre  de  leur^ 
corps  ou  services,  et  pour  une  durée  qui  ne  pourra  excéder 
28  jours  pour  les  officiers  et  vétérinaires  de  réserve,  et  J5  jours 
pour  ceux  de  l'armée  territoriale. 

Les  allocations  déterminées  pour  ces  officiers  et  vétérinaires 
(titre  III)  seront  payées  exclusivement  sur  le  crédit  alloué  i  I> 
région  de  corps  d'armée,  au  titre  du  chapitre  XLII  du  budget 
(recensement  des  chevaux). 

Les  officiers  et  vétérinaires  de  l'armée  territoriale  app^l^ 
d'office  pour  une  période  de  15  jours,  pourront  être  maioleou', 
avec  leur  consentement,  jusqu'à  la  fin  des  opérations  du  cla55e- 
ment. 

Dans  le  cas  contraire  seulement,  des  substitutions  pourront  éU^ 
faites  dans  le  personnel  d'une  commission,  de  telle  sorte  q^^ 
plusieurs  officiers  ou  vétérinaires  soient  appelés  à  faire  part:- 
successivement  de  cette  même  commission.  Toutefois,  et  poordci 
raisons  d'économie,  celle  substitution  ne  devra  pas  avoir  lic^ 
dans  la  même  journée. 

Chaque  commandant  de  corps  d'armée  ne  pourra  convoqo^' 
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que  les  officiers  et  vétérinaires  de  réserve  et  territoriaux  appar- 
tenant à  un  corps  de  troupe  slalionné  sur  le  territoire  de  sa 
rëgion,  quelle  que  soit  la  résidence  de  ces  officiers. 

Les  officiers  et  vétérinaires  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
affectés  à  des  dépôts  de  remonte  ou  à  d'autres  services 
(étapes,  etc.)»  seront  toujours  convoqués  dans  la  région  de  corps 
d'armée  de  leur  résidence. 

En  résumé,  les  commandants  de  corps  d'armée  auront  toute 
latitude  pour  fixer  la  proportion  des  officiers  et  vétérinaires  de 
réserve  et  de  l'armée  territoriale  à  employer  au  classement,  en 
tenant  compte  des  dispositions  qui  précèdent^  et  sous  la  condition 
de  ne  pas  dépasser,  dans  l'ensemble  des  dépenses,  le  crédit  alloué 
à  leur  région. 

Membres  civils. 

Art,  9.  Les  membres  civils  sont  désignés  par  les  soins  du 
préfet. 

Dans  aucun  cas,  le  maire  de  la  commune  ou  son  suppléant 
légal,  dont  la  présence  est  obligatoire  pendant  la  durée  des  opé- 
rations de  la  commission  de  classement,  ne  pourra  être  désigné 
comme  membre  civil  de  ladite  commission. 

Secrétaires  des  commissions  et  militaires  de  la  gendarmerie. 

Art.  10.  A  chaque  commission  est  attaché  un  sous-officicr  ou 
brigadier  de  corps  de  troupes  h  cheval  de  l'armée  active,  qui 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Autant  que  possible,  ce  sous-officier  ou  brigadier  est  pris  dans 
le  corps  auquel  appartient  l'officier  président  de  la  commission, 
quand  celui-ci  fait  partie  de  l'armée  active. 

Des  sons-officiers  ou  caporaux  réservistes  des  sections  de  secré- 
taires d'état-major  et  du  recrutement  pourront  également  être 
employés  à  ce  service. 

Go  pourra  également  affecter  aux  commissions  de  classement 
les  soDS-officiers  ou  brigadiers  appartenant  à  la  réserve  ou  à 
Varmée  territoricde,  désignés  pour  être  employés  dans  les  com- 
missions de  réquisition.  Ces  sous-officiers  ne  pourront,  d'ailleurs, 
être  convoqués  que  s'ils  ont  encore  une  période  d'instruction  à 
accomplir. 

Deax  militaires  de  la  gendarmerie,  au  moins,  assistent  aux 
opérations  et  maintiennent  l'ordre,  sous  l'autorité  du  président 
da  la,  commission. 

L'on  de  ces  militaires  tient  la  toise,  qu'il  remet  au  vétérinaire 
au  moment  de  toiser  chaque  animal  présenté. 

Constitntion  définitife  des  commissions. 

Art.  il.  Lorsque  les  désignations  des  vétérinaires  civils  et  des 
rnembres  civils  ont  été  communiquées  aux  généraux  commandant 
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les  corps  d'armée,  ceux-ci  arrêtent  définilivemenl  la  composili'n 
des  commissions. 

CSontrdle  des  opérations  des  commissions. 

Art.  12.  Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  pourront 
désigner  les  commandants  des  dépôts  de  remonte  placés  sur  leur 
territoire  pour  contrôler  les  opérations  du  classement  descneraux 
et  mulets;  avis  en  sera  donné  aux  commandants  des  circonwnp- 
lions  de  remonte,  en  ce  qui  concerne  les  dépôts  faisant  partie  de? 
circonscriptions  de  Caen  et  de  Tarbes.  Pour  les  dépôts  placés  et 
dehors  des  circonscriptions  de  remonte,  cet  avis  sera  adresse  a 
M.  le  général  inspecteur  général  permanent  des  remontes. 

Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  pourront  égale- 
ment désigner  pour  ce  contrôle  des  officiers  de  leur étatmajor 

TITRE  III. 

INDEMNITÉS  AUX  MEMBRES  DES  COMMISSIONS  ET  AOTRES  PEIS05>tS 


PersoDoel  de  l'armée  active. 

Art.  13.  Les  officiers  de  l'armée  active,  les  vétérinaires  mili- 
laires  et  les  sous-officiers  ou  brigadiers  secrétaires  de  la"?'; 
active  qui  opèrent  dans  le  lieu  de  leur  garnison  n'ont  dfo^^^ 
aucune  indemnité. 

Ceux  qui  opèrent  hors  de  leur  résidence  ont  droit,  s*^^^''* 

A  rinaemnité  ordinaire  de  route,  pour  se  rendre  de  leur  rev 
dence  à  la  localité  où  commencent  les  opérations  de  c!asscineQ_ 

A  une  indemnité  journalière,  pour  chaque  journée  compnîj^ 
entre  le  premier  et  le  dernier  jour  des  opérations  de  dassemeo- 

Cette  indemnité  est  fixée,  savoir  : 

A  10  francs,  pour  les  officiers  et  les  vétérinaires  militaires  a 
l'armée  active  (1);  .^ 

A  5  francs,  pour  les  sous-officiers,  brigadiers  ou  capora- 
secrétaires. 

La  même  indemnité  de  iO  francs  et  de  5  francs  est  allouée, ^ 
vaut  le  cas,  pour  les  jours  de  repos,  pendant  le  cours  desop'' 
tions;  toutefois,  les  indemnités  ci-dessus  ne  sont  pas  duesp 
les  journées  de  repos  lorsque  ces  militaires  peuvent,  en  raison 
la  distance,  rentrer  à  leur  corps  sans  perte  de  temps  on  sa- 
dépense  appréciable'; 

A  l'indemnité  de  route,  pour  se  rendre  de  la  dernière  locs  ' 
où  ils  ont  opéré  à  leur  résidence. 


(4)  CasofSeiers  et  Tétérioairas  pourront  faire  établir,  dans  ebaqne  localité,  àt-^ 
de  fourrages  pour  la  uourriture  des  cheTaux  qu'ils  sont  autorisés  à  emmener  mu 
leurs  corps,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarlicle  49. 
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Les  indemnités  journalières  de  40  francs  et  de  5  francs  ne  peu- 
venti  en  aucun  cas,  se  cumuler  avec  Tindemnité  journalière  de 
route. 

Quand  les  officiers  de  l'armée  active,  présidents  des  commis- 
sions, sont  convoqués  tiors  de  leur  résidence  par  le  général  com- 
mandant le  corps  d*arm6e,  afin  de  recevoir  des  instructions  spé- 
ciales, ils  n*ont  droit  qu'à  l'indemnité  de  route. 

Personnel  de  la  réserre  et  de  l'armée  territoriale  et  rétérioaires  cirils. 

Art.  14.  Les  ofGciers  et  vétérinaires  de  réserve  ou  de  Tarmée 
territoriale  et  les  vétérinaires  civils  reçoivent  une  indemnité  de 
10  francs  par  journée  d'opération  au  lieu  de  leur  résidence. 

L'indemnité  de  déplacement  hors  du  lieu  de  leur  résidence  est 
fîjiée  à  18  francs  par  journée. 

Ces  diverses  indemnités  sont  exclusives  de  toute  allocation  de 
so]àe  et  de  toute  indemnité  de  route  ou  autre. 

EUes  sont  dues  aux  officiers  présidents,  lorsqu'ils  sont  convo- 

3ué8  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée  pour  recevoir 
es  instructions  spéciales,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

La  personne  habitant  la  localité,  qui  est  appelée  à  remplacer 
le  rélérinairey  reçoit  une  indemnité  de  10  francs  pour  chaque 
journée  d'opération.  Dans  le  cas  où  la  commission  visiterait  plu* 
sieurs  communes  dans  la  même  journée,  cette  indemnité  serait 
réglée  au  prorata  du  temps  passé  dans  chaque  commune,  sans 
toutefois  que  la  somme  à  payer  puisse  être  inférieure  à  3  francs 
sans  comporter  de  fraction  de  franc. 

Les  sous-officiers  ou  brigadiers  secrétaires  appartenant  à  la 
réserve  on  à  l'armée  territoriale  reçoivent  la  même  indemnité 
que  les  secrétaires  de  l'armée  active. 

Membres  civils. 

Art.  15.  Il  n'est  alloué  aucune  indemnité  aux  membres  civils 
(art.  as  de  la  loi  du  3  juillet  1877). 

Droit  au  logement. 

Art.  16.  Les  officiers  et  vétérinaires  (à-  l'exclusion  des  vétéri- 
naires civils)  ont  droit  au  logement  chez  l'habitant  ainsi  que  les 
sons-officiers  ou  caporaux  secrétaires  (1).  Cette  disposition  devra 
être  mentionnée  sur  l'ordre  de  service. 

Ea  oatrp,  les  officiers  et  vétérinaires  militaires  de  l'armée 
active  ne  subiront  aucune  retenue  pour  le  logement  en  nature, 
par  application  du  paragraphe  5  de  l'article  78  du  règlement  du 
i9  mai  1890  sur  le  service  de  la  solde. 


(1)  Afia  d*énter  toale  difficulté,  les  préfets  derront  mentionner  sur  les  afOches  que 
S  membres  d 
sceompêgaent. 


les  membres  mililaires  des  commissions  de  classement,  ainsi  que  les  caTaiiers  qui  les 
secompêgnent,  ont  droit  au  logement  chez  Thabitant. 


r 
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Payement  des  indemnités. 

• 

Art.  17.  Ces  indemnités  sont  payées  à  la  fin  des  opérations,  aa 
moyen  de  mandats  délivrés  par  les  sons- in  tendants  miUiiires  sur 
le  vu  des  feuilles  itinéraires  (modèle  n»  1)  transmises  par  les  pré- 
sidents des  commissions  opérant  dans  leur  ressort  et  émargées 
chaque  jour  par  les  ayants  droit.  Dans  le  cas  prévu  à  la  fin  du 
^^  paragraphe  de  l'article  14,  le  nombre  des  heures  de  présence 
du  suppléant  du  vétérinaire  sera  indiqué  par  le  président  ao-de^- 
sus  de  l'émargement  de  la  personne  intéressée. 

L'itinéraire  devra,  en  outre,  indiquer  le  nombre  de  jours  pas- 
sés en  route,  soit  pour  l'aller,  soit  pour  le  retour,  par  les  officier? 
et  vétérinaires  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  et  parle- 
vétérinaires  civils. 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  alloue  à  la  région  de 
corps  d'armée  au  titre  du  chapitre  XLII  du  budget  (Recensfmenl 
des  chevaux). 

Afances  à  faire  aux  difers  personnels. 

Art.  18.  Des  avances  pourront  être  faites  snccessivensenl  p&r 
les  soins  des  fonctionnaires  de  Tinlendance,  jusqu'à  concorre'Ke 
de  la  moitié  du  service  probable  ou  restant  à  faire,  anx  officiers 
et  vétérinaires  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  et  aux  vété- 
rinaires civils. 

Quant  aux  officiers  de  l'armée  active  présidents  des  commis- 
sions, ainsi  qu'aux  vétérinaires  militaires,  les  corps  auxquels  ii* 
appartiennent  leur  feront  des  avances  pouvant  s'élever  égalenKo* 
à  la  moitié  du  service  probable. 

D'autres  avances  peuvent  leur  être  faites  parles  soins  des  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  an  cours  des  opérations,  et  toujoun 
dans  la  limite  de  la  moitié  du  service  restant  à  faire. 

En  ce  qui  concerne  les  sous-officiers  ou  brigadiers  secrétaire?. 
la  totalité  des  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues  est  remise. 
dès  le  début  des  opérations,  par  le  corps  aux  officiers  de  Tarmei 
active,  présidents  des  commissions,  qui  les  leur  délivrent  au  jo-' 
le  jour. 

Les  avances  faites  par  les  corps  seront  portées  en  dépende  au^ 
fonds  divers,  et  le  remboursement  sera  effectué  înlégralem''r« 
par  les  officiers  et  vétérinaires  militaires  débiteurs  aussitôt  apn-* 
payement  du  solde  de  ces  indemnités. 

Ce  solde  est  payé  aux  intéressés  par  le  fonctionnaire  de  Tin- 
tendance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  corps  auquel'* 
appartiennent  et  qu'ils  doivent  rejoindre  aussitôt  après  les  opé- 
rations de  classement  terminées. 

Quand  le  président  est  officier  de  réserve  ou  de  l'armée  l^rr 
toriale,  il  reçoit,  au  début  des  opérations,  un  mandat  compre- 
nant la  totalité  des  indemnités  qni  seront  dues  au  sous-ofiicier. 
brigadier  ou  caporal  secrétaire  auquel  elles  sont  délivrées  au  j  - 
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le  jour.  Le  président  certiûe  au  bas  de  ritinéraire  (modèle  n^  1) 
la  remise  de  ces  indemnités  à  l'ayant  droit. 

Chevaux  à  emmener-par  les  présidents  des  commissions. 

Arl.  19.  Les  officiers  peuvent  être  autorisés  à  emmener  un  ou 
deux  chevaux  de  trait  pour  les  atteler  à  une  voiture  de  louaçe; 
ils  doivent  avoir  Je  plus  grand  soin  de  ces  animaux  sous  peine 
d'engager  leur  responsabilité. 

Les  officiers  qui  profitent  de  celte  autorisation  peuvent  emme- 
ner avec  eux  un  cavalier  pour  être  chargé  du  soin  et  de  la  garde 
de  ces  animaux. 

Quand  il  s'agit  d'officiers  de  l'armée  active,  les  cavaliers  et  les 
animaux  doivent  toujours  faire  partie  du  corps  auquel  appar- 
tiennent ces  officiers;  les  cavaliers  et  les  chevaux  à  accorder  aux 
officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  seront  pris  dans  le 
corps  le  plus  voisin  du  lieu  des  opérations. 

Ces  cavaliers  ont  droit  à  une  indemnité  de  2  fr.  50  cent,  par 
journée  de  déplacement,  payable  sur  le  crédit  alloué  à  la  région 
de  corps  d'armée  au  titre  du  recensement  des  chevaux  (cha- 
pitre XLII).  Cette  indemnité  est  exclusive  de  toute  autre  presta- 
tion en  deniers  ou  en  nature.  Le  nom  de  ces  cavaliers  doit  tou- 
jours âgarer  sur  l'itinéraire  (I). 

Les  officiers  présidents  des  commissions  leur  délivrent,  chaque 
jour,  la  somme  nécessaire  à  leur  subsistance,  au  moyen  d'avances 
faites,  comme  il  est  dit  plus  haut,  pour  les  sous-officiers,  briga- 
diers ou  caporaux  secrétaires;  ils  indiquent  sur  Titinéraire  (mo- 
dèle n«  i)  le  nombre  de  journées  de  déplacement  de  ces  mili- 
taires, et  ils  certifient  qu'ils  leur  ont  remis,  ainsi  qu'aux  sous- 
officiers  et  brigadiers  ou  caporaux  secrétaires,  les  sommes  aux- 
quelles ils  ont  droit. 

Il  sera  pourvu  à  la  nourriture  des  animaux  emmenés  par  les 
officiers  et  vétérinaires  au  moyen  de  bons  de  fourrages  qu'ils 
pourront  faire  établir  dans  chaque  localité. 

A  cet  effet,  il  sera  fait  application  des  dispositions  contenues 
dans  le  cahier  des  charges  et  la  circulaire  du  12  septembre  1892, 
qui  régissent  les  fournitures  de  fourrages,  dispositions  qui  per- 
mettent aux  parties  prenantes  voyageant  isolément  de  percevoir, 
dans  tontes  les  localités,  des  fourrages  en  nature  au  moyen  de 
bons,  qui  sont  ensuite  régularisés  par  les  officiers  comptables 
désignés  à  cet  effet,  ou  parles  entrepreneurs  dans  les  régions  oii 
ne  fonctionne  pas  le  nouveau  système  de  fourniture  de  fourrages. 

Quant  au  transport  des  chevaux  de  trait,  du  lieu  de  garnison 
au  lieu  qui  sert  de  point  de  départ  à  l'itinéraire  de  chacune  com- 
mission, il  ne  sera  opéré  par  les  voies  ferrées  qu'en  cas  d  urgence 
et  avec  l'aulorisation  du  général  commandant  le  corps  d'armée. 


(  f  ^  Ces  caraliers  auront  droit,  eo  outre,  au  logement  cb«z  riiabitanl. 


/ 
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Dans  ce  cas,  sealement^  le  transport  sera  effeetné  aa  compte  i 
l'Etat. 

lademnités  aux  militaires  de  la  gendarmerie  et  aax  comiiundattts 

des  dépôts  de  remonte. 

Art.  20.  En  outre,  il  sera  alloué  aus  militaires  de  la  gendarme- 
rie,  pour  tout  le  temps  qu'ils  prêteront  leur  concours  aax  commiv 
sions  de  classement,  l'indemnité  journalière  exceptionnelle  préu 
par  la  circulaire  ministérielle  du  13  août  iS12  (Jotumal  miliiair' 
officiel,  partie  réglementaire,  page  86).  Cette  indemnité  serrirs 
aux  gendarmes  à  pourvoir,  pendant  la  durée  de  leur  mission,  < 
toutes  leurs  dépenses  personnelles  et  de  transport. 

Les  commandants  des  dépôts  de  remonte,  chargés  de  coDtrdle^ 
les  opérations  du  classement  des  chevaux  et  mulets,  aaronldroi: 
sur  les  fonds  du  chapitre  XLII,  comme  les  officiers  présidents  (i< 
commission,  à  l'indemnité  de  10  francs  pendant  le  coonde  /eor 
inspection,  et  seulement  à  lindemnilé  de  route,  poor se reodf^ 
du  dëpôt  de  remonte  au  lieu  d'opération  de  la  première  commis 
sion  à  inspecter,  et  pour  retourner  au  dépôt. 

ObserTalion  générale. 

Art.  21.  Aucune  autre  indemnité  que  celles  prévues  dao.^'' 
présente  instruction  n'est  due  aux  parties  prenantes  y  désignée' 


TITRE  IV. 

ITINÉRAIRE  DES  COMMISSIONS. 


Établissement  des  itinéraires. 

Art.  22.  Dans  les  circonscriptions  de  commissions  de  cl^" 
ment  déterminées  conformément  à  l'article  4,  les  itinéraires 
commissions  sont  établis  de  façon  qu'il  n'y  ait  aucune  pert^ 
temps. 

Ils  sont  tracés  de  telle  sorte  que  les  opérations  n'aient  pss  - 
les  jours  de  grands  marchés  ou  de  foires. 

Les  commissions  n'opéreront  pas  les  dimanches  et  jours  f^* 

Les  itinéraires  fixés  sur  ces  bases  par  les  généraux  comm^ 
dant  les  corps  d'armée  sont  complétés,  pour  chaque  commît'' 
par  l'indication  des  lieu,  date  et  heure  de  réunion  dans  cha;* 
commune. 

Les  membres  des  commissions  doivent  se  conformer  aox  !&' 
cations  des  itinéraires  pour  toute  la  durée  des  opérations. 

Chaque  itinéraire  (modèle  n^  1)  me  sera  adressé  le  15  a^^^  ^ 
double  expédition  :  une  pour  le  Bureau  des  Remontes,  la  secos 
pour  le  Bureau  du  Matériel  de  l'Artillerie  et  des  Equipages  e';^ 
taires,  avec  les  noms  des  officiers,  vétérinaires  et  sous-offi- 
ou  brigadiers  désignés. 
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PIoliGcalîon  des  itinéraires. 

Art.  23.  Les  itinéraires  seront  nolifiés,  le  15  avril  au  plus  tard, 
aux  préfets  qui  en  informeront  immédiatement  les  membres 
civils  et  les  vétérinaires  désignés  pour  faire  partie  des  commis- 
sions. 

Les  membres  militaires  seront  également  avisés  sans  délai  par 
l'autorité  dont  ils  relèvent. 

Publication  dans  les  communes  par  afGcbes. 

Art.  24.  Les  préfets  feront  publier  dans  les  communes  par  vole 
d'afficbe,  indépendamment  de  toutes  publications  qui  pourraient 
être  faites  sur  la  voie  publique,  un  avis  invitant  les  propriétaires 
à  présenter  leurs  animaux  et  leurs  voitures  attelées,  au  jour,  à 
rhearo  et  à  Tendroit  où  doit  avoir  lieu  l'opération. 

Ces  affiches  devront  être  apposées  trois  jours  au  moins  à 
Vavance  et  en  aussi  grand  nombre  que  possible,  non  seulement  à 
la  porte  de  la  mairie,  mais  encore  dans  chacun  des  groupes  d'ha- 
bllalions  les  plus  importants  ou  les  plus  éloignés  du  centre  de  la 
commune. 

Elles  indiqueront  Tendroit  exact  où  sera  fait  le  classement  ; 
dans  les  grandes  villes,  elles  porteront  Theure  et  le  jour  auxquels 
les  personnes  de  chaque  quartier  et  de  chaque  rue  doivent  pré- 
senter leurs  animaux  et  leurs  voitures  attelées. 

Les  convocations  individuelles  ne  sont  pas  exigibles;  quand  les 
mumcipalilés  jugeront  à  propos  d'en  établir,  ces  convocations 
seront  à  leur  charge  et  sous  leur  responsabilité.  Les  officiers, 
soas-offîciers  et  brigadiers  ou  caporaux  ne  doivent,  dans  aucun 
cas,  être  employés  au  travail  de  convocation  des  propriétaires. 

La  publication  par  affiche  étant  seule  obligatoire,  les  affiches 
devront  mentionner  que  le  défaut  de  tout  autre  mode  de  publicité 
ne  constitue  pas  une  excuse  pour  les  propriétaires  qui  neprésen- 
leraient  pas  leurs  animaux  ou  leurs  voitures  attelées  (1). 

Les  maires  reçoivent,  par  les  soins  des  préfets  et  en  nombre 
suffisant»  les  affiches  nécessaires.  Us  lui  en  accusent  réception 
i  inmédiatement . 

Cas  d'empêchement  d'un  membre  de  la  commission. 

Art.  25.  En  cas  d'empêchement  imprévu  de  l'un  des  membres 
ayant  voix  délibérative,  au  cours  des  opérations,  il  sera  procédé 
comme  il  suit  : 

Le  membre  militaire  étant  momentanément  indisponible,  la 
commission  continuera  ses  opérations  sous  la  présidence  du 
membre  civil,  si,  d'ailleurs,  elle  comprend  un  vétérinaire  mili- 
taire. Dans  ce  cas,  ce  dernier  aura  voix  délibérative  et  le  membre 
civil  aura  voix  prépondérante. 

(  I)  toir  en  oalre  aux  dispositions  diverses. 
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Dans  le  cas  déjà  cité  d'indisponibilité  du  membre  titulaire,  8i  la 
commission  n*a  pas  de  vétérinaire  militaire,  les  opérations  son: 
suspendues. 

Le  membre  civil  délégué  dans  chaque  commune  par  le  préfe! 
est  suppléé,  en  cas  d'indisponibilité,  par  une  autre  personne 
désignée  à  l'avance  dans  la  même  localité  par  les  soins  de  ce 
haut  fonctionnaire. 

Si  le  vétérinaire  fait  défaut,  il  est  remplacé,  comme  il  a  é(é  dit 
.  plus  haut,  par  une  personne  compétente  désignée  à  lavance. 

Dans  tous  les  cas,  le  président  de  la  commission  rend  compte 
immédiatement  à  l'autorité  militaire  et  à  l'autorité  civile  des  faiu 
qui  auront  motivé  des  modifications  imprévues  dans  la  compoM- 
tion  de  la  commission,  et  provoque  en  même  temps  le  remplace- 
ment aussi  prompt  que  possible  du  membre  devenu  indispoDibie. 

Cas  d'empôchemeot  de  li  réunioD  de  la  commission. 

Art.  26.  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  une <^i°' 
mission  ne  pourrait  opérer  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par 
l'itinéraire,  le  président  en  préviendra  immédiatement  le  map 
de  la  commune  et  fixera,  après  en  avoir  référé  an  commaDi^ 
ment,  une  nouvelle  date  de  convocation  à  la  fin  do  TitinéMi'e 
primitivement  arrêté  ;  avis  m'en  sera  donné  immédiateoes 
(Bureau  des  Remontes  et  Bureau  du  Matériel  de  l'Artillerie  et  J'- 
Equipages  militaires)  par  le  général  commandant  le  cor* 
d'armée. 

TITRE  V. 

OPÉRATIONS  DES  COMMISSIONS. 


Dispositions  générales. 

Art.  27,  Quelques  jours  avant  les  opérations,  les  génér*-» 
commandant  les  corps  d'armée  sont  autorisés  à  réunir  les  ofûci:'* 
présidents  des  commissions  pour  leur  donner  les  instruction* 
spéciales  qui  pourront  leur  paraître  nécessaires. 

Les  officiers  présidents  des  commissions,  ainsi  que  les  autrr^ 
membres,  ne  devront  pas  perdre  de  vue  qu'ils  ont  à  remplir "^^ 
mission  délicate  et  importante,  qui  doit  concilier  autant  que  r> 
sible  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  des  particuliers.  Ils  deTr^"' 
donc  éviter  avec  le  plus  grand  soin,  au  cours  des  opératioa»"^ 
classement,  toute  cause  de  conflit  avec  les  propriétaires  ^  ' 
apporter  une  grande  prudence  et  un  langage  mesuré»  M^  ^' 
départir  d'ailleurs  de  la  fermeté  nécessaire. 

Présence  obligatoire,  aux  opérations  de  la  commission,  do  maire 

et  du  secrétaire  de  la  mairie. 

Art.  28.  Le  maire  de  la  commune  ou  sou  suppléant  léga  '* 
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teou  d'assister  aux  opérations  et  de  fournir  à  la  commission  tous 
les  renseignements  qui  lui  sont  demandés,  et  notamment  les 
tableaux  de  classement  (modèle  n^  2)  établis  en  1889,  1891  et 
1892,  Je  tableau  n<>  2  bis,  relatif  au  classement  des  voitures  en 
1884  et  1887,  les  registres  de  déclaration  des  chevaux  (mo- 
dèle A)  (1)  et  les  listes  de  recensement  (modèle  B)  dressées  pour 
1S89, 1890, 1891,  1892  et  1893^  ainsi  que  les  registres  de  recen- 
semeul  modèle  n^  1  des  voitures  attelées,  dressés  pour  1887 
et  1893. 

Le  secrétaire  de  la  mairie  doit  être  également  présent  aux  opé- 
rations du  classement  et  aider  la  commission  dans  toutes  les 
recherches  à  faire  sur  les  registres  et  listes  dressés  par  les  soins 
de  la  municipalité;  toutefois,  il  ne  devra,  dans  aucun  cas,  être 
chargé  d'un  travail  d'écritures,  ce  soin  incoiiibant  exclusivement 
au  secrétaire  militaire. 

Des  recommandations  toutes  spéciales  devront  être  faites  sur 
(^  point  aux  présidents  des  commissions  de  classement. 

Aoimaax  h  amener  par  les  propriétaires. 

Art.  29.  Les  propriétaires,  prévenus  à  Tavance  du  passage  des 
coaimiâsions,  comme  il  est  dit  au  titre  IV,  art.  24,  §  3,  doivent 
yrésealer,  dans  Tendroit  désigné,  aux  jour  et  heure  indiqués, 
tous  les  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  en  leur  possession, 
ayant  atteint  l'âge  minimum  hxé  par  la  loi,  compris  ou  non  dans 
les  classements  antérieurs. 

Tout  cheval  non  attelé  doit  être  présenté  isolément,  muni  d'un 
licol  ou  d'un  bridon. 

Les  chevaux  attelés  devront  être  dételéâ,  si  le  président  de  la 
cûQi mission  en  reconnaît  la  nécessité  pour  l'examen  particulier 
de  ces  animaux. 
Les  seuls  animaux  dispensés  de  la  présentation  sont  : 
i^  Les  juments  en  état  de  gestation  constatée  par  des  certi- 
ticBis  de  saillie  appuyés  de  l'affirmation  de  deux  témoins  ou  de 
la  déclaration  du  maire,  et  les  juments  suilées  d'un  poulain  ou 
notoirement  reconnues  comme  consacrées  à  la  reproduction  (2). 
Celte  dernière  condition  ne  sera  admise  que  sur  le  témoignage 
de  deux  propriétaires  possédant  des  chevaux,  juments,  mulets  ou 
mules  compris  dans  le  classement; 
^  Les  animaox  qui  ont  été  réformés  lors  des  classements  anté- 

{i  )  Le  registre  de  déclaration  el  la  liste  de  recensemenl  pour  1893  sont  mis  au  cou- 
^■i\  par  les  soins  du  maire,  pour  tous  les  animaux  qui  n'y  Cgureraicnt  pas,  soit  parce 
uiU  naaraieot  pas  été  déclarés  précédemment,  soit  parce  aa'ils  auraient  été  intro- 
iii^  dans  la  commune  depuis  Je  commencement  de  Tannée,  soit  pour  tout  autre 
ij'.if.  Ces  dispositions  s'appliuuent  également  aux  inscriptions  faites  sur  le  registre  de 
ccoii&emeat  des  voitures  altelees. 

i2*  C«tie  disposition  ne  s'applique  qu'aux  jomonls  consacrées  êpéeialemnU  à  la 
production,  à  l'exclusion  des  juments  de  travail,  lesquelles  ne  doivent  être  exemptées 
it-  H  eiJes  sont  en  étal  de  gestation  apparente  ou  suitées  d'un  poulain. 
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rieurs,  en  raison  de  tares,  de  mauvaise  conformation,  de  vieil- 
lesse et  d'usure  ou  de  vices  qui  les  rendent  impropres  au  service 
de  l'armée; 

3<>  Ceux  qui  ont  été  refusés  conditionnellement  ou  ajournés  pour 
défaut  de  taille,  si  la  taille  n'a  pas  été  abaissée  depuis  le  dernier 
classement.  Ces  animaux  doivent,  au  contraire,  être  présentés 
dans  les  régions  oi^  l'abaissement  de  la  taille  a  élé  prononcé 
depuis  le  dernier  classement. 

Tous  les  'animaux  réformés,  refusés  conditionnellement  ou 
ajournés  pour  défaut  de  taille  ont,  d'ailleurs,  été  indiqués  comme 
tels  par  les  officiers  présidents  des  commissions  de  classement 
ayant  fonctionné  antérieurement,  sur  les  registres  de  déclaralion 
ou  listes  de  recensement  du  mois  de  janvier  qui  a  précédé  cha- 
cun  de  ces  classements. 

Les  propriétaires  qui  présenteraient,  en  faisant  sciemment  ce 
fausses  déclarations,  des  animaux  déjà  refusés  définitivement  oo 
réformés  antérieurement,  aux  lieu  et  place  d'autres  animaux 
aptes  au  service,  pourront  être  déférés  aux  tribunaux,  conformé- 
ment à  l'article  52  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  et  condamnés  à  une 
amende  de  50  à  2,000  francs. 

Le  président  de  la  commission  peut,  à  cet  effet,  requérir  la 
gendarmerie  de  dresser  un  procès-verbal  qui  reçoit  la  destina- 
tion indiquée  au  titre  VU  ci-après. 

Opérations  du  classement. 

Art.  30.  Avant  de  commencer  les  opérations,  le  préaident  d^ 
la  commission  coUationne  avec  soin  la  liste  de  recensement  dei 
animaux  pour  1893  avec  le  registre  de  déclaration  pour  la  mèffi^ 
année. 

Au  moyen  de  cette  liste  qui  a  dii  être  établie  par  ordre  alpn&' 
bétique,  il  appelle  successivement  les  propriétaires.  Chacun  aCQ^, 
présente  sans  interruption  tous  les  animaux  et  voitures  qui  ^^ 
appartiennent. 

Chaque  animal  est  toisé,  puis  classé,  s'il  y  a  lieu,  d'après  sa 
taille  ou  sa  conformation,  dans  l'une  des  catégories  ci-apres  : 

TaUto. 

i  '«CATÉGOaiB.  Cavalerie  de  réserfe  (cuirassiers) 4  «,54  et  aa-d'^B'- 

î*  —  Cavalerie  de  ligne  (dragons) i  «.ôO  à  i^fi^- 

3*  —  Cavalerie  légère  (chasseurs  et  hussards) t".47  à  4'.^- 

4«  —  Arlillerie  (selle) 4-48  à  ^-,54. 

5«  —  ArUlIcrie  (trait  léger) 4-,46  à  l-.^O 

6«  —  Train  (gros  trait) ^-,46  et  au-de&'J 

?•  —  llalet8(de  bAt) 4-,4«  et  aa-d**-*-* 

S*  —  Mulets  (trait  léger) 1-.42  el  ao-dei**' 

9»  —  Mulets  (gros  trait) 4«.4'î  et  au-d«s*-^ 

En  Corse,  exceptionnellement,  le  minimuai  de  la  taille  ûi^^ 
est  de  i"^42  pour  les  chevaux  et  juments,  et  de  l">y38  pour  le^ 
mulets  et  mules. 
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Dans  le  département  des  Âlpes-Mariiimes,  le  minimum  de 
taille  des  mulets  et  mules  est  abaissé  à  1°^,40. 

Le  minimum  de  taille  pour  chaque  catégorie  est  obligatoire; 
au  contraire,  le  maximum  n'a  rien  d'absolu;  c'est-à-dire  qu'un 
cheval  dépassant  le  maximum  d'une  catégorie  peut,  néanmoins, 
y  être  classé,  s'il  ne  présente  pas  la  vigueur  et  la  conformation 
nécessaires  pour  la  catégorie  supérieure. 

L'officier  président  doit  s'assurer  par  lui-même  de  rinlégrilé 
des  aplombs  et  des  membres;  il  se  tient  près  du  cheval  lorsque 
le  vétérinaire  le  toise;  il  le  fait  marcher  devant  lui  au  pas  ou  au 
trot  afin  de  pouvoir  juger,  non  seulement  quel  est  le  classement 

3uj  lai  convient,  mais  encore  si  le  cheval  est  réellement  capable 
e  faire,  dans  l'armée,  un  assez  bon  service  de  guerre  pour  que 
son  achat  ne  soit  pas  trop  onéreux  à  PEtat. 

Les  quatre  premières  catégories  d'animaux  reconnus  aptes  au 
service  comprennent  des  chevaux  d'of/lciers  (ou  de  tête)  et  des 
chevaux  de  troupe.  Les  chevaux  d'officiers  doivent  justifier  cette 
qualification  par  leur  distinction  et  leurs  allures,  et,  autant  que 
possible,  être  exempts  de  tares. 

Les  chevaux  entiers  ne  peuvent  être  classés  que  dans  la  sixième 
catégorie.  Les  plus  légers  seront  utilisés  pour  remonter  les  cadres 
des  compagnies  du  train  ayant  à  conduire  des  voitures  de  réqui< 
sition  attelées  de  chevaux  entiers. 

Il  n'est  tenu  aucun  compte  des  robes  pour  le  classement  par 
catégories. 

Les  animaux  classés  ne  font  Tobjet  d'aucune  estimation,  leur 
classement  devant  servir  de  base  au  règlement  des  indemnités 
en  cas  de  réquisition. 

Dans  les  commissions  désignées  par  le  généfal  commandant  le 
corps  d'armée,  l'officier  président  relèvera  les  mesures  indiquées 
cî-aprés  sur  un  certain  nombre  d'animaux  qui  auront  été  classés 
dans  les  5^  6^,  8*  et  9®  catégories  et  qui  représentent,  dans  cha- 
cune d'elles,  les  différents  types  qui  s'y  rencontrent  le  plus  fré- 
quemment, savoir  : 

Longueur  de  la  tête  prise  d'une  commissure  des  lèvres  à  l'autre 
en  passant  par>dessus  la  nuque  en  arrière  des  oreilles  ; 

Tour  longitudinal  du  corps,  pris  h  hauteur  de  la  pointe  de 
l'épaule  et  à  15  centimètres  au-dessous  de  la  pointe  des  fesses  ; 

uirconférence  du  corps  au  passage  des  sangles  ; 

Longueur  du  rein  à  la  queue; 

Longueur  d'un  grasset  à  l'autre  en  passant  au-dessus  du  rein. 

Ces  mesures,  exprimées  en  centimètres,  seront  consignées  dans 
les  colonnes  5  à  10  d'un  état  conforme  au  modèle  n^  17.  Dans  les 
colonnes  1,  2,  3,  4,  on  fera  figurer,  vis-à-vis  des  mesures  prises, 
le  pour  100  des  animaux  de  la  catégorie  auxquels  ces  mesures 
doivent  s'appliquer.  Cet  état  sera  élabli  en  simple  expédition  par 
chaque  commission  et  adressé,  à  la  fin  des  opérations,  à  M.  le 

AiTjrtt  1893.  N«  7.  41 
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général  commandant  le  corps  d'armée  pour  être  remis  à  M.  le 
général  commandant  l'artilierie  auquel  il  est  destiné. 

Sont  ajournés  : 

i»  Les  animaux  qui  n'atteignent  pas  le  minimum  de  taille  fixé. 
Les  propriétaires  de  ces  animaux  sont  tenus  de  ies  présenter  au 
classement  suivant,  mais  seulement  dans  le  cas  où  la  taille  des 
animaux  serait  abaissée  pour  ce  nouveau  classement; 

2^  Les  animaux  reconnus  momentanément  impropres  aa  service 
de  l'armée  pour  des  causes  accidentelles.  Ces  derniers  doivent, 
dans  tous  les  cas,  être  présentés  au  classement  suivant. 

Sont  définitivement  réformés  les  animaux  reconnos  complète- 
ment impropres  à  tout  service  pour  cause  de  vieillesse,  d'usure 
ou  de  tares.  (Les  tares  qui  ne  nuisent  pas  aux  allures  ne  sont  pas 
une  cause  d'exclusion.)  Les  propriétaires  des  animaux  réformes 
sont  dispensés  pour  l'avenir  de  les  présenter  de  nouveau. 

Les  décisions  de  la  commission  sont  indiquées  séance  (eoaote 
aux  propriétaires,  parle  président  de  la  commission,  pourchaque 
animal  classé,  ajourné  ou  réformé;  elles  ne  sont  accompagnées 
d'aucun  commentaire. 

En  ce  qui  concerne  les  animaux  classés,  le  président  lai 
connaître  au  propriétaire  la  catégorie  dans  laquelle  l'animal  est 
inscrit.  , 

Pour  ies  animaux  ajournés,  il  indique  au  propriétaire  si  ces 
par  défaut  de  taille  ou  pour  manque  d'état. 

Enfin  il  invile  les  propiiélaires  d'animaux  réformés  à  se  faij^ 

délivrer,  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  dépasser  un  mois,  par  ^ 
mairie,  conformément  à  rarticle  85  du  décret  du  2  août  187tii° 
certificat  (modèle  n»  il)  constatant  la  décision  de  la  commission* 

Il  les  informe,  d'ailleurs^  que  ces  animaux  ne  devront  plus  ètr^ 
présentés  à  l'avenir  aux  commissions  de  classement. 

Le  certificat  de  réforme  ainsi  obtenu  est  présenté,  au  reeeDS^ 
ment  suivant,  à  la  mairie  du  lieu  où  se  trouve  le  cheval,  a^*^ 
une  attestation  par  écrit  de  deux  propriétaires  ou  patenlabli^ 
voisins  ou  d'un  vétérinaire  constatant  que  ie  cheval  ou  mu;^' 
réformé  n'a  pas  été  changé. 

Toitures  attelées. 

Art.  3i.  Les  opérations  d'inspection  et  de  classement  des v- 
tures  attelées  sont  réglées  par  1  instruction  spéciale  annexée  à  i 
présente  circulaire. 

ÉtablissemeDt  des  tableaax  de  classemeot  n*«  2  et  $K  bis. 

Art.  32.  Les  décisions  de  la  commission  sont  consignées,  t<^^ 
snr  les  tableaux  (modèles  n^*  2  et  2  bis)  que  sur  la  liste  de  recen- 
sement (modèle  B)  de  l'instruction  du  24  septembre  1893,  et 
registre  de  recensement  des  voitures  (modèle  n«  1  de  rinstructi 
du  19  du  même  mois)  pour  tous  les  animaux  et  toutesies  v  • 
tures  sans  exception. 
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L'inscription  de  chaque  animal  définitivement  admis  se  fait 
au  far  et  à  mesure,  en  suivant  l'ordre  alphabétique  des  noms 
des  propriétaires  dans  la  catégorie  correspondante  dndit  tableau 
n»2. 

Il  est  donné  sur  ce  même  tableau  (colonne  1)  un  numéro 
d'ordre  à  chaque  animal,  lors  même  que  plusieurs  animaux 
appartiendraient  au  même  propriétaire. 

Les  tableaux  (modèles  n°^  2  et  2  bis)  doivent  toujours  être  éta- 
blis et  signés,  même  s'ils  sont  négatifs,  pour  toutes  les  communes 
soumises  au  classement  qui  possèdent  des  animaux  et  des  voi- 
tures d'après  le  recensement  de  1893. 

Les  tableaux  devront  faire  ressortir  pour  chaque  commune,  à 
la  suite  de  la  récapitulation,  le  nombre  des  animaux  de  chaque 
catégorie  qui,  inscrits  en  1893  sur  ces  tableaux,  figuraient  déjà 
sur  ceux  du  dernier  classement  opéré  dans  la  commune. 

Chacun  des  tableaux  n<>*  2  et  2  bis  est  dressé  en  deux  expédi- 
tions. L'une  d'elles  est  remise  au  maire,  qui  la  joint  à  la  liste  de 
recensement  des  animaux  ou  au  registre  de  recensement  des  voi- 
tures attelées;  l'autre  expédition  est  destinée  au  bureau  de  recru- 
tement. 

Lorsque,  en  raison  de  l'importance  des  ressources  qu'elle  pré- 
sente, une  même  commune  doit  être  partagée  pour  les  opérations 
de  la  réquisition  entre  deux  ou  plusieurs  commissions  de  réquisi- 
tion, le  général  commandant  le  corps  d'armée  donne  à  ce  sujet 
des  Instroctions  particulières  aux  présidents  des  commissions  de 
classement,  afin  que  les  tableaux  modèles  n^*  2  et  2  bis  soient 
établis  séparément  pour  chacune  des  commissions  de  réquisition, 
soit  par  ordre  alphabétique,  soit  par  arrondissement  urbain,  soit 
d'après  toute  autre  méthode  pour  la  présentation  des  animaux 
et  voitures  aux  commissions  de  réquisition. 

Dans  ce  cas,  les  relevés  numériques  n^^  3  et  3  bis^  4  et  5  dont  il 
est  question  ci-après,  comportent,  pour  une  même  commune, 
autant  de  lignes  qu'il  est  établi  de  tableaux  n^*  2  et  2  bis,  en 
indiquant  le  quartier  ou  l'arrondissement  urbain  auquel  chaque 
li^e  s'applique. 

Chaque  tableau  n*  2  est  terminé  par  un  total  général  des  ani- 
fnaux  classés  à  la  suite  duquel  le  président  de  la  commission  doit 
indiquer  par  catégories  le  nombre  d'animaux  classés  en  1893 
/i jurant  déjà  an  précédent  classement. 

£a  outre,  l'oftîcier  président  de  la  commission  inscrit  sur  la 
liste  (modèle  B)  du  dernier  recensement,  en  regard  de  chacun  des 
animaux,  dans  la  colonne  à  ce  destinée  (n^^  14),  l'une  des  men- 
tions suivantes,  savoir  : 

«  Classé,  ajourné  pour  taille  ou  momentanément  impropre  au 
service,  réformé,  exempté,  non  présenté,  changé  de  propriétaire, 

A  la  snite  de  chaque  mention,  et  pour  y  donner  un  caractère 
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authentique,  rofflcier  président  apposera  son  parafe,  après  ayoir 
rayé,  bien  entendu,  les  renseignements  primitifs  qui  seraient  en 
contradiction  avec  la  décision  de  la  commission. 

Il  rectifie,  en  outre,  et  complète,  s'il  y  a  lieu,  le  signalement  de 
ces  animaux  sur  ladite  liste  (modèle  B). 

Immédiatement  après  la  dernière  inscription^  le  président  fera 
apposer  la  mention  ci-après,  qu'il  revêtira  de  sa  signature  : 

Certifié  véritable  : 
A  ,  le  1893. 

Le  Président  de  la    ®  Commission  du    «  corps  d^armée^ 

(Signature,  grade  et  corps.) 

Le  nouveau  tableau  (modèle  no  3)  est  remis  au  maire,  en  même 
temps  que  les  diverses  pièces  et  les  registres  qu'il  avait  commu- 
niques  au  président  de  la  commission. 

Les  officiers  présidents  complètent,  au  besoin,  séance  tenante, 
les  listes  de  recensement  qui  présenteraient  des  lacunes;  Us  ins- 
crivent et  classent  d'office  tout  animal  qui  leur  paraîtrait  avoir 
été  omis  à  tort  sur  cette  liste  ;  ils  vérifient  les  cas  d'exemption. 

Écritures  à  établir  è  la  lin  de«  opérations  du  classement  par  les  présideals 

des  commissions. 

Art.  33.  Â  la  fin  de  ses  opérations,  chaque  commîfision  établit 
pour  le  bureau  de  recrutement  du  ressort  : 

1<*  Un  relevé  numérique  (modèle  n^  3)  des  animaux  aptes  ao 
service  de  l'armée  existant  dans  chaque  commune  ;  ce  relevé  îen 
ressortir  au-dessous  du  total  général,  dans  chaque  colonnCt^^ 
renseignement  relatif  aux  animaux  déjà  classés  au  dernier  claâs^ 
ment; 

â<>  Un  relevé  numérique  par  commune  (modèle  n^  3  bis)  àis 
voitures  aptes  au  service  de  l'armée  ; 

3®  Un  relevé  numérique  (modèle  n<*  4)  des  animaux  ajourn^^ 
comme  n'atteignant  pas  le  minimum  de  la  taille  fixée,  ou  paraû^' 
sant  momentanément  impropres  au  service  de  l'armée  pour  de? 
causes  diverses  ; 

4^^  Un  relevé  numérique  (modèle  n»  S)  des  animaux  réforme-^ 
ou  exemptes. 

Chacun  de  ces  relevés  doit  indiquer  nominativement  tontes  U^ 
communes  de  la  circonscription  soumises  au  classement,  xsA^f 
celles  oii  il  n'existe  pas  d'animaux  ou  de  voitures  susceptibles  à) 
être  portés. 

Le  relevé  n^  3,  ainsi  que  celui  des  animaux  ajournés  (modè.e 
no  4)  et  des  animaux  réformés  ou  exemptes  (modèle  n*  3)i  e^: 
transmis  sans  délai  au  bureau  de  recrutement  du  ressort  &^^^ 
les  tableaux  (modèle  no  2).  MMft 

Les  animaux  qui  n'ont  pas  été  présentés  au  classement  ne  k- 
ront  pas  compris  dans  les  résultats  numériques  par  catégoru* 
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portés  sur  l'état  modèle  no  3  ;  mais,  à  titre  de  renseignement,  on 
en  indiquera  le  chiffre  total  séparément  par  un  renvoi  placé  à  la 
fin  dudit  état  et  ainsi  formulé  : 

<f  En  outre,  animaux  n'ont  pas  été  présentés  par 

leurs  propriétaires,  contre  lesquels  des  procès-verbaux  ont  été 
dressés.  » 

Éeritures  à  établir  par  les  commandants  des  bureaux  de  recrutement. 

Art.  34.  Le  commandant  du  bureau  de  recrutement  établira 
pour  sa  subdivision  : 

A.  —  A  Taide  des  relevés  numériques  (modèle  n»  3),  un  état 
(modèle  n^'  14)  indiquant  par  commission  le  nombre  des  animaux 
par  catégorie.  Des  colonnes  spéciales  feront  ressortir  le  nombre 
des  animaux  de  toute  catégorie  compris  dans  le  dernier  classe- 
ment et  déjà  classés  antérieurement,  et  le  nombre  des  animaux 
classés  pour  la  première  fois. 

B.  —  A  l'aide  des  relevés  numériques  ^modèle  n^  4),  un  état 
récapitulatif  (modèle  n<>  15)  des  animaux  ajournés,  par  catégorie. 

G.  —  A  Taide  des  relevés  numériques  (modèle  n^  5),  un  état 
récapitulatif  (modèle  n^  16)  des  animaux  réformés  ou  exemptés, 
par  catégorie. 

Chaque  état  indiquera,  dans  la  première  colonne,  le  numéro 
de  chaque  commission  de  classement. 

Ces  trois  états,  qui  seront  établis  à  la  main,  me  seront  adres- 
sés (Bureau  des  Remontes),  par  les  commandants  de  corps  d'ar- 
mée à  la  date  du  1  «'  juillet  1893. 

Le  relevé  modèle  n®  3  bis  me  sera  adressé  directement  sous  le 
timbre  de  la  3*  direction  (Bureau  du  Matériel  de  rArtillerie  et 
des  équipages  militaires. 


TITRE  VI. 

ANIMAUX  RT  TOITURES  ATTELÉES  EN  DEHORS  DE  LA  RÉSIDENCE  HABITUELLE 
DES  PROPRIÉTAIRES  AU  MOMENT  DU  CLASSEMENT. 

Art.  33.  Les  propriétaires  dont  les  animaux  et  les  voitures  atte- 
lées sont  inscrits  sur  les  listes  de  recensement  de  communes  non 
soumises  au  classement  en  1893,  et  qui  se  trouveraient  avoir 
momentanément  ces  animaux  et  voitures  sur  le  territoire  d'une 
commune  soumise  au  classement,  n*anront  pas  à  présenter  leurs 
animaux  et  leurs  voitures  au  moment  où  la  commission  passera 
dans  cette  dernière  commune. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  dont  les  animaux  et  voi- 
lures sont  inscrits  sur  les  listes  de  recensement  de  communes 
soumises  au  classement  en  1893  et  qui  se  trouveraient  avoir  leurs 
animaux  et  leurs  voitures  dans  une  autre  commune  au  moment 


F 
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des  opéralioiis  des  commissions,  il  pourra  se  produire  les  deax 
cas  suivants  : 

a)  La  commune  où  se  trouvent  ces  animaux  et  voilures  est 
soumise  au  classement  en  1893  ; 

b)  La  commune  où  se  trouvent  ces  animaux  et  voitures  n'est 
pas  soumise  au  classement  en  1893. 

à)  Les  animaux  et  voitures  absents  de  la  commune  ou  ils  ont  é(e 
recensés  au  moment  des  opérations  du  elassemeni  se  trwvent  dan$ 
une  autre  commune  soumise  elle-même  au  classement. 

Après  rinspection  des  animaux  et  voitures  attelées  de  la  com- 
mune, la  commission  examine  tous  les  animaux  et  voitures  quilm 
sont  amenés  par  les  propriétaires  habitant  d'autres  communes 
soumises  au  classement,  et  qui,  pour  un  motif  quelconque,  ne 
peuvent  les  présenter  dans  la  localité  de  leur  résidence  habi- 
tuelle. 

Â  la  suite  de  cet  examen,  il  est  établi  deux  pièces  : 

1»  Un  procès-verbal  ^modèle  n^  6  ou  6  bis); 

2*  Un  certificat  (modèle  n^  7  ou  7  bis)  qui  est  remis  an  pto- 
priétaire  des  animaux. 

Le  procès-verbal  modèle  n»  6  ou  6  bis  est  dressé  séparément 
pour  chacune  des  communes  auxquelles  appartiennent  réelle- 
ment les  animaux  et  voitures.  Il  est  envoyé  le  jour  même  (1)  ^^ 
commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  dans  le  ressort  <i^ 
laquelle  se  trouve  cette  commune.  Le  président  de  la  commission 
est  autorisé  à  expédier  ce  procès-verbal  en  franchise  et  sous 
bandes,  par  la  poste,  dans  tout  le  territoire  de  la  Répnbliqoe  et 
pendant  toute  la  durée  des  opérations. 

Si  le  classement  n'a  pas  encore  été  fait  dans  la  commune  à 
laquelle  appartiennent  les  animaux  et  voitures,  le  commandant 
de  la  brigade  de  gendarmerie  fait  remettre  cette  pièce  au  pr^^' 
dent  de  la  commission  le  jour  où  elle  opère  dans  la  localité;!^ 
commission  en  tient  compte  dans  son  travail. 

Si  le  classement  a  eu  lieu,  les  commandants  des  bureaux  i^ 
recrutement  auront  à  établir,  à  l'aide  des  imprimés  modèle  n^  3 
et  3  bis,  des  relevés  numériques  par  commune  et  par  commission 
de  classement,  des  procès-verbaux  n^*  6  tiQ  bis  qui  sont  parve- 
nus trop  tard  pour  être  compris  sur  les  tableaux  de  classement 
no»  2  et  2  bis. 

Ces  relevés  recevront  les  mêmes  destinations  que  les  relever 
no>  3  et  3  bis. 

Dans  le  cas  où  le  classement  a  déjà  eu  lieu  dans  la  commune-^ 
laquelle  appartiennent  les  animaux  et  les  voitures  et  si  un  pro- 
cès-verbal de  non-comparution  a  été  établi  contre  le  propriétaire, 
le  commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  adresse  un  procès- 
verbal  (modèle  no  iO)  au  procureur  de  la  République»  afin  ([^^ 

(1)  Cette  recommandation  doit  être  suivie  strictement. 


—  627  — 

ce  magistrat  puisse  arrêter  les  poursuites  contre  les  propriétaires 

3UÎ  ont  fait  examiner  leurs  chevaux  ou  leurs  voitures  en  dehors 
e  leurs  communes. 

Les  pièces  n^^  6  et  6  bis  sont  adressées,  par  les  soins  du  même 
commandant  de  brigade,  au  commandant  du  bureau  de  recrute- 
ment du  ressort,  qui  les  joint  aux  tableaux  n<^>  2  et  2  bis  de  la 
commune  correspondante  et  en  transmet  une  copie  certifiée  au 
maire  de  ladite  commune. 

La  copie  du  procès-verbal  n^  6  sera  mise  à  l'appui  de  la  liste 
de  recensement  (modèle  B),  ou^  si  Tanimal  a  été  classé  apte  au 
service,  à  l'appui  du  tableau  de  classement  n°  2  restant  dans  la 
commune. 

Il  en  sera  de  même  de  la  copie  du  procès-verbal  n°  6  bis,  qui 
sera,  suivant  le  cas,  mise  par  le  maire  à  l'appui  du  registre  de 
recensement  modèle  no  i  des  voitures  ou  du  tableau  de  classe- 
ment n^  2  bis, 

b)  La  commune  oin  se  trouvent  momentanément  les  animaux  et 
voitures  absents  de  celle  où  ils  ont  été  recensés  et  où  a  lieu  le  classe- 
ment rCest  pas  elle-même  soumise  au  classement. 

Les  animaux  et  voitures  qui  se  trouveront  dans  cette  situation 
seront  exemptés  des  formalités  du  classement,  mais  les  pro- 
priétaires devront  se  procurer  un  certificat  délivré  par  le  maire 
de  la  commane  où  se  trouvent  leurs  animaux  et  voitures  et  attes- 
tant que  ces  animaux  et  voilures  étaient  bien  présents  dans  cette 
coaimune  le  jour  où  a  eu  lieu  le  classement  dans  la  commune  de 
leur  résidence  habituelle. 

Ceiie  attestation  est  adressée  par  le  propriétaire  lui-même  au 
commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  de  laquelle  dépend 
la  commune  où  les  animaux  et  voitures  ont  été  recensés  et  où  a 
lien  le  classement.  Si  un  procès-verbal  de  non-comparution  a  été 
dressé.  Je  commandant  de  la  brigade  adresse  un  procès-verbal 
(oQodèJe  n*  iO)  au  procureur  de  la  République,  afin  que  ce  magis- 
trat poisse  arrêter  les  poursuites. 


TITRE  VIL 

MESGBES  A  PRENDRE  CONTRE  LES  PROPRIÉTAIRES  QUI  N'AUÈiNENT  PAS 
LEURS  ANIMAUX  ET  LEUBS  VOITURES  ATTELÉES  OU  QUI  NE  LES  ONT 
PAS  ÛÉCLARÉS  POUR  LE  RECENSEMENT. 

Art.  36.  Les  propriétaires  de  chevaux,  juments,  mulets,  mules 
et  de  voitures  attelées  qui  ne  se  conforment  pas  aux  dispositions 
du  titre  VIII  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  peuvent  être  déférés  aux 
tribanaax  et  sont  passibles  d'une  amende  de  25  francs  à  iOOO 
CraJ&cs  (art.  52). 

A  cet  effet,  le  président  de  la  commission,  après  avoir  constaté 
j  *a.l>5ence  des  animaux  ou  des  voitures  au  moment  de  l'appel, 


r 


\ 
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aDx  lieu,  date  et  heure  indiqués,  comme  il  est  dit  an  titre  lY,  el 
avoir  appelé  de  nouveau  les  manquants  à  la  fin  de  cbaqne 
séance,  établit^  quand  il  y  a  lieu,  une  déclaration  (modèle  d<>  8) 
et  requiert  la  gendarmerie  de  dresser  un  procès- verbal  colleclif 
de  non-comparution.  Ce  procès-verbal  sera  transmis  le  jour 
même  par  la  gendarmerie  au  procureur  de  la  République,  chargé 
d'assurer  Tapplication  de  la  loi. 

Les  propriétaires  non  comparants  qui  justifient  d*an  des  cas 
d'exemption  prévus  par  Tarticle  40  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  com- 
plété par  les  décrets  des  9  avril  4878,  25  février  1879,  27  octobre 
1883,  7  février  1887,  ?3  novembre  1888,  22  juin  et  30  août  1891, 
4  juillet  et  21  août  1892  et  4  février  1893,  et  la  circulaire  ministé- 
rielle du  9  octobre  1888  (état  A  ci-joint),  et  ceux  pour  lesquels  il 
est  prouvé  que  leurs  animaux  et  leurs  voitures  ont  été  vas  par  oDe 
commission  opérant  dans  une  autre  commune,  ou  qn^ilsofitété 
vendus  ou  cédés  avant  le  jour  fixé  pour  la  présentation  devant  la 
commission,  ou  bien  encore  qui  ont  produit  le  certificat  v\s^&^ 
paragraphe  6,derarlicle  35  de  la  présente  in8truclion,a6doWenl 
pas  être  l'objet  de  poursuites. 

A   défaut  de  preuves    suffisantes,   la   gendarmerie  bit  1^^' 

recherches  nécessaires,  et,  qu'une  excuse  ait  été  ou  non  énoneéet 

,  établit  un  procès-verbal  individuel,  qu'elle  adresse,  comme  il  esi 

fait  pour  le  procès-verbal  collectif,  à  M.  le  procureur  de  la  Hépo* 

blique. 

D*autre  part,  Tarticle  37  de  la  loi  précitée  ayant  rendu  obliga- 
toire pour  les  propriétaires  la  déclaration,  à  la  mairie,  de  leors 
chevaux  et  mulets  ayant  Tâge  légal  et  des  voitures  attelées  sos* 
ceptibles  d*élre  requif^es,  le  président  de  la  commission  établit. 
toutes  les  fois  qu'il  reconnaît  que  cette  déclaration  n'apaseie 
faite,  une  pièce  modèle  n^  9. 

Il  requiert  en  même  temps  la  gendarmerie  de  dresser  contre 
tous  les  délinquants  un  procès-verbal  individuel,  qui  reçoit  h 
même  destination  que  les  précédents.  Cette  pièce  indiquera,  ^ 
titre  de  renseignements,  les  motifs  d'excuse  qui  pourront  ^^ 
donnés  par  les  intéressés. 

Il  est  établi  un  procès-verbal  différent  pour  chaque  espèce  <i' 
délit,  lors  même  qu'il  s'agit  du  même  propriétaire. 

Pour  les  uns  et  les  autres  procès- verbaux,  la  gendarmerie  ^ 
conformera  aux  dispositions  du  décret  du  i*'  mars  18&4. 

Tous  les  animaux  et  voitures  attelées  susceptibles  d'être req^'* 
qui  n'ont  pas  été  recensés  ou  présentés  au  classement,  qo^^- 
amende  ait  été  prononcée  ou  non,  tomberont,  en  cas  de  mobili- 
sation, sous  Tapplication  des  dispositions  de  Tarticle  45  ($  i*  ^ 
de  la  loi  du  3  juillet  1877. 

Ils  ne  seront  pas  compris  dans  les  résultats  numériqoes  p&f 
catégories  portés  sur  l'état  (modèles  n<»  3  et  3  bi$)  ;  on  en  itià- 
quera  seulement,  par  un  renvoi  et  séparément,  le  chifflre  total  i 
la  fin  dudit  état,  à  titre  de  renseignement. 
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TITRE  Vlir. 

RESPONSABILITÉ  DES  MAIRES. 

Art.  37.  Je  crois  utile  de  rappeler  qu'aux  termes  do  Tarlicle  52 
précité  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  les  maires  qui  ne  se  conforment 
pas  aux  dispositions  du  titre  YIII  de  cette  loi  sont  passibles  des 
méines  anaendes  que  les  propriétaires  de  chevaux  et  de  voitures 
attelées. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  38.  Je  recommande  tout  particulièrement  à  MM.  les  pré- 
fets de  ne  pas  omettre  de  faire  indiquer,  dans  les  afBches  qui 
doivent  être  publiées  en  aussi  grand  nombre  que  possible,  dans 
chaque  commune  soumise  cette  année  au  classement,  les  péna- 
lités auxquelles  s'exposeraient  les  propriétaires  qui  n'amèneraient 
pas  leurs  chevaux,  juments,  mulets,  mules  ou  voitures  aux  com- 
missions lie  classement,  ou  qui  feraient  de  fausses  déclarations. 

Us  signaleront,  dans  une  circulaire  particulière  adressée  aux 
maires  et  insérée  au  Recueil  des  actes  aaminùtrattfs  la  responsa- 
bih'lé  qui  leur  incombe,  et  les  conséquences  qui  peuvent  résulter 
pour  eux  de  la  non-exécution  des  devoirs  que  la  loi  leur  impose 
(art.  52). 

Us  rappelleront  également  dans  cette  circulaire  que  les  mem- 
bres militaires  des  commissions  de  classement,  ainsi  que  les  cava- 
liers qui  les  accompagnent  ont  droit,  dans  chaque  localité,  au 
logement  chez  l'habitant. 

Les  frais  d'affiche  que  nécessitera  le  classement  des  animaux 
et  des  voitures  seront  payés  sur  les  fonds  du  chapitre  XLII  du 
budget.  Les  factures  et  pièces  y  relatives  seront  transmises  direc- 
tement par  MM.  les  préfets  aux  fonctionnaires  de  l'intendance 
chaînés  d'en  mandater  le  montant  (1). 

Les  frais  des  insertions  que  les  préfets  feront  au  Recueil  des 
actes  administratifs  seront  payés  par  leurs  soins  sur  les  fonds 
spéciaux  d'abonnement  des  préfectures,  conformément  aux  dis- 
positions de  Tordonnance  royale  du  15  mai  1822.  Us  ne  devront 
donc  pas  figurer  sur  les  factures  d'impression  à  adresser  par  les 
préfets  aux  intendants  militaires. 

Les  factures  dépassant  1500  francs  devront  être  appuyées  du 
marché  passé  avec  le  fournisseur. 

J'enverrai,  sous  peu  de  jours,  directement  aux  généraux  com- 
mandant les  corps  d'armée  le  nombre  d'imprimés  nécessaires 
(modèle  n<>  1)  pour  l'établissement  des  itinéraires;  les  imprimés 
restant  de  Tannée  1892  pourront  être  ulUisés  en  1893. 


(1)  Tovies  les  impressions  cooceroant  le  département  do  la  Seioe  deyront  être  faites 
psr  JTn^merie  aatioaale  conformément  an  décret  du  28  août  4889. 
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Il  sera  attribué  deux  exemplaires  de  la  présente  circulaire  à 
chaque  commission  de  classement. 

Un  nombre  snfBsant  d*exemplaires  de  cette  circnltdre  et  des 
états  modèles  no«  2  et  2  bis,  3  et  3  bU,  4,  5,  6  et  6  bis,  7  et  1  ^, 
8, 9, 12, 43  et  17  sera  fourni  par  l'administration  centrale  (Bureau 
des  Remontes),  aux  bureaux  de  recrutement,  qui  les  répartiront, 
selon  les  besoins,  entre  les  commissions  de  leur  ressort.  Geax  de 
ces  imprimés,  qui  ont  été  envoyés  pour  le  classement  en  1892 
aux  bureaux  de  recrutement,  et  qui  n'auraient  pas  été  employés^ 
serviront  pour  le  classement  de  1893.  Ces  bureaux  rendront 
compte  (Bureau  des  Remonles),  par  le  retour  du  courrier,  da 
nombre  de  ces  imprimés,  feuilles  de  tête  et  intercalaires,  qu'ils 
possèdent. 

Il  en  sera  de  même  des  anciens  imprimés  (modèle  n<^  10)  fournis 
par  ^administration  centrale  aux  brigades  de  gendarmerie  pour 
le  dernier  classement  ;  un  état  numérique  des  imprimés  restants 
me  sera  transmis  sans  retard,  par  les  cbefs  de  la  légion  de  gen- 
darmerie, afin  que  l'envoi  du  supplément  nécessaire  puisse  èUe 
fait  en  temps  opportun. 

Les  bureaux  de  recrutement  fourniront,  d'ailleurs,  à  chaque 
président  de  commission,  pour  mesurer  la  taille  des  aaimaoït 
une  des  toises  dont  l'acquisition  a  été  prescrite  antérieurement. 
Les  réparations  dont  elles  pourraient  avoir  besoin  seront  payées 
sur  le  crédit  alloué  à  la  région  de  corps  d^armée  au  titre  du  cha- 
pitre XLII  du  budget. 

Les  certificats  de  réforme  (modèle  n^  li)  seront  envoyés  par 
mes  soins  aux  préfets,  qui  devront  les  répartir  entre  tous  le^ 
maires,  d'après  les  besoins  probables  ;  tous  ceux  restant  encore 
de  l'année  1892  ou  des  années  précédentes  devront  être  délrolts. 

Examen  du  matériel  déposé  dans  les  brigades  de  gendarmerie  pour  servir 
à  la  réquisiUoo  des  choTani  et  des  voitures  attelées. 

Art.  39.  Aux  termes  de  l'instruction  du  l*""  août  1879,  relative 
à  la  réquisition  des  chevaux  et  des  voitures  attelées,  en  cas  de 
mobilisation  de  l'armée  (art.  33),  le  matériel  ci-après  doit,  J^* 
le  temps  de  paix,  être  déposé  dans  toutes  les  brigades  degenda^ 
merie  des  lieux  de  réquisition,  autres  que  ceux  qui  sont  la  r^ài- 
dence  des  bureaux  de  recrutement,  savoir  : 

1»  Une  toise  pour  vérifier  la  taille  des  animaux  ; 

2»  Un  jeu  de  dix  chiffres  arabes  et  la  lettre  indicative  du  corps 
d'armée  pour  la  marque  au  fer  chaud  ; 

3©  Des  boules  numérotées  à  l'encre  en  chiffres  arabes  et  ren- 
fermées dans  un  sac  de  toile  pour  le  tirage  au  sort  des  animaus- 

En  outre,  il  existe  dans  les  lieux  de  réquisition  an  matériel  àc 

f perches,  planchettes,  préparé  pour  l'exécution  des  opérations  J' 
a  réquisition. 

Les  officiers  présidents  des  commissions  de  classement  devTo:^ 
s'assurer  si,  dans  l'étendue  de  leur  circonscription,  ce  mabèriti 
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existe  réellement  et  s'il  est  en  bon  état  ;  ils  devront,  notamment, 
manier  la  toise.  Us  feront  connaître,  dans  un  rapport  spécial  qui 
me  sera  adressé  (Bureau  des  Remontes)  par  Tintermédiaire  du 
commandement,  les  résultats  de  cette  vérification.  Ce  rapport 
sera  produit  par  tons  les  présidents  de  commission  dans  la  forme 
prescrite  par  Je  modèle  n*"  13  ci-joint. 

MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  feront  con- 
naître à  l'avance,  à  chaque  ofûcier  président,  chacune  des  loca- 
lités où  doit  se  trouver  le  matériel  à  examiner  et  la  composition 
de  ce  matériel. 

Il  appartiendra  à  ces  of&ciers  généraux  de  réformer  le  maté- 
riel de  réquisition  (boules,  marques,  etc.)  et  de  prescrire  les  répa- 
rations nécessaires. 

Rapport  d'ensemble  à  établir  par  cbaqne  général  commandaDt  de  corps  d'armée. 

Art. 40.  Un  rapport  spécial,  résumant  les  diverses  observations 
auxquelles  auront  pu  donner  lieu  les  travaux  des  commissions 
qui  opéreront  le  classement  des  animaux  et  des  voitures  attelées, 
sera  établi  par  chaque  général  commandant  de  corps  d'armée 
et  me  sera  adressé,  au  plus  tard,  le  10  juillet  (Bureau  des 
Remontes). 

Ces  rapports  ne  devront  d^ailleurs  contenir  aucune  proposition 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  juillet  1877  et  du  décret 
du  2  août  suivant. 

Eiamen  des  cheTaux  et  mulets  alteints  on  suspects  do  morTe, 

Art.  41.  Sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  Tagriculture,  j'ai 
décidé  que,  toutes  les  fois  que  le  vétérinaire  attaché  à  une  com- 
mission de  classement  constatera  des  cas  de  morve  sur  les  ani- 
maux présentés,  le  président  en  rendra  immédiatement  compte 
au  préfet  de  police  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine, 
oa  au  50us-préfet  de  l'arrondissement  pour  tous  les  autres  dépar- 
temeals,  an  Ministre  de  l'Agriculture  (Service  vétérinaire)  et  au 
Ministre  de  la  guerre  (Bureau  des  Remontes). 

A  cet  effet,  le  président  dressera,  quand  il  y  aura  lieu,  à  la  fin 
de  chaque  séance,  un  état  (modèle  n^  12)  en  triple  expédition, 
par  commune,  portant  le  signalement  des  animaux  reconnus 
atteints  ou  suspects  de  morve,  et  Tindication  des  principaux 
symptômes  de  la  maladie,  avec  les  noms  et  prénoms  des  proprié- 
[  aires  et  leurs  domiciles. 

L^exemplaire  destiné  à  l'administration  préfectorale  sera  envoyé 
le  jour  même,  sous  bande,  par  le  commandant  de  la  brigade  de 
gendarmerie  dans  le  ressort  de  laquelle  opère  la  commission.  Les 
deux  autres  exemplaires,  destinés  au  Ministre  de  l'agriculture  et 
au  Ministre  de  la  guerre,  leur  seront  transmis  directement  le 
mèmie  jonr.^ 

Les  imprimés  nécessaires  seront  fournis  par  Tadministration 
centrale  (Bureau  des  Remontes)  et  distribués  aux  présidents  de 
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commissions,  par  les  soins  des  boreanx  de  recrutement^en  même 
temps  que  les  autres  imprimés. 

ObserratioDS. 

Art.  42.  Je  ne  saurais  trop  recommander  que  chacun  assure, en 
ce  qui  le  concerne,  la  stricte  et  ponctuelle  exécutiou  des  diverse? 
dispositions  contenues  dans  la  présente  instruction,  à  laqoelle 
j'attache  la  plus  grande  importance. 

Quant  aux  mesures  à  prendre  à  la  suite  du  classement  pour  U 
répartition  des  animaux  en  cas  de  mobilisation,  des  instrocUonâ 
seront  données  comme  précédemment  aux  commandants  oes 
corps  d'armée  sous  le  timoré  de  Tétat-major  de  Tarmée  (l«f  Bu- 
reau). 

Signé  :  G»!  Loiziao». 


N<>  70.  Instruction  spéciale  pour  F  inspection  et  le  clasi^^^^ 
en  1893,  des  voitures  attelées  susceptibles  détre  rtqai^^^' 
(Direction  de  TArlillerie  et  des  Équipages  militaires;  Bureao 
du  Matériel.)  [B.  0.,  p.  s.,  p.  174.] 

Paris,  le  46  mars  4893. 

ANNEXE. 

(Loi  du  3  juillet  4877.  —  Décrets  des  3  août  4877,  9  aTril  4878.  Î5  fénitr  JJJ' 
37  octobre  4883  et  7  férrier  1887.  23  Dorembre  4888,  22  juin  et  30  «oâl  <'-, 
4  juillet  et  24   août  1892  et  4  février  4893.  —  iDstmctioo  mioislérielle  dfi 
mars  4893.) 

La  commission  mixte  de  classement  inspecte  toutes  les  voitar^^ 
qui  ne  sont  pas  exclusivement  aiïeotées  au  transport  des  p^f' 
sonnes  et  pour  lesauelles  Tattelage  nécessaire  est  fourni  par* 
propriétaire  même  de  la  voiture. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  inspection  ni,  par  suite,  à  classement  : 

10  Pour  tes  voitures  attelées  de  plus  de  2  chevaux; 

20  Pour  les  voilures  qui  ne  peuvent  être  présentées  altel^ 
avec  1  ou  2  animaux  ^chevaux,  juments^  mulets  ou  moles]  a^ 
partenant  au  propriétaire  de  la  voiture  ; 

y  Pour  les  voitures  dont  les  attelages  sont  composés  d'anima^^ 
non  classés  par  la  commission  lors  du  dernier  classement; 

4^  Pour  les  voitures  rentrant  dans  les  cas  d^exemption  pr«^^ 
au  tableau  modèle  A  de  la  circulaire  ministérielle  du  i^  ^^'^ 
1893. 

Les  opérations  d'inspection  et  de  classement  des  voitures  ^oi 
faites,  dans  chaque  commune,  au  même  lieu  et  à  la  même  èpoq^ 
que  celles  relatives  aux  chevaux,  juments,  mulets  ou  mules. 

Chaque  propriétaire,  à  Tappel  de  son  nom  fait  à  l'aide  de 
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liste  de  recensement  des  chevaux,  présente  sans  interruption  tous 
les  animaax  et  voitures  qui  lui  appartiennent  ;  les  voilures  sont 
présentées  attelées. 

Uae  inspection  très  sommaire,  qui  se  fera  le  plus  souvent  d'un 
seul  coup  d*œii,  permettra  à  la  commission  de  classement  d'éli- 
miner Immédiatement  les  voitures  qui  ne  paraîtraient  pas  sus- 
ceptibles d'être  employées  à  un  des  services  de  l'armée  et  qui  ne 
devront  pas  être  classées. 

D'une  manière  générale,  on  pourra  considérer  comme  de  nature 
à  être  utilement  employées  à  l'armée,  les  voitures  en  bon  état, 
présentant  une  grande  capacité  et  pouvant  transporter  un  char- 
gement d'un  poids  élevé. 

Dans  ces  conditions  et  par  ordre  de  préférence,  les  voitures 
peuvent  être  rangées  ainsi  qu'il  suit  : 

Voitures  à  4  roues  et  à  2  chevaux. . . .  1  ^®  S?^^* 

(en  (lèche. 

Voitures  à  2  roues  et  à  2  chevaux. . . .  |^®  ^J^^^^' 

(en  flèche. 

Voitures  à  4  roues  et  à  1  cheval. 
Voitures  à  2  roues  et  à  1  cheval. 

Les  ressources  totales  du  territoire,  en  voilures  susceptibles 
d'être  requises,  sont  1res  supérieures  aux  besoins  généraux  de  la 
mobilisation;  quoique  ces  ressources  ne  soient  pas  toujours  ré- 
parties de  la  façon  la  plus  convenable,  on  devra  tenir  compte, 
dans  une  certaine  mesure,  de  ces  dispositions  pour  éliminer  les 
voitures  qui  ne  paraîtraient  pas  d'une  manière  certaine  pouvoir 
être  avantageusement  employées  en  campagne.  Il  convient,  en 
effet,  de  noter  qu'en  cas  de  mobilisalion  la  réquisition  des  voi- 
lures devant  s'elTectuer  dans  Tordre  indiqué  par  le  tirage  au  sort 
dont  il  sera  question  plus  loin,  il  pourrait  arriver  qu'une  voiture 
médiocre  classée  devrait  être  requise  à  l'exclusion  d'une  voiture 
d'un  emploi  préférable,  dont  le  numéro  de  tirage  serait  plus 
élevé. 

Il  imporle  d'éviter,  autant  que  possible,  l'inconvénient  signalé, 
et  à  cet  effet,  on  devra  rejeter  du  classement  les  voitures  qui,  par 
leur  forme,  leur  mode  de  construction,  leur  poids,  leur  état  de 
conservation  (y  compris  les  harnais),  ne  sembleraient  pas  suscep- 
tibles de  faire  Immédiatement  un  bon  service  de  guerre. 

Tontes  les  voitures  admises  au  classement  seront  portées  sur 
le  tableaa  n*  2  bis. 

Uae  ligne  horizontale  sera  réservée  pour  chaque  voiture  ;  on 
réunira  sous  une  même  accolade  les  voitures  appartenant  à  un 
propriétaire  unique.  Suivant  l'espèce  de  la  voiture  considérée,  on 
marquera  une  unité  dans  une  des  colonnes  n^*  4,  5,  6  ou  7.  En 
regard  de  cette  unité  et  sur  la  même  ligne  horizontale  devra  être 
îoscrit  le  signalement  complémentaire  de  la  voiture. 
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Ce  signalement  complémentaire  comprendra  les  indications  ci- 
après  : 

Colonne  n®  8.  La  capacité  de  la  voilure  sera  indiquée  dans  celte 
colonne  par  l'une  des  trois  mentions  suivantes  :  petite,  moyenoe 
ou  grande. 

Afin  d^établir  à  cet  égard  des  termes  de  comparaison,  la  capa- 
cité d'une  voiture  sera  qualifiée  :  petite,  lorsqu'elle  se  rappro< 
chera  delà  capacité  d'une  voiture  régimentaire;  moyenne, lo» 
qu'elle  se  rapprochera  de  la  capacité  d'un  fourgon;  grande. 
lorsqu'elle  sera  égale  ou  supérieure  à  la  capacité  d'an  chariot 
fourragère. 

Colonne  n^  9.  Si  la  voiture  est  suspendue,  on  mettra  une  noitî 
dans  la  colonne  9,  sinon  on  mettra  des  guillemets. 

Colonnes  n^''  10  et  il.  Même  observation  pour  les  indicationsii 
porter  dans  les  colonnes  10  et  11  et  qui  sont  destinées^ /Jur^ 
connaître  si  la  voiture  est  couverte  et  si  elle  est  manie  dan 
système  d'enrayage. 

Colonne  n®  12.  On  inscrira  dans  celte  colonne  le  classemcnl 
qui  sera  donné  par  la  commission  et  qui  devra  indiquer  Télalti^ 
conservation  de  l'ensemble  de  la  voiture  et  des  harnais.  Les  voi- 
tures admises  devant  toutes  être  susceptibles  d'être  utilisées  sans 
aucun  retard,  en  cas  de  besoin,  on  n'admettra  que  les  deux  clas- 
sements suivants  :  passable,  bon. 

Dans  les  colonnes  13  et  14,  on  inscrira  les  renseignement  Jt 
nature  à  déterminer  l'altelage  correspondant  à  la  voiture  clar 
sée.  Ces  renseignements,  fournis  par  le  tableau  ou  procès-verba. 
no  2,  seront,  pour  un  attelage  à  1  cheval,  le  numéro  de  iacau- 
gorie  et  le  numéro  d'ordre  dans  cette  catégorie  ;  pour  un  attelage 
à  2  chevaux,  le  ou  les  numéros  de  catégorie  ainsi  que  les  numé- 
ros d'ordre.  Dans  ce  dernier  cas,  ces  indications  multiples  seroci 
réunies  par  une  accolade  correspondant  à  la  ligne  horizonU. 
affectée  à  l'inscription  de  la  voiture. 

Dans  la  colonne  16,  pour  les  voitures  à  2  chevaui,  on  f^^a 
figurer  iine  des  mentions  suivantes  :  «  de  front  »  ou  «  en  flèche 
destinée  à  faire  connaître  comment  sont  attelés  les  2  chevaux  i^ 
la  voiture. 

Après  que  toutes  les  voitures  auront  été  présentées,  il  serapr*" 
cédé  séance  tenante  à  uu  tirage  au  sort  ayant  pour  but  de  dounci 
un  numéro  d'ordre  à  chacune  des  voitures  classées. 

Pour  procéder  à  ce  tirage,  il  suffira  de  prendre  un  nombre  ^ 
bulletins  égal  à  celui  des  voitures  classées,  chacun  de  ces  boik* 
tins  ayant  reçu  un  des  nombres  de  la  suite  naturelle,  dépoli  i 
jusqu'au  nombre  total  des  voitures  classées. 

Ces  bulletins  seront  tirés  un  à  un,  par  un  membre  de  la  com- 
mission ou  par  toute  autre  personne  admise  par  le  président* 

Les  numéros  sortants  sont  inscrits  dans  la  colonne  15,  en  i^- 
vant  Tordre  dans  lequel  ils  seront  appelés,  et  successivement  t: 
regard  des  diverses  voitures,  de  telle  sorte  que  le  premier  nu 
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méro  sortant  soit  affecté  à  la  première  voiture  classée,  le  deuxième 
numéro  sortant  à  la  deuxième  voiture,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
la  fin. 

Le  tableau  n®  2  à»  est  terminé  par  une  récapitulation  numé- 
rique des  voitures  classées;  il  est  signé  par  les  membres  de  la 
comnûssion  et  visé  par  le  maire  de  la  commune  ou  son  représen- 
tant légal. 

Ce  tableau,  même  néant,  est  dressé  en  double  expédition  :  l'une 
des  expéditions  est  remise  au  maire  qui  Ja  joint  au  registre  de 
recensement  des  voitures  attelées  de  la  commune:  l'autre  expé- 
dition est  conservée  provisoirement  par  le  président  de  la  com- 
mission pour  servir,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  loin,  à  l'établissement 
du  relevé  numérique  modèle  n^  3  bis. 

Au  moment  de  Texamen  des  voitures  attelées,  le  registre  de 
recensement  des  voitures  de  la  commune  est  présenté  par  le 
maire.  Après  le  classement  donné  aux  voitures,  le  président  de  la 
commission  rectifie,  s'il  y  lieu,  et  complète  les  indications  qui  figu- 
rent ftor  ce  registre,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  colonnes 
9  et  15,  dans  lesquelles  on  doit  inscrire  le  précédent  classement 
de  la  voiture  considérée  et  de  l'attelage  correspondant. 

Dans  la  colonne  15 ,  on  portera  ti  la  fois  le  numéro  de  la  caté- 
gorie et  le  numéro  d'ordre  de  l'attelage. 

Après  la  dernière  inscription,  le  président  de  la  commission 
fera  apposer  sur  le  registre  de  recensement  des  voitures  la  men- 
tion suivante  qu'il  revêtira  de  sa  signature  : 

Certifié  véritable, 

A  ,  le  189. 

Le  Président  de  la        ^  commission 

du        ®  corps  d* armée. 

(Signature,  grade  et  corps.) 

Après  l'inspection  et  le  classement  des  voitures  attelées  de 
cbaqoe  commune,  la  commission  examine  les  voitures  qui  lui 
sont  amenées  par  des  propriétaires  babitant  d'autres  communes 
et  qui,  pour  un  motif  quelconque,  ne  peuvent  les  présenter  dans 
la  localité  de  leur  résidence  babituelle  ou  à  la  commission  de 
leur  circonscription  dans  les  grandes  villes. 

Le  président  de  la  commission  se  conforme,  pour  les  mesures 
à  prendre  au  sujet  de  ces  dernières  voitures,  aux  dispositions 
énoncées  à  l'article  35  de  l'instruction  pour  le  classement,  en 
1893,  des  cbe vaux,  juments,  mulets  et  mules  et  des  voitures  atte- 
lées saflcepUbles  d'être  requis  pour  le  service  de  l'armée. 

Les  propriétaires  qui  ne  présentent  pas  leurs  voitures  peuvent 

être  déféra  aux  tribunaux  et  sont  passibles  d'une  amende  de  25 

à   1000  francs.  11  y  a  lieu  de  se  reporter,  pour  les  mesures  à 

prendre  contre  les  délinquants,  aux  dispositions  prescrites  par 


r 
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l'article  36  de  Tinstruclion  pour  le  classement,  ea  1893,  des  che> 
vaux,  juments,  mulets  et  mules  et  des  voitures  attelées  suscepti- 
bles d'être  requis  pour  le  service  de  l'armée. 

Après  avoir  terminé  les  opérations  d'inspection  et  de  classe- 
ment pour  toutes  les  communes  de  son  ressort,  le  présldeat  delà 
commission  établit  on  relevé  numérique,  modèle  n*3  bis,  d'après 
les  indications  portées  sur  les  tableaux  n^  2  bis. 

Sur  le  relevé  modèle  n<^3  bis,  une  ligne  horizontale  sera  affectée 
à  chaque  commune. 

Les  voitures  qui  n'ont  pu  être  présentées  et  admises  aa  classe- 
ment ne  seront  pas  comprises  sur  ce  relevé,  à  l'exception  toutefois 
de  celles  qui  auront  été  classées  par  des  commissions  voiaiDes  et 
pour  lesquelles,  ainsi  qu'il  a  été  ait  plus  haut,  les  procès-verbaox 
no  6  bis  qui  auront  été  dressés  seront  parvenus  en  temps  utile  à 
la  commission  intéressée. 

On  indiquera,  dans  le  renvoi  placé  au  bas  du  relevé  o^S^t'Ç 
nombre  total  des  voitures  non  présentées  à  la  commission  etqoi 
ne  figureraient  pas  sur  un  des  procès-verbaux  modèle  n*  i^  6û. 

Enfin,  dans  les  deux  dernières  colonnes  du  relevé  nOiiif)^ 
président  de  la  commission  inscrira  le  prix  moyen  approiimalif, 
par  commune,  d'une  voiture  à  deux  roues  et  d'une  voiture  ^ 
quatre  roues. 

Ces  chiffres  seront  donnés  uniquement  à  titre  de  renseigaeœeDt 
et  ne  sauraient  évidemment  être  considérés  comme  correspon- 
dant à  la  valeur  réelle  d'une  voiture  déterminée  ;  ils  permettront 
toutefois  de  se  rendre  compte  d'une  manière  approchée  des  de 
penses  qu'entraînerait  une  mobilisation  dans  certaines  régions. 

Le  relevé  modèle  n»  3  bis  est  établi  en  double  expéiiitioa:lW 
des  expéditions  est  destinée  au  bureau  du  recrutement  du  ressort; 
l'autre  devra  être  adressée  directement  au  ministère,  soos  le 
timbre  du  Bureau  du  matériel  de  l'artillerie  et  des  équipage^* 
militaires. 

Les  imprimés  spéciaux  (modèle  n^  2  bis,  3  bis,  6  bis  et  7  ii^  • 
nécessaires  pour  les  opérations  d'inspection  et  de  classement  de? 
voitures  attelées,  ainsi  qu'un  nombre  suffisant  d'exemplaires  de  Is 
présente  instruction,  seront  fournis  par  l'administration  etn\xù- 
(Bureau  des  remontes)  aux  commandants  des  bureaux  de  recru- 
tement, qui  auront  à  les  répartir  entre  les  diverses  commissioo^ 
de  leur  ressort. 
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InstnietioD  miDistérielle 
du  16  mars  4893. 


TABLEAU  ÉTAT  A. 

des  exemptions  prévues  par  les  articles  40  et  42  de  la  loi  du  3  juillet 
1877,  relative  aux  réquisitions  militaires  en  ce  qui  concerne  les 
chevaux^  juments^  mulets  et  mules,  et  les  voitures  attelées,  en  cas 
de  mobill%ation  de  I armée. 


Ces  exempHons  comprennent,  en  dehors  des  animaoi  reconnus  impropres  an  serrice 
(1«  l'armée  et  des  Toitnres  attelées  non  sosceptibles  d'être  requises  : 
4*  Les  cfaeTaox  appartenant  au  Chef  de  l'Eftat; 

'i*  Les  cberanx  et  Toitores  dont  les  fonctionnaires  et  les  établissements  publics  dési- 
gnés aa  tableau  ci-après  (décrets  des  9  arril  4878,  25  février  4879,  27  octobre  1883, 
7  féTfier  4887,  23  novembre  4888,  22  juin  et  30  août  4894,  4  juillet  et  24  août  1892 
t\\  fcrrier  4893  sont  tenus  d'être  pourvus  pour  le  service  de  l'Etat; 

3*  Les  chevaux  entiers  approuvés  ou  autorisés  pour  la  reproduction,  sauf  justification 
^ir  pièces  régulières; 

4*  Les  juments  en  état  de  gestation  coostatée  par  des  certificats  de  saillie  appuyés 

iie  l'affirmatioB  de  deux  témoins  ou  de  la  déclaration  du  maire,  et  les  juments  suitées 

d'un  poolain,  ou  notoirement  reconnues  comme  consacrées  à  la  reproduction  (cette 

(/eroière  condition  ne  sera  admise  que  sur  le  témoignage  de  deux  propriélaires  possé- 

âaal  des  cberanx,  juments,  mulets  ou  mules  compris  dans  le  classement)  (1); 

•>  Les  chevaux  et  juments  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  six  ans,  les  mulets  et  les 
mules  auHdessoos  de  quatre  ans  (la  déclaration  faite  par  les  propriétaires  au  moment 
'iii  recensement,  concernant  l'âge  des  animaux,  fait  foi,  sauf  la  responsabilité  prévue 
par  rarlicle  52  de  la  loi  do  3  juillet  4877); 

6*  Les  chevaux  et  voitures  de  l'administration  des  postes  ou  ceux  qu'elle  entretient 
pour  aoD  service  par  des  contrats  particuliers  dont  il  sera  justifié.  D  après  des  dispo- 
■(itîoas  concertées  avec  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  (circulaire  miois- 
wrielle  du  24  octobre  4880),  uo  état  indiquant  les  renseignements  ci-après  est  remis 
par  les  soins  des  commandants  de  corps  d  armée  à  chaque  président  de  commission, 
savoir  : 

A.  —  Lt5  noms  des  entrepreneurs  du  serrice  du  transport  des  dépêches  h  pied  on  è 
cheval: 

0.  —  Les  localités  où  sont  installés  les  écuries  on  relais  de  l'entreprise,  le  nombre 
<i<*  cheTaox  affectés  dans  chaque  localité  au  service  des  dépêches  et  le  nom  du  proprié- 
t.-Mre  de  ces  cheraux: 

7*  Les  chevaux  et  Toitures  attelées  affectés  au  transport  du  matériel  nécessité  par 
l'ciploitatioo  des  chemins  de  fer; 

8*  Les  chetaux,  juments,  mulets  et  mules  et  Toitures  attelées  appartenant  aux 
r;:tnts  diplomatiques  des  puissances  étrangères  (art.  75,  6*,  du  décret  du  2  août 
4?>77); 

(Ces  animaux  et  voitures  ne  doivent  figurer  ni  sur  le  registre  de  déclaration,  ni  sur  la 
î^tfT  de  recensement); 

U*  Les  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  et  voitures  attelées  qui  sont  la  propriété 
«N  s  étrangers  résidant  en  France,  et  appartenant  aux  pays  désignés  ci-après,  en  fareur 
'}*'y4fueis  l'exemption  de  toute  réquisition  militaire  a  été  stipulée  par  des  conventions 
.•^ria  les,  saTOir  : 

Alletnagne,  République  Argentine,  Brésil,  Chili,  République  Dominicaine,  Equateur, 
f,>;>a  g  ne,  Grande-Bretagne,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Russie,  Sandwich,  République 
.iKi-afrlcaine,  Suisse. 


Il  doit  être  entendu  que  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  juments  consa- 
spécialement  à  la  reproduction,  à  l'exclusion  des  juments  de  travail,  le&  quelles 


4) 

r*  doi T^ot  être  exemptées  que  si  elles  sont  en  état  de  gestation  apparente  ou  suitées 
'  ja  poulain. 


1893.  N«  7.  42 
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TABLEAU 


indiquant  les  exemptions  à  accorder  aux  fonctionnaires  et  éiablissr 
menis  publics  qui  sont  tenus  de  posséder  des  chevaux^  jumenti 
mulets  et  mules,  et  des  voitures  pour  le  service  de  VEtat. 


DÉSUHATIOll 
4m 

nmisTiass. 


Justice 
et  cultes. 


\J 


DÉSIGNATlOll 


1*  Dm  fonetioBBalns  q«l  sont  toaiu  4« 
p(M*éd«r  dM  chevaiu  et  voitures  ; 

f*  Dei  adminUtratloM  auxquellM  4m  cbe- 
Taax  d«  aenriee  «t  dM  TeitarM  Mftt  ■*- 

CMMjrM. 


Affâiiiu 

BTEÀMÈKU 


IllTftRlKUR 


Tous  les  Ministres 

Imprimerie  noHùààU, 
lUreetear  et  serrice ,  • .  • 

Le  directeur  des  affaires  politiques. . 

Préfets  des  départements 

Sous-préfets  des  arrondissements.. •• 

BUblissêmênit  péniUniiairêt. 

GlairTaux  (Aube) 

Val  dTèyre  (Cher) 

Casabianca  (Corse) • 

Castelluccio  (Corse) 

ChiaTari  (Corse) 

Saint-Han  (Gdtes-du-Nord) 

Gaillon  (Eure) 

Les  Douaires  (Eure) 

Maison  centrale  de  Ntmes  (Gai  J). . . . 
Colonie  de  Mettray  (Indre-et-Loire).. 

La  Motte-fienrron  (Loii^t-Ghcr) 

Fonleyrault  (Maine-et-Loire) 

Loos  (Nord) 

Saint-Bernard  (Nordi 

La  Grande-Trappe  (Orne) 

Ecole  St-Josepb  a  Frasnes  (Hte-Sadnc). 

Atelier  refuge  de  Bouen 

Siiinl-Hilaire  (Vienne) 


a**  - 

il 


40 


Sts 


8**  ta.  3 

S    s. 


% 

• 

4 

» 

6 
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44 

5 

15 
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1'  Des  foactloimalres  qal  bodI  tenus  de 
posséder  des  chevaux  et  toitures  ; 

9*  Des  sdmfotBtrations  auxquelles  des  chf- 
Taux  de  service  et  des  voitures  sont  né- 
cessaires. 


Établiitementt  généraux  de  bien- 
faisance. 

'Maison  nationale  de  Cfaarenton  (Seine). 
Asile  national  de  Yinceones (Seine).. 
Asile  national  da  yésinet(S.-el-0.).. . 
Institution    nationale    des   soordes  - 

muettes  de  Bordeaux 

Hospiee  national  du  Hont-Genèrre. . . 
Institution  nationale  des  sourds-muets 

de  Cbambéry 

Établiitemenls  hotpitaliers. 

Dépôt  de  mendicité  de  Montreuil-sons- 
laon  (Aisne) 

[Hospice  d'Angoulôme  (Charente) 

Dépôt  de  mendicité  de  Kabè8(Corrèze). 

[Hospice  général  de  Tonrs  (Indre-et- 
Loire)  

[ospice  d'Alençon  (Orne) 

Ipôt  de  mendicité  de  Neurey  (Haute- 
Saône) 

iospices  du  Mans  (Sarthe) 

IHospicee  de  Poitiers  (Vienne) 

Hospice  de  Reims  (Marne) 

Étahliêiements  dépendant  de  Vaitis' 
ianee  publig^  de  Paris  (Seiihe). 

HôpiUl  de  la  Charité,  à  Paris 

—  de  la  Pitié,  à  Paris 

-  Saint-Antoine,  à  Paris 

-  Necker,  à  Paris 

-  Beaujon,  à  Paris 

-  Lariboisière,  à  Paris 

-  Saint-Loois,  à  Paris 

-  des  enfants  malades,  à  Paris. . . 

-  Sain  te- Eugénie,  à  Paris 

-  de  Berck-s.-Mer  (Pas-de-Calais), 
faison  municipale  de  santé,  à  Paris. . 

[Hospice  des  enfants  assistés,  à  Paris. . 

-  de  Bicêtre  (rieillesse,  hommes), 
à  Gentilly  (Seine) 

—  de    la    Saipétrière   (Yieillesse, 

femmes),  à  Paris 

—  des  incurables,  à  Ifry  (Seine). 
Maison  des  ménages,  à  Issy  (Seine). . 
Institution  de  Sainte-Périne,  à  Paris 

(Auteail) 

Amphithéâtre  d'anatomie,  à  Paris. . . . 
Hospice  de  la  Reconoaissance(fondation 

Brézia),  à  Garches  (Seine-et-Oitfe). 

Htspicel  de  Montpellier 

mpital-hospice  de  Niort 
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ImÉMBUIl 

(Smiêê.) 


DÉSI6>AnO> 

1*  Ow  foMdflasaiiCB  f«i 

poMMer  4m  chcvsu  et  taituw; 
f*  Ow  adaiaistntloM  •■xfMlta  4m 

T«U  de  ■W»f««  «t  éM  V»tCWM  MBt  Bé» 


Prémontré  (Aisoe) 

Sainte-CatlieriDe,  commane  dTseue 
(Allier) 

Saint^Lizier  (Ariëge) 

Rodez  (ÂTeyroD) 

Aix  (Bouches-du-RbAne) 

Marseille  (BoQches-du-Rbdne) 

Breoty  (Charente) 

Lafond,  commune  de  Cognebors  (Cba- 
rente-Inféneare) 

Boorges  (Cher) 

Dijon  (Côte-d'Or) 

Lebon,  près  Dinan  (Côtes-dn-Nord) . . 

BoD-Saareiir»  ^Bigard  (G6tes-du-Nord) 

Efreui  (Eare) 

Bonneral  (Eare-et-Loir) 

Saint-Athaoase,  près  Quimpcr  (Finis- 
tère)  

Toulouse  (Haute-Garonne) 

lAuch  (Gers) 

Bordeaux  (Gironde) 

Gadilitc  (Gironde) 

Rennes  (Ille-et- Vilaine) 

Saint-Robert,  à  Saint-Egrère  (Isère).. 

Dôle  (Jura) 


\  Blois  (Loire-et-Cber) 
\Saint-Alban  (Lozère) 


Saiol-Gemmes,  près  Angers  (Maioe-el 
Loire) 

Pontorson  (Manche) 

Picauville  (Manche  • 

aint-LA  (Manche) 

jChâlons  (Marne) 

Saint-Dizier  (Haute-Marne) 

La  Roche  -  Gandon  ,  commune  de 
Méprenne  (Mayenne) 

Maréviile  (Meurthe-et-Moselle) 

Fains,  près  Bar-le-Dac  (Meuse) 

La  Charité,  près  ?îcTer8  (Nièvre) 

Bailleul  (Nord) 

Armentières  (Nord) 

Lommelet,  à  ]f arquette  (Nord) 

Aleocon  (Orne) 

Pau  (Basses-Pyrénées) 

Bron  (Rhône) 

La  Mans  (Sarlhe) [] 

Bassens  (Sa?oic) [,,', 

Sainte-Anne,  è  Paris 

Vaucluse,  commune  d'Bpiiay-sor^rge 
(Seine-et-Oise) , , . . 
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AnUê  d'alié%i9  (suite). 

^Ville-Evrard,  commune  do  r^eailly- 
sor-M arne  (Seine-et-Oise) 

Qnatre-Marea,  à  SotteTille-lès-Bouen 
(Seine-Inférieure) 

Bon-Saufenr  (Tarn) 

Mont-de-Vergnes,è  Arignon  (Vaucluse). 

La  Boche-sur- Ton  (Vendée) 

Naugtat,  à  Limoges  (Haute- Vienne) . 

Strmee  municipal  de  Paris, 

Octroi  de  la  Ville 

Pompes  funèbres  de  la  Ville 


idem  de  la  fille  de  Marseille 

Idem  de  la  TÎlIe  d'Orléans,  .,,...• 
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JLdministration  centrale 

1*  Adminisiraiùm  det  Douane». 


AlâKia 


Inspecteurs  divisionnaires 

Sons-inspecteurs  divisionnaires 

Employés  des  brigades  à  cheval 
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indirectes. 

Reeevears  ambulants  à  cheval 
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Hôpital  maritime  de  Roehefort 

Hospiee  des  orphelines  de  la  marine 
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Marine 

ET 
COLONIES  . 

(Suite.) 


Adjudicataires  des  travaai  dans  les 

r»rts  et  établissements  de  la  marine, 
Brest 

Idenit  ï  Lorient 

Idem,  à  Rocfaefort 

Idem,  à  Tottlon 

Idem,  à  Indret 

Idem,  à  Gaérigny 


Instruc- 
tion 
publique 

ET 
BEAUX-ARTfll. 


PacoUé  de  médecine  de  Paris 
Lycée  de  Nantes 


I 


1  •  Service  dee  harae. 


Agri- 
culture. .. 


'Inspecteurs  généraux 

Directeurs  des  dépôts  d'étalons 

Sous-directeurs  des  dépôts  d'étalons. 

2«  Service  det  forêts. 

Inspecteurs 

Sous-inspecteurs 

Gardes  généraux 

I  Gardes  généraux  adjoints 

I  Brigadiers  du  service  des  dunes . . . . 


Travaux 
publics.  . . 


Service  det  pontt  et  chauttëet. 

Les  ingénieurs  ordinaires  chargés  d'un 
service  d'arrondissement 

Service  det  bdtimentt  civilt 
ei  palait  nationaux, 

Conservation  du  mobilier  national.. 

Palais  du  Luxembourg 

Palais  de  Versailles 

Palais  de  Satnt-Cloud 
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N°  71.  bécrei  modijiaht  le  décrèl  du  4  novembre  18^6,  portant 
réorganisation  de  r École  militaire  de  Vartillerie  et  du  géhié. 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  115.] 

Paris,  le  3  mars  i893. 

L'article  5  du  décret  du  4  novembre  1886^  réorganisant  TEcole 
militaire  de  l'artillerie  et  du  génie,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

c<  Ne  peuvent  concourir  pour  la  division  de  l'artillerie  ou  pour 
celle  du  génie  que  des  sous-officiers  de  ces  deux  armes  respec- 
tives. 

«  Les  sous-officiers  de  la  cavalerie^  de  l'artillerie  et  des  sapeurâ 
conducteurs  du  génie  sont  autorisés  à  concourir  avec  les  sous- 
officiers  du  train  des  équipages  militaires  pour  la  division  de 
cette  arme. 

«  En  principe,  le  tiers  au  minimum  des  admissions  dans  cette 
dlviaion  est  réservé  aux  sous-officiers  du  train  ;  toutefois,  à  défaut 
d' un  aombre  suffisant  de  ces  derniers  sous-officiers  ayant  satisfait 
aux  conditions  d'admission,  la  liste  des  candidats  admis  est  com- 
plétée au  chiffre  fixé  par  le  Ministre  de  la  guerre  avec  des  can- 
didats des  autres  armes  précitées,  en  suivant  l'ordre  du  classe- 
ment, o 

N^  72.  Instructions  complémentaires  pour  l'inspection  générale 
de  VartUlerie  et  pour  l'inspection  générale  du  train  des  équi" 
pages  militaires. 

Paris,  Ie10niftrs4893. 

Instmetioii  complémentaire  pour  rinspection  générale 

de  rartillerie. 

Cette  instruction  est  semblable  à  la  précédente  (en  date  du 
9  avril  1892),  sauf  le  passage  ci-après  : 

Ancienneté  minima  à  eiiger  des  candidats  à  proposer  pour  l'ayancement. 

Art.  13. 

/Lieutenant-colonel 31  décembre  1891. 

^  .«  .  \  Chef  d'escadron 31  décembre  1888. 

uraciers . . .  j  Capitaine 31  décembre  1883. 

^Lieutenant 31  décembre  1889. 

1  principal  de  2»  classe. . .  31  décembre  1889. 

de  1"  classe 31  décembre  1891. 

de  2«  classe 31  décembre  1890. 

de  3«  classe 30  juin  1890, 

1  principal  de  2»  classe. . .  31  décembre  1890. 

de  lr«  classe 31  décembre  1891. 

de  2^  classe 31  décembre  1890. 

de  3«  classe 31  décembre  1889. 


r 
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Art.  48.  Les  gardiens  de  batterie  et  les  maréchaux  des  logis 
chefs  mécaniciens  sont  rayés  de  la  liste  des  sous-officier»  sus- 
ceptibles de  figurer  sur  les  états  de  proposition  pour  le  grade  de 
garde  d'artillerie  de  3®  classe. 

Archifes  concernant  les  immeables. 

Art.  31.  Titres  de  propriété.  —  Il  a  été  constaté  assez  fréquem- 
ment que  des  places  n*avaient  pas  même  la  copie  des  litres  de 
propriété  des  immeubles  affectés  au  service  de  l'artillerie,  qoc 
les  originaux  de  ces  titres  étaient  souvent  laissés  entre  les  mBxni 
des  administrations  civiles,  et  que,  par  suite,  les  dispositions  des 
articles  11  et!  2  du  règlement  du  15  décembre  1869  ne  pouvaient 
être  régulièrement  observées. 

L'inspecteur  général  se  fait  présenter  les  archives  conccrnam 
les  immeubles  et  s'assure  que  tous  les  originaux  des  ^^j^ 
propriété  sont  en  la  possession  de  la  place  ou  annexe  intéressée, 
ou  tout  au  moins  du  cheMieu  de  l'établissement. 

En  cas  de  lacunes  constatées,  il  donne  les  ordres  nécessaire? 
pour  effectuer  les  recherches  et  rétablir  les  titres  manquants. 

Réclamations  contentieuses. 

Art.  34.  A  diverses  reprises,  l'autorité  judiciaire  s'est  cru  fon- 
dée à  réclamer  ou  ordonner  l'accès  des  établissements  militaire- 
en  faveur  de  personnes  étrangères  à  l'armée,  prescrire  des  saisie? 
réelles  ou  descriptives,  à  l'intérieur  des  établissements,  etc. 
Quelques  chefs  de  service  se  sont  trouvés  embarrassés  sur  la  coo 
duite  À  tenir  en  pareille  circonstance. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  tous  les  chefs  de  service  son- 
bien  au  courant  des  dispositions  législatives  qui  r^^gisseol  \^^ 
pouvoirs  de  l'autorité  judiciaire  dans  ses  relations  avecTada*! 
nistration  de  la  guerre;  il  appelle  notamment  leur  attention  SQ'  : 
les  lois  des  10  juillet  1791  et  9  juin  1857,  et  Tarticle  68  dn  décrr'  : 
impérial  du  24  décembre  1811. 

Instruction  complémentaire  pour  rinspection  générale 
du  train  des  équipages  militaires. 

Ancienneté  minima  des  candidats  à  proposer  pour  l'aTaneemeat 

Chef  d'escadron 31  décembre  1889. 

Capitaine 31  décembre  i883. 

Lieutenant 31  décembre  1889. 
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N°  7'L  Décret  modifiant  le  tableau  des  exemptions  à  accorder 
pour  la  réquisition  des  chevaux  et  voitures  y  annexé  au  décret 
du  9  avriY  1878.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  118.] 

Paris,  le  4  février  4893. 

Le  décret  du  9  avril  1878  est  modifié  comme  il  suit  : 

Ajouter  :  «  Ministère  de  l'intérieur  ». 

«  Administration  des  Pompes  funèbres  de  la  ville  d'Orléans  : 
«  2  chevaux  et  2  voitures  à  quatre  roues.  » 


A*^  74.  Décision  ministérielle  modifiant  la  tenue  des  officiers 
et  des  adjudants  d^ infanterie.  (Direction  de  l'Infanterie  ; 
2* Bureau.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  119.] 

Paris,  le  7  février  4893. 

La  tenue  des  officiers  et  des  adjudants  d'infanterie  comporte 
actuellement  le  dolman  et  la  vareuse. 

L'usage  de  deux  vêtements  différents  est  onéreux  et  occasionne 

un  manque  d'uniformité  pour  la  tenue  dans  les  prises  d'armes. 

Le  dolman  est  lourd  et  encombrant.  Les  brandebourgs  dont  il 

e&l  surchargé  sont  difficiles  à  entretenir  et  ^rendent  malaisé  son 

placement  dans  la  cantine  à  bagages. 

La  vareuse  est  un  vêtement  commode,  mais  d'un  aspect  négligé 
et  peu  militaire.  Elle  ne  peut  être  portée  dans  la  grande  tenue. 
En  conséquence,  après  avoir  pris  l'avis  du  comité  technique  de 
l'infanterie,  et  à  la  suite  des  rapports  qui  m'ont  été  adressés  à  c^ 
sujet  par  MM.  les  inspecteurs  généraux  d'infanterie,  j'ai  décidé 
le  remplacement  de  ces  deux  effets  par  un  seul  vêtement,  la 
tunique  ample,  qui  offre  les  avantages  de  la  vareuse  et  permet  de 
rehausser  la  grande  tenue  par  le  port  de  l'épaulette,  qui  a  été  de 
tout  temps  l'insigne  préféré  de  l'armée  française. 

En  outre,  Tadoption  d'un  modèle  unique  de  vêtement  permettra 
aux  officiers  de  partir  en  campagne,  comme  la  troupe,  avec  leur 
meilleur  effet. 

Dans  le  but  de  ménager  les  intérêts  des  officiers  et  des  adju- 
dants, j'ai  toutefois  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

On  ne  fera  usage  des  épaulettes  que  pour  la  grande  tenue  ;  elles 
ne  seront  pas  portées  sous  la  capote  lorsque  cet  effet  sera  prescrit 
pour  les  prises  d'armes. 

Le  port  de  la  tunique  ne  sera  exigé,  pour  la  grande  tenue,  qu'à 
partir  du  i^'^  janvier  1894.  Dans  les  autres  tenues,  les  officiers 
seront  autorisés  à  faire  usage  indifféremment  du  dolman  et  de  la 
vareuse,  dans  les  conditions  actuelles,  jusqu'au  1«>^  janvier  1896» 

AimÈM  iS93.  N*  8.  43 
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Aucune  restriction  ne  pourra  être  apportée  à  ces  disposiiiODs 
dans  les  différents  corps  ou  services. 

Depuis  la  décision  ministérielle  du  22  mai  189!  relative  à 
l'adoption  d'une  nouvelle  vareuse,  les  officiers  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  ne  sont  plus  obligés  qu'à  posséder  ce  seul 
vêtement.  Néanmoins,  dans  les  grandes  villes  surtout,  beaucoup 
ont  encore  des  dolmans.  Ils  pourront  faire  usage  des  vareuses  ou 
des  dolmans  dont  ils  sont  pourvus  pendant  un  temps  indéter- 
miné. 

La  grande  tenue  ne  sera  pas  exigée  d'eux  ni  de  ceux  qui  seront 
promus  dans  Tavenir  ;  mais  tous  conserveront  la  faculté,  qai  leur 
a  été  accordée  jusqu'à  ce  jour,  de  porter  les  mêmes  effets  et 
insignes  que  les  officiers  de  l'armée  active. 


N**  75.  Description  de  la  tunique  ample  des  officiers  et  des 
adjudants  et  sous-chefs  de  musique  d'infanterie.  (D.  W.; 
Instruction  de  Tlnfanterie.  —  D.  Serv.  adm.;  flabill., 
Camp.,  Lits  milit.  et  Inv.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  120.] 


Paris,  le  7  février  4893. 


Officiers. 


La  tunique  ample  {fig.  1  et  2]  est  confectionnée  en  drap  blea 
foncé  (bleu  de  ciel  pour  les  officiers  des  régiments  de  tiraillears). 
Le  corsage  est  dounlé,  jusqu'à  100™™  environ  du  bord  inférieur 
de  l'effet,  en  satin  de  Cbine  noir  ou  en  tissu  noir  appelé  «  béa- 
trice  »;  les  mancbes  sont  doublées  en  même  tissu. 

Elle  est  composée  de  deux  devants,  de  deux  petits  côtés,  d'on 
dos  avec  basque  rapportée,  d'un  collet  et  de  deux  manches. 

Devants.  —  La  tunique  se  ferme  droit  sur  la  poitrine  au  moyen 
de  sept  gros  boutons  d'uniforme  à  culot  plat,  en  or  ou  en  argeatt 
suivant  le  corps  (diamètre  du  bouton  21™™).  Le  devant  de  droite 
qui  porte  les  boutons  s'engage  de  40™™  environ  sous  celui  de 
gauche;  celui-ci  est  percé  de  boutonnières  correspondantes  faites 
en  drap,  celle  du  haut  se  trouve  placée  à  35™™  de  l'encolure»  celle 
du  bas  à  200™™  environ  du  bord  mférieur  de  l'effet. 

Les  bords  des  devants  sont  passepoilés  en  drap  du  fond  et  le 
bord  inférieur  est  remplie  et  piqué  à  petit  cordon. 

Chaque  devant  comporte  une  pince,  dont  la  longueur  est 
variable  suivant  la  taille. 

Sur  le  devant  gauche  est  pratiquée,  pour  donner  passage  à  la 
bélière  et  au  crochet,  une  fente  vertical  de  80^>^  de  longueur» 
passepoilée  et  bridée  à  ses  extrémités.  Cette  fente  est  placée  à 
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30mm  de  la  couture  d'assemblage  du  pelit  côté  et  à  120™°^  du  bord 
inférieur  du  devant. 

/>as.  —  Le  dos,  d'une  seule  pièce,  mesure,  au  bas  de  la  taille, 
pour  un  effet  moyen,  85™™  de  largeur. 

La  basque  du  dos,  d'une  hauteur  moyenne  de  200°™m*(variant 
suivant  la  taille  de  Tofficier),  comporte  deux  pattes  taillées  en 
accolade,  en  drap  du  fond,  passepoilées  du  même  drap.  Ces  pattes 
sont  garnies  de  six  gros  boutons  d*uniforme,  dont  deux  à  la  nais- 
sance de  la  patte,  c'est-à-dire  à  la  taille,  deux  au  milieu  et  deux 
au  bas. 

Collet.  —  Le  collet  est  en  drap  garance  pour  l'infanterie  et  la 
légion  étrangère,  jonquille  pour  les  tirailleurs  et  bleu  foncé  pour 
les  autres  corps,  passepoilé  en  drap  du  fond  et  doublé  en  noir 
comme  le  corsage. 

Il  se  ferme  carrément  par  devant  au  moyen  de  deux  agrafes;  il 
est  garni,  intérieurement,  d'un  cuir  et  reçoit  sur  sa  doublure  un 
galon  noir  de  10  millimètres  de  largeur,  percé  pour  recevoir  cinq 
petits  boutons  en  métal  blanc  destinés  à  fixer  le  col  blanc,  qui  ne 
doit  dépasser  tout  autour  que  de  2  à  3  millimètres. 

Chaque  angle  du  collet  est  garni  d'une  patte  en  drap  du  fond 
taillée  en  accolade,  sur  laquelle  est  brodé  en  cannetille  d'or  ou 
d'argent  le  numéro  du  corps  (d'une  hauteur  de  18  à  20mm)  ou  Tat* 
tribut  distinctif  spécial. 

La  tonique  des  officiers  de  l'armée  territoriale  porte  au  collet 
la  boutonnière  distinctive  de  cette  armée. 

La  hauteur  maximum  du  collet  sera  de  40mm-  toutefois,  elle 
pourra  être  réduite  selon  la  hauteur  du  cou  de  l'officier. 

Manches.  —  Les  manches  sont  en  deux  morceaux,  un  dessus  et 
un  dessous.  Sur  le  dessus  des  manches  est  appliquée,  à  demeure, 
une  patte  rectangulaire  (hauteur  100°^™,  largeur  40°»m)  en  drap 
de  la  couleur  du  collet.  Cette  patte,  passepoilôe  en  drap  du  fonc^ 
est  garnie  de  trois  petits  boutons  d'uniforme  à  culot  plat  (dia- 
mètre du  bouton  17mm). 

Les  manches  se  terminent  par  un  parement  droit  de  70"^m  ^q 
bautear,  piqué  sur  son  bord  supérieur. 

La  largeur  moyenne  des  manches  est  la  suivante  :  en  haut, 
230"»«  ;  à  la  saignée,  190™"  et,  au  bas,  150"»'°. 

Lçs  manches  de  la  tunique  sont  garnies  de  galon  en  or  ou  en 
argent,  selon  le  métal  du  bouton,  en  trait  côtelé  (largeur  7°»°»)| 
placés  parallèlement  et  immédiatement  au-dessus  du  parement. 
Le  premier  galon  touche  le  passepoil.  Les  galons  sont  espacés 
entre  eux  de  4mm ^  leur  nombre  détermine  le  grade  de  l'officier,. 
savoir  : 

Pour  Bous-Iientenant,  un  rang  ; 
Pour  lieutenant,  deux  rangs  ; 
Pour  capitaine,  trois  rangs  ; 


—  648  — 

Pour  chef  de  bataillon  et  major,  quatre  rangs; 
Pour  lieulenant-colonel  et  colonel,  cinq  rangs  ; 
Pour  le  lieulenant-coJonel,  le  deuxième  et  le  quatrième  rang 
sont  du  métal  opposé  au  bouton. 

Brides  d'épaulettes,  —  Les  brides  d'épaulettes  sont  en  galon  d*or 
ou  d'argent  (longueur  90™"),  en  trait  côteliné  de  10™"»  de  lar- 
geur, du  même  métal  que  le  corps  de  Pcpaulette,  quel  que  soit 
le  bouton. 

Elles  sont  doublées  en  drap  du  fond  et  cousues  sur  le  vêlement 
de  manière  que  Tépaulette  soit  fixée  bien  droite  sur  l'épaule. 
Deux  goussels  en  drap  sont  placés  à  25™™  environ  de  la  couture 
d'encolure,  pour  recevoir  Tagrafe  de  Tépaulette. 

A  rintérieur  du  vêtement  sont  cousues,  sur  la  doublure,  deux 
poches  dites  «  à  portefeuille  »  du  même  tissu  que  la  doublure 
(ouverture  de  la  poche  160™™,  profondeur  490™™). 

Les  devants  sont  parementés  en  drap  du  fond  sur  une  largeur 
de  60™™  environ;  le  bord  inférieur  de  l'effet  est  parementécn 
drap  sur  une  hauteur  apparente  de  100™™. 

A  lit  hauteur  de  la  taille,  entre  les  deux  boutonnières  du  bas, 
sont  cousues  deux  agrafes  avec  portes  correspondantes. 

La  tunique  des  chefs  de  musique  ne  reçoit  ni  pattes  à  numéros 
ni  galons  sur  les  manches  ;  elle  est  ornée  simplement  au  collet  de 
la  broderie  distinctive  de  remploi. 

Adjadants  et  sons-ohefs  de  maslque. 

10  La  tunique  des  adjudants  est  semblable  à  celle  des  officiers, 
sauf  les  différences  ci-après  : 

Les  numéros  ou  attributs,  selon  le  cas,  seront  brodés  en  fili 
d'or  ou  d'argent,  façon  dite  au  passé,  selon  le  métal  du  boutoo. 

Le  galon  de  grade,  en  trait  côteliné,  largeur  6™™,  d'or  ou  d'ar- 
gent (métal  opposé  au  bouton),  mélangé  d*un  tiers  de  soie  rouge 
en  trois  raies  longitudinales  également  espacées,  est  placé  immé- 
diatement au-dessus  du  parement. 

Pour  les  adjudants  rengagés,  le  bord  supérieur  de  la  soutache 
d'ancienneté,  en  métal  de  la  couleur  du  bouton,  affleure  le  bord 
inférieur  du  galon  de  grade  ;  ces  deux  galons,  qui  se  trouveol 
placés  au-dessus  du  parement,  sont  contigus  et  leurs  extrémités 
se  perdent  sous  la  patte  de  manche. 

Les  brides  d'épaulettes  sont  en  galon  dit  trait  câlelîné  de 
10™™,  d'or  ou  d'argent  (métal  opposé  au  bouton),  mélangé  d'un 
tiers  de  soie  rouge  en  trois  raies  longitudinales  également  espa- 
cées. 

La  tunique  des  adjudants  de  l'armée  territoriale  porte  au  coUel 
la  boutonnière  distinctive  de  cette  armée  ; 

20  La  tunique  des  sous-chefs  de  musique  n'a  ni  pattes  à  noméros 


—  049  — 

ni  galons  sur  les  manche3;  elle  est  ornée  simplement  au  collet  de 
la  broderie  dlstîoctive  de  l'emploi. 

Les  brides  des  contre-épauletles  sont  semblables  à  celles  des 
adjudants. 

Lorsque  la  tunique  des  officiers,  des  adjudants  et  des  souschefs 
de  musique  passera  à  la  deuxième  tenue,  il  sera  pratiqué  sur 
chaque  devant,  un  peu  au-dessous  de  la  troisième  boutonnière, 
ane  poche  de  poitrine,  d'une  profondeur  de  190"™  et  dont  l'ou- 
verture (longueur  ISO"*"*)  sera  passepoilée  en  drap  du  fond. 


EPAULETTBS. 

(Fig.  3  et  4.) 

Officiers. 

Le  corps  et  Técusson,  tous  les  deux  de  forme  bombée,  sont  en 
galon  d'or  ou  d'argent  ou  en  métal  blanc  doré  ou  argenté  dit  en 
trait  c6teUné  sans  dessin,  broderie  ni  application  quelconque. 

Franges  en  petites  torsades  brillantes  pour  officiers  inférieurs 
et  en  grosses  torsades  mates  pour  officiers  supérieurs.  Au  contour 
d'écusson  trois  tournantes  :  la  grosse,  de  i2^"^  de  diamètre,  en 
bourdon  mat  (de  1"™  environ)  et  filé  brillant  de  j/2™™  en  mila- 
naise tordue  mate  de  1/2™™  pour  les  officiers  supérieurs,  roulées 
alternativement  sur  âme  en  coton  ;  la  tournante  intérieure,  dia- 
mètre 4™™,  en  petite  milanaise  tordue  mate ,  mélangée  d'une 
autre  non  tordue  et  brillante.  La  troisième  tournante,  contiguê 
à  la  frange,  est  du  même  travail  que  celle  intérieure  et  de  2™™  de 
diamètre. 

Leurs  dimensions  sont  les  suivantes  : 

Loagueor  do  corps,  du  sommet  à  la  naissance  do  récusson.  0»11iO  à  0",140 

Uauleor  de  Técusson,  non  compris  le^  touroanleâ 0",045 

Largeur,  de  l'écnsson,  non  compris  les  tournantes 0",^  02 

Largeur  eonranto  du  corps O-jOGO 

Largeur  du  corps  au  sommet 0",043 

Largeur  de  chaque  pan  coupé 0",042 

lj>Dgneur  apparente  des  franges  h  petites  torsades,  pour  officier  iiifcnear..  0",090 

Diamëlre  des  petites  torsades,  environ 0">,0045 

Longueur  apparente  des  franges  à  grosses  torsades  pour  officier  supérieur.  0",055 

Diamètre  des  grosses  torsades,  euTtron 0",008 

Un  petit  bouton  d'uniforme  est  fixé  en  haut  du  corps  de  Tépau- 
lette  et  une  forte  agrafe  est  placée  en  dessous,  à  la  partie  corres- 
pondante. Elle  s'engage  dans  un  petit  gousset  cousu  sur  le  vête- 
ment. 

L'épaulette  et  la  contre-épaulette  sont  placées  près  du  collet,  à 
4Qmm  c[ç  \^  couture,  droit  sur  le  milieu  de  Tépaule  sans  pencher 
en  avant  ni  en  arrière,  les  brides  touchant  exactement  de  leurs 
deux  extrémités  le  contour  d'écusson,  et  ajustées  de  manière  à  ne 
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pas  laisser  glisser  ni  ballotter  Pépaaletto.  L'écusson  de  cette  der- 
nière doit  être  parfaitement  horizontal. 

Le  sous-lieutenant  porte  une  épaulette  à  franges  sur  Tépaule 
droite  et  une  contre-épauiette  sur  la  gauche;  même  métal  que  le 
bouton. 

Le  lieutenant^  une  épaulette  à  gauche,  une  contre-épauiette  à 
droite;  même  métal  que  le  bouton. 

Les  capitaines,  deux  épaulettes,  même  métal  que  le  bouton. 

Le  chef  de  bataillon  et  le  major,  une  épaulette  à  grosse  torsade 
à  gauche,  une  contre-épauiette  à  droite,  métal  du  bouton. 

Le  lieutenant-colonel,  deux  épaulettes  à  grosses  torsades,  frange» 
et  tournantes  du  métal  du  bouton.  Corps  et  écusson,  ainsi  que 
les  brides,  du  métal  opposé. 

Le  colonel,  deux  épaulettes  à  grosses  torsades  en  entier  du 
métal  du  bouton. 

Chefs  de  musique.  —  Les  contres-épaulettes  sont  entièrement 
en  or  et  semblables  à  celles  du  sous-lieutenant,  mais  il  est  ajouté 
sur  Técusson  une  lyre  (hauteur  42™°*)  en  cuivre  doré,  estampé  et 
découpé.  Brides  en  galon  d'or  de  10"»". 

Adjudants.  —  Epaulettes,  du  métal  opposé  au  bouton  sur 
Tépaule  droite;  contre-épaulelte  sur  Tépaule  gauche ,  mêmes 
dimensions,  formes,  travail  que  pour  les  sous-lieutenants. 

Le  corps  de  Tépaulette  et  celui  de  la  contre-épauiette  sont  tra- 
versés, dans  toute  leur  longueur  y  compris  Técusson,  d'une  raie 
en  soie  garance  de  10"^°*  tissée  dans  le  galon. 

La  frange  de  Tépaulelte  est  de  Tespèce  dite  a  graines  et  non  à 
torsades. 

SouS'Chefs  de  musique.  —  Contre-épauiette  entièrement  en  or 
et  semblable  à  celle  du  sous-lieutenant,  mais  il  est  ajouté  sur 
Técusson  une  lyre  (hauteur  4âmm^  gQ  cuivre  doré,  estampé  et 
découpé.  Elles  sont  bordées  de  chaque  côté  d*une  raie  en  soie 
garance  de  2™"*,  tissée  dans  le  galon  et  se  prolongeant  dans  la 
même  direction  à  travers  Técusson.  Brides  semblables  à  celles 
des  adjudants. 

Zouaves  et  tirailleurs  algériens. 

Les  officiers  et  les  adjudants  des  régiments  de  zouaves  et  de 
tirailleurs  algériens,  les  chefs  et  les  sous- chefs  de  musique  des 
régiments  de  zouaves  porteront  la  tunique  ample,  mais  sans 
épaulettes  ni  brides  d'épaulettes. 

En  ce  qui  concerne  les  manches,  le  collet,  le  port  et  la  forme 
des  galons,  se  reporter  aux  prescriptions  de  la  décision  ministé- 
rielle du  15  mars  1883  (Journal  militaire,  partie  réglementaire. 
i«r  semestre  1883,  pages  330  et  331). 
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Tunique  ample  des  officiers 
et  des  a^lndauts  et  sous-chefs  de  musique  dUnfanterie. 


Fig.  1.  — -  DBVÀNT. 


-  052  - 


Fig.  i.  —  DBRRlfeRB. 


Épanlettfl  pour  offlcUrs  Inférieurs, 
fis.  3. 


fipanlette  ponr  officiers  supérlenra. 

Fig.  *. 
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N^  76.  Note  ministérielle  relative  au  marquage  des  tètes 
mobiles  des  armes  portatives»  (D.  Art.;  Matériel  de  TÂrtill. 
et  des  Equîp.  mîlit.,  4«  Section.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  110:] 

Paris,  le  ^•'mars  1893. 

Le  Ministre  a  dëcidé,  à  la  date  de  ce  jour,  au'à  l'avenir  toute 
réparation  faite  à  la  tête  mobile  d'un  fusil  moaèle  1886  ou  d'une 
carabine  modèle  1890  aura  pour  conséquence  le  marquage  de  la 
tète  mobile,  si  ce  marquage  n'a  pas  encore  été  effectué. 

Les  tètes  mobiles  réparées  recevront  comme  marques  les  deux 
derniers  chiffres  du  numéro  de  série  de  l'arme.  Sur  les  fusils,  ces 
chiffres  seront  apposés  près  du  logement  du  talon  de  l'extracteur, 
du  côté  opposé  au  bouton.  Sur  les  carabines,  ils  seront  placés  de 
manière  à  être  apparents  lorsque  la  culasse  mobile  sera  fermée. 

La  même  opération  sera  effectuée  sur  les  tètes  mobiles  neuves 
qnî  seront  mises  en  place  par  les  chefs  armuriers.  Le  marquage 
des  têtes  mobiles  neuves  ou  réparées  ne  donnera  aux  chefs  armu- 
riers aucun  droit  à  une  allocation  spéciale. 


N*  71.  Note  ministérielle  modifiant  les  dispositions  qui  régissent 
le  service  du  tir  à  la  cible  dans  la  gendarmerie  département 
taie.  (D.  Cav.;  Gendarmerie.)  [B.  0.,  p.  r,,  p.  129.] 

Paris,  le  4  mars  4893. 

Le  Ministre  de  la  guerre  décide,  sur  la  proposition  du  comité 
technique  de  la  gendarmerie,  que  les  articles  129  du  règlement 
da  2  mai  1883  sur  les  exercices  à  pied  et  à  cheval  de  la  gendar- 
merie, et  111  de  Textrait  du  même  règlement  à  l'usage  des  brigades 
à  pied  seront  modifiés  et  remplacés  par  la  rédaction  suivante  : 

«  L'année  de  tir  s'étend  d'une  inspection  générale  à  l'autre. 

«  Le  nombre  de  cartouches  à  employer  au  tir  à  la  cible  est 
réglé  par  des  instructions  ministérielles. 

a  Le  tir  à  la  cible  s'exécute  en  deux  séances,  qui  ont  lieu  aux 
époques  des  tournées  des  commandants  d'arrondissement,  selon 
les  indications  portées  au  tableau  suivant  : 
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TIR  A  LA  CARABlIfB. 


4'*  séance  (octobre)... 


2*  séance  (révrier) 


Allocation  annuelle 


Dis- 

Nombre 

de 

tance». 

balles. 

nèlre». 

100 

12 

100 

12 

le 

24 

TIR  AU  PISTOLKT.RBVOLVBR. 


Dis- 
tances. 


mètres. 

25 
25 
25 
25 


oiNaa  •■  Tit. 


Tir  intermittent 
Tir  continu. . . . . 
Tir  intermittent 
Tir  continu.... 


Allocation  annuelle. 


ITombre 
de 

balles. 


<(  Il  est  décerné,  à  Tinspeclion  générale,  dans  chaque  compa* 
gnie,  au  meilleur  tireur  à  la  carabine,  un  prix  consistant  en  une 
épinglette  d'honneur,  accompagné  d'une  gratification  de  cinquante 
francs  imputée  sur  le  fonds  spécial  de  l'arme. 

«  Un  prix  semblable  est  décerné  au  meilleur  tireur  au  revolver. 

«  Toutefois,  le  même  tireur  ne  peut  recevoir  les  deux  prix. 
Par  suite,  le  tireur  classé  avec  le  n^  1  au  tir  au  revolver  et  à  celui 
de  la  carabine  est  mis  en  demeure  d'opter,  et  le  prix  devenu  dis- 
ponible est  attribué  au  n^  52. 

c(  Le  classement  des  tireurs  n'est  fait  qu'à  la  fin  de  l'année  de 
tir. 

«  Pour  le  tir  à  la  carabine,  les  gendarmes  qui  ont  obtenu 
36  points  sont  compris  dans  la  1"^  classe;  ceux  qui  en  ont  obtenu 
24  dans  la  deuxième  ;  les  autres  dans  la  troisième.  Pour  le  tir  au 
revolver,  où  la  réduction  du  nombre  des  zones  a  pour  efifet  de 
diminuer  les  coefficients,  ces  chiifres  sont  abaissés  respectivement 
à  24  et  46. 

<c  Les  meilleurs  tireurs  (cinq  pour  la  carabine  et  cinq  pour  le 
revolver)  viennent  concourir  pour  les  prix  au  chef-lieu  de  chaque 
compagnie  et  chacun  tire  six  cartouches  à  la  carabine  à  100  mètres 
ou  six  au  revolver  à  25  mètres,  au  tir  intermittent. 

«  Ce  tir  a  lieu  avant  la  revue  du  chef  de  légion,  sous  la  direc* 
tion  du  commandant  de  compagnie,  assisté  du  capitaine  comman- 
dant l'arrondissement  du  chef-lieu. 

ce  Les  tireurs  qui,  pour  un  motif  quelconque,  ne  désirent  pas 
prendre  part  au  tir  de  concours  en  sont  dispensés  après  en  avoir 
fait  hiérarchiquement  la  demande  au  chef  de  légion. 

a  Le  tir  est  exécuté  par  groupement,  de  la  manière  suivante  : 

<t  à)  Sur  les  stands  de  garnison  partout  où  il  en  existe  ; 

(c  b)  Dans  les  chefs-lieux  de  brigade  offrant  un  terrain  conve- 
nable; 
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«  c)  Subsidiairement  sur  les  emplacemenls  les  plus  voisins 
ayant  un  champ  de  tir  et  où  plusieurs  brigades  peuvent  être  réu- 
nies, s'il  y  a  lieu. 

'c  Le  déplacement  des  brigades  devra,  autant  que  possible,  être 
combiné  de  manière  à  ne  pas  nuire  au  service  et  à  n'entraîner  que 
de  faibles  dépences  pour  les  hommes. 

«  Le  Ur  à  la  cible  dans  la  gendarmerie  impose  aux  chefs  de 
brigade  et  aux  officiers  une  vigilance  incessante,  surtout  depuis 
la  mise  en  service  de  la  carabine  modèle  1890,  dont  la  trajectoire 
est  très  tendue.  Les  commandants  d'arrondissement,  en  parti- 
culier, ne  sauraient  trop  prendre  au  sérieux  la  mission  qui  leur 
incombe. 

Cl  Us  feront  en  sorte  de  prévenir  tout  accident,  en  maintenant 
sur  le  terrain  une  discipline  invariable,  et  d'écarter  tout  danger 
pour  la  sécurité  publique,  en  choisissant  judicieusement  les  empla- 
cements. 

tt  II  appartient,  d'ailleurs,  aux  commandants  de  compagnie  de 
surveiller  tout  spécialement  cette  partie  de  l'instruction.  A  cet 
effet,  ils  devront  assister,  pendant  Tannée  de  tir,  à  une  séance  au 
moins  dans  chaque  arrondissement. 

«  Les  autorités  locales  devront  être  informées,  à  l'avance,  du 
jour  et  de  l'heure  du  tir,  afin  que  les  habitants  en  soient  pré- 
venus. 

«  Les  résultats  du  tir  sont  consignés  sur  des  registres  spéciaux 
et  sur  les  livrets  individuels.  Les  indications  portées  sur  ces  regis- 
tres el  livrets  en  ce  qui  concerne  la  distance  à  laquelle  doit  s'etiec- 
luer  le  tir  delà  carabine  seront  modifiées  à  la  main  conformé- 
ment aux  nouvelles  mesures  adoptées  (100  mètres  au  lieu  de  200). 
«  îl  n'est  rien  changé  aux  dispositions  actuellement  en  vigueur 
relativement  à  l'exi^cution  du  tir  dans  la  garde  républicaine.  » 
La  présente  note  abroge  celle  du  15  février  1891. 


N*  78.  Décision  ministérielle  modifiant  la  tenue  des  officiers 
et  des  adjudants  employés  dans  les  écoles  militaires  et  des 
officiers  au  service  du  recrutement.  (Direction  de  llnfanterie  ; 
2«  et  3«  Bureaux.)  [5.  0.,  p.  r.,  p.  131.] 

Paris,  le  7  mars  4893. 

La  décision  ministérielle  du  7  février  J893  réglant  la  nouvelle 
tenue  des  officiers  d'infanterie  est  applicable  aux  officiers  employés 
dans  les  écoles  militaires  (Prytanée  militaire.  Ecole  spéciale  mili- 
taire, Ecole  normale  de  gymnastique  et  d'escrime,  Ecole  de  tir. 
Ecole  militaire  d'infanterie.  Ecoles  militaires  préparatoires  d'in- 
fanterie, orphelinat  Hériot)  et  aux  officiers  du  service  du  recru- 
tement. 
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En  ce  qai  concerne  les  attributs  distinctifs  et  les  collets,  il  y 
aura  lieu  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  décision  du 
13  avril  1883  {Journal  militaire,  partie  réglementaire,  1®^  semestre 
1883,  pages  390  et  391).  Les  pattes  de  parement  seront  de  la 
couleur  du  collet. 


K®  79.  Décision  ministérielle  relative  aux  nominations  de  bri* 
gadiers  et  de  sous-officiers  dans  les  6*,  7®  et  8*  compagnies 
de  cavaliers  de  remonte.  (D,  Cav.  ;  Cavalerie.)  [B.  0.,  p.  r., 
p.  132.] 

Paris,  le  7  mars  4893. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  les  pouvoirs  attribués 

Sar  la  décision  ministérielle  du  16  août  1875  aux  commandants 
es  dépôts  de  remonte  d'Afrique  pour  les  nominations  de  briga- 
diers et  de  sous-officiers  dans  les  6®,  7®  et  8«  compagnies  de  cava- 
liers de  remonte,  seraient  exclusivement  réservés  au  directeur 
des  établissements  de  TAlgérie  et  de  la  Tunisie. 


N®  80.  Note  ministérielle  relative  à  la  fourniture  de  camails 
destinés  à  garantir  ^pendant  le  transport,  les  jeunes  chevaux 
livrés  aux  régiments  d* artillerie  et  aux  escadrons  du  train 
des  équipages  militaires  par  les  établissements  de  remonte  et 
de  transition.  (D.  Cav.  ;  Remontes.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  131.] 

Paris,  le  7  mars  4893. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  détachements  des  régiments  d'ar- 
tillerie et  des  escadrons  du  train  des  équipages  militaires,  chargés 
de  prendre  livraison  des  jeunes  chevaux  dans  les  établissements 
de  remonte,  seront  pourvus,  à  l'avenir,  par  les  soins  des  corps, 
de  camails  nécessaires  à  garantir  les  animaux  pendant  le  trans- 
port. 

Un  approvisionnement  d'effets  de  cette  nature  devra,  en  consé- 
quence, être  constitué  dans  chacun  de  ces  corps,  de  la  manière 
suivante  : 

40  camails  par  régiment  d'artillerie. 
3  camails  par  escadron  du  train  des  équipages  militaires. 
15  camails  par  batterie  à  cheval  attachée  aux  divisions  de 
cavalerie  indépendante. 

Ces  camails  seront  conformes  à  la  description  des  effets  de 
cette  nature  donnée  pour  les  régiments  de  cavalerie  par  la  note 
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ministérielle  du  23  novembre  i889,  insérée  au  Journal  militaire, 
2fi  semestre  1889,  page  1165. 

Ils  seront  confectionnés  avec  des  couvertures  hors  de  service 
au  prix  de  1  fr.  50  l'un  pour  main-d'œuvre  et  fournitures. 

La  dépense  de  fourniture  et  de  remplacement  de  ces  effets  sera 
imputée  sur  les  fonds  de  la  masse  d'entretien  du  harnachement 
et  ferrage  ou  de  la  masae  de  harnachement  des  corps. 


N*  81 .  Note  ministérielle  relative  au  port  de  la  pelisse  par  les 
offiders  montés.  (D.  Serv.  adm.  ;  Habiil.,  Camp.,  Lits  milit. 
et  Invalides.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  132.] 

Paris,  le  8  mars  1893. 

Comme  complément  de  la  note  ministérielle  du  23  mars  1889 
et  de  la  description  du  10  mai  suivant  {Journal  militaire),  le 
Ministre  a  décidé  que,  pour  toutes  les  armes  et  pour  tous  les  ser- 
vicesy  la  pelisse,  quel  que  soit  le  vêtement  sur  lequel  elle  sera 
portée,  devra  toujours  être  fermée  au  moyen  des  olives  à  ce 
destinées.  

N^  82.  Note  ministérielle  portant  allocation  d'un  mobilier  de 
bureau  aux  archivistes  employés  dans  les  états-majors  des 
divisions  d'infanterie.  (D.  Serv.  adm.  ;  Habillement,  Cam- 
pement, Lits  militaires  et  Invalides.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  132.] 

Paris,  le  8  mars  1893. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  les  archivistes  d'état- 
major  employés  dans  les  divisions  d'infanterie  seront  pourvus, 
suivant  les  conditions  énoncées  à  l'instruction  miDistérièlle  du 
18  décembre  1884,  du  mobilier  de  bureau  indiqué  au  devis  n^  5 
annexé  à  cette  instruction. 


N'  83.  Décret  étendant  à  F  Algérie  les  dispositions  du  décret  du 
15  septembre  1885  relatives  au  mode  et  aux  conditions  du 
recensement  des  pigeons  voyageurs  en  France,  [B,  0.,  p.  r., 
p.  118.] 

Paris,  le  8  mars  1893. 

Le  décret  du  15  septembre  1885  réglant  le  mode  et  les  condi- 
tions du  recensement  des  pigeons  voyageurs  dans  la  métropole 
est  applicable  à  l'Aigérie. 
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N*  84.  Circulaire  ministérielle  relative  au  maintien  du  droit 
de  réquisition  pour  Vindemnité  représentative  de  viaruie 
fraîche.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  133.] 

Paris,  le  40  mars  4893. 

Mon  cher  Général,  les  crédits  inscrits  aux  différents  chapitres 
de  ia  solde  pour  le  payement  de  Tindemnité  représentative  de 
viande  fraîche  en  ont  été  distraits  en  1893  et  réunis  dans  un  cha* 
pitre  spécial. 

*  Cette  mesure,  dont  le  but  est  de  faciliter  le  contrôle  du  Parle- 
ment, ne  doit  pas  avoir  pour  résultat  de  modifier  le  caractère  de 
cette  prestation  et  de  lui  faire  perdre  le  bénéQce  du  droit  de 
réquisition  accordé  pour  le  service  de  la  solde  par  l'article  92  du 
décret  du  31  mai  1862  et  Tarticle  128  du  règlement  du  3  avril 
1869. 

MM.  les  fonctionnaires  de  l'intendance  pourront  donc,  le  cas 
échéant,  émettre  au  delà  des  crédits  délégués  ou  sous-délégués 
pour  le  service  de  l'indemnité  représentative  de  viande  fraîche, 
des  mandats  payables  immédiatement  sur  leur  réquisition. 

Des  instructions  dans  ce  sens  vont  être  adressées  par  M.  le 
Ministre  des  finances  aux  trésoriers-payeurs  généraux. 

Signé  :  G^  Loizillon. 


N<»  85,  Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale 

des  corps  de  troupe  de  cavalerie. 

Paris,  le  41  mars  4893. 

Cette  instruction  est  semblable  à  celle  du  11  mars  1892,  sauf 
les  articles  ci-après  : 

Proposition  pour  ravancement  et  la  décoration.  —  Ancienneté  minima^ 

Art.  3.  L'ancienneté  minima  à  exiger,  en  1893,  des  candidats  à 
l'avancement  au  choix  est  fixée  : 

Pour  les  lieutenants-colonels,  au  31  décembre  1891. 

Pour  les  chefs  d*escadrons. . .  au  31  décembre  1888. 

Pour  les  capitaines au  31  décembre  1886. 

Pour  les  lieutenants au  31  décembre  1890. 

Fonctions  spéciales. 

Art.  7.   Trésoriers.  —  Officiers  (thabillement.  —  Il  sera  fait, 
pour  chacun  des  emplois  de  capitaine  trésorier  et  d'officier  d'ha- 
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billeçient,  au  moins  trois  présenlalions  par  arrondissement.  Ces 
présentations  seront  faites  au  besoin  d'ofâce. 

Les  officiers  figurant  déjà  sur  les  listes  d'aptitude,  mais  non 
encore  nommés,  comptent  dans  le  nombre  des  présentations 
d'office  à  faire  par  l'inspecteur  général.  Les  ofGciers  proposés 
pour  trésorier  ou  pour  officier  d'habillement  devront  être  du 
grade  de  capitaine  ou  en  situation  d'être  promus  à  ce  grade  dans 
le  courant  de  Tannée  suivante. 

L'inspecteur  veille  à  ce  que  toute  présentation  d'office  soit 
faite  avec  le  même  soin  que  s'il  s'agissait  de  combler  immédiate- 
ment une  vacance  de  l'un  des  emplois  en  question  dans  le  corps 
d*oii  la  présentation  émane. 

Les  listes  de  candidature  sont  adressées  par  Tinspecteur  général 
au  Ministre  et  au  commandant  du  corps  d'armée  pour  les  régi* 
menls  placés  sous  ses  ordres. 

Pcnnutalioos  entre  lieutenaDts  et  soos-lieatenauts. 

Art.  (2.  La  loi  du  26  mars  1891  disposant  que  les  emplois  de 
sous-lîeu tenant  prévus  par  les  lois  et  décrets  organiques  sont 
remplis  par  des  so^3-lieutenants  ou  des  lieutenants,  les  officiers 
de  ces  deux  grades  pourront  désormais  permuter  entre  eux  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  circulaire  ministérielle  du 
18  avril  1875. 

Par  suite  de  cette  disposition  combinée  avec  celle  du  décret 
du  19  mai  1890,  qui  a  arrêté  sur  de  nouvelles  bases  le  passage  à 
la  1^*  classe  des  lieutenants  de  cavalerie,  les  officiers  de  ce  grade 
qui  changeront  de  corps  ne  seront  plus  tenus  de  renoncer  à  leur 
ancienneté  relative. 

Passage  des  chefaux  d'une  subdivision  d'arme  à  une  autre. 

Art.  27.  Aux  termes  de  l'article  59  de  l'instruction  du  20  mars 
1890  sur  le  service  courant,  le  chef  de  corps  établit,  quand  il  y  a 
lieu,  des  propositions  de  changement  d'arme  ou  de  subdivision 
d*arme,  de  passage  à  l'Ecole  d  application  de  cavalerie,  etc. 

Les  gouverneurs  militaires  bu  généraux  commaindant  les  corps 
d'armée  prononcent  sur  ces  propositions  ou  les  transmettent  au 
Ministre^  suivant  le  cas,  conformément  aux  décisions  ministé- 
rielles des  22  mars  1883  et  29  août  1885. 

Cette  mesure  a  pour  but  de  permettre  aux  régiments  de  se 
défaire  d'animaux  qui,  depuis  leur  livraison  par  les  dépôts  de 
remonte,  ont  pris  de  la  taille  et  du  gros,  et  ne  conviennent  plus 
à  leur  subdivision  d'arme  en  raison  de  ce  développement. 

A  différentes  reprises,  il  a  été  rendu  compte  au  Ministre  que 
ces  dispositions  n'étaient  pas  toujours  appliquées  judicieusement 
et  qu'on  laisse  trop  souvent  dans  les  régiments  de  cavalerie  légère 
des  chevaux  qui  conviendraient  mieux  aux  dragons  et,  dans  les 
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régiments  de  dragons,  des  chevaux  qui  devraient  être  versés  aux 
cuirassiers. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  ces  instructions  sont  stricte- 
ment suivies,  et,  au  besoin,  il  ordonne  ou  propose  les  change- 
ments d'armes  nécessaires. 


K®  86.  Instruction  complémentaire  pour  t inspection  générale 

du  service  de  santé. 

Paris,  le  45  mars  4893. 

Les  seules  modifications  apportées  à  Tinstruction  précédente^ 
en  date  du  26  mars  1892,  sont  les  suivantes  : 

PROPOSITIONS  POUR  L* AVANCEMENT. 
Officiers  da  corps  de  santé  militaire. 

Art.  74.  T<^e  pourront  être  proposés  en  1893,  pour  l'avance- 
ment, que  les  officiers  ayant  au  moins  l'ancienneté  suivante  : 

Médecins  et  pharmaciens- majors  de  4  '•  classe 34  décembre  4888. 

.Médecins  et  pharmaciens -majors  de  2*  classe 34  décembre  4887. 

Médecins  et  pharmaciens  aides-majors  de  4"  classe 34  décembre  1890. 

Officiers  et  adjudants  d'administration. 

Art.  78.  Ne  peuvent  être  proposés  en  1893  pour  Tavancement 
que  les  officiers  d'administration  ayant  au  moins  Tancienneté 
suivante  : 

Officiers  d'administration  de  l^*®  classe,  31  décembre  1888. 

—  de  2«      —      30      juin        1891. 

—  adj.  de  1"  cl.  30      juin        1889. 

—  de  2«>  classe,  31  décembre  1889. 

Art.  81.  Afin  d'éviter  tout  retard  dans  les  opérations  de 
la  commission  générale  de  classement  du  service  de  santé, 
MM.  les  inspecteurs  généraux  sont  invités  à  apporter  toute  la 
diligence  et  tout  le  soin  possible  dans  la  transmission  des  livrets 
d'inspection. 

TITRE  XIII. 

INSTRUCTION  POUR  L'INSPECTION  DU  SERVICE  PHARMACEUTIQUE 

DANS  L'ARMÉE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  82.  L'inspection  du  service  pharmaceutique  a  pour  obje 
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io  De  constater  la  manière  dont  fonctionne  le  service  pharma- 
ceutique dans  les  hôpitaux,  dans  les  pharmacies  régionales  et 
dans  les  pharmacies  d  approvisionnement; 

2»  De  vérifier  le  bon  état  des  médicaments  dans  les  approvi- 
sionnements du  service  de  santé  en  campagne  ; 

3<»  De  s'assurer  de  la  régularité  et  de  Tezactitude  de  la  comp- 
tabilité spéciale  de  pharmacie  ; 

4«  D'apprécier  Tinstruction  et  la  capacité  professionnelles  des 

{>harmaciens  militaires  et  d*annoter  les  mémoires  de  proposition 
es  concernant. 

EoToi  de  Titinéraire. 

Art.  83.  Pour  la  fixation  de  Tilinéraire,  le  pharmacien  inspec- 
teur se  conforme  à  l'instruction  sur  les  inspections  générales 
(dispositions  communes  à  toutes  les  armes). 

Visites  et  honneurs  militaires. 

Art.  84.  Le  pharmacien  inspecteur  se  conforme,  pour  les  visites 
à  faire  ou  à  recevoir,  aux  prescriptions  de  l'article  7  des  dispo- 
sitions communes  à  toutes  les  armes. 

n  reçoit  dans  chaque  place  les  honneurs  militaires  qui  lui  sont 
dus,  conformément  aux  articles  253,  270  et  306  du  décret  du 
4  octobre  1891  sur  le  service  des  places. 

Un  planton,  du  grade  de  caporal  ou  brigadier,  est  mis  à  sa  dis- 
position par  un  des  corpç  ou  par  l'hôpital  militaire. 

Relations  do  pharmacien  inspectear  avec  les  autorités  militaires. 

Art.  85.  Avant  de  commencer  ses  opérations  dans  un  corps 
d'armée,  le  pharmacien  inspecteur  prévient  le  directeur  du  ser- 
vice de  santé  de  son  arrivée,  et  lui  fait  connaître  l'itinéraire  qu'il 
doit  suivre.  Le  directeur  du  service  de  santé  lui  adresse,  en  temps 
utile,  les  feuilles  de  notes  et  les  feuillets  techniques  concernant 
les  pharmaciens  du  corps  d'armée. 

Le  pharmacien  inspecteur  ayant  à  visiter  deà  établissements  de 
natures  difi'érentes,  informe  : 

Pour  la  visite  des  pharmacies  régionales  et  des  pharmacies 
d'approvisionnement,  le  directeur  du  service  de  santé; 

Pour  la  visite  des  approvisionnements  du  service  de  santé  en 
campagne,  le  médecin  chef  de  la  place  ou  le  médecin  chargé  de 
la  surveillance  de  ces  approvisionnements  ; 

Pour  la  visite  des  pharmacies  des  hôpitaux  militaires,  le  mé- 
decin chef. 

CHAPITRE  11. 

Visites  des  pharmacies  des  hôpitanx  militaires. 

Art.  86.  Un  pharmacien  militaire  désigné  par  le  médecin  chef 
se  rend  chez  Tinspecteur  pour  l'accompagner  à  l'hôpital  et  le 
reconduit  à  son  retour. 
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Le  médecin  chef  reçoit  l'inspecteur  à  son  arrivée  et  lui  présente 
les  pharmaciens  attachés  à  l'hôpital.  Il  lui  remet,  revêtu  de  son 
visa,  un  rapport  du  pharmacien  le  plus  élevé  en  grade.  Ce  rap- 
port a  pour  objet  : 

10  L'examen  des  locaux,  la  constatation  des  Inconvénients  qu'ils 
ont  pu  présenter  et  les  améliorations  à  y  apporter  ; 

2<>  Les  approvisionnements,  leur  état  de  conservation  ;  Texé- 
cution  du  service,  au  point  de  vue  technique  et  les  observations 
auxquelles  il  a  donné  lieu  : 

3<>  Les  expertises  ou  analyses  qui  ont  été  demandées  par  les 
divers  services  de  l'armée  ; 

A^  Les  travaux  d'instruction  des  pharmaciens. 

Ce  rapport  est  établi  en  double  expédition  :  Tune  est  destinée 
au  Ministre  ;  l'autre  est  conservée  aux  archives  de  la  direction 
du  corps  d'armée. 

Le  détail  des  opérations  de  ^inspecteur  est  divisé  de  la  manière 
suivante  : 

i<>  Examen  des  locaux  et  du  matériel  de  la  pharmacie  ; 

2^  Examen  de  l'exécution  du  service  ; 

3^  Examen  de  la  comptabilité  et  de  la  situation  des  médica- 
ments ; 

40  Examen  du  personnel. 

CHAPITRE  III. 

Examen  des  locaux  et  da  matériel  de  la  pharmacie. 

Art.  87.  L'inspecteur  visite  en  détail  les  locaux  qui  dépendent 
de  la  pharmacie  ;  il  voit  s'ils  sont  assez  spacieux,  bien  distribués, 
et  si  l'ordre  et  la  propreté  y  régnent.  Il  s'assure  que  les  magasins 
sont  dans  une  position  convenable,  favorable  à  la  bonne  conser- 
vation des  substances  médicinales.  Il  (  xamine  attentivement  les 
appareils  et  les  ustensiles  divers,  constate  leur  bon  fonctionne- 
ment et  leur  bon  état  d'entretien. 

11  recherche  les  moyens  d'améliorer  toute  installation  défec- 
tueuse ou  insuffisante,  et  se  rend  compte,  à  ce  sujet,  de  la  valeur 
des  propositions  qui  peuvent  avoir  été  formulées  dans  le  rappoit 
du  pharmacien  le  plus  élevé  en  grade. 

CHAPITRE  IV. 

EXAMEN   DE  L'EXÉCUTlOIf  DU  SERVICE. 


Médicaments  en  géoéral. 

Art.  88.  L'inspecteur  8*assure  que  toutes  les  prescriptions  régle- 
mentaires sont  rigoureusement  suivies,  en  ce  qui  concerne  la 
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réception,  la  conservaiion,  la  préparation  et  la  livraison  des 
médicaments.  Il  voit  si  les  médicaments  sont  classés  avec  mé- 
thode,  étiquetés  avec  soin,  mis  dans  des  récipients  appropriés,  et 
si  tontes  les  précautions  sont  prises  de  façon  à  éviter  toute  erreur. 
11  donne  à  ce  sujet  des  instruclions  et,  s'il  y  a  lieu,  invite  le 
médecin  chef  à  prescrire  des  mesures  en  vue  d'une  installation 
meilleure. 

Il  s'informe  si  les  médicaments  expédiés  des  pharmacies  d'ap- 
p.rovisionnement  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation  relative- 
ment à  leur  qualité;  si,  d'autre  part,  les  expéditions  parviennent 
à  l'hôpital  dans  les  délais  normaux. 

l\  vériûe  par  lui-même  et  par  tous  les  moyens  qu'il  juge  conve- 
nables, la  qualité  des  médicaments.  Il  prélève,  s'il  y  a  lieu,  des 
échanlillons  qu'il  adresse  au  Mioistre  pour  une  vérification  ulté- 
rieure et  plus  approfondie. 

Il  propose  l'emploi  immédiat  ou  Ja  destruction  des  substances 
qui  lui  paraissent  avoir  atteint  la  limite  de  conservation. 

Il  s'assure  que  les  compositions  offîcinales  sont  faites  avec  le 
plus  grand  soin  et  conformément  aux  prescriptions  du  formulaire 
des  hôpitaux  militaires.  Il  vérifie  leur  qualité  ainsi  que  les  ren- 
dements obtenus. 

PRÉPABATIOriS  XXTEHPORANÉES. 
Serfice  journalier. 

Art.  89.  L'inspecteur  s'informe  auprès  du  médecin  chef  de  la 
façon  dont  fonctionne  le  service  pharmaceutique  journalier.  Il 
assiste  à  l'exécution  de  ce  service  et  en  suit  les  opérations  diverses 
pour  juger  de  l'ensemble  de  son  fonctionnement  et  delà  direction 
qae  lui  imprime  le  pharmacien  le  plus  élevé  en  grade. 

Il  s'assure  que  l'on  apporte  à  la  préparation  des  médicaments 
extemporanés  l'attention  et  la  rigueur  nécessaires;  que  les  médi- 
caments destinés  aux  malades  sont  soigneusement  étiquetés;  que 
les  médicaments  externes  sont  renfermés  dans  des  fioles  en  verre 
coloré,  portant  une  étiquette  ronge;  qu'enfin,  la  distribution  en 
est  faite  avec  l'ordre  indispensable  pour  prévenir  toute  méprise. 

Il  vérifie  la  bonne  qualité  des  tisanes  ;  voit  si  l'infirmier  chargé 
de  leur  préparation  est  suffisamment  exercé,  si  les  ustensiles 
qu'il  emploie  sont  tenus  proprement  et  si  leur  étamage  est  en 
bon  état. 

Armoires  spéciales. 

Art.  90.  L'inspecteur  s'assure  que  Tarmoire  aux  poisons  est 

'tenue  conformément  aux  prescriptions  du  formulaire,  que  les 

médicaments  qu'elle  contient  sont  étiquetés  avec  soin,  munis 

d'une  bande  de  papier  rouge  et  disposés  avec  ordre. 

Il   s'assure  que  les    contre-poisons   usuels  sont  préparés  à 
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i* avance,  que  chaoun  d'eux  porte  une  étiquette  relatant  les  indi* 
cations,  le  mode  d'emploi  et  les  doses,  et  qu'ils  sont  placés  dans 
une  armoire  bien  en  vue  et  d'un  accès  facile. 

Il  constate  que  Tarmoire  de  garde  est  bien  tenue  et  pourvue 
conformément  aux  instructions  du  médecin  chef. 

Livraisons  aox  infirmeries. 

Art.  91.  L'inspecteur  s'enquiert  de  la  façon  dont  est  assuré  le 
service  des  infirmeries  régimentaires  et  vétérinaires.  Il  s'assure 
que  rinstallaiion  de  ce  service  est  bonne  et  que  tout  est  prévu 
pour  que  la  répartition  des  médicaments,  préparés  et  divisés  à 
l'avance  dans  la  mesure  du  possible,  se  fasse  sans  à-coup  et  sans 
retard  aux  époques  réglementaires. 

Analyses  chimiques  et  expertises. 

Art.  92.  L'inspecteur  examine  attentivement  le  registre  des 
analyses  ;  il  s'assure  que  les  analyses  chimiques  et  les  expertiaes 
demandées  par  les  divers  services  de  l'armée  sont  faites  avec  tout 
le  soin  désirable,  que  les  procédés  suivis  sont  conformes  aux 
données  de  la  science,  et  que  les  conclusions  présentées  sont 
rationnelles  et  pratiques. 

Il  s'assure  que  la  qualité  des  denrées  et  substances  médicamen- 
teuses diverses,  qui  font  l'objet  d'achats  sur  place,  est  rigoureu- 
sement contrôlée.  Il  se  fait  présenter  quelques-unes  des  denrées 
fournies  à  la  pharmacie  et  constate  leur  bonne  qualité. 

Il  s'assure  également  que  l'analyse  des  eaux  qui  servent  à  l'ali- 
mentation de  l'hôpital  et  de  la  garnison  a  été  faite  avec  soin,  et 
que  rétamage  des  divers  ustensiles  a  été  vérifié. 

Il  se  rend  compte  de  la  conservation  des  réactifs  et  de  leur 
approvisionnement  ainsi  que  du  bon  état  des  instruments  et 
appareils  divers  du  laboratoire. 

Il  voit  si  les  instruments  de  précision  sont  l'çbjet  d'un  entretien 
minutieux,  condition  essentielle  d'un  bon  fonctionnement.  Il  pro- 
pose la  mise  à  la  charge  du  pharmacien  le  plus  élevé  en  grade  de 
toute  détérioration  imputable  à  la  négligence. 

Il  signale,  au  besoin,  au  Ministre  l'utilité  de  développer  les 
ressources  du  laboratoire  d'expertise. 

Matériel  de  mobilisation. 

Art.  93.  L'inspecteur  visite  les  approvisionnements  du  service 
de  santé  en  campaprue,  entreposés  dans  l'hôpital. 

Il  constate  que  la  conservation  des  médicaments  qui  existent 
dans  ces  approvisionnements  est  assurée  par  des  échanges  régu- 
liers et  méthodiques  avec  le  service  courant. 

Il  provoque,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  consommation  des 
substances  qui  lui  paraissent  avoir  atteint  la  limite  de  conser* 
valion. 
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Inûrmiers  attachés  à  la  pharmacie. 


Art.  94.  L'inspecteur  se  fait  présenter  les  infirmiers  attachés  au 
service  de  la  pharmacie;  il  s'assure  qu'ils  savent  lire  facilement 
et  écrire  lisiblement;  que  leur  fidélité  est  suffisamment  éprouvée, 
et  qne  leur  chef  a  su  leur  inspirer  les  sentiments  de  discipline  et 
d'ordre  indispensables  dans  ce  service  spécial. 

Il  se  rend  notamment  compte  que  la  part  d'attributions  qui 
lenr  est  dévolue  dans  le  service  n'est  pas  excessive  et  ne  dépasse 
pas  la  limite  de  leurs  aptitudes. 


CHAPITRE  V. 

COMPTABILITÉ   ET  SITUATION  DBS   UÊDICAMENTS. 

Art.  95.  L'inspecteur  vérifie  la  bonne  tenue  des  écritures  du 
pharmacien;  il  constate  que  tontes  les  pièces  de  comptabilité 
sont  à  jour  et  établies  régulièrement. 

Il  porte  son  attention  sur  le  soin  et  l'exactitude  avec  lesquels 
ont  été  faits  les  inventaires  trimestriels,  ainsi  que  sur  la  nature 
et  les  causes  des  déficits  et  excédents  mentionnés  sur  les  certi* 
flcats  administratifs  ou  sur  les  procès-verbaux  de  pertes. 

Il  recherche  si  l'état  des  approvisionnements  au  jour  de  sa 
visite  est  en  rapport  avec  les  besoins  présumés  du  service.  Il 
signale  au  Ministre  les  approvisionnements  excessifs  et  particu- 
lièrement ceux  des  substances  dont  la  conservation  est  limitée. 

Il  fait  l'inventaire  d'un  certain  nombre  de  médicaments  et  s'as- 
sure de  la  concordance  entre  les  écritures  et  les  existants. 

Les  excédents  et  les  déficits  constatés  sont  inscrits  sur  le 
compte  annuel  et  donnent  lieu  à  des  procès- verbaux  qui  sont  éta- 
blis dans  la  forme  réglementaire. 

Il  appose  son  visa  sur  les  registres  tenus  par  le  pharmacien  le 
plus  élevé  en  grade,  après  y  avoir  inscrit  les  observations  que 
leur  examen  a  pu  lui  suggérer. 

CHAPITRE  VI. 

EXAMEN  DU  PERSONNEL. 

Art.  96.  LMnspecteur  s'assure  que  le  pharmacien  le  plus  élevé 
en  grade  possède  les  connaissances  et  les  aptitudes  nécessaires 
pour  diriger  le  service  qui  lui  est  confié.  Il  constate  par  des  inter- 
rogations le  savoir  et  la  valeur  professionnelle  des  pharmaciens 
placés  en  sous-ordre.  Il  s'informe  des  travaux  scientifiques  qu'ils 
ont  faits  et  leur  donne  les  conseils  qu'il  juge  utiles  pour  la  direc- 
tion à  suivre  dans  leurs  études.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  se 
tenir  au  courant  de  la  science  et  d'être  constamment  en  mesure 
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d'éclairer  Taulorité  supérieure  sur  toutes  les  questions  de  chimie 
appliquée  à  l'hygiène. 

Il  sigoale  au  Ministre  les  pharmaciens  qu'il  reconnaît  capables 
de  diriger  un  service  plus  important,  ainsi  que  ceux  chez  lesquels 
il  a  constaté  des  aptitudes  spéciales  pour  le  service  des  phar- 
macies d'approvisionnement  ou  des  laboratoires  d*analyse.  11 
signale  également  ceux  qu'il  y  aurait  lieu  de  déplacer  d*ofCce  on 
de  mettre  en  sous-ordre. 

Notes  et  propositions. 

Art.  97.  Le  jour  de  son  inspection,  l'inspecteur  reçoit  des  direc- 
teurs du  seiwice  de  santé  les  feuilles  de  noies  et  les  feuillets  tech- 
niques des  pharmaciens  compris  dans  son  arrondissement  d'in- 
spection annuelle. 

Pour  permettre  au  pharmacien  inspecteur  d'inscrire  ses  notes, 
le  cadre  réservé  aux  notes  de  l'inspecteur  général  sera  divisé  en 
deux  parties  égales  par  une  colonne  verticale;  la  case  de  droite 
est  destinée  à  l'inspecteur  général,  celle  de  gauche,  au  pharma- 
cien inspecteur. 

Après  avek  recueilli  les  documents  de  tout  genre  qui  peuvent 
servir  à  l'éclairer,  l'inspecteur  annote  les  feuillets  techniques  ainsi 
que  les  feuilles  de  notes  et  les  transmet  ensuite  au  médecin 
inspecteur  général  de  l'arrondissement.  Il  s'attache  à  donner  des 
notes  suffisamment  circonstanciées,  de  telle  sorte  (^ue  le  Ministre 
puisse  apprécier  exactement  la  valeur  morale,  l'instruction,  la 
manière  de  servir  et  l'état  physique  de  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Ordre  général. 

Art.  98.  A  la  fin  de  ses  opérations  dans  chaque  hôpital,  le  phar- 
macien inspecteur  laisse  un  ordre  dans  lequel  il  consigne  ses 
observations.  Cet  ordre  est  écrit  sur  le  registre  prescrit  par  Tar- 
ticle  264  du  règlement  sur  le  service  de  santé. 


CHAPITRE  VII. 

INSPECTION   DBS  PHARMACIES  RÉGIONALES. 

Art.  99.  Les  pharmacies  régionales  sont  inspectées  de  la  même 
manière  que  les  pharmacies  des  hôpitaux. 

L'inspecteur  examine  les  locaux,  le  matériel,  l'exécution  du 
service,  la  comptabilité  et  le  personnel. 

Il  apporte  une  attention  toute  particulière  au  matériel  de  mo- 
bilisation. Il  s'assure  que  les  médicaments  de  nature  altérable 
sont  retirés  régulièrement  des  approvisionnements  et  livrés  aux 
infirmeries  du  corps  d'armée  pour  être  remplacés  par  des  quan- 
tités égales  de  substances  de  préparation  récente. 

Il  propose  au  Ministre  les  améliorations  qui  lui  paraissent 
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désirables  tant  au  point  de  vue  de  rjostallation  matérielle  qae  de 
l'extension  des  attributions  des  pharmacies  régionales. 


CHAPITRE  YIII. 

INSPECTION  DES  PHARMACIES  d'aPPROVISIONNEUENT. 

Art.  400.  Les  pharmacies  d'approvisionnement  sont  inspectées 
de  la  même  manière  que  les  pharmacies  des  hôpitaux.  L'inspec- 
teur» accompagné  du  directeur  ou  son  délégué  et  des  pharma- 
ciens attachés  à  rétablissement,  examine  les  locaux,  les  divers 
approvisionnements,  le  matériel,  l'exécution  du  service,  la  comp- 
tabilité et  le  personnel. 

Il  s'assure,  notamment,  que  les  locaux  sont  suffisants  et  bien 
distribués^  et  qu'ils  présenteront,  en  cas  de  mobilisation,  toutes 
les  ressources  indispensables.  Il  signale  toutes  les  améliorations 
qui  lui  paraissent  devoir  être  apportées  dans  Tinstallation  de  ces 
établissements. 

Il  8*assure  du  bon  état  et  du  bon  fonctionnement  des  appareils 
spéciaux  et  propose,  s'il  y  a  lieu,  leur  remplacement  par  des 
appareils  plus  perfectionnés. 

11  constate  le  bon  état  des  approvisionnements.  Il  s'assure  que 
les  substances  toxiques  sont  suffisamment  désignées  à  l'attention 
et  que  les  substances  Inflammables  sont  logées  de  façon  à  éviter 
tout  risque  d'incendie. 

Il  voit  si  l'importance  des  approvisionnements  est  bien  en  rap- 
port avec  les  besoins  du  service,  si  la  réserve  de  mobilisation  est 
constituée  conformément  aux  ordres  du  Ministre  et  si  tout  est 
prévu  pour  assurer  la  rapidité  des  expéditions  et,  en^méme  temps, 
pour  éviter  toute  erreur. 

Il  apporte  une  attention  particulière  à  l'examen  de  certains 
médicaments  essentiels,  tels  que  le  chloroforme,  l'opium,  les 
quinquinas,  les  alcaloïdes,  l'iodoforme,  Pacide  phénique  cristal- 
lisé, etc.,  et  s'assure  de  leur  bonne  qualité.  Il  constate  par 
l'examen  du  registre  de  réception  que  ces  opérations  sont  faites 
régulièrement  par  les  commissions  spéciales  nommées  par  le 
Ministre  et  qge  les  médicaments  sont,  avant  d'être  reçus,  ana- 
lysés avec  la  plus  grande  rigueur. 

Il  vérifie  la  qualité  et  le  rendement  des  compositions  officinales 
spéciales  à  ces  établissements. 

Il  s'assure  que  le  matériel  est  bien  entretenu  et  que  les  modèles- 
types  adoptés  sont  les  plus  avantageux  et  les  plus  perfectionnés. 

Il  signale  au  Ministre  le  matériel  hors  nomenclature  qui  n'est 
plus  susceptible  d'emploi. 

Il  recherche  toutes,  les  économies  qui  lui  paraissent  pouvoir 
être  réalisées  dans  le  mode  d'approvisionnement,  do  préparation 
et  d'expédition  des  médicaments. 
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Il  se  fait  rendre  compte  de  la  situation  du  personnel  ouvrier  et 
s'assure  qu'il  est  discipliné  et  bien  exercé. 


CHAPITRE  IX. 

INSPECTION   DES  APPROVISIONNEMENTS   DU  SERVICE  DE  SANTÉ 

EN   CAMPAGNE. 

Art.  101 .  Le  pharmacien  chargé  de  la  visite  trimestrielle  des 
approvisionnements  et  Tofficier  d'administration  gestionnaire, 
qui  en  a  la  gestion,  sont  présents  à  l'inspection. 

Le  pharmacien  inspecteur  s'assure  que  les  médicaments  qui 
entrent  dans  la  composition  des  unités  collectives  sont  en  bon 
état,  que  leur  conservation  est  assurée  par  des  échanges  régu- 
liers et  prévus  à  l'avance  entre  le  service  courant  et  le  service  de 
réserve,  et  que  les  visites  trimestrielles  sont  faites  régulièrement 
et  avec  toute  l'attention  nécessaire. 

Il  signale  au  Ministre  les  améliorations  à  apporter  dans  la  con- 
stitution même  de  ces  approvisionnements  et  particulièrement  les 
substances  médicamenteuses  de  conservation  difficile  qui  pour- 
raient être  supprimées  ou  remplacées  par  des  substances  simi- 
laires moins  altérables. 

Il  recherche  les  moyens  de  prévenir  les  pertes  ou  détériora- 
tions qui  résultent  de  Tinstallation  de  ces  approvisionnements 
dans  les  magasins  humides  et  dans  les  forts. 

Il  provoque  le  renouvellement  et  la  mise  en  consommation  des 
substances  qui  lui  paraissent  avoir  atteint  la  limite  de  conserva- 
tion. 

CHAPITRE  X. 


COMPTES  RENDUS  DE   L  INSPECTION. 

Art.  102.  Le  pharmacien  inspecteur  fait  parvenir  successive- 
ment au  Ministre,  sous  le  timbre  de  la  7«  Direction  (Bureau  des 
Hôpitaux),  ses  rapports  par  place  et  par  établissement. 

Lorsqu'il  a  terminé  sa  mission,  il  résume  dans  un  rapport  d'en- 
semble, qu'il  transmet  également  au  Ministre,  les  observations 
générales  auxquelles  elle  a  donné  lieu,  ainsi  que  les  améliora- 
tions qui  lui  paraissent  avantageuses.  Il  fait  connaître  sur  un  état 
spécial  les  auteurs  des  rapports  fournis  par  les  pharmaciens  les 
plus  élevés  en  grade,  qui  peuvent  avoir  mérité  une  citation  au 
Bulletin  officiel. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G*'  Loiztllon. 
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N®  87.  Note  ministérielle  relative  à  la  tenue  des  barèmes  de 
rindemnité  de  route.  (D.  Serv.  adin.  ;  Solde  et  Indemnité  de 
route.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  139.] 

Paris,  le  49  mars  4893. 

L'article  63  bis  (nocveau)  da  règlement  da  12  juin  1867,  sur  le 
service  des  frais  de  route  des  militaires  isolés,  prescrit  l'établisse- 
ment de  barèmes  de  l'indemnité  de  route,  et  une  lettre  collective 
du  26  juillet  1888  a  fixé  les  conditions  dans  lesquelles  ces  barèmes^ 
devaient  être  établis  pour  la  première  fols. 

Depuis  cette  époque ,  l'attention  du  Ministre  de  la  guerre  a  été 
appelée  sur  les  inconvénients  qui  résultent  de  la  diversité  des 
formes  de  ces  barèmes  dont  la  contexture  n'avait  pas,  à  l'origine, 
paru  devoir  être  réglementée. 

Le  Ministre  a  décidé^  en  conséquence,  qu'à  l'avenir  les  dispo- 
sitions ci-après  seront  observées  : 

l^'  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  renouveler  les  barèmes  actuellement 
en  service  dans  les  sous-intendances,  les  suppléances,  les  corps 
de  troupe  ou  établissements,  il  sera  fait  usage  d'imprimés  con- 
formes au  modèle  ci-joint; 

2*>  Tout  barème  en  service  doit  avoir  un  caractère  officiel,  c'est- 
à-dire  porter,  soit  en  original,  soit  en  copie  certifiée  conforme,  la 
mention  datée  de  Tapprobation  du  général  commandant  le  corps 
d*  armée; 

3^  Les  rectifications  à  faire  subir  aux  barèmes,  par  suite  de 
l'ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  ou  pour  toute 
autre  cause,  sont  soumises  au  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée, puis  notifiées  par  le  directeur  du  service  de  Tlutendance  aux 
services  ou  corps  intéressés,  dans  la  forme  du  barème. 

Le»  états  récapitulatifs  sont  numérotés  suivant  une  série  unique 
par  place;  ils  forment  un  dossier  annexé  au  barème  qu'ils  con- 
cernent. Les  rectifications  sont  faites  sur  le  barème  à  l'encre  de 
couleur  avec  la  mention  marginale  du  numéro  de  l'état  rectifi- 
catif; 

4<>  Lorsqu'un  barème  est  trop  surchargé  de  rectifications  et 
risque  de  devenir  peu  lisible,  il  doit  être  renouvelé.  Le  nouveau 
document  est  soumis  à  la  certification  conforme  du  sous-inten- 
dant militaire; 

50  Les  officiers  y  fonctionnaires  et  corps  de  troupe  appelés  à 
préparer  ou  à  vérifier  les  barèmes,  à  mandater  ou  à  payer  les 
indemnités  de  route,  doivent  être  pourvus  : 

a)  A  leur  convenance,  de  tableaux  donnant  (officiers  et  troupe) 
pour  toutes  les  distances,  le  décompte  de  l'indemnité  kilométrique 
de  transport,  soit  par  les  voies  ferrées,  soit  en  diligence  ; 

b^  De  tableaux  pour  servir  au  décompte  de  l'indemnité  jour- 
nalière des  hommes  de  troupe  voyageant  isolément  lorsque  le 
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trajet  comporte  un  parcours  à  pied  suivi  ou  précédé  d'un  trans- 
port en  chemin  de  fer.  Ces  derniers  tableaux  sont  déjà  prévus  par 
la  circulaire  ministérielle  du  2  août  1880  (Journal  militaire^ 
partie  supplémentaire,  p.  403)  et  par  la  dépêclie  ministérielle  du 
13  novembre  1891  {\i^  appendice  au  règlement  sur  les  frais  de 
route); 

6^  Le  renouvellement  des  barèmes  actuels  dans  les  conditions 
du  présent  modèle  se  fera  simultanément  pour  tous  les  services, 
corps  ou  établissements  d*un  corps  d'armée  lorsque  le  générai 
commandant  ledit  corps  aura,  d'après  Tavis  du  directeur  du  ser- 
vice de  l'intendance,  jugé  que  la  diversité  des  formules  en  service 
ou  les  surcharges  trop  nombreuses  résultant  des  rectifications 
rendent  ce  renouvellement  nécessaire; 

70  Les  imprimés  des  barèmes,  cenx  des  tableaux  prévus  à  Tar- 
ticle  5  ou  des  états  rectificatifs  sont  à  la  charge  des  frais  de  bu- 
reau des  fonctionnaires,  des  suppléants  ou  des  trésoriers^  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G'^  Loizillon. 
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CORPS  D'ARMÉE. 


Place  d 


BABÉME  DE  L'INDEMNITÉ  DE  ROUTE 


Barème  indiquant  les  itinéraires  et  les  distances  de  la  place  ci-dessus 
à  chacun  des  chefs-lieux  de  canton  du  tetritoire  et  à  chacun  des 
lieux  de  garnison  ou  établissements  militaires. 


Le  présent  barème  est  destiné  à  l'exécution  da  service  par 

1(1) 


(4)  La  sout-inteodance  de... 

Ou  la  suppléance  de 

Ou  le     •  régiment  de 
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EXTRAIT  DE  LA  NOTE  MINISTÉRIELLE  DU  19  MARS  1893. 


t.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  reDoureler  les  barèmes  en  serrice  dans  les  sous-iQUodances, 
les  suppléaoces,  les  corps  de  troupe  ou  établissemeots,  il  est  fait  usage  d'imprimés 
conformes  an  présent  modèle. 

9.  Tout  barème  en  serrice  doit  aToir  un  caractère  officiel,  c'est-à-dire  porter  soit  ea 
original,  soit  en  copie  certifiée  conformé,  la  meolion  datée  de  l'approbation  du  général 
commandant  le  corps  d'armée. 

S.  Les  rectifications  à  faire  subir  aux  barèmes  par  suite  de  l'ooTerture  de  noofelles 
Toies  de  communication,  ou  poor  toute  autre  cause,  sont  soumises  au  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  pois  notifiées  par  le  directeur  du  serrice  de  l'intendance  aux  ser- 
vices 00  corps  intéresses  dans  la  forme  do  barème. 

Les  états  rectificatifs  sont  numérotés  suivaRt  une  série  uni q ne  par  place  ;  ils  forment 
un  dossier  annexé  au  barème  qu'ils  coDcernent.  Les  rectifications  sont  faites  sur  le 
barème  à  l'encre  de  ouleur  arec  la  mention  marginale  du  numéro  de  l'état  tecti&calif. 

4.  Lorsqu'un  barème  est  trop  surchargé  de  rectifications,  et  risque  de  devenir  peu 
lisible,  il  doit  être  renouTclé  ;  le  nooreau  document  est  soumis  à  la  certification  con- 
forme du  sous-intendant  militaire. 

B.  Les  officiers,  fonctionnaires  et  corps  de  troupe  appelés  à  préparer  ou  à  vérifier 
les  barèmes,  à  mandater  ou  à  payer  des  indemnités  de  route  doivent  être  pourvus  : 

m.  Â  leur  convenance,  de  tableaux  donnant  (officiers  et  troupe)  pour  tontes  les  dis- 
tances le  décompte  de  l'indemnité  kilométrique  de  transport,  soit  par  les  voies  ferrées, 
soit  en  diligence  ; 

U.  De  tableaux  pour  servir  au  décompte  de  rindemnité  journalière,  lorsque  le  trajet 
comporte  un  parcours  à  pied  suivi  ou  précédé  d'un  transport  en  cbemin  de  fer.  Ces  der- 
niers tableaux  sont  déjà  prévus  par  la  circulaire  ministérielle  du  2  août  4880  (Journal 
mtfiiaira,  partie  supplémentaire,  page  403)  et  par  la  dépêche  ministérielle  du  43  no- 
vembre 48d1  (42*  appendice  au  règlement  sur  les  frais  de  route). 

•.  Les  imprimés  des  barèmes,  ceux  des  tableaux  prévus  ci-dessus  à  l'article  5  ondes 
états  rectificatifs  sont  à  la  charge  des  frais  de  burcaa  des  fonctionnaires,  des  soppléants 
on  des  trésoriers,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 


La  colonne  3  du  barème  ne  sera  pas  remplie  pour  les  localités  desservies  par  une  sta- 
tion de  chemin  de  fer. 


Les  distances  kilométriques  par  voie  de  terre  (fins  de  parcours)  doivent  être  en  con- 
cordance avec  celles  du  livret  spécial  des  fins  de  parcours  en  dehors  des  voies  ferrées. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


CHEFS-LIETJX  DE  CANTON 


Cette  partie  comprend  :  les  chefs-lieux  de  département ,  d'ar- 
rondissement on  de  canton ,  dans  l'ordre  indiqué  au  Bulletin  des 
LoUy  par  le  décret  le  plus  récent,  donnant  le  t£U)leau  authentique 
de  la  population  de  la  France  actuellement. 

(Décret  du  31  décembre  4894 .) 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


JEjlenz  de  garnison,  établissements  militaires,  camps,  forts» 
etc.,  qai,  n^étant  pas  chefs-lienx  de  département,  d*arrondis* 
sèment  on  de  canton,  ne  figurent  pas  &  la  première  partie. 


Les  localités  à  faire  figurer  à  cette  partie  sont  d'abord  celles 
indiquées  au  livret  d'emplacement  des  troupes.  On  y  ajoute,  en 
outre,  toutes  autres  au  fur  et  à  mesure  des  circonstances  locales. 

Si  la  distance  d'une  localité  non  inscrite  à  la  2^  partie  n'est  pas 
connue,  on  appliquera  la  distance  au  chef-lieu  de  canton  dans 
lequel  se  trouve  la  localité. 


Les  localités  sont  inscrites  à  la  2^  partie  dans  l'ordre  alphabé- 
tique,  en  réservant  les  intervalles  nécessaires  aux  intercalations 
ultérieures. 


AinrtB  1893.  N»  8.  45 
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LIEUX 

Ula»«ni«ata  ni- 
llufres,  canps, 
forts,  «le.,  qoi 
B'étaatpMcbefs- 
Ueuxda  départe- 
ment, d*anr«i- 
dlavemeal  o«  d« 
caatOB,  se  llfu- 
nBip«sàUpr»> 
■dère  partie. 
1 


Certifié  par  le  Sous-Intendant  militaire. 
A  ,  le 


189    . 


Approuyé  : 

Le  Général  eommandanU  le    •  corps 
d*armée. 


Vu: 
VIfUindant  mUUaire,  Directeur, 
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N»  88.  Note  ministérielle  relative  à  F  allocation  et  à  la  compo- 
sition des  rations  de  vivres  de  campagne.  (D.  Serv.  adm.  ; 
Subsistances  militaires.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  137.] 

Paris,  le  il  mars  48d3. 

Le  Ministre  fait  connaître  que^  en  vertu  de  deux  décisions  en 
date  du  17  octobre  1890  et  du  11  janvier  1893,  il  y  a  liea  da 
modifier  ainsi  qu'il  suit  les  dispositions  de  la  décision  mipisté- 
rielle  en  date  du  19  mai  1890,  insérée  au  Journal  mtViVaire, 
fiavoir  : 

Observations  générales. 

Au  texte  des  2«,  3%  i^  et  5«  alinéas,  substituer  la  rédaction  8ui« 
Tante  : 

a  Des  suppléments  extraordinaires  peuvent  être  alloués  aecU 
dentellement,  à  raison  des  fatigues  exceptionnelles  supporiëei 
par  une  troupe,  ou  à  raison  d'un  effort  particulier  exigeant  une 
plus  grande  réparation  de  forces.  Ils  peuvent  s'ajouter  aussi  bieo 
a  la  ration  forte  qu'à  la  ration  normale,  lis  sont  accordés  pour 
un  seul  jour,  sauf  à  être  renouvelés,  s'il  y  a  lieu.  Les  officiers  y 
ont  droit,  comme  les  hommes  de  troupe,  proportionnellement  aa 
nombre  de  rations  qui  leur  sont  allouées  d'après  les  tarifs. 

«  Le  général  commandant  en  chef  une  armée  peut  apporter  dei 
modifications  aux  tarifs  des  rations  arrêtées  par  le  Ministre;  en 

{>rincipe,  c'est  lui  qui  fixe  le  passage  d'une  ration  à  l'aatre,  alloua 
es  suppléments  de  ration,  prescrit  toutes  substitutions  qu'il  juga 
utiles  et  accorde,  en  remplacement  des  vivres,  une  indemnité 
représentative  dont  il  fixe  le  montant  sur  la  proposition  de  l'inten* 
dant  de  Tarmée. 

«  Néanmoins,  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée, 
les  divisions  de  cavalerie  indépendante  et  tout  officier  général 
commandant  une  troupe  opérant  isolément  ont  les  mêmes  droits 
en  ce  qui  concerne  le  passage  d'une  ration  à  l'autre,  l6i  sopplé- 
mei)ls,  les  substitutions  et  Tindemnité  représentative,  à  charge 
d'en  rendre  compte. 

«  Le  droit  de  prescrire  des  substitutions  et  d'allouer  l'indemnité 
représentative  est  aussi  accordé  aux  généraux  commandant  les 
divisions  d'infanterie,  qu'elles  opèrent  ou  non  avec  le  corps 
d'armée. 

«  Quand  on  vit  sur  le  pays,  le  droit  de  prescrire  des  substitu- 
tions est  dévolu  à  tout  officier,  chef  de  corps  ou  de  détachement. 

«  Une  indemnité  en  remplacement  de  vivres  est  accordée 
lorsque  les  ressources  locales  sont  abondantes;  elle  sera  surtout 
allouée  aux  isolés  (plantons,  vélocipédistes,  télégraphistes,  ordon- 
nances...) et  aux  petits  détachements  (postes  de  correspondance, 
cavaliers  d'escorte...) 
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TARIFS  DR  RATION. 

Sucre  : 
Ration  forte  :  31  gr.  au  lieu  deS^, 

Café  : 
RaiioQ  forte  :  24  gr.  au  lieu  de  46. 

Ces  modiScations  devront  être  faites  à  la  main  sur  toos  les 
exemplaires  de  la  décision  du  19  mai  1890  existant  dans  les 
archives  militaires. 


N*  89.  Noie  ministérieUe  modifiant  rinsiruction  du  4  avril 
1890,  relative  aux  dispositions  à  prendre  en  cas  de  mobilisa- 
iion  pour  r exécution  du  service  du  chauffage  et  de  Nclairage 
des  troupes.  (0.  Serv.  adi».  ;  Subsistances  militaires.)  [B.  0., 
p.  r.,  p.  148.] 

Paris,  le  49  mars  1893. 

Le  Ministre  fait  connaître  que,  par  modification  aux  disposi* 
lions  de  l'instruction  du  4  avril  1890,  la  masse  du  chauffage  ces- 
eera  de  fonctionner  le  deuxième  jour  de  la  mobilisation ,  au  lieu 
du  premier,  et  qu'à  partir  du  deuxième  jour,  la  fourniture  du 
combustible  nécessaire  aux  corps  de  troupe  sera  assurée,  en  prin^ 
cipe,  dans  les  places  ouvertes  ainsi  que  dans  les  places  fortes  et 
les  forts,  comme  le  prévoit  ladite  instruction. 

La  date  de  la  résiliation  des  marchés  de  combustibles  passés 
par  les  corps  en  temps  de  paix  sera  également  reportée  du  pre- 
mier au  deuxième  jour  de  la  mobilisation^ 


N^  90.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  dépenses  faites 
'  dans  les  corps  de  troupe  pour  le  service  de  l'armement. 
[B.  O.,  p.  r.,p.  148.] 

Paris,  le  94  mars  4  893. 

Mon  cber  Général,  atin  de  permettre  à  l'administration  centrale 
du  département  de  la  guerre  de  tenir  la  comptabilité  des  dé- 
penses engagées  prescrite  par  l'article  59  de  la  loi  de  finances  du 
26  décembre  1890,  il  est  indispensable  que  je  sois  renseigné  en 
temps  utile  sur  les  dépenses  faites  par  les  corps  de  troupe  pour  le 
service  de  l'armement. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
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prescrire  aux  corps  de  troupe  et  détachements  placés  sous  votre 
autorité  de  m'adresser  directement,  sans  bordereau  ni  lettre 
d'envoi,  et  sous  le  timbre  de  la  présente  dépêche  : 

40  Le  10  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  le  relevé  des 
dépenses  faites  au  compte  de  PEtat,  pendant  le  trimestre  précé- 
dent, pour  Pentretîen  de  l'armement  (ce  relevé  reproduira,  en  on 
seul  chiffre,  le  total  du  mémoire  du  chef  armurier  et  des  factures 
pour  fourniture  d'huile,  graisse,  etc.,  pour  Tarmement  de  réserve 
quand  ces  fournitures  ne  sont  pas  faites  par  le  chef  armurier); 

2<^  Le  10  du  mois  de  novembre  de  chaque  année ,  un  état  indi- 
quant le  total  probable  des  dépenses  déjà  faites  ou  à  faire,  ao 
compte  de  l'Ëtat,  pour  le  même  service,  pendant  le  4^^  trimestre. 

Les  rectifications  (augmentations  ou  diminutions)  apportées 
dans  le  courant  d'un  trimestre  aux  pièces  comptables  des  tri- 
mestres précédents  du  même  exercice  devront  être  comprises 
dans  le  relevé  des  dépenses  du  service  de  l'armement  concemaot 
ce  trimestre. 

Il  ne  sera  p&s  tenu  compte,  dans  les  relevés,  des  dépenses  des 
fonds  divers  pour  les  pièces  d'armes,  du  remboursement  de  la 
valeur  de  ces  pièces  par  l'armurier,  des  versements  au  Trésor 
pour  pertes,  moins-values,  réparations  en  manufacture,  etc., 
c'est-à-dire  d'aucune  recette,  ni  a'aucune  dépense  autre  que  celtes 
qui  sont  comprises  dans  le  mémoire  du  chef  armurier  ou  dans  les 
factures  pour  fournitures  de  matières  destinées  au  graissage  des 
armes  de  réserve. 

Ces  états,  conformes  au  modèle  ci-après,  seront  fournis  à  partir 
du  10  avril  1893  par  tous  les  corps  ou  détachements  au  titre 
desquels  il  est  établi  trimestriellement  un  mémoire  de  chef  armo- 
rier. Les  portions  centrales  ne  produiront  ces  états  que  pour  lears 
dépenses  propres  et  n'y  comprendront  pas  celles  de  leurs  déta- 
chements. 

En  un  mot,  l'ensemble  de  ces  états  devra  donner,  sans  double 
emploi,  le  total  des  dépenses  faites  pendant  le  trimestre  pour  le 
service  de  l'armement,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  payées  par 
les  soins  des  établissements  de  l'artillerie  ou  sur  le  budget  parti- 
culier des  écoles  ou  autres  établissements. 

C'est  d'après  cette  règle  générale  que  tous  voudrez  bien  faire 
répondre  aux  demandes  de  renseignements  qui  pourraient  vous 
être  adressées. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre  aux  différents  services, 
corps  ou  détachements  intéressés  les  exemplaires  ci-joints  de  la 
présente  dépêche. 

Signé  :  G*i  Loizillon. 


CORPS  DiRMÉE. 
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ExéeutioD  de  la  lettre  collectÎTe  n«  4-1  du  24  mars  1893. 


A.  Monsienr  le  Ministre  de  la  guerre  (â«  Direction  : 
Artillerie  et  Équipages  militairee,  —  2«  Bareaa  : 
MaUriel,  —  4«  Section  :  Armes  portatives). 
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Évaluation  j  *^^P«°s6s  |  probables  |  de^rlLt, 

pendant  le     *  trimestre  189    . 
pour  le  service  de  l'armement. 


(2) 


A  Je  10  189 

UOf/icier  d*armementy 


Va: 


Le  Chef  de 


tcorpSy 
détachement. 


Format  :  1/4  feuiUo  paptor  écollor. 
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N*  91.  Note  ministérielle  modifiant  le  mode  de  payement  des 
fonds  particuliers  des  détenus  militaires  renvoyés  dans  km 
foyers  en  sortant  des  établissements  pénitentiaires  militaires, 
(D.  Cav.  ;  Justice  militaire.)  [A.  O.f  p.  r.,  p.  155.] 

Paris,  le  StS  mars  1893. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  le  22  mars  1893»  que  tout 
condamné  militaire  qui,  à  sa  sortie  des  établissemenlB  péDÎtea- 
tiaires  (ateliers  de  travaux  publics,  pénitenciers  ou  prisons  mili- 
taires), sera  renvoyé  dans  ses  foyers ,  recevra  immédiatement  la 
totalité  des  sommes  lui  revenant  d'après  le  relevé  de  son  compte 
particulier. 

Les  circulaires  des  2  septembre  1878  et  3  mars  1888  sont  abro- 
gées. 


N*  92.  Noté  ministérielle  portant  modifications  aux  disposi- 
tions du  règlement  du  9  février  1889,  sur  t organisation  et 
le  fonctionnement  du  service  de  la  télégraphie  légère  dans 
les  troupes  de  cavalerie*  (U.  Gén.  ;  Personnel  du  Génie.) 
[fi.  O.,  p.  r.,  p.  151.] 

Paris,  le  22  mars  4893. 

Le  règlement  du  9  février  1889  sera  modiûé  dans  certains  de 
ses  articles  et  aux  tableaux  A  et  B  annexes,  conformément  aux 
dispositions  spécifiées  ci-après  : 

Article  i3,  dernier  paragraphe. 

Au  lieu  de  :  a  (Etat-major  général,  Télégraphie  militaire.)  » 
Mettre  :  «  (D.  Génie;  Matériel  du  Génie.)  » 

Article  M, 
Ajouter  à  la  suite  de  cet  article  un  article  i7  bis,  ainsi  conçu  : 

Visite  et  inspection  annuelles  da  matériel  d'instruction  des  écoles  régionales 

de  télégraphie  légère. 

((  Art.  17  bis.  Le  lot  de  matériel  d'instruction  affecté  à  chaque 
école  régionale  est  conservé,  en  dehors  des  exercices  d'instruc- 
tion, parle  service  du  génie.  L^entretien  de  ce  matériel  est  assuré 
par  le  service  du  génie  et  par  les  soins  du  dépôt  central  de  la 
télégraphie  militaire  dans  les  conditions  prévues  par  Tinstruction 
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du  28  janvier  1890,  relative  à  l'entretien  du  matériel  de  la  télé- 
graphie militaire.  » 

Article  18,  paragraphe  unique. 

Au  lieu  de  :  «  (Télégraphie  militaire)  »,  mettre  :  «  (D.  Gdnle; 
Matériel  da  génie)  ». 

Article  25,  premier  paragraphe. 

Au  lieu  de  :  «  vingt  jours  y>,  metire  :  «  vingt-huit  jours  »  et 
après  Lyon,  ajouter  :  «  Limoges  ». 

Article  26,  premier  paragraphe. 

Au  lieu  de  :  «  d'une  division  de  cavalerie  ou  de  trois  brigades 
de  corps  »,  mettre  :  «  de  trois  ou  quatre  brigades,  les  trois  bri- 
gades d'une  même  divisioa  indépendante  étant  convoquées  dans 
la  même  série  ». 

Article  27,  premier  paragraphe. 

Troisième  ligne.  Au  lieu  de  :  «  prend  en  charge  9 ,  mettre  : 
«  reçoit  dn  service  local  du  génie  ». 

Article  31,  premier  paragraphe. 

Troisième  ligne.  Au  lieu  de  :  «  (Etat-major  général  ;  Télégra* 
phie  militaire)  »,  mettre  :  «  (D.  Cavalerie  ;  Cabinet)  ». 

Article  32. 
L'article  32  est  supprimé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Matériel  d'instniction. 

«  Art.  32.  Le  matériel  d'instruction  nécessaire  au  fonctionne- 
ment de  l'école  et  dont  le  tableau  A  indique  le  détail,  est  délivré 
par  le  service  local  du  génie  au  corps  de  troupe  auquel  Técole  est 
rattachée  au  moment  de  Touverture  de  cette  école.  II  n'est  réin- 
tégré par  ledit  corps  au  même  service  qu'après  la  clôture  des 
grandes  manœuvres.  » 

Art.  44.  Remplacer  le  titre  de  cet  article  par  le  suivant  : 

«  Organisation  du  serrice  télégraphique.  » 

Premier  paragraphe.  Commencer  ce  paragraphe  par  les  mots  : 
et  En  principe  ». 

Troisième  paragraphe,  troisième  ligne.  Supprimer  :  «  une 
période  d'instruction  »  et  ajouter  après  «  optique  d'Alger  »  : 
«  une  période  d'instruction  à  une  partie  de  laquelle  assistent  les 
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télégraphistes  titulaires  »,  puis  compléter  cet  article  imut  qa'î] 
suit  : 

((  Par  exception  aux  règles  qui  précèdent,  les  r^ments  de 
chasseurs  d'Afrique  désignés  pour  être  employés  en  Borope,  eo 
cas  de  guerre,  sont  pourvus  du  même  personnel  télégraphique 
que  les  régiments  de  cavalerie  de  France;  mais  lenr  matériel 
télégraphique  de  mobilisation  reste  emmagasiné  en  France,  et  ils 
ne  possèdent,  en  temps  de  paix,  que  les  deux  appareils  optiques 
légers  dont  sont  dotés  les  autres  régiments.  Ils  envoient  leurs 
élèves  télégraphistes  à  TEcole  de  Saumur  dans  les  conditi<Hii 
fixées  à  i*article  7  ;  leurs  cavaliers  télégraphistes  titulaires  accom- 
plissent la  période  d'instruction  annuelle  prévue  aux  articles  25 
et  suivants  à  l'Ecole  d'Alger,  qui  dispose  à  cet  effet  da  matériel 
de  télégraphie  légère  nécessaire.  L'époque  et  la  durée  de  cette 
période  d'instruction  sont  déterminées  par  le  général  comman- 
dant le  19*  corps  d'armée.  » 

Ajouter  à  la  suite  de  l'article  44  un  article  44  bisj  ainsi  rédigé  : 

«  Réparation  et  entretien  do  matériel. 

«  Art.  44  bis.  Chaque  année,  au  moment  de  lenr  réanion  à 
l'Ecole  d'Alger,  les  télégraphistes  des  corps  emportent  avec  eui 
à  ladite  école  leurs  appareils  optiques  pour  y  être  vérifiés  et 
réparés  s*il  y  a  lieu,  lis  rapportent  ces  appareils  à  leur  retour. 

«  Dans  le  cas  où  un  appareil  ne  pourrait  plus  fournir  un  boa 
service  et  ne  serait  plus  susceptible  d'être  réparé,  il  serait 
remplacé  par  les  soins  de  ladite  école. 

fit  Les  corps  s'adressent  également  à  l'Ecole  d'Alger  pour 
obtenir,  dans  le  courant  de  Tannée,  le  remplacement  des  appa- 
reils  qui  seraient  mis  hors  de  service  pour  cas  de  force  majeure 
ou  toute  autre  cause.  » 

ANNEXE. 

Etat  A.  Au  lieu  de  :  a2  »,  mettre  :  «  4  »  en  regard  de  :  Lots 
complets  de  matériel  d'un  atelier  rôgimentaire. 
Supprimer  :  «  Piles  légères 42  ». 

Au  lien  de  :  «  Téléphones  Aubry  avec  cornes  d'appel 6  »* 

mettre  :  <c  Postes  téléphoniques  à  3  téléphones  Aubry 3  »• 

Supprimer  le  premier  paragraphe  de  la  colonne  «  Observa- 
tions »  commençant  par  :  «  En  outre  »  et  se  terminant  par  : 
«  Supprimé  ». 
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ERRATA. 


JOURNAL  MILITAIRE,   1»'  SEHESTRB  1891,   PAGE  51,  TABLEAU  «<>  l. 

(Voir  aussi  1®'  semestre  1893,  page  43i.) 

Instruction  du  3  janvier  1891  portant  organisation  du  service 

dans  les  états-majors. 

3*  ligne  (!«^  6*,  7«,  14«  et  15»  corps  d'armée),  colonne  :  capi- 
taines; au  lieu  de  :  2,  lire  3  (H)  et  ajouter,  dans  la  colonne  d'ob- 
lervationa,  ce  qui  suit  : 

(h)  4  capitaines  dans  le  6<^  corps  d'armée. 


JOURNAL  MILITAIRE,  2*  SBMESTRB  1892. 


Noteministérielhdu  17  novembre  1 892,  relative  aux  instruments 
en  usage  dans  les  musiques  et  fanfares. 

Page  302. 
Rectifier  le  tableau  comme  il  suit  : 


sfe 


DÉSIGAATIOIf 

ftlS      IHRTMDMSIIT* 

en  UMfe  dans  ramée. 


MODlFlCiLTIOHS 


Fixtlion* 
•cloelles. 


AaffmMU- 
ttons. 


Dimlaii- 

tlOBS. 


Flutlou 

noa- 

vellefl. 


Grande  flûte  f  en  bois. . . . 
en  Dt       (60  métal.. 


Au  li0u  de 
4 


i 

m 


2 


Totaux.... 


Grande  flûte  I  en  bois 

en  Qt      f  en  métal . . . 


49 

Lire  : 

1 
» 


1 

» 


19 


» 
1 


Totaux. 


18 

7 

7 

18 


OMBtVA- 
tlONS. 
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N^  93.  Instruction  pour  tadmission  à  FEcole  supérieure 

de  guerre  en  J894.  [B.  0.,  p.  s.] 


Paris,  le  24  mars  4893. 


CONCOURS. 


L'admission  à  TËcole  a  lieu  par  la  voie  du  concours. 

Ce  concours  comprend  :  1°  des  épreuves  écrites  déterminant 
l'admissibilité;  2o  des  épreuves  orales  ;  3®  une  épreuve  d'équi ta tion. 

Les  lieutenants  et  capitaines  de  toutes  armes  sont  admis  à  se 
présenter  au  concours  s  ils  remplissent  les  conditions  suivantes  : 
avoir,  au  31  décembre  de  Tannée  du  concours,  au  moins  cinq  ans 
de  grade  d'officier,  et,  au  1"  février  de  la  même  année,  trois  ans 
de  service  effectif  dans  les  troupes. 

Les  lieutenants  et  capitaines  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie  de 
marine  peuvent,  avec  l'autorisation  du  Ministre  de  la  marine, 
prendre  part  aux  épreuves  du  concours  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  officiers  de  l'armée  de  terre. 

Les  officiers  ayant  déjà  échoué  trois  fois  aux  examens  ne  pour- 
ront plus  être  admis  à  concourir. 

Les  officiers  qui,  réunissant  les  conditions  indiquées  ci-dessus, 
désirent  prendre  part  au  concours,  devront  remettre  leur  demande 
à  leur  chef  de  corps  ou  de  service.  Ces  demandes  seront  trans- 
mises par  la  voie  hiérarchique,  du  1«'  au  10  août,  à  MM.  les 
gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  si  les  candidats  sont 
placés  directement  sous  leurs  ordres,  ou  à  MM.  les  commandants 
de  corps  d'armée,  avec  l'avis  du  chef  de  corps,  et  celui  des  offi- 
ciers généraux  sous  les  ordres  desquels  les  candidats  sont  placés. 

La  transmission  des  demandes  aura  lieu  par  l'intermédiaire 
de  l'inspecteur  général,  pour  les  candidats  dont  le  gouverneur 
militaire  ou  le  commandant  de  corps  d'armée  n'est  pas  lui-même 
l'inspecteur  général. 

Les  dossiers  transmis  à  MM.  les  gouverneurs  militaires  ou 
commandants  de  corps  d'armée  devront  contenir  les  pièces  sui- 
vantes : 

\^  Un  état  nominatif  des  candidats,  avec  une  appréciation  sur 
chacun  d'eux  au  point  de  vue  de  son  admission  ou  de  sa  non- 
admission  au  concours.  Cette  appréciation  y  est  inscrite  par  l'au- 
torité qui  transmet  la  demande  au  gouverneur  militaire  ou  au 
commandant  du  corps  d'armée  ; 

2<>  Pour  chaque  candidat  : 

a.  L'état  des  services  de  l'officier  ; 

b.  Le  relevé  in  extenso  du  registre  du  personnel  de  l'officier 
depuis  le  commencement  de  sa  carrière  (1)  ; 

c.  La  feuille  d'inspection  comportant  les  notes  des  chefs  hiérar- 
chiques et,  s'il  y  a  heu,  de  l'inspecteur  général;  toutes  ces  notes 

(4)  Il  est  indispeasable  aao  ce  relevé  soit  la  eopie  textaelle  et  complète  des  feaillets 
«uceeseif»  du  personnel  de  rofitcier. 

AfmtE  1893.  N»  9.  46 
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devront  donner  une  appréciation  aussi  complète  que  possible  de 

chaque  candidat.  ,.,,    , 

Uexamen  de$  demandes  sera  fait  par  MM.  les  gouverneurs 
militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  ou  MM.  les  commandants  de  corps 
d'armée,  qui  prononceront  définitivement  sur  l'admission  au  con- 
cours, et  feront  connaître  «an*  */ai  leur  décision  aux  candidate. 

MM.  les  gouverneurs  militairea  de  Paris  et  de  Ljfon  et  MM.  les 
commandants  de  cprps  d'armée  adresseront  au  Ministre,  le  1 5  août 
au  nlu&  tard  * 

1»  L'ét4rt  nûoûnatif  conforme  au  modèle  ci-anaexé  de»  (aciers 
admis  à  prendre  part  au  concours  (état  néants  iil  y  a  lieu);  ^  ^ 

2°  L'étet  nomiMiif  {néant,  iii  y  a  lie»)  des  candidats  qui  n  au- 
raient pas  été  autorisés  à  y  prendre  part  (avec  VindicaUon  des 
notifs  qui  justifient  leur  exclosioA);  .   .    ^ 

30  Les  dossiers  complets  de  demande  des  otflciers  »dmi3  a  con- 
courir. 

La  résidence  des  officiers  qui  sont  détachés  dans  un  cpm 
d'armée,  autre  que  celui  auquel  Us  appartiennent,  devra  être  mm- 
quée  très  exactement  et  d'une  manière  app^eote.  Lorwue  les 
officiers  seront  en  congé»  il  jsera  faii  meolioA  des  loc»m&  ou  us 
jouissent  de  leur  congé.  .      ,       ,     ^     .•*•  „ 

£n  outre,  alin  d'éviter  toute  fausse  iudicaUon  dans  la  repartmon 
des  candidats  eiiU*e  les  divers  centres  de  ooisposilian  dont  il  esî 
question  ci-après,  il  devra  6tm  i^dA  compte  au  Ministre  des 
absences  pour  cause  de  permission  oa  de  cor^l^  qui  pourront  se 
produire  depuis  le  IS  août  jusqu  au  eonuueacettaiit  d«s  épreuves 
éêriles  (29  janvier). 

Les  demandes  des  candidaU  de  l'amée  da  mer  seront  adressées 
à  H.  le  Ministre  de  la  marine,  qui  sUluerSt  et  fera  parvenir,  le 
i&  août,  au  Ministre  de  U  guei*i*e,  Is  liste  des  officiers  qu'il  aura 
autorisés  à  prendre  part  au  coiiooiirs.  De»  extraits  d^  celle  liste 
'  seront  adi^ssés  par  le  Ministre  de  la  guerre  h  cki^i^ua  des  cofi^mi^' 
dants  de  corps  a  armée  intéressés. 

OFÉSâtlO»  HBIJLTiVBS  À  l'mXÈCVWUM  IMIS  OOMMifTlOIfS  AoaiTIS' 

lo  Levé  d* itinéraire • 

Le  kvé  d*iiixiéraéte  sera  fait  par  chaque  candidat  (arnaée  de  ieri^ 
et  armée  de  mer)  aux  environs  de  sa  ijarnison  {ou  d'une  garuioxi 
Toisine,  si  cela  est  nécea&aire  pour  en  assurer  kasurveiila0ce)* 

Les  itinéraires  à  lever,  différents  pour  chaque  eanriidbd,  mtùùi 
choisis  par  le  général  commandant  le  coi'ps  d'armée,  sur  la  propo- 
sition du  chef  du  bureau  topographique  de  l'état-nuior  du  corps 
d'armée  et  dans  les  conditions  axées  par  la  présente  instruction 
(programme  des  épreuves  écrites).  Ces  ilinéraires  seront  adressés 
le  i*'  octobre,  au  plus  tard,  au  coeiiBaAdant  d*arakes  de  la  gar- 
nison correspondante,  sous  double  entelo^^  cachetée.  La  pre- 
mière sera  ouverte  dès  la  réception  des  sujets  ;  la  deuxième  ne  le 
sera  qu'en  nrésence  des  candidals,  le  matin  du  jour  fixé  peur 
l'exécution  du  levé.  Cette  enveloppe  coslieiidra,  fKwr  tchèque 4»a- 
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diitat  :  t*  IVdtHi  le  concernant  (4);  2o  un  tableau  des  siffnps 
eoaventionnels  à  l'échelle  du  i/iOm.  •  ^  ^^ 

La  date  de  l'exécution  du  levé  sera  déterminée  par  !e  comman- 
dant d'armes  de  chaque  garnison,  suivant  les  circonstances  locales 
et  avant  le  commencement  de  la  mauvaise  saison,  de  manière  à 
choisir  une  journée  fiivorable.  L'exécution  du  levé  devra  dans  tous 
les  cas,  préeéder  l'ouverture  des  autres  épreuves  écrites.  ^ 

Las  eandidals  (armée  de  terre  et  armée  de  mer)  seront  réunis 
àwoB  chaque  garnison,  par  ks  soia^  du  commandant  d'armes  Ils 
devroftt  ce  Bmair  des  crayons  et  instruments  aécessaires  Les  in- 
«tmmenia  à  employer  sont  laissés  au  choix  des  candidats,  mais  ils 
devront  être  àa  ceux  qu'un  offiei«p  peut  porter  sur  lui.  L'emploi  de 
k  caria  est  absolument  interdit.  ^ 

Le  papier  nécessaire  pour  l'exécution  du  levé  sera  fourni  par  le 
mÎBistère  de  la  guerre  et  envoyé  à  l'avance  à  MM.  les  comman- 
dants de  corps  d'armée,  qui  le  feront  parvenir  au  commandant 
d'armes  de  chaque  garnison  en  même  temps  que  les  sujets  de 
compositions.  A  l'issue  des  (épreuves,  les  feuilles  non  utilisées 
seront  renvoyées  au  commandant  du  corps  d'armée,  qui  les  trans- 
meUra  au  Ministre  do  la  guerre  {seciion  du  personnel  du  service 
d^état-fMLJ9r)y  m  mô«e  temps  que  les  feuilles  non  utilisées  pour 
les  autres  compositions  écrites. 

L'exécution  du  levé  sera  «arveillée,  dans  chaque  garnison,  par 
ua  ou  plusiears  officiers  supérieurs.  Les  mesures  nécessaires Vour 
assurer  cette  surveillance  seront  prises  par  le  commandant 
d'armes. 

Pour  assarer  la  régularité  de  l'épreuve,  les  officiers  seront  pré- 
venus qu'ils  dwvent  s'abstenir  absolument  de  signet'  leurs  feuilles 
de  composition  et  d'y  porter  d'autres  indications  que  les  sui- 
vantes: 

4«  Corps  d'armée,  gouvernement  militaire  ou  préfecture  mari- 
time; 

2*  Lieu  de  garnison  (celui  aux  environs  duquel  le  levé  est 
exécuté)  ; 

3<»  Nom,  prénoms,  grade,  corps  ou  service. 

Ces  indications  seront  écrites  de  la  main  du  candidat  sur  un 
papillon  placé  en  tète  de  la  feuille. 

Le  levé  sera  fait  à  pied  et  remis,  au  point  d'arrivée,  à  l'officier 
supérieur  chargé  de  la  surveillance,  avec  une  note  succincte  indl- 
quaal  la  méthoae  et  les  instruments  employés. 

Les  compositions  (y  compris  celles  des  candidats  de  Tarmée  de 


(\  )  Cet  ordre  sera  libellé  comme  il  soit  : 

M.  le  exécutera,  dans  les  conditions  fixées  par  Piaslrjictioïi 

poQT  radmissioQ  à  l'Ecole  wipéricure  de  goerre  en  4eW,  l'itinéraire  d« 


BésignalioD  et  cote  du  point  de  départ  : 
Désignation  du  point  d  arrivée  : 
OrieiitaCion  générale  de  fltitiéraire  : 


A  •  ,lo 

£«  Générut  commandant  U        •  corps  (Tarmée, 
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mer)  seront  adressées  immédiatement  par  le  commandant  d'armes 
au  général  commandant  le  corps  d'armée.  Elles  seront  ensuite 
envoyées  au  Ministre  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  croquis  topographique. 

2^  Opérations  relatives  à  Vexécution  des  compositions  écrites 
(autres  que  le  levé  d'itinéraire),  —  Centres  d'examen. 

Les  compositions  écrites  (autres  que  le  levé  d'itinéraire)  seront 
faites  aux  chefs-lieux  des  corps  d'armée,  où  les  candidats  devront 
être  réunis  dès  la  veille.  Toutefois,  les  officiers  détachés  ou  en  posi- 
tion régulière  d'absence  feront  leurs  compositions  au  cheMieu  du 
corps  d'armée  ou  du  gouvernement  dans  lequel  ils  se  trouveront. 

Dans  le  6^  corps  d'armée,  il  y  aura  deux  centres  d'examen,  Tun 
à  Ghâlons  et  l'autre  à  Nancy.  Les  candidats  seront  répartis  entre 
ces  deux  centres  par  les  soins  du  général  Commandant  le. 6^  corps 
d'armée. 

Les  candidats  d'Algérie  feront  leurs  compositions  écrites  à 
Alger;  ceux  de  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie  les  feront  à 
Tunis. 

Les  officiers  de  l'armée  de  mer  composeront  au  chef-lieu  de  la 
préfecture  maritime  dans  laquelle  ils  seront  régulièrement  sta- 
tionnés ou  détachés. 

Les  sujets  de  •  compositions  choisis  par  le  comité  technique 
d'état-major,  sur  la  proposition  du  général  commandant  l'Ecole 
supérieure  de  guerre,  seront  les  mêmes  pour  tous;  ils  seront 
adressés  par  le  Ministre  à  chaque  commandant  de  corps  d'armée, 
ainsi  qu'aux  préfets  maritimes  intéressés,  sous  double  enveloppe 
cachetée.  La  première  sera  ouverte  dès  la  réception  des  sujets;  la 
deuxième  ne  le  sera  qu'en  présence  des  candidats. 

Dans  chaque  corps  d'armée,  le  chef  d'état-major  sera  chargé  de 
la  surveillance  pendant  les  compositions  écrites.  Il  ouvrira  la 
séance  et  pourra  se  faire  suppléer  ensuite  par  un  officier  supérieur. 

Toute  communication  des  candidats  avec  Textérieur  et  entre 
eux  sera  interdite.  11  est  formellement  défendu  aux  officiers  d'avoir 
recours  à  des  livres  ou  notes  d'aucune  sorte.  Toute  fraude  ou 
infraction  entraînera  immédiatement  la  mise  hors  concours  du 
candidat  qui  l'aura  commise. 

Pour  assurer  la  régularité  des  épreuves,   les  officiers  seront 

{ prévenus  qu'ils  doivent  s'abstenir  absolument  de  signer  leurs 
èuilles  de  composition  et  d'y  porter  d'autres  indications  que  les 
suivantes  : 

10  Corps  d'armée,  gouvernement  militaire  ou  préfecture  mari- 
time; 

2o  Centre  de  composition; 

3°  Nom,  prénoms,  grade,  corps  ou  service. 

Ces  indications  seront  écrites  de  la  main  du  candidat  sur  un 
papillon  placé  en  tête  de  la  feuille. 

Les  officiers  admis  à  prendre  part  aux  épreuves  écrites  devront 
se  munir,  pour  leurs,  compositions  et  pour  l'exécution  du  croquis 
topographique,  de  plumes,  crayons  (noir,  bleu,  rouge  et  vert)  et 
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mine  de  plomb;  ils  pourront,  en  outre,  faire  usage  du  compas 
simple,  du  double  décimètre,  de  la  règle,  de  l'équerre  et  de  la  loupe. 

Le  papier  nécessaire  pour  les  compositions  et  l'exécution  du 
croquis  topographique  sera  fourni  par  le  ministère  de  la  guerre  et 
envoyé  dans  chaque  centre  en  même  temps  que  les  sujets  de  com- 
positions. A  l'issue  des  épreuves,  les  feuilles  non  utilisées  seront 
renvoyées  au  ministère  de  la  guerre  {Section  du  personnel  du  Ser- 
vice  d  état-major). 

Afin  d'éviter  toute  perte  de  temps  dans  la  correction  des  com- 
positions, celles-ci  seront  adressées  au  Ministre  immédiatement 
après  chacune  des  trois  journées  d'examens.  Cet  envoi  comprendra 
les  levés  d'itinéraires  exécutés  par  les  candidats  dans  leurs  garni- 
sons respectives. 

Afin  de  permettre  de  contrôler  l'envoi  exact  de  toutes  les  com- 
positions, on  devra,  dans  chaque  centre  d'examen,  joindre  au 
premier  envoi  adressé  au  Ministre  (compositions  de  tactiaue)  un 
état  faisant  connaître  les  candidats  qui  devaient  composer  aans  ce 
centre  d'examen.  Mention  sera  faite  sur  cet  état,  en  regard  des 
noms  des  officiers  n'ayant  pas  remis  de  composition,  de  leur  abs- 
tention, ou  de  leurs  mutations  ou  renonciation  antérieures. 

Lors  de  l'envoi  au  Ministre  des  autres  compositions  (y  compris 
l'épreuve  facultative  sur  les  langues  étrangères  autres  que  l'alle- 
mand), il  devra  également  être  rendu  compte  au  Ministre  du  désis- 
tement des  officiers  qui  n'auraient  pas  composé. 

Les  enveloppes  contenant  les  compositions  porteront  la  men- 
tion :  «  pour  le  Ministre  seul  ». 

Les  compositions  seront  remises  au  président  du  comité  techni- 

aue  d'état-major,  qui  fera  inscrire  en  sa  présence  un  même  numéro 
'ordre  sur  le  papillon  placé  en  tête  de  chaque  feuille  de  compo- 
sition et  sur  la  feuille  elle-rnême. 

Les  papillons  seront  aussitôt  détachés  et  placés,  séance  tenante, 
dans  une  enveloppe  cachetée  destinée  à  n'être  ouverte  qu'après  la 
correction  des  compositions. 

Les  compositions  écrites  seront  notées  et  classées  à  Paris  par 
la  commission  d'examens,  et,  d'après  ce  classement,  le  Ministre  fera 
connaître  quels  sont  les  candidats  admis  à  subir  les  épreuves  orales. 
Les  notes  obtenues  par  les  candidats  pour  les  épreuves  écrites 
serviront,  concurremment  avec  celles  des  examens  oraux,  à  dresser 
le  classement  qui  sera  établi  à  la  suite  du  concours. 

COMPOSITION  DB   LA   COMMISSION  d'bXAMBNS  ET  OPERATIONS  RELATIVES 

AUX  ÉPREUVES   ORALES. 

La  commission  chargée  de  procéder  à  la  correction  des  épreuves 
écrites  et  aux  examens  oraux,  ainsi  qu'à  l'épreuve  d'équitation, 
sera  composée  du  comité  technique  d'état-major,  auquel  seront 
adjoints,  sur  la  proposition  de  son  président,  un  certain  nombre 
d'officiers  généraux,  colonels  ou  lieutenants-colonels  des  diffé- 
rentes armes  et  un  fonctionnaire  de  l'intendance.  L'armée  de  mer 
sera  représentée  dans  la  commission  par  un  officier  général^  ou  un 
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colonel^  ou  lieutenautrcoloricl  d'iufaiiteyief  ou  d'a#tilie»ie  de  marine. 

La  commission  se  subdivisera  en  quatre  Siours-commissions  ^- 
rant  simultanément  et  examinant  tous  les  candidats  sur  un  certain 
nombre  de  cours. 

Cette  commission  sera  assistée  du  nombre  nécessaive  de  profes- 
seurs militaires  ou  civils. 

Les  candidats  tireront  au  sort  les  questions  sur  lesqueUeir  ils 
auront  à  répondre. 

La  date  à  laquelle  ils  devront  être  rendus  à  Paris  sera  fitée  ulté- 
rieurement; dès  leur  arrivée,  ils  se  pjrésenteront  et  s'inscriront  à 
TËcole  supérieure  de  guerre  (Ecole  militaire),  où  ils  recevront  les 
avis  et  renseignements  nécessaires. 

Le  lendemain,  les  candidats,  réunis  dans  une  des  aalles  de 
l'Ëcole,  tireront  au  sort  Tordre  dans  lequel  ils  subiront  les  examens 
oraux,  à  la  date  qui  leur  sera  indiquée. 

Pour  les  épreuves,  ils  seront  en  tenue  du  jour. 

Après  la  clôture  des  examens,  les  candidats  recevront  leetire 
du  classement  général,  ^t  le  Ministre  fera  connaître  aux  comman- 
dants de  corps  d'armée  ceux  qui  seront  définitivement  adnûs  k 
TEcole.  Tous  rejoindront,  après  leurs  examens,  levrs  régiments  ou 
leurs  destinations. 

Le  programme  annexé  à  la  présente  instruction  résume»  d'une 
manière  générale,  les  connaissances  que  les  officiers  doivent  pos- 
séder pour  pouvoir  suivre  avec  fruit  les  cours  de  l'Ëcoie  su|^- 
rieure  de  guerre,  et  indique  dans  quel  sens  ils  doivent  diriger 
leurs  études. 

Toutes  les  parties  en  sont  obligatoires,  et  Tinsuflisance  d'un 
candidat  dans  l'une  quelconque  des  épreuves  orales  ou  dans 
répreuve  d'équitation  pourra  entraîner  son  exclusion.  Toutefois, 
cette  exclusion  ne  pourra  être  prononcée  que  loi'sque  toutes  les 
épreuves  auront  été  subieSi  par  une  décision  de  la  commission 
réunie. 

NATURE  DES  ÉPREUVES. 


ÉPREUVES  ÉCRrrES. 

Les  éprouves  écrites,  au  nombre  de  six,  auront  lieu  : 

Le  levé  d'itinéraire,  au  jour  fixé  par  le  commandant  d'armes  de 
chaque  garnison; 

Les  autres  épreuves,  les  29,  30  et  31  janvier  1894,  aux  heures 
fixées  ci-après. 

Elles  porteront  sur  les  matières  suivantes  : 

10  Levé  d'itinéraire  (à  l'échelle  du-1/20000)  (7  heures). 

Ce  levé  comprendra  une  étendue  de  4  kilomètres  environ,  dans 
le  sens  du  tracé  d'une  route,  et  une  largeur  de  500  mètres  environ 
de  chaque  c6té  de  celle-ci,  dans  une  région  découverte,  à  proxi- 
mité immédiate  de  la  garnison,  et  présentant  quelques  accidents 
de  terrain  bien  définis. 

Le  dessin  aéra  fait  au  crayon  et  aur  le  terrain  mètte^  au  far  et  à 
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mesure  de  l'exécution  du  levé.  On  emploiera  le  crayon  rouge  pour 
les  maçonuerieâ,  )é  bleu  pour  lési  eaui,  le  jàuné  pour  les  bois,  le 
bistre  pour  le  tîgurô  du  terrain.  La  plauiinétrie  .et  les  écritures 
seront  en  noir. 

On  se  conformera,  pour  les  écritures  et  les  signes  convention- 
nels, aux  indications  du  tableau  établi  par  le  service  géographique 
de  l'armée^  pour  l'échelle  du  1/20000,  dont  un  exemplaire  sera 
remît  à  chaque  candidat  à  Touvertare  de  la  séance. 

Le  figuré  du  terrain  sera  exprimé  à  Taide  de  courbes  de  niveau 
équidistantes  de  S,  10  oq  20  mètres,  suivant  que  les  terrains  seront 
peu  accidentés,  moyennement  accidentés  ou  montagneux.  On  ne 
s'assujettira  pas  à  tracer  ces  courbes  continues  dans  toute  l'éten- 
due du  levé. 

Celui-ci  sera  complété,  s'il  y  a  lieu,  par  des  profils  et  par  quel- 
ques croquis  des  peints  remarquables  du  terrain. 

Chaque  candidat  indiquera  très  succinctement,  dans  une  noie 
annexée  au  levé,  la  méthode  et  les  instruments  employés  par  lui. 
Il  indiquera  sur  le  levé  même  l'équidistance  adoptée. 

i**  AVTdttS  ÉPRfiUYlES  écrite!^. 

i«' joi/r  (8  heures.  —  /)e  11  heures  du  matin  à  4  heurei  du  soir.) 

1^  Solution  d'une  Question  militaire,  traitée  d'après  la  carte  et 
se  rattachant  à  une  des  opérations  les  plus  simples,  mentionnées 
dans  rinstruction  ministérielle  du  31  janvier  1884  (infanterie)  et 
le  règlement  du  31  mai  1882  (cavalerie)  sur  les  manœuvres  avec 
cadres. 

2«  jour  (3  heures.  —  De  S  heures  à  11  heures  du  matin.) 

S<>  Analyse  ou  étude  sommaire  d'une  question  d'organisation 
ou  d'histoire  militaire,  dans  les  limites  du  programme  de  l'examen 
oral  con*espondant. 

i^  jour  (3  heures.  —  De  \  heure  à  4  heures  du  soir.) 

3«  Etude  sommaire  de  questions  de  législation  et  d'administra- 
tion militaires,  dans  les  limites  du  programme  fixé  ci-après. 

3«  jour  (4  heures.  —  De  8,  heures  du  matin  à  midi,) 

ifi  Croquis  topograpfaique,  à  une  échelle  donnée,  d'une  portion 
de  carte,  le  figuré  du  terrain  étant  représenté  par  des  courbes 
horizontales. 

5^  jour  (2  heures.  —  Pei  heures  à  4  heures  du  soir.) 

6^  Traduction  en  allemand  d'un  morceau  de  prose  fratiçaise, 
choisi  de  préférence  dans  un  ouvrage  militaire. 

La  composition  sera  faite  sans  l'aide  de  lexiqne^  ni  de  diction- 
naire. 

Les  caractères  allemands  seront  employés  ponr  l'écriture  de  cette 
composition. 

Le  sujet  de  chacune  de  ces  cinq  épreuves  sera  choisi  parmi 
un  certain  nombre  de  sujets  proposés  par  le  conseil  d'instruction 
de  l'ficole. 
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LÉGISLATION  ET  ADMINISTRATION  MILITAIRES. 

(i^ROGRABIMB  POUR  l'ÉPREUVE  ÉCRITS.) 


Recrutement  de  T armée. 

Loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée  {modifiée 
par  les  lois  des  6  novembre  1890, 2  février  1891  et  19  juillet  1892j. 

Décret  du  28  septembre  1889,  relatif  aux  engagements  volon- 
taires et  ftUK  rengagements  (modifié  par  le  décret  du  26  janvier 
1891). 

Loi  du  18  mars  1889,  relative  au  rengagement  des  sous-offi- 
ciers (modifiée  par  la  loi  du  6  janvier  1892). 

Composition  et  organisation  de  Varmée. 

Loi  d'organisation  du  24  juillet  1873. 

Loi  du  13  mars  1875,  relative  auK  cadres  et  aux  effectiFs  de 
l'armée. 

Loi  du  21  juin  1890,  modifiant  les  deux  précédentes. 

Loi  du  27  juillet  1891,  modifiant  celle  du  13  mars  1875. 

Loi  du  20  mars  1880,  sur  le  service  d'état-major  f  modifiée  par 
la  loi  du  24  juin  1890).  j     v  r 

Loi  du  16  mars  1882  sur  l'administration  de  l'armée,  et  loi  do 
1«»"  juillet  1889  (service  de  santé);  décrets  d'application  des 
28  octobre  1882,  4  septembre  1883  (corps  du  contrôle),  10  février 
1890  (intendance),  3  juillet  1883  (services  relevant  directement  du 
Ministre). 

Loi  du  24  juillet  1883,  portant  création  d'une  artillerie  de  for- 
teresse. 

Décrets  des  23  maps  et  4  avril  1887  sur  l'organisation  et  le 
commandement  des  places  fortes.  —  Instruction  du  22  avril  1887 
sur  le  même  objet. 

Lois  des  25  juillet  1887,  27  février  1889  et  20  juillet  1891,  rela- 
tives à  l'organisation  de  l'infanterie. 

Lois  du  25  juillet  1887  et  du  18  février  1890,  relatives  à  la 
création  de  régiments  de  cavalerie. 

Loi  du  24  décembre  1888  et  décrets  des  2  janvier  et  19  octobre 
1889  et  du  1«' mars  1890,  relatifs  à  l'organisation  des  bataillons 
de  chasseurs  à  pied. 

Loi  du  28  décembre  1888,  décret  du  31  décembre  1888  et  loi  du 
15  juillet  1889,  relatifs  à  l'organisation  de  l'artillerie. 

Loi  du  28  décembre  1888  et  décret  du  5  février  1889,  relatifs  à 
1  organisation  militaire  des  chemins  de  fer. 

Loi  du  11  juillet  1889  (création  d'un  régiment  de  sapeurs  de 
chemins  de  fer]).  ^ 

.o^^'  ^'îoi?  i"^^'®*  ^8^2'  modifiant  celle  des  24  juillet  1873, 
13  mars  1875  et  15  juillet  1889  (durée  du  service  militaire). 

A  vancement. 
Loi  du  14  avril  1832. 
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Ordonnance  du  16  mars  1838  (titres  I,  II,  III  et  IV). 

Loi  du  5  janvier  1872. 

Loi  du  26  mars  1891. 

Décret  du  31  juillet  1881,  sur  ravancement  dans  l'armée  territo- 
toriale. 

Ecoles  de  sous-officiers  élèves  officiers  (infanterie,  décret  du 
22  mars  1883;  cavalerie,  arrêté  ministériel  du  2  août  1889;  artil- 
lerie, génie  et  train  des  équipages,  décret  du  4  novembre  1886). 

Décret  du  2S  juin  1888  sur  Tavancement  des  sous-lieutenants  et 
lieutenants  de  réserve. 

État  des  officiers. 

Loi  du  19  mai  1834. 

Décrets  du  31  août  1878  et  du  20  mars  1890  sur  l'état  des  offi- 
ciers de  réserve  et  de  l'armée  territoriale. 

Décret  du  29  juin  1878,  organisation  et  procédure  des  conseils 
d'enquête. 

Etat  civil  aux  armées.  —  Actes  notariés. 

Instruction  ministérielle  du  8  mars  1823.  —  Actes  de  l'état  civil. 
—  Testaments.  —  Procurations, 

Administration  el  comptabilité  des  corps  de  troupe. 

Organisation  des  conseils  d'administration.  Agents  des  conseils 
et  leur  responsabilité  (Décret  du  14  janvier  1889). 

Immatriculation  des  hommes  et  des  chevaux  (Décret  du  14  jan- 
vieri889).  —  Notions  générales  sur  les  recettes  et  dépenses  faites 

Kar  les  corps  de  troupe  ^Décret  du  14  janvier  1889).  —  De  Tha- 
illement  dans  les  corps  de  troupe  (Décrets  du  16  novembre  1887 
et  du  18  mars  1889). 

De  l'armement  dans  les  corps  de  troupe  (Règlement  du  30  août 
1884). 

Administration  des  compagnies,  escadrons  et  batteries.  Livrets 
matricules  et  livrets  individuels.  Registre  de  comptabilité  trimes- 
trielle. Payement  du  prêt.  Perception  des  prestations  en  nature 
(Décrets  du  16  novembre  1887  et  du  14  janvier  1889). 

Des  ordinaires  (Règlement  du  23  octobre  1887). 

Service  de  la  solde. 

Positions  ouvrant  des  droits  divers  à  la  solde.  Accessoires  de 
solde.  Hautes  payes.  Indemnités  (Décret  du  29  mai  1890). 

Des  masses.  —  Masse  d'habillement  et  d'entretien.  Masse  du  har- 
nachement et  ferrage  (Décret  du  14  janvier  1889).  —  Masse  de 
chauffage  (Décret  du  15  janvier  1890).  —  Masse  des  Ecoles  (Décret 
du  27  novembre  1887). 

Constatation  des  droits  à  la  solde. 

Feuille  de  journées.  Règlement  des  comptes  (Décrets  du  10  no- 
vembre 1887  et  du  25  avril  1889). 

Décret  du  27  décembre  1890  sur  l'unification  des  soldes. 


Service  des  sHhsislancén. 

Des  distributions.  Bons  de  distributions.  ContestatioDS  en  ma- 
tière de  distribution  (Règlement  du  26  bmI  1866,  titre  IV.  cha- 
pitre 5).  —  Circulaire  du  3  avril  1885  et  instruction  du  30  jan- 
vier 18^7*  —  Décret  du  28  décembre  1883  sur  le  service  intérieur 
(cbai^Vre  de»  distributions]. 

Serviee  des  officiers  d  approvisionnement  (instruction  du  12 
avril  1889). 

Service  du  logement 

Casernement  et  couchage,  d'après  les  décrets  du  28  décembre 
1883  sur  le  service  intérieur. 

Entretien  direct  par  les  corps  de  troupe  (tlèglemenl  protisoire 
du  20  juin  1888). 

Service  de  êanté. 

Infirmeries  régimentaires  (Décrets  du  28  décembre  1883  sur  Je 
service  intérieur  et  titre  II  du  règlement  du  2S  novembre  188d  sur 
le  service  de  santé  en  temps  de  paix)* 

Service  des  hôpitaux  et  opérations  auxquelles  donnent  lieu 
rentrée  d'un  homme  à  Thôpilal  et  sa  sortie  de  l'hôpital  (Règle- 
ment du  25  novembre  1889  sur  le  service  de  santé  en  temps  de 
paix,  titre  III,  chapitre  3,  sections  II  et  Vt). 

Service  de  marche. 

Règles  générales  An  service  de  l'indemnilé  de  route^  d'après  le 
règlement  dn  12  juin  1861  (éditio»  de  1888)  et  la  décision  prési- 
dentielle du  87  décembre  1890. 


KerrA.  —  Les  oftDdidats  doivent  s'atlacber  k  biu  têonettre  l'esprit  des  inttitettais  e( 
le  fenctioBBeiiMDt  géBéra}  dei  services  ;  e'eal  dans  ce  seos  que  les^uealioas  devras!  élit 
traitées.  La  connaissance  complète  da  détail  administratif  ne  sort  pts  $xigée, 

ÉPafiÙVBS  OHALftS. 

Les  candidats  reconnus  admissibles  subiront,  au  mois  de  mars, 
à  Paris,  devant  la  commission,  quatre  examens  oraux,  portant  sur 
les  matières  ci-après  : 

3-«-en.{a^-^o. 

4*  Examen.  ^Ç^Sf'^P*»**- 
I  Topographie. 

Les  candidats  seront  autorisés  à  présenter  à  la  commissioQp  à 
chaq^  examen,  les  travaux  militaires  correspondants  qu'ils 
auraient  antérieurement  exécutés  (et  notamment  leurs  travaux 
topographiques). 

ÉPISUVJIS  D*A001TAT10M. 

Une  épreuve  d'équitation  aura  égalemetil  iieu  à  Parts,  demnl 
une  délégtfllon  d«  la  eotomifision  d'enamen. 


PROGRAMME  DES  EXAMENS  ORAUX. 


ORGANISATION  ET  HISTOIRE  MILITAIRES. 

1**  Traits  priocipaux  de  rorganisation  des  années  françaises  pen- 
dant les  guerres  de  1792  à  1815. 

Constitution  des  diverses  unitds.  —  Régiments,  demi-bngades, 
brigades,  divisions,  corps  d'armée. 

Origines  du  corps  d'armée.  —  Organisation  des  corps  d'armée 
permanents  sous  l'Empire. 

Organisation  actuelle  de  la  division  et  du  corps  d'armée  en  France. 

Motions  sm'  Torganisation  du  corps  d'armée  et  de  la  division  en 
Allemagne,  en  Russie,  en  Autriche  et  en  Italie; 

2û  Historique  des  campagnes  de  1706,  de  1800,  de  1805,  de  1806, 

de  1807,  de  1809.  de  1813,  de  1814,  de  1854-1855  en  Crimée,  de 

1859  en  Italie,  de  1866  en  Italie  et  en  Bohème^  de  1870-1871,  de 

1877  en  Asie  Mineure  et  en  Europe.  (Questionnaire  analogue  à 

^elui  des  examens  de  sortie  de  l'Ecole  spéciale  militaire.) 

TACTIQUE   d'infanterie. 

Tactique  de  l'infanterie  française  dans  les  guerres  de  la  Révolu- 
lion  et  de  l'Empire. 

Tactique  de  l'infanterie  dans  les  guerres  postérieures  h  1830. 

Tactique  actuelle  de  l'infanterie  fi'ançaise;  règlement  du  89  juil- 
let 1884  modifié  par  décision  du  3  janvier  1889;  bases  de  l'instrac- 
lîon,  éc(5les  de  compagnie,  de  bataillon,  de  régiment  ;  applications 
a  ux  unités  plus  fortes. 

Règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne  (36  octobre 
1883). 

Instruction  pratique  sur  le  service  de  l'infanterie  en  campagne 
(9  mai  1885). 

Principes  généraux  du  règlement  sur  l'instruction  du  tir  (!•*  mars 
1888). 

tactique  de  la  cavalerie. 

Tactique  actuelle  de  la  cavalerie  française  :  règlement  du 
31  mai  188t  sur  les  exercices  de  la  cavalerie  et  observations  du 
40  novembre  1882  sur  son  application. 

Titre  I".  —  Bases  de  Tinstruction  ;  articles  1,  2,  3  et  combat  à 
pied  (extrait  de  l'art.  4). 

TrrRB  m.  —  Ecoles  du  peloton  et  de  Tescadron  à  cheval.  — 
Ecole  du  régiment. 

Titre  IY.  —  Ecole  de  brigade.  —  Ecole  de  division. 

Evolutions,  manœuvres  et  combat. 

Règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne  (S6  octobre 
1883). 

Instruction  pratique  sur  le  service  de  la  cavalerie  en  campagne 
(10  juillet  1884). 

Observations  sur  l'emploi  des  trbupes  de  cavalerie  appelées  à 
opérer  atee  dei  détaebements  de  toutes  armes  (16  février  1890). 
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ARTILLERIE. 


i^  NOTIONS  GÉNÉRALES  SUR  LE  TIR  DBS  BOUCHES  A  PEU. 

Définitions  :  Irajectoire  dans  le  vide  et  dans  l'air;  vitesse  initiale, 
vitesse  restante.  —  Portée.  —  Dérivation.  —  Angle  de  lir.  — 
Angle  de  chute.  —  Tables  de  tir. 

Des  divers  genres  de  tir  :  Tir  de  plein  fouet.  —  Tir  indirect.  — 
Tir  vertical. 

Réglage  du  tir  direct  avec  le  matériel  de  campagne. 

'    â^   MATÉRIEL. 

Corps  explosifs. 

Propriétés  générales  et  emploi  des  poudres  de  guerre  en  service, 
de  ta  mélinite,  du  fulmicoton. 
Conservation.  —  Transport. 

Armes  portatives. 

Description  sommaire  et  propriétés  principales  du  fusil  modèU' 
1886,  du  revolver  modèle  ISlS  et  du  fusil  à  répétition  Kropatschek. 
Munitions  de  ces  armes. 

Fusils  en  usage  dans  les  principales  armées  étrangères. 
Armes  blancbes,  sabres  et  épées  actuellement  en  service. 

Bouches  à  feu. 

Description  sommaire  et  propriétés  des  principales  bouches  à  feu 
en  service,  de  leurs  affûts  et  de  leurs  munitions.  —  Canons  de  cam- 
pagne de  80,  de  90  et  de  95. —  Canon  de  montagne  de  80. —  Canons 
de  siège  et  de  place  de  138,  de  120,  de  15S;  mortier  rayé  de  2â0. 
—  Canon-revolver  modèle  1879. 

Voitures  d'artillerie. 

Notions  sommaires  sur  les  voitures  de  l'artillerie  de  campagne 
et  sur  les  équipages  d'infanterie. 

Transport  des  munitions.  -—  Approvisionnements  des  balteriei 
de  campagne.  —  Approvisionnements  en  munitions  pour  armes 
portatives.  —  Chariot  d'explosifs. —  Remplacement  des  munitions 
en  campagne  (Instruclion  du  25  juin  1890). 

Équipages  de  pont. 

Description  sommaire  et  emploi  des  bateaux,  nacelles,  chevalets 
à  deux  pieds,  corps-moris,  poutrelles,  madriers,  engins  d'ancrage, 
faisant  partie  du  matériel  des  pontonniers. 

Composition  des  équipages  de  pont  de  corps  d'armée. 

Notions  générales  sur  la  construction  des  ponts  d'équipage;  par 
bateaux  successifs,  par  portières,  par  parties,  par  conversion. 
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3<*  RÂGLEMBNTS   DE  MANCEUVRBS. 

Service  des  bouches  à  feu  de  campagne. 

Règlement  du  28  décembre  1888  sur  les  manœuvras  des  batte- 
ries attelées. —  Titre  IIl  (Ecole  de  batterie).  —  Titre  IV,  article  II  : 
Ecole  du  groupe  de  guerre. 

Règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne  (26  ojctobre 
1883). 

Instruction  sur  l'emploi  de  l'artillerie  dans  le  combat  (l^r  mai 
1881). 

Instruction  sur  le  service  en  campagne  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne (si  elle  a  paru). 

Nota.  —  Les  candidats  doivent  posséder  la  connaissance  des  règlements  de 
manœurres  des  trots  armes,  an  point  de  vue  de  leur  emploi  plutôt  qu'à  celui  do  Tin- 
ttruelion  iB»  troopes* 

FORTIFICATION. 


I.   — .  FOBTIFIGATION  PASSAOàRE. 

Toutes  les  matières  comprises  dans  le  programme  annexé  à 
l'instruction  ministérielle  du  23  mars  1878,  pour  les  travaux  de 
campagne  à  exécuter  dans  les  corps  de  troupe  de  l'infanterie. 

Instruction  pratique  provisoire  sur  les  travaux  de  champ  de 
bataille  à  Tusage  des  troupes  d'infanterie  (9  août  1890). 

II.   —   FORTIFICATION  PERMANENTE. 

Étude  des  éléments  constitutifs  des  places  construites  avant  l'ar- 
tillerie rayée. 

Nomenclature  raisonnée  du  profil. 

Tracé  bastionné.  —  Etude  sommaire  des  tracés  de  Yauban  (Sar- 
reloufs,  Landau  et  Neuf-Brisach),  et  du  tracé  de  Gormontaigne. 

Tracé  polygonal.  Propositions  de  Montalembert  et  de  Carnot. 

Ëtude  sommaire  de  la  fortification  polygonale  étrangère  :  fort 
Alexandre  de  Coblentz,  nouvelle  enceinte  de  Kœnigsberg;  forts 
d'Anvers. 

Fortifications  construites  depuis  1870.  Profil»  tracé,  mode  de 
tlanquement.  Abris  et  magasins.  —  Communications  intérieures. 

Forts  d'arrêt.  —  Forts  détachés.  —  Organisation  d'ensemble 
d'une  place  à  forts  détachés. 

III.   ^-  ATTAQUE  KT  DÂFJBNSB  DBS  PLACES. 

Notions  générales.  —  Règlement  sur  le  service  en  campagne 
du  26  octobre  1883,  titres  XV 1  et  XVÏI;  —  Règlement  du  4  octobre 
1891,  sur  le  service  des  places,  titre  IV  et  V. 

Renseignements  sur  les  travaux  que  Tattaque  ou  la  défense  a  à 
exécuter  au  cours  d'un  siège.  —  Parallèles.  —  Tranchées.  — 
Diverses  espèces  de  sapes^  descentes  de  fossés.  —  Dispositions  à 
prendre  pour  un  assaut. 


GÉOGRAPHIE. 


Frontières  et  places  fortes. 

Bassin  de  P«ri«.  '^  Massif  central.  ^  Bretagne.  «»  Basaiiu  de 
la  Garonne  et  du  Rhône. 

PrincipauK  passage»  des  Voages,  du  Jiira^  des  Alpes  et  de^ 
Pyrénées. 

Description  des  oôie&  Porte  de  guerre.  Préfectums  ouiritimeà. 

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer;  leurs  liaisoQs  avec  les  réseaux 
étrangers. 

Canaux  de  canuntiAÎcatioo  entre  les  grands  bassuis. 

Description  générale  de  l'Algérie,  son  organisation  et  sa  difisioo 
au  point  de  vue  militaire  :  routes  et  chemins  de  fer. 

Colonies  françaises. 

2o  BUROPS. 


Empire  (FAllemaçfne. 

États  qui  composent  Tempire  d'Allemagne. 

Orographie  de  l'Allemagae  central^,    • 

Le  Rhin  de  Bile  à  Wesel,  VEm,  la  Weser,  TElbe,  l'Oder,  ia 
Vistule. 

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer  ;  leurs  liaisons  avec  le  réseau 
français. 

Frontières  et  places  fortes. 

Côtes.  —  Les  détroits  de  la  Baltique. 

Empire  austro-hongrois. 

Description  des  grandes  Alpes. 

Le  Danube  et  ses  atSuente. 

Frontières  et  places  f<Mrtes. 

Grandes  lignes  de  chemins  de  for. 

Rouies  aûliiaires  des  Alpes  autrichiennes. 

Côtes. 

Belgique. 
Le  bassin  de  PEscaut. 
Système  général  de  défense. 

Grandes  uones  do  chemins  de  fer;  leurs  liaisons  avec  les  réseaux 
français  et  allemands. 

HoUande. 

Le  Rhin  et  la  Meuse;  voies  ferrées;  leurs  liaisons  avec  les 
réseawi  iielges  et  altemands.  Système  générsd  de  défense. 

Aake. 

Bassins  du  Pô  et  de  TAdige. 


Les  Alpes;  priqcip^^  rout^3  reliant  te  ba^iu  in  P6  aux  bassins 
da  Danuoe,  du  Rhin  et  du  Rhtoe. 

Places  forte9,  vaîei  farrtes,  sôIê». 

Smuê. 

Description  des  Alpes  et  dtt  Jura;  froQt){ire$;  Tûfe^  fi^rrées»  leurs 
liaisons  avec  les  réseaux  étrugeiy,  «^  Travaux  âê  iétw»^  (Saint- 
Gothard,  vallée  du  Rhône). 

Bussie. 

Frontières  occidentales  et  places  fortes. 

Espagne. 
Limites.  Description  du  bassin  de  l'ÈbM* 

Pénînsuk  des  Balkans. 

Empire  ottoman  et  nouveaux  États  créés  par  le  traité  de  1878  : 
Roumanie,  Serbie,  Bulgarie;  leurs  frontières. 
Bassins  du  Danube  inférieur  et  de  la  Maritza. 
Chemins  de  fer;  leurs  liaisons  avec  les  réseaux  européens. . 
Gôtes  ;  le  Bosphore  et  les  Dardanelles,  leurs  défensea* 

Nota.  —  Les  caiéidita  diiitiiA  être  à  même  de  tracer  aa  tableaa  an  croquis  soccioct 
de  la  région  sur  laquelle  porte  Texamen. 

T0P0GRAPI)1E. 

1*  Deuxième  partie  du  programme  de  i'instraoiion  du  30  sep- 
tembre 1874; 

2*  Levés  régaliefs.  Planimétrie  et  nivellement.  Principaux  in^ 
stniments  employés  en  topographie  pour  le  levé  et  le  «iv^lemeoC 
du  terrain;  leur  description,  leur  emploi  : 

Clhatne;  stadias;  télémètre;  planchette;  alidade;  décHaatotre. 

Equerre  d'arpenteur. 

Boussole  :  Principe  et  vérificatif. 

R^le  à  écliffiètre. 

Baromètre. 

BoRSflole-alidade  Peigné.  Boussole  Hossard. 

EcUmètA^  à  Amx  limbes. 

Alidade  fiivelalrice;  ntvieauK  :  niveau  d'eau^  niveau  à  perpendi- 
ctile,  niveau  à  Imlle  d'air,  niveau  h  collimateur;  lunettes;  ver- 
oiers. 

kietramenls  improvisés  pour  la  lecture  des  angles. 

ALLEMAND. 

Les  candidate  auront  II  traduire.  %  la  lecture,  de  rallemand  en 
français  et  du  français  en  allemand.  Ils  devront  pouvoir  lire  Talle- 
mand,  tant  imprimé  que  manuscrit,  écrire  correctement  soits  la 
dictée,  et  échanger  avec  l'examinateur  quelques  jijirases  simples 
de  conversation. 

Ils  seront  notés  sur  chacune  des  autres  langues  étrangères 
qu'ils  potséderont. 


/^ 
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TABLEAU  DES  COEFFICIENTS. 

Les  coefficients  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  tant  pour  les  épreuves 
écrites  que  pour  les  épreuves  orales  et  l'équitation  : 


4*  Epnwmm  éerUm, 

QoestioB  militaire 8 

Qoe^tÎMi  d*orgaBisiti«n  m  dlnstoire  mîKtaira 4 

QoesU^B  de  légiUetioB  et  d'adminiftntion  militaires. .  3 

Thème  aUemaod 3 

Leré  et  croquis  topegraphiqoe 4 

Total....  S3    ci...    22 

i*  Épreutes  orw2cf. 

.  ^  i  Organisation  et  histoire  militaires C 

f Tactique  d'infanterie, fi 

a.  i  Tactique  de  eaTalerie 4 

^  (Allemand 3 

Q.  (  Artillerie 4 

^  (Fortification 4 

l,|Wo«"phie 4 

I  Topographie 3 

Total 32    ci...    32 

3*  É^mUtiam. 

Équitation 2  ci 2 

Total  oÉKÉaAL 56 


ÉPBEOYB  PACULTATIVB  SUR  LKS  LANGUES  ÉTRANGiRBS 
AUTBSS  QUE  L* ALLEMAND. 

Les  candidats  qui  désireraient  subir  une  épreuve  sur  une  ou 
plusieurs  langues  étrangères  autres  que  l'aliemand  devront  en 
faire  la  déclaration  en  aaressant  au  commandant  de  corps  d'armée 
(à  H.  le  Ministre  de  la  marine,  pour  les  candidats  de  l'armée  de 
mer)  leur  demande  d'admission  au  concoui*s. 

Cette  épreuve  facultative  comprendra  une  composition  écrite 
et  un  examen  oral. 

Composition  écrite.  —  Elle  aura  lieu  le  troisième  jour  à  la  suite 
du  thème  allemand.  Les  candidats  devront  traduire  le  texte  du 
thème  allemand  dans  la  langue  qu'ils  auront  choisie,  s&ns  Taide  de 
lexique  ni  de  dictionnaire.  11  leur  sera  accordé  deux  heures  en 
plus  pour  la  traduction  en  chaque  langue  autre  que  rallemand. 

La  note  obtenue  n'entrera  pas  en  compte  pour  l'admissibilité. 

Examen  oraL  —  Il  aura  lieu  à  la  suite  de  Texaroen  d'allemand. 

La  note  définitive  k  attribuer  au  candidat  pour  la  connaissance 
d'une  langue  étrangère  autre  que  l'allemand  sera  obtenue  en  pre- 
nant la  moyenne  des  notes  de  l'épreuve  écrite  et  de  l'épreuve 
orale. 

Cette  note  définitive,  si  elle  est  au  moins  égale  à  16,  s*ajoutera 
pour  la  moitié  de  sa  valeur  absolue  à  la  somme  totale  des  points 
acquis  pour  toutes  les  épreuves.  Toute  note  inférieure  è  16  sera 
portée  pour  mémoire  seulement  et  n'augmentera  pas  le  nombre  des 
points  du  candidat. 

Fait  à  Paris,  le  24  mars  1893. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  G^  LouuLLOif. 
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N*  94.  Règlement  ministériel  déterminant  les  conditions  dans 
lesquelles  devront  avoir  lieu,  en  1893,  les  examens  qu'auront 
à  subir  les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  de  toutes 
armes  candidats  au  brevet  d état-major. 


Paris,  le  24  mars  1893. 


En  vertu  des  disoositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  20  mars  1880 
et  de  Varlicle  il  du  décret  du  3  janvier  1891,  le  Ministre  de  la 
guerre  a  arrêté  ainsi  qu'il  suit,  pour  l'année  1893,  l'organisation 
et  le  programme  des  épreuves  qu'auront  à  subir  les  officiers  supé- 
rieurs et  les  capitaines  de  toutes  armes  admis  à  concourir  pour 
l'obtention  du  brevet  d'état-major. 


DEMANDES  DES  CANDIDATS. 

Les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  des  armées  de  terre  et 
de  mer  (ces  derniers  avec  l'autorisation  de  M.  le  Ministre  de  la 
marine)  ne  sont  admis  aux  examens  que  s'ils  ont,  au  31  décembre 
de  l'année  courante,  sept  années  de  grade  d'officier,  dont  trois  au 
moins  passées  dans  les  troupes. 

Les  officiers  qui  .auront  échoué  aux  examens  d'admission  à 
l'Ecole  supérieure  de  guerre  ne  pourront  se  présenter  à  ceux  pour 
Tobtention  du  brevet  d'état-major  qu'après  deux  ans  écoulés. 

Les  demandes  des  candidats  devront  être  transmises  par  la 
voie  hiérarchique.  Elles  seront  établies  sous  forme  de  propositions 
du  modèle  des  inspections  générales  et  accompagnées  d'un  état  de 
services,  d'un  rapport  particulier  conforme  au  modèle  annexé  au 
présent  règlement  et  d'un  extrait  du  registre  du  personnel. 

MM.  les  chefs  de  corps  ou  de  service,  les  généraux  de  brigade, 
de  division  et  commandants  de  corps  d'armée  noteront  les  officiers 
avec  le  plus  grand  soin  ;  ils  s'efforceront  de  faire  ressoriir  l'apti- 
tude professionnelle  plus  ou  moins  grande  des  candidats,  et  appré- 
cieront notamment  la  vivacité  de  leur  esprit,  la  facilité  de  leur  tra- 
vail, la  sûreté  de  leur  jugement,  les  qualités  de  leur  caractère  et 
enfin  leur  aptitude  au  service  d'état-mnjor. 

Toutes  les  demandes  seront  transmises  au  Ministre,  quel  que 
soit  l'avis  les  accompagnant,  avant  le  15  juillet  prochain,  terme  de 
rigueur  (Ëtat-major  de  l'armée.  Section  du  Personnel  du  service 
ù'éidt-major). 

Les  commandants  des  corps  d'armée  dans  lesquels  il  ne  se  pré  - 
sentera  pas  de  candidats  devront  envoyer  des  états  «  néant  ». 

L'examen  des  demandes  sera  fait  par  le  Comité  technique  d'état- 
niajor  ou  par  une  délégation  dudit  Comité  choisie  par  le  président, 
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et  le  Minisire  notifiera,  en  temps  utile,  aux  commandants  de  corps 
•  armée  les  noms  des  officiers  admis  à  subir  les  épreuves. 

COMMISSION.  D'ËXAMËN. 

Cette  commission  sera  celle  qui  procédera  aux  examens  de  sortie 
des  officiers  détachés  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre  ;  elle  se  com- 
pospra  des  membres  du  Comité  technique  d'étai-major,  auxquels 
seront  adjoints  des  officiers  généraux  appartenant  aux  différentes 
armes  désignés  h  cet  effet. 

Elle  S6  subdivisera,  comme  pour  les  officiers  détachés,  à  l'Ecole 
supérieure  de  guerre,  en  sous-commissions,  e&aminaat  cbajcuue 
tous  les  can^lidats  sur  un  certain  nombre  de  matières. 

La  correction  des  compositions  écrites  des  candidats  au  brevet 
aura  lieu  concurremment  avec  celle  des  compohi lions  desoftiders 
sortant  de  TËcole  supérieure  de  guerre  (sans  distinction  entre  ces 
deux  catégories  de  candidats),  et  avec  les  mêmes  garanties  de 
secret. 

NATURE  DES  ÉPREUVES. 

L'enspmble  des  épreuves  camprendra  : 
10  Des  épreuves  écrites,  savoir  : 

A.  Une  question  de  tactique. 

B.  Une  question  de  service  d*état*major  en  campagne. 

G.  Un  croquis  topographique  (pour  les  capitaines  seutement). 

Les  sujets  des  deux  premières  épreuves  seront  les  mêmes  que 
ceux  qui  seront  donnés  aux  officiers  sortant  de  TEcolc  supérieure 
de  guerre; 

Le  sujet  du  croquis  topographiqae  sei*a  choisi  par  la  commission 
d'examen. 

"i^  Des  épreuves  orales,  dont  le  programme  est  indiqué  ci-après  ; 

3^  Une  épreuve  (Téqmtation. 

En  outre,  chaaue  candidat  devra  présenter  à  la  commission  un 
travail  d'étude,  dont  le  sujet  lui  aura  été  donné  par  le  chef  d'étal- 
major  du  corps  d'armée,  et  qui  sera  visé  par  le  chef  de  corps  ou  le 
chef  de  service. 

Pour  le  choix  du  programme  et  l'exécution  de  ce  travail,  on  sp 
conformera  aux  prescriptions  de  Tinsiruction  du  14  juin  Î879  sur 
les  travaux  d'étude  des  officiers  du  service  d'état-major  (Journal 
militaire  of&ciel^  partie  supjiléujentaire,  jwjçe  ii65). 

Ind/'penaamuieni  de  ce  travail  obligatoire,  les  candidats  sont 
autorisés  à  prt^senter  à  la  commission  d'examen  les  travaux  et 
ouvrages  personnels  qu'ils  auront  pu  rxérutor. 

La  comuiission  fca  connaître,  en  outre,  par  une  cote  spéciale 
pour  chaquf'  candidat,  son  appréciation  au  sujet  de  son  aptitude 
au  service  d'état-major. 
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lUXESOES  £&R£IfyBS;^ 


Les  éextx  premôres  émeuves  écrites  (qirestîtMi  de  tecticpïe  et 
question  de  swirice  d'ëtai-major  en-  campagne)  «nront  lieu  aux 
mêmes  dates  et  aux  mêmes  heures  que  les  épreuves  similaires  des 
examens  de  sortie:  de-  l'ËGole  supérieure  da  jffOLe^%.  mais  dans  un 
local  distinct. 

Le  croquis  topographique  des  capitaines  candidats  an  brevet 
(copie  à  l'échelle  ou  agrandissement)  sera  exécuté,  dan»  une  séance 
d^une  durée  de  six  heures,  à  la  aale  fixée  par  la  commission 
d'exameo^ 

L'usage  du  compas  simple,  du  double  décimètre,  de  la  règle  et 

)  l'équepre  sera  autensé. 


de  réqi 


2°  Epreuves  orales  et  épreuve  d^équitation. 


Ces  épreuves  auront  lieu  en  même  temps  que  celles  des  examens 
de  sortie  da  TEcoie  supérieure  de  guerre. 

Les  dales  des  diverses  épreuves  seroal  notifiées  e.Q  temps  utile 
aux  commandants  de  corps  d'armée,  qui  les  feront  connaîtra  aux 


candidats. 


PROGRAMME  DES  ÉPREUVES  ORALES. 


TACTIQUE  APPLIQUÉE  D'INFANTERIE. 


ÉTUDE  DB   l'arme. 

lo  Organisation  de  Vinfanterie.;. 

3^  JL'.mfoMitfrieenA  marche.»  --»  Vitesse^  formatioo-,  loagueuc  de&^ 
coloim^fi*  -^  Ofdre  nonmal.  —  Goittyéqiiences  au  point  de  vua  dd 
l'emploi  de  Tinfanterie  sur  le  champ  de  bataille. 

Exécution  des  marches.  —  Marches  forcées,  de  nuit,,  edc*.  — 
Hygiène.  —  Discipline  de  marxîiie.. 

3^  L'infanterie  en  station.  -^  CanlOBnemant.  -^'  Préparatim»  du 
caDUMmeuienL  ^  Mesures  diverses  h  prendre  dansi  l'intérieur  des 
corp&  de  troupev  -^  Bivouac.  -<-  Di.s.positxfi  normal. 

4®  Du  service  de  sûreté  en  marche  et  en  station.  —  Marche  en 

avaoJu —  Avani-garde;  sou  rôle,  sa,  force  et  sa  composition.  — 
Sûreté  .sur  tes  QUiics. 


\ 
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Marche  de  flanc  et  marche  en  retraite.  —  Flanc-garde  et  arrière- 
garde;  leur  rôle,  leur  foi  ce  et  leur  composition. 

Avant-postes.  —  Bataillon  aux  avant-postes.  —  Rôle  de  la 
grand'garde  et  de  la  réserve.  —  Choix  de  la  ligne  d'avant-postes. 

5»  L'infanterie  au  combat.  —  Rôle  multiple  de  l'infanterie  sur  le 
champ  de  bataille,  dans  l'attaque  et  dans  la  défense. 

Importance  et  emploi  des  feux.  —  Armement.  —  Etude  du 
règlement.  —  Formations  de  manœuvre  et  de  combat. 

INFANTERIE  EN  COMBINAISON  AVEC   LES   AUTRES  ARMES. 

10  Principes  de  tactique. —  Combat  offensif.  —  Combat  défeosif. 
So  Applications. 

DE  LA  GUERRE  AUX  COLONIES  ET  EN  PAYS  DE  MONTAGNE. 

Infanterie  en  Afrique,  aux  colonies,  en  pays  de  montagne.  — 
Marches.  —  Importance  du  convoi.  —  Stationnement.  —  bûreté. 
—  Combat. 

INFANTERIES  ÉTRANGÈRES. 

Etude  comparative  de  la  tactique  de  l'infanterie  dans  les  diverses 
armées  étratigères.  —  Formations.  —  Etude  des  manœuvres  de 
l'armée  allemande. 


TACTIQUE  APPLIQUÉE  DE  CAVALERIE. 


MARCHES. 


Allures  et  vitesses  des  marches. 

Longueur  des  marches. 

Ordre  et  formations  de  marche. 

Mesures  conservatrices  des  hommes  et  des  chevaux;  règles 
générales  à  observer  à  cet  égard;  nourriture  des  hommes,  nourri- 
ture des  chevaux;  soins  à  donner  au  harnachement,  au  paquetage, 
h  la  f»Trure. 

Marches  de  nuit. 

Remonte  de  la  cavalerie  en  campagne. 

Alimentation  des  troupes  de  cavalerie  en  campagne. 

Service  de  sûreté  en  marche  de  la  cavalerie  :  principes  gêné* 
raux;  colonne  de  régiment;  colonne  de  brigade;  colonne  de  divi- 
sion. 

Place  et  rôle  de  la  cavalerie  dans  les  marches  de  guerre. 

Généi'Jilités  sur  le  service  d'exploration  ;  df^finition  et  caractère 
de  ce  service;  force  et  composition  des  unités  auxquelles  il  doit 
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être  confié  ;  distance  à  laquelle  il  doit  fonctionner.  ^  Dispositif 
d'exploration  de  la  division  prescrit  par  le  décret  du  26  octobre  1883. 

Examen  critique  de  ce  dispositif. 

Exploration  sur  les  flancs. 

Exploration  sur  les  derrières. 

Rideaux  de  cavalerie. 

Infanterie  en  soutien  de  la  cavalerie. 

Transmission  des  renseignements  et  service  de  correspondance. 

Place  et  rôle  de  la  cavalerie  dans  une  colonne  composée  de  toutes 
armes,  mais  n'opérant  pas  isolément. 

Place  et  rôle  de  la  cavalerie  attachée  à  une  colonne  opérant.iso- 
lément. 

Examen  critique  du  rôle  et  du  dispositif  de  la  cavalerie  attachée 
aux  colonnes  de  toutes  armes,  tels  qu'ils  résultent  du  décret  du  26 
octobre  1883  et  des  Observations  du  16  février  1890. 


STATIONNEMENT. 

Place  et  rôle  de  la  cavalerie  pendant  les  stationnements. 

Différents  modes  de  stationnement  de  la  cavalerie. 

Bivouacs. 

Cantonnements. 

Service  de  sdreté  en  station  de  la  cavalerie. 

Nature  générale  de  ce  service. 

Avant-pustes  irréguliers. 

Cantonnements  d'alarme. 

Avant-postes  réguliers. 

Avant-postes  mixtes. 

COMBAT  ET  EMPLOI  DE  l'ARMB. 

Considérations  générales  sur  le  combat  de  la  cavalerie. 

Combat  contre  la  cavalprie. 

Combat  contre  l'infanterie. 

Combat  contre  rartillerie. 

Combat  à  pied. 

Passai^e  des  défilés. 

Emploi  de  la  cavalerie  sur  le  champ  de  bataille  :  avant  le  combat 
et  dans  le  déploiement  des  colonnes  de  toutes  armes  ;  pendant  le 
combat,  après  le  combat;  poursuite,  retraite. 

Emploi  de  la  cavalerie  en  dehors  du  champ  de  bataille  :  Parti- 
sans, raids,  réquisitions,  destructions  et  travaux  de  campagne  par 
la  cavalerie. 

Cavalerie  combinée  avec  Tartillerie. 

Considérations  générales  sur  la  combinaison  des  deux  armes; 
emploi  de  l'artillerie  dans  le  combat  de  la  cavalerie;  soutien  de 
l'artillerie. 


/ 


TÛG 


de  la  tactique  de  k^^vi 
e,  Âutriche-Ifonuriê,  Ai 


AfRTtLUB^RIS. 


Description  gènêrak  du  matériel. 

CtonsMéra^îonB  sbr*  Im  é)éuieiilii  â'vn  systtaie  'îTaftiHene.  — 
Tfffn^ormatkms'de  r«frtill«rifc  <*epuisi»g70. 
Bouches  à  feu. 

Projectiles  et  fusées.  —  Poudre. 
Affûts  de  campagne,  de  montagne,  de  siège,  de  place,  de  côte. 

—  Affûts  spéciaux. 
Voitures  de  campagne. 

Notions  sur  le  matériel  des  armées  étrangères. 

Exposé  des  principes  du  tir. 

Principes  généraux  du  Ht.  —  Eléments  du  tir.  —  DispcraioD. 

—  Justesse  du  tir.  —  Différents  genres  de  tir. 

Principes  du  tir  des  projectiles  percutartts  et  des  projectiles 
fusants  de  campagne.  —  Tir  à  mitraille.  —  Tir  de  siège,  de  frtace. 

—  Tir  à  la  mer.  —  Réglage  du  tir. 

Tactique  de  t artillerie  dans  la  guerre  de  campagne. 

L'artillerie  allemande  de  1866  à  1870.  —  Conséquences  de  ces 
deux  campagnes  sur  la  tactique  de  Tarmie.  —  Conséquence»  tac- 
tiques des  progrès  de  l'armement  de^  l'artiHerie  de  capmp^içne* 

Organisation  de  l'artillerie  en  temps  de  guerre.  —  ^Proprrîélos 
tactiques  de  l'artillerie  de  campagne.  —  Effet  du  tir  des  canons  de 
campagne.  —  Formations  tactiques.  —  Marches  et  stationnement. 

Service  de  Tartillerie  sur  le  champ  de  bataille.  —  Choix  et  occu- 
tpation  des  positions.  -^  Goifdtiite  du  feu.  ^«  Service  des  «uni- 
itionsi. 

Emploi  de  l'artillerie  avec  lee  autres  armes.  --  Oombatoffiensif 
0t  défensif:;  combat  d«  rencontre.  —  Combat  de  la  divismi  d* in- 
fanterie.•—  Combat  'du  corps  d'armée.  —  Service  du  rtappmvi- 
sionnement.  —  Combats  de  localités  et  passajges  de  défilés. 

De  Tariillerie  dans  la  division  de  cavalerie  indépendjattle,  fen- 
dant l'explorition,  le  combat  de  cavalerie  et  ta  batailte. 

ftavilaillemaDt/par'IPS  services  de  Tarrière. 

Données  générales  sur  l'organisation  de  Tartillerie  deJcamimgQe 
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des  armées  étrangères.  —  Tactique  de  l'artillerie  de  campagne  à 
l'étranger. 

Tactique  HeT artillerie  dam  la  guerre  de  forteresse, 

ÀUaqoe  des ptoces fortes.  —  iaveslissemeat.  -*-  AAfcaqueide  Tive 
force.  —  -Bombarderaent.  —  Marobe  igénépale  des  attaques  irégu- 
lières.  —  Organisation  des  équipages  de  siège.  —  ESels^du  iir  des 
bouches  à  feu  de  siège. 

Défense  des  places  fortes.  —  Bases  tle  l'armeumit.  •«*—  Ap|»rovi- 
sionnements.  —  Organisation  du  tir  des  places,  fartes. 

^Organisation  du  matériel  de  siège  et  de  pièce  à  'l'étafiger.  — 
Ta<ftiqne  de  la  gaeire  de  ferteresse  à  irétraifper. 

Pente  nûlùaireM  m  France  et  4  C étranger» 
Des  ponts.  —  Des  passages  de  rivière  au  point  de  vue  tactique. 

FORTinCATION. 


rOBTIFICATIOX  PASSAOiBS. 

ElèmaUM  de  la  fmrHfiaUion  pamagére* 

Bot  et  vfGSiè  de  la  fortification  passagère. 

Ress^Miroes  dool  les  années  disposant  poor  l'exéctitian  ôe%  tra- 
vaux de  cawpagne  —  Principes  qui  ont  présidé  à  la  fixatk»  de 
l'oulillafe  es  France.  —  Echelonnement  oies  ressources.  —  Corn- 
paraisoB  aiRCC  roatiil^e  des  principales  arm  -04  étranglerez. 

CoBsîdéraâciKS  générales  sur  ks  divers  ouvrages  étémenlaires  de 
campagae. —  t«ir  valeur  défeoîive  et  la^Jique. —  Leur  appro- 
priatH»  aa  ftemi^ 

Idées  ^Oa^-Jti  wr  ra5«o^iat<'on  des  ouvrage?  éy^nr^entairez.  — 
Groupes  et  zjfautt  i'rwTra^?*.  —  lirne^  4e  ^j«j>ri  ^'o  j-^mg^. 

Déaies  wrfmmrfs^  —  L/^ar  eiLpl;>L —  Leurva.ejr  Uciq.e. 
—  Orgawf^at»:n>  ^>fea:sve  des  ileai  haii.ié^.  —  Valeur  tacî*'{ie  'îe 
œlle  6 f;saaâBCtfft. 

Travaux  fe  ^aâMiai^xr^L  —  t^;if  ttlllé.  —   Lejr  îinw>rtâ.i^,ier. 

laporlaaoe  .jwma'aTi  eatiûci  i  a  guer.^.  —  T;a¥a;ïk  re.ak:.S 
à  leur  créaCiia.  a  jssEreftlriiLei.  v:^  ^  .r.r  de^Cr^itoa. 

AM£eaÉ«a  fe  a  S,r.Ii:aLoi  pi*iajr:r5  a  / cet. paillon  d'-.^^ 


Appîji'aâixa  a  irîwKs  iî-iiL:^s  Utuq-^^^  —  Coxaa&l  i:It  être 
conçue  i  Mca^pal^  feo;  in^fiier  i'62eci.T>, 
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Emploi  tactique  de  la  fortification  passagère. 

Organisation  d'un  champ  de  bataille  offensif  ou  défensif.  — Prin- 
cipes. —  Préparation  et  exéculion  des  travaux. 

Application  à  un  front  de  biigade.  —  Exemples  historiques. 

Création  de  positions  d'arrêt  et  de  places  du  moment.  —  Exemples 
historiques. 

Organisation  de  postes  et  de  gîtes  d'étapes. 

Investissement  des  places  fortes.  —  Conditions  d'exécution  et 
nature  des  travaux. 

Organisation  complémentaire  des  places  fortes.  —  Travaux 
avancés.  —  Leur  valeur.  —  Travaux  sur  la  ligne  des  forts.  —  Leur 
but  et  leur  nature.  —  Travaux  en  arrière.  —  Travaux  d'appro- 
priation des  ouvrages  permanents  inachevés. 

La  fortification  passagère  à  l'étranger:  profils,  tracés  et  emploi 
tactique. 

FORTIFICATION  PERMANENTS. 

Éléments  de  la  fortification  permanente. 

Influence  exercée  par  l'artillerie  rayée  sur  les  profils  et  les  tracés 
de  la  fortification  permanente. 

Prinripes  d'organisation  adoptés  en  France  après  1870,  pour  les 
grandes  places. 

Constitution  des  ouvrages  d'après  leur  rôle  tactique  :  forts  de 
protection,  forts  isolés,  fort  d'occupation  ;  enceintes. 

Dispositions  relatives  à  la  protection  de  l'artillerie  dans  les 
ouvrages. 

Types  principaux  d'ouvrages  à  l'étranger  après  1870. 

Conditions  imposées  de  nos  jours  à  la  fortification  par  suite  de 
l'emploi  des  explosifs  à  grande  puissance. 

Idées  émises  en  France  et  h  l'étranger  sur  les  transformations  à 
faire  subir  à  la  fortification  pour  lui  permettre  de  résister  aux  nou- 
veaux projectiles. 

Attaque  et  défense  des  places. 

Caractères  généraux  de  la  guerre  de  siège  à  l'époque  actuelle. 

Modes  irré^uliers  d'attaque.  —  Leur  valeur. 

Siège  régulier.  —  Préparation  à  la  guerre  de  siège,  au  point  de 
vue  de  l'attaque  et  à  celui  de  la  défense. 

Période  d'investissement.  —  Emploi  de  la  fortification  pour  l'in- 
vestissement. —  Opérations  et  travaux  exécutés  par  l'assaillant  et 
par  le  défenseur. 

Installation  du  matériel.—  Répartition  du  personnel.  —  Diffi- 
cultés des  attaques  brusquées. 
Attaque  rapprochée.  —  But  et  nature  des  opérations.  — Travaux 
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de  l'attaque  et  de  la  défense.  —  Occupation  d'un  ou  de  plusieurs 
forts  ;  préparation  et  exécution  de  l'assaut. 

Opérations  finales  de  Tattaque  et  de  la  défense.  —  Lignes  de 
défense  successives.  —  Attaque  du  noyau  central. 

Attaque  et  défense  des  forts  isolés,  d'une  place  à  simple  enceinte, 
des  retranchements  demi-permanents. 

Etude  comparée  des  principes  et  des  méthodes  en  vigueur  h 
l'étranger. 

Organisation  défensive  des  Etats. 

Emploi  de  la  fortification  pour  la  défense  des  Etats.  —  Lignes 
frontières.  —  Lignes  de  places  fortes.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par 
camp  retranché.  —  Système  des  places  d'appui,  des  camps  retran- 
chés, des  régions  forlifiées. 

Principes  sur  lesquels  repose  l'organisation  défensive  actuelle 
de  la  France.  —  Frontière  du  Nord.  —  Région  maritime.  — 
Position  centrale  du  Nord.  —  Région  entre  la  Sambre  et  la  fron- 
tière d'Allemagne. 

Frontière  d'Allemagne.  —  Nécessité  de  créer  des  positions 
centrales.  —  Région  de  la  Meuse  moyenne.  —  Région  Epinul- 
Belfort.  —  Position  de  Langres. 

Frontière  suisse.  —  Le  Jura.  —  Besançon.  —  La  Haute-Savoie. 

Frontière  d'Italie.  —  Principes  de  l'organisation  défensive  en 
pays  de  montagnes.  —  Les  Alpes.  —  La  Provence  et  le  comté  de 
Nice. 

Frontière  des  Pyrénées.  —  Caractères  particuliers  des  deux 
théâtres  d'opérations  de  celte  frontière. 

Défense  des  côtes.  —  Grandes  places  maritimes  françaises.  — 
Défenses  de  terre. 

Positions  de  seconde  ligne.  —  Leur  nécessité.  —  Positions  cen- 
trales.—  Paris  :  système  de  1841  et  organisation  actuelle. —  Lyon. 

Organisation  défensive  des  petits  Etats.  —  Suisse,  Belgique, 
Hollande.  —  Défense  centralisée. 

Organisation  défensive  de  l'Allemagne.  —  Frontière  de  l'Ouest. 
—  Défense  des  côtes. 

Organisation  défensive  de  l'Italie.  —  Conditions  particulières 
imposées  par  la  forme  et  la  constitution  du  pays. 

TOPOGRAPHIE. 

Notions  générales  sur  les  cartes.  —  Echelles.  —  Signes  conven- 
tionnels de  la  planimétrie.  —  Relief  du  terrain  sur  les  cartes.  — 
Courbes  de  niveau;  hachures,  diapason.  —  Emploi  du  lavis.  — 
Représentation  des  principales  formes  du  terrain  sur  les  cartes. 

Levés  réguliers.  —  Planimétrie.  —  Canevas.  —  Mesure  des 
distances.  —  Mesure  des  angles.  —  Orientation  d'un  canevas.  — 
Planchette.  —  Alidade.  —  Déclinatoire.  —  Levé  de  détail.  — 

Intercalaire  47. 
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Boussole.  —  Nivellement  direct.  —  Niveaux.  —  Nivellement 
topographique.  —  Ëclimètre.  —  Calcul  des  cotes.  —  Marche  à 
suivre  pour  exprimer  le  relief  du  terrain. 

Levés  expédiés.  —  Planimélrie.  —  Stadias.  —  Télémètres.  — 
Mesure  des  angles.  —  Instruments  employés.  —  Levé  de  détail.  — 
Nivellement.  —  Instruments  employés.  —  Nivellement  baromé- 
trique. —  Marche  à  suivre  pour  exprimer  le  relief. 

Levés  à  vue.  —  Levés  par  renseignements.  —  Itinéridres.  — 
Mémoires  descriptifs. 

Cartographie.  —  Service  géographique  de  l'armée.  —  Cartes 
françaises.  —  Carte  de  France  au  1/80,000«,  dite  carte  de  Télal- 
major.  —  Exécution  de  la  carte.  —  Revision  de  la  carte.  —  Nou- 
velles cartes  au  l/oO,OOOe  et  au  l/200,000«.  —  Caries  de  TAlgérie. 
—  Cartes  du  génie.  —  Plans.  —  Plans  reliefs. 

De  la  topographie  en  campagne. 

Cartes  étrangères. 

GÉOGRAPHIE. 


France  et  ses  colonies. 

Description  géologique  de  la  France.  —  Examen  détaillé  des 
zones  frontières,  chacune  d'elles  correspondant  k  une  grande  région 
naturelle,  savoir  : 

La  région  du  Nord  ou  la  frontière  belge; 
La  région  du  Nord-Est  ou  la  frontière  allemande  ; 
La  région  de  l'Est  ou  la  frontière  suisse  :  Jura,  Grandes-Alpes; 
La  région  du  Sud-Est  ou  la  frontière  italienne  :  Alpes; 
La  région  du  Sud-Ouest  ou  la  frontière  espagnole  :  Pyrénées; 
Le  massif  central  et  la  région  du  Nord- Ouest  considérés  comme 
les  réduits  de  la  défense  nationale. 

Algérie  et  Tunisie.  —  Sénégal  et  Congo.  —  Recherche  des 
routes  commerciales  avec  le  Soudan. 
Cochinchine  et  Tonkin. 

Europe  et  établissements  européens  en  Asie  et  en  Afrique. 

Description  géologique  de  l'Europe. 

Empire  d'Allemagne.  — '  Ses  peuples.  —  Frontière  occidentale. 
—  Frontière  maritime.  —  Frontière  orientale. 

Belgique,  Hollande,  Danemark. 

Italie.  —  Frontière  autrichienne.  —  Frontière  française.—  Italie 
péninsulaire. 

Empire  austro-hongrois.  —  Ses  nationalités.  —  Frontière  austro- 
allemande. 
Russie.  —  Frontière  occidentale. 
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Etats  de  la  péniosule  des  Balkans  (Roumanie,  Serbie,  Grèce, 
Monténégro,  Empire  ottoman). 

Géosraphie  maritime  du  bassin  de  la  Méditerranée. 

Angleterre  et  positions  maritimes  des  Anglais  sur  les  grandes 
routes  de  navigation. 

Positions  des  Russes  dans  le  Caucase,  le  Turkestan  et  la  pro- 
vince transcaspienne. 

Rivalité  des  Russes  et  des  Anglais  dans  l'Asie  centrale.  — 
Question  de  TAfghanistan. 

La  Chine  et  ses  relations  avec  les  puissances  européennes. 

Recherche  des  routes  commerciales  entre  la  Chine  d'une  part, 
la  Cochinchine  et  la  Birmanie  anglaise,  d'autre  part. 

Routes  commerciales  et  projets  de  chemins  de  fer  par  la  vallée 
de  lÎËuphrate. 

L'Egypte  et  la  situation  du  Soudan.  —  Tripolitaine. 

r(oTA.  —  Pour  chaque  théâtre  de  guerre,  faire  ressortir  le  rôle  stratégique  des  che- 
mins de  fer  de  la  région,  particulièrement  au  point  de  rue  de  la  concentration  des 
armées  sur  les  frontières. 

ADMINISTRATION. 


ÂDMINISTBATION   GÉNÉRALE. 

Lois,  décrets  et  règlements  d'administration  publique. 

Ressources  de  Tadminist ration.  —  Impôts,  emprunts,  revenus 
du  domaine. 

Emploi  des  ressources.  —  Rudget.  —  Crédits.  —  Ordonnance- 
ment. —  Payement. 

Contrôle  de  l'emploi  des  deniers  publics,  des  crédits,  des  ma- 
tières. —  Cour  des  comptes.  —  Contrôle  exercé  par  les  Chambres. 

Contrats  administratifs.  —  Acquisitions,  ventes,  baux,  adjudi- 
cation publique.  —  Juridiction  administrative.  —  Responsabilité 
civile  de  l'Etat,  des  fonctionnaires.  —  Règles  particulières  à  TAl- 
gérie. 

ADMINISTRATION  DE  l' ARMÉE. 

Ministère  de  la  guerre.  —  Administration  centrale.  —  Comités 
consultatifs.  —  Action  du  commandement  en  matière  administra- 
tive. —  Direction.  —  Gestion.  —  Contrôle. 

Service  de  l'intendance  aux  armées  en  campagne.  —  Attribu- 
tions générales  de  l'intendance.  —  Attributions  spéciales  des  fonc- 
tionnaires attachés  aux  diverses  formations  du  pied  de  guerre.  — 
Relations  avec  le  commandement. 

Exécution  des  services  administratifs.  —  Entreprise.  —  Gestion 
directe  :  personnel  d'exécution.  —  Troupes  de  transport. 

Moyens  matériels  et  procédés  généraux  de  raaministration  : 
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approvisionnements,  achats  et  réquisitions.  —  Fonds  et  contribu- 
tions de  guerre. 

Service  de  ralimentation  aux  armées. —  Période  de  mobilisation. 
—  Période  des  transports  stratégiques.  —  Période  de  concentra- 
tion. —  Période  des  opérations  actives. 

Alimentation  journalière.  —  Fonctionnement  du  service  en  pre- 
mière ligne;  trains  régimentaires  et  convois  administratifs. 

Ravitaillement  sur  l'arrière.  —  Stations-magasins.  —  Stations 
têtes  d'étapes  de  guerre.  —  Têtes  d'étapes  de  route.  —  Gîtes  prin- 
cipaux d'étapes  de  route.  —  Boulangeries  de  campagne.  —  Convoi 
auxiliaire.  —  Dispositions  spéciales  au  service  des  vivres-viande. 

Application  des  procédés  d'alimentation  aux  diverses  circon- 
stances d'une  campagne.  —  Ordres  du  commandement  en  ce  qui 
concerne  l'alimentation  des  troupes. 

Service  de  l'habillement.  —  Service  du  Trésor.  —  Service  des 
transports.  —  Transports  maritimes.  —  Affrètement  direct  ou  par 
commission.  —  Feuille  de  route  des  navires.  —  Pertes  ou  avaries. 

Organisation  administrative  d'une  place  forte,  au  point  de  vue 
des  divers  services  de  l'intendance. 

Corps  de  troupes.  —  Modifications  à  l'administration  intérieure 
des  corps,  par  suite  de  Tétat  de  guerre.  —  Administration  des 
sections  techniques  de  chemins  de  fer.  —  Administration  des 
quartiers  généraux. 

Dispositions  spéciales  aux  grandes  manœuvres.  — -  Subsistances. 

—  Transports.  —  Règlement  des  dégâts. 

Administration  chez  les  puissances  étrangères. 

Allemagne.  —  Ministère  de  la  guerre.  —  Inlendantur.  —  Orga- 
nisation et  fonctionnement  des  services  administratifs.  —  Admi- 
nistration intérieure  des  corps.  —  Régularisation  des  perceptions 
en  deniers  et  en  matières. 

Service  de  l'intendantur  en  campagne.  —  Attributions.  —  Ali- 
mentation. —  Services  de  première  ligne  et  de  l'arrière.  —  Habil- 
lement. 

Autriche^Hongriç.  —  Ministère  de  la  guerre. -«  Direction  et 
fonctionnement  des  services  administratifs.  —  Administration  in- 
térieure des  corps.  —  Administration  des  landwehrs  cisleithane  et 
hongroise. 

Service  de  Tinlendance  en  campagne.  —  Attributions  générales. 

—  Service  des  subsistances  en  première  ligne  et  à  rarrière.  — 
Habillement. 

Italie.  —  Service  du  commissariat.  —  Administration  intérieure 
des  corps.  —  Bureau  de  revision. 

Russie.  —  Ministère  de  la  guerre.  —  Fonctionnement  des 
services  administratifs.  —  Administration  des  corps. 
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HISTOIRE  MILITAIRE  ET  STRATÉGIE, 


GUERRES  DE  LA  RÉPDBLIQUB  BT  DE  l'eHPIRB. 

Organisation  et  méthode  de  guerre  des  armées  au  début  des 
guerres  de  la  Révolution.  —  Recrulenient,  armement.  —  Modifi- 
cations apportées  au  recrutement,  à  Torgànisation  des  armées^  à 
la  tactique  des  trois  armes  pendant  les  guerres  de  la  Révolution. 

Progrès  réalisés  dans  les  diverses  branches  de  Tart  militaire 
pendant  la  période  impériale. 

Campagnes  de  1796  en  Italie  et  en  Allemagne;  de  1800,  en 
Allemagne;  de  1805  et  de  1809.  —  Etude  au  point  de  vue  straté- 
gique ;  composition  des  armées,  plans  de  campagne,  mouvements 
généraux.  —  Service  d'exploration  et  de  reconnaissance  ;  service 
des  approvisionnements.  —  Etude  au  point  de  vue  tactique, 
batailles  et  affaires  secondaires  ;  ordres  de  marche,  méthodes  de 
combat. 

CAMPAGNE  DE  1859   EN  ITALIE. 

Causes  de  la  guerre.  —  Théâtre  des  opérations.  —  Forces  et 
concentration  des  armées  adverses.  —  Plans  d'opérations. 

Reconnaissance  offensive  de  Montebello. 

Mouvement  tournant  de  l'armée  franco-sarde.  —  Palestro. 

Passage  du  Tessin.  —  Robecchetto. 

Bataille  de  Magenta.  —  Retraite  des  Autrichiens  derrière  le 
Mincio.  —  Réorganisation  des  forces  autrichiennes.' 

Marche  des  alîiés  vers  le  Mincio.  —  Combat  de  Melegnano. 

Bataille  de  Solférino.  —  Retraite  des  Autrichiens. 

Mouvement  du  S<^  corps  français.  —  Causes  déterminantes  de  la 
signature  de  la  paix  de  Yillafranca. 

Considérations  générales  sur  la  campagne. 

GUERRE  DE  1870-1871. 


I"  PARTIE. 

Historique  des  armées  françaises  du  Rhin,  de  Metz 

et  de  Gli&lons. 

Pré  liminaires. 

Causes  de  la  guerre;  forces  militaires  des  belligérants.  —  Orga- 
nisation, mobilisation^  concentration  des  armées  actives.  — 
Déploiement  stratégique.  —  Plans  de  campagne. 
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Opiratiems  en  Abate. 

(ïtkùsife  de  la  troUième  année  allemaade.  —  Combat  de  Wis- 
«emboarg.  —  BalalUe  de  FraeschwiUer.  —  Retraite  des  i«,  S«  et 
V  corpf  fraoçau.  —  Obsenrations  tactiques  et  stratégiques. 

Premièrei  opératiom  en  Lorraine. 

Position  des  forces  françaises  et  allemandes  sur  la  Sarre,  le 
5  août.  —  Bataille  de  Spicheren.  —  Retraite  des  corps  français 
sur  la  Moselle. 

Opératiom  $ou$  Metz, 

Marche  des  années  allemandes  du  7  au  14  août. 

Batailles  de  Borny,  de  Rezonville  et  de  Saint-Privat. 

Retraite  de  Tarmée  française  sous  Metz.  —  Investissement.  — 
Journée  du  26  août.  ^  Bataille  de  Noisseville.  —  Blocus.  —  Com- 
bats de  ravitaillement;  Lauvallier,  Peltre,  Ladonchamp,  Saint- 
Remy,  Bcllevue.  —  Capitulation. 

Observations  tactiques  et  stratégiques. 

Opératiom  sur  h  Meuse. 

Formation  de  Tarmée  de  Châlons,  le  20  août. 

Projets  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  —  Situation,  au  20  août,  de 
la  troisième  armée  allemande  et  de  Tarmée  de  la  Meuse. 

Mouvements  dos  armées  adverses  du  23  au  30  août.  —  Combat 
do  Nouart.  ^  Journée  du  30  août  ;  bataille  de  Beaumont.  •—  Jour- 
nén  du  SI  août;  concentration  de  l'armée  française  autour  de 
Sodan  ;  mouvements  des  armées  allemandes. 

Uataillo  de  Sedan.  —  Capitulation.  —  Retraite  du  13*  corps 
frnnçuis.  —  Marche  dos  Allemands  sur  Paris. 

ObHorvalions  tactiques  et  stratégiques, 

II«  PARTIR. 
RIatoriqaa  das  armèea  de  la  Dèfanaa  nationale. 

Ofiérations  sur  la  Loire. 

Organisation  do  la  Dôfonst^  UsUionale. 

!'♦  amhV  de  la  Loire;  marche  du  I*'  corps  bavarois  sur  Or- 

lV>mb.iU  dWrtonav  et  d*Orlôan$.  —  B.ilaille  de  Coulmiers. 
CAïup  rt^lrîinoho  A  0  loans.  —  Créations  successives  ues  cc^rps 

Marche  dt^  U  deuxii'^me  armée  allemande  vers  h  Loire.  — Ba- 
taUle  de  Be>»une-U-Robnvie. 
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Offensive  de  Tarmée  de  la  Loire  le  i^^  décembre.  —  Combat  de 
Villepion.  —  Bataille  de  Loigny-Poupry.  —  Retraite  de  l'armée  de 
la  Loire;  deuxième  combat  d'Artenay;  reprise  d'Orléans  par  les 
Allemands.  —  Partage  des  forces  françaises  en  deux  armées. 

Deuxième  armée  de  la  Loire.  —  Plan  d'opérations  du  général 
Chanzy. 

Défense  au  sud  de  la  forêt  de  Marchenoir.  —  Retraite  sur  le 
Loir;  bataille  de  Vendôme;  retraite  sur  la  Sarthe.  —  Bataille  du 
Mans. 

Observations  tactiques  et  stratégiques. 

Opérations  dans  le  Nord  et  en  Normandie. 

Organisation  des  forces  françaises  dans  le  Nord  et  en  Nor- 
mandie. 

Marche  de  la  première  armée  allemande  vers  la  Somme. 

Bataille  d'Amiens  ou  de  Villers-Bretonneux.  —  Retraite  de  Tarmée 
française  du  Nord.  —  Occupation  d'Amiens. 

Marche  des  Allemands  sur  Rouen.  —  Combat  de  Buchy.  —  Oc- 
cupation de  Rouen. 

l'«  offensive  de  l'armée  du  Nord,  bataille  de  Pont-Noyelles. 

2«  offensive  dé  l'armée  du  Nord,  bataille  de  Bapaume. 

Marche  de  l'armée  du  Nord  vers  la  vallée  de  1  Oise  ;  bataille  de 
Saint-Quentin. 

Observations  tactiques  et  stratégiques. 

Opérations  dans  CEst, 

S  !•'.  Guerre  de  partisans. 

Commandement  du  général  Cambriels.  —  Organisation  des  forces 
françaises  dans  l'Est.  —  Offensive  du  XIV«  corps  allemand. 

Résistance  dans  les  Vosges.  —  Retraite  sur  Besançon,  combats 
de  Dijon  et  sur  TOgnon. 

Opérations  des  généraux  Cremer  et  Garibaldi.  —  Combats  de 
Pâques,  de  Dijon  et  de  Nuits.  • 

52.  Opérations  de  la  première  armée  de  la  Loire  devenue  armée 
'Est. 
Formation  de  l'armée  de  l'Est.  —  Plan^J'opérations.  —  Concen- 
tration. —  Marche  versBelfort.  —  Combat  de  Villersexel. 

Bataille  de  la  Lisaine,  18, 16  et  17  janvier.  —  Retraite  sur  Be- 
sançon. 

1 3.  Formation  de  l'armée  allemande  du  Sud.  —  Marche  de  celte 
armée  vers  le  Doubs.  —  Rôle  de  Garibaldi. 
Reti'aite  de  Tarmée  de  l'Est  sur  Pontarlier. 


Mouvement  enveloppant  de  l'armée  allemande. 
Passage  de  l'armée  de  TEst  en  Suisse. 
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Siège  de  Paris, 


I'«  PÉRIODE. 
Préparatifs  de  la  défense.  —  Investissement  de  Paris. 

§  i^^.  Forces  militaires  réunies  dans  Paris.  —  Organisation 
détensive.  —  Marche  des  Allemands  sur  Paris;  passage  de  la  Seine. 

—  Combat  de  Châtilion.  —  Investissement. 

§  2.  Reconnaissances  offensives  des  assiégés.  —  Combats  de  Vil- 
lejuif,  de  Chevilly,  de  Bagneux-Châtillon. 
Projet  du  général  Tripier. 

§  3.  Combats  pour  éloigner  le  cercle  d'investissement.  —  La 
Malmaison.  —  Le  Bourget;  reprise  du  Bourget  par  les  Allemands. 

—  Emeute  du  31  octobre. 

U«  PÉRIODE. 
Les  sorties.  —  Le  bombardement. 

Projet  de  sortie  par  la  basse  Seine.  —  Nouvelle  répartition  des 
forces  de  la  défense.  —  Sortie  par  le  Sud-£st.  —  Bataille  de  Vil- 
liers.  —  Diversions. 

Bataille  de  Champigny.  —  Réorganisation  des  armées.  —  Projet 
de  sortie  par  le  Nord,  attaque  du  Bourget.  —  Bombardement  de 
Paris.  —  Bataille  de  Buzenval.  —  Armistice.  —  Capitulation. 

STRATÉGIE. 
§  i^f.  Organisation  actuelle  des  forces  militaires  des  grands  États, 

Lois  de  recrutement.  —  Effectifs  qu'elles  procurent. 

Corps  d'ariAée.  —  Considérations  d'après  lesquelles  la  compo- 
sition et  l'effectif  du  corps  d'armée  français  ont  été  fixés.  — ^  Ten- 
dances de  l'opinion  en  Europe  à  cet  égard.  —  Corps  d'armée  & 
trois  divisions.  —  Armées.  —  Combinaisons  d'armées. 

I  2.  Préparation  à  la  guerre. 

Organisation  du  service  des  renseignements.  —  Etude  des  théâtres 
d'opérations.  —  Mobilisation  et  concentration  des  armées. 

Déploiement  stratégique. 

Plans  d'opérations.  —  Plan  offensif.  —  Plan  défensif. 

De  l'offensive  et  de  la  défensive  stratégiques. 

Bases  d'opérations.  —  Influence  de  la  lorme,  de  l'étendue  de  la 
base  sur  la  marche  des  opérations.  —  Exemples.  —  Objectifs. 
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§  3.  Exécution  des  mouvements  stratégiques. 

Des  différentes  lignes  de  l'échiquier  stratégique.  —  Lignes  de 
communications  :  lignes  d'opérations,  lignes  de  retraite. 

Protection  des  lignes  de  communications.  —  Menacer  et  saisir 
les  communications  de  l'adversaire.  —  Importance  des  positions 
de  flanc.  —  Exemples. 

Danger  des  lignes  d'opérations  doubles  ou  multiples.  —  Lignes 
d'opérations  intérieures.  —  Exemples.  —  Des  marches  straté- 
giques; ordres  de  mouvements. 

§  4.  De  la  défensive  stratégique. 

Lignes  de  défenses  naturelles.  —  Cours  d'eau;  régions  monta- 
gneuses. 

Principes  généraux  sur  lesquels  repose  la  défense  d'un  grand 
pays.  —  Exemples. 

Organisation  générale  et  mobilisation  des  forces  militav^es 

des  grands  Etats  de  V Europe, 

Armées  allemande,  autrichienne,  italienne,  russe. 

Commandement  supérieur  et  administration  centrale. 

Lois  de  recrutement.  —  Effectifs.  —  Division  du  territoire  au 
point  de  vue  du  recrutement. 

Cadres  actifs  et  auxiliaires.  —  Ecoles.  —  Service  d'état-major. 

Troupes.  —  Organisation  des  troupes  de  toutes  armes  en  temps 
de  paix;  mécanisme  de  leur  passage  au  pied  de  guerre. 

Mobilisation  générale  de  l'armée. 


CHEMINS  DE  FER. 


RÔLB  ET  IMPOETÂNGB  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Loi  du  28  décembre  1888.  —  Décrets  du  5  février  1889.  —  Rè- 

( clément  général  pour  les  transports  militaires  par  chemin  de 
er.  —  Obligations  des  compagnies  au  point  de  vue  militaire. 

Transport  des  militaires  isolés.  —  Dispositions  particulières 
concernant  les  réservistes.  —  Transport  des  détachements  et  du 
matériel. 

Règles  d'exécution  des  transports.  —  Transports  stratégiques.  — 
Préparation  des  transports  stratégiques. 

Dispositifs  divers  à  mstaller  sur  les  lignes.  —  Quais  militaires, 
stations  diverses,  haltes-repas,  etc. 

Organes  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  trans- 
ports stratégiques  dans  la  zone  de  l'intérieur  et  dans  la  zone  rele- 
vant du  commandant  en  chef.  —  Kôle  et  fonctions  de  ce  personnel  : 
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10  Au  point  de  vue  des  ravitaillements; 
20  Au  point  de  vue  des  évacuations. 

Personnel  joaili  taire  des  chemins  de  fer. 

Compares  d'ouvriers  de  chemins  de  Ter  du  gënie.  —  Sections 
de  chemins  de  fer  de  campagne.  »  Organisation  cft  administraticm 
de  ces  sections.  —  Nomination  des  agents.   - 

Organisation  à  Tétrangei*  du  personnel^  du  matériel  et  do  jser- 
vicB  des  transports  par  cnemins  de  fer. 


ORGANISATION  ET  MOBILISATION. 

PaiNCiPÂLES  LOIS  MILITAIRES  AU  POINT  DE  VUE  DE  L'oBGAMlSATlOIf 

ET  DE  ^Â  MOBILISATION. 


Loi  du  i^  millet  1689  vnr  le  rrew^itemeni. {modi&ée  par  la  loi 

du  19  juillet  1892). 

Service  persormci  tl  •obligatoire.  —  Recnsovrrees  fouîmes  par  la 
loi  peur  la  eonstittHion  des  effectife  de  paihc  et  des  eSeâtifs  de 
guerre.  —  Différentes  catégories  d'hommes  déterminées  par  la  loi 
et  ot)lig&tions  qui  leur  sont  imposées.  ^^  Contingent  âe  iWaiée  de 
Mier. 

Liste  du  recrutement  cantonal.  —  Registre  matricule.  — Oonseii 
de  re vision. 

Loi  du  a  juillet  1873  sur  rorgatiisation  générale  de  F  armée. 

Recrutement  national  et  recrutement  régional. 

Principes  généraux  de  la  mobilisation.  —  Convocation  des  ré- 
serves en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

Division  du  territoire  en  régions  et  subdivisions  de  régions 
(idéciet  du  6  août  1874).  —  Dispositions  paiticulières  aux  départe- 
ments de  la  Seine^  de  Seine-et-Oise  et  du  Rh6ne. 

Cummanaement,  troupes  et  services  du  corps  d'armée  ren  temps 
de  paiK. 

Trouves  indépendantes  et  établissements  d'intérêt  général. 

Répartition  aes  troupes  sur  le  territoire.  —  Exercice  .du  .com- 
onanaement  territorial  en  temps  de  paix. 

Loi  du  5  janvier  1875  sur  ToDganisalion  des  commandements 
supérieurs  de  Paris  et  de  Lyon.  —  Gouvernement  des  .places  de 
guerre. 

Offganisalion  particulière  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  —  Trou- 
4M«  de  rarmée  de  terre  détachées  djuus  rUido -Chine. 
'    .Service  du  Eeccatemejia. 


5S3  — 


Loi  duVi  manAW^  swryksicaif9»ttde$  effectifs. 

iCl6v^«de ftdroupe 4e6  différente» «tnmis «de il'aitmôe.aéiivft. • — <leur 
lOfgani&atioa,  leur  fçroafMriaeAt,  laur  foaciioaiidiBeni.  —  ;Efféetifs 
kuc4|élairefi"«t«effeclif$  eioisteAte. 

OrgaAifiBtî^n  miiitaipe  de»  douaniarB 'el  des  fmMtlers, 

-Services  dHefis^en  d6koK.desc()>np6ide  iroitpe. 

Des  olficiers  de  yéserve  et  de  iâur  recruietteni. 

^hrganieatî^n  ide  l'armée ilerriloriale.  —  Troupes  ^et  eepucefi.  — 
.ReonMraeot/debioffioiens. 


f  OBMATIÛNS  -DE  GUlBBaB. 

OrganisatioQ  des  éiats-majors^  troupes  et  services  àt  corps  d'ar- 
mée à  la.  mobilisation. 
'Service  de  ThabiTlemeilt^  des  muDitions,  des  subsistances. 
Service  de  santé. 

.Service  de  la  trésorerie  et  des  postes,  de  la  télégra^liie  militaire. 
Etude  détaillée  du  corps  d'armée  mobilisé. 
Troupes  indépendantes  et  services  en  dehors  du  corps  d'armée. 

l>1IÉ?ÂÏA.TfON  BT  EXiCUTICm  Dfi  LA.  HOBILBSATIOW. 

Règles  générales  de  la  mobilisation. 

Grrconseription^  de  Téserve  et  lieux  de  mobilisation  de  Tarmée 
active.  —  Préparation  des  effectifs  de  guerre.  —  Répartitifon  des 
oofftingents  annuels. 

Recrn^ement  et  mobilisation  de  l'armée  territoriale. 

Règles  d'affectation  des  disponibles  et  des  réservistes  de  l'armée 
active,  des  hommes  de  l'armée  territoriale. 

Livrets  matricule  et  individuel.  —  Ordres  de  route  et  feuilles 
spéciales. 

Administration  des  hommes  des  différentes  catégories  des  ré- 
B^ves.  *--  Rôle  de  la  gendarmerie.  ^  Hommes  à  la  disposition.  — 
Services  auxiliaires..  —  Changements  de  domicile  et  de  résidence 
des  hommes  des  différentes  réserves. 

Loi  du  3  juillet  1877  relative  aux  réquisitions  militaires. 

Réquisition  des  animaux  et  des  voitures.  —  Décret  du  2  août 
1877  et  instruction  du  l®""  août  1879.  —  Recensement  et  classement. 
—  Circonscriptions  de  réquisition.  —  Fonction nemient  des. commis- 
sions de  réquisition  et  attributions  de  leur  président. 

Règles  concernant  l'établissement,  par  les  corps  d'armée,  des 
documents  rcjlatifB  %  la  luebilifiation  de  l'armée  acttve^et  de  l'armée 
territoriale. 
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TÉLÉGRAPHIE  MILITAIRE. 

PersonneL  —  Organisation  de  la  télégraphie  militaire  (décret  du 
27  septembre  1889).  —  Recrutement,  personnel  militaire.  —  Emploi 
et  situation  du  personnel.  —  Enumération  et  rôle  des  divers  ser- 
vices de  la  télégraphie  militaire.  —  Service  de  la  cavalerie. 

Matériel  de  poste.  —  Appareils  portatifs.  —  Parleurs.  —  Piles 
portatives.  —  Pile  Lebiez.  —  Cantine  à  appareil. 

Matériel  de  ligne.  —  Matériel  pour  lignes  volantes  :  câbles, 
crampons,  perches.  —  Matériel  pour  lignes  semi-Gxes  :  isolateur, 
fil  nu. 

Matériel  roulant.  —  Voiture-poste.  —  Chariot  de  travail.  —  Voi- 
ture dérouleuse.  —  Chariot  de  réserve.  —  Voiture  légère.  —  Parcs 
télégraphiques. 

Construction  des  lignes  militaires.  —  Réparation  des  lignes 
aériennes.  —  Construction  d'une  ligne  en  câble.  —  Construction  et 
relèvement  d'une  ligne  en  fil  nu.  —  Ligne  d'avant-poste. 

Communications  télégraphiques  d'une  armée.  —  Service  de  di- 
rection,—  Période  de  concentration;  armée  en  marche  ;  pendant 
l'action.  —  Utilisation  du  réseau  existant. 

Des  postes  télégraphiques  militaires.  —  Installation,  service, 
règles  pour  la  transmission.  —  Surveillance  des  postes  et  des  lignes. 
—  Surprise  et  utilisation  d'un  poste  ennemi.  —  Mise  d'un  poste 
hors  de  service. 

Destruction  ou  utilisation  des  lignes. 

Téléphonie.  —  Descriplion  et  emploi  du  téléphone.  —  Micro- 
phone. —  Avertisseur.  —  Applications  du  téléphone. 

Télégraphie  optique.  —  Appareils  du  colonel  Mangin.  —  Emploi 
de  la  lumière  solaire,  héliostat.  —  Appareils  télescopiques. 

Télégraphie  par  signaux  quelconques.  —  Service  aes  signaleurs. 

HYGIÈNE  ET  SERVICE  DE  SANTÉ. 

Alimentation  des  troupes  en  station  et  pendant  les  marches. 

Hygiène  en  station,  pendant  les  marches,  dans  les  cantonnements 
et  bivouacs. 

Maladies  des  armées  en  campagne. 

Premiers  secours  aux  blessés. 

Organisation  et  fonctionnement  du  service  de  santé  à  l'intérieur 
et  en  campagne. 

Service  de  santé  dans  les  principales  armées  étrangères. 

ALLEMAND  ET  LANGUES  ÉTRANGÈRES. 

Les  candidats  auront  à  traduire,  à  la  lecture,  de  l'allemand  en 
français  et  du  français  en  allemand. 
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Ils  devront  pouvoir  lire  rallemand  tant  imprimé  que  manuscrit, 
écrire  correctement  sous  la  dictée  et  échanger  avec  l'examinateur 
quelques  phrases  simples  de  conversation. 

Les  officiers  devront  mentionner,  sur  leurs  demandes,  quelles 
sont  les  tangues  étrangères,  autres  que  TaUemand,  sur  lesquelles 
ils  désirent  être  interrogés. 

BREVET. 

Les  officiers  candidats  au  brevet  d'état  major  ne  seront  classés 
qu'autant  qu'ils  auront  eu  une  moyenne  générale  de  12  au  mmi- 
muni,  et  auront  obteuu  dans  les  épreuves,  soit  pour  chaque  com- 
position écrite,  soit  pour  Tinfantene,  la  cavalerie,  l'artillerie,  l'his- 
toire militaire  et  la  stratégie,  la  note  minim;i  7. 

Le  brevet  ne  sera  délivré  qu'aux  officiers  classés.  Il  y  aura  un 
classement  spécial  pour  les  officiers  supérieurs  et  un  autre  pour  les 
capitaines. 

L.a  liste  des  officiers  qui  auront  obtenu  le  brevet  sera  publiée, 
par  arme  et  par  ancienneté  dans  chaque  grade,  conformément 
aux  dispositions  contenues  dans  l'article  12  du  décret  du  3  janvier 
1891. 
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TABLEAU  B6S  COfiVFIClBMIiS' 

Le»  coefficient»  sont  fixés  ainsi  qu'il  sait,  t«Bt  poa9ri]Wi.épvaivcs 

écrites  que  pour  les  épreuves  orales  : 

!•  Epreuves  écrites  : 

Question  tactique 12 

Qoestiou'  de  service  d'éiaUmajor  en  campagne 8* 

Croquis  to>i»o^aphi(fue  (a) ^ 4 

^  Epreuves  orales  : 

Tactiqne  d'infanterie & 

Taotiifue  de  cavaJerie 6 

Artillerie 8 

Forlificalion T 

Histoire  militaire,  stratégie  et  tactique  générale. 10 

Topographie 3 

Administration * 

liôographii» - .  ^  6 

Allemand  (6) 10 

Mobilisation 3 

Transport  en  chemins  de  fer 3 

Télégraphie 2 

Hygiène 2 

3®  Mémoires  présentés 6 

4''  Equitalion 6 

Fait  à  Paris,  le  24  mars  1893. 

Approuvé  : 
Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  G^^  Louillon. 


(a)  Pour  les  capitaines  seulement. 

(h)  Il  n*est  pas  aUrtbaé  do  cocflicient  spécial  aux  langues  étrangères  autres  que 
Tallt-mand  ;  len  notes  obtenues  dans  les  éprcufcs  relatircs  i  ces  langues  soni  comptées 
pour  leur  faleur  absolue  dans  la  somm?  des  points  acquis  pour  toutes  les  autres  ma- 
tières. 

Toute  note  inférieure  è  40  sera  portée  pour  mémotrê  seulement  et  n  augmentera  pas 

le  nombre  des  points  do  candidat. 


•  60W»  VAiMÉfi. 
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PARTICULIER 


« 


On  ne  portera  que  lee 


(I)  Signature  de  l'offieler. 

(4)  Indiquer  avec  soin  les- 
nnméros  obtenus  i  la  tortie 
de  chaque  ieoU. 


concernant  AL  le 

qui  se  présente  aux  examens  d'obtention  du  brevet  dêtat-major. 


Ag» , ans. 

Célibataire,  marié  oo  lenf. , 

Nonbre  d'enfaots 

Fortune 

Taaie 

Naméros  de  sortie  des  éco- 
les (4) 


M.  (!) 
né  te  ,  à 

d  ,  marié  le 

(autorisation  du 


,  département 


A  coDcouro  eo  48    ,  pour  l'admission  à  l'École  supérieure  do  guerre. 


ou  : 


N'a  jamais  concouru  pour  l'admission  à  l'École  supérieure  de  guerre. 


Temps  de  serrice  effec- 
tif dans  chaque  grade  ^ 
•t  classe 

L'emploi  du  tempe  doit 
êlr»  Indiqué  sans  lacune  ;  les 
intearuptleas  de  aerrice  toot 
portées  poux  mémoire  seule- 
meal  et  hors  ligne. 

l^B  années  de  serTie«el-j 
fecUf  seront  toujours  arrêtées  I 
au  ai    décembre  inclus   de 
l'aiaiée  courante.  l 

Total  des  années  de  serrice  effeclif  au  31  dé- 
cembre 18 


ANS. 

MOIS. 

loons. 

Détail  des  services  ef- 
fectifs et  des  campa- 
gnes  

Total  des  années  de  serrice  effectif  et  des  cam- 
pagnes au  31  décembre  18     


NOHBJIX 

de 

campS' 

Vnes. 


Blessures. 


f 


DéoDrations 

(Bâte  des  nominations.) 

Citations  (2) | 

Cbeti7i£  véritable,  à 


,1e 


18 
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(1  )  Qief  de  eorpt  ou  de  service. 


(1)  SigBatore  de  TofSeler  qal  •  donaé  les  boUi. 
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N^  93»  Imtruotion  eompUmêntaire  pour  finspeciion  générale 

du  service  de  finiendauce. 

Paris,  le  2a  mftra  4803. 

Cette  instruction  est  la  reproduction  de  celle  du  13  mars  1891, 
sauf  les  articles  ci-après,  qui  ont  été  modifiés  : 

Visite  des  locaux. 

A.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  dispositions  des  notes 
ministérielles  des  29  mai  4869  et  2  juin  1890,  relatives  au  réchauf- 
fage des  fours  construits  dans  les  forts  et  places  fortes  et  non  uti- 
lisés en  temps  de  paix,  sont  rigoureusement  observées;  il  se  fait 
présenter  les  procès-verbaux  qui  ont  dû  être  établis  à  ce  sujet. 

Service  des  fourrages. 

EiéeutioD  du  serrice. 

Art.  29.  Les  observations  relatives  au  service  des  vivres  s'ap- 
pliquent, en  ce  qu'elles  ont  de  général ,  aux  gestions  du  service 
des  fourrages. 

Uinspecteur  général  recherche  s'il  n'existe  point,  dans  les  dis- 
tributions, des  substitutions  occultes  ou  autres  que  celles  indi- 
quées sur  les  bons  el  autorisées  par  l'autorité  compétente. 

Il  s'asftoreque  les  commissions  mensuelles  fonctionnent  régu- 
lièrement dans  les  conditions  prévues  par  les  instructions. 

Préparation  et  établissement  du  traTail  d'inspection. 

Art.  44.;.  Les  sous-intendants  établissent  les  feuilles  de  notes 
des  comptables  gestionnaires*  des  commandants  des  sections  et 
du  personnel  des  bureaux  employé  sous  leurs  ordres;  ils  établis- 
sent aussi  les  feuilles  de  notes  du  personnel  employé  en  sous- 
ordre  dans  lé  service  des  subsistances  militaires,  de  l'habillement 
et  du  campement,  aprè-«  avoir  recueilli,  à  cet  efifet,  l'appréciation 
personnelle  du  comptable  gestionnaire  ou  du  commandant  de  la 
section. 

Le  sous-intendant  remplit  le  recto  de  la  feuille  de  notes  et  porte 
son  appréciation  générale  au  verso,  dans  la  case  supérieure  qui 
lui  est  réservée;  la  feuille  reçoit  successivement,  dans  les  cases 
suivantes,  les  notes  du  directeur  du  service  de  l'intendance  et,  le 
cas  échéant,  celles  du  comlnandant  supérieur  de  la  défense,  puis 
les  notes  de  l'inspecteur  général  el,  s'il  y  a  lieu,  celles  du  général 
commandant  le  corps  d*armée. 

k.  Le  directeur  du  service  de  l'intendance  rappelle,  au  verso, 
dans  l'avant  dernière  case,  les  propositions  antérieures,  et  laisse 
à  l'inspecteur  général  le  soin  de  formuler  de  nouvelles  proposi-> 
lions. 

XmÈE  1893.  N«  9.  48 


r 


\ 
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/.  Les  feuilles  de  notes  à  produire  pour  les  divers  personneUda 
cadre  auxiliaire  de  l'inlendance  militaire  doivent  meolionner  très 
exactement  la  profession  des  officiers  et  leur  résidence.  Elles  rap- 
pellent les  stages  précédemment  accomplis,  avec  leur  durée  et  le 
total  des  services  qui  y  est  inscrit  dans  trois  colonnes  :  armée 
active,  réserve,  armée  territoriale,  en  tenant  compte  des  prescrip- 
tions de  la  note  ministérielle  du  25  janvier  1892. 

m.  Les  chefs  de  service  et  les  directeurs  de  région,  où  des  fonc- 
tionnaires et  officiers  d*administration  du  cadre  auxiliaire,  étran- 
gers à  ces  régions,  ont  accompli  une  période  d'instruction  ou  ont 
été  inspectés,  les  notent  et  les  proposent  (avancement ,  légion 
d'honneur),  le  cas  échéant  (art.  51  et  54  ci-après). 

Les  feuilles  de  notes  complètes  sont  envoyées  au  directeur  du 
corps  d'armée  d'affectation,  et  c'est  l'inspecteur  général  de  ce 
corps  d^armée  qui  statue  sur  les  propositions  et  les  comprend,  s'il 
y  a  lieu,  dans  son  travail. 

Proposition  pour  ravancement  dans  la  hiérarchie  et  l'admission  ou  rarancement 

dans  la  Légion  d'hoDoeur. 

Art.  51.  c.  Les  anciennetés  minima  à  exiger  des  candidats  de 
l'armée  active  à  proposer,  cette  année,  pour  Tavancement  dans 
la  hiérarchie,  sont  fixées  aux  dates  ciaprès,  savoir  : 

Sous-intendants  militaires  de  2^  classe  :  31  décembre  1887. 
—  3e  :  _         4888. 

Adjoints  à  l'intendance  militaire  :  31  décembre  1890. 


Officiers 
d'administra- 

tiOD. 

[do  1'«  classe 

!  de  ?•   classe 

Officiers 

(  de  1"  classe 

d'adminislra- 
tion  atljosnls. 

(  de  2»  classe 

BUREAUX 
de 

L*lNTKIfDANCg. 


31  déc.  1888. 
M  ûéc.  1890. 
31  dëc.  1888. 
31  déc.  1888. 


SUBSISTANCES 


MILITAIKBS. 


31  déc.  1889. 
31  déc.  1890. 
31  déc.  188S. 
31  déc.  1889. 


UABILLEHE!a 
et 

CAMriVUT 


1 


31  déc.  \^. 

.11  déc.  181H>. 

31  déc.  iSSS. 

31  déc.  \8^y 


Constatation  de  rinstruction  professionnelle. 

^  Art.  69.  d.  Il  est  nécessaire  d'exercer  au  pétrissage  les  hommes 
vigoureux  des  professions  autres  que  celles  de  boulanger  et  de 
commis  aux  écritures,  afin  de  s'assurer  des  ressources  en  boulan- 
gers pour  le  cas  de  mobilisation.  Parmi  les  boulangers  et  pour  \& 
même  raison,  il  est  nécessaire  de  former  le  plus  possible  de  bri- 
gadiers de  four.  L^inspecteur  s'assure  des  mesures  qui  ont  éle 
prises  dans  ce  but. 
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Propositions  pour  le  grade  d*adjadant  soas-of6cier. 

Art.  75.  a.  Les  mémoires  de  proposition  pour  l'emploi  d'adja- 
^ant  soQH-officier,  créé  par  la  décision  ministérielle  du  24  mai 
1889  (modèle  E.  du  livret  d'inspection;  2«  partie,  personnel)  sont 
annotés  par  le  sous-intendant  militaire  et  par  le  directeur  du  ser- 
vice de  Tintendancé.  Ces  mémoires  mentionnent  l'emploi  des 
intéressés  et  sont  accompagnés  d'un  état  de  leurs  services  et  du 
relevé  des  punitions  qu'ils  ont  encourues  depuis  leur  incorpora- 
tion. 

b.  L'inspecteur  général  se  fait  présenter  chaque  candidat  et 
tient  compte  de  la  profession  qu'il  exerçait  avant  son  incorpora- 
tion, du  travail  dont  il  est  chargé  et  de  ses  aptitudes  spéciales^ 
pour  déterminer  celui  des  services  —  Bureaux  de  Pintendance; 
Subsistances  (vivres,  fourrages  ou  sections);  Habillement  et  Cam- 
pement —  pour  lequel  il  est  proposé. 

c.  Après  avoir  terminé  l'inspection  de  tous  les  corps  d'armée  de 
son  arrondissement,  l'inspecteur  général  établit,  séparément  pour 
chaque  service  et  pour  l'ensemble  de  l'arrondissement,  un  tableau 
général  des  candidats  par  ordre  de  mérite.  Les  premiers  inscrits 
sur  ce  tableau  sont  définitivement  proposés  par  l'inspecteur  géné- 
ral, jusqu'à  concurrence  du  nombre  qui  lui  est  notifié ,  en  temps 
utile,  par  le  Ministre,  et  leurs  mémoires  de  proposition,  récapi- 
tulés par  service  dans  un  état  nominatif  (modèle  6  du  livret)  sont 
adressés  au  Ministre  avec  le  travail  du  dernier  corps  d'armée 
inspecté;  les  mémoires  de  proposition  des  candidats  ajournés 
sont  renvoyés  par  l'inspecteur  général  aux  directeurs  du  service 
de  l'intendance. 


N*  96.  Instniction  complémentaire  pour  l'inspection  générale 

de  la  gendarmerie. 

Paris,  le  21  mars  1893. 

Les  seules  modifications  apportées  à  l'instruction  précédente, 
en  date  du  26  mars  1892,  sont  les  suivantes  : 

SerTice  du  recrutement. 

Il  s'assure  que  les  commandants  de  recrutement  se  conforment 
aux  prescriptions  de  l'article  60  de  l'instruction  du  i28  décembre 
1879  (édition  refondue),  qui  leur  recommande  de  laisser  les  gen- 
darmes profiter  de  leurs  tournées  pour  la  remise  des  livrets  et 
autres  pièces  concernant  les  hommes  dans  leurs  foyers,  et  les 
invite  à  ne  déranger  spécialement  les  militaires  de  cette  arme 
qu'en  cas  de  réelle  urgence  et  avec  la  plus  extrême  réserve. 

Il  prescrit  aux  chefs  de  légion  de  veiller  tout  particulièrement 
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sur  cette  partie  du  service  et  de  signaler  aux  commandants  de 
corps  d'armée  les  abus  qui  viendraient  à  se  produire  à  ce  sujet. 

Candidats  pour  1«  gendarmerie.  *~  Examen  sp^ittl  des  officiers,  ioiQs^oaâars,  briga- 
diers et  gendarmes  ftenreanx  «dnis  ;  amtiiatioiis  de  lomiDatiooa,  nwa^titMlàn  • 

S«tiOBS. 

Art.  9.  11  invite  les  commandants  de  compagnie  à  faire  recëer- 
oher  les  anciens  militaires  domiciliés  dans  le  département ,  qui 
seraient  disposés  à  entrer  dans  la  gendarmerie,  et  à  éiabltr,  ail 
y  a  lieu,  des  propositions  en  leur  faveur. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  candidat  ayant  une  résidence  autre  qne 
ûelle  dn  chef-lieu  de  département,  le  commandant  de  oompagoie 
délègue  au  ctief  de  brigade  dont  dépend  cette  résidence  le  soin  de 
s'assurer,  par  un  examen  préalable  des  pièces  du  candidat,  que 
<9e  dernier  remplit  les  conditions  exigées  au  point  de  vue  de  Vé^e^ 
de  la  durée  des  services,  de  la  taille,  de  la  conduke,  etc.  Le 
chef  de  brigade  en  consigne  le  résultat  dans  un  rapport  sommaire 
qull  adresse  au  commandant  de  compagnie,  en  y  jeigoani  qtiel- 
ques  lignes  écrites  sous  la  dictée  par  l'intéressé.  Muni  de  œs  ren- 
seignements, le  commandant  de  compagnie  apprécie  eil  doit 
ou  non  convoquer  le  candidat,  afin  de  lui  éviter  des  dépenses 
inutiles. 

Les  hommes  du  contingent  et  des  enrôlements  de  la  Seine  ne 
peuvent  être  proposés  pour  la  garde  républicaine  ou  la  com- 
pagnie de  la  Seine  qu'après  enquête  approfondie  établiesant 
qu'ils  sont  de  très  bons  sujets.  Dans  ce  cas,  les  rapports  sont 
joints  au  dossier. 

Proposition  pour  l'admisatoii  à  la  retraite  (serrice  courant). 

Art.  10.  Les  dossiers  de  proposition  de  pension  établies  en 
faveur  des  officiers  qui  demandent  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
retraite,  doivent,  oulre  la  formule  de  demande  motivée  prévue 
parle  Manuel  des  pensions,  contenir  une  déclaration  autographe 
ainsi  conçue  : 

«  Je  soussigné  (nom,  prénoms,  grade,  etc.)  déclare  demander 
4  être  admis  à  la  retraite  à  titre  (indiquer  si  la  demande  est  faite 
pour  ancienneté,  pour  blessures  ou  pour  infirmités,  dater  et 
signer).  » 

Celte  pièce,  qui  est  exigée  par  le  Conseil  d'État  pour  la  liqui- 
dation de  la  pension,  devra  être  visée,  oomme  les  autres  produc- 
liions  du  dossier,  par  le  Conseil  d'administration  chargé  de  pro- 
céder à  l'instruction  de  la  demande. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  de  mémoires  de  proposition  de  retraite 
i  l'égard  des  oficiers  atteints  par  la  limite  d'âge. 

Les  ofûciers  font  aux  militaires  sous  leurs  ordres,  qui  deman- 
dent leur  retraite  proportionnelle,  toutes  les  recommandations 
qni  seraient  de  nature  à  les  faire  rester  au  servioe  et  en  font 
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iii€ntioii  dans  Icuns  apostilles,  mais  seulement  quand  il  s'agit  de 
1k>ii8  «ujets.  Si,  aa  contraire,  il  s'agit  d'hommes  quMl  n'y  a  pas 
intérêt  à  retenir,  les  officiers  l'indiquent  dans  leurs  aposliUes.  Les 
wtëressés  déclaœnt,  dans  leur  demande,  que  ces  recommanda- 
tions leur  ont  bien  ^té  faites,  mais  qu'ils  persistent  néanmoins  à 
«alliciter  leur  admission  à  la  retraite  proportionnelle. 

^  Ces  mentions  et  déclarations  doivent  figurer  dans  la  demande 
td'vdmission  à  la  retraite  et  non  dans  celle  formée  par  l'intéressé 
h  l'effet  d'être  autorisé  à  se  retirer  dans  ses  foyers.  C'est  égale 
ment  dans  la  première  de  ces  demandes  et  à  l'exclusion  de  toute 
autre  pièce  que  les  officiers  doivent  indiquer  le  numéro  du  certi- 
#cat  de  bonne  conduite  à  accorder. 

Les  commissions  des  hommes  qui  ne  seraient  pas  dégagés  de 
tonte  obligation  militaire  recevront,  suivant  le  cas,  la  destination 
indiquée  par  l'instruction  du  :28  décembre  1879  (édition  re- 
fendue). 

Changements  de  résidence. 

Art.  27.  L'inspecteur  n'accueille  d'ailleurs  aucune  demande  de 
changement  pour  convenances  personnelles  en  faveur  des  officiers 
4fai  n  auraient  pas  au  moins  deux  ans  de  résidence  au  31  dé- 
cembre de  Tannée  courante,  à  moins  qu'elle  se  produise  sous 
forme  de  permutation.  Dans  les  deux  cas,  les  demandes  sont 
revêtues  de  l'avis  des  chefs  de  légion  et  des  commandants  de 
corps  d'armée  sous  les  ordres  desquels  les  officiers  sont  placés  et 
demandent  à  être  placés  (Instruction  sur  le  service  courant 
«rticle  117).  Ces  avis  sont  également  exigés  pour  les  changements 
purs  et  simples  de  fonctions.  En  cas  d'avis  défavorable  ou  con- 
tradictoire émis  par  les  diverses  autorités  militaires  intéressées,  le 
Ministre  apprécie  et  statue  (Instruction  complémentaire  pour 
l'inspection  de  la  cavalerie).  Les  changements  de  résidence  sol- 
licités par  les  officiers  ne  doivent  pas,  en  outre,  avoir  pour  effet 
de  les  placer  dans  la  ville  où  ils  se  sont  mariés,  ni  de  les  envoyer 
dans  une  circonscription  d'où  ils  sont  originaires. 

Les  officiers  établissent  autant  de  demandes  séparées  qu'ils 
désignent  de  légions  et  chacune  de  ces  demandes  reçoit,  en  marge 
ou  au  verso,  les  quatre  avis  réglementaires. 

Ces  demandes  doivent  être  faites  assez  tôt  pour  qu'elles  soient 
eomplétées  et  revenues  à  la  légion  où  sert  l'intéressé,  au  moment 
de  l'arrivée  de  l'inspecteur  général,  qui  les  joint  au  travail  d^in- 
spection  ou  les  transmet  au  Ministre,  s'il  y  a  urgence. 

S'inspirant  des  recommandations  faites  par  le  Ministre  (Instruc- 
tion du  13  juillet  1892,  service  courant,  art.  147),  les  chefs  de 
légtoQ  veillent  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté 
aucun  retard  à  la  transoûssion  des  leUnes  de  service  et  k  la  mise 
en  route  des  officiers  promus  ou  qui  reçoivent  une  autre  desti- 
nniiea. 

Sauf  le  cas  de  nécessité  absolue,  dont  ils  ont  à  rendre  compte, 
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il&  D'aecordent  pas  de  sursis  de  départ  aux  officiers,  notamment 
lorsque  les  promotions  ou  mutations  coïncident  avec  Tépoque  où 
doivent  être  faites  les  revues  annuelles. 

Ils  continuent  cependant  d'apprécier  dans  quelles  conditions 
ceux  de  leurs  subordonnés  qui,  étant  désignés  pour  changer  de 
résidence,  ont  adressé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  une 
demande  de  réduction  de  tarif  pour  le  transport  de  leur  famille, 
peuvent  être  autorisés  à  attendre,  à  leur  poste,  la  réponse  à  cette 
demande. 

Rentrée  en  France  des  militaires  de  la  gendarmerie  coloniale. 

Art.  33.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  coloniale  ne  peuvent 
être  replacés  dans  la  gendarmerie  métropolitaine  qu'après  qu^une 
commission  de  réforme  aura  statué  sur  la  possibilité  de  leur 
maintien  au  service. 

Aussitôt  qu'ils  ont  reçu  une  affectation  à  Tintérieur,  ils  doivent 
rejoindre  leur  poste,  sauf  à  solliciter  un  congé  ou  une  permis- 
sion de  leurs  nouveaux  chefs,  s'ils  ont  encore  besoin  de  repos. 
Cette  dernière  prescription  est  également  applicable  aux  offi* 
ciers. 

Si  la  commission  de  réforme  apprécie  que  l'homme  qui  a  été 
soumis  à  son  examen  est  dans  le  cas  dètre  proposé  pour  la 
retraite  ou  la  réforme  avec  gratification  temporaire,  le  conseil 
d'administration  du  dépôt  colonial  ou  le  conseil  d'administration 
de  la  compagnie  dans  laquelle  cet  homme  jouira  de  son  congé, 
sera  chargé  de  rétablissement  des  mémoires  de  proposition. 

Pour  faciliter  la  tâche  de  ces  conseils,  les  compagnies  colo- 
niales ne  devront  jamais  omettre  de  joindre  aux  pièces  des  mili- 
taires atteints  d'affections  graves  les  certificats  d'origine  de  ces 
affections. 

En  cas  de  radiation  des  contrôles,  le  militaire  de  la  genda^ 
merle  coloniale  qui  n'est  entré  dans  ce  corps  que  depuis  peu  de 
temps,  mais  qui  réunit  cependant  quatre  années  de  service  dans 
l'arme  de  la  gendarmerie  tant  départementale  que  coloniale,  doit 
être  considéré  comme  propriétaire  du  supplément  de  première 
mise  d'équipement  qu'il  a  reçu  au  moment  de  sa  désignation 
pour  les  colonies.  Il  n'est  donc  astreint  à  aucun  remboursement. 
(Circulaire  du  19  septembre  1890.  —  Colonies.) 

Les  hommes  rapatriés  qui  seraient  candidats  pour  l'avance- 
ment ou  la  médaille  militaire  sont  signalés  au  Ministre  par  lettre 
spéciale. 

Prévôtés. 

Art.  35.  Les  prévôts  et  les  commandants  des  diverses  forces 
publiques  appelés  ^  prendre  part  aux  manœuvres  et  qui  désire- 
raient être  admis  à  la  table  de  l'état-major  du  corps  d'armée  ou 
à  celle  de  l'état-major  de  leur  unité  peuvent  en  faire  la  demande 
au  directeur  des  manœuvres,  qui  en  tient  compte  dans  la  mesure 
que  permettent  les  nécessités  du  service. 
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Propositions  poar  ravancement. 

(officiers). 

Art.  113.  Ces  propositions  sont  établies  dans  les  conditions 
fixées  parles  articles  61,  62,  63  et  64  de  l'instruction  commune. 

L'ancienneté  minima  à  exiger  des  candidats  à  l'avancement  au 
choix  est  fixée  : 

Pour  les  lieutenants,  au  31  décembre  i887  ; 
Pour  les  capitaines,  au  31  décembre  1886; 
Pour  les  chefs  d'escadron,  au  31  décembre  1888; 
Pour  les  lieutenants-colonels,  au  31  décembre  1891. 


N*'  97.  Noie  ministérielle  relative  à  t administration  de  la 
masse  d*entretien  du  hartiachement  et  ferrage  des  annexes 
de  remonte.  (D.  Cav.  ;  Remontes.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  181.] 

Paris,  le  23  mars  1893. 

Le  Ministre  a  décidé,  comme  complément  des  dispositions  de 
la  note  ministérielle  du  24  novembre  1892  relative  à  l'adminis- 
tration des  annexes  de  remonte,  que  la  masse  d'entretien  du 
harnachement  et  ferrage  de  ces  annexes  sera  gérée  par  le  com^ 
mandant  du  dépôt  de  remonte,  sous  la  surveillance  duquel  ces 
établissements  sont  directement  placés. 


K'  98.  Instruction  complémentaire  pour  finspection  générale 

du  service  de  la  justice  militaire. 

Paris,  le  S4  mars  1893. 

Cette  instruction  n'est  que  la  reproduction  de  celle  du  18  mars 
I89i,  sauf  les  articles  ci-après,  qui  ont  été  modifiés  : 

Art.  2.  L'inspection  générale  des  parquets  militaires  a  pour 
objet  de  constater  : 

i^  La  manière  dont  Vadministration  de  la  justice  militaire  fonc- 
tionne; 

2<)  La  régularité  des  écritures,  l'ordre  et  la  composition  des 
archives; 

3<>  La  situation  et  l'état  des  locaux  affectés  aux  tribunaux  mili- 
taires ; 

40  L'aptitude  des  membres  des  parquets,  ainsi  que  leur  instruc- 
tion générale  et  spécialement  leur  instruction  judiciaire; 

50  L'exécution  stricte,  par  chacun  des  membres  des  parquets 
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et  greffes,    des  travaux  qui  leur  incombent,  par  suite  de  leurs 
attributions  propres; 

6"  La  participation  du  greffier  chef  à  la  tenue  des  audiences,  à 
tour  de  rôle  avec  son  adjoint  et  les  adjudants  commis  greffiers. 


Plantons. 


Art.  16.  Les  sergents  huissiers  appariteurs  sont  «econdés,  jNHir 
rentretien  et  les  soins  de  pixipreté  de  la  salle  d'audience  et  des 
différents  locaux  du  coaseil  et  du  greffe,  par  des  plantons  fournis 
par  les  corps  de  troupe  de  la  garnison,  dans  les  conditions  ci- 
après,  prévues  par  la  circulaire  ministérielle  du  27  octobre  1891: 

Il  sera  donné  aux  olficiers  employés  près  les  conseils  de  guerre 
ou  de  revision  des  soldats  ordonnances  dans  les  mêmes  conditions 
qu'aux  officiers  des  corps  de  troupe.  Ces  ordonnances  seront  pris 
dans  les  corps  d'infanterie  maintenus  dans  la  garnison,  même  en 
cas  de  départ  du  corps  auquel  iJs  appartiennent 

Ils  seront  dispensés  des  exercices  et  prises  d'armes  ordinaires; 
toutefois,  ils  devront  prendre  part  au  tir. 

Ils  seront  exemptés  du  service  de  place  et  des  corvées  exté- 
rieures sans  qu'ils  soient  astreints  de  ce  fait  à  un  versement  a 
l'ordinaire.  Mais  ils  feront  le  service  de  planton  près  les  conseils 
de  guerre  ou  de  révision.  Aucune  allocation  ne  leur  est  attribuée. 

En  conséquence,  Tinspecteur  général  s'assure  que  les  prescrip- 
tions de  la  décision  ministérielle  du  3  juillet  4886,  complétée  par 
celle  du  19  septembre  de  la  même  année,  ont  été  bien  appliquées. 

Cette  décision  a  eu  pour  objet  d'abroger  celle  du  18  mai  1876 
et  de  supprimer  l'allocation  journalière  de  0  fr.  40,  précédem- 
ment attribuée,  sur  le  budget  de  la  justice,  aux  militaires  faisant 
le  service  de  garçon  de  bureau.  .. 

Si,  contrairement  aux  nouvelles  instructions,  quelques  conseils 
de  guerre  continuaient  à  servir  celte  indemnité,  l'inspecteur  géné- 
ral prescrirait  le  reversement  immédiat  au  Trésor  des  sonames 
indûment  perçues  et  en  imputerait  le  montant  à  qui  de  droit,  l 
rendrait  compte  dans  un  rapport  spécial  annexé  à  son  travail 
d'inspection. 

Tout  garçon  de  bureau  civil  doit  être  aujourd'hui  supprimé. 

Officiers  hors  cadres  employés  dans  les  établissements  péaiteitiaires 

pro|»osé8  pour  l'avancenent. 

Art.  52.  Les  capitaines  commandant  les  établissements  ^éni- 
tentiaires  ne  doivent  être  proposés  pour  le  grade  supérieur, 
qu'autant  qu'ils  produisent  une  copie  du  certificat  d'aptitude  admi- 
nistrative exigé  de  tous  les  candidats  à  l'avancement. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  ne  possèdent  pas  ce  certificat  doivent 
subir  l'examen  prescrit  devant  la  commission  du  corps  de  troupe 
le  plus  rsmprocbé  de  l'établissement. 

Ces  officiers  sont  d'ailleurs  soumis  aux  règles  û*zr9Xieemeni 
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déterminées  par  les  dispositions  contenues  dans  l'instruction 
commune  à  toutes  les  armes. 

Des  propositions  pourront  être  établies  pour  les  emplois  de 
commandant  d'établissements  pénitentiaires  militaires  (capitaines) 
et  pour  ceux  d'adjoint  au  commandant  desdits  établissements 
(lieutenants  et  sous-lieulenants). 

Toute  propositioQ  antérieure  devra  être  spécialement  renou- 
velée et  adressée  sous  le  timbre  «  Direction  de  la  cavalerie.  Bureau 
de  la  Justice  militaire  »,  à  peine  de  radiation. 


N°  99»  Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  géfiérale 

des  corps  d'infanterie. 

Paris,  le  27  mars  1«93. 

Celte  instruction  est  conforme  à  la  précédente,  en  date  du 
24  mars  1892,  sauf  les  articles  ci-après  qui  ont  été  modiQés  : 

Mobilisation. 

Art.  2.  L'inspecteur  général  se  fait  présenter  les  répertoires 
des  réservistes  et  disponibles,  établis  conformément  aux  prescrip- 
tions du  chapitre  YI  de  l'instruction  du  28  décembre  1879>  édition 
refondue  (Bureau  des  Réserves  et  de  l'Armée  territoriale). 

Il  s'assure  que  les  prescriptions  du  chapitre  YIU  de  la  même 
instruction,  relatives  au  passage  des  hommes  dans  les  diverses 
catégories,  sont  Tobjet  de  recommandations  spéciales  aux  com- 
mandants de  compagnie. 

Il  se  rend  compte  de  l'observation  des  prescriptions  des  circu- 
laires des  21  et  22  septembre  4892  sur  l'encadrement  des  régi- 
ments de  réserve  d'infanterie  et  des  bataillons  de  chasseurs  de 
réserve,  ainsi  que  de  la  circulaire  du  8  octobre  1892  sur  la  mobi- 
lisation et  Padminist ration  des  mêmes  unités. 

II  examine  si  les  jouraïaux  et  carnets  de  l'armée  territoriale 
sont  consiammeiit  tenus  à  jour  et  si  les  renseignements  qu'ils 
renferment  sont  communiqués  aux  intéressés  au  moment  des 
périodes  qu'ils  accomplissent. 

AvctooneU  minima  des  cMdidaU  à  Tavan^emefnt  et  contingent  régional 

des  inaeriptioBs  ou  das  préaeatatioos. 

Art.  27.  Les  candidats  proposés  pour  Tavancement  devront 
avoir  l'ancienneté  minima  déterminée  ci-après,  savoir  : 

Les  chefs  de  bataillon. .       M  décembre  4886. 

Les  capitaines M  décembre  1886. 

Les  lieutenants... .... .       31  décembre  1890. 
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Récompenses  diverses.  —  Citations.  —  Lettres  d*éloges. 

Art  30.  L'inspecteur  général  ordonne  les  citations  à  l'ordre  du 

corps,  de  la  brigade^  de  la  division  et  de  rarrondissement  d*iQ> 

spection.  Les  lettres  de  félicitations  et  les  citations  au  bulletin 

accordées  par  le  Ministre  sont  mises  à  Tordre  du  corps  d'armée. 

Rapports  à  fournir  sur  les  capitaines  et  les  lieutenants 
les  plus  anciens  de  l'arme. 

Art.  34.  Les  rapports  particuliers  prescrits  par  PiastructioQ 
commune  à  toutes  les  armes  sont  établis  pour  tous  les  capitaines 
d'une  ancienneté  supérieure  à  celle  du  26  mars  1880,  et  pour 
tous  les  lieutenants  d'une  ancienneté  supérieure  à  celle  du 
7  mars  1887. 

Ils  sont  établis,  non  seulement  pour  les  officiers  des  corps  de 
troupe,  mais  encore  pour  ceux  qui  sont  employés  dans  un  service 
quelconque,  qu'ils  soient  hors  cadre  ou  simplement  détachés  de 
leurs  corps. 

Ces  rapports  devront  conclure  d'une  façon  très  précise  à  l'ad- 
mission à  la  retraite  ou  à  la  mise  en  non-activité  des  capitaines 
et  des  lieutenants  reconnus  incapables  d'exercer  aucune  des 
fonctions  du  grade  supéileun 

Propositions  pour  les  emplois  de  sous-officier. 

Art.  49.  L'inspecteur  général  examine  les  caporaux,  les  fonr- 
riers  et  les  sergents  désignés  comme  susceptibles  d'occuper  le 
grade  ou  Temploi  immédiatement  supérieur,  et  il  apporte  une 
attention  particulière  au  choix  des  sous-officiers  qu'il  inscrira 
sur  le  tableau  d'avancement  pour  l'emploi  de  sergent-major, 
attendu  l'importance  de  ces  fonctions  daus  les  compagnies  de 
discipline. 

L'inspecteur  général  relate  sur  ce  tableau  l'avis  du  sous^inten- 
dant  militaire,  concernant  la  capacité  et  les  connaissances  admi- 
nistratives des  sous-ofûoiers  proposés  pour  les  fonctions  de 
sergent-major. 

Les  demandes  de  passage  avec  le  grade  d'adjudant  dans  les 
régiments  d'infanterie  de  l'intérieur,  formées  par  des  sous-officiers 
rengagés  des  compagnies  de  discij»line,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  5  juillet  1890,  devront  être  transmises  aa 
Ministre  avec  le  travail  d'inspection  du  19^  corps  d'armée. 

En  vue  de  faciliter  ces  passages,  MM.  les  commandants  des 
i8  corps  d'armée  de  l'intérieur  feront  parvenir  au  Ministre,  pour 
le  i^i"  octobre  au  plus  tard,  un  état  des  vacances  d'adjudant,  à 
prévoir  depuis  cette  époque  jusqu'au  30  septembre  de  l'aDuée 
suivante  dans  les  corps  de  troupe  d'infanterie  sous  leurs  ordres. 
Les  chefs  de  corps  ne  pourront  disposer  que  des  vacances  d'adju- 
dant qu'ils  n'auront  pas  encore  été  invités  à  réserver  à  l'époque 
où  elles  se  produiront. 
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N**  100.  Instruction  complémentaire  pour  les  inspections  gêné-- 
raies  des  bureaux  de  recrutement  et  des  sections  de  secrétaires 
d'état-major  et  du  recrutement.  (D.  Inf.  ;  Recrutement.) 

Paris,  le  29  mars  4893. 

Cette  instruction  est  la  reproduction  textuelle  de  celle  du  12  mars- 
1892,  sauf  les  articles  ci-après  qui  ont  été  modifiés  : 

Art.  22.  L'inspecteur  général  signalera  spécialement  les  capi- 
taines et  les  lieutenants  ayant  au  moins  deux  années  de  résidence 
dans  le  même  poste,  qui,  en  raison  de  leurs  notes,  paraîtraient 
aptes  à  être  appelés  aux  postes  de  Paris  et  de  Versailles. 

Art.  23.  Les  lieutenants  nommés  d'office  dans  le  recrutement 
seront,  sur  leur  demande,  après  deux  années  de  fonctions,  pro- 
posés pour  être  réintégrés  dans  un  corps  de  troupe  de  leur  arme. 

Toute  demande  de  changement  de  résidence  faite  avant  deux 
ans  de  présence  dans  le  même  poste  sera  écartée,  à  moins  qu'elle 
ne  repose  sur  des  mot! Ts^ impérieux  de  santé  dûment  constatés. 


N^  101.  Instruction  complémentaire  pour  rinspection  générale 

du  génie. 

Pai-is,  le  30  mare  4893. 

Cette  instrnction  *  ne   diffère  de  la  précédente,   en  date  du 
27  mars  1892,  que  sur  les  points  suivants  : 

ÀQcieaneté  minima  exigible  des  candidats  à  proposer  pour  raTancement. 
Art.  23.  Ne  pourront  être  proposés  pour  le  grade  supérieur 
dans  l'armée  active  que  les  ofGciers  et  adjoints  ayant  les  ancien- 
netés minima  indiquées  ci-après  : 

I  Lieutenant-colonel 31  décembre  1891. 

Chef  de  bataillon 31  décembre  1888. 

Capitaine 31  décembre  1882. 

Lieutenant 31  décembre  1890. 

I Adjoint  principal  de  2«  classe  31  décembre  1890. 

A'ijoint  de  V^  classe 31  décembre  1891. 

Adjoint  de  2®  classe 31  décembre  1890, 

Adjoint  de  3®  classe 31  décembre  1889. 

États  sommaires.  —  Projets. 
Les  états  sommaires  concernant  la  Tunisie  sont  communiqués 
dans  les  mêmes  conditions  au  général  commandant  la  brigade 
d'occupation,  qui,  après  les  avoir  examinés,  adresse,  s'il  le  juge 
utile,  et  pour  chacun  d'eux  une  feuille  sp^^ciale  d'observations  au 
général  commandant  le  19®  corps  d'armée. 
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nomenclature  des  imprimés;  mais  ce  duplicata  ne  comporte 
aucun  détail  et  il  indique  seulement  le  montant  ea  argent  de  la 
facture. 

Il  est  arrêté  en  toutes  lettres  ; 

2^  Au  moment  où  l'officier  d'administration  comptable  livran- 
cier  adresse  la  facture  au  corps,  à  la  portion  de  corps  ou  àTécole 
destinataire,  il  envoie  le  duplicata  au  sous-intendant  militaire 
chargé  de  rordonnancement  des  prestations  en  deniers  de  la 
masse  d'habillement  et  d'entretien  pour  ces  corps,  fraetions  de 
corps  ou  établissements  ; 

3^  Le  sous*intendanl  militaire  inscrit  sur  la  mtnnîe  de  Tétat 
mensuel  (modèle  n9  i8)  le  montant  des  duplicata  qu'il  reçoit  elil 
le  déduit  de  l'état  de  payement  des  primes  de  la  masse  d'haWIle- 
ment  qui  lui  est  présenté  en  fin  de  mois.  Il  ne  mandate  aoe  la 
différence.  Si  le  montant  de  la  livraison  est  supérieur  à  ceitii  de 
l'état  de  payement,  l'excédent  est  retenu  à  la  fia  du  mois  suivant; 

^  Dès  que  le  sous-intendant  militaire  a  reçu  le  duplicata,  il  le 
remet  au  corps  ou  à  la  fraction  de  corps  ou  à  l'école  réception- 
naire pour  être  revêtu  de  son  récépissé  et  il  veille  à  ce  que  le 
renvoi  lui  en  soit  fait  sans  délai  ; 

50  II  garde  les  duplicata  des  corps  et  écoles  dont  il  est  chargé 
d'arrêter  la  revue  de  liquidation  et  il  adresse  les  autres  aux  fonc- 
tionnaires chargés  de  ce  travail  en  se  conformant  aux  règles 
tracées  par  l'article  123  du  règlement  du  29  mai  (890. 

Le  sous-intendant  militaire  chargé  d'arrêter  la  revue  inscrit 
les  duplicata  au  registre  des  pièces  d'imputation  (article  125  du 
même  règlement)  ;  il  signe  les  talons  et  les  renvoie  immédiatement 
au  comptable  livrancier.  Ces  talons  sont  annexés*  aux  factures  de 
livraisQQ,  pouf  justifier  le  payement  des  effets  livrés  ; 

60  Le  montant  des  faetores  de  iivraisoD  de  chaque  trimestre 
est  porté  au  débit  du  oorpa  ou  de  l'éeole  à  la  suite  de  l'inscrip- 
tion des  mandais  de  payeaient,  dai»  le  dernier  tableau  de  réiat 
(modèle  n^G  du  règlement  du  29  mai  i890)  qui  fait  suite  à  la 
revue  die  liquidation; 

70  Chaque  versement  d'^ets  fait  à  la  masse  d'habîUeiaent  par 
l'approvisionnement  de  TEtat,  dont  les  corps  ont  la  gestion, 
donne  lieu  à  Tétablissemeut  d'un  duplicata  à  talon  (modèle 
n^  16),  qui,  après  avoir  été  revêtu  du  récépissé  du  conseil  d'ad- 
ministration, est  remis  en  fin  de  mois  au  sous-intendant  militaire 
en  même  temps  que  Tétât  de  payement  des  primes  de  la  masse 
d'habillement.  Il  est  procédé  pour  ces  duplicata  comme  il  est 
indiqué  aux  alinéas  t^^  et  6^  ci-dessus  ; 

S^  La  valeur  des  effets  versés  à  l'approvisionnement  de  l'Etat 
par  les  magasins  co«ninns  du  oorps^  de  mèoM  q«e  toutes  les 
avBDces  faites  par  eux  au  budget  de  rbabiUenMDt  leur  sanA  ran»* 
boursées  trtnestrieltemeDt  snr  la  prodoetioii  die  relavés  (modèle 
1  Ms  annexé  an  règlement  du  14  janvier  1889)  ; 

9*  Daa»  les  precoiers  jours  de  chaque  mois^  iesr  conseils  d'ad* 
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ministration  centraux  font  établir,  pour  l'ensemble  du  corps  ou 
de  Técole,  d'après  les  iAdiaattons  du  modèle  n^  4,  un  relevé  mo- 
dule n^  17  des  droite  aux  primes  fixes  et  journalièfes  de  la  masse 
d'habillement  qui  ont  été  acquis  et  des  secours  qui  ont  été  accor- 
dés par  le  Ministre,  pendant  le  mois  précédent.  Ils  l'adressent,  à 
la  date  du  8,  au  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveil- 
lance administrative  de  la  portion  centrale,  qui  en  reporte  les 
résultats  sur  l'état  des  dépenses  engagées  (modèle  n^  18).  Le 
même  relevé  est  produit  par  les  conseils  d'admioistratloft  des 
écoles. 

Le»  unitéd^  administratives  appartenant  à  des  corps  de  France, 
et  qui  sont  détachées  en  Algérie  ou  en  Tunisie  établissent  les 
relevés  (modèle  n<>  17)  en  ce  qui  les  concerne  et  les  adressent 
au  sous^ntendant  militaire  sous  la  surveillance  de  qui  ils  sont 
placés; 

10*  Quant  aux  dépenses  comprises  dans  les  rapports  de  liqui- 
dation (modèles  n»*  204,  205  et  206  de  la  nomenclature  des  im 
primés),  Itê  renvois  inserits  dans  la  colonne  «  Observations  »  de 
Télat  modèle  n^  18,  indiquent  la  marche  à  suivre  pour  leur  ins^ 
cription  sur  ledit  état. 

Le»  états  (modèle  no  18")  doivent  être  établis  mensuellement 
par  les  sous-intendants  militaires  au  moyen  de^  renseignements 
qu'ils  possèdent  dans  lenrs  archives,  de  ceu!C  que  leur  fournissent 
les  corps  (modèle  n^  17)  et  de  ceux  qu'Us  peuvent  demander  anx 
comptaJ)les  des  magasins  administratifs  dont  ils  ont  la  surveil- 
lance. 

Pour  les  dépenses  imputables  à  la  2»  section  du  budget,  il  est 
produit  des  états  spéciaux,  établis  d'après  les  règles  tracées  aux 
alinéas  ci-dessus  cotés  8<>  et  10<). 

Les  états  (modèle  n^  18)  sont  adressés  au  directeur  du  service 
de  l'intendance,  qui  en  récapitule  les  totaux  dans  un  relevé 
(modèle  n^  19),  et  adresse  ce  relevé  de  manière  qull  parvienne 
au  Ministre,  au  plus  tard,  le  15  de  chaque  mois. 

J'attache  la  plus  grande  importance  à  ce  que  le  délai  fixé  ci- 
dessus  ne  soit  jameds  dépassé. 

Sont  abrogées  : 

lo  Les  prescriptions  du  paragraphe  coté  1^  de  l'article  63  de 
l'instruction  ministérielle  du  22  novembre  1887,  relative  à  la  for- 
mation et  au  renouvellement  des  approvisionnements  dans  les 
magasins  administratifs  du  service  de  l'habillement  et  du  campe- 
ment; 

2<>  Les  dispositions  du  paragraphe  4  de  l'article  22  de  l'instruc- 
tion du  16  novembre  1887-18  mars  1889,  relatives  au  mode  de 
remboursement,  par  les  corps  de  troupe,  de  la  valeur  des  effets 
qu'ils  ont  reçus  des  magasins  administratifs. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Messieurs,  de  vouloir  bien  faire 
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assurer  rexécuiion  des  mesures  contenues  dans  la  présente  dé- 
pêche dont  Teffei  remontera  au  I*'  janvier  1893. 

Le  premier  envoi  comprendra  distinctement,  par  mob,  les  dé- 
penses engagées  en  ce  qui  concerne  les  mois  de  janvier  et  de 
février. 

Dispofitioos  traDsitoires. 

La  valeur  des  effets  on  objets^  livrés  pendant  le  1«'  trimestre 
1893  aux  corps  de  troupe  et  aux  écoles  militaires,  à  charge  de 
remboursement  par  la  masse  d'habillement  et  d'entretien,  sera 
versée  au  Trésor,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  les  corps 
ou  écoles  réceptionnaires. 

Mention  de  cette  valeur  sera  faite  dans  les  colonnes  8  et  9  do 
premier  tableau  de  l'état  modèle  18  et  à  la  première  rubrique  do 
tableau  3  du  même  modèle. 

Jusqu^à  nouvel  ordre,  les  formules  dont  les  modèles  sont  joints 
à  la  présente  instruction  seront  tracées  à  la  main,  à  rexceptîon 
toutefois  des  formules  modèle  d^  16  à  établir  par  les  comptables 
des  magasins  administratifs  (paragraphe  coté  i^). 

Ces  formules  seront  provisoirement  achetées  dans  le  commerce 
local,  par  imputation  sur  les  fonds  du  budget  de  l'habillement 
(frais  d'exploitation). 

Les  achats  devront  être  limités  aux  quantités  présumées  néces- 
saires pour  les  besoins  du  2^  trimestre  1893. 

Signé  :  G^^  Loizillon. 
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CORPS  D'ARMÉE.  MoDÈLB  N^  4. 

•    DIVISION.  "" 

~>  laiiraction  miDistérielle 

•  nioADi.  du  30  mari  1893. 


(t)  Désigner  le  corps  de 
troupe. 


COMPTABILITÉ  DES  DÉPENSES  ENGAGÉES. 


(4) 


RELEVÉ 

des  totaux  mensuels  des  tableavx  3^/4  des  feuilles  de  journées. 


Nota.  —  Le  relevé  doit  être  conservé  par  les  trésoriers  pendant  le  même  temps  que 
la  minate  des  feuilles  de  journées.  Le  présent  modèle  est  établi  pour  l'infanterie.  Pour 
ic3  autres  armes,  on  y  apporte  les  modifications  indiquées  daos  le  règlement  sur  la 
solde  et  les  revues  du  S9  mai  4890. 


m 
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ARMÉI 


DÉSIGNA- 
TION 


a  m 
o.  a 

a  o 
s  • 


JOURNÉES 

ri^BKNCB     KT    d'AISBUCI 


des  noua-officiers 

T«iigaffé« 
ou  comiBissioDnés. 


C  8 

« 


e 

•a  .m 
a  -a 

<  M 


Tambonr* 

major, 

sergent- 

Mcjor 

clairon  ou 
chef  de 
fanfare. 


Totaux  de  la  1  '•  partie  do  tableau  n»  3 

Fractions  détachées  des  unités  administratires. . 
Augmentations  pendant  le  mois 

Rappels  des  journées  dos\  Journées  de  solde  de 
sous  -  officiers  rengagés  I    présence 


ou commissionnés  ayant >  ,,  ,.  ,^ 
fait  mntotion  pendant  le  \  Journées  de  solde  d  ab 
mois.  (Tableau  4.)  /   ^^nce 


Totaux. 


Diminutions  pendant  le  mois 


ToTlux  pour  l'ensemble  du  corps 


«a 

! 


JOUBÎCEES 

6oai^nci«rs  ••■'• 
renfitM 

ou  rOBnissiosa'v 


« 

9 

"m 

n  B 


<  A 


I  : 


Tanbosr- 

major, 

lergest- 

major 


cUiroBOiia  • 
ckefde  1*  " 


faaftre. 


m 


(1)  C«s  MlQsaoi  M  eoit  re«rU«s  f««  dans  le  ■•!•  -eA  e««  bofde««en  eoat  ervéMe  per  le  tvieerler. 
Oa  porte  seulrmeRt  le  total  du  bordereau  sens  Indiquer  le  iHMil  fêf  «vUé. 


ACTIVE. 
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lOURlIÉBS 

SI    raisBitci 

des  c«poranx, 

brigadiers 

et  «oldats. 


o 


Caporal, 
caporal 
taabour 

oackiron, 
caporal 
tapanr, 

mualcieos 
aprèa 

10  ans  de 

fonctions. 


tm  a 

a  m 

Â  « 

bS  a 


JODRA'ÉKS 

n'iRDIM.'dTi 

représentative 


■ 

-a 


s 


•51 

o 


u 


0 


0 

S0 

«  « 


^ 


IfOVBBE 

de 
rations 

de 
vivres  - 
viande. 


MASSE  D*HAinLLBMENT. 


rame  lovnRAiiiaAs 


i  pied. 


« 

m 
P 
o 


« 
a 

73 


Bordereau 
récapUv- 

latir  des 
certificats 

relatifs 
aux   sab- 

sistants 
dans  d'an- 
tres corps. 


i   oheval. 


53 
•«  0 


Bordereau 
ré  ea  pi  ta- 
laUf  des 
certi  Beats 
relatifs 
anx   sub- 
sistants 
dans  d'au- 
tres corpv 


État  des  pri-^ 

mes  fixes 
acquises  au 
corps  pen- 
dant le  tri- 
mestre. 


Xi 


■ 


■MH 
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ARMÈI 


DÉSIGNA 
TION 


a 

e 


8 
S- 

m 

a  B 

a  « 

o   g 
ti  73 

w 

8 


JOUlUfÉBS  DE  PRÉ8BNCE 


>T   »  ABSBUCS. 


•  S 

•c  « 

g  •• 

a  •* 


ë  0 

^  e 
o 


des  soat-ofBcitrs 
rengacés  ou  commlSDioiuiés. 


« 
0 
er 

*>  0 


•<  -fi 

ï 

0 

e 


Tambour- 

major, 

• 

u 

serrent- 

o 

5 

a 

major,  clai- 

ron on 

chef 

1 

de  fanfare. 

^^ 

«S 

s 


JOURNÉES  DE  PRÉSENCE 

nu  soua-omciin* 

non 

rengaréa  on  commiaaionnés. 


« 

»  0 

^  a 


0 

S 


Tambour- 
major, 
aergent- 
mijor,  clai- 
ron on 
chef 
de  fanfare. 


m 
B 

g 
P 


B)    8 

en  • 


JOURNÉES  DR  PIÉSE^CE 
dw 
cjiroiAox,  uiciiiiii 

ei  foldiU. 


Caporal, 

caporal  Ub- 

a 

bour 

"g 

•n  elairaa, 

*« 

caporal 

2 

e 

eapenr, 

mnaiciea 

aprèalOaat 

de  foM- 

Uons. 

e  ^     s 

V   ■ 


I 


(4)  FRACTIONS  DÉTACHÉES  Ni 


Totaux. 


AU»*'' 


TOTiUX.. 


DflH 


Totaux.  . 


(1)  Si,  à  la  date  fixée  pour  la  production  de  la  aitualion  mensuelle  diM  Journées,  la  eltuation  admin'*^'*''* 
sent  relevé  pour  un  nombre  de  Journées  égal  à  celui  de  la  dlialne  précédente. 
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ACTIVE. 


I0CK5ÉES  D*IlIDEIiaiTi 

KirsifllHTATITB 


u 


c 

B 

m 


9 


m 
o 


o 

0 


§ 


a  a 

2  0 


i 


3 

•  9 
8  « 


a 


nomvE 


Bl    SATI05B 


da  Tifret- 


Tiande. 


niHEi  joom(ai.ijUi8 


à  pied. 


a 

0 


8 

o 


BoiderMtt 

técapltolatif 

des 

certifiée  ts 

reUUfe  eux 

•olMisUiite 

dans 

d'autres 

corpe. 


à  ebevat 


9 


& 


« 


u 


Bordereau 

récapItolatlC 

dee 

certificats 

relaUfa  aux. 

snlmlitinfa 

dans 

d'autres 

oorps. 


État  Reprî- 
mes fixes 
acquises  an 
corps  pen- 
dant le  tri- 
mestre. 


CSITKS  ADMINISTIIATITES. 


T  AT  IONS. 


\ 

• 

nous. 


t  dernière  4ixaine  da  Bois  n'<est  pas  parvenue  an  eoasoll  d'administratlop  centrali  on  la  comprend  dans  le  pré- 

Intercalaire  49. 


JUk 
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RÉSERVE. 


DÉSIGNA 
TlOIf 


J0URNÉB8  DE  PRÉSENCE. 


a 

1 

m 

8 


8 

il 

a  « 

o  9 
«  S 

8E 
_  -w 


a 
«a 

0 

•4 


I 


Totaux.. 


o 


JOURNÉES 

v'iNBUHITi 

reprétutative 


a 
•« 


NOMBRE 

BATIORt 

de 

rlvre»- 
▼i«Dde. 


MASSE         I 

•'■ABILLKMirr.  ' 


PriM 
joaraallère 


à 

piMl. 


à 
cheval . 
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ARMÉE  TERRITORIALE. 


DÉSIGNA 
TION 


JOURNÉES  DE  PBÉSBNCB. 


a 

1 

m 

8 


8 

S5 


O.  0 

o  S 
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KATIONS 

de 

virrei- 
▼I«nde. 


MASSE 
d'habilumimt. 
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journalière 


à 

pied. 


à 
eheral . 
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RAPPEL  DES  JOGRnÉBB  fDE  «flUnS  DGS  fiOQS-OFFICIERS 

RBNGAGJb  on  COMMISSIONNÉS  AYANT  FAIT  MUTATIOR. 
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MASSE    D'HABILUEVin. 


rtiMBs  jooftMAuiau 


à  pied. 


8^ 

II 


-35 


à  ih«>«l. 


8s 

<m 


S  a 


1°  /ournêe<  iie  »olde  de  présence. 


Totaux.  . . 


%^  Journéee  de  solde  d'absence. 


Totaux.., 
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MINISTÈRE 

DE  LA  GUERRE. 

•  CORPS  D'ARMÉE 
ou 

(i)  IIIUTAIRK 

de 
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COMPTABILITÉ 

DES  DÉPENSES  ENGAGÉES. 


SERVICE 

DE    L'HABILLEMENT 
ET  DU  CAMPEMENT. 


Modèle  n®  17. 


(1)  GouverDemeat  ou,  en 
Algérie,  dlvitioa. 

(f)  Déaifner  le  corps  de 
troupe  ou  l'école. 


PLACE 


de 


Exercice  189 


Mois  d 


489 


(2) 


/{élevé  des  droite  aux  primes  de  la  masse  d'habillement  et  d'entre- 
tien constatés  pendant  le  mois  et  des  secours  accordés  par  le  Mi- 
nistre. 


NOMBRE 
>i  raiMES  rixit 


k  pied. 


à  cheval. 


NOMBRE 

DB   tovunin» 

de  prime  Jo  orna  Hère 


à  pied. 


Yu  ET  YÉRIFIÉ 

Le  Major, 


à  cheval. 


SECOURS 

IR     AfteiNT 

accordés 
par  le  Ministre. 


OBSERVATIONS. 


,1e 
Le  Trésorier, 


189    . 


Nota.  —  Ce  relevé  est  produit  par 
la  portion  centrale  au  Sous-Inten- 
dant mlUUIre,  1«  •  de  chaque  mois, 
pour  rnissmMe  du  «orp*- 

Toutefois,  les  unités  administra- 
tives appartenant  à  des  corps  de 
France  «t  détachées  en  Algérie  et 
en  Tunisie,  produisent  directement 
ce  relevé,  en  ce  qui  les  concerne,  au 
Sous-lntendaat  mlUUlre  chargé  de 
la  sirvelUaBce  adaiatstratlve  de  ces 
unités. 


MINISTÈRE 

DE  LA  GUERRE. 
6«  DIRECTION. 
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COMPTABILITÉ 

DES  DÉPENSES  ENGAGÉES. 


SERVICE 

DE    L'HABILLEMENT 
ET  DU  CAMPEMENT. 


Modèle  n°  18. 


(1)  Goaveniement  ou,  en 
Algérie,  division. 


Exercice  489    . 


Mois  de 


CORPS  D'ARM  ÉB  cm  (1) 


MlUTAIRE  D 


SOUS-INTENDANCE  MILITAIRE  D 

État  des  dépenses  engagées  et  des  droits  constatés  pendant  le 
mois  a 


1«  TABLEAU.  —  CRÉDIT  bt  débit  des  corps  db  troupe  et  des 

ÉCOLES  HILITAIRBS. 


DÉBIGHATIOIV 
des 

cotrs  »i  Tftocn 

etdei 
écoles  militaires. 


MASSE  D'HABIU.BMEltT. 


MOMBU 

de   primes 
fixes 


fi.V 


9. 


MOMBU 

dejovniées 

de  primes 

joar- 

nalitees 


mm  ' 


Totaux.. 


s.  * 

h  a 

-S 

g* 


RELBTÉS 

TBIMiS- 
TBIBLS 

des 
aranees 

faites  an 
service 

de 

l'babUIe- 

ment 


(«). 


VALEUR 

BIS    B77ITS 

livrés  pendant  le 

mois  à  la  masse 

d'habillement 


2  1 

«      M     * 

«-SA 

a,      0 

8 


a.  «  2 
0 


OBSERVATIONS. 


10 


(1)  Ces  eolonnes  sont 
remplies  au  moyen  des 
relevés  (modèle  n«  17) 
ronrnls  mensnellement 
au  Soos-Intendant. 

(9)  Dans  cette  colonne 
on  porte  le  montant  des 
relevés  trimestriels  (mo- 
dèle no  1  6m)  fournis  par 
les  corps  et  écoles  pour 
obtenir  le  rembonrse  - 
ment  de  leurs  avances  et 
des  effeU  livrés  par  Tap* 
provisionnement  du  corps 
à  celui  de  TEtat. 

(S)  Le  Sous-Intendant 
mUitaire  ebargé  de  Tor- 
donnaneement  de  la 
solde  enregistre  dans  ces 
colonnes  les  dopllcata 
des  factures  de  livralBon 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
lui  parviennent. 
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2«  TABLEAU.  —  dépenses  KNGAâfiJss  bt  droits  gorstatés. 


DÉTAIL  DES  DÉPBNSBS. 


HOirTAirr 


PAMTIBL. 


TOTAL. 


OBSBRYATIOIVS. 


CHAPITRE  XXXIII.  —  persomnil  d'ckloitatick. 

I 


(4)  AreleterrarUre- 
gistr*  dei  fonda. 


Mandats  d'avasce  éiois  peadant  le  mois  (4)  : 

Mandata* *... 

—  n«  

—  n»  

—  n«  

—  n«  


CHAPITRE  XXXIY.  —  prestations  en  deniers  et  «n  kaiuie. 


MftflM 

d'habille- 
ment. 


(5)  Primes  jonrnalières  du  fonds 
«0inrau]i»  à  0  fr.  04 .«...«.... . 

Primes  jonrnalièros  des  fonda  pwr^ 
ticuliers,  à  ....... 

Primes  jonmalières  des  fonds  par- 
ticuliers, à  

Primes  fiiesè       /r 


Secours  en  «rgont  «e^ordéi  par  le 
Ministre  {&) 


Remboursement  avx  corps  de  troupe?  des 
avances  faites  par  eux  (teterés  trinfs  - 
triels)  (6) 


[oatost  fies  narcbés  passés  peodant 
le  Bvis,  i^vm  Kvraisons  à  faire  au 
titre  de  l'eiercice  couraol,  de  Quan- 
tités déterminées  de  matières,  effets, 
«aieiuiles,  etc.  (6)  : 


{Mtrebé 
Marché 
Merobé 
Marché 


DA1E» 

MABcais 

oa  461 

eon- 

mcndct. 


I 


À  reparler. 


(I)   Re  porter  Id  le* 


(•)  A  porWf  nx  l'éui 
du  MOit  0*  IM  MKk^ 
ont  4t4  «pproiTét.  Le» 
marckdi  dent  !■  pau- 
ment doit  4tN  f«K  ivr 
I«s  crédits  do  r«i«ci6« 
■nlTilit  no  teni  eovprto 
qao  «ani  l'«tit  do  ■oii 
do  JOBtIor  affénat  à  m 
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2<»  TABLEAU.  ~  dépenses  engagées  et  droits  constatiês  (snite). 


a» 


DÉTAIL  DES  DÉPEITSBS. 


DATES 
des 

COM  - 


MONTANT 


PAKTUU 


Report. 


HoDtant  des  commandes  payables  sur 
l'esereiee  courant  faites  pendant  le 
mois  aox  fournisseurs  de  matières, 
étoffes  et  effets  en  vertu  de  marchés 
à  long  terme  et  d'importance  Ta- 
riable  siiitant  les  besoms  (7)  : 


^•MtUièr4$eléhfPu: 


Au  sieur 
Au  sienr 
Ào  sieur 


2»  Confeetiom  : 


An  sienr 
Au  sieur 
Au  sieur 
Au  sMur 


TOTAI.. 


A  r«por/jr. 


OBSERVATIONS. 


(7)  Tontes  les  com- 
nmdes  faitei  doivent 
être  décoBptécs.  Elles 
sont  ODragistréas  et  le , 
montant  en  est  reporté 
sur  l'état  da  mois  où 
elles  ont  été  faites. 

si  elles  ne  doivent 
être  pajées  qne  snr  les 
crédits  de  Teiercice  sui- 
vant, elles  ne  sont  por- 
tées que  d«ns  4*état  du 
mois  de  Janvier. 
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2<^  TABLEAU.  —  dépenses  engagées  et  droits  constatés  {suite). 


DÉTAIL  DES  DÉPENSES. 


MONTANT 


rAtTIlU        TOTAL 


Report 

Mandats  d'ayaoces  émis  pendant  le  mois  (8) 


Mandat  n^ 

—  n» 

—  n« 

—  n» 


Frais  de  location  (9). . 
Dépenses  diferses  (10) 


OBSEBVATIOHS. 


Total  

Rectiûcation  è  faire  sor  l'état  J  *  «jouter. . 

du  mois  d  (41)  J  i  j-    • 

^    '  \h  diminuer 


(S)  A  r0l«T«r  sir  le 
registre  de  fonds. 

(0)  La  dépense  toute 
afférente  à  l'année  est 
portée  dans  TéUt  da 
mois  de  janTicr,  et,  es 
cas  de  location  pendaat 
Tannée,  dans  l'état  4a 
moto  oÂ  la  location  Mt  * 
approuvée. 

(10)  On  inscrit  id  les 
dépenses  qnl  ne  rcatrest  | 
dans  aneane  des  nbrl« 
qaes  précédentes.  EUes 
sont  comprises  dans  l'é* 
tat  afféroBt  an  mois  où 
les  factnres  sont  pro  • 
dnites. 

(11)  Dans  le  cas  oi  U 
j  aurait  Ueu  de  reetller 
nn  état  antérlenr,  on  ia>- 
crit  le  chiffke  de  la  rtc- 
tlScatlon  et  Ton  es 
explique  les  causes  dans 
la  colonno  d'oliaena  - 
tiens. 


3«  TABLEAU.   —  eembouesehents  et   ihputations 
tenant  en  atténuation  des  dépenses. 


détail  DBS  bemboursbmbnts 

BT     mrOTATIORS. 


Valeur  dos  effets  livrés  pendant  le  mois  è  la 

masse  d'habillement  (42) 

Valeur  des  matières  et  étoffes  délirrées  aux 
entrepreneurs  de  confections,  à  déduire  du 
montant  des  factures  (13)  : 

Au  sieur  

Au  sieur  '  * . . . 

Au  sieur  ...., 

Imputations  direrses  portées  en  déduction  sur 
les  factures  des  entrepreneurs  (à  Pexcep- 
tion  des  amendes  et  retenues  nonr  re  - 
tards)  (44) 


montant 


rASTIlL.        TOTAL 


0BSBBVATI0K3. 


Total 


(il)  La  somme  à  ta»- 

erire  est  le  total  des  de«x 
dernières  colonnes  do 
1er  ubleau. 

(It)  Les  sommsi  i 
inscrire  résultent  des 
facturea  de  llvraiion. 

Si  la  retenue  ne  doit 
être  faite  que  sur  les 
factures  payables  sur  les 
crédits  de  rexereiee  sui- 
▼ant,  les  sommes  ne  sent 
comprisse  que  dans  l'état 
du  mois  de  JauTier. 

(14)  Indiquer  la  na- 
ture de  ces  imputaUons 
et  le  chapitre  sur  lequel 
elles  portent. 


,1e 


189 


Le  Sons-Intendant  militaire, 
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MINISTÈRE  MODtLB  fH^  19. 

DE  LA  GUERRE. 


5«  DIRECTION. 
4«   BUREAU. 


(I  )  6oavcni«ineiit  ou,  en 
K'iérie,  divitioD. 


COMPTABILITÉ  DES  DÉPENSES  ENGAGÉES. 


SERVICE  DE  L*HABILLEMENT  ET  DU  CAMPEMENT. 


EXBRCICE  189      . 


Mois  de  189    • 


Corps  d'armée  (ou)  (1)  militaire  d 


RELEVÉ 

des  dépenses  engagées  et  des  droits  constatés  pendant  k 
mois  d  189    . 


*NoTA.  —  CereleTé  est  adressé  au  Ministre  le  15  de  chaque  mois  au  çlus  tard,  pour 
le  mois  précédent,  accompagné  des  états  qui  sont  produits  par  les  sous-intendanls  mi- 
litaires et  dont  il  est  la  récapitulation. 
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DÉSIGNATION 
des 

SOOS-IlfTBIf 0ANCI8 . 


DÉPENSES    ENGAGÉES    ET   DlOlTS  CONSTATÉS. 


Iro  section. 

Chap.  SS. 

Art.  uniqae. 


l<re  section. 

Chap.  84. 

Art.  unique. 


ir*  section, 
Chap. 
Art. 
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eCTIFlCATIOlfS  AUX  BELEVÉS 

A3ITXBIS0U. 


Mction. 

•p. 

rt 


REMBOURSEMENTS 

>T    IMPUTATIONS. 


Section. 
Cb«p. 
▲rt. 


OBSERVATIONS. 


,  le 


189 


Le  Directeur  du  service  de  lintendancef 
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N*  104.  Note  ministérielle  relative  au  mandrin  destiné  à  relever 
les  enfoncements  du  fourreau  (Tépée  de  sous-officier  modèle 
1887.  (D.  An.  ;  Matériel  de  rArtillerîe,  4«  Section.)  [5.  0., 
p,  r.,  p.  185.] 

Paris,  le  28  mars  4893. 

Le  Ministre  a  décidé  que  le  prix  du  mandrin  destiné  à  relever 
les  enfoncements  da  fourreau  d'épée  de  sous-offlcier  modèle  1881 
sera  fixé  à  30  francs* 

Ledit  mandrin  sera  livré  par  la  manufacture  de  Gh&tellerault, 
contre  remboursement  et  sur  la  demande  des  intéressés,  aux 
chefs  armuriers  des  corps  de  troupe  auxquels  cet  outil  sera  né- 
cessaire. 


K*>  105.  Circulaire  ministérielle  relative  à  remploi  des  wagons 
de  3®  classe  fermés  pour  le  transport  des  hommes  voyageant 
sovs  escorte  de  la  gendarmerie.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  183.] 

Paris,  lé  27  mars  4893. 

Mon  cher  Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  ci-joint, 
copie  d'une  circulaire  en  date  du  2  février  1893,  par  laquelle 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  donne  avis  à  MM.  les  admi- 
nistrateurs des  compagnies  de  chemins  de  fer  d'une  modification 
apportée  à  l'article  16  de  Varrêté  ministériel  du  15  juin  1866, 
relatif  à  l'application  du  tarif  militaire  sur  les  voies  ferrées. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les  instructions  nécessaires 
aux  autorités  militaires  placées  sous  vos  ordres  pour  assurer  les 
effets  de  ladite  circulaire. 

Signé  :  G**  Loiziuon. 


Paris,  le  2  février  4893. 

Messieurs,  à  la  suite  d'une  correspondance  échangée  entre  le 
département  de  la  guerre  et  les  six  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  au  sujet  du  transport  des  détenus  militaires  dans 
des  wagons  de  3*  classe  comportant  un  ou  plusieurs  comparti- 
ments fermés,  j'ai  décidé,  d'accord  avec  mon  collègue,  qu'il  y 
avait  lieu  de  modifier  l'article  16  de  l'arrêté  ministériel  du 
15  juin  1866  relatif  à  l'application  du  tarif  militaire  sur  les  voies 
ferrées.  Le  nouvel  article  16  pourrait  être  libellé  comme  il  suit  : 

<c  Dans  le  cas  où  les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine 
feraient  construire  des  voitures  cellulaires  pour  le  transfèrement 

ÀNifti  1893.  N«  10.  50 
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de  leurs  détenus,  les  employés  et  gardiens,  soit  militaires,  soit 
marias,  ainsi  que  les  détenus  placés  dans  ces  voitures,  seront 
transportés  au  tarif  militaire. 

ce  Le  transport  des  voitures  cellulaires  sera  gratuit. 

«  Provisoirement,  les  administrations  de  la  guerre  et  de  la 
marine  feront  transférer  leurs  détenus  dans  un  compartiment 
spécial  de  2^  ou  de  3^  classe  à  deux  banquettes. 

«  Toutefois,  dans  le  même  train  et  sur  un  même  parcours,  il 
ne  sera  pas  réservé  plus  de  deux  compartiments  de  3*  classe 
fermés  pour  les  détenus  et  leurs  gardiens. 

(c  Si  l'embarquement  doit  avoir  lieu  dans  une  gare  de  forma- 
tion de  trains  de  voyageurs,  avis  du  transport  devra  être  donné 
à  cette  gare  vingt-quatre  heures  à  l'avance;  lorsque  rembar- 
quement aura  lieu  dans  toute  autre  gare^  ce  délai  sera  porté  à 
quarante-huit  heures. 

«  Ghaqae  compartiment,  quel  que  soit  le  nombre  des  places 
occupées  par  les  aétenus  et  leurs  gardiens,  sera  payé  : 

«  Au  prix  de  0  fr.  20  par  kilomètre  en  2«  classe,  plus  l'impôt 
dû  au  Trésor  (1); 

«  Au  prix  de  dix  places  au  tarif  militaire,  soit  0  fr.  1375  par 
kilomètre  en  3^  classe,  plus  l'impôt  dû  au  Trésor  (2). 

((  Les  détenus  seront  transbordés  en  cours  de  route  lorsque  les 
voitures  dans  lesquelles  ils  se  trouveront  ne  suivront  pas  le  même 
itinéraire  qu'eux.  » 

Je  vous  serai  obligé,  lorsque  vous  m'adresserez  votre  réponse, 
à  ma  circulaire  du  i7  octobre  1892,  par  laquelle  je  vous  ai  com- 
muniqué un  projet  de  revision  totale  de  Tarrélé  ministériel  du 
15  juin  1866  et  de  l'arrêté  modificatif  du  14  septembre  1888,  de 
ne  pas  omettre  de  comprendre  dans  vos  propositions  le  nouveau 
texte  de  l'article  16  précité. 

Dans  tous  les  cas,  les  dispositions  que  prévoit  cet  article  peu- 
vent être  mises  en  vigueur  dès  maintenant  sans  attendre  la  publi- 
cation de  l'arrêté  destiné  à  remplacer  celui  du  15  juin  1866. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  d'adresser  aux  agents  de  votre 
réseau  les  instructions  nécessaires  pour  que  le  transport  des 
détenus  militaires  s'effectue  dorénavant  en  3*  classe  soas  les 
réserves  ci-dessus  indiquées. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très  dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  :  Viette. 
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1)  Soit,  aTec  TimpAt  actuel,  0  fr.  224  par  compartiment, 
ï)  Soit,  arec  l'impôt  actuel,  0  fr.  454  pir  compartiment. 
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JOURNAL  MILITAIRE,   2»  SEMESTRE   1890,  N»  49. 

Décret  du  27  décembre  1890,  modifiant  certaines  dispositions 

de  la  solde  et  des  tarifs» 

Tarif  n^  19.  — Indemnité  allouée  aux  officiers  : 

\^  Eaiployés  aux  travaux  topographiques  ou  géodésiques; 
20  envoyés  en  reconnaissance  ;  3^  en  manœuvre  de  brigade  avec 
cadres;  4<^  en  voyage  d*état-major;  5^  chargés  de  reviser  les  états 
de  logement  et  de  cantonnement. 

Page  102.  —  ku  lieu  de  : 

{ 


Officiers  de  tous  grades. . . 

Lire  : 


ALLOCATIOIf 


Par  an. 


ritlONNILLI. 


Par  m«i«. 


3,600  fr. 


300  fr. 


Par  Jour. 


10  fr. 


roDK  tX  NOCKKITUftl 

de  chacun 
des  chevaux,  etc. 


Par  Jour. 


2  fr. 


Officiers  de  tous  grades. . . 


ALLOCATIOH 


PSRSONini.LB. 


Par  Jour. 


10  fr. 


POCt  LA  RODKBITOftl 

de  chacun 
des  ehevanz,  etc. 


Par  Jour. 


2  fr. 


JOURNAL  MILITAIRE,  1^'  SEMESTRE  1893,  N®  4. 

Règlement  et  instructions  sur  la  comptabilité  des  matières 
appartenant  au  département  de  la  guerre.  {Édition  de  1892.) 

Page  241.  —  Article  81. 

Au  lieu  de  :  «  gérants  d'annexés  »,  il  faut  lire  :  «  gérants 
d'avances  ». 

Page  245. 
Hèint^gPation  da  matériel  en  service  dans  les  corps  de  troupe. 

Factures  de  livraison  ou  d'expédition  appuyées,  s'il  y  a  lieu, 
des  talons  des  états  des  sommes  imputées.  —  Ajouter  :  [R]. 
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Même  page. 

Produits  et  résidns 
des  fabrications,  miifectians,  transformations  et  démolitions 

dans  les  gestions  collectives. 

Pièces  à  produire  :  au  lieu  de  :  a  talons  des  récépissés  compta- 
bles »,  lire  :  «  certificats  administratifs  ». 

Page  266.  —  Article  50. 
I  ni.  —  Dispositions  relatives  aux  achats  et  cessions. 

Le  quatrième  alinéa  ainsi  libellé  :  «  Le  remboursement  des 
cessions  entre  les  divers  services^  da  département  de  la  guerre 
s'opère  au  moyen  de  changement  d'imputations,  par  les  soins  de 
l'administration  centrale  »,  doit  être  appuyé  da  renvoi 
ci-après  (1). 

«  (1)  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  spéciales  à  l'Algérie 
et  à  la  Tunisie^  où  les  remboursements  se  font  par  versement  au 
Trésor. 

«  Les  comptables  effectuent  ces  versements  au  moyen  des 
avances  qui  leur  sont  faites.  Si  le  matériel  cédé  doit  entrer  dans 
les  comptes -matières,  ils  se  conforment,  pour  ces  avances,  aax 
dispositions  du  §  IX  du  présent  article.  » 

Page  303.  —  Article  45. 

Premier  alinéa,  avant-dernière  ligne.  Au  lieu  de  :  «  au  chapitre  II 
du  règlement  »,  lire  :  <c  an  chapitre  II  du  titre  II  dn  r^ement  ». 

Page  344. 

Instruction  dn  SS  déoembre  1888  dn  service  des  poudres 

et  salpdtres. 

Titre,  troisième  ligne.  Au  lieu  de  :  «  mise  à  jour  jusqu'au 
ier  mai  1892  »,  lire  :  «  jusqu'au  1®'  avril  1892  ». 

Page  353.  —  Article  45. 

Quatrième  ligne  du  premier  paragraphe.  Au  lien  de  :  a  au  cha* 
pitre  II  du  règlement,  lire  :  a  au  chapitre  II  du  titre  II  du  règle- 
ment ». 

Page  373. 

Quatrième  alinéa,  première  ligne.  Au  lieu  de  :  «  serrés  »,  lire  : 
(c  versés  ». 

Page  393.  —  Article  45. 

Premier  alinéa.  Au  lieu  de  :  «  chapitre  II  »,  lire  :  «  au  cha* 
pitre  II  du  titre  II  dn  règlement  ». 

Page  400.  —  Article  50,  §  XÏI. 

Supprimer  le  dernier  alinéa,  qai  fait  double  emploi  avec  la 
dernière  ligne  du  deuxième  alinéa  dn  même  paragraphe. 
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N*  106.      Règlement  sur  les  prisonniers  de  guerre. 

[B.  0,,p.  r.,p.  216.] 

Paris,  le  fA  mars  4893. 

TITRE  PREMIER. 

DÉSIGNATION  ET  CLASSEMENT  DES  PRISONNIERS  DE  GUERRE. 


Catégorie  des  indiyidas  considérés  et  traités  comme  prisonniers  de  guerre. 

Art.  !«'.  Sont  considérés  et  traités  comme  prisonniers  de  guerre, 
lorsque  le  sort  des  armes  les  a  fait  tomber  au  pouvoir  des  armées 
françaises  : 

1^  Tous  les  individus  appartenant  soit  à  l'armée  proprement 
dite,  soit  aux  corps  auxiliaires  reconnus  comme  belligérants; 

2<>  Les  individus,  même  n'ayant  pas  perdu  la  qualité  de  sujets 
d'une  puissance  neutre^  régulièrement  employés  dans  les  armées 
ennemies,  ainsi  que  ceux  autorisés  à  suivre  ces  armées  et  porteurs 
d'un  titre  justifiant  leur  identité  ; 

30  Les  individus,  militaires  ou  non  militaires,  capturés  sur  mer, 
dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur 
en  France  pour  la  guerre  maritime. 

Déserteurs  et  otages. 

Art.  2.    Sont  également  considérés  comme  prisonniers  de 
guerre  : 
i^'  Les  déserteurs  ennemis; 
20  Les  otages. 

Personnel  et  matériel  neutralisés  par  la  Convention  de  Genève. 

Art.  3.  Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  et  confor- 
mément à  l'article  2  de  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864, 
le  personnel  du  service  de  santé  accompagnant  les  troupes  sur  le 
champ  de  bataille  est  considéré  comme  neutre  tant  qu'il  fonc- 
tionne et  tant  qu'il  reste  des  blessés  à  relever  ou  à  secourir. 

Le  matériel  employé  dans  les  mêmes  conditions  est  également 
neutralisé. 

Signes  di«tiactifs  du  personnel  et  du  matériel  neutralisés  par  la  Convention  de  Genève. 

Art.  4.  Le  personnel  ainsi  neutralisé  doit  être  porteur  d'un 
brassard  à  croix  rouge  sur  fond  blanc,  délivré  par  1  autorité  mi- 
litaire, ainsi  que  d'un  titre  permettant  de  constater  l'identité  de 
chaque  individu. 

Les  établissements  où  sont  soignés  des  militaires  blessés  ou 
malades,  ainsi  que  les  voitures  servant  à  leur  transport,  sont 

AifWÉBl893.  NMl.  31 
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signalés  par  le  drapeau  blanc  à  croix  rouge,  accompagné  du 
drapeau  national,  ou  par  les  ipêines  insignes  peints  sur  les  Toi- 
tures (1). 

Blessés  et  malades  prisonniers  de  guerre. 

>  Art.  5.  Les  blessés  et  les  malades  en  traitement  dans  les  ambu- 

lances et  hôpitaux  tombés  au  pouvoir  des  armées  françaises  ou 
recueillis  sur  le  champ  de  bataille  sont  prisonniers  de  guerre. 

Toutefois,  ceux  qui,  après  guérison.  seront  reconnus  incapables 
de  servir,  seront  renvoyés  dans  leur  pays,  à  l'exception  des  offi- 
ciers dont  la  possession  importerait  au  sort  des  armes. 

Les  autres  pourront  être  également  renvoyés,  à  la  condition  de 
ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Traitement  et  renroi  du  personnel  neutralisé. 

Art.  6.  Dans  le  cas  d'adhésion  réciproque  des  puissances  belli- 
gérantes aux  articles  additionnels  à  la  Convention  de  Genève, 
des  dispositions  seront  prises  pour  assurer  au  personnel  neutra- 
lisé tombé  entre  les  mains  de  l'armée  française  la  jouissance  in- 
tégrale de  son  traitement. 

Le  commandant  en  chef  fixera,  dès  que  les  circonstances  le 
permettront,  le  moment  où  le  personnel  du  service  de  santé 
pourra  se  retirer  avec  son  matériel,  soit  isolément,  soit  avec  ses 
blessés  et  malades. 

Il  fixera  en  outre  Titinéraire  à  suivre. 

Situation  particulière  du  personnel  neutralisé  n'accompagnant  pas  les  troupes 

sur  le  champ  de  bataille. 

Art.  7.  Le  personnel  du  service  de  santé  régulièrement  attaché 
aux  évacuations,  aux  ambulances,  hôpitaux  et  autres  établisse- 
ments sanitaires  n'accompagnant  pas  les  troupes  sur  le  champ 
de  bataille,  est  également  neutralisé. 

Lorsque  ce  personnel  est  autorisé,  par  le  commandant  en  chef, 
à  se  retirer,  il  ne  peut  emporter  que  les  objets  et  effets  qui  sont 
sa  propriété  particulière. 

Égards  dus  aux  prisonniers  de  guerre. 

Art.  8.  Les  prisonniers  de  guerre  ne  doivent  jamais  ôtre  insol- 
tés,  maltraités  ou  dépouillés  ;  chacun  d'eux  est  traité  avec  les 
égards  dus  à  son  rang. 

Mesures  générales  à  prendre  vis^-Tis  des  prisonniers  de  guerre  an  noment 

de  leur  capture. 

Art.  9.  Les  prisonniers  de  guerre  sont  immédiatement  dé8a^ 
mes  après  leur  capture. 

(1)  Pendant  la  guerre  d'Orient  de  1877-7d,  la  Turquie  a  été  autorisée  à  subsliluer 
le  croissant  à  la  croix. 
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Leurs  armes  et  leurs  munitions  sont  versées  au  service  de  Tar- 
tillerie,  leurs  équipements  au  service  de  l'intendance,  et  leurs 
chevaux  avec  leurs  harnachements  au  service  de  la  remonte. 

Dispositions  spéciales  en  ce  qui  cooceroe  les  officiers  et  assimilés  faits  prisonniers 

de  guerre. 

Art.  10.  Le  commandant  en  chef  peut  autoriser  les  officiers  et 
assimilés  à  conserver  leur  sabre  ou  leur  épée  ainsi  que  les  autres 
armes  qui  sont  leur  propriété  particulière. 

Toutefois,  les  armes  à  feu  ne  peuvent  leur  ôtre  restituées 
iju'après  avoir  été  déchargées  et  que  leurs  munitions  ont  été 
livrées. 

Éeliaoges  de  prisonniers  de  guerre  blessés  on  malades. 

Art.  11.  Le  commandant  en  chef  a  toute  latitude  pour  opérer 
immédiatement,  le  cas  échéant,  l'échange  des  prisonniers  de 
guerre  blessés  ou  malades,  recueillis  après  un  combat. 

Échanges  de  prisonniers  de  guerre  Talides. 

Art.  12.  En  principe,  les  échanges  de  prisonniers  de  guerre 
valides  ne  peuvent  être  effectués  qu'après  autorisation  du  Ministre 
de  la  guerre. 

Lorsque  les  communications  se  trouvent  interrompues  avec  le 
Ministre  de  la  guerre,  le  commandant  en  chef  peut  procéder  à 
ces  échanges,  dans  les  limites  qu'il  juge  convenable,  et  il  en  rend 
compte  dès  que  les  communications  sont  rétablies. 

Les  déserteurs  ennemis  ne  sont  jamais  compris  parmi  les  pri- 
sonniers de  guerre  échangés. 


TITRE  II. 

ENVOI  DES  PRISONNIERS  DE  GUERRE  A  LEUR  DESTINAnON. 


CHAPITRE  PREMIER. 

RÉUNION  DÈS  PRISONNIERS    ET   LEUR   REMISE  AU  SERVICE  DES  ÉTAPES. 


Destination  à  donner  aux  prisonniers  faits  au  cours  des  opérations. 

Art.  13.  Les  prisonniers  sont  conduits,  par  les  soins  des  corps  ' 
qui  les  ont  capturés,  sur  les  points  désignés  à  l'avance  par  le 
commandement,  et  remis  à  la  gendarmerie. 

En  principe,  les  officiers  et  assimilés  doivent  ôtre  immédiate- 
ment séparés  de  la  troupe. 

Lorsque  les  prisonniers  sont  devenus  trop  nombreux  pour  être 
suffisamment  surveillés  par  les  gendarmes,  le  commandant  de  la 
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escorte  spë- 

, ^ ^  ,      'armée. 

Les  prisonniers'  faits  par  la  cavalerie  sont  dirigés  sur  le  quar- 
tier général  du  corps  d'armée  le  plus  voisin. 

Remise  des  prisonniers  au  prévôt  du  corps  d'armée. 

Art.  14.  A  leur  arrivée  au  quartier  général  du  corps  d'armée, 
les  prisonniers  sont  remis  au  prévôt,  qui  les  divise  immédiate- 
ment en  groupes  de  vingt  hommes  au  plus,  placés  chacun  soqs 
la  direction  du  plus  élevé  en  grade  d'entre  eux  ou,  à  défaut,  da 
plus  ancien  soldat  lettré,  et  fait  rechercher  ceux  qui  sont  suscep- 
tibles de  pouvoir  servir  d'interprètes. 

Autant  que  possible,  les  prisonniers  sont  séparés  par  nationa- 
lité. 

Les  déserteurs  ennemis  ne  sont  pas  confondus  avec  les  prison- 
niers faits  au  cours  des  opérations. 

Mesures  à  prendre  à  l'égard  des  officiers  et  assimilés. 

Art.  15.  Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  officiers  et  assi- 
milés prisonniers  de  guerre  sont  déterminées  par  le  commandant 
en  chef,  d'après  le  grade,  le  rang,  la  conduite  et  les  dispositions 
de  ces  officiers  et  assimilés,  et  en  tenant  compte  de  la  manière 
dont  sont  traités  les  officiers  et  assimilés  de  l'armée  française  da 
même  grade  et  du  même  rang,  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Ces  officiers  et  assimilés  peuvent  être  autorisés  à  conserver 
auprès  d'eux  un  soldat-ordonnance  ou  un  domestique. 

Mesures  à  prendre  à  l'égard  des  femmes  cl  des  enfants.^ 

Art.  16.  Les  femmes  et  les  enfants,  prisonniers  de  guerre,  sont 
traités  avec  la  plus  grande  humanité  et  avec  tous  les  égards  dus 
à  leur  sexe  et  à  leur  âge,  tout  en  restant  soumis  aux  mesures 
générales  concernant  les  autres  prisonniers  de  guerre. 

On  les  assimile  aux  soldats  en  ce  qui  concerne  les  allocations. 

États  des  prisonniers  de  guerre  établis  par  le  chef  d'état-major  du  corps  d'armée. 

Art.  17.  Le  chef  d'état-major  du  corps  d'armée  établit  le  plas 
tôt  possible,  d'après  les  renseignements  fournis  par  le  prévôt,  un 
état  des  prisonniers  de  guerre,  nominatif  pour  les  officiers  et  as- 
similés (modèle  no  1),  numérique  pour  les  sous-ofQciers  et  soldats 
et  assimilés  (modèle  n^  2). 

Ces  deux  états  sont  envoyés  sans  retard  au  commandant  de 
Tarûiée. 

Destination  à  donner  aux  étals  des  prisonniers  de  guerre. 

Art.  18.  Les  états  des  prisonniers  de  guerre  établis  par  chaque 
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corps  d'armés  sont  récapitulés  à  rétat-major  général  de  l'armée; 
puis,  s'il  y  a  lieu,  au  grand  état-major  général  des  armées. 

Ces  états  récapitulatifs  sont  envoyés  au  Ministre  de  la  guerre 
(Cabinet  du  Ministre). 

États  concernant  le  personnel  neutralisé  et  les  prisonniers  de  gaerre  en  traitement 
dans  les  formations  ou  établissements  sanitaires. 

Art.  19.  Lorsqu'une  formation  ou  un  établissement  sanitaire  de 
l'ennemi  tombe  en  notre  pouvoir,  le  chef  d'état-major  du  corps 
d'armée  (ou  de  la  division)  campé  ou  cantonné  à  proximité,  ac- 
compagné du  directeur  du  service  de  santé  (ou  du  médecin  divi- 
sionnaire), visite,  sur  l'ordre  du  commandement,  cette  formation 
ou  cet  établissement  sanitaire. 

Il  prend  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  garde  et  la 
surveillance  des  prisonniers. 

Il  fait  établir  : 

io  Un  état  nominatif  du  personnel  neutralisé  ; 

20  Un  état  nominatif  pour  les  officiers  et  assimilés  (modèle  n^  1), 
et  numérique  pour  les  sous-offlciers  et  soldats  ou  assimilés  (mo- 
dèle n^  2)  en  traitement. 

L'état  nominatif  de  ces  derniers  (modèle  n9  3  bis)  est  dressé, 
aussitôt  que  possible,  par  le  médecin  militaire  français  mis  à  la 
tête  de  la  formation  ou  l'établissement  sanitaire  de  l'ennemi. 

Les  prisonniers  de  guerre  blessés  on  malades,  recueillis  sur  le 
champ  de  bataille  et  soignés  dans  nos  formations  ou  établisse- 
ments sanitaires,  sont  portés  numériquement  sur  les  situations 
journalières  fournies  par  les  médecins  chefs  et  centralisées  à 
rétat-major  du  corps  a'armée. 

Tous  ces  états  sont  ensuite  récapitulés  et  transmis  au  Ministre 
de  la  guerre,  dans  les  conditions  prescrites  aux  articles  17  et  18 
du  présent  règlement,  à  l'exception  des  états  nominatifs  du  per- 
sonnel neutralisé,  qui  sont  destinés  au  commandant  en  chef. 

Garde,  subsistance  et  logement  des  prisonniers  de  guerre  réunis  au  quartier 

général  d'un  corps  d'armée. 

Art.  20.  Dans  chaque  corps  d'armée,  le  prévôt  provoque  les 
ordres  du  chef  d'état-major  pour  assurer  la  garde,  la  subsistance 
et  le  logement  des  prisonniers  de  guerre,  jusqu'au  moment  ou 
une  décision  sera  prise  à  leur  égard,  soit  qu'ils  doivent  être 
échangés,  soit  qu'ils  doivent  être  dirigés  sur  l'intérieur. 

Registres  des  prisonniers  de  guerre  tenus  par  la  prévôté  dans  chaque  corps  d'armée. 

Art.  21.  Autant  que  possible,  le  prévôt  fait  dresser,  en  double 
expédition,  sous  son  contrôle,  par  chaque  chef  de  groupe  de  pri- 
sonniers, l'état  nominatif  de  ses  hommes  (modèle  no  3  his). 

L'une  de  ces  expéditions  est  laissée  au  chef  de  groupe;  l'autre 
est  employée  à  constituer  le  registre  spécial  à  feuillets  mobiles 
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des  prisonniers  de  gnerre,  sons-officiers  et  soldats  ou  assimilés, 
tenu  par  la  prévôté  dans  chaque  corps  d'armée  (modèle  n^  3). 

11  y  a  en  outre  un  registre  spécial  (modèles  n^^  4  et  4  bis)  ponr 
les  officiers  et  assimilés,  tenu  également  par  la  prévôté. 

Sur  chacun  de  ces  registres,  les  prisonniers  de  guerre  sont 
portés  distinctement  par  nationalité. 

On  inscrit  sur  les  mêmes  registres  les  prisonniers  de  guerre  en 
traitement  dans  les  formations  ou  étahlissements  sanitaires^  dès 
que  les  états  nominatifs  ont  pu  être  fournis  par  les  chefs  d'état- 
major  ou  par  les  médecins  chefs,  suivant  le  cas. 

Destination  à  donner  anx  prisonniers  de  guerre  blessés  ou  malades. 

Art.  22.  Lors  de  la  visite  prescrite  par  Tarticla  19  du  présent 
règlement,  le  directeur  du  service  de  santé  (ou  le  médecin  divi- 
sionnaire) fait  ou  fait  faire  un  triage  méthodique  des  blessés  ou 
malades  en  traitement  dans  la  formation  ou  l'établissement  sani- 
taire de  l'ennemi  et  les  classes  en  trois  catégories,  savoir  : 

10  Les  hommes  légèrement  atteints  et  n'ayant  pas  besoin  d'être 
hospitalisés; 

20  Les  blessés  ou  les  malades  non  Iransportables; 

30  Les  blessés  ou  les  malades  évacuables. 

Ge  triage  et  ce  classement  sont  faits  également  par  les  méde- 
cins chefs  des  formations  ou  établissements  sanitaires  français, 
qui  ont  recueilli  des  blessés  ou  malades  ennemis. 

Les  hommes  de  la  première  catégorie  sont  dirigés,  après  pan* 
sèment,  sur  le  quartier  général  du  corps  d'armée  le  plus  voisin 
et  remis  au  prévôt. 

Les  blessés  ou  malades  non  transportables  sont  soignés  sur 
place,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  blessés  ou  malades 
irançais  de  la  même  catégorie,  dans  un  hôpital  de  campagne 
français,  temporairement  immobilisé. 

Les  blessés  ou  malades  évacuables  dès  le  principe  et  ceux  de 
la  deuxième  catégorie  devenus  évacuables  sont  dirigés,  sous 
escorte,  sur  l'hôpital  d'évacuation  le  plus  rapproché  et  de  là  sur 
un  hôpital  militaire  de  l'intérieur  désigné  par  le  commandement 
territorial. 

Destination  à  donner  aux  prisonniers  de  guerre  valides. 

Art.  23.  Dès  que  les  circonstances  le  permettent,  les  prison- 
niers de  çuerre  sont  dirigés,  s'il  y  a  lieu,  par  les  soins  des  chefs 
d[état-major  de  chaque  corps  d'armée,  sur  les  commandements 
d'étapes  indiqués  par  le  commandant  en  chef. 

La  force  des  colonnes  des  prisonniers  est  déterminée  d'après 
les  moyens  d'escorte,  les  dangers  de  la  route  à  parcourir  et  les 
disjposltions  des  prisonniers. 

£n  principe,  cette  force  ne  doit  pas  dépasser  mille  hommes  et 
l'escorte  varie  du  quart  au  dixième  du  nombre  des  prisonniers, 
suivant  les  circonstances. 
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Une  visite  médicale  est  passée  avant  le  départ  :  les  prisonniers 
blessés  ou  malades,  reconnus  incapables  de  marcber,  sont  diri- 
gés  sur  une  formation  sanitaire. 

Il  est  remis  au  commandant  de  la  colonne  un  état  numérique 
sous  forme  d'ordre  de  mouvement  (modèle  n»  5)  établi  par  le 
cbef  d'état-major  du  corps  d'armée  et,  autant  que  possible,  un 
état  nominatif  des  prisonniers  (modèle  no  6)  dressé  par  le  prévôt 
et  distinct  par  puissance. 

Dans  le  cas  où  ce  dernier  état  n'aurait  pu  être  établi  avant  le 
départ,  il  est  dressé  en  route,  au  moyen  des  états  nominatifs 
dont  cbaque  chef  de  groupe  doit  toujours  être  détenteur. 

Chaque  colonne  doit  comprendre  un  ou  plusieurs  interprètes, 
choisis  soit  parmi  l'escorte,  soit  parmi  les  prisonniers. 

Les  officiers  et  assimilés  prisonniers  de  guerre  forment,  autant 
que  possible,  des  colonnes  distinctes. 

En  tous  cas,  pendant  la  marche  et  en  station,  ils  demeurent 
séparés  de  la  troupe. 

Mise  en  route  des  colonnes  des  prisonniers  de  guerre. 

Art.  24.  Le  chef  d'état-major  du  corps  d'armée  fixe  le  jour  et 
l'heure  du  départ  ainsi  que  l'itinéraire  de  chaque  colonne  de  pri- 
sonniers et  prend  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'alimen- 
tation pendant  le  trajet. 

Les  feuilles  de  route  et  les  mandats  d'indemnité  de  route  sont 
dèUvrés  par  le  sous-intendant  militaire  du  quartier  générai  et 
remis  au  commandant  de  la  colonne.  Ce  dernier  fait  percevoir  à 
la  caisse  du  payeur  le  montant  des  sommes  allouées  et  pourvoit, 
en  se  conformant  aux  ordres  du  commandement  pour  Talimen- 
tation,  à  la  subsistance  des  prisonniers  jusqu'à  leur  remise  au 
service  des  étapes. 

Si  les  circonstances  le  permettent,  les  officiers  et  assimilés  pri- 
sonniers de  guerre  peuvent  être  autorisés  cl  se  procurer  eux- 
mêmes  leurs  vivres  de  route. 

Le  chef  d'état-major  du  corps  d'armée  envoie  au  commandant 
d'étapes  de  la  localité  sur  laquelle  est  dirigée  la  colonne  un  avis 
de  mouvement  (modèle  n^  7)  faisant  connaître  la  composition  et 
Teiffectif  de  l'escorte  et  des  prisonniers. 

Il  remet  au  commandant  de  la  colonne  une  instruction  écrite 
sur  la  mission  qui  lui  est  conflée. 

Attributions  et  devoirs  du  commandant  d'une  colonne  de  prisonniers  de  guerre. 

Art.  25.  L'autorité  du  commandant  d'une  colonne  de  prison- 
niers de  guerre  est  définie  par  l'article  214  du  règleûient  sur  le 
service  des  armées  en  campagne. 

D'une  manière  générale,  ce  commandant  de  colonne  se  con- 
forme aux  prescriptions  du  titre  XI  du  môme  règlement. 

Il  prend  les  précautions  les  plus  minutieuses,  tant  en  route 
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qu'en  station^  pour  éviter  les  évasions  et  veille  au  maintien  de  la 
discipline  la  plus  rigoureuse,  tant  parmi  l'escorte  que  parmi  les 
prisonniers. 

Il  signale,  sans  retard,  aux  autorités  militaires,  les  prisonniers 
qui  ont  pu  s'évader. 

Escorte  d'an  convoi  de  prisonniers  de  guerre  suivant  les  routes  de  terre. 

Art.  26.  Le  commandant  de  la  colonne  divise,  si  refTecttf  de  la 
colonne  le  comporte,  la  troupe  d*escorte  en  deux  parties  char- 
gées, Tune  de  la  garde  immédiate  des  prisonniers^  l'antre  dn 
service  de  sûreté. 

En  tête  et  en  queue  de  la  colonne  marchent  des  détachemeDts 
dont  la  force  est  variable  suivant  les  circonstances;  la  surveil- 
lance est  assurée  sur  les  flancs  par  le  nombre  d'hommes  d'escorte 
strictement  indispensable. 

Les  armes  sont  chargées  avant  le  départ,  en  présence  des  pri- 
sonniers; ceux-ci  sont  prévenus  que  tout  acte  de  rébellion  sera 
réprimé  par  la  force  et  que  l'escorte  a  reçu  l'ordre  de  tirer  sur 
ceux  qui  tenteraient  de  fuir. 

Les  hommes  d'escorte  encadrant  les  prisonniers  ont  la  baïon- 
nette au  canon  ;  les  cavaliers,  le  sabre  à  la  main. 

Dans  les  localités  où  la  colonne  doit  stationner,  les  prisonniers 
sont  enfermés  dans  une  église,  dans  un  grand  bâtiment  ou  un 
enclos,  dont  on  garde  les  issues. 

La  troupe  de  sûreté,  chargée  d'éclairer  le  terrain  à  une  cer- 
taine distance,  est  employée  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'article  206  du  règlement  sur  le  service  des  armées  en  cam- 
pagne. 

Une  attention  particulière  est  apportée  à  la  surveillance  des 

Erisonniers  à  l'approche  et  pendant  la  traversée  des  défilés,  des 
ois,  des  lieux  habités,  de  tous  les  points,  en  un  mot,  qui  peuvent 
faciliter  les  évasions. 

Si  l'on  est  obligé  de  s'arrêter  pour  résister  à  l'ennemi,  il  faut 
contraindre  les  prisonniers  à  se  tenir  couchés,  avec  menace  de 
tirer  sur  eux  s'ils  veulent  se  relever  avant  d'en  avoir  reçu 
l'ordre. 

En  tout  autre  cas,  il  faut  presser  leur  marche,  atteindre  un 
village  et  les  y  enfermer  dans  une  église  ou  dans  un  grand  bâti- 
ment dont  on  garde  les  issues  et  dont  on  défend  les  approches. 

Au  départ  et  à  l'arrivée  pendant  les  marches,  matin  et  soir 

Î rendant  les  séjours,  chaque  chef  de  groupe  de  prisonniers  fait 
'appel  de  ses  hommes,  sous  le  contrôle  des  gradés  chargés  de  la 
surveillance,  et  leur  rend  compte  immédiatement,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  des  absences  ainsi  que  des  divers  événe- 
ments qui  ont  pu  se  produire. 

Remise  des  prisonniers  de  guerre  au  serriee  des  étapes. 

Art.  27.  Chaque  colonne  de  prisonniers  de  guerre  est  reçue  par 
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le  commandant  d'étapes  à  son  arrivée  au  commandement  d'étapes 
sur  lequel  elle  a  été  dirigée. 

Le  commandant  de  la  colonne  procède  en  présence  du  com- 
mandant d'étapes  à  l'appel  des  prisonniers.  Les  causes  de  varia- 
tion de  Teffectif  survenues  en  cours  de  route  sont  mentionnées 
sur  l'ordre  de  mouvement  (modèle  n^  5)  et  sur  Tétat  nominatif 
(modèle  n«  6). 

Le  commandant  d'étapes  signe  ces  deux  pièces  à  titre  de  récé- 
pissés des  prisonniers,  remet  l'ordre  de  mouvement  (modèle  n<>  5) 
au  commandant  de  la  colonne  et  conserve  l'état  nominatif  (mo- 
dèle n»  6). 

Le  commandant  de  la  colonne  rejoint,  avec  Tescorte,  le  plus 
promptement  possible,  le  corps  d'armée  auquel  il  appartient  et 
remet  en  rentrant,  au  chef  d'état-major,  un  rapport  sur  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  confiée  ainsi  que  l'ordre  de  mouvement  (modèle 
no  5). 

Prisonniers  de  guerre  caplarés  par  la  garnison  d'une  place  forte  ou  d'un  ouvrage  isolé. 

Art.  28.  Les  prisonniers  de  guerre  capturés  par  les  troupes 
défendant  une  place  forte  ou  un  ouvrage  isolé  sont  renfermés 
dans  des  locaux  à  l'abri,  autant  que  possible,  du  feu  de  l'ennemi 
et  dont  la  garde  est  confiée,  de  préférence,  à  la  gendarmerie. 

Ils  sont  étroitement  surveillés,  et  toute  communication  est 
interdite  entre  eux  et  la  garnison  ainsi  que  les  habitants 
du  pays. 

Les  allocations  en  nature  attribuées  à  ces  prisonniers  sont  dé- 
terminées, suivant  les  ressources,  par  le  gouverneur  de  la  place 
ou  le  commandant  de  l'ouvrage  isolé. 

Dès  que  les  circonstances  le  permettent,  les  prisonniers  sont 
évacués  sur  l'intérieur,  dans  les  conditions  prescrites  par  le  pré- 
sent règlement. 

CHAPITRE  IL 

ENVOI  DES  PRISONNIERS   DE  GUERRE  A  LEUR  DESTINATION 

PAR   LE   SERVICE  DES  ÉTAPES. 


AUribtttions  dn  service  des  étapes  à  l'égard  des  prisonniers  de  guerre. 

Art.  29.  A  partir  de  leur  remise  au  commandant  d'étapes,  les 
prisonniers  de  guerre  relèvent  exclusivement  du  service  des 
étapes,  qui  est  chargé  de  les  diriger  sur  les  localités  désignées 
par  le  Ministre  de  la  guerre  pour  recevoir  des  dépôts  de  prison- 
niers. 

Mise  en  route  des  colonnes  par  le  service  des  étapes, 

Art.  30.  Les  mouvements  s'effectuent  d'après  les  ordres  donnés 
par  le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes,  ou  par 
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le  directeur  des  étapes,  suivaDt  le  cas,  par  voie  de  terre  oa  par 
voie  de  fer,  ou  même  par  voie  navigable. 

Le  commandant  de  chaque  colonne  reçoit  da  commandant 
d'étapes  du  point  de  départ  une  instruction  détaillée,  ainsi  qu'an 
état  numérique  sous  forme  d'ordre  de  mouvement  (mod.  n*  5)  et 
l'état  nominatif  des  prisonniers  (mod.  no  6). 

Les  colonnes  sont  mises  en  route  dans  les  conditions  prescrites 
par  l'article  23  du  présent  règlement. 

Les  feuilles  de  route  délivrées  au  départ  du  quartier  général 
du  corps  d*armée  d*où  provient  chaque  colonne  sont  visées  ponr 
continuation  de  route  par  le  fonctionnaire  de  l'intendance  mili- 
taire du  service  des  étapes  r  si  le  groupement  des  prisonniers  se 
trouvait  modifié,  ce  fonctionnaire  établirait  de  nouveaux  titres. 

Si  la  colonne  doit  faire  usage  des  voies  ferrées,  des  bons  de 
chemins  de  fer  sont  remis  au  commandant  de  cette  colonne. 

Des  allocations  en  deniers  et  en  nature  sont  accordées  dans 
les  conditions  prescrites  par  l'article  37  ci-après  et  en  tenant 
compte  des  frais  de  route  payés  depuis  le  commencement  de  la 
capture. 

Des  avis  d'ordre  de  mouvement  (mod.  no  7)  sont  envoyés  aux 
généraux  commandant  les  territoires  traversés  par  les  colonnes 
et  ceux  où  se  trouvent  les  lieux  de  destination. 

Colonne  de  prisonniers  suivant  à  pied  les  lignes  d'étapes. 

Art.  31.  Si  les  prisonniers  doivent  suivre  les  voies  de  lerre, 
l'escorte  qui  les  accompagne  est,  autant  que  possible,  relevée  de 
gîte  en  gîte. 

Le  commandant  de  la  colonne  se  conforme  aux  prescriptions 
de  l'article  26  du  présent  règlement. 

Il  remet,  contre  récépissé,  à  celui  qui  doit  lui  succéder,  Tin- 
struction  écrite,  les  états  et  les  feuilles  de  route  dont  il  est  dé- 
tenteur. Le  récépissé  est  renvoyé  à  l'autorité  militaire  qui  a 
prescrit  le  mouvement. 

Un  appel  des  prisonniers  est  fait  en  présence  des  deux  corn- 
mandants  et  on  mentionne  les  causes  qui  ont  pu  amener  une 
modification  dans  l'effectif. 

Transport  d*ane  colonne  de  prisonniers  par  les  roies  ferrées. 

Art.  32.  Si  le  mouvement  a  lieu  par  les  voies  ferrées,  Teffectif 
de  l'escorte  est  normalement  le  dixième  de  celui  des  prison- 
niers. 

L'escorte  est  fournie,  jusqu'à  la  ligne  de  démarcation,  par  le 
service  des  étapes  ou  les  commandements  territoriaux  situés 
dans  la  zone  des  armées,  et,  au  delà  de  cette  ligne,  par  l'auto- 
rite  militaire  territoriale  relevant  directement  du  Ministre  de  la 
guerre. 


i 
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Lorsque  Tescorte  est  relevée  en  cours  de  route,  il  est  procédé 
aux  formalités  prescrites  par  Tarticle  précédent. 

Les  armes  sont  chargées  avant  le  départ  et  les  prisonniers 
reçoivent  les  mêmes  avis  que  dans  le  cas  où  la  colonne  est  mise 
en  route  par  les  voies  ordinaires.  Il  leur  est,  en  outre,  rigoureu- 
sement interdit  de  passer  la  tète  ou  les  bras  hors  des  portières 
pendant  la  marche,  de  pousser  des  cris  ou  de  chanter,  de  fumer 
dans  les  voitures  garnies  de  paille. 

La  troupe  d'escorte  est  répartie  dans  des  voitures  à  part  en 
tète,  au  milieu  et  en  queue  du  train. 

Les  officiers  de  l'escorte  montent  dans  une  voiture  placée  au 
milieu  du  train. 

Les  voitures  affectées  aux  prisonniers  sont  fermées  à  clef,  de 
façon  que  les  portes  ou  portières  ne  puissent  être  ouvertes  que 
par  les  agents  du  traîn^  sur  Tordre  du  commandant  de  la  co- 
lonne. 

Dans  chacune  des  voitures  renfermant  les  prisonniers,  Tun 
d'entre  eux,  choisi  parmi  les  chefs  de  groupe,  est  chargé,  sous 
sa  propre  responsabilité,  de  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  la 
plus  absolue. 

Pendant  la  marche  du  train,  la  troupe  d* escorte  veille  à  ce  que 
personne  ne  s'échappe  des  voitures. 

A  l'arrivée  dans  chaque  gare  de  halte,  le  commandant  de  la 
colonne  reçoit  du  commissaire  militaire  ou  du  commandant  de 
gare  ou,  à  son  défaut,  du  chef  de  gare,  l'indication  exacte  de  la 
durée  de  Tarrèt  et  les  consignes  locales. 

Pendant  les  courts  arrêts  compris  entre  cinq  et  dix  minutes,  il 
est  interdit  aux  prisonniers  de  quitter  leurs  voitures  ;  un  certain 
nombre  d'hommes  de  l'escorte  descendent  seuls  sur  la  voie,  et 
Tofficier  qui  les  commande  les  répartit  le  long  du  train  et  de 
chaque  côté,  de  manière  à  surveiller  les  portières. 

Pendant  les  arrêts  de  plus  de  dix  minutes,  les  prisonniers  ne 
peuvent  être  autorisés  à  descendre  que  lorsque  Tescorte  aura 
placé  des  sentinelles  aux  endroits  nécessaires  pour  assurer  Tordre, 
empêcher  toute  tentative  d'évasion  et  interdire  la  circulation  sur 
les  points  désignés  par  le  commissaire  militaire  ou  le  comman- 
dant ou  le  chef  de  la  gare. 

Le  poste  spéciale  de  la  gare,  s'il  en  existe,  et  la  gendarmerie 
locale  concourent  à  ce  service. 

Chaque  fois  que  les  prisonniers  doivent  descendre,  les  voitures 
ne  sont  ouvertes  que  par  les  agents  du  train,  sur  Tordre  du  com- 
mandant de  la  colonne. 

Elles  sont  refermées  à  clef,  par  ces  mêmes  agents,  dès  que  les 
prisonniers  sont  remontés  dans  leurs  voitures. 

L'escorte  ne  reprend  sa  place  dans  le  train  qu'après  la  ferme- 
ture des  voitures  occupées  par  les  prisonniers. 

Dans  les  stations  haltes-repas  où  les  repas  doivent  être  pris 
dans  un  réfectoire,  les  prisonniers  sont  conduits,  sous  la  surveil- 
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lance  de  l'escorte,  jusqu'à  ce  réfectoire,  dont  les  issues  sont  gar- 
dées par  des  sentinelles  fournies  par  le  poste  de  police  de  la  gare, 
et,  au  besoin,  par  l'escorte.  Des  mesures  sont  prises  par  le  com- 
mandant de  la  colonne  pour  ralimentation  des  hommes  chargés 
spécialement  du  service  de  surveillance;  les  autres  hommes  de 
Tescorte  mangent  dans  le  réfectoire,  à  des  tables  distinctes  de 
celles  des  prisonniers. 

Si  les  vivres  doivent  être  distribués  dans  les  voitures,  le  com- 
mandant de  la  colonne,  après  s'être  entendu  avec  le  commis- 
saire militaire  ou  le  commandant  de  la  gare  sur  les  mesures  de 
police  à  prendre,  désigne  un  certain  nombre  d'hommes  par  voi- 
ture pour  aller  chercher  les  denrées  et  en  faire  la  distribution. 

Â  l'arrivée  à  destination,  on  prend  les  mêmes  dispositions  que 
dans  les  gares  où  les  prisonniers  sont  autorisés  à  descendre  de 
voiture. 

Les  prisonniers  se  forment  sur  deux  rangs,  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  débarquent;  les  groupes  de  vingt  hommes  sont  reconsti- 
tués et  chaque  chef  de  groupe  se  place  au  premier  rang,  à  la 
droite  de  ses  hommes. 

Transport  des  prisonniers  par  les  voies  navigables. 

Art.  33.  Si  les  prisonniers  sont  transportés  par  les  voies  navi- 
gables, on  prend,  avant  le  départ,  les  mêmes  dispositions  que 
dans  les  cas  où  la  colonne  voyage  par  les  voies  ordinaires  ou  est 
transportée  par  les  voies  ferrées.  Les  armes  sont  chargées  et  lei 
prisonniers  sont  prévenus  que  Tescorte  a  reçu  Tordre  de  faire 
feu  sur  ceux  qui  tenteraient  de  s*évader. 

Les  dispositions  à  prendre  pour  assurer  la  garde  des  prison- 
niers sont  variables  suivant  la  nature  des  bâtiments  employés 
pour  le  transport. 

En  principe,  les  prisonniers  sont  enfermés  dans  l'intérieur  el 
la  troupe  d'escorte  garde  les  issues  à  l'extérieur. 

On  évite  avec  soin  de  laisser  les  prisonniers  à  proximité  des 
machines  à  vapeur,  du  gouvernail,  des  mâts,  des  câbles  ou 
chaînes  servant  à  la  manœuvre  des  bâtiments,  des  prises  d*eau 
et  autres  points  du  bâtiment  où  leur  présence  peut  présenter  des 
inconvénients. 

Envoi  des  officiers  et  assimilés  à  leor  destination. 

Art.  34.  Les  officiers  et  assimilés,  prisonniers  de  guerre^  qui 
ont  été  autorisés  par  le  commandant  en  chef  à  se  rendre  libre- 
ment et  sans  escorte  au  lieu  qui  leur  a  été  assigné  comme  rési- 
dence, ne  peuvent  jouir  de  cette  autorisation  qu'à  partir  d*uQ 
point  de  la  ligne  des  étapes  désigné  par  le  directeur  général  des 
chemins  de  fer  et  des  étapes  ou  par  le  directeur  des  étapes. 

Le  commandant  d'étapes  en  ce  point  fait  signer  à  chacun  des 
officiers  ou  assimilés  dont  il  s'agit,  après  le  leur  avoir  fait  lire, 
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un  engagement  par  lequel  ils  donnent  leur  parole  de  se  rendre  à 
leur  résidence,  et  en  suivant  Titinéraire  qui  leur  sera  fixé.  Us  se 
reconnaissent  en  même  temps  responsables  du  soldat  ordon- 
nance ou  du  domestique  qu*ils  ont  pu  être  autorisés  à  conserver 
auprès  d'eux,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  15  du 
présent  règlement. 

Une  feuille  de  route  est  ensuite  délivrée  à  chacun  de  ces  offi- 
ciers ou  assimilés,  ainsi  qu'à  leurs  soldats  ordonnances  ou  do- 
mestiques. 

Quant  à  ceux  qui  refuseraient  de  souscrire  rengagement  indi- 
qué plus  haut,  ils  seront  conduits  sous  escorte  jusqu'àleur  des- 
tination. 

Mesures  à  prendre  è  l'égard  de?  prisonDiers  arrêtés  en  état  d'éTasion  ou  Tiolant 

leur  parole  en  cours  de  roule. 

Art.  35.  Les  prisonniers  évadés  repris  avant  d'avoir  pu  re- 
joindre l'armée  de  leur  gouvernement  ou  quitter  le  territoire 
soumis  à  la  France  ne  peuvent  être  punis  que  disciplinairement. 

Ils  sont  placés  sous  une  surveillance  plus  rigoureuse  et  peuvent 
être  conduits  enchaînés  jusqu'à  leur  destination. 

Quant  à  ceux  qui  ont  réussi  à  s'échapper,  ils  ne  sont  passibles 
d'aucune  peine  s'ils  viennent  à  être  repris  plus  tard. 

Les  officiers  et  assimilés  capturés  en  état  d'évasion  après  avoir 
violé  leur  parole  sont  considérés  et  traités  comme  soldats  sous  le 
rapport  de  la  solde  et  des  rations  et  enfermés  dans  une  forteresse, 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  décret  du  4  août 
1811  concernant  les  prisonniers  de  guerre  et  les  otages. 

Les  officiers  et  assimilés  capturés  les  armes  à  la  main,  après 
avoir  violé  leur  parole,  sont  punis  de  mort  (art.  204  du  Code  de 
justice  militaire). 

Prisonniers  de  guerre  tombant  malades  en  cours  de  route. 

Art.  36.  Les  prisonniers  de  guerre  tombant  malades  en  cours 
de  route  sont  déposés  dans  une  infirmerie  de  gîte  d'étapes  ou  de 
gare  et  évacués,  aussitôt  que  possible,  sur  un  hôpital  militaire. 

Règles  d'allocation  en  deniers  et  en  nature. 

Art.  37.  L'indemnité  de  route  est  allouée  aux  prisonniers  de 
guerre  depuis  le  moment  de  leur  capture  jusqu'au  jour  inclus  de 
leur  remise  au  service  des  étapes. 

A  partir  de  ce  moment,  ils  sont  traités  d'après  les  règles  en 
vigueur  pour  les  militaires  français  voyageant  soit  isolément,  soit 
en  détachement,  le  taux  des  allocations  en  deniers  et  en  nature 
à  leur  attribuer  étant  déterminé  par  les  tarifs  n<»  1  et  2  annexés 
au  présent  règlement. 

Les  indemnités  de  route  sont  exclusives  de  toute  solde  et  de 
toute  prestation  en  nature.  Lorsque  des  distributions  de  vivres  ou 
de  liquides  seront  faites  aux  prisonniers  voyageant  avec  indem- 
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nité  de  route,  le  montant  de  la  valeur  des  denrées  distribaées 
sera  retenu  sur  ladite  indemnité  et  versé  au  service  distributeor. 

A  rarrivée  à  destinatioUy  le  reliquat  provenant  des  sommes 
non  dépensées  pour  les  hommes  de  troupe  et  les  assimilés  sera 
versé  au  Trésor  par  le  commandant  de  la  colonne. 

Les  prisonniers  officiers  et  assimilés  admis  dans  les  formations 
ou  établissements  sanitaires  ont  droit  à  une  solde  spéciale  déter- 
minée par  les  tarifs  précités  ;  les  prisonniers  sous-oflBciers  et 
soldats  ou  assimilés  ne  reçoivent  dans  celte  position  aucune  allo- 
cation en  deniers. 

CHAPITRE  m. 

ENVOI  DES  PRISONNIERS  DB  GUERRE  ▲  LEUR  DESTINATION  PAR  YOIE 

DE  MER. 


DispositioDs  générales. 

Art.  38.  Le  Ministre  de  la  marine  ràgle  les  conditions  dans 
lesquelles  les  prisonniers  de  guerre  sont  transportés,  le  cas 
échéant,  par  voie  de  mer. 

Les  autorités  militaires  et  maritimes  se  concertent  pour  la 
remise  et  la  réception  de  ces  prisonniers,  en  se  conformant  aux 
dispositions  générales  du  présent  règlement  (art.  60  ci-après). 


TITRE  lU. 

ORGANISATION  DES  DÉPOTS  DE  PRISONNIERS  DE  GUERRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DÉPOTS  DE  PRISONNIERS  DB  GUERRE. 


l^  SECTION.  -.  CADRU  DIS  DtPéTS. 


Emplacement  et  installation  des  dépôts  de  prisonniers  de  guerre. 

Art.  39.  Le  Ministre  de  la  guerre  désigne  les  localités  où  doiveot 
être  établis  des  dépôts  de  prisonniers  de  guerre  (hommes  ai 
troupe  ou  assimilés). 

Ces  dépôts  sont  installés  soit  dans  les  casernements  disponible!, 
soit  dans  les  camps. 

Commandement  de«  dépôts  de  prîManiors  de  goerre. 

Art.  40.  Les  dépôts  sont  commandés,  suivant  leur  importance, 
par  des  officiers  supérieurs  ou  des  officiers  subalternes. 
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Ces  commandants  de  dépôt,  choisis  de  préférence  parmi  les 
officiers  de  Tannée  territoriale  et  en  particulier  parmi  les  anciens 
ofjQciers  de  gendarmerie,  sont  nommés  par  le  Ministre  de  la 
guerre,  sur  la  proposition  des  généraux  commandant  les  régions 
sur  le  territoire  desquelles  sont  installés  les  dépôts. 

Cadres  des  dépôts  de  prisooniers  de  gaerre. 

Art.  41.  Les  cadres  des  dépôts  de  prisonniers  de  guerre,  fournis 
en  principe  par  l'armée  territoriale  et  sa  réserve,  sont  constitués 
sur  les  bases  suivantes  : 

1  gradé  (caporal  ou  brigadier)  par 40  hommes. 

1  sous-officier  par iOO  .      — 

1  lieutenant  ou  sous-lieutenant  par 400        — 

Dans  les  dépôts  de  plus  de  400  prisonniers,  l'un  des  lieutenants 
ou  sous-lieutenants  est  chargé  des  détails  du  service  et  remplit 
le&  fonctions  d'adjudant-major. 

Dans  les  dépôts  ne  renfermant  pas  plus  de  2,000  prisonniers, 
un  officier  d'aaministration  ou  un  adjudant  du  cadre  du  service 
de  la  justice  militaire^  désigné  par  le  Ministre  de  la  guerre,  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  commandants  des  dépôts,  est  chargé 
de  la  comptabilité,  des  distributions  et  de  la  tenue  des  contrôles. 
Il  prend  le  titre  de  comptable  du  dépôt. 

Il  est  en  outre  attribué  : 

1  secrétaire  au  commandant  de  chaque  dépôt  ; 

1  secrétaire  par  400  prisonniers  au  comptable  du  dépôt; 

1  gradé  pour  la  surveillance  de  l'infirmerie; 

i  sous-officier  vaguemestre. 

Dans  les  dépôts  dont  Tefifectif  dépasse  2,000  prisonniers,  il  est 
adjoint  au  commandant  de  chaque  dépôt  un  officier  qui  prend  le 
titre  de  commandant  en  second;  un  adjoint  au  comptable  est 
également  attaché  au  dépôt. 

On  compte  1  interprète  pour  400  hommes,  choisi,  autant  que 
possible,  parmi  les  prisonniers  de  guerre. 

Les  officiers  et  assimilés  de  tout  grade,  employés  dans  les 
dépôts,  ont  droit  à  un  soldat  ordonnance  fourni  par  l'un  des  corps 
de  troupe  de  Tarmée  territoriale  stationné  à  proximité. 

Désignation  du  personnel  des  cadres  de  chaque  dépôt. 

Art.  42.  Les  généraux  commandant  les  régions  sur  le  territoire 
desc|uelles  sont  installés  des  dépôts  de  prisonniers  de  guerre 
désignent  eux-mêmes  le  personnel  des  cadres  de  chacun  de  ces 
dépôts,  à  l'exception  du  commandant  et  du  comptable,  qui  sont 
nommés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  ainsi  qu'Û  a  été  dit  plus 
haut. 

Ce  personnel,  choisi  sur  des  listes  d'aptitude  établies  à  l'avance 
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dans  chaque  corps  d'armée,  doit  présenter  toutes  les  garanties 
voulues  au  point  de  vue  de  l'énergie  et  de  la  moralité. 

AllocatioDs  au  peràonnel  du  cadre  des  dépôts. 

Art.  43.  Les  allocations  attribuées  au  personnel  du  cadre  des 
dépôts  sont  fixées  par  le  tarif  n^  3  annexé  au  présent  règlement. 

En  principe,  les  officiers  doivent  être  logés  dans  les  bâtiments 
afi'ectés  aux  dépôts  ;  mais,  à  défaut  d'emplacement,  c'est  à  eui  à 
pourvoir  à  la  dépense  de  leur  logement. 

Le  logement  en  nature  est  fourni  aux  hommes  de  troupe  qui 
ont  droit  aux  prestations  en  nature  dans  les  mêmes  condilioDs 
que  les  hommes  de  troupe  de  l'armée  active. 

Toutes  les  prestations  sont  régularisées  au  titre  du  dépôt  an- 
quel  ces  militaires  sont  attachés. 


I^  SECTION.  "  PRISONNIERS  DE  GUERRE  ARRIVANT  DANS  LES  DÉPÔTS. 


Arrivée  des  prisonniers  de  guerre  dans  les  dépôts. 

Art.  44.  Le  commandant  d'armes^  dans  la  localité  où  est  installé 
un  dépôt  de  prisonniers  de  guerre,  envoie  au-devant  de  chaque 
colonne  dont  l'arrivée  lui  a  été  annoncée  un  officier  ou  un  sous- 
officier  chargé  de  guider  la  colonne,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  lt> 
troupes  jugées  nécessaires  pour  renforcer  1  escorte. 

Dès  aue  les  prisonniers  ont  été  introduits  dans  l'intérieur  du 
dépôt,  le  commandant  de  la  colonne  procède  à  un  appel  en  pré- 
sence du  commandant  du  dépôt;  les  modifications  survenues  à 
Teffectif  sont  mentionnées  sur  l'état  numérique  et  sur  Tétat  nomi- 
natif  (modèles  n^*  5  et  6). 

Le  commandant  de  la  colonne  remet  au  commandant  du  dépôt, 
contre  récépissé,  ce  dernier  état  (modèle  no6),  ainsi  que  rinslruc- 
tlon  écrite  et  les  feuilles  de  route  dont  il  est  détenteur.  Il  rejoint 
ensuite,  le  plus  tôt  possible,  par  voie  de  fer,  avec  l'escorte,  le 
corps  auquel  il  appartient. 

L'état  numérique  (modèle  n»  5)  est  renvoyé  à  l'autorité  mili- 
taire qui  l'a  établi. 

A  partir  de  ce  moment,  les  prisonniers  de  guerre  relèvent  exclu- 
sivement, sous  tous  les  rapports,  de  l'autorité  militaire  territo- 
riale. 

Immatriculation  des  prisonniers  de  guerre. 

Art.  45.  Dès  leur  arrivée  dans  les  dépôts,  les  prisonniers  de 
guerre  sont  inscrits  sur  un  registre  à  feuillets  mobiles  (modèle 
n^  8)  et  reçoivent  un  numéro  reproduit  sur  les  effets  qui  leur  sont 
délivrés  et  sur  ceux  qu'ils  possèdent. 

Les  inscriptions  portées  sur  les  feuillets  mobiles  sont  faites  et 
contrôlées  avec  le  plus  grand  soin,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
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renseignemenls  fournis  parles  plaques  d'identité  dont  les  prison- 
niers peuvent  être  porteurs. 

Les  mêmes  données  sont  répétées  sur  le  livret  individuel  dont 
chaque  prisonnier  sera  pourvu  au  moment  de  son  immatricu- 
lation et  qui  recevra,  en  outre,  la  mention  des  allocations  ac- 
quises aux  hommes  employés  comme  travailleurs. 

Ce  livret  est  conforme  au  livret  individuel  en  usage  pour  les 
militaires  de  l'armée  française. 

Il  est  fourni  au  compte  de  l'Etat. 

III«  SECTION.  —  ADMINlSTRikTlON  ET  COMPTABILITÉ. 


Allocations  en  deniers. 

Art.  46.  Les  prisonniers  de  guerre  reçoivent,  suivant  leur  grade 
ou  leur  assimilation,  les  allocations  filées  par  les  tarifs  n*"  1  et  2 
annexés  au  présent  règlement. 

Les  militaires  promus  à  de  nouveaux  grades  depuis  leur  capti- 
vité n*ont  droit  qu'au  traitement  du  grade  qu'ils  avaient  lors- 
qu'ils ont  été  faits  prisonniers  de  guerre. 

Il  est  alloué  aux  interprètes,  pour  chaque  journée  de  présence, 
une  indemnité  fixée  par  le  tarif  n^  2  précité. 

YiTres  et  chaaiïage. 

Art.  47.  Les  prisonniers  de  guerre  renfermés  dans  les  dépôts 
reçoivent  les  allocations  en  nature  fixées  par  le  tarif  n^  2  annexé 
au  présent  règlement. 

Ils  vivent  à  Tordinaire  dans  les  conditions  prescrites  par  les 
règlements  en  vigueur. 

Couchage. 

Art.  48.  Le  couchage  des  prisonniers  de  guerre  est  assuré,  eu 
principe,  au  moyen  de  fournitures  de  couchage  auxiliaires. 

HabiUemeDt,  linge  et  chaassares. 

Art.  49.  Les  prisonniers  de  guerre  conservent  les  effets  d'ha- 
billement en  leur  possession  au  moment  de  leur  capture, 
aussi  longtemps  que  ces  effets  sont  susceptibles  de  faire  un  bon 
usage. 

Il  est  installé  dans  chaque  dépôt  un  atelier  de  réparations  pour 
les  vêtements  et  la  chaussure;  les  ouvriers  sont  pris  parmi  les 
prisonniers  exerçant  la  profession  de  tailleur  ou  celle  de  cor- 
donnier. 

Les  effets  des  prisonniers  qui  sont  reconnus  hors  de  service 
sont  employés  aux  réparations.  Les  dépenses  occasionnées  par 
ces  réparations  sont  supportées  par  la  masse  d'habillement  des 
prisonniers  travailleurs,  et,  pour  les  prisonniers  non  travailleurs 
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ou  travaillant  au  compte  du  département  de  la  guerre,  par  les 
fonds  généraux  du  budget  (service  de  rhabillement). 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  renouveler  les  effets  d'habillement, 
le  linge  ou  la  chaussure,  le  commandant  du  dépôt  adresse  aa 
général  commandant  la  région  une  demande  motivée,  visée  par 
le  sous-intendant  militaire,  et  contenant  la  liste  des  hommes  à 
pourvoir,  ainsi  que  Tindicalion  des  tailles  et  des  pointures.  Après 
approbation,  cette  demande  est  adressée  au  directeur  da  service 
de  l'intendance  de  la  région,  qui  est  chargé  de  faire  délivrer  les 
effets,  soit  par  les  corps  de  Iroupe  sur  leurs  ressources  dispo- 
nibles en  effets  d'instruction  ou  hors  de  service,  soit  par  le  ma- 
gasin administratif  de  la  région.  Ce  dernier  mode  ne  pourra  être 
appliqué  qu'à  défaut  du  précédent^  et,  en  tout  cas,  c'est  toujours 
le  matériel  le  plus  usé  qui  devra  tout  d'abord  être  employé. 

Les  effets  seront,  de  préférence,  du  modèle  de  ceux  en  service 
dans  l'infanterie;  ils  ne  devront  porter  aucun  signe  distinctif,  de 
façon  qu'il  n'existe  pas  de  confusion  possible  avec  les  uniformes 
des  militaires  de  Parmée  nationale.  Les  boutons  d'uniformes  pro- 
venant des  effets  réformés  des  prisonniers  pourront  être  utilisés. 

Les  effets  des  prisonniers  décédés  ne  sont  distribués,  employés 
aux  réparations  ou  remis  en  magasin  qu'après  désinfection. 

Dans  le  cas  où  des  magasins  de  l'ennemi  seraient  tombés  eo 
notre  pouvoir,  les  effets  à  délivrer  aux  prisonniers  de  guerre 
seront  pris  dans  ces  magasins  et  expédiés  dans  les  dépôts,  sur 
l'ordre  du  Ministre  de  la  guerre. 

Les  prisonniers  doivent  toujours  être  pourvus  des  effets  sui- 
vants : 

1  coiffure  (képi,  casquette,  bonnet  de  police,  calotte  ou  bérets  ; 

1  pantalon  de  drap; 

{  vêtement  (veste,  tunique,  dolman,  capote  ou  vareuse); 

2  chemises  de  toile  ou  de  coton; 

2  paires  de  chaussures  en  cuir  (une  des  paires  pouvant  être 
remplacée  par  des  sabots); 
1  pantalon  de  toile  (P^"^  les  prisonniers   employés  comme 
i  tourgeron  de  toile        -^avaiUeurs  au  compte  iu  mmistère  de 

\     la  guerre. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  les  prisonniers  de  sabots,  il  leur 
est  délivré,  en  même  temps,  des  chaussons  confectionnés  au 
dépôt,  avec  des  effets  de  drap  hors  de  service;  ces  chaussons 
sont  classés  comme  effets  de  petit  équipement. 

Administration  intérieure  des  dépôts. 

Art.  50.  L'administration  intérieure  des  dépôts  de  prisonniers 
de  guerre  est  soumise  aux  règles  générales  contenues  dans  le 
décret  du  14  janvier  1889  sur  l'administration  et  la  comptabilité 
des  corps  de  troupe,  les  dépôts  étant  considérés  comme  des  corps 
organisés  sous  le  titre  de  compagnie.  Toutefois,  lorsque  l'effectif 
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des  prisonniers  sera  supérieur  à  400  hommes,  radministration 
du  dépôt  sera  exercée  par  un  conseil  d'administration  composé 
comme  il  suit,  savoir  : 

Le  commandant  du  dépôt,  président; 
L'officier  du  grade  le  plus  élevé  ou  le  plus  ancien; 
L'officier  comptable,  secrétaire. 
Tous  trois  ont  voix  délibérative. 


être 

table 

rite  militaire,  assiste  aux  séances  du  conseil  d  administration, 

avec  voix  délibérative. 

Les  contrôles  nominatifs,  les  feuilles  de  journées  numériques 
et  les  revues  de  liquidation  sont  établis  dans  les  conditions  déter- 
minées par  le  décret  du  29  mai  1890  sur  la  solde  et  les  revues, 
et  d'une  façon  distincte  pour  le  personnel  de  surveillance  et  les 
prisonniers  de  guerre  de  chaque  puissance. 

On  se  conforme  aux  dispositions  des  décrets  précités  en  ce  qui 
concerne  l'ordonnancement  et  le  payement  de  la  solde  des  pri- 
sonniers, ainsi  que  le  mode  de  régularisation  des  allocations  en 
deniers  et  en  nature.  Les  étals  de  solde  collectifs  sont  établis 
dans  la  forme  des  modèles  annexés  au  décret  du  29  mai  1890  et 
relatifs  aux  prisonniers  de  guerre  étrangers.  Ces  états  concer- 
nant la  troupe  sont  ordonnancés  par  quinzaine  et  d^avance. 

Les  revues  d'effectif  sont  passées  dans  les  conditions  ordi- 
naires. 

Il  ne  sera  établi  de  compte  de  centralisation  que  si  la  nécessité 
en  est  reconnue  par  le  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  sur- 
veillance administrative  du  dépôt. 

Saryeillance  administratiTe  des  dépôts. 

Art.  51.  La  surveillance  administrative  des  dépôts  de  prison- 
niers de  guerre  est  exercée  par  les  fonctionnaires  de  Tintendance 
mUitaire  employés  dans  la  région  où  sont  constitués  ces  dépôts. 

SerTice  de  santé. 

Art.  52.  Les  généraux  commandants  de  région  désignent,  sur 
la  proposition  des  directeurs  du  service  de  santé,  un  médecin 
pour  assurer  le  service  dans  chaque  dépôt  de  prisonniers.  Ce 
médecin  a  les  attributions  et  les  devoirs  du  médecin-major  chef 
de  service  dans  un  corps  de  troupe. 

Il  est  installé  dans  chaque  dépôt  une  infirmerie  où  sont  traités 
les  malades  dont  l'état  n'exige  pas  le  transport  à  l'hôpital. 

Les  infirmiers  sont  pris,  en  principe,  parmi  les  prisonniers. 

Tous  les  prisonniers  de  guerre  sont,  dès  leur  arrivée  à  leur 
destination,  vaccinés  ou  revaccinés  dans  les  mêmes  conditions 
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que  les  militaires  de  Tarmée  française.  (Voir  la  notice  spéciale 
annexée  au  règlement  sur  le  service  de  santé  militaire.) 

Service  religieux. 

Art.  53.  Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers  pour  Texer- 
cice  de  leur  religion,  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux 
mesures  d*ordre  et  de  police  prescrites  par  l'autorité  militaire 
locale. 

Les  prisonniers  qui  le  demandent  peuvent  être  autorisés  è 
assister,  le  dimanche  et  les  jours  fériés,  sous  la  conduite  de  leurs 
surveillants,  aux  offices  de  leur  culte,  soit  dans  Tinténeor,  soit 
même  au  dehors  des  dépôts. 

Le  commandant  d'un  dépôt  peut  autoriser,  sous  sa  responsa- 
bilité, les  ministres  des  divers  cultes,  de  nationalité  française,  à 
pénétrer  dans  le  dépôt;  il  en  rend  compte  au  commandant 
d'armes. 

Les  ministres  des  divers  cultes,  de  nationalité  étrangère, 
munis  d'une  autorisation  spéciale  du  Ministre  de  la  guerre, 
peuvent  également  être  admis  dans  les  dépôts. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  prendre  et  signer  l'engagement 
de  se  conformer  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  prescrites  par 
l'autorité  militaire  locale. 

Il  leur  est  interdit  de  recevoir  aucun  dépôt  d'effets  ou  de  va- 
leurs, à  quelque  titre  ou  pour  quelque  destination  que  ce  soit. 


CHAPITRE  II. 

OFFICIEES  ET  ASSIMILÉS  PRISONNIERS   DE   GUERRE. 


;Ré8ldeDce3  assigoôes  aux  ofOciers  et  assimilés. 

Art.  54.  Le  Ministre  de  la  guerre  désigne  les  localités  où  les 
officiers  et  assimilés  pourront  être  internés  sur  parole,  ainsi  qae 
les  forteresses  qui  devront  recevoir  ceux  refusant  de  donner  leur 
parole.  Il  indique,  en  outre,  le  nombre  de  prisonniers  à  interner 
dans  chaque  localité  ou  chaque  forteresse. 

Autant  que  possible,  les  officiers  et  assimilés  ne  sont  pas 
envoyés  dans  les  localités  où  se  trouvent  des  dépôts  de  prison- 
niers de  guerre. 

Arrivée  des  officiers  et  assimilés  à  leur  desliaatioD. 

Art.  55.  Les  officiers  et  assimilés  sont  conduits,  dès  leur  arri- 
vée, librement  ou  sous  escorte,  suivant  le  cas,  chez  le  comman- 
dant d'armes  de  la  localité,  à  qui  les  feuilles  de  route  sont 
remises. 

Les  noms  de  ces  officiers  et  assimilés  sont  immédiatement 
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inscrits  sur  un  registre  spécial  à  feuillets  mobiles  (modèle  no  9) 
qui  recevra  ultérieurement  un  exemplaire  de  leur  photographie 
ainsi  que  rindication  de  leur  logement. 

Mesures  à  prendre  à  Tégard  des  officiers  et  assimilés. 

Art.  56.  Le  commandant  d*armes  met  ensuite  chacun  d^eux  en 
demeure  de  faire  connaître  s'il  demande  à  être  interné  sur  parole 
ou  sUl  préfère  ne  pas  donner  sa  parole. 

Les  officiers  et  assimilés  qui  demandent  à  être  internés  sur 
parole  signent,  en  présence  du  commandant  d*armes,  et  après 
en  avoir  pris  connaissance,  l'engagement  de  ne  pas  tenter  de 
s'évader  et  de  se  conformer  aux  mesures  d'ordre  et  de  police 
prescrites  par  l'autorité  militaire. 

Les  officiers  et  assimilés  qui  refusent  de  signer  cet  engage- 
ment sont  enfermés  dans  une  forteresse  où  ils  sont  étroitement 
surveillés,  mais  traités  sans  rigueurs  inutiles  et  avec  les  égards 
dus  à  leur  grade  ou  à  leur  rang. 

Officiers  et  assimilés  internés  sur  parole. 

Art.  57.  Les  officiers  et  assimilés  internés  sur  parole  sont  pla- 
céSy  dans  chaque  localité,  sous  la  surveillance  spéciale  d'un  offi- 
cier de  l'armée  active,  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  dési- 
gné par  le  général  commandant  la  région  et  pris  de  préférence 
dans  le  service  d'état- major. 

Ils  sont  divisés  par  groupes  de  vingt;  le  plus  élevé  en  grade  ou 
le  plus  ancien  dans  le  même  grade  remplit  les  fonctions  de  chef 
de  groupe  et  sert  d'intermédiaire  pour  toutes  les  communications 
à  échanger  entre  l'autorité  militaire  locale  et  les  prisonniers  de 
guerre  faisant  partie  du  même  groupe. 

Solde  des  officiers  et  assimilés. 

Art.  58.  La  solde  des  officiers  et  assimilés,  prisonniers  de  guerre, 
est  fixée  par  le  tarif  n^  2  annexé  au  présent  règlement.  Les  règles 
édictées  par  le  décret  du  29  mai  1890,  sur  La  solde  et  les  revues, 
sont  applicables  au  service  de  la  solde  des  prisonniers  de  guerre 
en  ce  qui  concerne  l'ordonnancement,  le  payement  et  le  mode  de 
régularisation,  les  officiers  et  assimilés  étant  traités  sur  le  pied 
déterminé  par  le  décret  pour  les  officiers  sans  troupe  et  les  em- 
ployés militaires. 

La  solde  est  ordonnancée  tous  les  mois  et  à  terme  échu,  que 
les  officiers  soient  mis  en  forteresse  ou  internés  sur  parole. 

En  dehors  de  l'exception  prévue  ci-après,  les  officiers  et  assi- 
milés prisonniers  de  guerre  perçoivent  leur  solde  sur  mandats 
individuels  établis  par  le  sous-intendant  militaire,  d'après  des 
états  de  mutation  nominatifs  produits  le  25  de  chaque  mois  par 
le  commandant  d'armes.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  officiers 
internés  sur  parole  dans  une  même  localité  serait  supérieur  à 
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cent,  c'est  un  corps  de  troupe  qui  sera  chargé  d'assurer  la  per- 
ception de  la  solde.  Il  comprendra,  à  cet  effet,  tous  les  intéressés 
sur  des  états  de  solde  collectifs,  établis  par  puissance,  et  d'après 
les  modèles  n^^  13  A  et  13  B  annexés  au  décret  précilé  sur  la  solde 
et  les  revues.  Ces  états  de  solde  seront  signés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration dudit  corps  et  ordonnancés  par  le  sous-intendant 
militaire.  Les  perceptions  seront  régularisées  sur  la  revue  de  li- 
quidation du  corps. 

Le  commandement  local  assurera  la  répartition  des  sommes 
perçues  entre  les  intéressés,  qui  donneront  leur  acquit  sur  une 
feuille  d'émargement. 

Ce  mode  d'opérer  sera  toujours  suivi  à  Tégard  des  officiers  et 
assimilés  mis  en  forteresse. 

SoJdatfl  ordonnances  et  domeetiques  des  officiera  et  assimiles  internés  sur  parole. 

Art.  59.  Les  prisonniers  de  guerre  que  les  officiers  ou  assimilés, 
internés  sur  parole,  sont  autorisés  à  conserver  auprès  d'eux, 
comme  soldats  ordonnances  ou  comme  domestiques,  peuvent 
être  mis  en  subsistance  dans  l'un  des  corps  de  la  garnison  ou  être 
autorisés  à  vivre  isolément. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  reçoivent  les  allocations  attribuées 
aux  soldats  par  le  tarif  n^  2  annexé  au  présent  règlement. 

CHAPITRE  in. 

PRISONNIERS  CAPTURÉS  PAR  L'ARMÉB   DE   MER. 


Remise  à  l'antorité  militaire  des  prisonniers  de  goerre  caplarés  par  l'armée  de  mer. 

Art.  60.  Lorsque  les  prisonniers  de  guerre  capturés  par  l'armée 
de  mer  sont  débarqués  dans  des  ports  militaires,  le  Ministre  de 
la  guerre,  après  entente  avec  le  Ministre  de  la  marine,  désigne 
les  dépôts  sur  lesquels  ces  prisonniers  devront  être  dirigés. 

Le  Ministre  de  la  marine  a  la  faculté  de  retenir  ceux  de  ces 
prisonniers  qui  peuvent  être  utiles  à  son  département. 

Les  préfets  maritimes  font  connaître  aux  commandants  des 
régions  sur  le  territoire  desquelles  sont  situés  les  dépôts  ainsi  dési- 
gnésy  le  nombre  des  prisonniers  ainsi  que  la  date  à  laquelle  ces 
prisonniers  pourront  être  remis  à  l'autorité  militaire. 

Les  commandants  de  régions  intéressés  donnent  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  des  escortes  soient  constituées  afin  de  conduire 
les  prisonniers  aux  dépôts  qui  leur  ont  été  assignés  et  font  re- 
mettre au  commandant  de  chaque  escorte  un  état  numérique^ 
sous  forme  d'ordre  de  mouvement  (modèle  n"  5),  des  prisonniers 
dont  la  conduite  leur  est  confiée.  Ils  envoient  en  même  temps 
aux  autorités  intéressées  les  avis  d'ordre  de  mouvements  (mo- 
dèle no  7). 


J 
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D'autre  part,  rautoritô  maritime  fait  établir  les  états  nomina- 
tifs (modèle  n^  3  bis  et  n^  4  bis)  de  ces  mêmes  prisonniers,  portant 
Tindication  exacte  de  leur  assimilation  aux  grades  de  l'armée  de 
terre,  ainsi  que  l'indication  des  bâtiments  sur  lesquels  ils  ont  été 
capturés. 

Ces  derniers  états  sont  remis,  contre  récépissé,  au  comman- 
dant de  l'escorte,  au  moment  de  la  livraison  des  prisonniers,  qui 
n'a  lieu  qu'après  un  appel  fait  en  présence  des  représentants  du 
département  de  la  guerre  et  du  département  de  la  marine. 

A  partir  de  ce  moment  jusqu'à  Tépoque  de  leur  libération,  les 
prisonniers  relèvent  exclusivement,  sous  tous  les  rapports,  du 
département  de  la  guerre. 

Le  commandant  de  la  colonne  fait  établir  immédiatement,  sous 
sa  responsabilité,  l'état  nominatif  (modèle  n^  6)  au  moyen  des 
états  (modèles  no  3  bis  et  no  4  bis)  qui  lui  ont  été  remis  par  l'au- 
torité maritime. 

Il  se  conforme,  pour  la  conduite  de  la  colonne,  aux  dispositions 
prescrites  par  le  chapitre  II  du  titre  II  du  présent  règlement. 

Si  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  débarquer  dans  un 
port  militaire  les  prisonniers  capturés  sur  mer,  ces  prisonniers 
sont  remis,  avec  des  états  nominatifs  (modèles  no  3  bis  et  n"  4  bis) 
à  l'autorité  militaire  locale  du  port  de  débarquement.  Celle-ci 
prévient  immédiatement  le  général  commandant  la  région,  qui 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  faire  diriger  ces  prisonniers 
sur  le  dépôt  le  plus  voisin. 

Les  malades  et  les  blessés  sont  traités  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  22  du  présent  règlement. 


TITRE  IV. 

POLICE  ET  DISCIPLINE  DES  PRISONNIERS  DE  GUERRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

MESURES  GÉNÉRALES. 


Lois  et  règlements  appliqués  aax  prisooDiers  de  guerre. 

Art.  6i.  Depuis  le  moment  de  leur  capture  jusqu'à  celui  de  leur 
libération,  les  prisonniers  de  guerre  sont  soumis  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  dans  Tarmée  française. 

Ils  relèvent  exclusivement  de  la  juridiction  militaire. 

Les  condamnations  prononcées  contre  eux  sont  subies  dans  les 
prisons  militaires. 

Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de  déclarer,  lorsqu'il  est 
interrogé  à  ce  sujet,  ses  véritables  nom  et  grade,  et,  dans  le  cas^ 
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où  il  enfieindrait  cette  règle,  il  s'exposerait  à  une  restriction  des 
avantages  accordés  aux  prisonniers  de  guerre  de  sa  catégorie. 

Correspondance  des  prisonniers  de  guerre. 

Art.  62.  Les  prisonniers  de  guerre  ne  peuvent  correspondre 
que  par  cartes  postales  ou  par  lettres  ouvertes. 

Ils  peuvent  toutefois  envoyer  ou  recevoir  des  télégrammes. 

L'emploi  de  la  correspondance  chiffrée,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  leur  est  interdit.  Toute  correspondance  suspecte  est 
conGsquée. 

Les  lettres  non  affranchies  ou  insuffisamment  affranchies 
adressées  aux  prisonniers  de  guerre  seront  remises  sans  taxe  aux 
destinataires. 

Les  télégrammes  expédiés  par  les  prisonniers  de  guerre  n*onl 
pas  droit  à  la  franchise. 

Les  lettres  et  les  cartes  postales  émanant  des  prisonniers  de 

Suerre  doivent  être  remises  dans  des  boîtes  spéciales  établies 
ans  les  dépôts  et  à  Tétat-major  de  la  place  ;  elles  ne  sont  expé- 
diées qu'après  avoir  été  examinées,  timbrées  et  fermées  par  Tau- 
torité  militaire  locale. 

La  correspondance  adressée  aux  prisonniers  de  guerre  leur 
parvient  par  l'intermédiaire  de  l'aulorité  militaire,  qui  a  toujours 
le  droit  d'en  prendre  connaissance. 

Les  lettres,  les  cartes  postales  et  les  télégrammes  ne  sont  remis 
aux  intéressés,  par  les  vaguemestres,  qu'après  avoir  reçu  le 
timbre  de  l'autorité  militaire  locale. 

Articles  d'argent. 

Art.  63.  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  recevoir  et  expédier 
par  la  poste,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  militaires  de 
1  armée  française,  des  sommes  d'argent  déposées  ou  payables 
dans  des  bureaux  français. 

Les  envois  de  même  nature  provenant  ou  à  destination  de  l'é- 
tranger sont  soumis  au  régime  du  droit  commun,  sous  réserve  de 
rapplication  des  dispositions  spéciales  qui  auraient  pu  être  con- 
certées en  faveur  des  prisonniers  de  guerre,  entre  les  pays  belli- 
gérants ou  avec  des  pays  neutres. 

Colis  postaux  et  autre?. 

Art.  64.  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  recevoir  et  envoyer 
des  colis  postaux  et  autres,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
militaires  de  l'armée  française. 

Toutefois»,  les  colis  ne  sont  expédiés  ou  remis  aux  intéressés 
qu'après  avoir  été  ouverts  en  leur  présence. 

Prisonniers  de  guerre  anlorisés  à  faire  venir  leur  famille. 

Art,  65.  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  autorisés  par 
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le  Ministre  de  la  guerre,  sur  Tavis  du  générai  commandant  la 
région,  à  faire  venir  leurs  familles,  à  leurs  frais,  dans  les  localités 
où  ils  se  trouvent  en  résidence. 

Le  général  commandant  la  région  peut,  dans  ce  cas,  autori- 
ser les  prisonniers  renfermés  dans  les  dépôts  à  habiter  en  ville, 
sous  la  réserve  de  prendre  l'engagement,  par  écrit,  de  ne  pas 
chercher  à  s'évader  et  de  se  conformer  à  toutes  les  mesures  de 
snrveillance  prescrites  par  l'autorité  militaire. 

Ces  prisonniers  s'ont  pourvus,  à  leurs  frai»,  de  la  carte  d'iden- 
tité dont  l'établissement  est  prescrit  par  ^article  94  du  présent 
règlement  et  la  gendarmerie  est  spécialement-  chargée  de  leur 
surveillance. 

CbaDgemenls  de  résidçDce. 

Art.  66.  Les  prisonniers  de  guerre  renfermés  dans  les  dépôts 
ou  libres  sur  parole,  qui  en  font  la  demande,  peuvent  être  auto- 
risés par  le  Ministre  de  la  guerre  à  changer  de  résidence,  à  leurs 
frais,  sur  l'avis  des  généraux  commandants  de  région  intéressés. 

Toute  demande  motivée  pour  une  raison  de  santé  doit  être  ac- 
compagnée d'un  certificat  délivré  par  le  médecin  chargé  du  ser- 
vice et  visé  par  l'autorité  militaire  ;  dans  ce  cas,  le  changement 
de  résidence,  s'il  est  au(orisé,  a  lieu  aux  frais  de  l'État. 

La  même  disposition  s'applique  aux  changements  de  résidence 
ou  de  dépôt  que  peuvent  prescrire,  par  mesure  de  discipline  ou 
pour  tout  autre  motif,  les  généraux  commandants  de  région,  sur 
l'étendue  du  territoire  placé  sous  leurs  ordres. 

Les  changements  ayant  pour  résultat  de  faire  passer  les  pri- 
sonniers de  guerre  d'une  région  dans  une  autre  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  sur  une  autorisation  du  Ministre  de  la  guerre. 

Les  feuilles  individuelles  (modèles  n^^  8  et  9)  sont  envoyées  au 
commandant  du  dépôt  ou  commandant  d'armes  de  la  nouvelle 
résidence  des  prisonniers  de  guerre,  suivant  qu'il  s'agit  d'un 
homme  de  troupe  ou  assimilé  ou  d'un  officier  ou  assimilé. 

Surveillance  générale  des  prisonniers  de  guerre  en  dehors  des  dépôts. 

Art.  67.  L'autorité  militaire  se  concerte  avec  l'autorité  civile 
pour  la  surveillance  générale  des  prisonniers  de  guerre  au  dehors 
des  dépôts. 

Tout  crime  ou  délit  et,  en  général,  tout  acte  répréhensible 
commis  par  les  prisonniers  de  guerre  doit  être  signalé  immédia- 
tement au  commandant  d'armes,  qui  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  en  assurer  la  répression. 

Évasions. 

Art.  68.  Dès  que  l'évasion  d'un  prisonnier  de  guerre  a  été 
constatée,  le  commandant  d'armes  prescrit  immédiatement  à  la 
gendarmerie  de  faire  rechercher  l'évadé,  dont  le  signalement  est 
également  donné  à  l'autorité  civile.  Il  en  rend  compte  au  général 
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commandant  la  région,  qui  avise,  s'il  y  a  lieu,  les  généraoi 
commandant  les  régions  voisines. 

Une  prime  de  25  francs  est  allouée  pour  la  capture  d'un  pri- 
sonnier de  guerre  évadé.  Cette  prime  est  portée  à  50  francs  s'il 
s*agit  d'un  officier  ou  assimilé  violateur  de  sa  parole. 

Tout  prisonnier  de  guerre  capturé  en  état  d'évasion  est  ramené 
par  la  gendarmerie,  de  brigade  en  brigade,  au  dépét  dont  il 
relève,  si  c'est  un  homme  de  troupe  ou  assimilé;  dans  le  lien  de 
résidence,  si  c'est  un  officier  ou  assimilé. 

Les  sous-officiers,  hommes  de  troupe  ou  assimilés  sont  mis  en 
cellule  pour  trente  jours,  puis  enfermés  dans  une  forteresse, con- 
formément aux  dispositions  du  décret  du  4  août  1811  concernant 
les  prisonniers  de  guerre  et  les  otages. 

Il  est  fait  application  aux  officiers  et  assimilés  des  dispositions 
prescrites  par  1  article  35  du  présent  règlement. 

Les  tentatives  d'évasion  sont  punies  comme  révasion  elle- 
même. 

Les  complices  d'une  évasion  sont  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre  et  il  est  fait  application  des  dispositions  prévues  par  l'ar- 
ticle 216  du  Gode  de  justice  militaire,  s'ils  appartiennent  à  l'ar- 
mée, et  par  les  articles  237,  238,  239,  240,  241,  242,  243,  247  el 
248  du  Gode  pénal  ordinaire,  s'ils  ne  sont  pas  militaires. 


GAAPITRE  II. 

POLICE  ET  DISCIPLINE  DANS  LES  DÉPÔTS  DE  PRISONNIERS  hÉ  GUERHB. 


Service  intérieur  dans  les  dépôts  de  prisonniers  de  guerre. 

Art.  69.  Le  service  intérieur  des  dépôts  de  prisonniers  de 
guerre  est  réglé,  en  principe,  d'après  le  règlement  sur  le  service 
intérieur  des  corps  de  troupe  d'infanterie. 

Appels. 

Art.  70.  Les  prisonniers  sont  soumis  à  des  appels  qui  sont 
faits  deux  fois  par  jour  en  hiver  el  trois  fois  en  été. 

Tout  le  personnel  du  cadre  de  chaque  dépôt  assiste  à  l'un  des 
appels  de  la  journée. 

L'état  de  maladie  constatée  doit  seul  motiver  une  dispense 
absolue  de  présence  à  l'appel. 

Tout  prisonnier  qui  manque  à  Tappel  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission  est  puni  de  prison  pour  une  durée  de  vingt-qualre 
heures  au  moins  et  de  huit  jours  au  plus. 

Consignes  particulières  pour  les  prisonniers  de  guerre. 

Art.  71.  On  profite  des  appels  pour  faife  connaître  aux  prison- 
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niers  les  consignes  particulières  du  dépôt,  ainsi  que  les  consignes 
générales  de  la  garnison. 

Les  prisonniers  sont  également  mis  au  courant  des  principales 
dispositions  du  présent  règlement,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  pénalités  entraînées  par  les  tentatives  d'évasion. 

Permissions. 

Art.  72.  Le  commandant  du  dépôt  peut  autoriser  les  prison- 
niers à  sortir  du  dépôt,  mais  sans  franchir  les  limites  de  la  gar- 
nison. 

Les  permissionnaires,  dont  la  tenue  doit  toujours  être  cor- 
recte, reçoivent  un  billet  nominatif  indiquant  Theure  exacte  à 
laquelle  ils  doivent  rentrer  au  dépôt. 

Dans  des  cas  exceptionnels,  des  permissions  d'une  durée  dé- 
passant vinet-quatre  heures  pourront  être  accordées  aux  prison- 
niers, sur  la  proposition  du  commandant  du  dépôt,  par  les 
diverses  autorités  militaires  de  la  région,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  pour  les  militaires  de  Tarmée  française. 

Panitions. 

Art.  73.  Les  fautes  contre  la  discipline  sont  punies  conformé- 
ment aux  dispositions  du  règlement  sur  le  service  intérieur  des 
corps  de  troupe  d'infanterie. 

Toutefois,  les  attributions  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  punir, 
sont  modifiées  comme  il  suit  : 

Le  commandant  d*un  dépôt  a  les  attributions  d'un  colonel, 
chef  de  corps; 

Les  lieutenants  ou  sous-lieutenants,  celles  d'un  capitaine  dans 
sa  compagnie  ; 

Les  sous-officiers,  celles  d'un  lieutenant  dans  sa  compagnie; 

Xics  caporaux  et  brigadiers,  celles  d'un  adjudant  dans  sa  com- 
pagnie. 

Dégradations  commises  par  les  prisonniers  de  guerre. 

Art.  74.  Les  dégradations  commises  par  les  prisonniers  de 
guerre  soit  au  casernement,  soit  aux  effets  qui  leur  auront  été 
fournis,  sont  évaluées  et  acquittées  par  une  retenue  de  moitié  de 
la  somme  distribuée  en  argent  aux  auteurs  de  la  dégradation^ 
s'ils  sont  connus,  sans  préjudice  des  autres  punitions  qui  pour- 
raient leur  être  infligées.  Dans  le  cas  où  les  auteurs  n*en  seraient 
pas  connus,  la  retenue  sera  exercée,  jusqu'à  parfait  payement, 
sur  tous  les  prisonniers  du  dépôt. 

Alimenlation.  —  Hygiène. 

Art.  75.  Le  commandant  d'un  dépôt  de  prisonniers  de  guerre 
veille  particulièrement  à  l'alimentation  et  aux  soins  hygiéniques, 
de  manière  à  éviter  Téclosion  et  la  propagation  des  maladies 
ëpidémiques  et  contagieuses. 
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Il  adresse  à  ce  sujet,  au  général  commandaDt  la  région,  par 
rintermédiaire  du  commandant  d*armes,  toutes  les  propositions 
qn*il  juge  convenables,  en  les  accompagnant  de  Tavis  du  conseil 
d'administration  et  de  celui  du  médecin  chargé  du  service  de 
santé  du  dépôt. 

Promenades  militaires. 

Art.  76.  Lorsque  les  circonstances  le  permettent,  les  prison- 
niers exécutent,  sous  la  conduite  du  cadre  de  chaque  dépôt,  une 
ou  deux  promenades  militaires  par  semaine. 

Le  commandant  d'armes  est  toujours  avisé  de  ces  promenades 
vingt-quatre  heures  à  l'avance. 

Canlines.  —  Tabac. 

Art.  77.  Il  est  installé  dans  chaque  dépôt,  suivant  son  impor- 
tance, une  ou  plusieurs  cantines,  dont  la  surveillance  est  spécia- 
lement confiée  à  l'officier  chargé  des  détails. 

Les  prisonniers  de  guerre  reçoivent  le  tabac  de  cantine  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  hommes  de  troupe  de  l'armée  fran- 
çaise. 

Autorisation  d'entrer  dans  les  dépôts  de  prisonniers  de  guerre. 

Art.  78;  Aucune  personne  étrangère  au  service  ne  peut  péné- 
trer dans  un  dépôt  de  prisonniers  de  guerre  sans  être  munie 
d'une  autorisation  personnelle  délivrée  par  le  commandant  da 
dépôt  et  visée  par  le  commandant  d'armes. 

Cette  autorisation  est  également  signée  par  le  titulaire,  qui 
prend  l'engagement  de  se  soumettre  à  tontes  les  mesures  d'ordre 
et  de  police  prescrites  par  l'autorité  militaire. 

Les  autorisations  ainsi  délivrées  peuvent  être  suspendues  ou 
retirées  par  le  commandant  d'armes,  sur  la  proposition  du  com- 
mandant du  dépôt,  ou,  par  mesure  général,  sur  l'ordre  du  gé- 
néral commandant  la  région  ou  du  Minisire  de  la  guerre. 

Dons  et  secours  enroyés  aux  prisonniers  de  guerre. 

Art.  79.  Les  dons  et  secours  en  deniers  et  en  nature  envoyés 
aux  prisonniers  de  guerre  par  des  sociétés  françaises,  des  sociétés 
étrangères  ou  des  particuliers  sont  pris  en  charge  par  le  comp- 
table du  dépôt  auquel  ils  sont  adressés. 

Les  dons  arrivés  sans  destination  déterminée  sont  répartis 
entre  les  différents  dépôts,  d'après  les  ordres  du  Ministre  de  la 
guerre. 

La  répartition  des  dons  et  secours  entre  les  prisonniers  e>t 
faite  par  le  conseil  d'administration  du  dépôt,  qui  s'inspire  des 
intentions  des  donateurs,  et  d'après  les  ordres  du  général  com- 
mandant la  région. 

Le  comptable  du  dépôt  établit  la  justification  sommaire  dt* 
l'emploi  des  dons  et  secours,  suivant  les  règles  en  usage  dans  la 
comptabilité  de  l'armée. 
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Garde  des  dépôts. 

Art.  80.  La  garde  de  chaque  dépôt  est  confiée  à  un  poste  dont 
Timportance  et  les  consignes  sont  fixées  par  le  général  comman- 
dant la  région,  sur  la  proposition  du  commandant  d'armes. 

Cette  garde  est  sous  les  ordres  du  commandant  du  dépôt. 

Suryeillance  et  inspection  des  dépôts. 

Art.  81.  Le  commandant  d*armes  de  la  localité  où  est  situé  un 
dépôt  de  prisonniers  de  guerre  visite  ce  dépôt  au  moins  une  fois 
par  semaine. 

Il  s'assure  de  la  stricte  exécution  des  diverses  dispositions  pres- 
crites par  le  présent  règlement  et  reçoit  les  demandes  et  les  ré- 
clamations des  prisonniers. 

Le  général  commandant  la  région,  ou  un  officier  général  délé- 
gué par  lui,  passe  tous  les  trois  mois  Tinspection  des  dépôts 
situés  dans  la  région. 

Un  compte  rendu  de  celte  inspection  est  adressé  au  Ministre 
de  la  guerre. 

CHAPITRE  IIL 

OFFICIERS  ET  ASSIMILÉS. 


Appels. 

Art.  82.  Le  commandant  d'armes  de  la  localité  où  sont  inter- 
nés, sur  parole,  des  officiers  ou  assimilés,  prisonniers  de  guerre, 
fixe  le  nombre  des  appels  auxquels  ils  devront  répondre. 

Ces  appels  sont  faits  par  l'officier  spécialement  chargé  de  la 
surveillance  des  officiers  et  assimilés  dont  il  8*agit,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  à  l'article  57  du  présent  règlement. 

Le  commandant  d*armes  assiste  aux  appels,  au  moins  une  fois 
par  mois. 

Deyoirs  et  obligations  des  officiers  et  assimilés  internés  sur  parole. 

Art.  83.  L'officier  chargé  de  la  surveillance  des  officiers  et 
assimilés  internés  sur  parole  fait  établir,  pour  chacun  d'eux,  une 
carte  d'identité  avec  photographie  portant  l'indication  exacte  de 
leurs  nom,  prénoms  et  grade,  ainsi  que  du  logement  qu'ils  occu- 
pent (modèle  u9  iO), 

Cette  carte,  visée  par  le  commandant  d*armes  et  signée  par 
le  détenteur,  doit  être  présentée  à  toute  réquisition  de  l'autorité 
militaire. 

Un  deuxième  exemplaire  de  la  photographie  est  conservé  par 
le  commandant  d'armes  pour  être  collé  sur  la  feuille  individuelle 
de  renseignements  (modèle  n9  9),  renfermée  dans  le  registre-con- 
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,        ^,  ,,<Mift8emeut  est  prescrit 
Il  adresse  à  ce  sujet,  an  générai 

rintermédiaire  du  commandar'        y^i^  ^gg  photographies  sonl 

qn'il  juge  convenables,  en  '         ''^j/et  assimilés. 

d'administration  et  de  ^  ^ijaiiiés  changent  de  logement,  ils 

santé  du  dépôt.  ;  y^i/ier  avis  au  commandant  d'armes 


-  '5 surveillance. 


Art.  76.  Lor?  ;P'j^5  prisonniers  de  guerre,  tenu  avec  le 

niers  exécute        -  ' ,  -Jp^ob^  ^^  bureau  de  la  place, 
ou  deux  prr  ./^  .V/^pour  donner  connaissance  aux  intéressés 

Lecom*         .  ■.i'^'-'S'l'ff^iresàL,^  la  place  et  des  règlements  de  police 

.p^,  '  Tenu.. 

/  ^^        ^  ^/aciers  et  assimilés  internés  sur  parole  ne  peu- 

.  ^s^'  ^ycunô  arme.  Ils  sont  autorisés  à  faire  usage  de  la 

'  jp'^^^'^rgeoise.  Cette  autorisation  peut  être  retirée  ou  sus- 

'fpe  ^^^70  général  commandant  la  région,  sur  la  proposition 


oe^^'^lm^à^^^  d'armes. 


PermissioDS. 


kA.  S^'  ^®*  commandants  d'armes  peuvent  seuls  autoriser  les 
Aièts  et  assimilés  à  dépasser,  sur  leur  demande,  les  iimiles  de 
^^arnison  ;  ils  leur  remettent  une  autorisation  écrite. 
^^^es  permissions  d'absence,  dont  la  durée  totale  ne  peut  dépas- 
ser quatre  jours,  peuvent  être  accordées  par  les  généraux  com- 
jQaadant  les  régions,  mais  elles  ne  s'appliquent  qu'aux  dépiace- 
0ients  elTectués  sur  le  territoire  de  leur  commandement. 

Les  permissions  de  plus  longue  durée,  ou  pour  se  rendre  sur  le 
territoire  d'autres  régions  que  celle  de  leur  résidence,  ne  peuvent 
être  accordées  aux  officiers  et  assimilés  que  par  le  Ministre  de  la 
guerre. 

Les  permissionnaires  sont  munis  d'un  titre  régulier,  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  militaires  de  l'armée  française.  Ils  sont 
tenus  de  se  présenter,  à  leur  arrivée,  au  commandant  d'armes 
ou,  à  son  défaut,  au  commandant  de  la  gendarmerie,  ou  au  maire, 
qui  vise  le  titre  dont  ils  sont  porteurs. 

Dès  leur  retour  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  les  officiers  et 
assimilés  remettent  au  commandant  d'armes  le  titre  de  permis- 
sion ainsi  visé. 

Punitions. 

Art.  86.  Le  commandant  d'armes  peut  seul  infliger  des  puni- 
tions disciplinaires  aux  ofQciers  et  assimilés  prisonniers  de  guerre, 
sur  la  demande  de  l'ofilcier  charge  de  leur  surveillance. 

Le  commandant  d'armes  est  investi,  à  cet  égard,  des  droit- 
d'un  général  de  division  dans  sa  division. 

Outre  les  droits  disciplinaires  qui  lui  sont  attribués  par  le^^ 
règlements  en  vigueur,  le  gainerai  commandant  la  région  peut, 
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sur  la  demande  du  commandant  d'armes,  proposer  au  Ministre 

de  la  guerre  l'envoi  dans  d'autres  localités  ou  l'internement  dans 

'ne  forteresse,  môme  pendant  toute  la  durée  de  leur  captivité, 

-"S  officiers  ou  assimilés  dont  la  conduite  donnerait  lieu  à  l'em- 

i  de  moyens  sévères  de  répression. 

Inspection  des  ofûciers  et  assimilés  sur  parole  od  en  forteresse. 

Art.  87.  Le  général  commandant  la  région  ou  un  officier  géné- 
ral délégué  par  lui  inspecte,  tous  les  trois  mois,  les  officiers  et 
assimilés  internés  sur  parole  ou  en  forteresse,  sur  le  territoire  de 
la  région. 

Un  compte  rendu  de  cette  inspection  est  adressé  au  Ministre 
de  la  guerre. 

TITRE  y. 

PRISONNIERS   DE  GUERRE   EMPLOYÉS   AUX  TRAVAUX  DE  L»ÉTAT 

OU  CHEZ  LES  PARTICULIERS. 


CHAPITRE  PRJiîMlER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  CONCERNANT  LES  PRISONNIERS  TRAVAILLEURS. 


Dispositions  générales. 

Art.  88.  L'Etat  peut  employer  comme  travailleurs,  selon  leur 
grade  et  leur  condition,  les  prisonniers  de  guerre.  Ceux-ci 
peuvent,  en  outre,  être  autorisés  à  travailler  au  compte  des  dé- 
partements, des  communes,  des  particuliers,  ou  même  à  leur 
propre  compte. 

Les  salaires  gagnés  par  les  ouvriers  travailleurs  sont  toujours 
payés  au  commandant  du  dépôt  ^ou  de  Tunité,  compagnie  ou 
bataillon  dont  la  formation  éventuelle  est  prévue  par  l'article  89 
ci-après),  qui  est  chargé  d'en  faire  la  répartition,  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  le  présent  règlement. 

Les  retenues  à  opérer  sur  ces  salaires  sont  fixées  par  le  conseil 
d'administration  de  chaque  dépôt  (ou  le  commandant  de  chaque 
unité  constituée),  conformément  aux  dispositions  du  règlement 
sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe  d'infanterie. 

Les  salaires  devront  toujours  être  déterminés  de  manière  à 
laisser  à  chaque  prisonnier,  sauf  ceux  qui  travaillent  au  compte 
du  département  de  la  guerre,  une  somme  de  40  centimes  par 
jour,  allouée  à  titre  de  centimes  de  poche. 

On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  qu'il  y  a  tout  intérêt,  tant 
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pour  l'Etat  quo  pour  les  prisonniers  eux-mêmes,  à  employer  le 
plus  grand  nombre  possible  de  travailleurs. 

Les  prisonniers  de  guerre  employés  comme  travailleurs  en 
dehors  des  dépôts  sont  placés  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
gendarmerie. 

Les  commandants  de  dépôts  ne  désignent  pour  être  employés 
comme  travailleurs  au  dehors,  chez  les  particuliers,  que  les  pri- 
sonniers qui  en  font  la  demande  et  dont  la  conduite  et  la  mora- 
lité offrent  toutes  les  garanties  désirables. 


CHAPITRE  11. 

PRISONNIERS    DE    GUERRE    EMPLOYÉS    COMME    TRAVAnXEURS  AU   COMPTE 

DE  l'État,  des  départements  ou  des  communes. 


Conditions  dans  lesquelles  les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  employés  au 
compte  oe  l'État,  des  départements  ou  des  communes. 

Art.  89.  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  employés  au 
compte  du  département  de  la  guerre  ou  d'autres  départements 
ministériels,  soit  dans  l'intérieur  des  dépôts,  soit  au  dehors. 

Dans  une  place  assiégée,  les  prisonniers  ne  peuvent  être  em- 
ployés à  des  travaux  qui  les  exposeraient  aux  projectiles  de 
leurs  nationaux. 

Les  travaux  faits  au  compte  du  département  de  la  guerre  sont 
payés  d'après  les  tarifs  en  vigueur  pour  les  militaires  de  l'armée 
française  employés  aux  mêmes  travaux. 

Les  salaires  ainsi  acquis  sont  remis  intégralement  aux  prison- 
niers, qui  continuent  à  percevoir  la  solde  et  les  autres  alloca- 
tions. 

Lorsque  d'autres  départements  ministériels  désirent  employer 
des  prisonniers  de  guerre,  ils  adressent  une  demande  au  Ministre 
de  la  guerre  en  faisant  connaître  : 

lo  La  nature  des  travaux  à  effectuer; 

2*  Les  conditions  dans  lesquelles  ces  travaux  devront  être 
accomplis,  soit  à  l'intérieur  des  dépôts,  soit  au  dehors; 

S^  Le  salaire  alloué  iudividuellement  à  chaque  prisonnier  tra- 
vailleur, selon  la  nature  du  travail. 

Les  demandes  des  départements  et  des  communes  parviennent 
au  Ministre  de  la  guerre  par  l'intermédiaire  du  Ministre  de  l'ia- 
té  rieur. 

'  Toutes  les  fois  que  les  prisonniers  travailleurs  autres  que  ceux 
employés  au  compte  du  département  de  la  guerre  sont  nourris  et 
couchés  dans  les  dépôts,  le  montant  du  salaire  doit  être  fixé  de 
manière  à  subvenir  au  remboursement  des  dépenses  journalières 
de  nourriture  et  d'entretien  de  l'habillement  et  à  laisser,  en 
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outre,  un  excédent  de  40  centimes  au  moins,  qui  sera  remis  à 
titre  de  centimes  de  poche  à  chaque  travailleur. 

Quand  les  travaux  doivent  être  exécutés  à  une  distance  telle 
que  les  prisonniers  ne  peuvent  revenir  dans  les  dépôts,  soit  pour 
y  prendre  leur  nourriture,  soit  pour  y  coucher,  les  départements 
ministériels  intéressés  indiquent  les  dispositions  qu'ils  comptent 
prendre  pour  assurer  la  nourriture  et  le  logement  des  prison- 
niers. 

Dans  ce  cas,  le  montant  du  salaire  journalier  ne  comprend  que 
l'indemnité  d'habillement  et  les  centimes  de  poche. 

L'autorisation  n'est  donnée  par  le  Ministre  de  la  guerre  qu'a- 
près enquête  faite  par  les  généraux  commandant  les  régions  sur 
le  territoire  desquelles  les  travaux  doivent  être  exécutés. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  remis  à  chaque  chef  d'atelier 
avec  un  état  nominatif  (modèle  n®  14)  contenant  leur  signale- 
ment sommaire  ainsi  que  l'indication  des  effets  d'habillement 
dont  ils  sont  détenteurs  à  leur  départ  du  dépôt  s'ils  ne  doivent 
pas  y  coucher. 

Le  commandant  du  dépôt  fait  parvenir,  par  la  voie  hiérar- 
chique, un  double  de  cet  état  au  commandant  de  la  compagnie 
de  gendarmerie  du  département  dans  lequel  s'effectue  le  tra- 
vail. 

Chaque  chef  de  brigade  intéressé  reçoit  de  ses  chefs  un  extrait 
de  l'état  modèle  n<*  11  renfermant  le  nom  et  le  signalement  som- 
maire des  prisonniers  spécialement  placés  sous  sa  surveillance  et 
dont  il  fait  l'appel  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Les  prisonniers  dont  la  conduite  donnerait  lieu  à  des  plaintes 
seront  reqvoyés,  sur  la  demande  de  chaque  chef  d'atelier  et  par 
les  soins  de  la  gendarmerie,  au  dépôt  auquel  ils  appartiennent. 

Quand  la  marine  aura  retenu  des  prisonniers  pour  son  ser- 
vice, elle  fixera  l'habillement,  la  nourriture  et  la  solde  de  ces 
derniers. 


Formation  de  compagnies  et  de  bataillons  de  prisonniers  trarailleors  au  compte 

de  l'Eut. 

Art.  90.  Si  l'importance  du  nombre  des  travailleurs  employés 
au  compte  de  l'Etat  hors  des  dépôts  l'exige,  le  Ministre  de  la 
guerre^  sur  la  proposition  des  généraux  commandant  les  régions 
intéressées,  prescrit  la  formation  d'unités  constituées  (compagnies 
ou  même  bataillons)  encadrées  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  prisonniers  de  guerre  résidant  dans  les  dépôts. 

Ces  unités  s'administrent  isolément. 

Lorsque  ces  unités  travaillent  pour  le  compte  de  départements 
ministériels  autres  que  celui  de  la  guerre,  la  solde  des  cadres,  et 
en  général  les  dépenses  de  toute  nature,  y  compris  les  transports, 
sont  à  la  charge  de  ces  départements  ministériels. 

AimÉB  1893.  NMl.  53 


—  802 


CHAPITRE  III. 

PRISONNIERS  DB    GUERRE    TRAVAILLANT    SOIT  A  LEUR    PROPRE   COMPTE, 

SOIT  A  CELUI  DES  PARTICULIERS. 


Prisonniers  trataillant  à  lear  propre  compte. 

Art.  91.  Les  prisonniers  de  guerre  peavent  être  autorisés  par 
les  commandants  des  dépôts  à  travailler  h  leur  propre  compte 
dans  rintérieur  et,  exceptionnellement,  à  rextërieor  clés  dépôts. 
Ils  ne  peuvent  excercer  que  des  professions  ne  nuisant  pas  à 
Tordre  ou  à  la  discipline. 

Ces  prisonniers  n  ont  droit  à  aucune  allocation  en  nature  on 
en  deniers. 

Ils  pourront  néanmoins  être  autorisés  h  vivre  à  l'ordinaire  sons 
la  condition  de  verser  le  prix  de  la  journée  d'ordinaire. 

Dans  tous  les  cas,  ils  versent  le  montant  de  la  prime  journa- 
lière d'habillement. 

Prisonniers  traTaillant  au  compte  des  partiealiers* 

Art.  92.  Les  prisonniers  travaillant  pour  des  particuliers  pea- 
vent être  employés  dans  les  conditions  suivantes  : 
io  Dans  rintérieur  des  dépôts; 
2<^  En  ville,  avec  obligation  de  coucher  au  dépôt  ; 
i^  En  ville  ou  hors  ville,  sans  obligation  de  coucher  au  dépôt. 

Formalités  à  remplir  pour  obtenir  des  prisonniers  trayailleon. 

Art.  93.  Les  particuliers,  qui  désirent  employer  les  prisonniers 
comme  travailleurs,  adressent  une  demande  au  génércd  comman- 
dant la  région,  par  l'intermédiaire  du  maire  de  leur  commane, 
qui  la  fait  parvenir  par  l'autorité  préfectorale. 

Ils  font  connaître  en  même  temps  : 

{o  La  nature  du  travail; 

âo  Les  conditions  dans  lesquelles  il  devra  s*exécuter,  au  dépôt 
ou  hors  du  dépôt,  et,  dans  ce  dernier  cas,  si  les  prisonniers  re- 
viendront coucher  ou  non  au  dépôt  chaque  jour; 

3^  Le  salaire  qu'ils  se  proposent  d'attribuer  à  chaque  prison- 
nier. 

Us  doivent  prendre  en  outre  l'engagement  de  se  conformer  à 
toutes  les  mesures  de  police  et  de  discipline  qui  seront  prescrites 
par  Tautorité  militaire  et  surtout  de  signaler,  sans  retard,  an 
maire  de  leur  commune  et  à  la  gendarmerie,  toute  évasion  ou 
toute  tentative  d'évasion  de  la  part  des  prisonniers  qui  pourront 
être  mis  &  leur  disposition. 

Chaque  demande  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  dn 
maire  constatant  l'honorabilité  du  demandeur  et  la  possibilité 
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dans  laquelle  il  se  trouve  de  remplir  les  engaçementa  pria  tant  à 
regard  de  Tautorité  militaire  que  des  prisonniers^ 

Le  général  commandant  la  région  autorise,  après  enquête,  s'il 
le  juge  convenable,  à  recruter  les  travailleurs  demandés,  dans 
un  des  dépôts  de  la  région. 

Cette  autorisation  est  remise  à  Tintéressépar  l'intermédiaire  du 
maire.  Elle  est  réservée  uniquement  à  nos  nationaux. 

Le  commandant  du  dépôt,  ainsi  que  le  commandant  de  la  eom-* 
pagnie  de  gendarmerie  du  département,  sont  informés  de  cette 
antorisation  par  la  voie  hiérarchique. 

DeToirs  et  obligations  des  particuliers  aatorisés  à  employer  des  prisonniers  de 

guerre  comme  traTsilIeurs. 

Art.  94.  Le  commandant  du  dépôt  désigné  pour  fournir  des 
travailleurs  fait  prendre,  par  écrit,  à  chaque  personne  ayant  ob- 
tenu l'autorisation  d'employer  des  prisonniers  de  guerre,  renga- 
gement : 

lo  De  se  conformer  aux  mesures  de  police  et  de  discipline  pres- 
crites par  l'autorité  militaire  ; 

^  De  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nourriture  et  au  logement  des 
prisonniers,  dans  les  mêmes  conditions  qu'au  dépôt; 

3^  De  munir  chaque  prisonnier  d'outils  et  de  vêtements  de  tra- 
vail ; 

A^De  payer  ou  faire  payer  par  un  représentant  autorisé,  au 
comptable  du  dépôt,  par  semaine  et  d  avance,  le  salaire  de 
chaque  prisonnier. 

Chaque  particalier  autorisé  à  employer  des  prisonniers  de  guerre 
reçoit  un  exemplaire  des  instructions  spéciales  données  par  l'au- 
torité militaire  locale,  contenant  notamment  les  déclarations  à 
faire  en  cas  d'évasion  ou  de  tentative  d'évasion  de  la  part  des 
prisonniers. 

Les  autorités  militaires  et  administratives  veillent  à  l'exécution 
des  conventions  passées  de  gré  à  gré  entre  les  prisonniers  de 
guerre  et  ceux  qui  les  emploient,  de  manière  à  prévenir  les  in- 
convénients qui  pourraient  naître  de  plaintes  réciproques. 

Le  général  commandant  la  région  annule  les  antorisations 
données  aux  particuliers  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  pres- 
criptions du  présent  règlement  et  fait  rentrer  les  prisonniers 
dans  les  dépôts  auxquels  ils  appartiennent. 

Les  particuliers  qui  auraient  à  se  plaindre  des  prisonniers 
qu'ils  emploient  les  signalent  à  la  gendarmerie,  qui  transmet  les 
plaintes  au  général  commandant  la  région.  Cet  officier  général 
donne  à  ces  plaintes  la  suite  qu'il  juge  convenable,  après  en- 
quête. 

Deyoirs  et  ebligalions  des  prisonniers  de  gaerre  employés  comme  trarailleurs 

an  compte  des  particuliers. 

Art.  95.  Les  prisonniers  de  guerre  autorisés  à  travailler  hors 
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des  dépôts  doivent  prêter  serment,  par  écrit,  devant  le  comman- 
dant du  dépôt,  de  ne  pas  tenter  de  s'évader  et  de  ne  pas  sortir, 
sans  autorisation,  du  territoire  de  la  commune  dans  laquelle  iU 
sont  employés. 

Ceux  qui  sont  employés  en  ville  pendant  la  journée  seulement 
assistent  aux  appels  du  matin  et  du  soir. 

Lorsque  plusieurs  prisonniers  de  guerre  sont  employés  chez  le 
même  particulier,  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien  soldat 
lettré  remplit  les  fonctions  de  chef  de  groupe. 

Les  prisonniers  de  guerre  employés  à  demeure,  en  ville  ou  au 
dehors,  sont  soumis  à  des  appels  faits  inopinément,  au  moins  une 
fois  par  semaine,  par  la  gendarmerie,  spécialement  chargée  de 
leur  surveillance. 

Ils  font  connaître,  au  moment  de  ces  appels  inopinés,  les  de- 
mandes ou  les  réclamations  qu'ils  peuvent  avoir  à  formuler,  et 
remettent  les  correspondances  qu*ils  désirent  expédier. 

Les  correspondances  qui  leur  sont  adressées  leur  parviennent 
par  Tin termédî aire  du  commandant  du  dépôt. 

Les  prisonniers  employés  comme  travailleurs  et  revenant  cou- 
cher au  dépôt,  ou  restant  à  demeure  hors  des  dépôts^  sont  munis 
d*une  carte  d'identité  photographique  (modèle  n^  10)  établie  en 
double  expédition,  aux  frais  des  particuliers  qui  les  emploient. 

L'une  des  expéditions  de  cette  carte,  qui  contient  le  signale- 
ment sommaire  de  l'intéressé,  est  conservée  par  le  commandant 
du  dépôt. 

L'autre  expédition  doit  être  présentée  par  le  détenteur  à  tonte 
réquisition  de  l'autorité. 

Les  prisonniers  de  guerre  qui  auraient  à  se  plaindre  de  ceux 
qui  les  emploient  font  connaître  leurs  réclamations  à  la  gendar- 
merie. 

Si  ces  réclamations  sont  reconnues  fondées,  après  enquête,  les 
maires  doivent  veiller  à  ce  qu'il  y  soit  donné  satisfaction. 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  particuliers,  le  général  comman- 
dant la  région  est  informé  par  les  soins  de  la  gendarmerie  et 
prescrit  la  rentrée  des  prisonniers  de  guerre  au  dépôt  auquel  ils 
appartiennent. 

Surreillance  par  la  gendarmerie  des  prisonniers  de  guerre  employés  comme 

irtrailleurs  hors  des  dépôts. 

Art.  96.  Le  commandant  de  chaque  dépôt  fait  parvenir,  par  la 
voie  hiérarchique,  au  commandant  de  la  compagnie  départe* 
mentale  de  gendarmerie,  un  état  (modèle  n^  12)  faisant  con- 
naître : 

10  Le  nom  et  l'adresse  de  chaque  particulier  autorisé  à  em- 
ployer des  prisonniers  de  guerre  comme  travailleurs  hors  des 
dépôts  ; 

20  Les  nom  et  prénoms  de  chaque  prisonnier  employé,  ainsi 
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que  son  naméro  au  contrôle  et,  s'il  ne  doit  pas  coucher  au  dépôt, 
1  énamôration  des  effets  d'habillement  dont  il  est  détenteur; 

30  L'indication  du  travail  auquel  doivent  être  affectés  les  pri- 
sonniers. 

Un  extrait  de  cet  état  est  envoyé  par  le  commandant  de  la 
compagnie  aux  chefs  de  brigade  de  gendarmerie  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  des  prisonniers. 

Les  mêmes  dispositions  sont  prises  à  l'égard  des  prisonniers  de 
guerre  autorisés  exceptionnellement  à  travailler  à  leur  propre 
compte,  en  dehors  des  dépôts. 


TITRE  VI. 

COMPTES  A  RENDRE  A  L'AUTORITÉ  SUPÉRIEURE. 


États  et  rapports  à  fournir  au  moment  de  TarrÎTée  des  prisonniers  de  guerre 

è  destination. 

Art.  97.  Chaque  fois  que  des  prisonniers  de  guerre  arrivent  à 
destination,  le  commandant  d'armes  de  la  localité  qui  leur  est 
assignée  pour  résidence  envoie  immédiatement  par  la  voie  hié- 
rarchique, au  général  commandant  la  région  et  au  Ministre  de 
la  guerre  (Direction  de  la  Cavalerie;  Bureau  de  la  Justice  mili- 
taire), un  état  nominatif  (modèle  n^  6)  de  ces  prisonniers. 

En  ce  qui  concerne  les  sous-officiers,  les  soldats  et  assimilés, 
cet  état  nominatif  est  la  copie  de  celui  qui  a  été  remis  par  le 
commandant  de  la  colonne,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  44  du  présent  règlement;  il  renferme,  en  conséquence, 
toutes  les  mutations  survenues  parmi  les  prisonniers  depuis  leur 
mise  en  route. 

Il  est  établi  un  état  spécial  pour  les  officiers  et  assimilés  (mod. 
no6). 

Ces  états  sont  accompagnés  d'un  rapport  sommaire  faisant 
connaître  les  conditions  dans  lesquelles  sont  arrivés  les  prison- 
niers, les  dispositions  montrées  par  ceux-ci,  Vaccueil  qui  leur  est 
fait  par  la  population  et,  s'il  y  a  lieu,  les  propositions  de  l'auto- 
rité militaire  locale. 

Dotuments  è  foamir  périodiquement. 

Art.  98.  Le  commandant  de  chaque  dépôt  de  prisonniers  de 
guerre  (ou  de  chaque  unité  constituée)  adresse  le  1®'  de  chaque 
mois,  par  la  voie  hiérarchique,  au  général  commandant  la  région 
et  au  Ministre  de  la  guerre  (Direction  de  la  Cavalerie;  Bureau  de 
la  Justice  militaire),  Tétat  de  situation  du  dépôt,  de  la  compagnie 
ou  du  bataillon  (mod.  n9  13)  sur  lequel  toutes  les  mutations  con- 
cernant les  prisonniers  sont  portées  nominativement. 

Is  commandant  d'armes  de  chaque  localité  dans  laquelle  ré- 
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sident  des  officierfl  et  assimilés,  prisonniers  de  guerre,  adresse, 
le  i^''^  ée  ch«q«ie  »ois,  par  la  voie  hiérarchique,  au  général  oem* 
mandant  la  r^ion  et  «au  Ministre  de  la  ^nenre  (Direction  de  la 
Cavalerie;  Bureau  de  la  Justice  militaire),  un  état  de  mutatîoBS 
mod.  fto  44)  de  'oes  officiers  et  «assimilés. 

L^'Officier  général  clvad'gé  de  l'inspectioa  triOMstrielledesdép^ 
de  prisonniers  de  guerre  ti  de  celle  des  officiers  et  assiouléfl 
adresse,  à  la  suite  de  cette  inspection,  par  la  voie  hiérarcbkpie, 
un  {^apport  au  Ministre  de  la  guerre  (DàrecUon  de  la  Cavalerie; 
Bureau  de  la  Justice  militaire). 

Ce  rapport  est  établi  dans  les  formes  en  vigueur  pour  les  in- 
spections trimestrielles  des  corps  de  troupe  et  des  établissements 
militaires. 

Il  est  accompagné,  s'il  y  a  lieu,  des  avis  et  des  observations  da 
général  commandant  la  région. 

Les  documents  administratifs  sont  établis  et  fournis  dans  les 
conditions  fixées  par  les  règlements  en  vigueur. 

Documents  è  ïbunrïr'aeddeDtellemeDt. 

Alt.  99.  Le  cemmandant  'de  chaque  dépôt  de  prisonniers  de 
guerre  (ou  de  chaque  unité  constituée)  informe  immédiatemenft  de 
tout  événemenrt  grave  le  commandant  d'armes  de  la  locaVilé,  qni 
en  rend  compte,  par  la  voie  hiérarchique,  Bfu  général  comman- 
dant la  région. 

Le  Ministre  de  la  gnerre  (Direction  de  la  davalerie  ;  Bureau  et 
la  Justice  milftaire)  ^ët  avisé,  par  télégramme,  du  décès  des  offi- 
ciers et  assimilés,  prisimniers  de  guerre,  ainti  que  detont^événe- 
ment  grave  les  concernant. 

Il  lui  est  rendu  compte  des  punitions  infligées  anx  officiers  et 
assimilés. 

Lors  de  la  suppression  d'un  dépôt,  ou  d  une  unité  constituée, 
il  sera  établi,  outre  le  procès-verbal  de  licenciement,  tm  rapport 
du  commandant  du  dépôt  ou  de  Tunité  constituée,  sur  le  fonc- 
tionnement de  ce  dépôt  ou  de  cette  unité,  de  rappoit  sera  envoyé 
au  Ministre  (Direction  de  la  Cavalerie  ;  Bureau  ae  la  lusttce  nn* 
litah*e)  par  la  voie  hiérarchique. 


TITRE  VII. 

ÛISPÛSITIOMS  GÉNÉRALES. 


JEovoi  aux  hôpitaux. 

Alt.  100.  On  se  conforme,  pour  l'envoi  des  priaowiien  àe 
guerre  mux  hôpitaux,  à  toirtee  Is  dispositions  piresorites  en  f»reii 
sus  pour  les  militaires  de  Tarmée  française. 

Pendaortlenr  séjour  dans 'les  hôpitaux,  hea  prisoniâers  de  gusrre, 
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sauf  les  officiers  et  assimilés  internés  sur  parole,  sont  soumis  à 
une  surveillance  spéciale  dont  les  conditions  sont  déterminées 
par  Tautorité  militaire  locale. 

EDToi  en  jagement  et  en  détention. 

Art.  101.  On  se  conforme,  pour  l'envoi  des  prisonniers  de 
guerre  en  jugement  et  en  détention,  à  toutes  les  dispositions 
prescrites  en  pareil  cas  pour  les  militaires  de  l'armée  française. 

Décès  des  prisonniers  de  guerre. 

Art.  102.  Les  décès  des  prisonniers  de  guerre  donnent  lieu  à 
l'établissement  des  mêmes  pièces  que  ceux  des  militaires  de  l'ar- 
mée française. 

£n  cas  de  décès  hors  des  hôpitaux  ou  en  cas  de  mort  violente, 
les  extraits  du  registre  des  décès  sont  accompagnés  des  mêmes 
documents  que  lorsqu'il  B*agit  de  militaires  de  Tarihée  française. 

Ces  documents  sont  adressés  au  Ministre  de  la  guerre  (Direc- 
tion de  la  Cavalerie  ;  Bureau  de  la  Justice  militaire). 

Le  télégramme  officiel,  prescrit  en  ce  qui  concerne  les  mili 
taircs  français,  n'est  pas  envoyé  aux  familles  des  prisonniers  de 
guerre  décédés. 

L'inhumation  a  lieu  d'après  les  règles  et  tarifs  en  vigueur  dans 
l'armée  française. 

Testaments  et  suecessioDs  des  prisonniers  de  guerre  décédés. 

Art.  103.  Les  testaments  des  prisonniers  de  guerre  sont  reçus 
ou  établis  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  militaires  de 
Parmëe  française. 

On  agit  de  même  à  l'égard  des  successions,  qui  sont  conservées 
jusqu'à  ce  que  les  circonstances  permettent  de  les  faire  parvenir 
aux  familles  intéressées. 

Prisonniers  de  guerre  désirant  s'établir  sur  le  territoire  français. 

Art.  104.  Aucun  prisonnier  de  guerre  ne  peut  obtenir  domicile 
sur  le  territoire  français,  former  un  établissement  quelconque  ou 
prendre  du  service  dans  l'armée,  que  sur  une  décision  du  Mi- 
nistre de  la  guerre,  prise  après  avis  du  général  commandant  la 
région. 

Mariage  des  prisonniers  de  guerre. 

Art.  105.  Les  prisonniers  de  guerre  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage, pendant  la  durée  de  leur  captivité,  que  sur  l'autorisation 
du  Ministre  de  la  guerre. 

Naissances. 

Art.  106.  Les  naissances  survenues  pendant  la  captivité  sont 
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constatées  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  des  enfants  des 
militaires  de  Tarmée  française  et  donnent  lieu  à  l'établissement 
des  mêmes  documents. 

Actes  pablics  et  actes  priyés  de  l'état  ciril  concernaDt  les  prisoDoiers  de  gaerre 

Don  encore  arrirés  à  destination. 

Art.  107.  Les  actes  publics  et  les  actes  privés  de  l'état  civil 
concernant  les  prisonniers  de  guerre  qui  n*ont  pas  encore  rejoint 
leur  destination,  sont  établis  dans  les  mêmes  conditions  «que 
ceux  concernant  les  militaires  de  l'armée  française  en  cam- 
pagne. 

Bureau' des  renseignements  sur  les  prisonniers  de  gacrre. 

Art.  108.  Dès  le  début  des  bostilités,  il  est  constitué,  au  cabi- 
net du  Ministre  de  la  guerre,  un  bureau  de  renseignements  sur 
les  prisonniers  de  guerre. 

Ce  bureau,  chargé  de  répondre  à  toutes  les  demandes  venant 
de  Textérieur,  reçoit  des  divers  services  de  l'administration 
centrale  toutes  les  indications  nécessaires  pour  lui  permettre 
d'établir  une  fiche  individuelle  pour  chaque  prisonnier  de 
guerre. 

Il  est  tenu  au  courant,  par  les  mêmes  services,  de  toutes  les 
mutations,  de  manière  à  pouvoir  fournir  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  lui  être  demandés. 

Les  propositions  et  les  demandes  de  toute  nature  concernant 
les  prisonniers  de  guerre  sont  examinées,  de  concert  avec  les 
services  intéressés,  par  ce  bureau  spécial,  qui  les  soumet  au 
Ministre. 

Rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  après  la  conclusion  de  la  paix. 

Art.  109.  Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  rapatriement  des 
prisonniers  de  guerre  s*effectue  sur  des  points  déterminés,  de 
concert  avec  les  puissances  intéressées. 

Les  officiers  et  assimilés  voyagent  isolément  en  feuille  de 
route  jusqu'à  la  frontière. 

Les  sous-officiers  et  soldats  sont  accompagnés  par  un  cadre  ^^ 
conduite,  dont  l'effectif  est  fixé  par  le  général  commandant  h 
région  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  étaient  internés. 

Paris,  le  21  mars  1893. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G^  LoiztLLON. 


I 
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MODÈLES. 


N«  i.  — >  Ëlat  nominatif  des  officiers  ou  assimilés  faits  prisonniers  de 
guerre. 

N«  2.  —  État  numérique  des  sous-officiers  et  soldats  ou  assimilés  faits 
prisonniers  de  guerre. 

N<»  3.  —  Registre  nominatif  des  sous-officiers  et  soldats  ou  assimilés  faits 
prisonniers  de  guerre. 

N®  3  frû.  —  État  nominatif  des  sous-officiers  et  soldats  ou  assimilés  faits 
prisonniers  de  guerre. 

N^  4.  —  Registre  nominatif  des  officiers  et  assimilés  faits  prisonniers  de 
guerre. 

N^  4  hit,  —  État  nominatif  des  officiers  ou  assimilés  faits  prisonniers  de 
guerre. 

N<>  5.  —  Ordre  de  mouvement  (état  numérique)  concernant  une  colonne 
de  prisonniers  de  guerre. 

N<»  6.  —  État  nominatif  des  prisonniers  de  guerre  compris  dans  une 
colonne. 

No  7.  —  Avis  d'ordre  de  mouvement. 

N»  8.  —  Contrôle  des  prisonniers  de  guerre  (feuille  individuelle  de  ren- 
seignements) faisant  partie  d'un  dépôt. 

N^  9.  —  Contrôle  des  officiers  et  assimilés  prisonniers  de  guerre  (feuille 
individuelle  de  renseignements). 

N®  iO.  —  Carte  d*identité  pour  les  prisonniers  de  guerre. 

N«  ii.  —  État  des  prisonniers  de  guerre  mis  comme  travailleurs  hors 
d'un  dépôt,  à  la  disposition  d'un  département  ministériel  autre  que  celui 
de  la  guerre. 

N«  12.  —  État  des  prisonniers  de  guerre  mis  comme  travailleurs  hors 
d*ua  dépôt,  à  la  disposition  des  particuliers. 

N*  13.  —  Situation  mensuelle  d'un  dépôt  de  prisonniers  de  guerre  (ou 
d'tne  compagnie  ou  d*un  bataillon  de  prisonniers  de  guerre  travailleurs). 

N<^  14.  —  État  mensuel  des  mutations  des  officiers  et  assimilés  internés, 
sur  parole,  en  forteresse. 
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ARMÉE. 


•  CORPS. 


PRÉVOTÉ. 


Modèle  n^  3. 

Article  21  du  règlement 
sur  les  prisonniers  de 
guerre. 


REGISTRE  NOMINATIF 

DES  SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS  ET  ASSIMILÉS 


FAITS  PRI801VNIBRS  DE  GUERRE. 
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AnMEK» 


Modèle  n«  3  6ii. 


*    CORPS. 


ÉTAT  NOMINATIF 


Art.  4  9, 21  et  67  da  Rè- 
glement sur  les  pri- 
sonniers de  f  aerre. 


des  sous-officiers  y  soldats  et  assimilés  faits  prisonniers  de  guerre. 
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»  ARMEE. 


CORPS. 


PRÉVOTÉ. 


Modèle  h®  4. 

Article  21  du  règlement 
sur  les  prisonniers  de 
guerre. 


REGISTRE  NOMINATIF 


DES  OFFICIERS  ET  ASSIMILÉS  FAITS  PRISONNIERS  DE  GUERRE. 
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ÉTAT  NOMINATIF 


MODfcLB  H*  4  hlS. 

Art.  94  et  60  do  Bt 
giement  sur  les  pri< 
sonnien  de  guerre. 
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ÉTAT  NOMINATIF 


MoDiSLB  n*  6. 

Art.  S),  ^7730. 44,  60 

et  97  du  Règlemeal 
sur  les  prifloiimers  de 
gueire. 


dei  prisonniers  de  guerre  (de  telle  puissance) 
(hns  la  colonne  pariant  de  le 
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CARTE    D'IDENTITÉ 


POCa    LES    PRISONNIERS   DE    GUEIilîE. 


(A) 


fTom: 

Saniom  : 

PrénoniB  : 

Grade  ou  emploi 

Corps  on  serrice 

Résidant  k 
roe 


,n« 


JToTA.  —  Cette  carte  doit  être  pré- 
salée  pëT  ]«  iétMtrar  i  to«te  réqai- 
fiti^n  d«  l'aaterité. 


DMEXSIOXS  RÉELLHâ. 

DJmrasioDS  exlërieores  :  haat«ar,  4».M     ar7i>nr   ^  ttî. 
DimeosioDS  des  eadres  intéhenrt  :  3aiiu>;ir    h^  .i<)     aripnr    t> 
Dimensions  da  cadre  pour  la  paotc^nome     )*  .m  nr  •''  a 


jî<7. 


(a)  Officier  on  assimilé. 

Homme  de  troupe  oa  assimité. 


de  troapo  et  aMinilés. 
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CONTROLE 

DES 

PRISONNIERS  DE  GUERRE 

FAISANT  PARTIE  DU  DÉPÔT 

de 


Modèle  ih®  8. 


Articles  45  et  66  du  Rè- 
glement 8or  les  pri- 
sonniers de  guerre. 


FEUILLE  INDIVIDUELLE  DE  RENSEIGNEMENTS. 


Nom  : 

(écrit  en  bâtardt). 

Prénonos: 
Surnoms  : 
Nationalité  : 

(écrit  en  bit«rdê). 

Fait  prisonnier  à 

Le 

Grade  au  moment  de  la  capture  : 

Corps  ou  service  : 

Arrivé  au  dépôt  le 

Numéro  au  contrôle  du  dépôt  : 


r 


Né  le 
à 

Profession 

Fils  de 

et  de 

Domiciliés  à 

Célibataire 

Marié  le 

à 

alors  domicilié  à 

Veuf 

Nombre  d'enfants 

Dernier  domicile 


a 
6 

a 


Cheveux  : 
Sourcils  : 
Yeux  : 
Front  : 
Nez  : 
Bouche  : 
Menton  : 
Visage  : 
Taille  : 

Marquât 
partieulières 


lEIiniCNBMIIfTt 

fonrnlB  par  la 
plaque  d'idenUté. 


HUTATIORS   SnCClSSIYSS. 

(Indiquer,  e'il  y  •  lien,  diat  qvellee  conditioni 
l*koninie  cet  employé  comme  trivaUlenr  et  le 
montant  dee  salairee.) 


DATES. 
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PUNITIONS. 


DATES 


DKS     PUNITIONS. 


KOHBaB  DB  J0CB8. 


tALLI 

de 
police. 


PBIION. 


CILLULI 
Ott 

cellale 

de 
correc- 
tion. 
4 


6RADK9 

ev     BIIHAIS 

de  ceux 

qui  ont  infligé 

les 

panltioni. 


MOTIFS 


de« 


puRiTioira  inrLiciis. 


RÉGION. 


*'    SUBOITISIOR. 


Place  d 
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CONTROLE 


Modèle  m<^  9. 


DB9 


Ariltles  (»5  et  83  du  Kè- 
OFFICIERS  ET  ASSIMILES.       sonniers  de  guerre. 


PRISONNIERS  DE  GUERRE 
BN  RSSIDBHCB  a 


FEUILLE  INDIVIDUELLE  DE  RENSEIGNEMENTS. 


Nom  : 

(écrit  «n  bâurde). 

Prénoms  : 
Sarnoms  : 
Nationalité  : 

(éerit  en  bâUrdê). 

Fait  prisonnier  à 
Le 

Grade  an  moment  de  la  capture  : 

Corps  on  serfice  : 

Arnvé  le 

Numéro  au  contrôle  des  officiers  et  assimilés  : 


Photographie. 


Né  le 

Fils  de 

et  de 

Domiciliés  à 

Célibataire 

Marié  le 

à 

alors  domiciliés  à 

Vcnf 

Nombre  d'enfants 

Dernier  domicile 


Logement  : 


SIGNALEMENT. 

GheTenx  : 
Sourcils  : 
Yeux  : 
Front  : 
Nez  : 
Bouche  : 
Menton  : 
Visage  : 
Taille  : 

Marquei  partieuUèrei  : 
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PUNITIONS. 


DA.TBS 


su    POHITIONI. 


DDRÉB   ET  NATURE 


PII    PUNITIONS. 


GRADES 

00    ■KPLOia 

de  ceux 
qui  ont  infligé 

iM 

psnltioas. 


MOTIFS   DES    PUNinOSS. 
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MODÈLB  N«  iO. 

Art.  83  et  95  du  Règle- 
ment sar  les  prison- 
niers de  guerre. 


CARTE    D'IDENTITÉ 


POUR  LES  PRISONNIERS  DE  GUERRE. 


Piisoniiler  de  guerre. 

(A) 


Nom  : 

Surnom  : 

Prénoms  : 

Grade  ou  emploi  : 

Corps  ou  senriee  : 

Résidant  à 
rue 


,n« 


IToTA.  —  Cttte  carte  doit  être  pré- 
stnté«  pu  1«  déteotcttr  i  to«t«  réqni- 
•iU«ii  d«  ra«t»rilé. 


Photofraphle. 


Signalement  sommaire. 

Taille  : 

Couleur  des  yeux  : 

Marques  particulières  : 

Le  O  d'armes, 
Le  Détenteur, 


DIMENSIONS  RÉELLES. 

Dimensions  extërieares  :  baatenr,  0™,iO  ;  largeur,  O^'yiS. 
Dimensions  des  cadres  intérieurs  :  hauteur,  0™,09  ;  largeur,  0"^,0S(5. 
Dimensions  du  cadre  pour  la  photographie  :  0"',04  sur  0"^,04. 


(a)  Officier  ou  assimilé. 

Homme  de  troupe  ou  assimilé. 


Nota.  —  La  carte  est  Terte  pour  les  officiers  et  assimilés  et  rouge  pour  les  hommes 
de  troupe  et  assimilés. 
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OBSERVATIONS. 

(Indiquer  la  durée  probable 
da  travail.) 
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•  RÉGION. 

•  DITISION.  " 
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•  RÉGION. 


Modèle  N<»i  4. 


•  DITISIOR. 
•    SUBOITISIOR 

Place  d 


(1)  Nom  et  grade  d«  corn* 
■«ndeat  d'araaee. 


OFFICIERS  ET  ASSIMILÉS  ^'î' ?!.^l*^Sl!!?"M"i 

sor  les  prisonniers  de 
guerre. 


PRISONNIERS  DE  GUERRE. 


Nota.  —  Lee  oflBciert  et 
aaslmiléB  Inteniée  en  forte- 
reeee  figurent  i  la  gauche  du 
préaent  état. 


Etat  nominatif  des  officiers  et  assimilés  prisonniers  de  guerre  en 
résidence  à  indiquant  leurs  mutations  et  mouve- 

ments pendant  le  mois  de 


IfOMS  ET  PRÉIfOHS. 


GRADES, 
claasee 

ET     aiIPLOlB. 


LIEUX 
Di  ajainufCB. 


MUTATIONS 


ET    MOUTIMlirTe, 


Certifié  par  nous  (i) 
mulalions  et  mouvemenls. 


Je 


,  le  présent  état  de 


i89  . 


Décision  présidentielle 
da2féTrieri893. 
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HÈGLEMËNT 

SVK 
LES  mSOKmBBS  DE  GUERRE. 


Tarif  n»  1. 

Art.  24,  30,  37,  46,  66 
et  109  du  Bè^lem^at 

sur  les  prisonniers  da 
guerre. 


Tarif  modifiant  ceux  pré« 

PRISONNIERS  DE  GUERRE.  ZZ'}Uf::i:VX^^ 

^ préatdntiellaa  daa  «7  d6» 

eeubra    1890    et    10    man 


TARIF  N«  1. 


S89S. 


FRAIS  DE  ROUTE. 


jer^  —  Taux  des  allocations. 


12fnBM5ITÉS 

oAsifiRAnov 

XILOKiTaiOCB 

jooa- 

^^ 

^^1 

¥IXM 

de* 

NAIIÈBB 

sur 

sor 

OBSEBYATIONS. 

oanBia. 

et 

▼oies 

routes 
ordi- 

de 

de  aéjoar. 

ferrées. 

naires. 

tranaport. 

■ 

(1) 

(«) 

' 

s 

a 

4 

6 

6 

1 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    e. 

fr.    c 

- 

Offieiers  gévénwL  et 

supérieuis 

5  00 

0  03  (1) 

0  47 

5  00 

(1)  Sar  les  voies  fer- 
rées, ies  officiers  géné- 

raux et  supérieurs  Toja- 
fent  en  ira  clasae  ;  les 
olBclers  subalternes  en 
S*  classe  ;  les  sons-offl- 

ciera  et  soldats  en   3« 

CapiUines,    lieule- 

classe. 

1     nants  et  soas-liea- 
1     tenants,    femmes 
1     d'officiers 

3  00 

0  m  (1) 

0  43 

6  00 

(a)  Ce  Urif  n'est  ap- 
pliqué qM   lorsque   les 
prisonniers  vojagent  en 
4Ui0«Me. 

IToTA.  —  Lorsque  le 
parcours  a   lieu  sur  lea 
Toles  ferrées  où  ies  mi- 

litaires   payent    demi  - 

Soas-offîfiien  et  m1- 

plnee,  le  taux  de  l'indem- 

dats  ,, 

-1  26 

0  046  (1) 

0  425 

» 

nité     liilométrique     de 
transport  est  doublé  ;  il 

eat  quadruplé  si  la  com- 

pagnie de  cbemin  de  far 
n'est  astreinte  i  àncnne 

1 

rédoetifin  4a  prix  de  la 

- 

plAce. 

/ 
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g  2.  —  Règles  d'allocation^. 
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POSITIONS. 


4 
4 


4 
1 


Prûonniers  de  guerre 
étrangers. 

Depuis  le  moment  de 
leur  capture  jusqu'à 
leur  remise  au.senrice 
des  étapes... 


ce  K 

O  s 

flfl   H 
-M  S 

D  * 

S 


INDBmVlTé 

DB    lOOTB 

due 


^2 
e  S 


Depuis  leur  remise  au 
service  des  étapes  ius- 

3u'à   leur  arrivée  è 
estinatioD 


Admis  à  ThApital  en  de- 
hors du  lieo  de  leur 
résidence 

Se  déplaçant  en  vertu 
d*un  ordre  de  l'auto- 
rite  compétente 

Rapatriés 


S 


e  « 


4 


3 

4 
6 


1 
1 


4 
4 


DISPOSITIONS 

FARTICQUitU 
BT   OBMBTATIOI*. 


Dans  MtU  potitioa,  lei 
prisonniers  sont  toi^om 
eonsidéréi  eomme  YoyiistBl 
isolément. 

L'indemnité  Jeamallèrt  wt 
I  senle  allouée  lorsqne  le  «oji- 
'|e  a  lieu  snr  les  imites  or- 
dinaires ;  s*il  est  ebctné  par 
iToie  de  fer,  riadamnilé  kil«- 
jmélriqme  est  allonée  daat  le 
feaB  oà   11  n*aaralt  pu  été 
déUvré  de  bons  de  cksalii 
de  fer. 

LMndemnité  ftie  de  trai- 
port  n*0et  pas  aecordée. 


.1 


Les  prisonniers, 
eien  et  soldaU  ne  sont  caa- 
sldérés  comme  Ueléi  qa« 
sMls  n*ont  pn  être  forméi  «a 
déUehemenl.  Las  oBci«n 
[  vojsf  ont  toojonrs  IsoléMSt. 

Les  rèffles  d'aliocaUea  in 
'  tndemnitéa  JonmaUère,  kii»- 
métrlqne  et  fixe  aont  les  se- 1 
mes  qne  celles  cMesfU.  U 
sons-intendsnt  militaire  f«i 
I  déllfro  les  feuilles  da  ranla, 
bons  de  chemins  da  far  f  i 
mandaU  de  rente,  doit  taair 
eompu  des  nUecaUeni  é« 
route  antérieurement  tcc•^ 
dées  (position  n*  1}- 


n    • 


Jnsqu'au  point  de  passai 
de  la  f^ontlbre  ou  an  part 
d'embarquement. 


IfoTÂ.  —  L'indemnité  de  route  est  exclnsi?e  de  toute  autre  allocation  en  deniers  ou  en  nature. 
Lorsqun  den  distributions  de  Tirres  ou  de  liquides  seront  faites  aux  prisonniers  (eOders  et  soldau) , 
vojaf  eant  avec  indemnité  do  route,  le  monUnt  de  la  valeur  des  denrées  distribuées  sert  lefenu  w 
ladite  Indemnité  et  versé  au  serriee  distributeur. 

A  rarrivée  à  destination,  le  reliquat  provenant  dns  sommes  non  dépensées  pour  les  bomaes  éi 
troupe  et  les  assImUés  sera  versé  au  Trésor  psr  le  commandant  de  la  colonne. 
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Les  ofOciers  et  sons-officiers  promus  i  de 
eaux  cvades  depuis  leur  captlTité  n'ont  droit 
raitement  dn  grade  dont  ils  étalent  pourvus 
[u'ils  ont  été  falKprisonniers  de  gnerre. 

La  solde  des  officiers  et  de  leurs  femm( 
xelnsiTe  de  toute  prestation  en  nature. 
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INTERPRÈTES. 

II  est  alloué  aux  interprètes,  en  sas  du  traitement  afférent  à  lear  grade 
et  pour  chaque  journée  de  présence,  une  indemnité  fixée  ainsi  qu*il  soit, 


savoir  : 

Oi&ciers  et  assimilés * 4  KO 

8ou8-officiers,  soldats  et  assimilés 0  75 

INDEMNITÉ  EN  REUPLAGEMENT  DE  VIANDE. 

L*indemnité  en  remplacement  de  viande  est  allouée  aux  sous-officiers  et 
soldats,  ainsi  qu'à  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  pour  toutes  les  joamées 
où  ils  ne  reçoivent  pas  la  viande  en  nature.  La  quotité  de  Tindemnité  est 
la  môme  que  celle  nxée  pour  les  troupes  de  la  garnison. 

PRESTATIONS  EN  NATURE.  -  STATION. 

Une  ration  de  pain  et  de  biscuit  est  allouée  chaque  jour  aux  souSH>fficier8 
et  soldats,  ainsi  qu'à  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  La  quotité  de  cette 
ration  sera,  en  général,  la  même  crue  celle  de  la  ration  des  troupes  fraiH 
çaises,  mais  pourra  être  réduite  si  les  circonstances  l'exigent. 

Viande.  ^*  Les  prisonniers  des  catégories  susvisées  peuvent  participer 
également  aux  distributions  de  viande  fraîche,  conserves  de  viande,  lard,  etc. 
Le  taux  de  la  ration  journalière,  égal  en  principe  au  taux  de  la  ration 
normale  des  troupes  françaises,  peut  cependant  être  moindre  si  on  le  jage 
nécessaire.  LMndemnité  en  remplacement  de  viande  n'est  pas  due  pour  les 
Jours  où  des  distributions  sont  ainsi  effectuées. 

Sucre  et  café.  —  Il  est  alloué  aux  mômes  prisonniers  un  quart  de  ratios 
de  sucre  et  de  café  par  jour. 

Sel.  —  Cette  denrée  est  toi^gours  fournie  à  titre  remboursable. 

Liquides,  — >  Les  allocations  de  liquide  à  titre  gratuit  sont  toujours  sabor- 
données  à  des  décisions  spéciales  du  Ministre  ou  du  général  commandasl 
le  corps  d'armée. 

Tabac.  •»  Les  prisonniers  de  guerre  reçoivent  le  tabac  de  cantine  daas 
les  mômes  conditions  que  les  hommes  de  troupe  de  l'armée  française. 

Chauffage.  —  Une  ration  de  chauffage  à  la  composition  réglementaire 
ttst  allouée  aux  prisonniers  hommes  de  troupe. 

Ordinaires.  —  La  gestion  des  ordinaires  pour  les  hommes  de  troupe 
fonctionne  dans  les  conditions  prescrites  pour  les  troupes  françaises,  sous 
la  direction  des  commandants  des  dépôts  ou  des  commandants  de  déta- 
chement. 

Les  allocations  acquises  aux  prisonniers  sont  versées  au  fonds  d'ordi* 
naire,  sauf  une  réserve  d'au  moius  0  fr.  05  par  jour,  qui  sera  remise  à 
l'homme  à  titre  de  centimes  de  poche. 

Vivret  rembounabUê.  ^  Les  prisonniers  hommes  de  troupe  partieipeot 
à  toutes  les  distributions  de  vivres  à  titre  remboursable  qui  sont  obliga- 
toires. D'autre  part,  tous  les  prisonniers,  quel  que  soit  leur  grade,  peureni 
recevoir  des  magasins  de  l'administration,  soit  en  station,  soit  en  marche, 
par  imputation  sur  leur  solde,  tous  les  vivres  qui  leur  seraient  nécessaires 
et  qui  sont  délivrés  par  le  servîee  des  subsistances  militaires. 
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Prisonniers  voyageant  en  détachements,  —  Les  détachements  de  prison- 
niers en  marche  reçoivent  les  allocations  déterminées  ci-dessus  pour  la 
position  de  station  ;  mais  il  est  accordé,  au  lien  d'un  quart  de  ration,  une 
ration  entière  de  sucre  et  de  café  par  jour  de  marche  aux  hommes  de 
troupe. 

Il  n*est  alloué  aucune  indemnité  spéciale  en  deniers  aux  prisonniers. 

Travailleurs.  —  Les  prisonniers  de  guerre  désignés  comme  travailleurs, 
à  Texception  de  ceux  employés  par  le  département  de  la  guerre,  ne  reçoi- 
vent aucune  allocation  en  deniers  ou  ei;  nature  au  compte  du  budget  de  la 
guerre.  Les  services  publics  ou  les  particuliers  qui  les  emploient  doivent 
subvenir  à  toutes  leurs  dépenses  de  nourriture  et  d'habillement,  ainsi  que 
de  logement,  lorsque  les  prisonniers  travaillent  en  dehors  du  dépôt.  Une 
portion  du  salaire,  qui  ne  peut  être  moindre  de  0  fr.  40  par  jour^  leur  est 
remise  à  titre  de  centimes  de  poche. 

Masse  d'habiUement.  —  L'indemnité  d'habillement  comprise  dans  le 
salaire  des  travailleurs  est  réservée  par  le  dépôt  pour  fournir  nne  masse 
individuelle  d'habillement,  au  moyen  de  laquelle  on  pourvoira  à  toutes 
les  dépenses  d'entretien  et  d'habillement  de  ces  prisonniers.  La  quotité  du 
versement  journalier  devra  être  égale  au  montant  de  la  prime  journalière 
des  fonds  particuliers  fixés  pour  les  .hommes  à  pied  et,  en  tout  cas,  ne 
pourra  être  inférieure  à  0  fr.  20  par  jour.  La  somme  restant  disponible  au 
moment  du  renvoi  du  prisonnier,  d'après  son  compte  individuel,  lui  sera 
remise  à  son  départ  du  dépôt. 

Les  prisonniers  travaillant  pour  le  compte  du  département  de  la  guerre 
sont,  comme  les  non-travailleurs,  habillés  aux  frais  du  budget  de  la  guerre 
(Voir  art.  49  du  règlement). 


Décision  présidentielle 

da 

2  férrier  1893. 
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RÈGLEMENT 

SUR   LES 

PRISONNIERS  DE  GUERRK. 


TARIF  N»  3. 


Tarif  n*  3. 

Article  43  du  règlement 
sur  les  prisonniers  de 
guerre. 


Tarif  modifiant  le  Urlf 
no  SI  annexé  an  décret  dn 
37  décembre  1890  snr  la 
solde. 


PERSONNEL 

chargé  de  la  surveillance  des  dépôts  de  prisonniers  de  guerre 
ou  de  la  conduite  de  convois  de  pfisonniers  de  guerre. 

Les  militaires  de  tout  grnde  chargés  soit  du  commandement 
et  de  la  sarveillance  des  prisonniers  de  guerre,  soit  de  la  con- 
duite de  convois  de  ces  prisonniers,  sont  considérés  comme  étant 
en  activité  de  service  et  reçoivent,  à  ce  titre,  en  station  comme 
en  marche,  les  allocations  de  toute  nature  attribuées  par  les 
tarifs  en  vigueur  aux  militaires  de  leur  grade,  de  leur  arme  ou 
de  leur  service. 

En  outre,  les  commandants  de  dépôts  et  les  comptables  sont 
pourvus  d*une  indemnité,  pour  frais  de  bureau,  qui  est  détermi- 
née par  le  tarif  ci-après  : 


Dépôt   au-dessous 
de  400  bomnies. 

Dépôt   de    400   à 
lOOO  hommes. . 

Dépôt   de  4004   a 
2,000  hommes. . 

Dépôt  au-dessns  de 
x,000  hommes. . 


TAUX  DB  L'INDEMNITÉ 


rAft    HOll. 


Com- 
mandant 
du 
dép4t. 

S 


fr.  e. 

45  00 
%h  00 
25  50 
30  00 


Comp> 
Uble. 


PA.a  joua. 


Com- 
mandant 

du 
dépât. 

4 


fr.  e. 
Î1    00 

34  50 
45  00 
54  00 


fr.  c. 

0  50 
0  70 

0  85 

1  00 


Comp- 
table. 


fr.  e. 


0  70 


4  45 


4  50 


4  70 


OBSERVATIONS. 


Lorsque  le  bureaa  du  comptable  ne 
pent  être  ioetallé  dans  les  bâtiments 
militaires,  on  alloue  an  comptable 
pour  le  lojer  d'un  local  une  indemnité 
fixée  à  IS  francs  par  mois. 

En  France,  du  i**  octobre  au  SI 
mars,  l*allocation  pour  frais  de  bureau 
faite  au  comptable  sera  augmentée  de 
SO  francs  par  mois  (soit  de  1  franc 
par  jour)  pour  le  cbauffiige  de  ses 
bureaux. 

Dans  les  unités  constituées  en 
debors  des  dépôts  (art.  90),  les  com- 
mandants de  ces  unités  et  ies  compta- 
bles reçoivent  les  allocations  déter- 
minées par  le  présent  tarif,  suivant 
la  force  des  compagnies  on  des  ba- 
taillons. 


Nota.  —  Les  frais  de  bureau  à  allouer  au  médecin  cbarfé  du  service  dans  un  dépdt  de  prison- 
niers de  fuerre  sont  ceux  attribués  au  médecin-major  cbef  de  service  dans  un  régiment  d'infanterie. 


I 
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PifiCB  Aimm  A* 

/cmmaZ  militaire 

(Tol.  U),  4844, 

8*  vol.,  page  49. 


RÈGLEMENT    SDR  LES  PRISONNIERS    DE    GUERRE. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

concernant  les  prisonniers  de  guerre  et  les  otages. 


Aa  palais  de  Saint-Clottd,  le  4  août  4S41. 


Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Les  prisonniers  de  guerre  ayant  rang  d'officier,  ainsi  que  les 
Otages,  pourront  jouir  de  la  faveur  de  se  rendre  librement  et  sans  escorte 
au  lieu  qui  leur  aura  été  assigné  et  d'y  résider  sans  être  détenus,  après 
toutefois  qu'ils  auront  donné  leur  parole  de  ne  point  s'écarter  de  la  route 
qui  leur  aura  été  tracée  ni  de  sortir  du  lieu  de  leur  résidence. 

Art.  2.  Tout  prisonnier  de  guerre  ayant  rang  d'officier  et  tout  otage  qui, 
après  avoir  donné  sa  parole,  la  violera,  sera,  s'il  est  repris,  considéré  et 
traité  comme  soldat,  sous  le  rapport  de  la  solde  et  des  rations,  et  resserré 
dans  une  citadelle,  fort  ou  château. 


ne 


Art.  3.  Les  prisonniers  de  guerre  ayant  rang  d*officier  et  les  otages  qui 
jouiront  pas  de  la  faveur  accordée  par  l'article  i*'  du  présent  décret 
seront  tenus  dans  des  dépôts  et  ne  voyageront  que  sous  l'escorte  de  la  force 
armée.  S'ils  s'évadent  en  route  ou  d'un  dépôt  et  qu'ils  soient  repris,  ils 
seront  resserrés  dans  une  citadelle,  fort  ou  château. 

Art.  4.  Les  prisonniers  de  guerre  qui  n'ont  pas  rang  d'officier  et  qui 
s'évaderaient,  soit  en  route,  soit  d'un  dép6t,  du  bataillon,  de  l'établisse* 
ment  ou  de  chez  les  particuliers  où  ils  auraient  été  placés,  seront,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  repris,  resserrés  dans  une  citadelle,  fort  ou  château. 

Art.  5.  Notre  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  Lois, 
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RÈGLEMENT  SUR  LES  PRISONNIERS  DE  GUERRE 


CONVENTION    INTERNATIONALE    DE   GENÈVE 

pour  r amélioration  du  sort  des  militaires  blessés 
dans  les  armées  en  campagr^e. 


Art.  i^'.  Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  seront  reconnus 
neutres  et,  comme  tels,  protégés  et  respectés  par  les  belligérants  aussi 
longtemps  qu'il  s'y  trouvera  des  malades  ou  des  blessés. 

La  neutralité  cesserait  si^ces  ambulances  ou  hôpitaux  étaient  gardés  par 
une  force  militaire. 

Art.  2.  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances,  comprenant  Tin- 
tendance,  les  services  de  santé,  d*administratioù,  de  transport  aux  blessés, 
ainsi  que  les  aumôniers,  participera  au  bénéfice  de  la  neutralité  tant  qu'il 
fonctionnera  et  tant  quMl  restera  des  blessés  à  relever  et  à  secourir. 

Art.  3.  Les  personnes  désignées  dans  l'article  précédent  pourront,  môme 
après  Toecupation  par  l'ennemi,  continuer  à  remplir  leurs  fonctions  dans 
r  hôpital  ou  Tambulance  qu'elles  desservent,  ou  se  retirer  pour  rejoindre 
le  corps  auquel  elles  appartiennent.  Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces 
personnes  cesseront  leurs  fonctions,  elles  seront  remises  aux  avant-postes 
ennemis  par  les  soins  de  l'armée  occupante4 

Art.  4.  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant  soumis  aux  lois 
de  la  guerre,  les  personnes  attachées  à  ces  hôpitaux  ne  pourront,  en  se 
retirant,  emporter  que  les  objets  qui  sont  leur  propriété  particulière. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  au  contraire,  rambutance  conservera  son 
matériel. 

Art.  5.  Les  habitants  du  pays  qui  porteront  secours  aux  blessés  seront 
respectés  et  demeureront  libres. 

Les  généraux  des  puissances  belligérantes  auront  pour  mission  de  pré- 
venir les  habitants  de  l'appel  fait  à  leur  humanité  et  de  la  neutralité  qui  en 
sera  la  conséquence. 

Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  servira  de  sauvegarde. 
L'habitant  qui  aura  recueilli  des  blessés  sera  dispensé  du  logement  des 
troupes  ainsi  que  d'une  partie  des  contributions  de  guerre  qui  seraient 
imposées. 

Art.  6.  Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  recueillis  et  soignés,  à 
quelque  nation  qu'ils  appartiennent. 

Les  commandants  en  chef  auront  la  faculté  de  remettre  immédiatement 
aux  avant-postes  ennemis  les  militaires  ennemis  blessés  pendant  le  combat, 
lorsque  les  circonstances  le  permettront  et  du  consentement  des  deux 
parties. 

Seront  renvoyés  dans  leur  pays  ceux  qui,  après  guérison,  seront  reconnus 
incapables  de  servir. 
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Les  autres  pourront  être  également  renvoyés,  à  la  condition  de  ne  pas 
reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige,  seront  couvertes  par 
une  neutralité  absolue. 

Art.  7.  Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  sera  adopté  pour  les  bôpilaax, 
les  ambulances  et  les  évacuations.  Il  devra  être,  en  toute  circonstance, 
accompagné  du  drapeau  national. 

Un  brassard  sera  également  admis  pour  le  personnel  neutralisé;  mais  la 
délivrance  en  sera  laissée  à  l'autorité  militaire. 

Le  drapeau  et  le  brassard  portent  une  croix  rouge  sur  fond  blanc. 

Art.  8.  Les  détails  d'exécution  de  la  présente  Convention  seront  réglés 
par  les  commandants  en  chef  des  armées  belligérantes  d*après  les  instruc- 
tions de  leurs  Gouvernements  respectifs  et  conformément  aux  principes 
généraux  énoncés  dans  cette  Convention. 

Fait  à  Genève,  le  22  août  1864. 


La  Convention  de  Genève  a  été  complétée  par  les  articles  additionnels 
du  20  octobre  i868,  qui  n'ont  pas  encore  été  ratifiés  par  les  puissances 
signataires  ;  ils  n*ont  donc  pas  force  obligatoire.  Touterois,  au  début  de  la 
guerre  de  1870,  les  belligérants  s'étaient  engagés  à  en  observer  les  stipo* 
lations  pendant  la  campagne. 

Ces  articles  sont  les  suivants  : 

Art.  1*'.  Le  personnel  désigné  dans  l'article  2  de  la  Convention  conti- 
nuera, après  l'occupation  par  l'ennemi,  à  donner,  dans  la  mesure  des 
besoins,  ses  soins  aux  malades  et  aux  blessés  de  l'ambulance  ou  de  rh6- 
pital  qu'il  dessert. 

Lorsqu'il  demandera  à  se  retirer,  le  commandant  des  troupes  occapantes 
fixera  le  moment  de  son  départ,  qu'il  ne  pourra  toutefois  différer  que  pour 
une  courte  durée  en  cas  de  nécessités  militaires. 

Art.  2.  Des  dispositions  devront  être  prises  par  les  puissances  belligé- 
rantes pour  assurer  au  personnel  neutralisé  tombé  entre  les  mains  de 
l'armée  ennemie  la  jouissance  intégralo  de  son  traitement. 

Art.  3.  Dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  i  et  4  de  la  Conven- 
tion, la  dénomination  d'ambulance  s'applique  aux  hôpitaux  de  campagne 
et  aux  autres  établissements  temporaires  oui  suivent  les  troupes  sur  le 
champ  de  bataille  pour  y  recevoir  des  màlaaes  et  des  blessés. 

Art.  4.  Conformément  à  l'esprit  de  l'article  5  de  la  Convention  et  aux 
réserves  mentionnées  au  protocole  de  1864,  il  est  expliqué  que,  pour  la 
répartition  des  charges  relatives  au  logement  des  troupes  et  aux  contribu- 
tions de  guerre,  il  ne  sera  tenu  compte  que  dans  la  mesure  de  l'équité  du 
2èle  charitable  déployé  par  les  habitants. 

Art.  5.  Par  extension  de  l'article  6  de  la  Convention,  il  est  stipulé  que, 
sous  la  réserve  des  officiers  dont  la  possession  importerait  au  sort  de< 
arme<;  et  dans  les  limites  fixées  par  le  deuxième  paragraphe  de  cet  article, 
les  blessés  tombés  entre  les  mains  de  l'ennemi,  lors  même  qu'ils  ne  seraicni 
pas  reconnus  incapables  de  servir,  devront  être  renvoyés  dans  leur  uay^ 
après  leur  guérison,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  à  la  condition,  touteioiV. 
de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 
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N*  i  07.  Note  ministérielle  relative  aux  pièces  de  rechange  d 
employer  pour  les  réparations  de  F  appareil  de  pointage  des 
fusils  modèle  1874  affectés  à  F  exécution  du  tir  réduit. 
(D.  Art.  ;  Matériel  de  rArtillerie,  4«  Section.)  [B.  O.,  p.  r., 
p.  5.] 

Paris,  le  8  janvier  f  893. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  note  ministérielle  du 
23  janvier  1891  (insérée  au  Journal  militaire,  i^^  sem.  1891,  p.  162), 
les  corps  de  troupe  armés  du  fusil  modèle  1886  ont  reçu  des 
manufactures  d'armes  des  hausses  modèle  1886  destinées  à  être 
placées  sur  les  fusils  modèle  1874  affectés  au  tir  réduit. 

Ladite  note  a  stipulé  que  les  corps  de  troupe  ne  devraient  pas 
employer  pour  cette  modification  les  pièces  de  rechange  existant 
an  corps  et  destinées  aux  réparations  du  fusil  modèle  1886. 

En  raison  de  cette  interdiction^  des  pièces  d'armes  de  rechange, 
spéciales  pour  fusil  de  tir  réduit,  ont  été  demandées  par  certains 
corps  de  troupe  aux  manufactures  d'armes. 

Dans  le  but  de  ne  pas  compliquer  les  approvisionnements  de 
pièces  d'armes  de  rechange,  le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  de  ce 
jour^  que  les  corps  de  troupe  emploieraient  à  l'avenir,  pour  la 
réparation  de  leurs  fusils  modèle  1874  de  tir  réduit,  des  pièces  de 
hausse  modèle  1886  prélevées  sur  les  pièces  d*armes  de  rechange. 

Quant  aux  guidons  mobiles  pour  fusil  modèle  1874  de  tir 
réduit,  ces  pièces  sont  d'un  modèle  spécial  et  n'existent  pas  dans 
les  approvisionnements  actuels  des  corps  de  troupe.  Ces  guidons 
mobiles,  nécessaires  comme  pièces  d'armes  de  rechange,  devront 
être  demandés  exclusivement  à  la  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Etienne,  qui  les  livrera  au  prix  de  0  fr.  15. 

Les  réparations  et  remplacements  des  hausses  et  guidons  des 
fusils  modèle  1874  de  tir  réduit  seront  payés  aux  chefs  armuriers 
aux  prix  du  tarif  des  réparations  du  fusil  modèle  1886. 

Lorsque  les  corps  de  troupe  auront  à  verser  à  l'artillerie  des 
fusils  modèle  1874  de  tir  réduit,  les  hausses  et  les  guidons  de  ces 
fusils  devront  être  retirés  des  armes  à  verser  pour  être  replacés 
Bur  les  nouveaux  fusils  aflfectés  au  tir  réduit. 

Les  fusils  de  tir  réduit  seront  donc,  le  cas  échéant,  réintégrés 
dans  les  magasins  de  l'artillerie  sans  hausse  ni  guidon.  Les  éta- 
blissements d'artillerie  ne  devront  faire  aux  corps  de  troupe 
aucune  imputation  en  raison  de  ces  pièces  manquantes. 
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N^  108*  Dixième  appendice  à  la  description  du  matériel  de 
campement,  en  date  du  6  novembre  1884,  modifiée  le  21  sep-^ 
tembre  1888  et  le  2  septembre  1891  (7«  appendice).  (D.  Senr. 
adm.  ;  Habillement,  Campement,  Lits  militaires  et  Invalides.) 
[B.  0.,  p,  r.,  p.  93.] 

Paris,  le24féTrier1S93. 

NOTICE  NO  3. 

2®  Instruction  sur  le  marqnage  de  divers  effets  de  campement, 
page  110  de  la  description  du  6  novembre  1884^  page  339  du 
Journal  militaire  du  2»  semestre  1891. 

Après  )e  i^^  alinéa  :  «  Tentes.  —  Une  marque  à  1  mètre  de 
hauteur,  sur  le  milieu  des  lés  touchant  les  deux  auvents  », 
ajouter  ce  qui  suit  : 

Seaux  en  toile.  —  Une  marque  sur  le  milieu  de  la  face  externe 
du  fond. 

Etuis  d'ustensiles  en  treillis  noir,  —  Une  marque  en  blanc  sur 
la  partie  médiane  du  fond  de  l'étui^  à  l'aide  de  la  composition 
suivante  : 

Pour  un     [  Blanc  de  céruse 700  grammes. 

kilogramme  |  Huile  de  lin 220        — 

d^ncre      (Essence  de  térébenthine.  •      80       — 

Objets  en  métal. 

Les  objets  en  métal^  classés  hors  de  serviee,  sont  manpés, 
également  par  les  soins  des  comptables  des  magasins  admmis- 
tratifs,  à  Taide  d'un  poinçon  en  acier  (lettres  H.  S.  de  10"^  de 
fiaut,  sans  encadrement)  s'employant  à  froid  à  l'aide  d'un  mar- 
teau; cette  marque  est  apposée  aux  emplacements  indiqués 
ci-après,  savoir  : 

oums. 

Faucille^  serve.  —  Sur  l'une  des  faces  de  l'outil,  près  du  bord 
opposé  au  taillant  et  à  20"^°'  environ  de  la  naissance  de  la  soie. 

Pelle.  —  Sur  la  face  dorsale,  à  20>°^"'  environ  au-dessous  de 
l'endroit  où  se  termine  la  douille. 

Hache f  hachette^  pioche.  —  Sur  l'une  des  faces  de  l'outil,  à  envi- 
ron 20°^™  du  bord  de  Tœil  (c6té  externe  du  tranchant  pour  la 
pioche). 

USTBNSILBS. 

Grand  bidon.  —  Sur  le  corps  du  bidon,  entre  la  partie  inférieure 
du  goulot  et  le  passant  qui  est  au-dessous. 
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GmÈditâqfamlre  k$mmêSi.  —  Sujriin  deacÀUéft,,  immédiatement 
au-desACHU  du  bcMurretek  cxtécieur  da  hocd,  ei  à  peu  près  à»  égale 
distance  des  doux  anses. 

GameUe^moulm  à  café.  —  Sur  un  des  côtiés,  immédiatement 
aa-dessQas.da  bord  cond^teL  à  pea  près  è.  égale  âLstajico  des  deux 
areJllonâv 

Marmite  à  quëttrê  kommer^mavmiieindiviiueUe,  — -^gauehe  de 
la  parlie  coavexe  da  corpfl,  en<  avaai  et  à  hauteur  du  milieu  du 
passant  fixé  sur  le  côté  non  agrafé. 

Couvercles  de  marmite.  —  Sur  le  côté  gauche,  à  peu  près  à 
égale  distance  du  bord  libre  et  du  focrd. 

Nécessaire  individuel,  —  i^  Marmite^  Sur  le  côté  gauche-  et 
immédiatement  au-dessous  de  ToreilLon  q^ui  sert  à  supporter 
l'anse;  2^  Gamelle,  Sur  le  côté  gauche  et  sur  la  partie  saillante  de 
rcrrîflce. 

Marmite  de  peloton.  —  i^  Corps.  Immédiatement  au-dessous  d!e 
rorelllon  fixé  du  côlé  opposé  à  la  partie  agrafée;  2^  Gamelle, 
Immédiatement  au-dessou»  Am  rebord  supérieur,  à  peu  près  à 
égale  distance  des  deux  anses. 

Petits  bidons  de  1  et  de^  litres.  —  Petit  bidon  de  cavalerie.  — 
Sur  le  goulot,  à  égale  distance  des  deux  soudures  d'assemblage 
et  à  10"^  «nriron  au-dessoue^  de  l'a  partie  înterfeure  de  la  bague. 

Quart  adhérent  œu  bidon  de  cavalerie.  —  Sur  ïe  côté  ne  compor- 
tant pas  de  soudure  et  &  ^îstance  à  peu  pcè»  égale  dHi  bord'  supé- 
rieur et  du  fond. 

Ijanternes  de  quartiers  généraux» 

Lsuàenu9,>  —  Sur  lé  pied  du  fanal,  immédiatoment  an -dessus 
du  rebord  inférieur  et:  à  peu  près  a  égale  distance  des  montants 
qui  supp^i^rteni  ratnae  inférieure. 

Burette  à  Fkmle^.  —  Sur  le  bout  correspondant  à  la  partie  sur 
laquelle  est  fixée  la  poignée. 

01\|et8  en  bois  on  en  cuir. 

Les  ol^iets  en  bois  ou  en  cuir  classéis  hors  de  service  sont  mar- 
qués à  l'aide  d'un  timbre  à  chaud  (lettres  H.  S.  de  lu"*"*  de  hau- 
teur sans  encadrement),  muni  d'un  manche  en  fer  garni  d'une 
^î^gmée  en  bois.. 

Les  objets  ou  accessoires  à  marquer  de  cette  façon  sont  Les  aui- 
Yants  : 

OBJETS  EN  SOIS. 

Pliant,  —  Sur  la.  partie  médiane  et  plate  de  L'un,  des  montants 
(face  externe)  près  du  boulon  d'assemblage» 


A 
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Les  divers  accessotres  en  bois  des  tentes  de  différents  modèles 
ne  reçoivent  aucune  marque  et  sont  brûlés  pour  les  besoins  du 
service. 

Caisses,  —  Les  caisses  de  différente  nature,  entrant  dans  la 
nomenclature  des  objets  de  campement,  sont  marquées  sur  le 
côté  qui  est  à  gauche  qaand  on  fait  face  au  devant  de  la  caisse. 
La  marque  est  apposée  à  peu  près  sur  le  milieu  dudit  côté,  et, 
dans  tous  les  cas,  au-dessous  de  la  poignée  pour  les  caisses  qoi 
en  comportent. 


OBJETS  EN  CUIR. 


Peau  de  bouc.  —  Sur  l'ane  des  faces,  à  hauteur  et  à  égale 
distance  des  deux  passants  du  milieu. 

Courroies  et  contre-sangUms  de  toute  sorte,  —  Sur  le  côté  fleur, 
à  20°*°*  environ  de  l'enchapure  de  la  boucle. 


N<^  109.  Note  ministérielle  au  sujet  de  la  pose  des  galons  de 
grade  sur  la  tunique  arnple  des  officiers  aififanterie.  (Dilu- 
tion de  llnfantene;  2®  Ôureau.)[^.  0.,  p.  r,,  p.  297.] 

Paris,  le  83  mars  4893. 

Afin  de  permettre  de  reconnaître  aisément  les  différents  grades, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  strictement  les  prescriptions  de  la  décision 
du  7  février  1893,  en  ce  qui  concerne  la  façon  de  poser  les  galons 
sur  les  manches  de  la  tunique  ample  des  o^iBçiers. 

D'une  manière  uniforme,  pour  tops  les  grades,  la  hauteur  du 
parement  est  de  70°*™  et  celle  de  la  patte  rectangulaire  de  100°*». 

La  largeur  des  galons  est  de  7°*°*  et  l'intervalle  qui  les  sépare 
entre  eux  de  4°*°*. 

Le  galon  du  sous-lieutenant  touche  le  passepoil  du  parement. 

11  s'ensuit  que,  par  rapport  au  sommet  de  Ui  patte  rectangu- 
laire : 

Le  bord  supérieur  du  2«  galon  (lieutenant)  se  trouve  à  42»°*  en 
dessous; 

Le  bord  supérieur  du  3®  galon  (capitaine)  arase  le  passepoil; 

Le  bord  inférieur  du  4*  galon  (commandant)  est  à  3"*°*  au- 
dessus; 

Le  bord  inférieur  du  5*  galon  (lieatenant-oolonel  et  colone!)  à 
14mm  au-dessus  également. 


Seuls,  les  officiers  sai)érieurs  ont  donc  des  «alons  aa-deaaug  de 
la  patle  rectaugalaire  ainsi  que  le  fait  ressortir  la  figure  ci-après. 


N*  110.-  Noie  ministériellt  relative  à  ^indemnité  différentielle 
à  attribuer  aux  o/ficiers  en  retraite  employés  dans  les  écoles 
militaires  ou  autres  services.  (D.  Serv.  adm.  ;  Solde  et  In- 
demnité de  roate.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  181.] 


Paris,  le  âS  mers  4893. 


La  question  a  été  posée  de  savoir  sur  quelle  base  devait  être 
décomptée  l'indemnité  diffôrentielle  à  attribuer  aux  officiers  en 
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retraite  maintenus  ^nion^lions  ou  pourvus  d'un  emploi  dans  les 
écoles  militaires  (application  de  la  dédsion  pr^aidântielk  dn 
25  juillet  1892). 

Certains  officiers,  en  possession,  par  mesure  transitoire,  de 
l'ancienne  solde  des  écoles  au  moment  de  leur  admission  à  la 
retraite,  ont  pensé  que  Tindemnité  à  leur  attribuer  devait  être 
égale  à  la  différence  existant  entre  Tancienne  solde  budgétaire 
des  écoles  et  leur  pension.  Ils  ont  invoqué  à  cet  égard  les  dispo- 
sitions de  la  note  ministérielle  du  16  avril  1891,  portant  que, 
pour  l'exécution  de  la  loi  de  finances  du  26  décemnre  1890,  les 
officiers  admis  à  la  retraite  qui  seraient  encore  transitoirement 
en  possession  àes  soldes  fixées  antérieurement  au  décret  du  4  jan- 
yier  1889  deTroot  Atre  compris  (sur  l'état  à  fournir  à  l'adminis- 
tration des  fineuEioes  «a  v««  de  i'inseriptioa  de  U  dernière  solda 
sur  le  titre  de  pension)  pour  le  montant  de  la  solde  budgétaire 
sans  accessoires. 

Les  dispositions  de  la  note  ministérielle  du  16  avril  1891  ont 
eu  seulement  pour  but  de  faire  fournir  à  radministration  des 
finances  les  indications  qu'elle  avait  réclamées  sur  la  dernière 
solde  d'activité  attribuée  aux  officiers  au  moment  de  Tadmissioii 
à  la  retraite,  liais  de  cette  constatation  ne  saurait  résulter  le 
droit,  pour  les  intéressés,  à  une  indemnité  de  fonctions  calculée 
en  dehors  des  conditions  réglementaires. 

Or,  d'une  part,  la  solde  des  écoles  a  été  supprimée  en  principe 
à  partir  du  1«'  janvier  1889  par  le  décret  du  4  du  même  mois  et, 
d'autre  part,  si  cette  solde  a  été  maintenue  transitoirement  et 
jusqu'à  changement  de  poûtion  à  ceux  qui  en  étaient  en  posses- 
sion^ elle  a  cessé,  à  compter  du  l^' janvier  1892,  de  figurer  dans 
les  crédits  budgétaires.  En  outre,  les  officiers  en  retraite  main- 
tenus en  fonction  dans  les  écoles  ont,  en  fait,  effectué  un  véri- 
table changement  de  position  et  ne  sauraient  plus,  dès  lors, 
d'après  les  termes  mêmes  du  décret  précité  du  4  janvier  1889» 
recevoir  aucune  fraction  de  l'ancienne  solde  des  écoles. 

Enfin,  l'indemnité  à  attribuer  aux  intéressés  doit  être  basée 
sur  la  solde  nette  d'activité,  attendu  que  l'inscription  de  la  solde 
budgétaire  sur  le  titre  de  pension  est  une  mesure  d'ordre  qui  na 
peut  modifier  les  dispositions  formelles  de  l'article  16  du  aécret 
du  3  mars  1885,  du  tarif  n»  9  du  décret  du  27  décembre  1890  et 
de  la  décision  présidentielle  du  25  juillet  1892^  aux  termes  des- 
quelles ia  pension  des  officiers  en  retraite  employés  dans  les 
écoles  militaires  eaft  complétée  à  la  solde  nette  d^actirité. 

En  conséquence,  peur  les  officiers  en  retraite  maintenoe  en 


différence  entre  la  solde  nette  nouvelle  d'activité  et  le  montant 
de  Ja  pension. 
€elte  .aelutiûii,  qui  doit  égaleoieni  s'a^llquer,  le  cas  échéant. 
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aux  officiers  employés  dans  les  autres  services  et  payés  sur  les 
fonds  de  la  solde  (Recrutement  et  Serviee  de  l'armée  territoriale 
exceptés)»  restera  en  vigueur  tant  que  n'aura  pas  été  résolue  la 
question,  actuellement  à  l'étude,  (rattribuer  aux  intéressés  une 
indemnité  fixe,  laquelle  est  subordonnée  à  la  concession,  par  le 
Parlement,  des  crédits  nécessaires. 

Quant  aux  allocations  qui  auraient  été  perçues  contrairement 
à  ces  dispositions,  elles  seront  maintenues  pour  le  passé,  par 
mesure  gracieuse. 


N^  111.  Note  modifiant  la  ceinture  de  couvreur  des  ouvriers 
chargés  de  la  construction  des  meules  de  fourrages.  (D.  Serv. 
adm.  ;  Subsistances  militaires.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  299.] 

Paris,  le  25  mars  4893. 

Le  Ministre  a  décidé  que  la  description  de  la  ceinture  de  cou* 
vrenr  définie  à  la  notice  descriptive  du  mobilier  qui  fait  suite  au 
règlement  du  26  mai  1866  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires, serait  modifiée  comme  il  suit  : 

Description  : 

Poids  :  0  kil.  800  grammes. 
Prix  :  5  fr.  75  centimes. 

Ceinture  de  sapeur-pompier  se  serrant  au  corps  à  l'aide  de  deux 
boucles  à  courroie  ;  anneau  en  fer  dans  une  encnapure  auquel  est 
fixée  une  lanière  double  en  cuir  blanc,  piquée  avec  enchapure 
renforcée  par  une  bande  de  cuir  de  même  nature.  L'un  des  deux 
bouts  de  cette  lanière  embrasse  l'anneau  en  fer  fixé  à  la  ceinture  ; 
à  Vautre  est  placé  un  porte-mousqueton  à  cran  et  en  fer  en  rem- 
placement du  bâtonnet. 

Un  des  bras  du  porte-mousqueton  s'ouvre  en  ployant  à  la  nais- 
sance de  sa  partie  renflée,  pour  permettre  de  suspendre  cet 
ustensile  aux  mailles  de  la  corde  à  nœuds.  La  partie  de  ce  bras 
qui  ploie  est  maintenue  en  place  : 

a)  Sur  sa  face  interne,  par  une  lame  d*acier  formant  ressort, 
dont  la  base  est  rivée  au  bras  opposé  du  porte-mousqueton  et 
dont  le  sommet  appuie  sur  le  haut  du  bras  qui  sert  d'ouverture. 

i)  Sur  sa  face  extérieure,  par  un  cran  d'arrêt  formé  au  point 
de  ponction  où  viennent  se  rejoindre  la  partie  mobile  et  la  partie 
rigide  du  bras  qui  ploie. 

Cette  ceinture  est  représentée  par  le  croquis  ci-joint. 


0. 


Ceinture  de  convreup  de  meule  de  fourragaa, 

modifiée  par  l'adjonction  d'une  lanière  d'attache 

et  d'an  porte-monigneton. 
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N®  112.  Décision  présidentielle  portant  augmentation  de  fin' 
demnité  pour  frais  de  bureau  des  capitaines-majors  des 
bataillons  d'infanterie  légère  d^ Afrique.  [B.  0.,  p.  r., 
p.  295.] 

Paris,  le  27  mars  1893. 

A  partir  du  i.^^  avril  1893,  rindemnité  pour  fraiâ  de  bureau  à 
attribuer  aux  capitaines-majors  des  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique  est  élevée  de  0  fr.  55  à  0  fr.  85  par  jour.  Le  tarif  n^  18 
annexé  au  décret  du  27  décembre  1890  est  ainsi  modifié. 


N^  113.  Décret  modifiant  les  décrets  du  20  octobre  1892  sur  le 
service  intérieur  des  troupes^  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
réclamation  des  hommes  de  troupe.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  295.] 

Paris,  le  30  mars  4893. 

Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  aux  articles  332  (infanterie), 
323  (cavalerie),  350  (artillerie)  des  décrets  du  20  octobre  1892 
sur  le  service  intérieur  des  troupes  : 

«  Les  réclamations  par  écrit  visées  au  présent  article  doivent 
toujours  passer  par  la  voie  hiérarchique,  sans  pouvoir  être  rete- 
nues par  les  autorités  intermédiaires,  qui  les  accompagnent  d'un 
avis  motivé  sMi  y  a  lieu  ;  les  militaires  qui  ont  des  réclamations 
verbales  à  adresser  au  colonel  ou  au  conseil  d'administration 
doivent,  au  préalable,  faire  prévenir  de  leur  intention  le  colo- 
nel ou  le  président  du  conseil  d'administration,  par  la  voie  hié- 
rarchique. » 


N^  114.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  notices  indivis 
duelles  destinées  à  accompagner  dans  les  lieux  de  détetition 
les  hommes  condamnés  par  les  conseils  de  guerre  et  remis  à 
r autorité  civile.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  301.] 

Paris,  le  30  mars  1893. 

Mon  cher  Général,  par  suite  de  l'application  de  la  loi  sur  la 
libération  conditionnelle  du  14  août  1885  et  de  celle  du  15  juil- 
let 1889  sur  le  recrutement  de  l'armée,  ainsi  que  sur  la  demande 
de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  j'ai  décidé  qu'il  serait  établi  des 
notices  individuelles,  conformes  au  modèle  ci-joint,  destinées  à 
accompagner,  dans  les  lieux  de  détention,  les  individus  condam- 
nés par  des  conseils  de  guerre  et  qui  doivent  être  remis  à  l'auto- 
rité civile,  à  TefTet  de  subir  leur  peine,  c'est-à-dire  : 
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10  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante ou  à  une  peine  infamante  dans  le  cas  prévu  par  l'article  177 
du  Gode  pénal; 

â^  Ceux  qui,  ayant  été  condamnés  à  une  peine  correctionnelle 
de  deux  ans  d'emprisonnement  et  au-dessus,  ont  été,  en  outre, 
par  application  de  l'article  42  du  Gode  pénal»  frappés  de  l'inter- 
diction de  tout  ou  partie  de  l'exercice  des  droits  civiques,  civils 
ou  de  famille  ; 

3^^  Les  indigènes  non  militaires  de  l'Algérie,  justiciables  des 
conseils  de  guerre,  contre  lesquels  aura  été  prononcée  une  peine 
d'emprisonnement  supérieure  à  quatre  mois. 

Ges  documents  ont  pour  but  de  renseigner  les  directeurs  des 
établissements  pénitentiaires  civils  sur  le  degré  de  moralité  des 
détenus,  et  de  fournir  à  l'administration  d'utiles  indications  pour 
la  guider  dans  la  préparation  des  propositions  de  grâce  on  de 
libération  conditionnelle. 

Les  renseignements  à  consigner  dans  ces  notices  sont  de  deux 
sortes  :  les  premiers  embrassent  tout  ce  qui  se  rattache  aux  anté- 
cédents des  condamnés,  à  leur  état  civil,  à  leur  profession,  à  leurs 
moyens  d'existence,  à  leur  instruction,  leur  conduite,  leur  mora- 
lité. Les  seconds  comprennent  l'exposé  sommaire  des  faits  qui  ont 
motivé  la  condamnation  et  doivent  résumer  succinctement  l'af- 
faire, en  mettant  en  relief  ce  qui  constitue  l'importance  de  Tin- 
fraction  et  ce  qui  aggrave  ou  atténue  la  culpabilité.  A  ce  dernier 
titre,  il  est  nécessaire  d'énoncer  si  le  condamné,  avant  ou  depuis 
les  poursoites,  a  réparé  le  préjudice  par  lui  causé  et  si,  à  l'instroo- 
lion  ou  pendant  les  débats,  il  a  fait  des  aveux  ou  manifesté  des 
regrets;  ou  si,  au  contraire,  par  une  attitude  audacieuse  et  des 
réponses  violentes  et  mensongères,  il  s'est  signalé  comme  étant 
un  malfaiteur  endurci  et  indigne  d'intérêt. 

Pai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  inviter  MM.  les 
commissaires  du  gouvernement  près  les  conseils  de  guerre  à  éta- 
blir ces  notices  et  à  les  joindre  h  chaque  extrait  de  jugement. 
C'est  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  (Direction  de  l'administration 

Sénitentiaire,  i^^  Bureau)  qu'ils  devront  adresser  directement  la 
emande  des  formules  qui  leur  seront  nécessaires. 
Les  circulaires  ministérielles  des  14  août  1875  et  30  juin  1882, 
insérées  au  Journal  militaire  officiel,  partie  réglementaire,  sont 
abrogées. 

Signé  :  Q^^  Loizulon. 
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NOTICE  INDIVIDUELLE. 


né  à 


condamné  par 

« 

a 


le 


pour 


le 


domicilié  à 


CONDAIDVATIONS  ANTÉRIEURES 

(Lear  nombre  seolement.  Indication  de  la  peine  la  plus 
grare  encourue  et  du  lieu  où  a  été  sobije  la  dernière 
peine  corporelle,  ainsi  que  de  la  date  de  la  libé- 
ration.)  

iîAT  CIVIL. 

Le  condamné  est-il  enfant  légitime,  naturel  on  trouré  ? 

Est-il  célibataire,  veuf  ou  marié? 

Nom  du  conjoint 

Nombre  d'enfants  (légitimes  ou  naturels) 

PROFESSION. 

Quelle  est  sa  profession  ? , 

Travaillait-il  pour  son  compte  ou  pour  autrui  ? 

Rxerçait-il  réellement  sa  profession  ? 

Virait-il  dans  l'oisiveté  ? 

Etait-il  apte  au  travail  f 

Appartenait- il  \  la  population  urbaine  ou  rurale? 

(Plus  ou  moins  de  9,000  habitants.) 

MOTBIVS  d'eXISTBRCB. 

Quels  sont  ses  moyens  d'existence  ? 

Contribuait- il  à  l'entretien  de  sa  famille  ? 

Sa  famille  peut-elle  se  passer  de  son  aide? 

DEGRi  d'instruction  ET  RELIGION. 

Quel  est  son  degré  d'instruction  ? 

Quelle  est  sa  religion? 

CONDUITE  ET  MORALITÉ. 

Comment  était-il  noté  dans  sa  commune  ? 

Btait-il  adonné  à  l'ivrogneriet 

Se  livrait-il  au  libertinaoe  et  à  la  débauche? 

Virait-il  en  concubinage  r 

AUTRES  PARTICULARITÉS 

pouvant  permettre  d'apprécier  la  moralité  du  condamné  et  le  degré 
d'indulgence  dont  il  peut  être  l'objet. 
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EXPOSÉ  SOMMAIRE 

DES  FAITSi  QUI  ONT  IfOTIvi  LA   CONDAMNATION  A  8UBIB. 

(Voir  le  nota.) 


Fait  an  Parquet  de      • 

le  189 

Le  Procureur, 


Nota.  — 11  importe  de  signaler,  dans  cet  eiposé,  spécialement  les  cireonstanees  qui 
attestent  le  degré  d'aadaee  ou  de  penrersité  dn  condamné  et  de  faire  eonnattre  son  atti- 
tude soit  pendant  l'instruction,  sdil  à  l'audience. 

Il  importe  aussi  de  faire  eonnattre,  quand  Tinterdiction  de  séjour  sera  encoame,  It» 
lieux  oîi  il  derra  être  interdit  an  condamné  de  paraître. 
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N^  115.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  les  abus  dont  il  est  fait  de  la  permission  per- 
manente dune  heure  du  matin.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  297.] 

Paris,  le  30  mars  1893. 

Mon  cher  Général,  il  m'a  été  rendu  compte  que  Tusage  de  la 
permission  permanente  d'une  heure  du  matin,  accordée  aux  adju- 
dants, aux  sous-officiers  décorés  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la 
médaille  militaire  et  aux  sous-officiers  rengagés,  par  le  premier 
paragraphe  des  articles  297  (infanterie),  288  (cavalerie)  et  315 
[artillerie)  des  décrets  du  20  octobre  1892  sur  le  service  mtérieur 
des  troupes,  donne  souvent  lieu  à  des  abus  et  à  de  graves  incon* 
yénients  qu'il  importe  de  faire  disparaître. 

Or,  Je  cinquième  paragraphe  des  mêmes  articles  attribue  au 
chef  de  corps  le  droit  de  retirer  toutes  les  permissions  perma- 
nentes lorsqu'il  en  est  fait  abus  ou  que  Tintérôt  du  service  l'exige. 

Une  large  application  de  ce  droit  doit  suffire  pour  remédier  aux 
Inconvénienta  signalés.  Si  le  chef  de  corps  a  le  droit  de  retirer, 
dans  des  cas  dont  il  reste  juge,  les  permissions  permanentes^  il 

S  eut,  à  fortiori^  les  restreindre  et  considérer  la  limite  d'une  heure 
a  matin,  pour  certaines  catégories  de  sous-officiers,  comme  un 
maximum  au-dessous  duquel  il  a  toutes  facilités  pour  maintenir 
ces  permissions,  lorsqu'il  estime  que  les  besoins  du  service  et 
l'intérêt  même  des  sous-officiers  l'exigent. 

Il  importe,  dès  lors,  que  les  chefs  de  corps  modifient  l'heure 
de  la  rentrée,  toutes  les  fois  qu'ils  le  trouveront  nécessaire,  sauf 
à  en  rendre  compte  ;  ils  devront,  d'ailleurs,  dans  les  garnisons 
composées  de  plusieurs  corps  de  troupe,  se  concerter  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  d'écarts  sensibles  entre  les  heures  fixées  pour  les  sous- 
officiers  des  différents  corps. 

Je^vous  prie  de  donner  des  ordres  en  conséquence  et  de  vous 
faire  rendre  compte  des  mesures  prises  en  vue  de  leur  exécution. 

Signé  :  G»!  Loizillon. 


N*  116.  Note  ministérielle  relative  aux  plaques  d identité  des 
hommes  de  [armée  de  terre  provenant  des  équipages  de  la 
flotte.  (D.  Serv.  adm»;  Habill.,  Camp.,  Lits  militaires  et  In- 
valides.) [B.  0.,  p.  r.,  p.  305. j 

Paris,  le  30  mars  4893. 

D'après  les  disjpositions  actuellement  en  vigueur,  les  réservistes 
des  équipages  ae  la  flotte  passent  dans  la  réseve  de  l'armée  de 
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terre  dès  au'ils  ont  accompli  leurs  sept  premières  années  de  ser- 
vice dans  la  réserve  de  l'armée  de  mer;  ceux  qui  sont  domicUMs 
«ur  le  territoire  des  6«  el  7®  corps  (non  compris  le  bureau  de  re- 
crutement de  Lyon,  mais  y  compris  celui  de  Yillefranche)  passent 
dans  la  réserve  de  l'armée  de  terre,  dès  leur  congédiement. 

Les  réservistes  de  cette  provenance  n'ayant  pas  de  plaque 
d'identité  tant  qu'ils  appartiennent  à  l'armée  de  mer,  le  Ministre 
a  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  à  qui  doit  incomber  le 
soin  d'établir  les  plaques  d'identité  de  ces  hommes  lorsqu'ils  pa^ 
sent  dans  l'armée  de  terre. 

Il  devra  leur  être  fait  application  des  prescriptions  de  Is  note 
ministérielle  du  12  décembre  1888,  c'est-à-dire  que,  pour  ceax 
qui  sont  versés  directement  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  la 
plaque  sera  fournie  avec  le  cordon  et  gravée  par  le  corps  f  affecr 
tation;  pour  ceux  qui  passeront  directement  dans  l'armée  terri- 
toriale (art.  58  de  la  loi  du  13  juillet  1839),  elle  sera  fcmmie, 
suivant  l'arme,  par  le  corps  auquel  l'homme  aurait  été  affecté 
comme  réserviste. 

En  ce  qui  concerne  les  réservistes  des  équipages  de  la  flotte  gui 
reçoivent  l'affectation  spéciale  au  titre  des  sections  de  chemin  de 
fer  de  campagne  pendant  qu'ils  dépendent  encore  du  ministère 
de  la  marme,  les  plaques  d'dentîtô  seront  établies  et  fourmes 

Ear  le  régiment  d'infanterie  de  la  stibdivision  ob  se  trourele 
ureau  de  recrutement  sur  le  registre  matricule  duquel  ris  sont 
inscrits. 

Ces  dispositions  annulent  et  remplacent  celles  de  la  note  dn 
18  mai  1892,  relatives  au  même  objet. 


N^  iI7.  Noie  mxmstérielle  relative  à  la  suppression  de  tHoU" 
teau-arrêtoir  de  manchon  dans  les  carabines  de  cavalerie  et 
de  cuirassier  modèle  1890,  (D.  Art.,  Matériel  de  l'Artillerie 
et  des  Equipages  militaires,  4^  Section.}  [B.  O.^  p.  r.,p.206.] 

Paris,le4avriH893. 

Le  Ministre  a  décidé  que  rétouteau-arrètoir  de  manchont  qui 
n'existe  pas  dans  les  carabines  de  gendarmerie  modèle  1890  et 
dans  les  mous^etons  d'artillerie  xnodèle  1892,  aérait  sapprimé 
dans  les  carabmea  de  cavalerie  et  de  cuirasaier  modèle  i89&  lors- 
qu'il y  aurait  lieu  de  remplacer  Tétooteau. 

Les  manufactures  d'armes  fourniront,  à  cet  effet,  au  prix  de 
0  fr.  05)  une  nouvelle  pièce  d'armes  désignée  sous  la  dénomina- 
tion de  c(  Bouchon  fileté  pour  le  trou  de  rétouteau  », 

La  mise  en  place  de  cette  pièce  d*arme  se  fera  exactement  de 
la  même  manière  que  le  remplaceiMot  de  rétouteao  el  aerapajée 
le  même  prix  aux  ehefs  armuriers,  soit  0  fr.  14* 
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Les  chefs  armuriers  enlèveront  dès  maintenant  la  partie  tronco- 
nique  de  tous  les  étouteaux  que  les  corps  de  troupe  de  cavalerie 
possèdent  à  titre  de  pièces  d'armes  de  rechange  ou  dans  le  char- 
gement des  caisses  aoutils  et  de  pièces  d'armes  modèle  4882. 
Cette  opération  ne  donnera  droit  à  aucune  allocation  spéciale 
pour  les  chefs  armuriers. 

La  même  modification  devra  être  faite  dans  le  chargement  des 
caisses  modèle  1882  pour  régiments  de  cavalerie,  déposées  dans 
les  magasins  de  l'artillerie. 

Les  pièces  d'armes  ainsi  obtenues  pourront  être  employées, 
concurremment  avec  la  pièce  nouvelle  mentionnée  ci-dessus, 
pour  boucher  le  trou  de  Tétonteau. 

Il  doit  être  entendu  d'ailleurs  qu'aucune  modification  d'en- 
semble ne  doit  être  faite  pour  le  moment  à  l'armement  en  service 
ou  en  magasin,  et  que  la  substitution  du  bouchon  fileté  à  Tétou- 
teau  ne  doit  pas  être  effectuée  en  dehors  du  cas  indiqué  au  para- 
graphe i^'  de  la  présente  note. 

Gomme  conséquence  de  ces  dispositions,  les  manufactures 
d'armes  de  Châtellerault  et  de  Saint-Etienne  délivreront  à  l'ave- 
nir des  chiens  sans  étouteaux  comme  pièces  de  rechange  pour 
carabines  de  cavalerie  et  de  cuirassier  modèle  1890.  La  valeur 
de  cette  pièce  sera  de  0  fr.  95,  et  la  réparation  «  remplacer  le 
chien  »  sera  payée  4  fr.  05. 

Cette  modification  sera  faite,  par  les  soins  des  détenteurs,  sur 
les  exemplaires  de  la  feuille  additionnelle  n^  5  au  tarif  des  répa» 
rations  approuvée  le  15  avril  1891. 


N^  11%.  Note  complétant  celle  du  27  mars  1882,  relative  au 
mode  d'inscription  des  conduites  de  prisonniers  en  Afrique. 
(Serv.  int.  ;  Pensions  et  Gratifications  de  réforme.)  [B.  0., 
p.  r.,  p.  308.1 

Paris,  le  40  avrfl  1893. 

Pour  éviter  les  erreurs  auxquelles  peut  donner  lieu,  relative- 
ment à  la  supputation  des  campagnes,  l'inscription  des  conduites 
de  prisonniers  en  Afrique,  telle  qu'elle  est  faite  actuellement  sur 
les  états  de  services  des  militaires  de  la  gendarmerie,  le  Ministre 
a  décidé  qu'à  l'avenir  les  mémoires  de  proposition  de  pension, 
établis  em  faveur  de  ces  militaires,  devront  être  accompagnés 
d'un  état  complet  et  détaillé  de  tous  les  transfèrements  effectués. 

Les  dispositions  de  la  note  du  27  mars  1882  n'en  continueront 
pas  moins  d'être  appliquées  en  ce  qui  concerne  rinscription  à 
porter  sur  les  états  de  services. 
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^®  119.  Note  ministérielle  relative  à  des  modifications  apportées 
au  tarif  de  la  selle  de  cavalerie  {modèle  1874  modifié)  > 
(D.  Cav.  ;  Remontes.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  306.] 

Paris,  le  9  avril  4893. 

Le  Ministre  a  approuvé  les  modiûcations  ci-après  au  tarif  de  la 
selle  de  cavalerie  (modèle  1874  modifié). 

Les  nouveaux  prix  seront  applicables  à  partir  du  15  avril  1893. 

Toutefois,  les  pièces  d*arçons  cédées  avant  cette  date  par  Tate- 
lier  d'arçonnerie  continueront  à  être  décomptées  par  les  corps  de 
cavalerie  aux  anciens  prix  sur  les  procès-verbaux  de  détériora- 
tion. 


V   Tarif  de  la   sella  complète   dé  cavalerie  (modèle  1874) 
avec  la  bride,  la  sangle  et  les  accessoires  en  fer. 

{Journal  militaire,  A*'  semestre  1894,  page  490.) 


DÉSIGNATION  DBS  EFFETS. 


HARNACHEIIKIIT 

de 

de 

de 

BttKlYS. 

tIGIfB. 

Lieiu. 

0B8BRTATI0HS. 


Arçon  ferré  et  peint,  garni  de  ton  eiège  awe  renfort  et  faus-tiège 

en  tiiiu  de  tangle. 


Un  arçon  sans  siège,  ferré  et  peint. 


Un  siège  avec  renfort  et  arrêt  et  faux-siège 
en  tissu  de  sangle 

Une  garniture  de  troosseqnin  en  cuir. . . . 


Total, 


6  32 

6  40 

6  05 

43  70 

43  70 

12  80 

0  40 

0  60 

0  60 

SO  42 

20  70 

20  4o 

Garniture  du  eorpt  de  telle,  tangU,  bride  et  aeeettoiree  en  fer. 


Total 

Â  ajouter  le  prix  de  l'arçon  arec  siège. . . 

Prix  total  de  la  selle  arec  la  bride,  la 
sangle  et  les  accessoires  en  fer, . . . , . . 


» 

» 

» 

107  23 
20  42 

107  13 
20  70 

403  44 
20  45 

427  65 

427  83 

123  59 
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N^  120.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  militaires  des 
troupes  de  la  marine  en  congé  pour  fin  de  campagne.  [B,  0,, 
p.  r.,  p.  308.1 

Paris,  le  4  4  avriH893. 

Mon  cher  Général,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  savoir  que  le 
décret  du  31  août  1891,  sur  la  concession  des  congés  et  des  per- 
missions dans  les  troupes  de  la  marine,  a  été  modifié  par  un  décret 
en  date  du  17  octobre  1892,  dont  le  texte  suit. 

D'après  ce  dernier  acte,  deux  sortes  de  congés  sont  prévus  pour 
les  officiers  et  hommes  de  troupe  rentrant  des  colonies  : 

i^  Le  congé  de  convalescence,  réservé  aux  militaires  malades; 

2^  Le  congé  pour  fin  de  campagne,  délivré  aux  militaires  ayant 
seulement  besoin  d*un  long  repos. 

Les  officiers  et  hommes  de  troupe  en  congé  pour  fin  de  cam- 
pagne ne  peuvent  solliciter,  à  ce  titre,  aucune  prolongation; 
mais  ces  militaires  ont  la  faculté  de  demander,  «  si  leur  état  de 
<(  santé  vient  à  l'exiger,  un  congé  de  convalescence  qui  se  fusionne, 
«  le  cas  échéant,  avec  le  premier  congé  (fin  de  campagne),  aa 
«  point  de  vue  des  droits  à  la  solde  »  (article  60  bis  du  décret  du 
31  août  1891,  modifié  par  celui  du  17  octobre  1892). 

Us  se  trouvent,  dès  lors,  dans  la  situation  de  tout  officier  on 
homme  de  troupe  en  congé  pour  affaires  personnelles  ou  en  per- 
mission en  France,  qui,  sll  tombe  malade  dans  ses  foyers,  peut 
obtenir  un  congé  de  convalescence. 

Il  y  a  lieu  aussi  d'observer  que  le  mode  de  procéder  pour  la 
concession  de  congé  de  convalescence  faisant  suite  à  un  congé 
pour  fin  de  campagne  diffère  nécessairement  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  officier  ou  d'un  homme  de  troupe. 

Dans  le  premier  cas,  il  convient  de  se  référer  aux  articles  53 
et  54  du  décret  précité  du  31  août  1891.  Ces  deux  articles  ne 
visent,  il  est  vrai,  que  les  prolongations  de  congé  de  convales- 
cence ;  mais  ils  n'en  trouvent  pas  moins  leur  application  entière 
en  l'espèce. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  un  sous-officier  ou  un  soldat 
en  congé  pour  fin  de  campagne  sollicite  un  congé  de  convales- 
cence, l'autorité  militaire  locale  a  qualité  pour  statuer  dans  la 
limite  de  six  mois  (y  compris  le  congé  initial  fin  de  campaçne), 
après  accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  59 
du  décret  du  31  août  1891. 

Signé  :  G^  Loizolon. 
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N"  121.  Décret  portant  modification  au  décret  dw  31  août  1891 
sur  la  concession  des  congés  et  des  permissions  dans  les 
troupes  de  la  marine.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  309.] 

Paris,  le  n  octobre  4892. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  Tordonnance  du  22  juin  1847,  portant  règlement  sur  la 
solde,  les  revues,  l'administration  et  la  comptabilité  des  corps  de 
tronpe  de  la  marine; 

Vu  le  décret  du  31  août  1891,  portant  règlement  sur  la  con- 
cession des  congés  et  des  permissions  dans  les  troupes  de  la  ma- 
rine; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1»'.  L'article  51  du  décret  du  31  août  1891  est  remplacé 
par  le  suivant,  et  les  articles  51  bis  et  60  bis  sont  ajoutés  audit 
décret. 

C(  ARTICLE   51. 

«  Aucun  militaire  en  service  en  France  ne  peut  être  présenté 
au  conseil  de  santé  que  par  son  chef  de  corps  ou  de  service. 

«  Quant  aux  officiers  et  aux  hommes  de  troupe  rapatriés  des 
colonies,  ils  n'ont  pas  à  se  présenter  au  conseil  de  santé  de  la 
métropole  préalablement  à  leur  envoi  en  congé.  Dès  leur  débar- 

2nement  dans  un  port  de  guerre  ou  de  commerce,  ils  doivent  être 
irigés  directement  sur  leurs  foyers  avec  feuille  de  route. 
«  II  n'est  fait  exception  à  cette  règle  qu'à  l'égard  des  militaires 
qui  ne  paraissent  pas  en  état  d'effectuer  le  voyage,  pour  se  rendre 
dans  leurs  familles,  ou  qui  demandent  soit  à  être  hospitalisés, 
soit  à  être  soumis  à  une  visite  médicale. 

«  Article  51  bis. 

«  Les  préfets  maritimes  délivrent  aux  officiers  et  aux  hommes 
de  troupe,  rentrés  comme  malades  des  colonies,  des  titres  de 
congé  de  convalescence.  Cette  délivrance  s'opère  sur  le  vu  des 
certificats  de  visite  établis  par  les  conseils  de  santé  coloniaux  et 
sur  lesquels  est  mentionnée  la  durée  du  congé  qui  doit  être  ac- 
cordé à  chacun  des  intéressés,. à  son  arrivée  dans  la  métropole. 

o  La  fixation  de  durée  ne  doit  pas,  toutefois,  excéder  trois 
mois. 

«  Article  60  bis. 

«  Congés  pour  fin  de  campagne. 

«  Les  congés  pour  fin  de  campagne  peuvent  être  accordés  par 
les  préfets  maritimes,  quand  les  besoins  du  service  le  permettent, 
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aux  militaires  (officiers  et  hommes  de  troupe)  non  malades,  ra- 
patriés des  colonies  à  l'expiration  de  la  période  réglementaire  de 
séjour. 

«  Les  titres  de  congés  pour  fin  de  campagne  ^modèles  n^^  2  et  3 
annexés  au  décret)  sont  établis  sur  le  vu  de  1  avis  de  débarque- 
ment et  de  mise  en  route  et  pour  une  durée  fixée  à  trois  mois. 

((  La  durée  de  ces  congés  peut  être  réduite  de  moitié  pour  les 
hommes  qui  ont  eu  une  mauvaise  conduite  pendant  la  traversée. 

«  Quant  aux  militaires  rentrés  en  France  par  suite  de  promo- 
tion, suppression  d'emploi,  licenciement  de  corps  ou  réduction 
d'effectif,  il  leur  sera  accordé  un  congé  de  trois  mois  pour  fin  de 
campagne,  s'ils  ont  accompli  plus  de  la  moitié  du  temps  de  sé- 
jour réglementaire.  Dans  le  cas  contraire,  et  sous  la  réserve  que 
les  intéressés  auront  servi  au  moins  six  mois  aux  colonies,  la 
durée  du  congé  ne  devra  pas  dépasser  un  mois  et  demi. 

«  Le  bénéfice  des  dispositions  prévues  à  Tarticle  60  est  main- 
tenu aux  of6ciers  et  hommes  de  troupe  titulaires  d'un  congé  pour 
fin  de  campagne.  Ces  militaires  peuvent  également  obtenir,  si 
leur  état  de  santé  vient  à  l'exiger,  un. congé  de  convalescence  qui 
se  fusionne,  le  cas  échéant,  avec  le  premier  congé  (fin  de  cam- 
pagne), au  point  de  vue  des  droits  à  la  solde.  » 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i7  octobre  1892. 

Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies^ 
Signé  :  A.  Burdeau. 

N^  122.  Troisième  appendice  au  règlement  du  VSjanoier  1890 
sur  le  service  du  chauffage  dans  les  corps  de  troupe.  (D.  Serv. 
adm.  ;  Subsistances  militaires.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  316.] 


Paria,  le4itvriH893. 


Aet.  5. 


Le  quatrième  alinéa,  relatif  à  la  répartition  des  excédents  de 
recettes,  est  modifié  comme  suit  : 

a  Enfin,  lorsqu^à  la  clôture  du  compte  général  et  après  l'apure- 
ment de  tous  les  comptes,  la  masse  du  chaufi'age  présente  un 
excédent  de  recettes,  le  conseil  d'administration  peut,  par  exten- 
sion des  dispositions  de  l'article  447  dn  décret  du  44  janvier  1889 
sur  radministration  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe»  et 
après  autorisation  du  général  de  brigade,  en  répartir  le  tiers 
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entre  les  unités  administratives^  en  vue  d'améliorer  les  fonds  des 
ordinaires  ; 

u  En  outre,  les  virements  de  la  masse  du  chauffage  à  d'autres 
mssses  prévus  par  l'article  147  susvisé  ne  peuvent  être,  égale- 
ment, autorisés  qu'à  la  clôture  de  la  campagne  d'hiver  et  après 
l'arrêté  définitif  des  comptes  de  la  masse  du  chauffage.  » 

Art.  22. 

Le  5®  alinéa  est  complété  comme  sait  : 

c(  Les  dépenses  et  les  recettes  de  la  masse  du  chauffage  sont 
récapitulées  dans  un  compte  général  annuel  conforme  au  modèle 
n»»  12. 

«  Ce  compte  est  transmis  au  Ministre  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  l'exercice  expiré.  » 

TARIF  No  4. 
Durée  du  chaulbige  d'hiver  (intérieur). 
La  place  de  Montlouis  est  classée  dans  la  région  très  froide. 

TARIF  NO  5. 
Durée  du  chauffage  d*hiver  (en  Algérie). 

Le  poste  optique  de  Dira  est  classé  dans  la  région  très  froide. 

MODÈLE  NO  12. 
Compte  général  de  la  masse  du  chauffage. 

Modifier  comme  ei-aprës  la  formule  de  la  balance. 

Balance. 


Les  recettes,  j  compris  le  reslant  libre  an  4*>'  arrii  de  la  période 
emrée,  sont  de 

Les  aépeoses,  y  compris  Teicédeat  de  dépense  au  i"  avril  de  la 
période  expirée,  sont  de 

n  ▼  a,  d'après  la  clôture  des  comptes,  on  excédent  de  (4)  en 
aeniers  de 

Valeor  des  quantités  de  combustibles  en  magasin  au  i*'  avril  489 
(décomptée  d'après  les  prix  moyens  payés  par  le  corps  pendant 
Tannée  expirée) 

A  déduire  : 

Montant  des  factures  de  combustibles  restant  à  payer 
aux  fournisseurs 


Différence.... ci.. 


D'où,  au  4"  avril  189  un  excédent  dé6nitif  de  (4) 
de 


(4)  Recette  ou  dépense. 
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N^  123.  Décision  présidentielle  modifiant  f  article  18  du  décret 
organique  du  i^'  mars  1854  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
d^admission  dans  la  gendarmerie  et  la  fixation  de  la  limite 
dâge  pour  la  mise  à  la  retraite.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  315.] 

Parift,  le  44  avril  4893. 

L'article  18  du  décret  du  l»'  mars  1854,  qui  fixait  à  60  ans  la 
limile  d'âge  des  militaires  de  la  gendarmerie,  recevra  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  Article  18. 

<(  Les  conditions  d'admission  dans  la  gendarmerie  sont  : 

((  lo  D*ètre  âgé  de  25  ans  au  moins  et  de  35  ans  au  plus  (les 
anciens  gendarmes  seuls  peuvent  être  réadmis  jusqu'à  40  ans, 
pourvu  qu'ils  puissent  compléter  à  55  ans  le  temps  de  service 
exigé  pour  la  retraite.  En  principe,  la  limite  d'âge  pour  la 
retraite  des  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  est  fixée  à 
55  ans,  sans  que  le  maintien  en  activité  jusqu'à  cet  âge  paisse 
être  invoqué  comme  un  droit); 

«  2®  D'avoir  au  moins  la  taille  de  1«»,66,  arme  à  cheval  et  arme 
à  pied  ; 

«  3<>  D'avoir  servi  activement  sous  les  drapeaux  pendant  trois 
ans  au  moins,  et  de  ne  pas  avoir  quitté  soit  rarmée,  soit  la  gen- 
darmerie depuis  plus  de  trois  ans. 

«  Les  appelés  ou  les  engagés  qui  ont  servi  sous  le  régime  de  la 
loi  du  15  juillet  1889  et  ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers  par 
anticipation  après  avoir  satisfait  à  toutes  les  obligations  imposées 
à  leurs  classes  respectives  au  point  de  vue  de  la  durée  du  service 
sont  considérés,  pour  l'admission  dans  la  gendarmerie,  comme 
ayant  accompli  intégralement,  dans  l'armée  active,  les  trois 
années  fixées  par  l'article  37  de  ladite  loi.  Il  en  est  de  même  des 
ajournés  (article  18  de  la  loi  de  1872)  et  des  dispensés  envoyés 
en  congé  après  plus  de  deux  ans  et  six  mois  de  service; 

«  4<>  et  5^  (Sans  changement). 

«  Des  élèves  peuvent  également  être  admis  dans  la  garde  répu- 
blicaine. Ils  se  recrutent  exclusivement  parmi  les  engagés  et  les 
rengagés  ayant  au  moins  22  ans  d'âge  et  trois  années  de  présence 
sous  les  drapeaux.  Ils  sont  admis  à  concourir  même  s'ils  ont  été 
renvoyés  dans  leurs  foyers  par  anticipation.  Dans  ce  cas,  jjs 
sont  considérés  comme  ayant  accompli  la  totalité  du  temps  de 
service  pour  lequel  leur  engagement  a  été  souscrit.  » 
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N^  124.  Décision  minUtérieUe*  portant  création  d'une  école  du 

Îénie  à  Besançon,  près  du  7®  bataillon  du  génie.  (D.  Gén.  ; 
^ersonnel  du  Génie.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  318.] 

Paris,  le  22  avril  4893. 

A  partir  du  15  mai  prochain,  il  sera  créé,^  Besançon,  près  da 
7*  bataillon  du  génie,  une  école  du  génie  fonctionnant,  au  point 
de  vue  administratif,  comme  les  écoles  instituées  près  des  régi- 
ments de  l'arme,  par  le  règlement  du  25  juin  1885.  Cet  établisse- 
ment aura  simplement  pour  rôle  de  gérer  et  d'entretenir  le  maté- 
riel d'instruction  technique  du  bataillon  (y  compris  celui  de  la 
compagnie  stationnée  à  Belfort),  de  régler  les  dépenses  et  de 
traiter  toutes  les  questions  administratives  afférentes  à  cette 
instruction. 

Il  comportera  comme  personnel  : 

Un  chef  de  bataillon  :  le  chef  du  7^^  bataillon,  directeur,  ayant, 
à  l'égard  de  l'Ecole,  les  attributions  des  directeurs  du  génie  à 
l'égard  des  chefferies  ; 

un  capitaine  :  un  capitaine  du  bataillon  chargé  de  l'adminis- 
tration de  l'Ecole,  ayant  les  attributions  d'un  chef  du  génie  ; 

Un  adjoint  du  génie  :  gérant  et  chargé  de  la  comptabilité- 
matières. 


N^  12S.  Seizième  appendice  au  règlement  du  12  juin  1867 
sur  le  service  des  frais  de  route  (édition  de  1888.) 

Paris,  le  26  avril  4893. 

I.  —  Officiers  déplacés  pour  concourir  à  la  formation  des  régiments 

mixtes  et  pour  assister  aux  manœuvres. 

Les  ofQciers  qui  assistent  aux  manœuvres  ont  droit,  d'après  les 
dispositions  contenues  dans  l'article  34  de  Tinstruction  ministé- 
rielle du  i  2  avril  1892  sur  les  manœuvres  d'automne,  pendant 
toutes  les  journées  passées  aux  manoeuvres,  ou  en  route  pour  s'y 
rendre  et  en  revenir,  à  l'indemnité  aux  troupes  en  marche,  prévue 
par  le  tarif  n^  11,  faisant  suite  au  décret  du  27  décembre  1890,  à 
l'exclusion  de  toute  allocation  sur  les  fonds  du  service  des  frais 
de  route. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que,  lorsque  des  officiers  de  l'armée 
active,  déplacés  pour  concourir  à  la  formation  et  aux  exercices 
des  régiments  mixtes^  se  rendent  ensuite  aux  manœuvres,  lear 
droit  à  l'indemnité  de  séjour  pour  une  durée  de  quinze  jours  ré- 
sultant de  leur  première  position  (14*  appendice)  cesse,  même 
avant  l'expiration  de  la  période,  réglementaire,  à  partir  du.mo- 
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ment  où  le  régiment  se  met  en  marche  pour  participer  aux  ma- 
nœayres.  (Dépêche  ministérielle  manascrite,  n*  68,  du  iOjaa* 
vierl893.} 

II.  — Déplacements  occasionnés  par  la  remonte  des  officiers, 

La  circulaire  ministérielle  du  31  décembre  1877  {Journal  mili- 
taire, partie  réglementaire,  page  284)  dispose  que  Tofficier  auto- 
risé à  se  remonter  dans  un  corps  de  troupe  à  cheval  ou  dans  on 
dépftt  de  remoDte  autre  que  celui  le  plus  voisin  de  sa  résidence, 
doit  supporter  les  frais  de  transport  et  de  conduite  du  cheval  et 
de  Tordonnance. 

Ces  prescriptions  semblent  avoir  été  perdues  de  vue. 

Le  Ministre  rappelle  qu'elles  sont  toujours  en  viguenr^etîl 
convient,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  de  s'y  conformer  strictement. 
(Dépêche  ministérielle  manuscrite,  n^Ail,  du  11  février  1893.) 

Ul,'^  Sous-officiers  de  planton  ou  chefs  de  poste  envoyés  dam  ks 
gares  de  bifurcation  pour  la  surveillance  des  isolés. 

Les  sous-officiers  de  planton  ou  chefs  de  poste,  envoyés,  en 
exécution  de  la  circulaire  ministérielle  du  31  octobre  1892  (Etat- 
major  de  Tarmée,  A?  Bureau)  et,  sur  la  demande  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  dans  les  gares  de  bifurcation  pour  la  surveil- 
lance des  militaires  isolés,  ont  droit  à  Tindemnité  journalièie 
afférente  à  leur  grade  lorsque  la  distance  qu'ils  ont  à  franchir 
est  égale  ou  supérieure  à  25  kilomètres.  Dans  le  cas  contraire^ 
ils  reçoivent  la  solde  et  les  allocations  représentatives  de  vivres. 
(Dépêche  ministérielle  manuscrite,  n^  1024,  du  10  avril  1893.) 


N""  126.  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dipenstj 
et  des  recettes  de  rexercice  1893.  (Journal  officiel  du  29  avri 
1893.) 

Paris,  le  S8  avril  4W. 


Art.  10.  A  partir  da  !•'  juin  1893,  il  sera  perçu  une  taxe 
annuelle  de  dix  francs  (10  francs)  par  chaque  vélocipède  os 
appareil  analogue. 

bont  affranchis  de  cette  taxe  : 

i^  Les  vélocipèdes  possédés  par  les  marchands  et  exclusive- 
ment destinés  à  la  vente; 

^  Ceux  qui  sont  possédés  en  conformité  de  règlements  mili- 
taires ou  administratifs. 

La  taxe  est  due  pour  les  vélocipèdes  possédés  par  les  loneon 
et  destinés  à  la  location. 
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ÉTATS    ANNEXÉS 

A  LA  LOI  PORTANT  FIXATION  DU  BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'EXERaCE  4893. 


TITRE  I«. 
État  A.  —  Budget  général  des  dépenses  de  Texeroiee  1893. 

TABLEAU,   PAR  CHAPITRES,   DES  DÉPENSES  (fRANGE). 


GBAMTRES 

spéciaux. 


i 

3 
4 

5 

6 

7 

8 

9 

40 

44 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

^ 

24 

22 

23 

24 

26 

26 

27 

28 

29 

30 

34 

32 

33 
34 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


3*  PARTIE.   —  SERTICES  GÉNÉRAUX    DES  M1KISTÉMES. 

1"  SECTION.  —  Service  ùrdinaire. 

Traitement  da  Ministre  et  personnel  de  l'administration 
centrale 

Officiers  détachés  à  Tadministration  centrale 

Matériel  de  Tadministration  centrale 

Frais  généraux  d'impressions 

Serrice  géographique  (Personnel) 

Serrice  géographique  (Matériel) 

Etat-major  de  Tarmée.  Archives  et  bibliothèques 

Télégraphie  militaire  (Personnel) 

Télégraphie  mili faire  (Matériel) 

Senrice  des  chemins  de  fer  (Matériel) 

Etat-major  général  et  senrice  d'état-major 

Contrôle.  Intendance  n^ilitaire.  Etats-majors  particuliers. 

Ecoles  militaires  (Personnel) 

Ecoles  militaires  (Matériel) 

Personnels  hors  cadres  ou  non  classés  dans  les  corps  de 
troupes 

Solde  de  rinfanterie 

Solde  des  troupes  d'administration 

Solde  de  la  cavalerie 

Solde  de  l'artillerie 

Solde  du  génie 

Solde  du  train  des  équipages  militaires 

Gendarmerie  départementale  et  gendarmerie  d'Afrique. . 

Garde  républicame 

Vivres  ^Personnel) 

Vivres  (Matériel) 

Viande  fratche 

Fourrages 

Service  de  santé  (Personnel  d'exploitation) 

Service  de  santé  (Matériel  d'exploitation) 

Service  des  convois  militaires 

Service  de  l'indemnité  de  route 

Service  des  indemnités  extraordinaires  de  voyage  et  de 
missions  extraordinaires 

Habillement  et  campement  (Personnel) 

Habillement  et  campement  (Matériel  d'exploitation) 


HONTAMT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

2,437,530 

790,140 

244,920 

368,500 

383,220 

413,700 

425,400 

467,800 

358,000 

71 ,000 

42,392,646 

14,344,588 

9,444,039 

3,733,320 

41,487,092 

98,923,986 

3,760,344 

30,954,868 

27,593,592 

3,753,639 

4,006,787 

35,207,280 

4,700,980 

287,850 

50,054,930 

48,432,550 

70,493,682 

307,440 

9,026,436 

4,293,000 

7,842,620 

983,540 

4,UO,020 

60,501,350 


f 


35 

36 

37 

38 

39 

40 

44 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

54 

5^ 

53 

54 

55 

56 

57 
58 

59 
60 

64 


6^ 
63 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


44 
45 
46 
47 
48 
49 
20 
20  bis. 
22 
23 
24 
25 


MORTAST 

des  crédits 
•ceordés. 


1 


Lits  militaires • .  ' 

Transports  spéciaux 

Recrutemeot 

Résenre  et  armée  territoriale 1 

Justice  militaire  (frais  généraux)  et  prisons | 

Ateliers  et  pénitenciers  militaires 

Remonte  générale 

Recensement  des  ehcTanx  et  mulets 

Harnachement. 

Etablissements  de  l'artillerie  (Personnel) 

Etablissements  de  l'artillerie  (Matériel) 

Poudres  et  salpêtres  ^Personnel  d'exploitation) 

Poodres  et  salpêtres  (Matériel  d'exploitation) 

Etablissements  du  génie  (Personnel) 

Etablissements  du  génie  (Matériel) 

Chauffage  et  éclairage 

Invalides  de  la  guerre  (Personnel) 

Invalides  de  la  guerre  (Matériel) 

Solde  de  non-activité,  solde  et  gratifications  de  réforme. . 

Secours 

Dépenses  secrètes 

Construction  de  la  nouvelle  enceinte  et  des  forts  détachés 
de  Lyon 

DémantèlemAut  de  la  place  de  Yalencicnoes 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Rappel  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures 
à  1  exercice  4893  et  non  frappées  de  déchéance 

Travaux  imputables  sur  le  produit  de  la  vente  d'im- 
meubles devenus  inutiles 


Total. 


DBPERSES  REMBOURSABLES. 


Gendarmerie  de  Tunisie  (Personnel), 
Gendarmerie  de  Tunisie  (Matériel). . . 


Total  de  la  4 '•  section. 


s*  BicnON.  -«  Dépenses  extraordinaires^ 

4'«  PARTIE. 

Équipages  de  campagne 

Armement  des  places 

Armement  des  côtes 

Equipages  de  siège , 

Armes  portatives 

Munitions 

Dépenses  diverses 

Bâtiments  et  machines 

Frontière  de  l'Est 

Places  de  la  frontière  du  Sud-Est 

Ports  et  embouchures 

Magasins  à  poudre 


fr. 

40,725,690 
776,W0 
619,880 

510,750 

721 ,040 

460,100 

46,853,850 

(163,000 

4,824,970 

669;000l 

43,058,8401 

9U,790' 

2,588,000 

834.ri 
46,089,500 

360,400 
98,980 
274,130 
968,9»'! 
4,747,300' 
600,00*' 

49,000 
Mémoire. 
Idem. 
Idem, 


292,0-^ 
30,1^1 

682,136^31 


2,713.1K^0 
4,100,0«><' 
I43,0i'0 
2,200,000 
9,690,000 

4,000.f 

390,0t«» 

46.1^»'^ 

2,700,0i>) 

1,400,00" 

800.<>''^' 
LôGOA^^J. 
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CHANTRlt 

s[>éciaux. 


26 
27 
28 
29 
34 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


35 
36 
37 
38 
39 
40 
44 
42 

43 

44 
45 

46 

47 
48 
49 
50 
54 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 


Améliorations,  procès,  transports 

Bâtiments  militaires 

Chemins  de  fer 

Service  de  santé 

Télégraphie  militaire  et  aérostation 

2-  PARTIE. 

Places  du  Nord 

Défense  de  Cherbourg 

Construction  de  casernements 

Champs  de  manœuvre,  de  tir,  stands  et  manèges 

Construction  de  tourelles  cuirassées  dans  les  forts 

Fort  de  Manonvillers 

Construction  de  baraquements  pour  les  troupes  alpines. 

Organisation  des  défenses  de  la  Corse  et  achèvement  de 
celles  de  Toulon 

Constitution  d'approvisionnements  de  ponts  démontables 
sur  routes 

Constitution  de  réserve  d'outils 

Extension,  amélioration  et  création  d'établissements  des 
services  administratifs 

Organisation  des  boulangeries  de  guerre  et  stations-ma- 
gasins  

Subsistances 

Habillement 

Armement  des  côtes  (Artillerie) 

Bâtiments  et  machines  (Artillerie) 

Construction  de  chemins  stratégiques • 

Amélioration  aux  forts  isolés 

Epinal.  Groupement  des  bureaux  des  divers  services. ... 

Etablissement  du  service  de  santé 

Télégraphie  militaire  et  aérostation 

Réserve  (Procès,  transports,  etc.) 

Service  de  santé 

Harnachement 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  2*  section  (Dépenses  extraordinaires) . 
RÉCAPITULATION. 


MONTAKT 

des  crédits 
accordés. 


1'*  seetion.  —  Service  ordinaire 

2*  section.  —  Dépenses  extraordinaires 


582.436,434 
52,474,000 


Total  général  du  Ministère  de  la  guerre . 


fr. 


» 


4,800,000 
207,000 


2,000,000 

800,000 

6,000,000 

1,650,000 

800,000 
460,000 

450,000 

400,000 
400,000 


477,500 

300,000 
3,500,000 
2,666,000 
4,450,000 

300,000 
4,400,000 

100,000 

629,500 
200,000 
200,000 
600,000 
Mémoire. 
Idem. 


52,474,000 
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Atat  B. 

TABLEAU,   PAR  MINISTÈRES   ET  PAR  CHAPITRES, 
DES  DÉPENSES  DE   l'ALGÉRIE  PENDANT  L*EXERGIGE   1893. 


CHÂPnRBS 
spéciaux. 


1 
« 
3 
4 

5 
6 

7 

% 

10 
44 
il 
13 
U 
4IS 
46 

17 
18 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


3«  PARTIE.  —  SERVICES  géhâiaui  asb  wnmnrÈftES. 

S*  sBGTiOH.  —  Service  du  gouvernememt  générai 

de  V Algérie, 

Personnel  de  l'administration  centrale  en  Algérie 

Matériel  de  Tadministration  centrale  en  Algérie 

Publications  «t  impressions  diverses  en  Algérie 

Subsides,  secours  et  récompenses  en  Algérie 

Personnel  de  l'administration  civile  en  Algérie 

Matériel  de  l'administration  cirile  en  Algérie 

Personnel  du  serrice  de  sûreté  générale  et  force  publique 

en  Algérie 

Matériel  du  serrice  de  la  sûreté  en  Algérie 

Assistance  publique  en  Algérie 

Personnel  de  l'administration  militaire  en  Algérie 

Matériel  de  l'administration  militaire  en  Algérie 

Dépenses  de  colonisation  en  Algérie 

Dépenses  secrètes  en  Algérie 

Service  sanitaire  en  Algérie 

Visite  des  pharmacies  en  Algérie 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

(Algérie) 

Dépenses  des  exercices  clos  (Algérie) 

Exposition  de  Chicago \[ 

Total  pour  le  service  da  goureriMmeDt 
général  de  l'Algérie 


HONTAirt 

des  crédits 
accordés. 


554.000 

45,000 

43,000 

425.000 

1,566.000 

545,500 

564,777 

49.400 

8,963.290 

347.538 

54.640 

$.495,000 

420,000 

7i,420 

44,500 

Mémoire. 
Idem. 

47.000 


9,503,465 


0 
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N*  127,  Rapport  au  Président  de  la  République^  par  le  Ministre 
des  finances^  au  sujet  de  la  comptabilité  des  ministères  pour 
les  dépenses  engagées  (1).  [Journal  officiel  du  15  mars  18i)3.] 

Paris,  le  14  mars  4  893. 

Monsieur  le  Président, 

L'article  59  de  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890  a  pres- 
crit la  tenue  dans  chaque  ministère  d'une  comptabilité  des  dé- 
penses engagées  dont  les  résultats  seront  centralisés  au  ministère 
des  finances,  et  a  chargé  le  Ministre  des  finances  de  préparer  le 
décret  qui  en  déterminera  les  formes. 

En  votant  cette  disposition,  le  législateur  s'est  proposé  en  pre- 
mier lieu  de  donner  aux  ministres  et  au  Gouvernement  le  moyen 
de  suivre  de  plus  près  la  consommation  des  crédits  et  de  limiter, 
dans  la  mesure  du  possible,  les  engagements  de  dépenses  au 
montant  des  crédits  réellement  disponibles;  en  second  lieu,  de 
faire  ressortir  le  total  des  engagements  qui  doivent  grever  les 
budgets  futurs. 

«  A  Taide  de  cette  comptabilité,  disait  M.  Burdeau,  rapporteur 
général  du  budget  de  l'exercice  1891,  un  ministre  pourra  et  devra 
toujours  être  averti  des  conséquences  financières  de  ses  actes,  et 
il  sera  à  même  de  connaître  et  d'apprendre  à  son  collègue  des 
finances,  d'abord  où  en  sont  exactement  les  crédits  mis  à  sa  dis- 
position, et  ensuite  s'il  n'a  pas  engagé  l'avenir  par  des  décisions 
dont  l'effet,  sans  grever  l'exercice  courant^  apparaîtra  plus  tard 
avec  des  conséquences  onéreuses.  » 

De  cet  objet  de  la  nouvelle  comptabilité  découlent  les  consé- 
quences suivantes  :  il  est  nécessaire  que  le  chef  de  service  qui 
centralisera  cette  comptabilité  soit  avisé  le  plus  I6t  possible  des 
engagements  de  dépenses  ;  il  faut,  de  plus,  que  chaque  ministre 
ait  l'assurance,  donnée  par  ce  chef  de  service,  que  les  proposi- 
tions de  dépenses  qui  lui  sont  soumises  n'excèdent  pas  les  crédits 
restant  disponibles. 

Ce  n'est  qu'à  ces  conditions  qu'un  ministre  peut  être  averti  des 
conséquences  financières  de  ses  décisions.  D'où  la  nécessité  d'or* 
ganiser,  dans  l'intérieur  de  chaque  ministère,  à  côté  de  la  comp- 
tabilité des  dépenses  engagées,  un  contrôle  préventif  des  engage- 
ments, au  moins  pour  les  dépenses  qui,  n'ayant  pas  le  caractère 
de  charges  obligatoires  permanentes,  doivent  être  maintenues 


(4)  Ce  rapport  et  le  décret  qui  le  suit  ont  été  insérés  dans  ce  recueil  parce  qu'ils  relient 
i  ntimemeot  l'arlicle  69  de  la  loi  du  26  décembre  4890,  inséré  an  Journal  militaire, 
2*  sem.  4890,  page  626,  avec  la  circulaire  ministérielle  du  30  mars  4893,  insérée  au 
présent  Tolome,  page  74^ . 

AmÈE  1893.  N»  13*  58 
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dans  la  limite  des  crédits  ouverts  par  la  loi.  Tel  est  le  but  des 
articles  3,  4,  et  5  du  décret,  dont  les  dispositions,  bien  que  pré- 
cises, àont  assez  larges  poijir  laisser  aux  mintslres  toute  latitude 
daùs  rorgianlsfttion  de  leur  admini^ration  centrale. 

Leï  «utres  articles  dn  décret  posent  les  règles  suivant  lesquelles 
sera  tenue  la  nouvelle  comptabilité.  Les  chiffres  qu'elle  doit 
fournir  t>&t  un  tout  autre  caractère  que  ceux  qui  sont  tirés  de  la 
comptabilité  tenue  jusqu'à  présent.  Cette  dernière  suit  les  droits 
constatés  au  profit  des  créanciers  de  TEtat,  les  dépenses  ordon- 
nancées et  les  dépenses  payées  ;  les  résultats  qu'elle  accuse  sont 
basés  6ur  des  faits  certains  et  exempts  d'aléa  éL  ne  «ont  nodifl»^^ 
que  si  des  erreurs  sont  reconnues  dan«  la  liquidation  des  droits 
coâstàtés  ou  dans  l'imputation  de  le  dépense.  Au  «ontraîre,  la 
eoraptat^lîté  des  dépenses  engagées  ne  peut  être  qu'une  eoapia- 
bililé  de  prévisions;  elle  ne  donnera  que  des  évaluations  plus  ou 
moins  aprroximatives,  destinées  à  subir  de  fréquentes  modifica- 
tions daas  le  coure  de  r^ianée,  au  fur  et  à  mesure  de  rexéculion 
des  services.  Bn  fin  d'exercice»  un  rapprocfaeme&t  intéressant 
pouira  être  effectué  entre  le  montant  des  déipenses  engafpées  et 
celui  des  droits  constatés  au  profil  des  créanciers  de  l'Btiai,  qui, 
en  théorie,  devront  concorder*  Maie  c'eat  là  le  seul  point  de  con* 
tact  entre  la  comptabilité  nouvelle  et  celle  qu'ont  organisée  les 
ordonnances  et  décrets  antérieurs. 

Vn  projet  de  décret  avait  été  soumis  poulr  avis,  dans  le  courant 
de  Tansiée  449i,  aux  départements  ministériels,  il  a  donné  lieu 
à  des  obftervatioBS  nombreuses,  dont  plusieurs  ont  été  reooniiiiet 
fondées.  Le  décret  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  votre  signa- 
ture «e  renferme  plus  que  des  dispositions  d'un  caractère  très 
général^  mais  qui  euffiront  pour  assurer  l'unifomilé  dans  l« 
mode  de  présentation  des  dépenses  engagées.  C'est  aux  différents 
ministères  qu'il  appartiendra  de  préciser  les  détails  d'exécution. 
Plusieurs  de  mes  collègues  se  sont  déjà  préoccupés  des  moyens 
de  mettre  en  pratique  Pai^icle  59  de  la  loi  de  finances  du  96  dé- 
cemhre  i880.  Une  commission  instituée  au  cours  de  l'année  189SK, 
841  ministère  de  la  guerre,  sous  la  présidence  de  M.  le  conseiller 
d'Btai  Dislère,  ponr  étudier  la  question  qui  présentait  des  dilfi- 
cultes  particulières,  a  terminé  ses  travaux  et  indiqué  des  sola- 
tioes  propres  à  assurer  rapplication  de  la  loi  et  qui  sont  en 
harmonie  «vec  les  dispositions  du  décret,  i'ajonte  qu'en  ce  qui 
ceneeme  le  ssitiistère  des  finances,  le  décret  se  fera  que  senc- 
tiomier  un  état  de  choses  qui  fonctionne  defMÛs  frès  de  trots  «as. 

ie  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  rassurante  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  finances^ 
Signé  :  P.  TiaiED. 
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N"*  128.  Décret  relatif  à  la  tenue  d^vne  eampiabi&ié  des  tni-- 
nisières  pour  les  dépenses  engagées.  {Journal  officiel  du 
45  mars  i«93.) 

Paris,  le  44  mars  1^8. 

Le  Pbésidestt  de  la  Répubuque  française. 

Vu  Tarticle  59  de  la  loi  de  fiaaaces  du  26  décesibr/9  1890,  eàsm 
conçu  ; 

«  Dao»  chaque  ministère,  il  sera  i^iu  une  compialMlité  des 
dépenses  engagées. 

«  Les  résultats  de  «ette  .coiii{»iabiUté  c^roni  fournis  meosuelie- 
meut  à  la  dûrection  générale  de  la  comptabilité  publique. 

«  <Ua  décret,  rendu  sur  la  propoaîiion  du  Mj&istre  des  ânaaces, 
détarminara  les  formes  de  cette  compiabilité  »  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Unanees, 

Décrète  : 

Art.  i^'.  Les  dépenses  de  chaque  ministère  soiU  permanentes 
ou  éventuelles. 

Le^  premières  se  reproduisent  indéGaiment  chaque  année  taat 
qu^une  nouvelle  décision  ne  vient  pas  modifier  les  aécisions  anté- 
rieures qui  les  ont  autorisées. 

Les  secondes  sont  celles  dont  la  durée  et  l'imputation  sur  ua 
ou  plusieurs  exercices  déterminés  sont  prévues  jpar  Tacte  même 
qui  les  autorise. 

Art.  2.  Avant  d'être  engagée,  c'est-à-dire  de  recevoir  un  oom- 
mencemeRt  d'exécution,  toute  déj)ense  éventuelle  doit  faire 
l'objet  d'une  autorisation. 

Art.  3.  Dans  chaque  ministère,  un  agent  désigné  jkar  le  mi- 
nistre et  placé  sous  son  autorité  directe  .^t  ûhargé.de  «Gouirôler 
remploi  des  crédits. 

Art.  4.  Les  propositions  ayant  pour  conséquence  d'engager 
des  dépenses  nouvelles  ne  sont  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre qu'après  avoir  été  visées  par  le  ohef  du  «^vice  du  con- 
trôle. 

£n  cas  d'objections,  le  contrôleuir  présenie  au  «odnlstre  son 
avis  qui  ne  peut  être  motivé,  que  sur  rinpiitaiion  demandée,  sur 
la  disponibilité  du  «redit  jet  wrre^^ctitude  aiatérieille  des  calculs 
d'évaluation. 

Art.  5.  Toute  proposition  eE^calncmt  une  dresse  4oit,  après 
avoir  été  approuvée  par  le  ministre  ou  son  délégué,  étve  immé- 
(tiflitenent  rConuDuniquée  au  conicôleur,  qoi  «a  prœd  neie  sur  un 
re^stre  j^écial,  tenu  ^oi^r  chaque  ezeroiGe  fkar  4>bapiti^  «et  article 
du  budget. 

▲rL  j6»  Lfè  contrôlflur  «uit,  sur  'un  carnet  dit  «  camet  4es  dé« 
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penses  engagées  »»  l'emploi  et  la  disponibilité  des  crédits  oaverU 
par  le  budget»  par  des  lois  spéciales  et  par  des  décrets. 

Ce  carnet  est  tenu  par  exercice  au  moyen  d'états  et  relevés 
fournis  par  les  divers  services  qui  administrent  les  crédits,  ainsi 
que  des  renseignements  consignés  sur  le  registre  ouvert  en  exé- 
cution de  l'article  5  ci-dessus.  Il  indique,  par  chapitre  et  article, 
le  montant  du  crédit  primitif  et  les  modifications  successives  qui 
peuvent  y  être  introduites.  Le  compte  ouvert  à  chaque  crédit 
présente  dans  des  colonnes  distinctes  : 

\^  Les  dépenses  permanentes  ; 

20  Les  dépenses  éventuelles  résultant  d'autorisations  anté- 
rieures au  !•' janvier; 

39  Les  dépenses  éventuelles  autorisées  dans  le  cours  de  Tannée. 

Le  carnet  comprend  pour  mémoire,  dans  des  colonnes  spé- 
ciales, le  montant  des  remboursements  ou  reversements  qui  vien- 
dront ultérieurement  atténuer  les  dépenses  inscrites  comme 
engagées  sur  certains  articles  ou  chapitres  du  budget. 

En  principe  et  sauf  les  exceptions  qui  seront  déterminées  par 
les  instructions  que  prévoit  l'article  11  ci-aprés,  les  dépenses 
permanentes  sont  inscrites  comme  engagées  dès  le  commence- 
ment du  mois  de  janvier;  quant  aux  dépenses  éventuelles,  elles 
ne  le  sont  qu'au  fur  et  à  mesure  des  actes  qui  les  autorisent. 

Art.  7.  Les  augmentations  on  les  diminutions,  tant  sur  les 
dépenses  permanentes  que  sur  les  dépenses  éventuelles,  qui  mo- 
difient les  évaluations  primitives  donnent  lieu,  dès  qu'elles  sont 
reconnues,  à  des  inscriptions  complémentaires  ou  rectificatives 
dans  la  comptabilité  des  dépenses  engagées. 

Art.  8.  Le  25  de  chaque  mois,  les  ministres  adressent  au  mi- 
nistère des  finances  (Direction  générale  de  la  ComptablUlé  pu- 
blique) un  état  présentant,  par  chapitre  du  budget,  la  situation 
au  dernier  jour  du  mois  précédent  : 

D'une  part,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  de  Vexer- 
clce,  par  des  lois  spéciales  et  par  des  décrets  ; 

D'autre  part,  des  dépenses  engagées  avec  les  distinctions  ci- 
après  : 

1er,  Dépenses  permanentes; 
2.  Dépenses  éventuelles  ; 


par 

Art.  9.  Les  autorisations  de  dépenses  qui  doivent  avoir  leur 
effet  sur  plusieurs  exercices  consécutifs  sont  enregistrées,  dans 
chaque  ministère,  sur  un  carnet  spécial.  Les  25  janvier  et 
tio  juillet  de  chaque  année,  il  est  fourni  au  Ministre  des  finances 
un  relevé,  par  exercice  et  par  chapitre,  des  dépenses  engagées 
sur  les  exercices  à  venir. 

Art.  10.  Un  service  du  contrôle  des  dépenses  engagées  est  or^ 
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ganisé  auprès  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  suivant  les 
régies  tracées  par  le  présent  décret.  Le  fonctionnaire  désigné 
comme  contrôleur  par  le  gouverneur  général  tient  les  registre  et 
carnets  prévus  par  les  articles  5,  6  et  9.  Des  états  conformes  à 
celui  dont  il  est  question  à  l'article  8  sont  adressés,  le  20  de 
chaque  mois,  aax  divers  départements  ministériels. 

Art.  il.  Des  instructions  concertées  entre  les  ministres  inté- 
ressés et  le  Ministre  des  finances  détermineront  la  forme  des 
états  et  relevés  qui  seront  fournis  au  service  du  contrôle  pour  la 
formation  des  carnets  prévus  aux  articles  6  et  9  ci-dessus,  les 
règles  à  appliquer  pour  la  classification  et  le  mode  d'évaluation 
des  dépenses  permanentes  et  des  dépenses  éventuelles,  et  les 
autres  détails  d'exécution  du  présent  décret  (i). 

Art.  12.  Le  présent  décret  ftntrera  en  vigueur  à  partir  de 
Tannée  1893.  Les  états  prévus  par  l'article  8  seront  fournis  pour 
la  première  fois  au  Ministre  des  finances  le  25  juillet  prochain. 

Art.  13.  Le  Ministre  des  finances  est  chargé,  concurremment 
avec  les  ministres  des  autres  départements,  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  14  mars  1893. 

Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances j 
Signé  :  P.  Tirard. 


N"  129.  Note  ministérielle  relative  aux  régies  (T allocation  de 
Findemnité  pour  frais  de  service  à  attribuer  à  f  officier  s'ab-» 
sentant  de  son  poste  soit  pour  le  service^  soit  pour  toute 
autre  cause  et  dont  la  position  initiale  vient  à  se  modifier 
pendant  la  durée  de  tabsence.  (D.  Serv.  adm.  ;  Solde  et 
Indemnité  de  route.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  321.] 

Paris,  le  21  avril  4893. 

Les  règles  édictées  parle  décret  du  20  janvier  1880  n'ayant  pas 
été  modifiées  en  ce  qui  concerne  Je  maintien ,  pour  l'officier 
absent,  de  l'indemnité  pour  frais  de  service  pendant  un  mois  ou 
deux  mois,  selon  les  causes  du  déplacement,  mais  seulement 
reproduites  par  les  décrets  des  29  mai  1890  et  30  décembre  1892, 
actuellement  en  vigueur,  le  Ministre  fait  connaître  que  Tinterpré- 


(4)  Voir,  en  ce  qai  conceroe  le  ministère  de  la  guerre;  la  circulaire  du  30  mars  4893 
insérée  ci-dessus,  page  '741 . 


^ 
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talion  donnée  par  la  circulaire  ministérielle  du  38  août  1880  (so- 
lution n^*  2)  n'a  rien  perdn  de  sa  valeur  encore  aujoard'hui  et 
doit,  par  suite,  toujours  être  suivie  sur  ce  point. 

Comme  conséquence,  la  base  des  droits  à  Tallocation  de  Tin- 
demnitô  pour  frais  de  service  pour  l'officier  s'absentant  de  son 
poste  continue  d*étre  la  position  initiale,  c'est-à-dire  qae,  si  un 
officier  quitte  son  corps  ou  sa  résidence  en  vertu  d'une  mission 
on  pour  le  service,  l'indemnité  lui  reste  due  pendant  deux  mois, 
quand  bien  même  avant  l'expiration  de  ces  deux  mois  il  entrerail 
à  l'hôpital  ou  obtiendrait  un  congé.  Au  eontraire,  si  l'officier 
quitte  son  corps  ou  sa  résidence  par  congé  ou  entrée  à  Tbôpital  et 
qu'ensuite  il  interrompt  ce  congé  ou  sort  de  Thôpital  poor  rem* 
plir  une  mission  avant  de  revenir  à  son  poste,  il  n'a  droit  à  Tin- 
demnité  que  pendant  un  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  quitté  son 
corps  ou  sa  résidence. 


N""  130«  Note  ministérielle  relative  aux  indemnités  pour  frais 
de  bureau  à  attribuer,  pour  les  convocations  du  temps  de 
paixy  aux  officiers  de  t armée  active  chargés  de  t administra- 
tion des  régiments  de  réserve  d'infanterie  et  des  escadrons 
territoriaux  de  cavalerie {B.  Serv.  adm.  ;  Solde  et  Indemnité 
de  route.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  322.] 

Pari8,>S3ftYni4893. 

Diverses  difficultés  s' étant  produites  au  sujet  des  indemnités 
pour  frais  de  bureau  à  attribuer,  pour  les  convocations  du  temps 
de  paix,  aux  officiers  de  l'armée  active  chargés  de  l'administration 
des  régiments  de  réserve  d'infanterie  et  des  escadrons  territoriaux 
de  cavalerie^  le  Ministre  fait  connaître  ce  qui  suit  ; 

1«  tlégiments  de  réserve  dHnfanterie. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  note  ministérielle  du 
25  juillet  1891,  relative  aux  anciens  régiments  mixtes  dlnfanterie 
devenus  régiments  de  réserve,  le  trésorier  du  corps  actif  chargé 
d'administrer  les  différentes  unités  dont  se  compose  le  régiment 
d'infanterie  de  réserve  a  droit  : 

1<>  A  l'indemnité  de  frais  de  bureau  prévue  au  tarif  n<>  18  annexé 
au  décret  du  ^1  décembre  1890,  à  titre  de  supplément  aux  allo- 
cations générales; 

â<^  A  l'allocation  particulière  à  chaque  compagnie; 

d^  S'il  y  a  lieu,  à  l'indemnité  fixée  pour  les  adjudants  de  ba* 
taillon. 

L'indemnité  numérotée  1^  ci-dessus  doit  s'entendre  de  celle  à 
attribuer  en  vertu  de  l'annotation  portée  dans  la  colonne  d^obser- 
vations  du  tarif  n^  18  (infanterie)  du  décret  du  â7  décembre  1890, 
pour  chaque  compagnie  venant  s'ajouter  éventuellement  à  celles 
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qat  ont  serri  de  base  pour  la  détermination  des  allocations  gêné* 
raies  de  frais  de  bureau.  D'après  les  indications  formelles  du  tarif, 
cette  allocation  supplémentaire  est  de  18  francs  par  s^n  pour 
chaque  compagnie  en  sus  des  douze  dont  se  compose  normalem.eRt 
le  régiment  subdivisionnaire  d'infanterie,  soit  ôfr.OS  par  JQurnée 
d'exercice  et  par  compagnie  du  régiment  de  réserve. 

2«  Escadronil  territoriaux  de  cavalerie. 

D'après  les  dispositions  du  même  tarif  n^  i8,  aoQ^é  £^v  décret 
du  27  décembre  1890,  g  3  (armée  territoriale),  les  officiera  des 
corps  de  l'armée  active  chargés  d'administrer  les  escadrons  ter- 
ritoriaux de  cavalerie  doivent  percevoir  :  le  trésorier  Qfr.  40  par 
jour,  l'officier  d'habillement  Oir.  IS  et  le  capitaine-maÎQr  Q  fr.  20. 

En  aucun  cas,  on  ne  doit  appliquer,  dans  ces  circonstances,  les 
fixations  du  même  tarif  comprises  sous  la  rubrique  ^  armée  ter* 
rltoriale,  autres  armes  »  (capitaine-major,  û  fr.  50  par  jour;  olQr 
cier  d  habillement,  i  franc;  trésorier,  2  fr.  30),  «ttendu  que  ces 
indemnités  concernent  exclusivement  Ips  corps  lerritoriaux  (autres 
que  les  régiments  d'infanterie  et  les  bataillons  de  zouaves)  qui 
sont  appelés  en  cas  de  convocation  à  s'administrer  eux-mêmes  au 
titre  de  l'armée  territoriale  (régiments  d'artillerie  par  exemple), 
différant  à  ce  point  de  vue  des  escadrons  territoriaux  qui  sont 
toujours  rattachés^  pour  l'administration^  aux  régiments  actifs 
correspondants. 

; IIP  — ■■ 

N*  131.  Note  minhtérielle  relative  à  la  tenue  du  livret  indi-^ 
vi'iuel.  (D.  Serv.  adra.;  Solde  et  Indemnité  de  route.) 
[fi.  O.,  p.  r.,p.  323.1 

Paris,  le  «3  avril  1893. 

Le  Ministre  fait  connaître  que,  par  modification  aux  disposi- 
tions du  g  26  de  l'annexe  n»  2  au  règlement  du  14  Janvier  1889, 
le»  condamnations  pour  insoumission,  désertion  ou  participation 
à  des  mouvements  insurrectionnels  ne  seront  plus  à  Tayenir 
inscrites  au  livret  individuel  de  Thomme. 

On  se  bornera,  pour  ces  condamnations,  comme  pour  les  autres, 
à  porter,  s'il  y  a  lieu,  la  mention  :  «  Interruption  de  service  du,.. 


an...  » 

■Il    I  M  '  t 


N^  132.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  rengagements 

des  souS'officiers. 

Paris,  la  24  avril  4899. 
Mon  cher  Général,  mon  attention  a  été  appelée  sur  un  certain 
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nombre  de  sous-officiers  provenant  des  écoles  militaires  prépa- 
ratoires qui,  en  raison  du  petit  nombre  de  places  disponibles, 
n'auraient  pu  se  rengager  et  auraient  quitté  les  drapeaux  à  un 
âge  où  il  est  difficile  de  recommencer  une  carrière. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  il  y  a  lieu  de  recommander 
aux  chefs  de  corps  et  aux  conseils  de  régiment  d'examiner  tout 
particulièrement  les  demandes  formées  par  les  sous-officiers  de 
cette  catégorie. 

Les  autorisations  de  rengagement  devront,  autant  que  pos- 
sible, être  données  en  suivant  Tordre  de  préférence  ci-après  : 

10  Les  anciens  élèves  des  écoles  militaires  préparatoires; 

2®  Les  autres  engagés  volontaires; 

3®  Les  appelés. 

En  adressant  des  instructions  dans  ce  sens  aux  chefs  de  corp< 
vous  les  inviterez  à  faire  connaître  aux  conseils  de  régiment  que 
les  sous-officiers,  de  quelque  catégorie  que  ce  soit,  ne  peuvent 
toutefois  être  autorisés  à  se  rengager  que  s'ils  se  sont  rendus 
dignes  de  cette  faveur  par  leur  bonne  conduite  et  leur  manière 
de  servir. 

Signé  :  Gr^  Loizillon. 


N*  133.  ^otemtmsiértelle  modifiant  et  complétant  celle  du 
17  avpt  1886,  relative  à  la  production  des  extraits  des  actes 
de  tétat  civil  constatant  les  divorces  prononcés  à  fégard 
aofncxers  ou  assimilés.  (C.  Min.  ;  Correspondance  générale.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  324.] 

Paris,  le  27  avril  4893. 

Afin  que  l'état  civil  des  officiers  et  assimilés  soit  toujours  tenu 
à  jour,  la  note  ministérielle  du  17  avril  1886  a  prescrit  de  donner 
avis  au  Mmistre,  dans  les  mêmes  formes  que  pour  le  mari«ire 
des  divorces  des  officiers  ou  assimilés,  régulièrement  prononcés' 
Cette  note  ajoute  qu'à  cet  eff*et,  les  conseils  d'administration  des 
corps  ou  établissements  militaires,  ou  les  généraux  commandant 
les  corps  d  armée,  selon  le  cas,  mettront  les  officiers  ou  assimilés 
divorcés  en  demeure  de  se  procurer  et  de  fournir  un  extrait  régu- 
lier des  actes  de  1  état  civil  constatant  que  leur  divorce  a  été  nro- 
noncé.  w^wiiiu 

Pour  que  cette  pièce  puisse  être  délivrée  sans  frais  il  est  n^cpn 
SSar'*  demandée  par  l'autorité  militaire,  dans  un  inlS 

Les  expéditions  d'actes  de  divorce  concernant  des  membres  de 
l  armée  devront,  en  conséquence,  être  demandées  à  rauiorité 
civi  e  parles  conseils  d'administration  ou  les  généraux  auxauels 

'^uTJ'T^t.  ^'^'""*'/  '''  ^^^*'  '"'^"^^^  avis^de  leurdi^c'e  dt 
qu  il  aura  été  prononcé. 


] 
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N^  134.  Instruction  sur  t organisation  et  le  fonctionnement 
des  réseaux  optiques  de  France^  de  F  Algérie  et  de  la  Tunisie. 
(D.  Génie;  Personnel  du  Génie.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  324.] 

Paris,  lc29avriH893, 
Organisation  générale. 

Art.  l®^  Le  service  du  génie  est  chargé  d'organiser  les  réseaux 
de  Ja  télégraphie  optique  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie;  il 
les  pourvoit  du  matériel  nécessaire  aux  transmissions,  et  en  assure 
]e  fonctionnement  en  tout  temps.  Toutefois,  dans  chaque  place 
forte,  le  service  des  réseaux  optiques  passe,  en  temps  de  guerre, 
sous  la  direction  du  chef  de  l'ensemble  du  service  télégraphique 
de  la  place. 

Organisation  du  temps  de  paix. 

Direction  du  serTice. 

Art.  2.  Les  directeurs  du  génie  font  procéder,  conformément 
aux  ordres  du  Ministre  et  d'après  les  règles  en  usage  dans  le  ser- 
vice du  génie,  aux  études  concernant  la  création  ou  la  modifica- 
tion des  postes  optiques,  les  essais  de  visibilité  y  relatifs,  leur 
rattachement  au  réseau  électrique  et  la  fixation  du  personnel  et 
du  matériel  à  leur  attribuer.  Des  officiers  du  dépôt  central  de  la 
télégraphie  militaire  peuvent  être  mis  temporairement  à  leur 
disposition,  soit  pour  prendre  part  aux  études  susindiquées,  soit 
poar  vérifier  Tétat  du  matériel  et  des  communications. 

Exéeotion  dn  serTîce. 

Art.  3.  Dans  chaque  chefi'erie,  le  chef  du  génie  est  responsable 
de  l'exécution  du  service  des  réseaux  optiques,  en  ce  qui  concerne 
les  études  visées  à  l'article  2  et  le  fonctionnement  des  postes  pen- 
dant les  périodes  d'ouverture  à  la  correspondance  fixées  par  le 
Ministre.  Il  est  seul  chargé  de  l'installation  et  de  l'aménagement 
des  locaux  servant  d'observatoires  optiques;  il  reçoit  du  dépôt 
central  les  appareils  ou  engins  destinés  aux  postes  nouveaux, 
ainsi  que  les  objets  de  rechange,  de  remplacement  ou  de  consom- 
mation. Il  veille  à  la  conservation  du  matériel,  dont  il  assure  la 
prise  en  charge  et  )a  gestion  au  même  titre,  dans  les  mêmes 
formes  et  suivant  les  mêmes  conditions  que  pour  le  matériel  du 
service  du  génie  proprement  dit.  Il  adresse  au  Ministre  les 
demandes  de  fonds  nécessaires  pour  le  fonctionnement  des  postes 
(menues  réparations,  combustibles,  objets  de  bureau,  imprimés 
d'exercice,  etc.). 

Dans  chaque  place  comportant  un  réseau  optique,  un  officier 
du  génie  est  chargé  spécialement  d'organiser  et  de  surveiller  les 
exercices  de  correspondance,  pendant  les  périodes  de  fonctionne- 


i 
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ment  fixées  par  le  Ministre.  Il  dispose,  à  cet  efiet»  de  sapeurs  télé- 
graphistes et  mécaniciens  da  génie,  et,  dans  certains  cas,  de 
soldats  d'autres  armes  désignés  par  le  commandement,  qui  leur 
sont  adjoints  suivant  les  besoins,  en  nombre  tel  qae  chaque 
appareil  soit  desservi  par  deux  hommes. 

Il  passd  périodiquement  la  visite  de  tout  le  matériel  affecté  aux 
postes  optiques  et  en  assure  l'enlretien  conformément  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  la  note  ministérielle  du  13  mars  1891. 

Le  chef  du  dépôt  central  fait  visiter,  par  les  télégraphistes  de 
cet  établissement,  pendant  leur  deuxième  tournée  annuelle,  le 
matériel  optique  signalé  comme  étant  à  remplacer  ou  à  réparer  ; 
il  établit,  à  1  aide  des  procès-verbaux  de  visite  prescrits  par  la 
note  précitée  et  des  bulletins  des  télégraphistes  du  dépôt,  le 
relevé  général  des  mouvements  à  effectuer  et  adresse  ce  travail 
au  Ministre  avant  le  !•'  février. 

Personnel. 

Art.  4.  Les  ofGciers  chargés  du  service  de  la  télégraphie 
optique  dans  les  chefferies  du  génie  sont,  autant  que  possible, 
choisis  parmi  ceux  qui  ont  suivi  l'enseignement  télégraphique  de 
TEcole  du  Mont-Yalérien  ou  qui  ont  assisté  aux  conférenceiv  pra- 
tiques sur  le  matériel  de  la  télégraphie  militaire,  faites  chaque 
année  au  dépôt  central.  (Circulaire  ministérielle  du  28  octobie 
1890.) 

Le  Ministre  fixe  le  nombre  total  des  sapeurs  télégraphistes  et 
mécaniciens  à  entretenir  sur  le  pied  de  paix  dans  les  troupes  da 
génie,  ainsi  que  leur  répartition  entre  les  portions  centrales  des 
régiments,  les  bataillons  et  compagnies  détachés. 

Les  effectifs  ainsi  arrêtés  sont  constamment  tenus  au  compléta 
la  diligence  des  corps  de  troupe  et  fractions  de  corps  de  troupe 
intéressés. 

Les  télégraphistes  titulaires  sont  choisis  parmi  les  élàves  formée 
par  les  Ecoles  de  télégraphie  du  Mont-Valérien  et  d*Alger  et  les 
Ecoles  du  génie. 

Us  sont  envoyés  dans  les  postes  optiques  pendant  les  périodes 
d'ouverture  des  réseaux  à  la  correspondance;  en  dehors  de  ces 
périodes,  ils  sont  exercés  aux  transmissions  optiques  et  électri- 
ques, de  manière  à  entretenir  et  môme  perfeotionner  leur  instruc- 
tion spéciale. 

On  désigne  les  mécaniciens  parmi  les  sapeurs  ayant  exercé  la 
profession  de  mécanicien  ou  d'électricien;  ils  accomplissent  au 
préalable  un  stage  de  quinze  jours  au  dépôt  central  de  la  télé- 
graphie militaire,  où  ils  sont  initiés  à  la  conduite  et  à  l'entretien 
des  machines  servant  à  l'éclairage  électrique  des  appareiU 
optiques. 

En  France,  dans  les  6«,  7«,  14*  et  15*  régions  senlement,  on 
pourra ,  suivant  les  besoins ,  adjoindre  temporairement  aux 
sapeurs  télégraphistes,  pendant  la  dorée  do  fonctionnement  des 


—  883  — 

postes  optiques,  des  soldats  d'aatj^es  armes.  Ces  soldats  seront 
pris  exclusivement  parmi  les  hommes  disponibles  ayant  au  moins 
un  an  de  service  et  qui  ont  été  instruits  dans  leur  corps  à  la 
transmission  optique. 

Les  déplacements  des  officiers  de  Tétat-major  particulier  du 
génie,  nécessités  par  les  reconnaissances,  les  expériences  de  visi- 
bilité et  les  tournées  de  visite  dans  les  pos(es  optiques  donnent 
lieu,  sur  les  fonds  du  matériel  du  génie,  aux  indemnités  fixées 
par  les  décisions  réglant  les  frais  de  tournée  des  officiers,  adjoints 
et  sous-officiers  stagiaires  du  génie. 

Lorsque  des  lieutenants  des  régiments  sont  mis  à  la  disposition 
des  généraux  commandant  le  génie  et  des  directeurs  pour  sur- 
veiller les  télégraphistes  sur  un  ensemble  de  réseaux,  ils  ont 
droit,  pendant  toute  la  durée  de  leur  mission,  sur  les  fonds  du 
service  de  marche,  aux  indemnités  de  route  et  de  séjour  régle- 
mentaires. 

Dans  les  postes  éloignés  de  toute  garnison,  les  sapeurs  télégra- 
phistes et  les  soldats  d'autres  armes  qui  leur  sont  adjoints  ont 
droit,  sur  les  fonds  du  service  de  marche,  aux  allocations  fixées 
parla  décision  présidentielle  du  16 octobre  1885.  {Journal  militaire 
officiel^  partie  réglementaire,  page  739.) 

Ecole  temporaire  de  télégraphie  militaire  du  Monl-Yalérien. 

Art.  5.  Afin  d'assurer  Tuniformité  dans  renseignement  télégra^ 
phique  donné  en  France,  les  lieutenants  du  génie  et  les  cadres 
d'instructeurs  chargés,  dans  chaque  régiment,  bataillon  ou  com- 
pagnie détachée,  d'assurer  l'instruction  des  sapeurs  télégraphistes 
de  l'armée  active,  de  sa  réserve  et  de  l'armée  territoriale  sont 
réunis  chaque  année  au  Mont-Valérien,  pour  y  être  exercés,  sous 
la  direction  d'un  officier  du  dépôt  central  de  la  télégraphie  mili- 
taire, aux  transmissions  optiques  et  électriques,  suivant  un  pro- 
gramme arrêté  par  le  Ministre. 

L'organisation  des  cours  est  réglée  par  une  instruction  spé- 
ciale. 

Fonctionnement  des  réseaox. 

Art.  6.  Le  Ministre  détermine  les  dffiérentes  lignes  des  réseaux 
qui  doivent  fonctionner  pendant  les  exercices  du  temps  de  paix. 

En  principe,  chaque  appareil  est  desservi  pendant  ces  exercices 
par  un  sapeur  télégraphiste  assisté  d'un  aide. 

Les  correspondances  s'échangent  tous  les  jours^  le  dimanche 
excepté,  aux  heures  suivantes  : 

i^Pour  les  directions  à  desservir  de  jour  et  de  nuit  :  le  jour  de 
midi  à  3  heures,  la  nuit  de  7  ou  8  heures  à  10  ou  11  heures,  sui- 
vant la  saison  ; 

2^  Pour  les  directions  à  desservir  la  nuit  seulement  :  de  7  ou 
8  heures  à  11  ou  12  heures,  suivant  la  saison. 

Les  télégraphistes  et  les  soldats  qui  leur  sont  adjoints  doivent 
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.86  tenir  en  permanence  dans  \oè  postes  optiques  pendant  tonte  fa 
durée  des  séances  consacrées  aux  transmissions. 

En  dehors  de  ces  séances  et  du  temps  employé  à  l'entretien  el 
au  nettoyage  des  appareils  et  des  postes,  les  chefs  du  génie 
peuvent  utiliser  les  sapeurs  télégraphistes  pour  d'autres  travaux. 

Toutes  les  dépêches  d'exercice  à  transmettre  chaque  jour  daos 
chaque  direction,  à  défaut  de  télégrammes  officiels,  sont  pré- 
parées à  l'avance  par  le  chef  du  génie  ;  afin  d'éviter  toute  fraude, 
on  prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  télégraphiste? 
n'aient  connaissance  de  ces  dépêches  que  le  jour  même  où  elles 
peuvent  être  expédiées,  par  exemple  en  chargeant  le  comman- 
dant d'armes  de  l'ouvrage  de  les  remettre  chaque  jour  au  plus 
ancien  gradé  ou  sapeur  du  poste  optique. 

Le  capitaine  chargé  de  la  télégraphie  optique  s'assure  par  de 
fréquentes  tournées  de  la  bonne  tenue  des  postes;  il  Teille  à  ce 
que  les  règles  de  transmission  soient  ponctuellement  observées  et 
que  les  archives  soient  tenues  réglementairement.  Il  rend  compte 
annuellement  dans  un  rapport  du  modèle  A,  ci-joint,  du  fonc- 
tionnement des  postes  optiques  placés  sous  sa  surveillance;  le 
rapport  est  transmis,  par  la  voie  hiérarchique,  avant  le  i^^  no- 
vembre, au  ministère  de  la  guerre  (4«  Direction,  2®  Bureau). 

DispostUoos  spéciales  à  l'Algérie  et  à  la  Tunisie. 

Art.  7.  Fonctionnement  générai.  —  Les  réseaux  optiques  de 
TAlgérie  et  de  la  Tunisie  sont  placés  sous  la  haute  direction  de> 
généraux  commandant  le  19*  corps  d'armée  et  la  brigade  d'occu- 
pation de  Tunisie. 

Le  Ministre  détermine,  sur  la  proposition  de  ces  ofBciers  géné- 
raux, les  parties  de  ces  réseaux  qui  doivent  fonctionner  en  temps 
de  paix  dune  façon  permanente  et  celles  qui  ne  seraient  utilisées 
qu'en  cas  de  guerre  ou  pour  des  exercices  temporaires. 

L'effectif  total  des  sapeurs  télégraphistes  à  entretenir  dans  les 
troupes  du  génie  de  PAIgérie  et  de  la  Tunisie,  pour  le  service  de 
ces  réseaux  et  de  TEcole  de  télégraphie  d^Alger,  est  fixé  par  le 
Ministre.  Des  soldats  d'autres  armes  peuvent  leur  être  adjoints 
dans  les  postes  optiques,  par  le  commandement  local,  suivant  les 
besoins  du  service. 

Dans  le  cas  où  des  télégraphistes  ou  des  auxiliaires  détachés 
dans  les  postes  éloignés  de  toute  garnison  paraîtraient  avoir  droit 
à  une  inaemnité  exceptionnelle,  des  dispositious  spéciales  seront 
prises  par  le  commandement  sur  la  demande  des  services  locaux 
du  génie. 

Les  directeurs  du  génie  en  Algérie  et  en  Tunisie  sont  secondé*^, 
pour  la  centralisation  du  service  de  la  télégraphie  optique  dans 
les  divisions  ou  la  régence,  par  un  des  ol'flciers  employés  sous 
leurs  ordres,  lequel  cumulera  ses  fonctions  avec  celles  dont  il  est 
déjà  chargé. 

École  de  télégraphie  militaire  d'Alger.  ^  Près  du  commande- 


—  885  — 

ment  supérieur  du  génie  en  Algérie  fonctionne  un  établissement 
spécial  dénommé  Ecole  de  télégraphie  militaire  d'Alger,  qui  a 
pour  chef  un  officier  du  génie  assisté  d'un  adjoint  comptable.  Il 
dépend,  pour  la  comptabilité  et  Tordonnancement  des  dépenses, 
du  directeur  du  génie  d'Alger.  '  « 

Cet  établissement  a  pour  rôle,  en  ce  qui  concerne  le  personnel, 
d'instruire  les  sapeurs  télégraphistes  de  l'armée  active,  de  sa 
réseve  et  de  l'armée  territoriale  afi^ectés  à  TAIgérie  et  la  Tunisie, 
ainsi  que  les  cavaliers  télégraphistes  des  régiments  de  chasseurs 
d'Afrique.  L'organisation  des  cours  est  réglée  par  une  instruction 
spéciale. 

En  ce  qui  concerne  le  matériel  télégraphique,  l'Ecole  d'Alger 
remplit,  à  l'égard  des  chefiferies  du  génie  de  l'Algérie  et  de  la 
Tunisie,  un  rôle  analogue  à  celui  du  dépôt  central  à  l'égard  des 
chefTeries  de  France.  Elle  exécute  celles  des  réparations  que  ne 
peuvent  faire  les  chefTeries  et  que  ses  ateliers  sont  en  mesure  d'en- 
treprendre; elle  effectue  aussi  tous  les  remplacements  que  per- 
mettent les  ressources  de  sa  réserve.  A  cet  effet,  des  procès- 
verbaux  de  visite,  conformes  au  modèle  joint  à  la  note 
ministérielle  précitée  du  43  mars  1891,  sont  établis  chaque 
année  par  les  officiers  chargés  de  la  télégraphie  optique  dans 
chaque  chefferie  et  adressés  hiérarchiquement  au  général  com- 
mandant supérieur  du  génie  en  Algérie,  qui  les  communique  au 
chef  de  l'Ecole  d'Alger.  Celui-ci  provoque  les  mouvements  de 
matériel  à  faire  entre  son  établissement  et  les  chefferies.  Il 
adresse,  en  outre,  au  Ministre,  avant  le  1®'  février,  un  relevé 
général  du  matériel  à  remplacer  par  le  dépôt  central  de  Paris  et 
de  celui  à  envoyer  à  cet  établissement  pour  y  subir  les  répara- 
tions qui  ne  peuvent  se  faire  à  Alger. 

Les  objets  de  2^  catégorie  faisant  partie  des  assortiments  des 
ateliers  télégraphiques  de  colonnes  mobiles,  dont  Torganit^ation 
est  prévue  pour  le  temps  de  guerre,  sont  entretenus  par  les  chefs 
du  génie  au  même  titre  que  le  matériel  technique  des  postes 
optiques.  Quant  à  ceux  de  i^®  catégorie  compris  dans  ces  assorti- 
ments et  dans  la  dotation  des  postes-vigies  »  leur  entretien 
incombe  au  chef  de  l'Ecole  d'Alger,  qui  les  fait  visiter  chaque 
année  par  un  mécanicien  de  son  établissement  et  peut  éventuelle- 
ment procéder  lui-même  à  une  tournée  de  vérification. 

L'Ecole  d'Alger  reste  d'ailleurs  seule  en  relations  avec  le  dépôt 
central  de  télégraphie  militaire  pour  l'exécution  des  ordres  du 
Ministre  concernant  tous  les  échanges  et  envois  de  matériel 
destiné  soit  aux  postes  optiques  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  soit 
aux  régiments  de  chasseurs  d'Afrique,  soit  aux  assortiments 
d'ateliers  télégraphiques  mobiles  mentionnés  ci-dessus. 

Organisation  da  temps  de  guerre. 

RéseaQ  de  France. 

Art.  8.  En  temps  de  guerre,  les  réseaux  optiques  des  places 
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fortee  de  Frâ&oe  oontintMat  à  être  deMorvU  par  les  sapeurs  iéié- 
graphistes  de  l'armée  active,  complétés  et  renforcés  par  des 
hommes  en  congé,  des  réservistes  et  des  territoriaux  du  génie. 

Le  personnel  à  affecter,  en  cas  de  mobilisation,  à  chaque  posta 
est  fixé  par  le  Ministre.  Ces  militaires  sont  placés,  dans  cfaùaque 
place  forte,  sous  la  direction  du  chef  de  l'ensemble  da  service 
télégraphique  militaire  de  la  place.  lis  continuent  à  être  adaii- 
nistrés  par  les  corps  de  troupe  de  leur  arme« 

Le  matériel  eet  entretenu  par  le  service  local  da  génie,  qui 
effectue  les  remplacements  et  les  réparations  nécessaires  d'après 
les  demandes  qui  lui  sont  adressées. 

Le  dépôt  central  de  Paris  a  pour  mission  de  ravitailler  les 
places  fortes  en  matériel  optique,  au  fur  et  à  mesure  des  besoius. 

aéseavx  de  l'Algérie  et  de  le  Tanîsie. 

Art.  9.  Le  fonctionnement  des  postes  permanents  de  i'AIgérit 
et  de  la  Tunisie  continue  à  être  assuré,  en  temps  de  guerre,  par 
le  service  du  génie,  qui  organise  en  outre  les  postes  éventuels. 

Ce  même  service  est  chargé  de  constituer  les  ateliers  télégra- 
phiques des  colonnes  mobiles  et  de  les  pourvoir  du  matériel  qa: 
leur  est  destiné  et  qui  a  été  déposé  à  l'avance  dans  les  places 
désignées  par  le  Ministre. 

Enfin,  il  pourvoit  les  postes-vigié^  de  leur  matériel  tedmiqa.. 
et  du  nombre  de  télégraphistes  nécessaire. 

En  vue  de  satisfaire  à  ceç  besoins  divers  de  personnel,  Ueffeci.. 
des  eapeurs  télégraphistes  attribués  en  temps  de  paix  aux  troupe  ' 
du  génie  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  est  complété  et  reaforct'  i 
la  mobilisation  par  des  sapeurs  du  génie  appartenant  à  la  cato- 

forie  des  hommes  en  congé,  à  la  réserve  de  l'armée  active  et  i 
armée  territoriale. 

Dispositions  générales. 

Art.  10.  Sont  abrogées  : 

L'instruction  ministérielle  du  16  août  1886  aur  le  fonetiouaf- 
meut  du  réseau  de  télégraphie  optique  des  forteresses  e»  iemfk' 
de  paix; 

L'instruction  du  7  avril  1888  sur  le  fonctionnement  do  eervicr 
de  la  télégraphie  optique  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

L'organisation  des  cours  de  l'Ecole  temporaire  de  télégraph- 
du  Mont-Valérien  et  de  ceux  de  l'Ecole  de  télégraphie  d'A'.:  r 
sera  réglementée  par  deux  nouvelles  instructions  à  subetitt:  " 
respectivement  à  celles  du  8  mars  1688  et  du  14  mai  1889. 

Signé  :  G^  Louillon. 


I 
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lo  Tableau  indiquant  la  répartition  du  personnel  et  du  matériel  affectés  a 

de  chaque  /i^ 
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les  optiques  de  la  chefferie  de 
correspondance. 


ainsi  que  le  rendement 
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(1)  F«Ire  eoantltre  le  degré 
d*iiieiraeUon  da  personnel  en 
télésnphle  optlqae  et  électrique, 
la  TiteMe  de  trtnsmlMion  obtenue 
(nombre  de  moU  à  Thenre),  les 
léenltats  acquis  dans  Téobange 
des  cryptogrammes. 


2»  PERSONNEL  (1). 


(f)  Proposer,  le  cas  écbéant, 
les  améliorations  k  apporter  au 
fonctionnement  dn  senrice,  à 
Torganlsation  des  postes,  an 
tracé  des  réseaux,  an  choix  des 
appareils  et  de  la  source  InmI- 
Bcose  employée. 


3»  OBSERVATIONS  GÉNÉRALES  (2). 


A  ,le  489  . 

L'Officier  chargé  du  service  de  la  télégraphie  opHque, 


OBSERVATIONS  DU  CHEF  DU  GÉNIE. 


OBSERVATIONS  DU  DIRECTEUR  DU  GÉNIE. 
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N*^  135.  Note  ministérielle  déterminant  le  nombre  des  cram^ 
pons  à  vis  à  employer  pour  la  ferrure  à  glace  des  chevaux 
des  corps  de  cavalerie.  (D.  Câv.  ;  Remontes.)  [B.  O.,  p.  r., 
p.  338). 

Paris,  le  S9  avril  4893. 

Des  expériences  faites  pendant  Phive)*  dernier  ont  fait  ressortir 
la  nécessité  de  mettre  quatre  crampons  à  glace  à  chaque  pied 
pour  assurer  la  fixité  du  cheval  par  tous  les  temps  et  sur  tous  les 
terrains. 

Le  Ministre  a  décidé»  en  conséquence,  sur  la  proposition  du 
comité  technique  de  la  cavalerie,  que  la  ferrure  à  glace  des  che- 
Taux  des  corps  de  l'arme  devra  comporter  dorénavant  à  chaque 
fer  quatre  crampons  du  modèle  réglementaire,  vissés  dans  des 
mortaises  taraudées  disposées  en  mamelles  et  en  éponges. 

Toutefois,  dans  les  circonstances  ordinaires  du  service  de  gar- 
nison, il  pourra  n'être  plaeé  que  deux  crampons  en  éponges. 


N^  136.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  avis  officiels  à 
donner  au  Ministre,  par  télégramme^  en  cas  d'événements 
graves  ou  faits  importants  intéressant  formée.  [B.  0.,  p.  r., 
p.  335.] 

Paris,  la  30  avril  4893. 

Mon  cher  Général,  la  note  ministérielle  du  27  novembre  1888 
prescrit  aux  diverses  autorités  militaires  qui  jouissent  du  droit  de 
télégraphier  en  franchise  au  Ministre  (généraux,  chefs  de  corps 
ou  de  service,  commandants  d'armes,  directeurs  d'établissements 
militaires,  etc.)  de  porter  immédiatement  à  sa  connaissance,  par 
télégramme,  sans  préjudice  du  rapport  détaillé  à  lui  faire  par- 
venir par  la  voie  hiérarchique,  tous  les  faits  ayant  une  impor- 
taDce  réelle,  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  l'armée  ou 
do  pays,  qui  se  produisent  dans  l'étendue  de  leur  commande- 
ment. 

Indépendamment  des  faits  indiqués  dans  cette  note,  le  Ministre 
a  intérêt  à  connaître  rapidement  certains  événements  ou  inci- 
dents d'une  importance  moindre,  tels  que  :  accidents,  rixes,  etc., 
auxquels  sont  mêlés  des  militaires.  J'ai  pu  constater  qu'il  arrive 
fréquemment  que  des  faits  de  cette  nature  me  sont  signalés  par 
l'autorité  militaire  tardivement,  alors  que  j'en  ai  déjà  été  informé 
par  d'autres  voies.  Ce  retard  provient  généralement  de  ce  que 
l'on  attend,  pour  me  rendre  compte,  le  résultat  d'enquêtes  sou- 
yent  longues. 

J'ai  l'honneur  d'appeler  toute  votre  attention  sur  la  nécessité 
qu'il  y  a  à  ce  que  le  Ministre  soit  prévenu  télégraphiquement. 
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sans  aucun  délai,  de  tous  les  faits  graves  dont  il  a  intérêt  à  avoir 
connaissance. 

Je  m'en  rapporte,  d'ailleurs,  à  l'appréciation  des  différentes 
autorités  militaires,  qui  jouissent  de  la  franchise  télégraphique 
avec  le  Ministre,  pour  juger  si  ces  faits  ont  une  importance  telle 

Su'ils  doivent  m'ôtre  signalés  par  télégramme,  dont  la  rédaction 
oit,  en  tout  cas,  être  aussi  concise  que  possible.  Il  importe, 
avant  tout,  que  chacun  soit  assez  vigilant  pour  qae,  si  un  incident 
ne  fait  pas  l'objet  d'une  dépêche  télégraphique,  je  paisse  être 
assuré  qu'il  ne  doit  amener  aucune  conséquence  sérieuse. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  instruétions  en  consé- 
quence. 

Signé  :  G^  LoiziixoN. 


ERRAT\. 


JOURNAL  MIUTAIRB,   â«  SEMESTRE  1892,   N<^'  36  et  38. 


Décrets  du  20  octobre  1892,  portant  règlement  sur  le  seroiee 
intérieur  des  troupes  d'infanterie  et  des  troupes  de  tartillerit 
et  du  train  des  équipages  militaires. 

Infanterie  :  Article  16,  alinéa  15,  page  18, 
Artillerie  :  Article  17,  alinéa  14,  page  16, 

Au  lieu  de  :  «  Tous  les  six  mois  (au  l*' janvier  et  au  l®' juillet)  », 
Are  ;  «  Tous  les  six  mois,  en  janvier  et  en  juillet  ». 


Décret  du  20  octobre  1892,  portant  règlement  sur  le  service 

intérieur  des  troupes  d* infanterie. 

(Modèle  IX,  pages  254  à  256.) 

Les  punitions  levées,  échangées  ou  remplacées  par  une  me- 
sure disciplinaire,  telle  que  la  cassation  ou  la  rétrogradation,  le 
cas  échéant,  du  militaire  puni,  doivent  être  barrées  dans  les  co- 
lonnes indiquant  le  nombre  de  jours  de  punition,  de  manière, 
toutefois,  à  pouvoir  être  lues  sans  difficulté,  et  ne  doivent  pas, 
dès  lors,  être  totalisées. 

Le  modèle  IX  doit  être  m  odiflé  en  conséquence. 


1  : 
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N^  137.  Note  sur  les  caisses  métalliques  é tanches  du  service 
des  subsistances  militaires.  [B,  0.,  p.  r.,  p.  353.] 

Paris,  le  28  avril  4893 
I.  —  EMPLOI  DES  CAISSES. 

Les  caisses  métalliques  étanches  sont  destinées  à  protéger  les 
denrées  hygrométriques  contre  les  influences  destructives  de 
l'air  et  de  l'humidité;  leur  emploi  se  recommande,  principale- 
ment, dans  trois  circonstances  : 

io  Lorsque  les  magasins  afiectés  aux  approvisionnements  sont 
humides,  ou  même  simplement  frais^  ce  qui  est  le  cas  de  la  plu- 
part des  forts  casemates; 

2^  Lorsqu'on  a  intérêt  à  conserver  les  mêmes  denrées  sur  place 
pendant  très  longtemps,  sans  être  obligé  de  les  renouveler  au 
terme  ordinaire  de  leur  durée  habituelle; 

3^  Lorsque  la  superficie  des  magasins  dont  on  dispose  est  insuf- 
fisante et  qu'pn  est  forcé  d'empiler  les  denrées  sur  plus  de  hau- 
teur que  les  récipients  ordinaires  ne  le  permettent. 

Pour  se  rendre  compte  des  services  que  l'on  peut  attendre, 
dans  ces  divers  cas,  de  l'emploi  des  caisses  métalliques  étanches, 
il  importe  de  se  rappeler  que  les  denrées  de  bonne  qualité  intrin- 
sèque ne  peuvent  devoir  leurs  altérations  qu'à  trois  ordres  de 
causes,  savoir  : 

10  L'action  de  l'air  qui,  dans  des  conditions  convenables  de 
chaleur  et  d'humidité,  procure  seule  aux  ferments  organiques  les 
éléments  indispensables  à  leur  activité;  à  cette  catégorie  se  rap- 
portent l'acescence  et  la  rancidité  des  farines; 

2^  Le  développement  de  petites  végétations  parasites  et,  proba- 
blement aussi,  d'animalcules  microscopiques,  dont  les  germes 
flottent  constamment  dans  Tatmosphère,  se  déposent  à  la  surface 
de  tous  les  corps  et  éclosent  partout  où  ils  trouvent  un  terrain 
favorable  et  des  conditions  appropriées  :  la  moisissure  est  le  phé- 
nomène de  cet  ordre  le  plus  fréquent  et  le  plus  connu  ; 

30  L'évolution  des  êtres  organisés,  dont  les  œufs  ou  les  larves 
auraient  été  déposés  sur  les  denrées  pendant  leur  séjour  à  l'air 
libre  :  les  vers  qu'on  trouve  dans  le  biscuit  et  la  farine  n'ont  pas 
d'autre  origine. 

On  comprend  qu'en  enfermant  les  denrées  dans  des  récipients 
hermétiquement  clos,  imperméables  à  l'air  et  à  l'humidité,  oq  les 
met  complètement  à  l'abri  des  causes  d'altérations  appartenant 
aux  deux  premières  catégories. 

Quant  aux  causes  du  troisième  ordre,  on  ne  peut  en  éviter 
l'effet  que  par  le  choix  des  denrées  et  les  précautions  prises  pour 
leur  encaissement.  Si  l'on  observe,  par  exemple,  que  le  ver  du 
biscuit  n'est  autre  chose  que  la  larve  d'un  petit  papillon  gris, 
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nommé  la  «  Tinéine  »,  que  ce  papillon  n'existe  à  l'état  parfait 
que  du  15  avril  au  30  septembre  (termes  extrêmes  de  son  eiis- 
tence),  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  déposer  ses  œufs  sur  le 
biscuit  que  durant  cette  période,  on  comprend  combien  est  im- 
portante la  recommandation,  faite  plus  loin,  de  ne  loger  en 
caisses  métalliques  que  du  biscuit  fabriqué  dans  les  mois  d'oc- 
tobre à  mars,  ou  de  repasser  au  four  celui  qui  aurait  été  fabriqué 
pendant  les  mois  d'été. 

Les  expériences  poursuivies  depuis  1877  ont  prouvé  que  les 
farines,  le  biscuit,  le  café,  etc.,  renfermés  dans  des  caisses  métal- 
liques ôtanches  qui  n'avaient  jamais  été  ouvertes,  étaient  encore 
en  parfait  état  de  conservation  après  un  séjour,  non  interrompD, 
de  près  de  cinq  ans  dans  des  casemates  très  humides.  L'enve- 
loppe métallique  était  elle-même  parfaitement  intacte.  Cette 
durée  de  conservation  peut  donc  être  regardée  comme  assurée, 
dès  à  présent,  du  moment  où  Ton  aura  pris  les  précautions  indi- 
quées ci- après. 

Enfin  les  caisses,  renforcées  à  leur  extrémité  supérieure  par 
la  cornière  qui  garnit  l'ouverture,  et  à  leur  extrémité  inférieure 
par  le  pourtour  du  fond  embouti,  peuvent  être  empilées  sur  toute 
la  hauteur  dont  on  dispose,  sans  qu'on  soit  jamais  exposé  avoir 
s'écraser  ou  seulement  se  déformer  celles  qui  se  trouvent  à  la 
base  des  piles.  On  peut  ainsi,  dans  des  casemates  ordinaires  qui 
mesurent  environ  2°^,20  de  hauteur  sous  clef,  arrimer  les  caisses 
sur  cinq,  et  obtenir  une  charge  totale  de  plus  de  12  quintaux 
métriques  par  mètre  carré  occupé,  circonstance  précieuse  dans 
presque  tous  les  forts,  où  Pespace  est  très  restreint.  On  trouvera 
plus  loin  Tévaluation  exacte  des  contenances  ainsi  obtenues. 

IL  —  DBSCAIPTION  DE  LA  CAISSE. 

La  caisse  métallique  étanche  a  la  forme  d'un  paraliélipipèdr 
rectangle,  ayant  0°*,8â  de  longueur,  0^,41  de  largeur  et  0>>«44  de 
hauteur. 

On  y  distingue  le  fût  ou  pourtour,  le  fond  antérieur  et  le  fond 
postérieur.  Le  fût  est  confectionné  d'une  seule  pièce  en  tôle  de 
0»^,00i  d'épaisseur;  la  feuille  développée  a  Q^,H20  de  hauteur. 
Elle  se  replie  de  manière  à  envelopper  un  carré  de  0^,410  de 
côté  (mesure  prise  dans  œuvre),  les  angles  sont  arrondis  sous  uo  j 
rayon  qui  ne  doit  pas  dépasser  0"^,008.  La  couture  se  fait  sur  le 
milieu  d'une  face,  les  bords  se  recouvrant  réciproquement  sur 
une  largeur  de  Oi°,020.  Ils  sont  réunis  par  vingt  trois  rivets  à 
tête  bombée,  placés  à  égale  distance  l'un  de  l'autre,  la  télé  en 
dehors. 

L'ouverture  destinée  à  recevoir  le  couvercle  (ou  fond  antérieur 
est  garnie  intérieurement  d'une  cornière  ayant  0^,0275  de  plat. 
mesure  prise  extérieurement,  et  0"^,()03  d'épaisseur,  replié  rectao- 
gulairement  comme  le  fût.  L'angle  intérieur  en  est  arrondi  sous 
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un  rayon  de  Oi°,004.  L'un  des  bords  de  la  cornière  arase  Torifice 
du  fût,  la  face  externe  s'appliquant  exactement  sur  la  paroi  inté- 
rieure de  la  tôle,  et  s'y  reliant  par  quarante-quatre  rivets, 
répartis  également  et  régulièrement  à  raison  de  onze  sur  chaque 
face.  Les  rivets  ont  toujours  la  tête  en  dehors. 

L'autre  plat  de  la  cornière  forme,  sur  tout  le  tour  intérieur  du 
fût,  une  sorte  de  plate-forme  en  saillie,  destinée  à  supporter  le 
couvercle  du  fond  antérieur. 

A  cet  effet,  deux  faces  opposées  sont  percées,  chacune,  de  deux 
trous  cylindriques  de  0°^,07  de  diamètre,  le  centre  de  chaque 
trou  étant  à  0"^,012  du  bord  de  la  cornière  et  à  0°^,120  de  la  face 
latérale  voisine,  mesure  prise  intérieurement  sur  la  cornière. 

Le  fond  antérieur,  ou  couvercle,  est  fait  d'une  pièce  de  tôle,  de 
C^^.OOiS  d'épaisseur,  formant  un  carré  de  0"^,40l  de  côté  avec  les 
angles  arrondis,  sous  un  rayon  de  0°^ ,010. 11  est  renforcé,  du  côté 
extérieur,  par  deux  barres  de  fer  de  0™,030  de  largeur  sur  0"»,0025 
d'épaisseur,  et  de  la  même  longueur  que  le  couvercle  lui-même. 
Ces  barres  sont  placées  parallèlement  à  un  côté  du  couvercle,  et 
à  O^'yiOS  du  bord,  mesure  prise  du  bord  extérieur  de  la  barre, 
et  elles  y  sont  fixées  au  moyen  de  six  rivets  régulièrement  espacés, 
la  tète  sur  la  barre.  Le  milieu  de  chaque  barre  forme  une  chape 
où  est  fixé  un  dé  ou  anneau  mobile,  de  forme  demi-ronde,  de 
0°',034  de  largeur  intérieure  et  O^^jOSO  de  hauteur  intérieure,  en 
fil  de  fer  de  0°*,006  de  diamètre,  ledit  anneau  destiné  à  faciliter 
Venlèvement  du  couvercle.  A  chaque  extrémité  des  deux  barres 
est  percé,  à  travers  la  barre  et  le  couvercle,  un  trou  cylindrique 
de  0",010  de  diamètre,  dont  le  centre  est  placé  à  0°*,Oil  de  l'ex- 
trémité de  la  barre  et  du  bord  du  couvercle,  que  cette  extrémité 
afQeure,  de  manière  à  correspondre  avec  le  centre  des  trous 
percés  dans  la  cornière. 

Le  fond  postérieur  est  fait  d'une  seule  pièce  de  tôle  de  0°^,003 
d'épaisseur,  de  forme  carrée,  emboutie  de  manière  à  présenter 
un  rebord  relevé  perpendiculairement  au  fond,  sur  une  hauteur 
de  0'°,20,  mesure  prise  à  Pintérieur. 

Les  angles  formés  par  les  bords  avec  le  fond  sont  arrondis, 
mais  sous  le  moindre  rayon  possible  (0"^,0025  au  maximum); 
ceux  formés  par  les  bords  entre  eux  sont  arrondis  comme  ceux 
du  fût,  sous  un  rayon  de  0°^,007  au  maximum. 

La  cuvette  ccurrée  ainsi  formée  doit  mesurer  0i»,4i0  de  côté, 
hors  œuvre,  de  manière  à  s'emboîter  très  exactement  dans  le  fût. 
Elle  y  est  réunie,  les  bords  de  la  cuvette  afQeurant  ceux  du  fût, 
au  moyen  de  quarante-quatre  rivets,  répartis  régulièrement  sur 
les  quatre  côtés,  la  tête  des  rivets  toujours  en  dehors. 

Galvanisation.  —  Lorsque  la  caisse,  telle  qu'on  vient  de  la 
décrire,  a  été  complètement  terminée  eu  noir  et  qu'elle  a  passé 
par  les  épreuves  de  réception,  elle  est  recouverte,  sur  toutes  ses 
surfaces,  d'une  couche  de  zinc,  déposée  par  les  procédés  ordi- 
naires da  la  galvanisation  ou  par  immersion  dans  un  bain  d^  zinc 
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en  fusion.  Le  métal  doit  être  également  réparti  partout  et  péné- 
trer dans  les  coutures  et  dans  les  assemblages,  sans  qu'il  reste 
aucune  trace  de  noir,  soit  visible,  soit  recelée  par  des  soufflures 
ou  autres  défauts. 

Ajustage  du  couvercle.  —  Le  couvercle  repose  sur  le  plat  de  la 
cornière,  qu'il  recouvre  presque  complètement.  Il  est  fixé  par  le 
moyen  de  quatre  vis  à  deux  fîlels,  avec  embase  ronde  et  collet 
carré,  en  fer  de  Suède  de  première  qualité.  Chaque  vis  a  0^,032 
de  longueur  totale,  en  deux  parties  de  diamètres  différents  :  la 
partie  supérieure  a  O'^^OIS  de  longueur  à  partir  de  l'embase, 
O'^yOOS  de  diamètre  aux  filets,  et  est  taraudée  sur  0^fii2  ;  l'embase 
a  Q^flîO  de  diamètre  ;  le  collet  carré  a  Qn'.ÛO?  de  côté  et  0°',0(^ 
de  hauteur  ;  la  partie  inférieure  a  0^^,014  de  longueur,  O^^.OOG  de 
diamètre  aux  filets,  et  est  taraudée  sur  0<",OiO. 

La  partie  inférieure  traverse  la  cornière,  contre  la  face  inté- 
rieure de  laquelle  elle  est  serrée  au  moyen  d'un  écrou  carré;  la 
vis  ainsi  arrêtée  ne  peut  plus  sortir,  ni  en  dehors,  ni  en  dedans 
de  la  caisse. 

La  partie  supérieure  de  chaque  vis  traverse  un  des  trous  pra- 
tiques  dans  le  couvercle,  aux  extrémités  des  barres  de  renfort, 
sur  lesquelles  elle  est  serrée  au  moyen  d'un  écrou  cylindrique  à 
deux  entailles. 

Le  diamètre  de  l'écrou  cylindrique  est  de  0"*,018,  sa  hauteur  à 
la  partie  bombée  est  de  0°^,008.  L'écrou  carré  a  0o^,0i3  de  lon- 
gueur de  côté  et  0°^,006  de  hauteur. 

Les  vis  ne  sont  mises  en  place  qu'après  que  la  caisse  est  finie 
et  galvanisée. 

Accessoires.  —  Les  accessoires  consistent  en  une  clef  fourchue, 
pour  manœuvrer  les  écrous  à  encoches  ;  cette  clef  est  terniinêe 
comme  une  mèche,  pour  pouvoir  être  adaptée  à  un  vilebrequin. 

Il  n'est  fourni  qu'un  certain  nombre  de  clefs  par  centaine  de 
caisses. 

A  ces  accessoires  s'ajoutent  quelques  vis  et  écrous  de  rechange. 

III.  —  CHOIX  ET  ENCAISSEMENT  DES  DENRÉES. 

Les  denrées  qui  doivent  être  logées  en  caisses  toutes  les  fois 
que  l'humidité  des  locaux  est  à  redouter,  sont  : 

La  farine, 

Le  biscuit, 

Le  sucre. 

Le  café  vert  ou  torréfié, 

Le  riz. 

Les  haricots. 

Le  succès  de  l'opération,  c'est-à-dire  la  durée  de  la  conserva- 
tion, tient  essentiellement  à  la  qualité  des  denrées  et  aux  précau- 
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lions  prises  pour  rencaissement.  On  ne  saurait  donc  tenir  Irop 
de  compte  des  indications  suivantes  : 

1®  Les  farines  doivent  provenir  de  blés  bien  sains,  moulus, 
autant  que  possible,  sans  mouillage  (ce  qui  est  de  règle  pour 
Tessence  tendre),  et  de  moutures  faites  du  i^^*  octobre  au  1®^  mars. 
On  ne  les  mettra  pas  en  caisses  avant  qu'elles  aient  de  six 
semaines  à  deux  mois  de  plancher,  afin  que  le  ressuage  soit 
complet; 

2^  Le  biscuit  doit  être  également  choisi  parmi  les  produits 
fabriqués  du  mois  d'octobre  au  mois  de  mars,  et,  autant  que  pos- 
sible, on  rencaissera  au  sortir  des  soutes.  Si  l'on  était  obligé  de 
le  tirer  de  caisses  en  bois,  qui,  surtout,  n'auraient  pas  été  préala- 
blement étuvées,  il  conviendrait  de  repasser  le  biscuit  au  four, 
pour  enlever  l'humidité  qu'il  aurait  déjà  contractée,  et  surtout 
pour  détruire  les  œufs  de  papillons  qui  pourraient  s'y  trouver 
déposés  et  que  la  fermeture  hermétique  n'empêcherait  pas  de  se 
développer.  Il  en  serait  de  môme  si  l'on  devait  mettre  en  caisses 
du  biscuit  fabriqué  pendant  les  mois  d'été.  Si  ces  précautions 
sont  bien  prises,  on  peut  être  assuré  de  ne  jamais  trouver  de  vers 
dans  le  biscuit  renfermé  en  caisses  métalliques,  quelle  que  soit  la 
durée  de  conservation  ; 

30  Le  sucre,  le  café,  le  riz,  les  haricots  doivent  être  bien  sains, 
parfaitement  secs,  les  grains  et  le  café  étant,  bien  entendu,  de  la 
dernière  récolte. 

Il  convient  de  régler  toutes  les  caisses  à  un  poids  uniforme  pour 
toutes  les  denrées,  excepté  la  farine  ;  le  remplissage  se  fait  mieux 
et  plus  rapidement;  les  rubriques  se  réduisent  à  un  petit  nombre 
de  signes,  ce  qui  procure,  par  rapport  au  réglage  à  poids 
variable,  une  très  notable  économie  de  temps;  enfin,  les  recense- 
ments sont  rendus  plus  rapides  et  plus  sûrs. 

Les  dimensions  de  la  caisse  métallique  étanche,  du  modèle 
adopté,  ont  été  calculées  en  vue  de  lui  faire  contenir  aussi  exac- 
tement que  possible  100  kilogrammes  de  farine  tendre  blutée  à 
20  p.  iOO. 

Mais,  comme  la  densité  des  farines  peut  varier  avec  la  qualité 
des  blés  dont  elles  proviennent,  avec  les  conditions  d'exécution 
de  la  mouture  ou  la  saison  dans  laquelle  se  produira  l'encaisse- 
ment, il  importe,  pour  cette  denrée  spécialement,  de  réduire  à  la 
plus  simple  expression  possible  la  quantité  d'air  et  de  vapeur 
d'eau  qu'on  ne  peut  éviter  de  laisser  dans  les  caisses;  celles-ci 
doivent  être  remplies  complètement,  sans  autre  considération 
que  celle  de  ne  laisser  aucun  vide.  La  différence  de  poids  entre 
chaque  caisse  ne  saurait  d'ailleurs  varier  beaucoup  au  delà  d'un 
demi-kilogramme  en  plus  ou  en  moins  de  la  contenance  déter- 
minée. 

D'après  des  expériences  nombreuses,  la  contenance  fixe,  en 
chaque  denrée,  peut  être  arrêtée  aux  chiffres  suivants  : 
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Farine  tendre  (poids  variable) ^00  kilog.  environ. 

Biscuit  (azyme)  (poids  fixe) 70    —     net. 

Sucre  -        90    — 

Café  vert  —        90    — 

Riz  145    — 

Haricots  —         410    — 

On  obtiendra  ces  contenances  en  opérant  de  la  manière  sui- 
vante : 

Les  farines  et  les  grains  (riz,  haricots,  café)  seront  versés,  dans 
les  caisses,  par  petites  parties  de  8  à  40  kilogrammes  à  la  fois  ; 
après  chaque  versement,  on  agitera  la  caisse  dans  les  deux  sens, 
et  en  même  temps  on  frappera  les  parois  extérieures  de  coups 
répétés,  soit  avec  la  main,  soit  même  avec  un  battoir  en  bois,  à 
arêtes  arrondies,  enveloppé  d'un  morceau  de  laine  ou  de  cnir.  On 
arrivera  ainsi  à  loger  la  quantité  de  denrées  fixée,  en  même 
temps  qu'on  chassera  le  plus  possible  d'air. 

Pour  faciliter  l'introduction  de  la  farine,  on  peut  encore  se 
servir  utilement  d'une  espèce  de  billot  tronconique,  de  0",65 
environ  de  longueur,  ayant  0™,8  de  diamètre  à  la  plus  grande 
base  et  0^,3  à  la  plus  petite.  Il  est  traverï^é,  à  quelques  centi- 
mètres  du  gros  bout,  par  un  mancheron  de  0"*,40  environ  d»* 
longueur  totale,  par  lequel  l'ouvrier  le  tient,  tandis  qu'il  enfonce 
le  petit  bout  dans  la  farine.  En  imprimant  à  cet  instrument  un 
mouvement  circulaire  autour  de  son  extrémité  inférieure,  on  tass** 
latéralement  la  farine,  et  Ton  produit  une  sorte  d^enlonnoir,  quo 
l'on  comble  constamment  en  ajoutant  de  la  denrée,  jusqu'à  ce 
que  le  poids-limite  soit  atteint. 

Le  biscuit  se  place  par  couches  régulières  de  neuf  galettes,  qui 
remplissent  exactement  le  carré  de  la  caisse.  Vers  le  miliea  de  la 
hauteur,  on  interpose  une  couche  de  galettes  placées  de  champ, 
sur  trois  rangs  parallèles,  et  on  finit  encore  de  la  même  manière, 
si  Ton  a  pu  réserver  l'espace  nécessaire.  Cette  disposition  reno 
l'arrimage  plus  solide,  et  le  biscuit  se  brise  moins.  Il  convient  de 
choisir  des  galettes  régulières,  et  de  rejeter  celles  qui  sont  ter* 
dues,  boursouflées,  trop  grandes,  etc.  La  contenance  de  70  kilo- 
grammes répond  à  la  densité  ordinaire  du  biscuit  réglementaire 
bien  fabriqué;  il  est  évident  qu'elle  peut  varier  légèrement,  selon 
la  nature  du  produit  dont  on  dispose. 

Le  sucre  se  loge,  autant  que  possible,  en  pains  entiers;  il  faut 
des  soins  et  de  l'habitude  pour  atteindre  la  contenance  de 
90  kilogr.  sans  faire  trop  de  morceaux,  et  surtout  de  trop  petits. 

Pour  empêcher  le  ballottement  de  la  denrée  et  éviter  a'emma- 
gasiner  une  certaine  quantité  d*air,  on  ne  doit,  dans  aucun  cas, 
remplir  les  vides  ou  combler  les  caisses  avec  des  copeaux  ou  tous 
autres  matériaux  d'emballage  qui,  par  leur  nature,  pourraient 
introduire  des  germes  d'altération  dont  l'effet  serait  encore  plus 
nuisible  que  celui  de  l'air  qui  peut  rester  confiné  avec  la  denrée. 
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Toutefois,  cette  observation  ne  s'applique  pas  à  la  feuille  de 
papier  paraffiné  dont  on  recommande  plus  loin  l'emploi,  au 
moment  de  la  fermeture  des  caisses,  pour  recouvrir  la  farine  et 
la  garantir  des  suintements  de  Thuile  de  lin  pouvant  provenir 
éventuellement  du  mastic. 

Le  remplissage  des  caisses  doit  se  faire  toujours  dans  un  local 
bien  sec,  et,  autant  que  possible,  par  un  temps  clair  et  froid. 
Avant  Topération,  les  caisses  sont  brossées  intérieurement  et 
extérieurement  avec  soin,  et  bien  vidées  de  toutes  les  poussières 
gui  peuvent  s'y  être  déposées.  Elles  ne  doivent  jamais  être  lavées. 
Les  couvercles  sont  traités  de  la  même  manière,  et  l'on  évite 
avec  soin  de  les  poser  à  plat  sur  le  sol.  Il  ne  faut  rien  laisser, 
dans  la  salle  où  l'on  opère,  qui  puisse  dégager  des  vapeurs  ou 
des  odeurs  quelconques.  En  un  mot,  on  ne  perdra  pas  de  vue 
que  rencaissement  est  une  opération  délicate,  importante,  et 
qu'on  ne  saurait  l'entourer  de  trop  de  précautions. 

lY.   ^  FERMETURE   ET  ARRIMAGE  DES  CAISSES. 

Les  caisses  une  fois  pleines,  on  pose  les  couvercles,  on  serre 
les  écrous  et  Ton  applique  sur  tout  le  pourtour,  dans  l'angle 
formé  par  le  rebord  du  fût,  une  coucjie  de  mastic  de  vitrier  sans 
céruse,  c'est-à-dire  formé  de  trois  parties  de  blanc  d'Espagne  et 
d'une  partie  d'huile  de  lin.  On  fait,  d'abord,  entrer  le  mastic 
dans  l'interstice  qui  règne  entre  les  bords  du  couvercle  et  la  cor- 
nière; on  en  passe  autour  des  écrous,  de  manière  à  bien  luter  leur 
joint  avec  le  couvercle;  enfin,  on  en  remplit  l'angle  en  arasant  le 
mastic  obliquement,  comme  les  vitriers  ont  coutume  de  garnir 
les  carreaux  de  vitre,  et  en  arrivant  jusqu'au  bord  de  la  cornière. 

D'après  des  expériences  faites  dans  ces  dernières  années,  la 
quantité  de  220  grammes  de  mastic  employée  jusqu'à  présent  au 
lutage  de  chaque  caisse  était  insuffisante;  il  faut  employer,  au 
minimum,  400  grammes  si  l'on  veut  obtenir  une  obturation  com- 
plète. 

En  outre,  pour  permettre  au  mastic  de  sécher  plus  rapidement 
et  pour  lui  donner  plus  de  consistance,  on  incorporera  au  mélange 
de  blanc  d'Espagne  et  d'huile  de  lin  dont  il  est  constitué,  du 
siccatif  zummatique  en  poudre,  dans  la  proportion  de  5  p.  100. 

Les  caisses  sont  recouvertes,  avant  la  fermeture,  d'une  feuille 
de  papier  paraffiné,  qui  puisse  préserver  la  denrée  du  mauvais 
goût  qu'occasionnent  parfois  les  suintements  d'huile  de  lin  rancie* 

Il  est  recommandé  d'employer,  pour  le  lutage  du  couvercle, 
le  procédé  suivant  qui  donne  les  meilleurs  résultats  : 

On  visse  le  couvercle  à  fond,  puis  on  dévisse  ensuite  d'un  tour 
complet  toutes  les  vis.  Il  se  produit  ainsi  un  très  léger  jour;  on 
pose  un  léger  cordon  de  mastic  et,  avec  une  curette  ou  un  mor- 
ceau de  bois  formant  coin,  on  chasse  le  mastic  entre  la  cornière 
et  le  couvercle,  puis  on  revisse  immédiatement  à  fond  et  on  mas- 
tique extérieurement. 


r 
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On  obtient  ainsi  une  adhérence  complète  et  parfaite  en  sappri- 
mant  toute  chance  de  contact  du  mastic  et  de  la  farine. 

Par  mesure  de  précaution,  on  pose,  en  outre,  un  cachet  à  la 
cire  sur  Tun  au  moins  des  écrous  de  chacune  des  caisses  qui  ren- 
ferment du  sucre  ou  du  café. 

On  applique  ensuite,  sur  le  couvercle,  la  lettre  indicative  de  la 
denrée  qu'elle  renferme  (F.  farine;  B.  biscuit;  S.  sucre;  C.  café 
vert;  R.  riz  ;  H.  haricots),  le  numéro  du  mois  et  celui  de  Tannée 
où  rencaissement  a  eu  lieu.  Une  légende  reportée  sur  l'étiquette 
générale  de  chaque  magasin  complète  ces  indications,  en  rap- 
pelant le  poids  net  du  contenu  d'une  caisse  en  chaque  denrée, 
Tépoque  de  la  fabrication  ou  de  la  récoite,  et  celle  de  rencais- 
sement. 

Lorsque  les  caisses  sont  transportées  pleines,  on  doit,  à  leur 
arrivée  à  destination,  visiter  les  couvercles,  resserrer  les  écrous 
qui  auraient  joué,  repasser  la  spatule  sur  le  mastic,  et  en  remettre 
partout  où  il  s'en  serait  détaché  (1).  Mais  ce  n'est  généralement 
que  pour  la  première  installation  que  celte  circonstance  pourrait 
se  présenter.  En  principe  les  caisses  métalliques  étanches  sont  un 
matériel  fixe  et  ne  doivent  pas  quitter  les  magasins  auxquels 
elles  sont  affectées;  on  remplira  donc  toujours  sur  place,  avec  les 
précautions  prescrites,  toutes  celles  qu'on  aura  vidées. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  caisses  peuvent  s'empiler  à  tonte 
hauteur.  La  surface  couverte  par  une  caisse  étant  de  0°^*33,62,  on 
peut  placer  trois  caisses  par  mètre  carré.  Le  tableau  suivant 
indique  les  contenances  que  Ton  obtient  dans  les  circonstances 
les  plus  habituelles  du  service  : 

Évaluation  de  la  contenance  des  magasins^  les  denrées  étant  logées 

en  caisses  métalliques  étanches. 


NATURE 

des 
INI  <ia. 


Farines 

Biscuit 

Sucre 

Café  Tcrl 

Riï I    17  25 

Haricots 46  50 


ABtlVAOI 

sur 
B  caUiei  de  banteur 

(ouï-, 10)    (1). 

Poids  net. 


mètre  cirré 
oceapé. 


I.  k. 
45  00 
40  ftO 
43  50 
43  50 


Pir 
mètre  carré 

de 
mafra8in(9). 


42 
8 
40 
40 
43 
43 


k. 

00 
40 
80 
80 
80 
00 


ABIIKAOB 

sar 

4  caisses  de  hantear 

(oui -,70). 

Poids   net. 


Par 

mètre   carré 

occupé. 


X. 

42 
8 
40 
40 
43 
43 


k. 

00 
40 
80 
80 
80 
00 


Par 

mètre  carré 

de 

magasin  (9). 


X.    k. 

9  60 
6  72 
8  64 
8  64 
44  04 
40  40 


OBSBRYÀTlOirS. 


(l)  If  on  compris  le  soa«* 
trait. 

(1)  DédacUoB  faite  de  I ,  * 
pour  la  circalalioB. 


(1)  Il  est  bon  que  le  mastic  soit  encore  frais  au  moment  du  transport;  il  ne  risque 
pas  autant  de  se  détacher,  et  la  réparation  e*i  plus  facile. 
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On  arrime  les  caisses  métalliques  comme  les  caisses  à  biscuit 
ordinaires,  en  ayant  soin  de  placer  les  couvercles  du  côté  acces- 
sible aux  regards. 

Le  premier  rang  doit  reposer  sur  des  soustraits  en  bois,  en  fer 
ou  en  pierre,  bien  réguliers  et  d'égale  hauteur,  écartés  de  telle 
façon  que  les  caisses  y  posent  par  leurs  extrémités.  Les  rangs  sui- 
vants se  superposent  les  uns  aux  autres,  sans  interposition  de 
planchettes  ou  de  liteaux.  Les  têtes  des  rivets,  qui  font  saillie  à 
^extérieur  sur  le  pourtour,  aux  deux  extrémités,  maintiennent 
entre  les  caisses  un  écartement  sufOsant  pour  empêcher  les  sur- 
faces métalliques  de  se  toucher,  et,  par  conséquent,  pour  les 
mettre  à  Tabri  de  la  rouille,  que  le  contact  favoriserait. 

On  doit  visiter  les  caisses  de  temps  entemps^  mais  uniquement 
pour  remettre  du  mastic  s'il  s'en  détachait  quelque  partie.  Elles 
n'ont  besoin  d'aucun  autre  soin.  L*humidité  proprement  dite 
n'attaque  pas  la  tôle  galvanisée;  mais  il  est  évident*  qu'on  ne 
devrait  pas  laisser  subsister  de  gouttières,  dont  Veau,  tombant 
toujours  sur  le  même  point,  pourrait  finir  par  attaquer  le  métal. 

V.  —  Ouverture,  vidange  et  réemploi  des  caisses. 

Il  est  inutile  de  décrire  en  détail  le  mode  d'ouverture  des 
caisses.  L'enlèvement  du  mastic  se  fait  avec  un  couteau  ou  un 
ciseau  à  froid  et  un  marteau.  On  s'attache  à  retirer  la  partie 
logée  entre  le  bord  du  couvercle  et  le  rebord  du  fût. 

Lorsqu'on  ouvre  les  caisses,  il  suffit  d'enlever  le  couvercle  avec 
quelque  précaution  pour  qu'on  soit  certain  de  ne  laisser  tomber 
dans  la  denrée  aucune  parcelle  de  mastic. 

Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  cet  inconvénient  disparaîtra 
complètement  si  la  denrée  est  recouverte  de  papier  paraffîné. 

On  ne  doit,  en  principe,  ouvrir  les  caisses  que  pour  les  vider  et 
en  renouveler  le  contenu;  chaque  fois  qu'on  l'expose  au  contact 
de  l'air  extérieur,  on  risque  d'y  introduire  des  germes  ou  des  fer- 
ments capables  d'en  compromettre  la  conservation. 

Il  convient  donc  de  limiter  autant  que  possible  les  ouvertures 
qui  n'ont  pour  objet  que  de  vérifier  l'état  des  denrées  et  d'opérer 
toujours  sur  les  mêmes  caisses,  en  ayant  soin  de  les  marquer 
d'un  signe  apparent.  Gomme  leur  contenu  sera,  par  le  fait  même 
de  ces  visites,  plus  exposé  à  s'avarier  que  celui  des  autres  caisses, 
si  Ton  constate  qu'il  est  en  bon  état,  on  pourra  conclure,  a  for- 
tiori^ à  la  parfaite  conservation  du  reste  de  l'approvisionnement. 

Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  du  vide  que  Ton  peut  trouver  dans 
les  caisses,  surtout  dans  celles  qui  ont  été  transportées  pleines. 

Le  tassement  a  pu  amener  la  réunion,  à  la  surface,  de  la  plus 
grande  partie  de  1  air  confiné  ;  mais  la  proportion  même  de  cet 
air  ne  s'est  pas  augmentée,  ce  qui  est  le  seul  point  important. 

Dans  tous  les  cas,  les  caisses  visitées  devront  être  refermées 
séance  tenante,  et  remastiquées  avec  soin,  toutes  les  précautions 
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possibles  étant  prises  pour  éviter  raccès  des  insectes  et  Tintro- 
duction  de  Thumidlté. 

Les  caisses  vides  seront  battues  et  brossées  vigonreasement  à 
l'intérieur,  de  manière  à  faire  disparaître  toute  trace  du  précé- 
dent contenu.  Le  nettoyage  devra  se  faire  exclusivement  àseo. 
Les  caisses  ne  doivent  jamais  être  lavées;  il  est,  du  reste,  à  pré- 
voir qu*elles  n'en  auront  jamais  besoin.  Celles  où  les  denrées  se 
seraient  avariées  devraient  être  assainies  par  des  procédés  spé- 
ciaux  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  décrire  ici. 


N*^  138.  Note  ministérielle  relative  à  F  exécution  du  traité  in 
{^juillet  189i,  pour  les  transports  de  la  guerre.  (D.  Sen. 
adm.  ;  Personnels  administ,  et  Trans.  )  [B.  O.,  p.  r., 
p.  362.] 

Paris,  le29avriM893. 

Article  57. 

Petits  eolii,  —  Le  traité  dispose  que,  si  les  prix  stipulés  pour  le 
transport  des  petits  colis  d'un  poids  n'excédant  pas  6  kilo- 
grammes venaient  à  être  modifiés  pour  le  public,  ils  le  seraient 
de  même  pour  l'administration.  Cette  éventualité  s'étant  pro- 
duite, le  tarif  commun  visé  audit  article  doit  être  renaplacé  par 
celui  des  colis  postaux,  dont  le  poids  minimum  a  été  porté  de 
3  à  5  kilogrammes  et  le  prix  de  transport  abaissé  : 

A  0  fr.  60  c.  pour  les  colis  de  0  à  3  kilogrammes; 
A  0  fr.  80  c.  pour  les  colis  de  3  à  5  kilogrammes. 

Il  y  a  lieu,  par  suite,  de  substituer  la  rédtSLction  ci^après  à  celle 
des  deux  derniers  alinéas  de  l'articte  57  de  l'instructioD  du 
3i  juillet  1891  ; 

«  Les  expéditeurs  remarqueront  qu^ils  n'ont  avantage  à  em- 
ployer le  régime  des  colis  postaux,  de  préférence  à  la  vitesse  accé- 
lérée, qu'au  delà  de  270  kilomètres  pour  les  colis  de  0  à  3  kilo- 
grammes, et  au  delà  de  360  kilomètres  pour  les  colis  de  H  a 
5  kilogrammes. 

«  Les  pièces  à  établir  pour  l'envoi  des  colis  postaux  sont  celles 
employées  par  le  public. 

«  Les  colis  postaux,  ainsi  que  les  colis  d'un  poids  inférieur  a 
10  kilos,  doivent  toujours  être  remis  et  livrés  en  gare,  le  transport 
de  ces  objets  entre  les  gares  et  les  magasins  pouvant  être  assuré 
par  les  plantons.  H  est  fait  exception,  toutefois,  pour  les  colis 
destinés  à  la  compagnie  de  gendarmerie  de  la  Seine  et  à  la  seo- 
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tion  technique  de  rartlUerie,  qui  doivent  toujours  être  adressés 
à  domicile. 

ce  Les  corps  qui  effectuent  des  envols  par  colis  postaux  suppor- 
tent provisoirement  la  dépense  sur  les  fonds  généraux  de  leur 
caisse.  Ils  en  sont  remboursés  annuellement  par  le  service  de  iln- 
lendance  au  moyen  d'un  relevé,  modèle  n^  1  annexé  au  décret 
du  14  janvier  1889.  Ce  relevé  est  appuyé  d'un  bordereau  des 
lettres  aavis  d'arrivée,  dont  l'affranchissement  a  été  remboursé  à 
la  gare,  ainsi  que  des  récépissés  délivrés  par  celle-ci  pour  les  colis 
expédiés.  La  dépense  est  imputée,  par  le  service  de  l'intendance^ 
au  chapitre  des  transports  spéciaux,  §|  2  à  9;  mais  les  directeurs 
de  ce  service  adressent  au  Ministre,  dans  le  courant  du  mois  de 
février  de  la  deuxième  année  de  l'exercice,  un  état  de  répartition 
de  cette  dépense  aux  différents  paragraphes  des  transports  géné- 
raux auxquels  elle  incombe  réellement. 

«  Les  établissements,  sauf  ceux  du  génie,  auxquels  seront 
adressées  des  instructions  spéciales  (4^  direction),  supportent  pro- 
visoirement la  dépense  sur  leurs  frais  généraux  d'exploitation  et 
en  sont  remboursés  par  les  soins  de  l'administration  centrale.  A 
cet  effet,  chaque  établissement  fait  parvenir,  en  fin  d'année,  au 
Ministre  (direction  dont  il  relève)  un  état  détaillé  de  ses  avances. 

a  L'expédition  et  la  réception  des  colis  postaux  sont  inscrites, 
pour  ordre,  à  la  gauche  du  registre  H,  mais  les  extraits  de  ce 
registre  n'en  font  pas  mention.  » 

Les  notes  ministérielles  des  14  novembre  1891  et  26  avril  1892 
sont  abrogées. 

Article  59. 

Les  prescriptions  de  cet  article,  en  ce  qui  concerne  le  démon- 
tage des  véhicules,  n'étant  pas  interprétées  d'une  manière 
uniforme  par  les  corps  ou  les  services  expéditeurs,  le  Ministre 
recommande  de  toujours  expédier  démontés  les  véhicules  dési- 
gnés dans  la  nomenclature  ci-après  : 

!de  90""  sans  freins,  à  patins  el  à  cordes, 
de  80""  —  — 

de  7  rayés,  en  bois  et  en  fer. 
de  5  rayés, 
de  43  et  de  8  rayés, 
de  4  rayés, 
de  i  de  80"". 

montagne.       {  de  4  rayés. 

ide  455  long  de  siège, 
de  420»"  de  siège, 
de  438". 
de  24  et  de  42  rayés, 
de  16  lisse, 
modèle   4880    des    bouches    à    feu    de   petit 
calibre, 
mortier  de  220. 

AfTâts  de \  canon  de  455  court. 

canon-revolver. 


Aiïûls  avec  roues! 

à 

moyeu  en  bois 

ou  à 

moyen  en  bronze 
(sans  canon). 


Afant-traiDs  arec 
rones  à  moyeu 
en  bois  on  à 
moyeu  en  bron- 
ze. 


Caissons 

aîec  roues 

à 

moyeu  en  bois 

ou  à 

moyeu  en  bronze 

sans 

avant-trains. 


Arrière-trains 

des 

Toitures 

de  rartillerie 

aîec  roues 

a  moyen  en  bois 

ou  à 
moyeu  en  bronze.] 

Voitures  des  é^i-^ 
pages  militaires  I 
avec  roues  eti 
avant-trains  p'j 
les  voitures  à 
quatre  roues. 

Prolonges  du  g^nie. 


d'affâts 
ou 
de  caissons 
(coffres 
non  démonta- 
bles). 
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de  90  en  fer  avec  coffre  modèle  1880  oq  modèle 

1880-90. 
modèle  18i7.  —  — 


d'affâts 

ou 

de  caissons 

(coffres 

démontables). 


modèle  1833  non  suspendu, 
modèle  1858. 


de  90  en  fer   avec   coffre   modèle  1840  al- 
longé, 
modèle  1858  avec  coffre  modèle  1858  ordinaire 

ou  allongé, 
modèle  \Sil  avec  coffre  modèle  1840  ordinaire 

ou  allongé, 
en  fer  de  5  rayé  avec  coffre  modèle  1858  ordi- 
naire  ou  allongé, 
de  chariot 

de 

batterie 

(coffres 

démontables). 

de  chariot  agricole. 

de  chariot  de  parc. 

de  chariot  fourragère. 

de  haqnet  d'équipages  de  pont. 

de  siège  et  de  chariot  porte-corps. 

de  tombereau  à  bascule  et  d'affûts  à  soulèvement. 

de  triquebalie  à  treuil. 

de  90  en  fer  avec  coffres  modèle  1880  (coffres  non  démontable!^). 

modèle  1827  avec  coffres  modèle  1880  (coffres  non  déroonUbles). 

de  90  en  fer  avec  coffres  modèle  1840  alloogé  (coffres  démoa- 

tables), 
modèle  1858  avec  coffres  modèle  1858,  ordinaires  ou  n\\onf,h 

(coffres  démontables), 
modèle  1827   avec  coffres  modèle  1840,  ordinaires  ou  allongéf 

(coffres  démontables), 
en  fer  de  5  rayés  avec  coffres  modèle  1858,  ordinaires  ou  allonge^ 
(coffres  démontables). 

de  chariot       j  modèle  1833  non  suspendu, 
de  batterie.      (modèle  1858. 

de  f  de12,  modèle  18^7. 

forge.  \  de  4,  modèle  1858. 

/  fourragère, 
de  I  de  parc  arec  on  sans  exhaussement, 

chariot.         J  agricole. 

\  porle-corp«. 
de  baquet  d'équipages  de  pont, 
de  tombereau  à  bascule, 
de  triquebalie  à  treuille. 
de  charrette  de  siège. 

Chariot  de  pare  modèle  1874  et  modèles  anciens. 
Chariot  h  galerie  à  roues  égales. 
Forges  roulantes  modèle  1852. 
Voitures  d'outils  de  pionniers. 


Bien  que  les  véhicules  montés  soient  taxés  au  poids  roîniinam 
de  2,000  kilogrammes  par  voiture  A  quatre  roues,  et  de  4000  kilo- 
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grammes  par  voiture  à  deux  roues,  c'est  le  poids  réel  du  véhi- 
cule y  compris,  s'il  y  a  lieu,  celui  des  objets  accessoires  spécifiés 
aux  3^  et  4^  alinéas  de  l'article  59  du  traité,  qui  doit  être  men- 
tionné par  l'expéditeur  sur  la  lettre  de  voiture.  Le  soin  d'appli- 
quer le  poids  fictif  rappelé  ci-dessus  est  réservé  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

État  n«  2  annexé  au  traité. 

Au  lieu  de  :  «  Paris,  fort  de  Noisy-le-Roi», 
Lire  :  «  Paris,  batterie  de  Noisy-le-Roi  )>. 


N*  139.  Décision  ministérielle  relative  à  la  tenue  des  adjudants 
de  dragons,  (  2®  et  S®  Directions  ;  Cavalerie  et  Services 
administratifs.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  365.] 

Paris,  le29avriH893. 

Par  modification  à  la  décision  du  7  janvier  1892  (Journal 
militaire)^  le  Ministre  a  décidé  que  les  adjudants  des  régiments 
de  dragons  seront  autorisés  à  faire  usage  de  la  tunique  avec 
épaulettes  à  mesure  que  leurs  doimans  devront  être  remplacés, 
ou  bien  à  dater  de  leur  promotion. 

La  tunique  sera  du  même  modèle  que  celle  des  officiers;  les 
épaulettes  et  marques  distinctives  seront  semblables  à  celles  des 
adjudants  de  cuirassiers. 


N^  i40.  Note  ministérielle  concernant  F  établissement  des  feuilles 
de  journées.  (D.  Serv.  adm.  ;  Solde  et  Indemnité  de  route.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  366.] 

Paris,  Ie30avriM893. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  quel  est,  en  cas  de  formation 
de  deux  conseils  d'administration  pour  un  même  corps,  l'agent 
(trésorier  ou  officier  payeur)  qui  doit  : 

1^  Tenir  contradictoirement  avec  les  commandants  d'unités  les 
feuilles  de  journées  pour  les  unités  de  la  portion  principale  du 
corps; 

20  Supporter  la  dépense  relative  à  la  fourniture  des  imprimés 
nécessaires  aux  commandants  des  unités  faisant  partie  de  la 
portion  principale  pour  l'établissement  de  leurs  feuilles  de  jour- 
nées. 

Sur  le  premier  point,  le  Ministre  fait  connaître  que,  les  revues 
de  liquidation  étant  basées  sur  les  indications  portées  sur  les 


f^ 
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feuilles  de  journées,  il  appartient  au  trésorier  centralisateur  de 
s'assurer  par  lui-même  de  la  conformité  desdites  feuilles  de  jour- 
nées avec  les  situations  administratives  qni  lui  sont  transofiises 
par  le  major  et,  par  conséquent,  de  tenir  les  feuilles  de  joarnées 
contradictoirement  avec  les  commandants  d'unités,  ainsi  que  le 
prescrit  d'ailleurs  le  paragraphe  3  de  Tarlicle  96  du  décret  da 
29  mai  1890. 

Sur  le  second  point,  le  Ministre  rappelle  également  que,  suivant 
le  renvoi  (1)  de  la  nomenclature  faisant  suite  au  tarif  n^  18  du 
décret  du  27  décembre  1890,  l'officier  payeur  doit,  pour  la  por- 
tion principale,  supporter  la  dépense  résultant  de  la  fournitare 
aux  commandants  d'unités  des  imprimés  nécessaires  à  l'établis- 
sement des  feuilles  de  journées,  ledit  officier  payeur  recevant, 
d'ailleurs,  pour  chaque  unité  de  la  portion  principale,  la  même 
indemnité  que  celle  qui  est  attribuée  au  trésorier  pour  chaque 
unité  administrée  par  la  portion  centrale. 


iN°  141.  Instruction  ministérielle  relative  à  la  comptabilité  des 
dépenses  engagées  en  ce  qui  concerne  le  service  de  santé  {loi 
du  26  décembre  1892,  article  59;  décret  du  li  mars  1893). 
(D.  Serv.  Santé;  Hôpitaux.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  337.] 

Paris,  le  9  mti  1893. 
SECTION  pe. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


1 1.  —  Préliminaires. 

La  comptabilité  des  dépenses  engagées  ne  doit  comprendre  que 
les  sommes  pouvant  être  facilement  relevées  soit  dans  la  compta- 
bilité de  Tordonnancement,  soit  dans  les  marchés  passés,  à 
l'exclusion  de  toute  somme  arbitraire. 

Néanmoins,  on  devra  y  faire  figurer  le  montant  des  cessions 
faites  à  titre  remboursable. 

§  2.  —  Division  des  dépenses  en  deux  catégories. 

Les  dépenses  du  service  de  santé  peuvent  être  divisées  en  deus 
catégories  : 

i^  Dépenses  qui  se  trouvent  engagées  par  le  fait  même  de  la 
présence  des  hommes  sous  les  drapeaux,  efiTectuëes  conformé- 
ment aux  tarifs  et  aux  dispositions  des  règlements  en  viguear 
sans  autorisation  préalable  du  Ministre,  et  dont  on  ne  peut  suivre 
le  développement  qu'à  posteriori  ; 
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ballon  préalable  du  Ministre  et  ne  se  trouvant  engagées  qu'à 
partir  de  la  date  de  cette  approbation. 

Dans  la  gestion  directe,  il  n'y  a  que  trois  espèces  de  dépenses 
qui  peuvent  être  classées  dans  cette  dernière  catégorie,  savoir  : 

a)  Les  acbats  de  matériel  ou  de  médicaments  par  marchés  de 
livraison,  pour  des  quantités  déterminées; 

b)  Les  acbats  de  matériel  ou  de  médicaments  par  marchés  à 
long  terme  (trois  ans),  en  vertu  desquels  il  est  fait  des  com- 
mandes aux  fournisseurs; 

c)  Les  locations  dlmmeubles. 

Toutes  les  autres  dépenses  appartiennent  à  la  première  caté- 
gorie. 

§  3.  —  Époques  auxquelks  les  dépenses  se  trouvent  engagées, 

10  Pour  les  marchés  de  livraison  dont  les  quantités  sont  déter- 
minées, la  dépense  se  trouve  engagée  à  la  date  de  l'approbation 
ministérielle  ; 

^^  Pour  les  marchés  à  long  terme,  la  dépense  est  engagée  à  la 
date  des  commandes  adressées  aux  fournisseurs  ; 

3<>  Quant  aux  marchés  passés  par  voie  d'adjudication  publique 
ou  de  gré  à  gré  pour  la  fourniture  des  denrées,  liquides,  combus- 
tibles et  objets  de  consommation  à  faire  annuellement  aux  hôpi- 
taux militaires  (dépenses  de  la  i^^  catégorie),  ils  sont  exécutés  à 
la  suite  des  commandes  journalières  variables;  les  fournisseurs 
produisent  leurs  factures  tous  les  mois,  conformément  à  l'ar- 
ticle 31  du  cahier  des  charges  du  17  septembre  1890  qui  régit  ces 
adjudications.  Ce  n'est  donc  que  sur  le  vu  des  factures  men- 
suelles que  la  dépense  peut  être  considérée  comme  engagée  et 
portée  utilement  aans  la  comptabilité; 

4<^  Pour  les  locations  d^immeubles,  la  dépense  se  trouve 
engagée  dès  le  l<^r  janvier  pour  les  baux  existant  à  cette  date  et 
pour  le  nombre  de  mois  de  Tannée  courante  qui  est  prévu  dans 
ces  actes;  exemple  :  pour  un  bail  expirant  le  30  septembre,  la 
dépense  est  comprise  pour  neuf  mois.  Pour  les  baux  passés  au 
cours  de  l'année,  la  dépense  qui  doit  être  supportée  par  l'exercice 
en  cours  est  engagée  k  partir  de  la  date  de  leur  approbation; 
exemple  :  pour  un  bail  commençant  à  courir  le  1^^  juillet  et  qui 
a  été  approuvé  le  25  avril,  la  dépense  sera  inscrite  à  cette  der- 
nière date  pour  six  mois; 

50  Le  montant  des  avances  faites  aux  officiers  d'administration 
gestionnaires  étant  généralement  calculé  avec  le  plus  grand  soin, 
afin  d'éviter  des  reversements  au  Trésor  en  fin  de  trimestre,  on 
peut  admettre,  sans  inconvénient,  que  le  montant  représente  le 
chiffre  réel  des  dépenses  engagées  à  ce  titre. 


JH 
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Les  dépenses  de  cette  nature  (achats  sur  place,  primes  de  tra- 
vail, indemnités  aux  sœurs,  salaires  des  ouvriers  civils,  travaux 
d'entretien,  etc.)  seront  donc  considérées  comme  engagées  à  la 
date  des  mandais  d'avance; 

6^  Les  indemnités  aux  médecins  civils  requis  sont  coosidéréea 
comme  engagées  pour  toute  Tannée  à  partir  du  l^^r  janvier; 

7^,  Les  dépenses ,  peu  importantes  d'ailleurs ,  non  prévues 
ci-dessus  et  acquittées  au  moyen  des  mandats  directs,  sont  consi- 
dérées comme  engagées  aussitôt  après  la  production  des  mémoires 
ou  factures  des  créanciers. 


SECTION  IL 

DÉPENSES  ORDONNANCÉES  PAR  LES  DIRECTEURS   DU   SERVICE  DE  SANTÉ. 


§  4.  —  Situation  mensuelle  des  dépenses  engagées. 

Les  directeurs  du  service  de  santé  adressent  au  Ministre,  le 
15  de  chaque  mois  au  plus  tard,  une  situation  des  dépense» 
engagées  conforme  au  modèle  n^  i  faisant  suite  à  la  présente 
instruction. 

Cette  situation  doit  faire  ressortir  dans  des  tableaux  distincts  : 

1^  Le  montant  des  diverses  catégories  des  dépenses  engagée»; 

2^  Le  montant  des  cessions  faites  au  service  de  santé  à  titre 
remboursable; 

30  Le  montant  des  cessions  faites  par  le  service  de  santé  à  titre 
remboursable  et  devant  venir  en  atténuation  des  dépenses. 


Dépenses  spéciales  des  magasins  d'approvisionnement 
pour  acliats  de  matériel  et  de  médicaments. 


TABLEAU  A. 

Montant  des  marchés  passés  pendant  le  mois  pour  livraisons  de  quan- 
tités déterminées  {matériel  ou  médicaments)  à  faire  au  titre  dt 
^exercice  courant. 

10  Le  montant  total  de  ces  marchés  doit  figurer  sur  l'état  établi 
au  titre  du  mois  pondant  lequel  les  marchés  ont  été  approuve^ 
par  le  Ministre  ; 

2»  Les  marchés  dont  la  dépense  doit  être  supportée  par  Texer- 
cice  suivant  sont  compris  sur  Tétat  du  mois  de  janvier  afférent  a 
cet  exercice* 
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TABLEAU  B. 


Montant  des  commandes  variables  suivant  les  besoins  et  payables 
sur  Vexercice  courant,  faites  pendant  le  mois  aux  titulaires  des 
marchés  à  long  terme  {trois  ans)  pour  fournitures  de  matériel  ou 
de  médicaments. 

i^  Ces  commandes  sont  décomptées;  elles  sont  enregistrées 
dans  les  bureaux  du  directeur  et  le  montant  en  est  reporté  sur 
rétat  afférent  au  mois  pendant  lequel  elles  ont  été  faites  ; 

2<^  Les  commandes  qui  ne  doivent  être  payées  que  sur  les 
crédits  de  l'exercice  suivant  ne  sont  portées  que  sur  l'état  du 
mois  de  janvier  afférent  à  cet  exercice  ; 

30  Lorsque  le  nombre  des  commandes  est  trop  considérable,  on 
pourra  se  dispenser  de  les  décompter.  Dans  ce  cas,  la  situation 
indiquera  seulement  le  montant  total  des  commandes  par  établis- 
sement. A  cet  effet,  chaque  établissement  adressera,  tous  les 
mois,  au  directeur  du  service  de  santé  un  bordereau  récapitulatif 
(modèle  n"*  23â  M  de  la  nomenclature  générale  des  imprimés), 
faisant  ressortir  le  montant  total  des  commandes  faites  pendant 
le  mois  à  chaque  fournisseur;  le  montant  de  ce  bordereau  sera 
alors  reporté  sur  la  situation. 


Dépenses  des  hôpitaux  militaires  et  autres  établissements 

en  gestion  directe. 


TABLEAU  C. 

Montant  des  factures  mensuelles  pour  fournitures  de  denrées^ 
liquides,  combustibles,  objets  de  consommation  et  matériaux  i em- 
ballage qui  ne  sont  pas  pris  en  charge  dans  les  comptes-matières 
(marchés  par  adjudication  publique  ou  de  gré  à  gré  passés  annuel- 
tement,  conformément  au  cahier  des  charges  du  17  septembre  1890), 

Toutes  les  factures  devront  être  déposées  avant  le  10  de  chaque 
mois. 

Dans  le  but  de  réduire  les  inscriptions  sur  la  situation  mensuelle 
des  dépenses  engagées,  à  produire  par  le  directeur  du  service  de 
santé,  chaque  établissement  lui  adressera  les  factures  du  mois 
dans  un  bordereeau  récapitulatif  (modèle  n^  232  M  de  la  nomen- 
clature), indiquant  pour  chaque  créancier  le  montant  total  de  la 
fourniture;  le  montant  total  de  chaque  bordereau  sera  seul 
inscrit  snr  la  situation. 

Arréb  1893.  N»  14.  61 
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TABLEAU  D. 


Montant  des  factures  pour  achats  de  matériel  figurant  dans  te$ 
comptes-matières  effectués  en  vertu  d'une  autorisation  tninùtériêlk, 
avec  ou  sans  marché.  (Ne  concerne  pas  les  magasins  d'approvisicn- 
nement.) 

Lorsque  les  hôpitaux  militaires  ou  les  dépôts  de  matériel  seront 
autorisés  par  le  Ministre  à  acheter  du  matériel,  le  montant  de 
rautorisation  sera  porté  sur  la  situation  suivant  les  indieations 
du  tableau  A  ci-dessus. 

TABLEAU  E. 

Montant  des  mandats  ^ccvance  émis  pendant  le  mois  au  nom 
des  officiers  d'administration  gestionnaires. 

Ces  renseignements  sont  fournis  par  le  registre  des  fonds  et 
par  le  registre  des  eomptes  courants. 

TABLEAU  F. 
Montant  des  cessions  faites  au  service  de  santé  à  titre  remboursable. 

Les  officiers  d'administration  adresseront,  le  1«'  de  chaque 
moïSf  au  directeur  du  service  de  santé  un  état  indiquant  distinc- 
tement par  service  créditeur  le  montant  des  cessions  efiecluées 
pendant  le  mois  précédent. 

Le  montant  de  chacun  de  ces  états  sera  récapitulé  par  le  direc- 
teur sur  un  bordereau  conservé  dans  ses  archives;  le  montant 
total  de  ce  bordereau  sera  seul  inscrit  sur  la  situation  mensuelle 
distinctement  par  service  créditeur. 


Dépenses  des  hôpâtauz  maritimes  et  hospices  oiyils. 


TABLEAU  G. 

Nombre  de  journées  par  grades  de  militaires  traités  dans  tous 
les  établissements  {à  Vexception  des  hôpitaux  militaires). 

i^  Pour  les  hospices  civils,  indiquer  le  prix  moyen  de  la 
journée  de  traitement  par  grade  et  le  montant  également  par 
grade  des  frais  de  traitement  pendant  le  mois; 

^  Indiquer  pour  mémoire  (colonnes  6,  7  et  8)  le  nombre  de 
journées  de  malades  traités  à  charge  de  remboursement  ainsi  que 
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le  montant  en  argent  afin  de  permettre  de  déduire  ces  sommes 
des  dépenses  engagées. 

Ces  indications  seront  présentées  par  catégorie  d'établissements 
suivant  la  classification  adoptée  pour  la  comptabilité  en  journées. 

Afin  de  permettre  au  directeur  du  service  de  santé  d'établir 
rapidement  la  situation  mensuelle  des  dépenses  engagées,  les 
situations  mensuelles  de  malades  produites  par  les  hospices  civils 
(N<^  221  de  la  nomenclature)  seront  complétées  à  la  première  page 
par  les  soins  des  commissions  administratives,  par  l'indication 
du  nombre  de  journées  du  traitement,  par  grades,  du  prix  stipulé 
par  la  convention  et  du  montant  de  la  dépense.  Le  directeur  du 
service  de  santé  récapitulera  ces  renseignements  et  reportera  les 
totaux  sur  la  situation  des  dépenses  engagées. 


TABLEAU  H. 

Frais  de  sépulture  des  militaires  décédés  dans  les  hôpitaux 

maritimes  ou  hospices  cimls. 

Ces  indications  seront  remplies  au  moyen  des  situations  men- 
suelles des  malades  prévues  au  tableau  précédent. 

TABLEAU  I. 

Annuités  pour  travaux  de  construction  et  d'appropriation 
(article  6  de  la  loi  du  7  juillet  1877)  et  indemnités  locatives  spéciales. 

Ces  dépenses  sont  inscrites  sur  la  situation  du  mois  de  janvier 
pour  l'année  entière,  et  distinctement  par  catégorie  d*établiss6- 
ments. 

TABLEAU  J. 

Fournitures  d*appareils  prothétiques,  frais  de  bureau  et  dépenses 
diverses,  à  rembourser  aux  hospices  civils. 

Ces  dépenses  seront  inscrites  trimestriellement  sur  le  vu  de  la 
facture  produite  par  chaque  établissement. 


TABLEAU  K. 
Dépenses  effectuées  en  dehors  des  établissements. 


10  FRAIS  DE  LOCATION  DE  BUREAUX,  MAGASINS,   ETC. 

Ces  dépenses  sont  inscrites  au  mois  de  janvier  pour  Tannée 
entière. 


/ 
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On  se  conforme,  d'ailleurs,  aux  indications  du  §  3,  alinéa  4?*  de 
la  section  i***  de  la  présente  instruction. 

20  INDEMNITÉS  AUX  MÉDECINS   ClTILS  REQUIS. 

Ces  dépenses  sont  inscrites  au  mois  de  janvier  pour  l'année 
entière. 

30  DÉPENSES  DIVERSES. 

Ne  sont  effectuées  qu'en  vertu  d'une  autorisation  ministérielle. 

Récapitulation. 

^ La  situation  mensuelle  se  termine  par  une  récapitulation  de 
tous  les  tableaux. 

Au  total  général,  on  ajoute  le  montant  total  des  situations  an- 
térieures de  manière  à  présenter  le  chiffre  total  des  dépenses 
engagées  depuis  le  i«' janvier. 

En  outre,  s'il  y  u  lieu  de  faire  subir  des  modifications  aux 
chiffres  des  situations  antérieures,  on  indique  le  montant  de  ces 
rectifications  et  les  causes  qui  les  ont  motivées. 

Montant  des  cessions  faites  par  le  service  de  santé 

à  titre  remboar8al>le. 

Enfin,  la  situation  indique  dans  la  colonne  d'observations  le 
montant  des  cessions  faites  par  le  service  de  santé,  à  titre  rem- 
boursable, distinctement  par  service  débiteur  et  séparément  pour 
celles  donnant  lieu  h  des  versements  au  Trésor  ou  à  des  vire- 
ments de  comptes  par  les  soins  de  l'administration  centrale.  On 
y  ajoute  le  montant  des  journées  remboursables  ainsi  que  les 
trop-perçus  et  on  défalque  le  total  du  montant  des  dépenses 
engagées. 

§  5.  —  Dépenses  relatives  au  personnel  civil  (chapitre  28). 

Ce  chapitre  supporte  deux  sortes  de  dépenses  : 

io  Les  traitements,  appointements  et  salaires  du  personnel 
civil  permanent  des  magasins  d'approvisionnements; 

^0  Les  indemnités  de  fonctions  allouées  aux  ministres  des  dif- 
férents cultes  faisant  fonctions  d'aumôniers  succursalistes  dans 
les  hôpitaux  militaires. 

Les  premières  sont  payées  par  les  officiers  d'administration 
gestionnaires  au  moyen  de  mandats  d'avance;  elles  feront  l'objet 
d'une  situation  mensuelle  spéciale  établie  au  moyen  des  mandats 
d'avance  dont  le  montant  sera  relevé  sur  le  registre  de  fonds. 

Quant  aux  ministres  des  différents  cultes,  les  dépenses  qui  les 
concernent  étant  engagées  au  1*>^  janvier  pour  toute  l'année  sans 
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variations  sensibles,  elles  seront  suivies  seulement  par  Tadminis- 
tration  centrale. 

§  6.  —  Dépensée  imputables  à  la  2^  section  du  ^urf^^/ (chapitre  57). 

Les  dispositions  ci-dessus,  relatives  aux  dépenses  du  chapitre 
29  de  la  1'*  section  du  budget,  sont  également  apph'cables  aux 
dépenses  imputables  au  chapitre  57  de  la  2«  section  du  budget. 

Il  sera  produit  une  situation  distincte  pour  les  dépenses  de  ce 
dernier  chapitre. 

SECTION  III. 

DÉFENSES  ORDONNANCéËS  PAR  LES  DIRECTEURS  DU   SERVICE 

DE  l'intendance. 


§  7.  —  Remboursement  des  avances  faites  par  les  corps  de  troupe 

pour  le  service  ae  santé. 

Aux  termes  de  l'instruction  sur  le  mode  d'établissement  des 
relevés  des  dépenses  faites  à  titre  d'avance  par  les  corps  de  troupe 
(annexe  n^  1  du  décret  du  14  janvier  1889,  portant  règlement  sur 
l'administration  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe),  lesdits 
relevés  (modèle  n<>  1)  doivent  être  établis  annuellement. 

A  l'avenir,  ces  relevés  seront  produits  trimestriellement  pour 
le  service  de  santé. 

Les  directeurs  du  service  de  l'intendance  adresseront  au 
Ministre  (Direction  du  service  de  sapté)  un  état  récapitulatif  de 
ces  relevés,  le  15  du  premier  mois  de  chaque  trimestre. 

§  8.  —  Dépenses  du  matériel  des  écoles. 

Les  dépenses  du  matériel  des  écoles  dépendant  de  la  direction 
du  service  de  santé,  savoir  : 

L'Ecole  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires 
du  Val-de-Grâce; 

L'Ecole  du  service  de  santé  militaire  de  Lyon, 
et  Imputables  sur  les  chapitres  XIX,  articles  7  et  18,  feront  l'objet 
d*nne  situation  mensuelle  distincte  (modèle  n^  2),  annexée  à  la 
présente  instruction,  établie  par  le  fonctionnaire  de  l'intendance 
ordonnateur,  conformément  aux  indications  qui  précèdent,  et 
transmise  directement  par  lui  au  Ministre  (Direction  du  service 
de  santé),  le  15  de  chaque  mois  au  plus  tara. 


/ 
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SECTION  IV. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 


§  9.  —  Application  à  partir  du  l^^  janvier  1893. 

L'effet  des  dispositions  de  la  présente  instruction  remontera  au 
1*^  janvier  1893;  toutefois,  il  sera  produit  une  seule  situation 
pour  toutes  les  opérations  afférentes  au  premier  trimestre  1893. 
Cette  situation,  ainsi  que  celle  concernant  le  mois  d'avril,  seront 
établies  dès  la  réception  des  imprimés  n^  234  M  de  la^nomencia* 
ture  et  envoyées  d'urgence  au  Ministre. 

Paris,  le  9  mai  1893. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G^  Loizillon. 
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CORPS  irARMÉR 

ou 

OOUTBEIIIIIINT  MIUYIIM 

d 


COMPTÀBIUTÉ  DES  DÉPENSES  ENGAGÉES. 


Modèle  n«  4. 

g  lY  de  nnstruction 

miaistérielle 

du  9  mai  4893. 

Numéro  S34  M 
de  Ift  Nomenclature. 

Tinge  de  mai  1998. 


I  Montant  dei  erédils  délégués. 

I  Montant  des  crédits  compris 

I  Bor  la  demande  de  fonds 

I      eneoark 

Total  des  crédits .... 


I  Honti 


Montant  des  dépenses  enga- 
gées  


I     Sée; 
I  Différa 


_  WÊétenem  des  (  en  pins 

I     crédits.. . . .  (  en  moins.  . . 


SERVICE  DE  SANTÉ. 


EURCIGE  189  . . 


Moisd 


CHAPITRE  29. 


189 


SITUATION  des  dêpemes  engagées  ou  des  droits  constatés  pendant 

kmoisd  189     . 


DÉTAU  DES  DÉPENSES. 


^  Tableau  A .  —  Montant  des  mar- 
chés passé»  pendant  to  mvn  pour 
livraisoBs  des  quantités  delermioées 
de  matériel  ou  de  médicaments  è 
faire  au  titre  de  Teiercice  courant. 


Totaux, 


Tablba V  B.  —  MoBtairt  de»  eom- 
^  mandes  Tariables  suirant  les  besoins 
let  payables  sur  rexercice  courant, 
Ifaites  pendant  le  mois  aux  titulaires 
des  marchés  à  long  terme  (3  ans) 
pour  fornitures  de  matériel  ou  de 
'  médicaments. 


Totaux. 


VONTAR 


Tknau 


TOTAL. 
8 


OBSBRtATlOSS. 
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a 


9i 


a 


DiTAIL  DES  DÉPENSES. 


Tableau  C.  —  Montant  des  fac- 
^tures  mensnelles  ponr  fournitures 
de  denrées,  liquides  combustibles, 
objets  de  consommation  et  maté- 
riaux d'emballage  qui  ne  sont  pas 
pris  en  charge  dans  les  comptes- 
inatiëres  (marchés  par  adjudication 
publique  ou  de  gré  à  gré,  passés 
annuellement,  conformément  au 
cahier  des  charges  du  17  septembre 
<890)  (A). 


Totaux 

Tableau  D.  —  Montant  des  fac- 
tares  pour  achats  de  matériel  figu- 
rant dans  les  comptes*matières, 
effectués  en  vertu  d'une  autorisa- 
lion  ministérielle,  aTec  on  sans 
marché.  (Ne  concerne  pas  les  ma- 
gasins d'approTisioonement.)  (a). 


Totaux 

Tableau  E.  —  Montant  des  man- 

lats  d'arance  émis  pendant  le  mois 

|«u  nom  des  officiers  d'administra- 

Ition  gestionnaires  (a). 


Totaux 

Tableau  F.  —  Montant  des  ces- 
sions faites  au  ser?ice  de  santé  i 
titre  remboursable  (indiquer  le 
montant  par  service  créditeur). 

i*  Service  des  vivres 

S*  Service  du  chauffage 

3*  Service  de  l'habillement 

4» 

5» 

Totaux 


IIONTAKT 


OBSERVATIONS. 


(à)   DtB*  iM  4iTi- 

•iOBs  de  l'Alciiie  oà 
le  sombre  d*éubll»- 
■eneau  est  très  eo»- 
«Idérable ,  le  di- 
recteur dtt  eer^lce 
de  eaaU  réceptUle 
préalableB«iit  lee 
d<peaM*  daae  «a 
bordereta  et  dlatlac- 
tement  pour  cbaqae 
tableav  C,  D,  ■  ;  il 
reporte  sealeaieat 
lee  t«tau  da  ee  bor- 
dereaa  aar  la  altaa- 
tioB  meaavelle. 
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Dépendes  des  hôpitaux  maritimes  et  des  hospices  civils. 


0ÉT4IL  DBS  DÉPENSES. 


a 

a 
-5 

a: 

*    0 

e 


Tablsau  6. 

io  Hôpitaux  militaires  (4). 

Officiert  sopériears 

Officiers 

Soii»-oflBcien 

Soldats 

90  HâpitoMX  maritimes. 

Officiers  sopériears 

Officiers 

Soos-officiers 

Soldats 

3«  ffospices  mixtes. 

Officiers  supérieurs 

Officiers 

Soas'Officiers 

Soldat» •• 

4*  Hospices  proprement  dits. 

Officiers  supérieurs 

Officiers 

Soas-olficlers ,. 

Soldats 

S*  Hospices  non  situés 

dans  les  villes  de  garnison. 

Officiers  supérieurs 

OJflciers 

Sous-officiers 

Soldats 

<5*  AsUes  d'aliinés. 

Officiers  supérieurs 

Officiers 

Sous-officiers 

Soldate 

Totaux 


(B) 


L 


o 


MOKTANT 


o 

•a 


4  00 

3  45 

5  35 

2  15 

4  00 
8  45 
i  35 

3  15 


e 


root  MinoiftB. 


Joarnéet 

1  charge 

de  remboar- 

semeot. 


a 

e 


M  »? 

S2 

*•  a 

a  • 
e 

7 


:;;] 


TABLBAC  H. 


3 


a 

a 

a 
o 


« 
ht 

a 

e 


a 
e 


10 


OBSER- 


VATIOMS. 


11 


(a)  Pour  les 
hôpitaux  mUi- 
talres  oanerem» 
plira  que  les  co- 
lonnes 6,  7  et  8. 

(1)  Lee  Jour- 
nées de  traite- 
ment seront  re- 
levées sur  les 
sitnstionn  men- 
suelles (art.  148 
du  règlement, 
modèle  n»  87] . 


Tableau  I.  —  Annuités  pour  trayaux 
de  construction  et  d*appropriation  (art. 
6  de  la  loi  du  7  juillet  187?)  et  indem- 
nités locatiTe»  spéciale»  (indiqoer  le 
montant  suiTant  les  catégories  déta- 
blissemenU  désignées  ci-dessus)  : 

1*  Hospices  mixtes 

%•  Hospices  proprement  dits 

3*  Hospices  non  situés  dans  les 
villes  de  garnison 

4*  Asiles  d'aliénés 


Totaux. 


À 


—  918  — 


DÉTAIL  DES  DÉPENSES. 


Tàbuau  J.-^Foaraitores  (Tappa- 
reiU  prothétiqge».  Ira»  de  bureau 
el  dépenses  airereet,  etc.,  h  rem- 
bourser aux  hospices  civils  : 

i*  Ponmituras  d'appareils  prothé- 
lioues 

2»  Fournitures  de  bureau 

3o  Dépeoses  diverses 

Totaux 

Tablvau  K.  ~  Dépenses  effectuées 
en  dehors  des  établissement»  : 

i«  Frais  de  location  de  bareanx, 
magasins»  etc 

SF  Indemnités  aux  médecins  civils 
reouis 

âo  Diverses 


MONTANT 


^rtiel. 

i 


Totaux | 


TABLEAUX. 

aSGAPITULATIOM. 

A..  Marchés  de  livraison 


B.  Marchés  à  long  terme  (3  ans) 

C.  Marchés  annuels  des  hôpitaux 

D.  Factures  d'achat  de  matériel  en  vertu 

d'une  autorisation  ministérielle 

E.  Mandats  d'avance 

F .  Cessions  faites  au  service  de  santé 

G.  Journées  des  hôpitaux  maritimes  et  hos- 

pices civils 

H.  Sépultures  des  hôpitaux  maritimes  et 
hospices  civils 

I.  AnnoitM  pour  travaux  et  indemnités  loca- 
tives 

J.  Fourniture  d'appareils  prothétiques,  dé- 
penses  diverse^,  etc 

K.  Dé  Denses  effectuées  en  dehors  des  éta- 
blissements  

Total  des  dépenses  engagées  pendant  le 
mois 

RspoRT  DO  TOTAL  des  sitoatious  mensuellos 
antérieures 


Total  oiNJ^RAL. 


MODIFICATIONS. 


(4) 


I  à  ajouter.. 
(  à  diminuer. 


Montant  des  dépenses  engagées  depuis  l'ou- 
verture de  l'exercice 

A  déduire  : 

Le  montant  des  eussions  remboursables  faites 

Pjsr  le  service  de  santé  et  devant  donner 

lieu  à  un  rétablissement  de  crédit  (voir  la 

colonne  4) 

Reste  à  comparer  aox  crédits 


toUl. 


OBSEBTATTOlfS. 


Montant  des  cMsions  faites 
par  le  service  de  sente  à  titre 
onéreux  : 

1»  Cessions  dont  le  mon- 
tant  doit  être  Torsé  an  Tré< 
sor. 


S*  Cessions  dont  le  mon 
tant  doit  être  remboursé  par 
voie  de  virement  par  les  ser 
vices  défaileors  et-epiès,  sa- 
voir : 

!•  Vivres 

S*  Chauffage 

3*  HabillemenL 

4*  Bcoles 

6« 


TOTAI..,. 

3*  Report  do  mentael  des 
journées  de  traitement  à  titre 
remboursable  (tableaa  6, 
col.  8) 

Total*  .  ■• 

4o  Trop-perços  à  rererser 
an  Trésor 


Total  eixftiAL  h 
déduire  des  dépeasei... 


(1)  Indi^ver  tommairtmeet  le  moUf  des  recUfleetiont. 


A  ,  le 


Le  DifêUetar  de  unit* 
êtsâMtét 
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«NlfBUUJURT  nUTAI» 


BCOLE 


MODÉLB  H*  2. 

s  YIII  de  l'instruction 

minislérielle 

du  9  mai  4893. 


Ce  Bodile  lera  aatofra* 
pUé  pu  Itê  éeoltt. 


COMPTABILITÉ  DES  DÉPENSES  ENGAGÉES. 


MATÉRIEL  DES  ÉCOLES  MILITAIRES. 


Montant  d6s  crédits  délégaés. 

Montant  des  crédits  compris 

rar  la  demande  de  fonds 


en  cours. 


Total  des  crédits. 


Montant  des  dépenses  enga- 
gées depuis  l*ourertnre  de 
Pexerrice 

Différence  des  i  en  pins. 

crédits.  ...  {en  moins. . . . 


Exercice  189  . 


Mois  d 


489  . 


CHAPITRE  14. 


Article 


SITUATION  des  dépenses  engagées  et  des  droits  constatés  pendant 

le  mois  d  189  . 


DÉTAIL  DES  DÉPENSES. 


Nota.  —  Classer  les  dépenses  suivant  les 
tableaux  A,  B,  C,  D  et  E  de  la  situation 
(modèle  d«  4). 


MOITTAKI 


rABTIXL. 


TOTAL 
8 


OBSEaVATlORS. 
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DÉTAIL  DES  DÉPElfSES. 


Report. 


Total  des  dépenses  engagées  pendant  le 
mois 

Report  du  total  des  situations  mensuelles 
antérieures 

Total  géréral 


MODIFICATIONS. 


(i)  Indiquer  sommairement }  à  aionter. . . . 
les  motifs  des  recliO calions)  à  dimiouer.. . 


Montant  total  des  dépenses  eogagées  depuis 
TouTerturo  de  l'exercice 


IIOZCTAlfT 


1 


TOTAL. 

1 


OBSERVATIOKS. 


,1e 
Le  Souê-Intendant  militaire, 
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N®  142.  Instruction  complémentaire  sur  le  service  courant. 

[B,  0.,  p.  s.,  p.  1.] 

Paris,  le  49  mai  4893. 

Les  articles  ci-après  indiqués  de  rinstruction  du  20  mars  1890 
et  des  instructions  complémentaires  des  24  mai  1891  et  13  juillet 
1892,  sur  le  service  courant,  sont  complétés  ou  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

CHAPITRE  IIL 

EXAMEN  DBS  PARTIES    DU  SERYICB  CONCERNANT    LA  MOBILISATION. 


Article  9  (page  765). 

Dans  le  12®  alinéa  (ajouté  par  Tinstruction  complémentaire  du 
13  juillet  1892),  remplacer  les  mots  «  l'instruction  du  20  juillet 
1890  »  par  ceux  «  la  lettre  du  8  octobre  1892  ». 

Article  18  (page  768). 

Le  texte  actuel  de  cet  article  est  remplacé  par  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  Matériel  d'embarquement. 

c<  Art.  13.  Les  accessoires  pour  l'embarquement  (cordes-poi- 
trail, bouts  de  madrier,  grandes  cales  de  roues  avec  mancnes, 
jarretières  et  leviers  de  manœuvre,  pitons  et  vrilles)  doivent  tou* 
jours  être  au  complet,  ainsi  que  les  bottillons  de  paille  pour  les 
selles  et  les  trucks.  Ces  bottillons,  qui  se  trouvent  déposés  en 
général  dans  les  magasins  à  fourrages  et  exceptionnellement 
dans  les  locaux  du  quartier,  sont  renouvelés,  soit  pour  les  exer- 
cices d'embarquement,  soit  pour  le  couchage  des  réservistes  et 
territoriaux,  au  monlent  des  appels. 

«  Le  bon  pour  toucher  les  bottillons  aux  magasins  à  fourrages 
doit  être  en  la  possession  du  corps  intéressé. 

«  (Voir  le  chapitre  Yll  de  l'appendice  X  aux  règlements  sur  les 
transports  militaires  du  25  avril  1890).  » 

Article  21  (page  771). 

1^  Le  sous-titre  placé  en  tête  de  cet  article  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

N.  B.  —  1*  Remplacer,  partout  oîiv  les  décrets  portant  règlemeot  sur  le  service 
iotériear  sont  lités,  la  date  du  «28  décembre  4883  »,  par  celle  du  «  20  octobre  4892  » 
notamment  pages  40  (articles  64,  3<  alinéa),  43  (article  67,  in  fine),  etc. 

2*  Remplacer  dans  le  teite  et  dans  les  modèles  les  mots  «  état-major  général  du 
Ministre  »,  par  ceux  «  état-major  de  l'armée  ». 
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«  Régiments  de  réserre,  régimenU  territorianx  et  fonmtiMs  diTenes.  » 

20  Dans  le  dernier  alinéa  (ajouté  par  l'instnicUon  complémen- 
taire du  43  juillet  1892),  au  lieu  de  «  régiments  mixtes  »,  mettre 
«  régiments  et  bataillons  de  réserve  ». 

CHAPITRE  IV. 

DIVERSES    GATÉGOBIES    DE    MILITAIRES    SUR    LESQUELLES     L'aTTESTIOï 
DOIT  SE   PORTER   D'uNE   MANIÈRE   PARTIGUUÉRB. 


Article  32  (page  776). 

Intercaler  Talinéa  suivant  entre  les  9®  et  10*  alinéas  dodit 
article  : 

«  Les  sous-chefs  de  musique  ne  peuvent  se  rengager  dans  un 
autre  corps  qu'après  avoir  sollicité  et  obtenu,  par  la  voie  hiérar- 
chique, Tautorisation  du  Ministre.  (Note  du  25  avril  1876;  l'^ 

698.  )  » 

Article  34  (page  776). 

Dans  le  2®  alinéa  de  cet  article,  il  y  a  lieu,  en  conformité  de.' 
dispositions  de  la  note  ministérielle  du  12  mai  1892  (i^i*,  625),  dt 
supprimer  la  fin,  depuis  «  Mais  il  perd  tous  ses  droits,  etc...  » 

Article  45  (page  781). 

Remplacer  Tarticle  45  (supprimé  par  l'instraction  complémeo- 
taire  du  13  juillet  1892)  par  Tarticle  45  nouveau  ci-après  : 

«  Véloeipédintes. 

«  Art.  45.  Aux  termes  du  règlement  provisoire  du  2  avri. 
1892,  le  chiffre  des  hommes  distraits  du  rang  comme  vélocîpé- 
distes  est  au  maximum  de  2  par  régiment.  Ces  hommes  doivent 
avoir  un  an  de  service  et  posséder  avant  leur  arrivée  sous  les  dra- 
peaux une  pratique  complète  du  vélocipède. 

c<  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  hommes  de  cette  catégorit 
excède  le  chiffre  de, 2  par  régiment,  ils  doivent  alterner  entre 
eux  pour  ce  service. 

«  Le  général  de  brigade  veille  à  Texécution  de  ces  prescrip- 
tions; il  vérifie,  en  outre,  si  en  garnison,  dans  Papplioalion  di: 
service  en  campagne  et  les  manœuvres  exécutées  sous  ses  yeux, 
le  service  des  vélocipédistes  est  employé  par  les  commandant-* 
des  unités  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  2  de 
règlement  du  2  avril  1892.  » 

Article  49  (page  784). 

lo  Dans  le  sous-titre  qui  précède  cet  article  et  dans  le  i^**  alint.) 
de  l'article,  remplacer  les  mots  : 
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te  Coadvctears  de  voiUires  rëgimentaires  et  de  caissons  de  mu*^ 
uitiom  de  carps  d'infanterie  »,  par  ]es  aiots  a  condaclears  des 
équipages  attribués  aux  corps  de  troupe  d'infanterie  »  ; 

2^  Dans  le  1"'  alinéa,  au  lieu  de  «  la  note  ministérielle  da  6  mars 
1890  (l*^  412)  »,  mettre  «  la  note  ministérielle  du  25  mai  1892 
(l«r,  661;  »  ; 

3<>  Dans  le  2^  alinéa  (partie  ajoutée  par  Tinstruction  complémen- 
taire du  13  juillet  1892,  page  5),  substituer  à  la  dénomination  de 
((  Régiments  mixtes  »,  celle  de  «  Corps  de  réserve  ». 

Article  52  (page  784). 

Dans  le  1*^  alinéa  de  cet  article,  substituer  aux  mots  «  la  note 
ministérielle  du  6  mars  1890  »,  ceux  «  la  note  ministérielle  du 
25  mai  1892». 

CHAPITRE  V. 

OPÉRATIONS  ET  PROPOSITIONS  DIVERSES. 


I'*  SBGTiON.  ->  RnoHTBB. 


Article  54  (page  786). 

Le  paragraphe  7  de  cet  article  est  complété  par  les  deux  ali- 
néas nouveaux,  ci-après  : 

(c  Les  animaux  désignés  doivent  comprendre,  dans  des  propor- 
tions convenables,  des  chevaux  à  livrer  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit.  Les  officiers  remontés  à  titre  gratuit  ne  pourront  prendre 
leurs  montures  parmi  celles  désignées  pour  la  remonte  à  titre 
onéreux. 

a  La  désignation  des  chevaux  destinés  à  la  remonte  des  offi- 
ciers de  la  l'^  catégorie  devra  comprendre  quelques  montures 
de  choix  pour  la  remonte  spéciale  des  officiers  brevetés  du  ser- 
vice d'état-major.  Les  chevaux  ainsi  désignés  ne  pourront  être 
livrés  aux  officiers  non  brevetés  remontés  dans  la  même  caté- 
gorie. » 

Article  57  (page  788). 

10  Après  l'alinéa  numéroté  3^,  intercaler  Talinéa  suivant  : 

«  Toutefois^  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrir  des  droits  à  la  remonte  par 
abonnement,  le  classement  ou  la  réforme  des  montures,  quelle 

Sue  soit  leur  provenance  (commerce  ou  remontes)  sont  prononcés 
ans  les  formes  réglementaires  pour  Ja  remonte  à  titre  gratuit, 
par  les  autorités  désignées  à  l'article  3  »  ; 

29  L'alinéa  qui  vient  après  le  nouvel  alinéa  ci-dessus  est  ainsi 
complété  : 

c(  La  réintégration  dans  les  corps  de  troupe,  par  suite  de  déclas- 


/ 
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sèment  des  animaux  détenus  au  titre  de  l'abonnement  par  les 
officiers  généraux,  supérieurs  et  assimilés  de  toutes  arme&et  sans 
troupe,  est  prononcée  par  le  gouverneur  militaire  ou  général 
commandant  le  corps  d'armée.  » 

Article  58  (page  789). 

Intercaler,  entre  les  4®  et  5^  alinéas  de  cet  article  (modifié  par 
rinstructîon  complémentaire  du  43  juillet  1892),  un  alinéa  ainsi 
conçu  : 

«  La  réforme  et  le  déclassement  des  chevaux  des  officiers  de 
gendarmerie,  détenus  à  titre  ^gratuit  ou  par  abonnement,  sont  pro- 
noncées, en  dehors  des  époques  de  Tinspection  générale,  par  le 
gouverneur  militaire  ou  général  commandant  le  corps  d'armée.  ^ 

II«  SECTION.  —  ÉCOLES. 


Article  69  (pages  796  et  796). 

N.  B.  —  Cet  arlicle  ne  eonceroe  pas  les  propositions  à  établir  pour  les  écoles  d'ap- 
plication de  cavalerie,  spéciale  militaire  (section  de  cavalerie)  et  militaire  préparatoire 
de  cavalerie,  à  Autun. 

Par  suite,  il  y  a  lieu  de  rayer  Talinéa  6,  page  796. 

Désignations  pour  TÉcole  des  travaux  de  campagne  (officiers  d'infanterie). 


Article  73  (page  798). 

L'avant-dernier  alinéa  de  cet  article  est  ainsi  complété  : 

c<  Us  (officiers  désignés  pour  suivre  les  cours  de  r£«cole  des  tra- 
vaux de  campagne)  ne  doivent  emmener  ni  leur  ordonnance,  m 
leur  cheval.  » 

Propositions  pour  l'admission  à  l'École  d'administration  de  Vincennet. 

Article  83  (page  803). 

1<>  Le  texte  du  5*  alinéa  de  l'article  est  remplacé  par  le  tezU 
suivant  : 

«  Il  (le  mémoire  de  proposition)  contient  les  notes  do  chef  de 
corps  sur  la  conduite,  la  capacité  et  l'aptitude  du  sous-K>fficier,  et 
celles  du  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  admi- 
nistrative du  corps  sur  ses  connaissances  administratives  et  son 
aptitude  en  général. 

«  En  ce  qui  concerne  les  sous-officiers  des  sections  de  commis  *  ^ 
ouvriers  militaires  d'administration  et  d'infirmiers,  les  mémoire^ 
dé  proposition  sont  annotés,  au  premier  degré,  par  le  sous-inten- 
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dant  militaire  ou  le  médecin  chef  de  service  qui  recueille,  à  cet 
effet,  les  avis  des  chefs  directs  des  intéressés  »  ; 

2»  Dans  le  ?•  alinéa  (numéroté  5»),  après  les  mots  «  le  chef  de 
corps  »,  ajouter  ceux  «  ou  de  service  ». 

in«  SECTION.  —  PROPosmoifs  divbrsbs. 


Service  géographique. 


Article  85  Ipage  805). 

l^*  Dans  le  2^  alinéa  de  cet  article,  après  les  mots  «  pour  être 
employés  »,  mettre  :  «  dans  Tune  des  sections  de  ce  service  : 
opérations  géodésiques  et  astronomiques  sur  le  terrain,  levés 
topographiques,  levés  de  précision  et  cartographie,  comprenant 
le  dessin  géographique  et  topographique^  la  gravure,  la  photo- 
graphie et  l'imprimerie  »  ; 

2^  Le  4^  alinéa,  modifié  par  Tinstruciion  complémentaire  du 
43  juillet  4892,  est  remplacé  par  un  alinéa  ainsi  conçu  : 

c(  Enfin,  le  gouverneur  militaire  ou  le  général  commandant  le 
corps  d  armée  signale  au  Ministre,  dans  un  état  collectif,  tous  les 
officiers  du  grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant  qui  sont  particu- 
lièrement aptes  à  être  employés  aux  travaux  topngraphiques  sur 
le  terrain  :  cartes  d'Algérie  et  de  Tunisie»  revision  de  la  carte  de 
France  et  levés  de  précision. 

«  Les  officiers  désignés  pour  prendre  part  à  ces  divers  travaux 
sont  détachés  de  leur  régiment  h  tilre  spécial  et  temporaire  et 
peuvent  recevoir  une  mission  semblable  pendant  plusieurs  années 
consécutives. 

«  Ceux  qui  sont  désignés  pour  la  carte  d'Algérie  et  de  Tunisie 
sont  appelés  à  Paris,  vers  le  25  décembre,  pour  y  recevoir  des 
instructions  préparatoires;  ils  passent  en  Afrique  cinq  à  six  mois, 
suivant  la  marche  des  travaux,  et  rentrent  ensuite  à  leurs  corps 
respectifs. 

«  Ceux  qui  sont  affectés  à  la  carte  de  France  sont  convoqués 
directement  sur  le  terrain  des  opérations  vers  la  fin  de  mars  et 
rentrent  à  leurs  corps  en  août,  de  façon  à  prendre  part,  autant 
que  possible,  aux  manœuvres  d'automne. 

(c  Enfin,  ceux  désignés  pour  les  levés  de  précision  sont  convo- 
qués au  centre  des  levés,  vers  le  mois  de  mai;  la  durée  de  leur 
mission  est  généralement  de  six  mois  »  ; 

3^  A  la  suite  du  texte  ci-dessus  et  avant  le  dernier  alinéa  de 
l'article  85,  insérer  l'alinéa  suivant  : 

«  Dans  l'infanterie,  ne  peuvent  être  désignés  pour  les  cam- 
pagnes topographiques,  en  dehors  des  lieutenants,  que  des  capi- 
taiDes  appartenant  au  cadre  complémentaire  ou  exerçant  les 
fonctions  d'adjudant-major.  » 

ANNÉE  i893.  N»  14.  62 
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Propositions  pour  lo  corps  do  cootrftle  de  l^administralioii  de  rarnié«. 


Article  88  (page  806). 

Le  dernier  alinéa  de  cet  article  est  remplacé  par  le  saivant  : 

«  Les  candidats  au  contrôle  reçoivent,'  pour  venir  à  Paris  et 
pour  retourner  à  leur  poste,  les  indemnités  de  transport  et  ioor- 
nalière  déterminées  par  les  règlements.  L'indemnité  iournalière, 
à  titre  de  séjour,  leur  est  accordée  pour  une  période  de  quinze 
jours  au  maximum.  Si  les  épreuves  se  continuent  au  delà  de  cette 
période,  ils  n'ont  plus  droit,  au  lieu  et  place  de  Tindemoitéde 
séjour,  qu'à  l'indemnité  pour  résidence  dans  Paris  jusqu'au  joor 
de  leur  départ  exclusivement.  Ils  n'ont  droit  à  Tune  ou  à  l'autre 
de  ces  indemnités  que  sur  certificat  authentique  constatant  qa'ils 
ont  subi  ces  examens.  » 

Propositions  pour  l'iotendanee. 


Article  91  (pa«e  807). 

Dans  le  6^  alinéa  de  cet  article,  au  lieu  de  «  programme  du 
31  octobre  1888  »,  mettre  :  «  programme  du  15  mai  1892 complété 
par  la  note  ministérielle  du  23  février  1893  ». 

Propositions  pour  le  service  de  recrutement. 


Article  93  (pages  809  et  810). 

Après  le  12®  alinéa  (inséré  dans  Tinstruction  complémentaire 
du  13  juillet  1892),  intercaler  un  alinéa  ainsi  conçu  : 

«  Les  officiers  de  cavalerie  occupant  des  emplois  de  capitaine- 
trésorier,  d'officier  d'habillement,  d'adjoint  au  trésorier  et  de 
porte-étendard,  ne  pourront  ôtre  proposés  pour  le  service  du 
recrutement  qu'après  avoir  passé,  dans  leurs  fonctions  spéciales, 
le  temps  minimum  fixé  par  les  règlements.  » 

Officiers  à  proposer  pour  les  emplois  dans  les  compagnies  de  discipline. 


Article  96  (page  818). 
Le  i*'  alinéa  de  cet  article  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 
«  Il  ne  peut  être  proposé,  pour  les  emplois  d'officier  dans  les 

compagnies  de  discipline,  que  deux  capitaines  et  trois  lieatenanU 

d'infanterie  par  corps  d'armée.  » 
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Propositions  pour  la  gendarmerie/  OfGciers  et  sous-officiers. 


Article  100  (page  814). 

L'article  100  est  remplacé  par  on  nouvel  article  ainsi  rédigé  : 

ce  Art.  iOO.  Les  propositions  en  faveur  des  capitaines  et  des 
lieutenants  qui  désirent  entrer,  avec  leur  grade,  dans  la  gendar- 
merie, ainsi  que  celles  concernant  les  adjudants,  maréchaux  des 
logis  chefs  et  sergents-majors  qui  demandent  à  concourir  pour 
les  emplois  de  maréchal  des  logis  ou  de  brigadier,  sont  faites 
conformément  au  modèle  ci-annexé.  Elles  doivent  être  établies 
et  ]^arvenir,  chaque  année,  au  Ministre,  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier. 

<c  Les  conditions  que  doivent  réunir  les  candidats  et  les  pièces 
qu'ils  doivent  produire  sont  indiquées  ci-après  : 

«  A.  —  Conditions  à  remplir. 


«   io  OFFICIERS. 

Limited'âge.      {Capijaines *0 -s J '^^^U^df  P^^^^ 

8         (Lieutenants 36  ans |     «^e  courante. 

((  Minimum  d'âge  :  25  ans  au  31  décembre  de  Pannée  courante. 

«  La  candidature  des  officiers  proposés  ou  classés  est  annulée, 
de  plein  droit,  si  les  intéressés  atteignent  la  limite  d'âge  avant  1<* 
31  décembre  de  Tannée  au  mois  de  janvier  de  laquelle  ils  ont  été 
présentés  ou  avant  leur  admission  dans  la  gendarmerie. 

«  Aucun  lieutenant  ne  doit  être  présenté  s'il  n'a  obtenu  son 
dernier  grade  avant  le  31  décembre  précédant  la  proposition.  Il 
n'y  a  pas  de  conditions  d'ancienneté  pour  les  capitaines. 

«  La  candidature  des  lieutenants  présentés  est  maintenue  si 
leur  promotion  au  grade  supérieur  survient  avant  l'époque  de 
leur  admission. 

((  Les  officiers  qui  se  trouvent  dans  ces  conditions  sont  rayés 
du  tableau  de  concours  des  lieutenants*  et  inscrits  à  leur  rang 
d'ancienneté  à  la  suite  du  tableau  des  capitaines.  (Décision  prési- 
dentielle du  2  avril  1891.) 

«  Les  capitaines  et  les  lieutenants  d'infanterie  et  du  génie  pro- 
posés qui  ont  fait  preuve,  devant  l'inspecteur  général  de  gendar- 
merie, de  connaissances  sérieuses  en  équitation,  en  hippiatrique 
et  en  hippologie  sont  admis  à  concourir  avec  les  officiers  des 
troupes  à  cheval  pour  la  gendarmerie  départementale,  à  la  con- 
dition de  faire  un  stage  de  six  mois  dans  un  régiment  de  cava- 
lerie. Ce  stage  a  lieu  après  l'admission. 


jr 
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n  Une  décision  ministérielle  du  23  décembre  1891  a  interdit 
Tadmission  directe  des  capitaines  de  Tarmëe  dans  la  garde  répu- 
blicaine, mais  elle  a  maintenu  celle  des  lieutenants. 

«  Toutefois,  les  lieutenants  des  corps  de  troupe  à  pied  sont 
seuls  autorisés  à  concourir  exclusivement  pour  Pinfanterie  de  la 
garde  républicaine.  Les  lieutenants  des  corps  de  troupe  à  cheval 
ne  peuvent  prétendre  être  admis  uniquement  dans  les  escadrons 
de  ta  garde  républicaine;  il  est  seulement  tenu  compte  de  la  pré- 
férence qu'ils  ont  exprimée,  mais  ils  peuvent  être  placés,  suivant 
les  besoins  du  service,  dans  un  poste  de  la  gendarmerie  départe- 
mentale. 

«  Les  chefs  de  corps  et  leurs  supérieurs  hiérarchiques  vérifient 
avec  le  plus  grand  soin  si  les  candidats  j<Mgnent  à  Taptitode  phy- 
sique, au  zèle  et  au  dévouement,  la  matarilé  du  caractère,  le  tact 
et  les  habitudes  qui  conviennent  à  des  officiers  appelés,  non  seo- 
lement  à  se  trouver  en  relations  directes  et  suivies  avec  les  aoto- 
rites  civiles  et  militaires,  mais  encore  à  suppléer  le  procureur  de 
la  République  dans  l'instruction  des  affaires  de  police  judiciaire. 
Ils  formulent  nettement  leurs  appréciations  à  cet  égard. 

• 

a  20  SOUS-OFnCIKRS. 

iAdJDdanls 35  aos  )  an    3(     décembre 
Uaréchaux  et»  logis  chefs  et  ser-  S        de  l'eanéa 

gents-majors 3S  ans  )        eeurtott. 

c(  Tous  les  sous-officiers  doivent,  au  31  décembre  de  Taonée 
courante,  avoir  au  moins  25  ans,  un  an  de  grade  et  d'emploi  et 
compter  trois  ans  de  service  effectif. 

M  Le  minimum  de  taille  est  fixé  à  l>n,66. 

«  B.  —  Pièces  à  prodmre. 
«  Les  pièces  à  produire  sont  les  suivantes  : 

«  i«  POUR  L«S  omcuRs. 

«  Acte  de  naissance;  état  signalétic^ue  et  des  services;  extraits 
du  feuillet  du  personnel  remontant  à  cinq  ans;  demande  de  Tinté- 
reesé;  certificat  délivré  par  un  médecin  du  corps  faisant  connaître 
l'état  de  santé  de  l'intéressé  et  son  aptitude  à  un  service  actif. 

«  2*  POUR  LBS  S0U8-0maBR8. 

«  Acte  de  naissance;  état  signalétiqne  et  des  services;  relevé 
des  punitions;  demande  de  l'intéressé;  une  page  écrite  sons  la 
dictée;  certificat  d'aptitude  physique  délivré  par  un  médecin  du 
corps;  certificat  de  toisé,  extrait  de  casier  judiciaire. 
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«  G.  —  Examens  et  classement  des  candidats. 

((  Le  programme  de  l'examen  oral  et  écrite  que  les  officiers  et 
sous-officiers  doiveut  passer  devant  une  commission  présidée  par 
l'inspecteur  général  de  gendarmerie,  est  fixé  par  la  note  ministé- 
rielle du  22  mars  1890. 

a  Les  titres  des  candidats  reconnus  admissibles  sont  ensuite 
examinés  par  la  commission  de  classement  de  la  gendarmerie, 
qui  établit  le  tableau  définitif  de  concours,  en  procédant  par  éli- 
mination. 

«  Les  candidats  ainsi  classés  sont  dispensés  de  subir  un  second 
examen;  ils  ne  doivent  pas  être  proposés  de  nouveau.  » 

Article  103  (page  819). 

L'article  103  actuel  devient  103  bis  et  est  précédé  d'un  article 
103  nouveau  ainsi  conçu  : 


«  Officiers  proposés  poor  les  emplois  de  commandant  et  d'adjoint  au 
commandant  des  établissements  pénitentiaires  militaires. 

«  Art.  103.  Les  commandants  d'établissements  pénitentiaires 
militaires  sont  pris  parmi  les  capitaines  en  activité  de  service  et 
les  adjoints  parmi  les  lieutenants. 

<c  Le  choix  et  la  nomination  sont  réservés  au  Ministre  sur  l'en- 
semble des  propositions  transmises  et  annotées  par  les  gouver- 
neurs militaires  et  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée. 
Toute  proposition  antérieure  doit  être  spécialement  renouvelée, 
à  peine  de  radiation. 

€c  En  cas  de  nomination,  les  capitaines  sont  placés  hors  cadres; 
les  lieutenants  sont  maintenus  pour  ordre^  comme  surnuméraires, 
à  leur  corps.  » 

Congés  à  rétranger. 


Article  1 10  (page  823). 

Intercaler,  entre  le  2«  et  le  3®  alinéa  de  cet  article,  un  alinéa 
ainsi  rédigé  : 

€  Les  officiers  ou  assimilés,  qui  demandent  des  congés  pour  se 
rendre  à  l'étranger  doivent,  autant  que  possible,  faire  coimaitre, 
dans  leur  demande,  les  itinéraires  qu'ils  ont  l'intention  de  suivre 
à  l'étranger  (note  ministérielle  du  28  février  1893  (!«',  8D).  » 


/t 
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1V«  SECTION.  »  Permutations,  mutations  bt  changembiits  db  cobfs 

ou  d'armb. 


Demandes  de  permoUtions  pour  TÂlgérie,  la  Tunisie,  le  Tonkin  et  H ntériear  (officiers). 


Article  111  (page  824). 

10  Compléler  ainsi  qu'il  suit  le  3®  et  dernier  alinéa  dadil 
article  : 

«  Passé  ce  délai  (i^^  juillet  de  chaque  année),  les  demandes  ne 
seront  pas  accueillies.  » 

2»  Ajouter  au  même  article  un  4®  alinéa  ainsi  conçu  : 

<(  Les  officiers  de  cavalerie  qui  exprimeront  le  désir  de  servir 
dans  des  régiments  d'Afriqae  devront  se  procurer  les  consente- 
ments du  chef  du  corps  et  des  diverses  autorités  militaires  sous 
les  ordres  desquels  ils  demandent  à  être  placés.  (Décision  minis- 
térielle du  26  juin  1887).  » 

MuUtioQS. 


Article  114  (page  885). 

io  Dans  l'alinéa  de  cet  article,  devenu  alinéa  i^^  par  l'instrac- 
lion  complémentaire  du  13  juillet  i8li2  (modification  A>«  substi- 
tuer aux  mots  «  sous-lieutenant  porte-drapeau  ou  porte-éten- 
dard »,  ceux  de  «  lieutenant  porte-drapeau  ou  porte-étendard  »; 

2^  Les  9«,  10*  et  li«  alinéas  de  ce  même  article  f5*,  6«  et  ?•  de 
la  modification  B  ins(^rée  dans  l'instruction  complémentaire  da 
13  juillet  1892,  sont  remplacés  par  les  trois  alinéas  ci-après  : 

«  Les  chefs  de  bataillon  de  ce  cadre  (le  cadre  complémentaire) 
sont  pourvus,  d'office,  par  le  Ministre,  du  commandement  d'un 
bataillon  aussitôt  qu'une  vacance  de  cette  nature  se  produit  dans 
le  corps.  Toutefois,  si  le  major  a  deux  ans  de  fonctions  et  s'il  se 
trouve  plus  ancien  de  grade  que  le  chef  de  bataillon  du  cadre 
complémentaire,  il  peut,  sur  sa  demande,  être  pourvu,  avant 
celui-ci,  du  commandement  devenu  vacant. 

«  Par  application  de  la  circulaire  du  22  février  1833,  modifiant 
pour  les  régiments  subdivisionnaires  celle  du  28  mars  1889,  les 
capitaines  adjudants  majors,  quel  que  soit  leur  rang  sur  la  liste 
d'ancienneté,  concourent  avec  les  capitaines  du  cadre  complé- 
mentaire pour  le  commandement  des  compagnies. 

c(  Les  emplois  de  cette  nature  devenus  vacants  sont  attribués 
d'office  au  capitaine  le  plus  ancien  (adjudant-major  ou  capitaine 
du  cadre  complémentaire)  comptant  au  corps  au  moment  où  la 
vacance  se  produit.  » 
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Changement  de  corps  oo  de  résidence,  pour  motifs  de  convenance  personnelle, 

des  officiers  et  des  soas-officiers  rengagés. 


Article  117  (page  826). 

Le  premier  alinéa  de  cet  article  est  ainsi  complété  : 

«  Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  demandes  de  changement 
de  corps  formées  par  les  ofRciers  qui  indiquent  seulement  la 
r%ion  dans.  laquelle  ils  désireraient  servir,  sans  spécifier  le  corps 
auquel  ils  Youdi*aient  être  affectés.  » 

Reeratement  des  secUons  de  commis  et  ouTriers  militaires  d'administration. 


Article  129  (page  835). 

L'article  129  actuel  est  remplacé  par  le  texte  ci-après  : 

CI  Article  129.  Les  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires 
d'administration  se  recrutent  par  voie  d'appel  sur  chaque  contin- 
gent annuel,  mais  exclusivement  parmi  les  hommes  deslinés  à 
accomplir  trois  ans  de  service. 

«  Aucun  engagement  ne  peut  être  reçu  au  titre  de  ces  sections 
(loi  du  15  juillet  1889,  article  59)  et,  comme  conséquence,  aucun 
engagé  volontaire  incorporé  ne  peut  être  l'objet  a  une  proposi- 
tion de  passage  dans  ces  sections,  par  voie  de  changement  de 
corps. 

c(  Le  Ministre  détermine  le  nombre  d'hommes  des  diverses  pro* 
fessions  à  prélever  sur  le  contingent  au  profit  de  chaque  section. 

«  Les  commandants  de  recrutement  désignent  ces  hommes 
nominativement,  en  tenant  rigoureusement  compte,  en  ce  qui 
concerne  les  professions,  des  indications  de  Ja  circulaire  relative 
à  la  répartition  du  contingent. 

i<  Au  moment  de  leur  rappel  sous  les  drapeaux,  ces  hommes 
sont  dirigés  sur  des  corps  de  troupe  d'infanterie,  pour  y  recevoir 
l'instruction  militaire  jusqu'à  la  première  libération  de  classe  qui 
suit  leur  appel.  Ils  sont  alors  versés  d'office  dans  les  sections 
pour  y  servir  jusqu'à  l'époque  de  leur  renvoi  dans  leurs  foyers. 
Ce  versement  s'opère,  autant  que  possible,  huit  jours  avant  la 
libération  de  la  classe^  afin  qu'aucune  interruption  ne  se  produise 
dans  le  service. 

«  Le  Ministre  seul  prononce  sur  les  changements  d'affectation, 
par  voie  de  permutation,  qui  peuvent  être  demandés  pendant  le 
séjour  de  ces  hommes  dans  les  régiments  d'infanterie. 

«  Les  propositions  adressées  à  cet  efTet  au  Ministre  doivent 
indiquer  la  profession  des  deux  permutants  et  doivent  être  accom- 
pagnées d'un  relevé  de  leurs  punitions,  de  l'avis  du  directeur  du 
service  de  l'intendance,  et,  en  ce  qui  concerne  le  militaire  pro- 


/ 
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posé  pour  la  section,  des  pièces  indiquées  au  cinquième  alinéa 
de  l'article  124  (texte  modifié  par  rinstruction  coinpiéaientaire 
du  S4  mai  i89i).  » 

Compagnies  de  discipline. 


Article  131  (pa«e  837). 

Cet  article  (texte  arrêté  par  Tinstruction  complémentaire  du 
24  mai  1891),  est  complété  ainsi  qu*il  suit  : 

« ainsi  que  du  décret  du  30  janvier  1893  et  de  la  note  minis- 
térielle du  même  jour.  » 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G^^  Loizillon. 


Hodifications   apportées   aux   «   modèles   d'états   poar  le 

travail  du  service  courant  ». 


I.  —  Modèle  correspondant  à  rarticle  54  (pages  861  à  8Sd). 

L*état  figurant  aux  pages  862  et  863  de  ce  modèle  devra,  à 
revenir,  être  partagé  en  trois  catégories  au  lieu  de  deux  : 

«  1°  A  titre  onéreux; 
(c  2<'  A  titre  gratuit; 
«  3^  Par  abonnement,  » 

II,  —  Modèle  correspondant  4  Tarticle  83  (pages  898  à  S9S\ 

Dans  l'état  figurant  aux  pages  894  et  895,  Ten-tête  des  colonnes 
15  et  16  (page  895)  sera,  à  Tavenir,  rédigé  comme  il  suit  : 


irOTKS 


>o  CKtr  91  coiri 

on  da 

■oot-latoiéant,  anr  la  eoptatta,  la  aapnfM, 

raptltode  da  toM-oScler. 


ao  aoDa-nrTaiiaA,RT 

chtrfé  d«  U  avrrallIaBca  adnlalatriCfTa 

a«r  laa 

coQBaisaaaeaa  •dBiaiatMttvM. 


m.  —  Modèle  correspondant  aux  articles  84|  85  et  86 

(pages  897  et  898). 

Le  dernier  alinéa  de  la  page  807  de  ce  modèle  est  remplacé  par 
u  n  alinéa  ainsi  oonçu  : 
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«  5^  Officiers  proposés  pour  les  travaux  topographiques  sur  le 
terrain  : 

«  A.  —  Levés  d'Algérie  et  de  Tunisie; 
«  B.  —  Révision  de  la  carte  de  France; 
«  C.  —  Levés  de  précision.  » 

IF.  —  Modèle  correspondant  aux  articles  88,  89  et  90 

(pages  901  et  902). 

L'en-téte  de  la  9^  colonne  (page  902)  est  ainsi  modifié  : 


DURÉE 

VIS  sBiTicBs  ■rvicTin 

aa  l«r  Juillet  de  l'anBée  courante 

ou  aa  tl  décembre 

de  l'année  précédente; 

détaHs  des  cstvpaf  nés  «t  JkiMSi 


V. — Kodèle  correspondant  à  Tartiole  100  (pages  919  et  920). 

Le  texte  de  )a  i'^  page  de  ce  modèle  d'état  (page  919),  texte 
arrêté  par  l'instruction  complémentaire  du  24  mai  1891,  est  mo; 
difié  conformément  à  la  rédaction  nouvelle  de  l'article  iOO  ci- 
dessus  et  sera,  à  Tavenir,  ainsi  caoçn  : 
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MlNISTfeEB 

DE  LA  GUERRE. 

BUREAU 

de  la 
GENDARMERIE. 

(I)  Désigner  1«  eorp>. 


G^ 


0) 


SERVICE  COURANT. 


Art.  100. 


A  fournir  es  jinrier. 


A  Joladrt  : 

Aet«   de    ■ttaUBCt,  m 

papier  likre,  BtitléiaUii; 

DeaaBée  4e  l'ietérati; 

Extrait   de  feelUil  pcr- 

reaeitait    à   cii^ 


•Bt; 


Kelevé  def  aerrlMi; 
CerUflcat  eeMUUat  rtf 
titade  pliTalfie. 


ÉTAT  NOMINATIF  des  officiers  proposés  pour  itre  admit 

dans  la  gendarmerie. 


Le  chef  de  corps  aura  soin  d'informer  le  Minislre  pir  oc* 
lettre  particulière,  et  dès  au'il  j  aura  lien,  des  causes  qi> 
pourraient  s'opposer  à  ce  qu  il  soit  donoé  suite  aui  propis- 
tioos  faites  en  laveur  des  ofticiers  portés  sur  cet  état. 

Il  rendra  compte  également,  et  dans  la  même  forme,  ^f* 
promotions  ou  mutations  concernant  les  candidats. 


CONDITIONS  A  REMPLIR. 


r  smstn  A*àaé,  I  Capitaines  . .    40  ans  )  réfolos  an  31  décembre 
Limite  a  âge.  j  uouienanU .    30  ans  l  de  l'année  courante. 

lliniroom  d'âge,  K  ans  an  31  décembre  de  Tannée  courante. 

Il  n'y  a  pas  de  oondiliona  d'ancienneté  pour  les  capitaines. 

Aacnn  lieutenant  ne  doit  être  préaenté,  s'il  n'a  obtenu  son 
dernier  grade  afant  le  31  décembre  précédant  la  proposi- 
tion. 
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ERRATUM. 


Erratum  aux  cahiers  des  charges  et  aux  instructions  du  2  jan- 
vier 1893,  concernant  la  fourniture  des  draps  et  des  toiles  à 
doublure  nécessaires  aux  troupes  de  C armée  de  terre  du 
l^'  janvier  1894  au  31  décembre  1899  et  éventuellement  au 
31  décembre  1902.  [B.  O.,  p.  s.,  p.  360.] 

CAHIER  DES  CHARGES  (DRAPS). 
Notice  B  (page  100  ci-dessus). 
Le  renvoi  (1)  est  remplacé  par  le  suivant  : 
«   Sera  considérée  comme  frauduleusement  mélangée  toute 
laine  (chaîne  ou  trame)  qui,  soumise  au  peignage  après  les  trois 
passages  aux  cardes,  donnera  une  proportion  de  déchets  supé- 
rieure aux  taux  suivants  : 

Uioes  po«rdr.p.  de  soldat { ÎX^"?^ ^'^ .T i .^ i ! i .^ .^ .^    ?6  "l""- 

Laioes  pour  draps  de  soua-officier {ïu,?«i•°'^•\f "•"•;:::.;:    fl    Z 

Laines  poar  draps  de  sous-ofûcier  rea-  (  bleu  foncé  et  garaoce i&     — 

gagé  on  de  distinction l  blanc  ou  autres  . . . .  • 16     — 

a  La  vérification  des  échantillons  de  laines  prélevés  sera  opérée 
à  Reims,  en  soumettant  au  peignage  les  produits  en  boudins  de 
la  carde  finisseuse,  prélevés  sur  les  bobines  ou  cannelles  prêtes  à 
être  soumises  à  la  filature.  Elle  sera  opérée  par  les  soins  d'un 
peigneur  assermenté,  désigné  par  le  Président  du  tribunal  de 
commerce. 

«  L'opération  de  peignage  sera  efi*ectuée  au  moyen  d'une  pei- 
gneuse  du  genre  Heilmanu.  Cette  peigneuse  sera  réglée  unifor- 
mément pour  toutes  les  sortes  de  laines,  comme  il  suit  : 

10  Le  peigne  circulaire  composé {^^  \ »>«"fi'««'  |  •»«'*"^«»  au^ceoUmètre ; 

t*  Le  peigne  fiie  monté  à  20  aiguilles  au  ceniimètre  ; 

3o  La  distance  entre  le  peigne  circnlaire  et  la  pince  tenue  à  1/2  millimètre  ; 

4*  La  distance  du  cylindre  arracheur  h  la  pince,  mesurée  du  boot  de  la  pince  infé* 
rieure  au  centre  du  cylindre,  tenue  à  27  millimètres  pour  une  tète  à  peigner  de 
24  millimètres  ; 

5*  L'alimentation  réglée  à  5  millimètres  par  réTolution. 

Notice  B  (page  101  ci -dessus). 

3«  alinéa,  à  rédiger  comme  il  suit  : 

i<  Les  laines  destinées  à  la  fabrication  des  draps  rouge  ton 
garance  seront  teintes  à  la  garance  végétale  naturelle,  de  prove- 
nance française  (i),  à  Texciusion  des  garances  étrangères,  sous 
la  réserve  que,  dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque  et  pen- 
dant la  durée  du  marché,  le  prix  de  la  garance  française  en 
poudre,  prête  à  être  employée,  dépasserait  le  cours  nominal  de 
60  francs  les  100  kilogrammes,  l'administration  de  la  guerre 
aurait  le  droit  d'autoriser  soit  l'emploi  de  garances  étrangères, 
soit  la  teinture  à  ralizarine  ou  tout  autre  procédé  reconnu  par 


i 
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«lie  comme  étant  d'un  usage  plus  avantageux  tout  en  présentant 
les  mêmes  garanties.  » 

Notice  B  (page  401  ci-dessus). 

Renvoi  (1)  à  remplacer  par  le  suivant  : 

«  Les  fabricants,  et,  le  cas  échéant,  les  taintariers  avec  lesquels 
ceux-ci  peuvent  traiter  sont  tenus  de  justifier,  à  tout  moment, 
vis-à-vis  des  fonctionnaires  et  des  personnes  chargées  de  la 
surveillance  de  la  fabrication  des  draps  (art.  iâ),  que  la  garance 
qu'ils  emploient  est  bien  de  provenance  française.  Cette  preuve 
est  établie  au  moyen  de  lettres  de  voiture  et  certificats  d*origine 
délivrés  par  les  maires  des  localilés  où  sont  situées  les  fabriques 
de  garance  et  se  rapportant  aux  achats  successifs  réalisés  par  les 
fabricants  ou  teinturiers. 

a  Toute  infraction  à  la  disposition  prévue  par  le  troisième 
aliaéa  de  la  présente  page  rendrait  Tentrepreneur  passible  des 
pénalités  des  articles  37  et  38  du  cahier  des  charges. 

«  Les  renseignements  sur  les  cours  de  la  garance  seront 
fournis  au  département  de  la  guerre  par  le  ministère  compétenf.  » 

Notice  B  (page  iOI). 

8<  alinéa.  Mettre  un  renvoi  (3)  après  le  dernier  motde  cet  alinéa. 
Ce  renvoi  sera  porté  au  bas  de  la  page  26  et  sera  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  de  cet  alinéa  ne  sont  pas  applicables  à  la 
teinture  des  draps  rouge  Ion  garance.  » 

INSTRUCTION  (DRAPS). 
iLrtiele  X"'  (page  154  ci-dessus). 
Remplacer  la  date  du  27  avril  par  celle  du  25  mai. 

CAHIER  DES  CHARGES  (TOILES  A  DOUBLURE). 

(Page  478  ci-dessus.)  1 

Ajouter  un  article  28  bis  ainsi  conçu  :  |  i 

«  Si  J'adminislration  le  juge  utile,  ou  si  la  majorité  desentrepre-  l 

neurs  en  fait  la  demande  dans  le  premier  trimestre  de  la  quatrième  j 

année,  ou  encore,  en  cas  de  prorogation,  dans  le  premier  trimestre  ' 
de  la  septième  aonéCt  les  prix  de  l'adjudication  sont  revisés. 

(c  C.ette  révision  est  opérée  par  trois  experts  désignés  comme  il  ^ 

est  dit  à  l'article  28,  • 

«  Les  nouveaux  prix  résultant  de  la  révision  triennale  seront  ; 

appliqués  à  partir  du  i«f  janvier  1897,  ou,  en  cas  de  prorogation,  | 
à  partir  du  !•'  janvier  1900. 

«  Les  décisions  des  commissions  d'expertise  n'ont  d^ailleors 

que  le  caractère  d'un  simple  avis,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  "iS;  i 

les  frais  occasionnés  pur  cette  expertise  sont  à  la  charge  de  j 

l'Etat,  quelle  que  soit  la  décision  à  intervenir.  »  ] 

INSTRUCTION  (TOILES  A  DOUBLURE), 
Article  1*'  (page  492  ci-dessus). 

Remplacer  la  date  du  3  mai  par  celle  du  27  mai. 


JOURNAL   MILITAIRE   (Juin  1893) 

Numéro  suppléhentaire 


DÉCRET 


DU  31  OCTOBRE  1892 


SUR   LB 


SERVICE  DE  SANTÉ  DE  L'ARMÉE 


EN  CAMPAGNE 


DECRET 

DU    31     OCTOBRE     1892 

RÈGLEMENT 

SERVICE  DE  SANTÉ 

DE  L'ARMÉE 

EN    CAMPAGNE 


PARIS 

LIBRAIRIE   MILITAIRE   DE   L.    BAUDOIN 

IHPBIHBUB-ÉDITBUB 

30,  Rae  et  passage   DanphtD«,   30 
1893 


RAPPORT 


AU 


PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


SDR 


LE  SERVICE  DE  SANTÉ  DE  L'ARMÉE  EN  CAMPAGNE. 


Paris,  le  3i  oclobre  189a. 
Monsieur  le  Président  , 

Le  règlement  sur  le  service  de  santé  de  Tarmée  n'étant  plus  en 
harmonie  avec  les  principes  posés  par  la  loi  du  1"  juillet  1889, 
vous  avez  bien  voulu  approuver  à  la  date  du  2  5  novembre  de  la 
même  année,  un  décret  faisant  l'objet  de  la  première  partie  de  ce 
règlement  (service  à  Tintérieur).  La  Commission  spéciale  ^^^  char- 


^')  Composition  de  la  Commissioa  : 

MM.  ie  général  Fay,  commandant  le  1 1*  corps  d*armée,  Président; 

Imtendant  militaire  Barati£R,  directeur  da  service  de  Tintendance  du 

1 3*  corps  d'armée  ; 
le  contrôleur  général  de  Tadministration  de  l'armée  ënjalbert  ; 
)e  médecin  principal  de  1"  classe  Nogier,  membre  du  Comité  technique 

du  service  de  santé  ; 
le  médecin  principal  de  1'*  classe  Chambé,  chef  de  la  Section  technique 

du  service  de  santé  ; 
le  médecin  principal  de  2*  classe  Millet,  médecin  chef  des  salles  militaires 

de  Thospice  mixte  de  Reims  ; 
le  pharmacien  principal  de  2*  classe  Masson  ,  membre  de  la  Section  tech- 
nique du  service  de  santé  ; 
le  capitaine  breveté  d'artillerie  Chabert,  attaché  au  1*'  bureau  de  1  etal- 

major  de  Tarmée  ; 
le  capitaine  breveté  d'infanterie  Tayerna,  attaché  au  4*  bureau  de  l'état- 

major  de  l'armée  ; 
lofficier   d'administration  principal  Picard,   gestionnaire   des  docks   du 

service  de  santé  ; 
ie  médecin-major  de  1'*  classe  Scuneider,  attaché  à  la  Dire:-tion  du  service 

de  santé  au  Ministère  de  la  guerre ,  rapporteur. 
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gée  de  préparer  la  deuxième  partie  (service  de  sanlé  en  campagne) 
ayant  terminé  son  travail,  j'ai  Thonneor  de  soumettre  à  votre 
haute  approbation  le  projet  de  décret  ci-joint  qui  a  pour  but  de 
reviser  le  décret  du  25  août  1884)  et  qui  consacrera  les  impor- 
tantes améliorations  réalisées  récemment  dans  le  service  de  santé 
militaire. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :  C.  DE  FREYCINET. 


DÉCRET 


DU  31  OCTOBRE  1892. 

portaut  bèglemekt 


SUR   LE  SERVICE  DE  SANTE  DE  L'ARMÉE 

EN  CAMPAGNE. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  i6  mars  1882  sur  radministration  de  l'armée, 
modifiée  par  la  loi  du  1*'  juillet  1889,  portant  autonomie  com- 
plète du  service  de  santé  militaire; 

Vu  le  décret  du  25  novembre  1889,  portant  règlement  sur  le 
service  de  santé  de  Tarmée,  à  Tintérieur; 

Vu  le  décret  du  25  août  i88â»  portant  règlement  sur  le  service 
de  santé  de  Tarmée,  en  campagne; 

Considérant  que  ce  dernier  règlement  n^est  plus  en  rapport 
avec  les  principes  posés  par  la  dite  loi  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
DÉCRÈTE  : 
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RÈGLEMENT 


SUE 


LE  SERVICE  DE   SANTÉ 

DE  L'ARMÉE 


EN    CAMPAGNE. 


TITRE  1". 


DISPOSITIONS   GRNÉRALES. 


CHAPITRE  1". 

OBJET  ET  ORGANISATION. 


Objet  du  service. 

Art.  !•".  Le  service  de  santé  en  campagne  a  pour  objet  : 

i*"  La  prévision  f  la  préparation  et  l'exécution  des  mesures 
d'hygiène  destinées  à  assurer  le  bon  état  de  santé  des  troupes; 

2®  Les  soins  à  donner  aux  malades  et  blessés  en  marche,  en 
station  et  sur  le  champ  de  bataille; 

i""  a  — Le  triage  méthodique  des  malades  çl  blessés,  aGn  d'as- 
surer la  conservation  des  effectifs  et  d*éviter  lencombrement  du 
théâtre  des  opérations; 

6  —  Le  traitement  sur  place  des  malades  et  blessés  atteints 
légèrement,  ou  qui  en  raison  de  la  gravité  de  leur  état,  ne  peuvent 
être  évacués;. 

c  — L évacuation  rapide  vers  l'arrière,  de  tous  les  autres  ma- 
lades et  blessés; 
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4°  Les  mesures  à  prendre  pour  combattre  les  épidéaûei  el 
pour  proléger  )e  territoire  national  contre  leur  importation; 

5"  L'initiative  des  mesures  à  proposer  pour  l'extension  des  éti- 
blissemenls  hospitaliers  k  l'intérieur  et  la  créai  ioû  d'établisswnpiil' 
nouveaux  afin  de  donner  satisraction  à  tous  les  besoins  résillul 
de  l'élat  de  guerre; 

'i°  Le  service  de  santé  dans  les  sit'ges; 

7°  Le  réapprovisionnement  des  corps  de  troupe  cl  des  forma- 
tions sanitaires  en  médicaments,  objets  de  pansement  el  inatini!. 

Division  du  service. 

Art.  2.  Le  service  de  santé  en  campagne  se  divise  en  ; 

Service  de  l'avant. 

Service  de  l'arrière. 

Le  service  de  Pavant  comprend  toutes  les  formatioDS  sanil<ur>' 
qui  marchent  avec  le  corps  d'armée. 

Le  service  de  l'arrière  comprend  toutes  les  formations  sanilair 
qui  font  partie  des  armées  mais  ne  marchent  pas  avec  le  cor- 
d'armée.  Echelonnées  en  arrière  des  armées  d'opérations,  cetki 
mations  ne  dépendent  pas  des  généraux  commandant  les  oïï. 
d'armée;  elles  relèvent  du  directeur  des  étapes  subordonné  lu 
même  au  directeur  général  des  chemins  de  fer  el  des  étapf< 
au  chef  d'état-major  général. 

Service  de  r avant. 

AflT.  3.  Le  service  de  l'avant  se  divise  on  trois  échelons  qui  sor. 

I>e  a«rvio«  rA0liii«ntalr« ,  destiné  à  donner  les  premiers^ 
cours  en  station,  eu  marche  et  pendant  le  combat. 

Les  ambttlinoM  destinées  à  compléter  l'action  du  service  h. 
men taire  en  marche  et  en  station,  à  recevoir  les  blessés  re1r\ 
sur  le  champ  de  bataille  et  k  leur  donner  les  soins  nt'xessai: 
pour  qu'ils  puissent  être  évacuc^s  promplcment. 

Chaque  corps  d'armée  possède  : 

Une  ambulance  par  division  d'infanterie; 

Une  ambulance  de  cavalerie. 

Une  ambulance  de  quartier  général  deslînée  en  iHincîpe  u 
troupes  non  cndivîsionnées  el  formant,  es  outre,  la  réser^-L  1 
corps  d'armée.  Cette  ambulance  comnreot'ane  réserve  r^j  uJ 

f 
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caments,  d'objets  de  paosement  et  de  matériel  pour  assurer  le 
réapprovisionnement  des  corps  de  troupe. 

Chaque  division  de  cavalerie  indépendante  possède  une  ambu- 
lance. 

Les  ambulances  font  partie  du  train  de  combat  des  colonnes. 
L'ambulance  du  quartier  général  marche  en  tête  du  train  régi- 
mentaire  du  corps  d'armée  (notice  n*  3). 

I«e8  hôidtaax  de  campagne,  destinés  : 

À  relever  les  ambulances  dans  la  soirée  ou,  au  plus  tard,  dès 
le  lendemain  du  combat; 

A  continuer  les  évacuations  ; 

A  traiter  sur  place  et  jusqu'à  leur  relèvement,  les  malades  et 
blessés  non  évacués; 

A  renforcer  éventuellement  Taclion  des  ambulances  sur  le 
champ  de  bataille. 

Le  nombre  des  hôpitaux  de  campagne  aflTectés  à  chaque  corps 
d'armée  est  fixé  par  le  Ministre. 

La  place  des  hôpitaux  de  campagne  dans  les  marches  est  déter- 
minée, suivant  les  circonstances,  par  Tordre  de  mouvement 
conformément  au  Règlement  sur  le  service  des  armées  en  cam- 
pagne, art.  i33  et  i55  (notice  n^  3). 

Lorsque  plusieurs  hôpitaux  de  campagne  sont  réunis,  ils  sont 
placés  sous  la  direction  du  médecin  le  plus  élevé  en  grade  ou  le 
plus  ancien  dans  le  grade,  chacun  restant  d'ailleurs  sous  l'autorité 
immédiate  de  son  médecin -chef. 

Dans  Tordre  normal  de  marche,  les  hôpitaux  de  campagne 
forment  un  convoi  spécial  en  queue  des  convois  administratifs  des 
subsistances. 

Dans  certaines  circonstances,  notamment  lorsqu'on  prévoit  des 
engagements  avec  Tennemi,  les  hôpitaux  de  campagne,  en  totalité 
ou  en  partie,  peuvent,  sur  la  proposition  du  Directeur  du  service 
de  santé,  élre  rapprochés  des  éléments  de  combat  et  placés  soit  à 
la  suite  d'une  des  sections  du  convoi  des  subsistances,  soit  en 
tête  de  ce  convoi ,  soit  dans  le  train  r^imentaire  du  corps  d'armée. 
Dans  ce  cas,  ils  marchent  immédiatement  après  Tambnlance  du 
quartier  général.  (Règlement  sur  le  service  des  armées  en  cam- 
pagne, art.  i6i,  modifié  par  décret  do  12  juin  i8gi.) 

Lorsque  les  hôpitaux  de  campagne  sont  répartis  entre  les  divi- 
sions, ils  marchent  en  tête  du  train  régimentaire  derrière  la  gen- 
darmerie (art.  70)  (notice  n*  3). 
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Service  de  F  arrière. 

Art.  &.  Les  formations  sanitaires  de  1  arrière  constituent  deux 
groupes  destinés  : 

Le  premier,  à  rhospitalisation  sur  place; 

Le  second ,  à  F  évacuation  et  au  réapprovisionnenienU 

Le  premier  groupe  comprend  : 

Les  hôpitaux  de  campagne  temporairement  immobilisés  dans 
la  zone  de  Tarrière  pour  traiter  sur  place  les  malades  et  blessés 
qui  ne  peuvent  être  transportés. 

Un  ou  plusieurs  de  ces  hôpitaux ,  établis  en  dehors  des  grandes 
lignes  de  ravitaillement  de  Tarmée,  peuvent  être,  exceptionnelle- 
ment et  à  défaut  d'hôpitaux  permanents  ou  d'hôpitaux  auxiliaires, 
destinés  à  isoler  et  k  traiter  jusqu'à  guérison  les  hommes  atteints 
de  maladies  épidémiques  ou  contagieuses. 

En  outre  de  ces  formations  sanitaires  prévues  dès  le  temps  de 
paix,  le  service  de  santé  utilise  les  hôpitaux  et  hospices  perma- 
nents qui  se  trouvent  près  des  lignes  de  concentration  ou  sur  les 
territoires  occupés,  ainsi  que  les  hôpitaux  auxiliaires  créés  par 
les  Sociétés  d'assistance  aux  blessés  et  malades  militaires  ou  les 
particuliers. 

Les  établissements  de  ce  premier  groupe  relèvent  du  comman- 
dement d'étapes  le  plus  voisin. 

Le  second  groupe  comprend  : 

i""  Les  hôpitaux  d'évacuation  placés  à  chaque  tête  d'étapes  de 
route  et  à  chaque  station  tête  d'étapes  de  guerre.  Les  hommes 
désignés  pour  être  évacués  y  sont  reçus,  triés,  classés  par  catégo- 
ries et  soignés  jusqu'au  moment  de  leurmise  en  route; 

Les  hôpitaux  d'évacuation  sont  dotés  d'une  réserve  de  médi> 
caments,  d'objets  de  pansement  et  de  matériel  pour  assurer  le 
réapprovisionnement  des  formations  sanitaires  et  des  corps  de 
troupe  (art.  83  et  io8); 

2^  Les  infirmeries  de  gare  et  les  infirmeries  de  gttes  d'étapes 
établies  sur  le  parcours  des  lignes  d'évacuation;  elles  fournissent  la 
nourriture,  les  soins  et  les  médicaments  aux  blessés  et  malades  de 
passage,  recueillent  au  besoin  ceux  qui  ne  peuvent  pas  continuer 
leur  route  et  assurent  leur  transport  dans  un  hôpital  voisin  ; 

3^  Les  transports  d'évacuation  [trains  d'évacuation  sur  les 
voies  ferrées,  convois  d* évacuation  sur  les  voies  de  terre  ou  sur  les 
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voies  d^eau],  organisés  conformément  aux  dispositions  du  Règle- 
ment sur  les  transports  strat^'quçs  par  chemins  de  ier,  du  Règle- 
ment sur  les  transports  militaires  par  eau,  du  Règlement  sur  le 
service  des  étapes  et  du  présent  Règlement; 

4*^  Les  stations-magasiiis  organisées  conformément  aux  dispo- 
sitions du  règlement  sur  le  service  des  étapes  aux  armées ,  art.  i  lo 
et  suivants. 

Dépôts  de  convalescents  et  dépôts  d*éclopés. 

Art.  5.  Au  cours  des  opérations ,  des  dépôts  de  convalescents 
peuvent  être  ouverts  le  long  des  lignes  de  marche  et  d'évacuation. 

Ces  dépôts  sont  habituellement  installés  à  proximité  d'un  hô- 
pital de  campagne  ou  d'un  hôpital  d'évacuation. 

Us  fonctionnent  conformément  au  rè^ement  sur  le  service  de 
santé  à  l'intérieur,  art.  io6  à  127. 

Us  reçoivent  les  convalescents  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  ra- 
patrier. 

Quant  aux  hommes  momentanément  indisponibles  des  corps  de 
troupe,  et  qui  n'ont  besoin  que  d'un  repos  de  courte  durée,  ils 
sont  dirigés  par  les  soins  du  commandement,  sur  les  dépôts  d'é- 
clopés. 

Ces  dépôts  sont  établis  et  régis  conformément  aux  prescriptions 
du  Règlement  sur  le  service  des  étapes  (art.  20). 

Fractionnement  des  formations  sanitaires. 

Art.  6.  Les  ambulances  de  division  d'infanterie  comprennent 
autant  de  sections  qu'il  y  a  de  brigades  dans  la  division. 

L'ambulance  du  quartier  général  se  divise  en  deux  sections; 
elle  comporte,  en  outre,  une  réserve  de  matériel. 

L'hôpital  d'évacuation  peut  être  divisé  en  plusieurs  sections. 

La  répartition  du  personnel  et  du  matériel  entre  les  sections  est 
faîte  à  l'avance  (notice  n"  3). 

Personnel, 

Art.  7.  Le  personnel  qui  concourt  à  l'exécution  du  service 
comprend  : 

1®  Dans  les  directions: 

Des  médecins  du  cadre  actif,  de  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale; 

Des  officiers  d'administration  du  cadre  actif,  de  réserve  et  de 
l 'armée  territoriale  ; 
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Des  infirmiers  des  sections  actives  et  territoriales  ; 
Des  conducteurs  de  voitures. 

2®  Dans  les  corps  de  troupe  : 

Des  médecins  du  cadre  actif,  de  réserve  el  de  l'armée  lerrîtoriale; 

Des  médecins  auxiliaires; 

Des  infirmiers  régimentaires; 

Des  brancardiers  régimentaires; 

Des  conducteurs  de  voitures  médicales  régimentaires  ou  de 
mulets  porteurs  de  cantines  médicales; 

Des  conducteurs  de  voitures  pour  le  transport  des  blessés  afft'c- 
tées  aux  corps  de  cavalerie  et  aux  giK>upes  de  batteries  achevai; 

3^  Dans  les  formations  sanitaires  : 

Des  médecins  du  cadre  actif ,  de  réseiTe  et  de  Tarmée  territoriale: 

Des  pharmaciens  du  cadre  actif,  de  réserve  et  de  Tarmée  ter- 
ritoriale; 

Des  médecins  auxiliaires  ; 

Des  médecins  et  pharmaciens  requis; 

Des  officiers  et  adjudants-élèves  d'administration  des  hôpitaux 
de  Tarmée  active,  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  ; 

Des  infirmiers  des  sections  actives  et  territoriales  ; 

Eventuellement  des  infirmiers  auxiliaires  détachés  d'autre> 
troupes  ; 

Des  détachements  du  train  des  équipages  militaires  ; 

Des  ministres  des  différents  cultes  ; 

Eventuellement,  des  sœurs  hospitalières. 

La  répartition  de  ce  personnel ,  dans  les  directions,  les  corps  de 
troupe  et  les  formations  sanitaires,  est  faite  conformément  aui 
tableaux  d'effectifs  de  guerre; 

i""  Dans  les  établissements  créés  par  les  Sociétés  cPassistance  am 
blessés  et  malades  militaires  ; 

Des  délégués,  médecins,  agents,  infirmiers  et  brancardit^r^ 
prévus  par  le  décret  relatif  au  fonctionnement  des  dites  socit't<^ 
(art.  124).  (Notice  n®  i5.) 

Matériel. 

Art.  8.  Les  corps  de  troupe  sont  dotés  par  bataillon  d'infanteii 
brigade  de  cavalerie  ou  groupe  de  batteries  montées,  d'une  voitur 
médicale  destinée  au  transport  d'un  approvisionnement  médin< 

En  outre,  les  régiments  de  cavalerie  et  les  groupes  de  batterie^ 
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cheval  possèdent  des  petites  voitures  pour  blessés,  contenant  cha- 
cune un  panier  de  médicaments  et  d*objet$  de  pansement. 

Les  ambulances  sont  dotées  de  voitures  pour  ie  personnel,  de 
voitures  de  chirurgie,  d'administration,  d'approvisionnement  de 
réserve,  de  tentes,  de  grandes  et  petites  voitures  pour  blessés,  de 
litières  et  de  cacolets,  pour  assurer  le  transport  des  blessés. 

Les  hôpitaux  de  campagne  ne  possèdent  pas  de  moyens  de 
transport  pour  les  blessés;  leur  approvisionnement,  comprenant 
des  moyens  de  couchage,  est  transporté  sur  des  fourgons. 

La  composition  détaillée  de  chaque  approvisionnement  est 
Oxée  par  un  tableau  indicatif.  (Notice  n°  2.) 

Gestion, 

A.RT.  9.  En  campagne,  la  gestion  est  assurée  : 

L^  Dans  les  corps  de  troupe,  par  les  conseils  d'administration 
et  dans  les  dépôts  de  convalescents,  par  Toilicier  commandant; 

2^  Dans  les  formations  sanitaires,  sous  l'autorité  du  médecin 
chef,  par  un  officier  d'administration  gestionnaire. 

Neutralité  du.  personnel  et  du  matériel. 

Art.  10.  Par  application  des  dispositions  de  la  convention  de 
Genève  (notice  n®  i),  la  neutralité  est  conférée  au  personnel  du 
service  de  santé  énuméré  à  l'article  7,  ainsi  qu'aux  ordonnances 
des  officiers  neutralisés.  Tout  ce  personnel  porte  le  brassard  inter- 
national de  la  convention  de  Genève,  à  l'exception  des  brancar- 
diers régimentaires  qui  portent  un  brassard  spécial  ne  conférant 
pas  la  neutralité. 

Les  brassards  de  neutralité  font  partie  du  matériel  du  service 
de  santé;  ils  sont  estampillés  dès  le  temps  de  paix  du  cachet  du 
Ministère  de  la  guerre  et  revêtus  d'un  chiffre  romain  indiquant 
la  r^ion,  et  d'un  numéro  d'ordre,  qui  sont  reproduits  sur  le  livret 
individuel. 

Au  moment  de  la  mobilisation  les  brassards  sont  distribués  : 

Au  personnel  des  directions,  par  le  directeur; 

Au  personnel  des  corps  de  troupe,  par  le  médecin  chef  de 
service  du  corps. 

Au  personnel  de  chaque  formation  sanitaire,  par  le  médecin^ 
chef  de  cette  formation. 

Chaque  direction ,  xorps  de  troupe  ou  formation  sanitaire  pos- 
sède une  rés^e  de  brassards,  destinée  à  remplacer  les  pertes 
qui  pourraiénî  se  produire.       * 
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Le  personnel  des  Sociétés  d'assislance  aux  Uessés  et  malades 
militaires,  autorisées  par  le  Ministre  de  la  guerre  à  prêter  leur 
concours  au  service  de  sauté  militaire,  est  admis  à  porter  égale- 
ment le  brassard  de  neutralité. 

Les  Sociétés  possèdent,  dès  le  temps  de  paix,  un  approvisioDO^ 
ment  de  brassards  en  rapport  avec  leur  effectif.  Les  brassards 
leur  sont  délivrés,  contre  remboursement,  par  le  service  de  santé 
militaire,  revêtus  du  cachet  du  Ministère  de  la  guerre,  d'un  nu- 
méro d  ordre  et  d*une  lettre  spéciale  à  chaque  Société. 

Les  Sociétés  ne  distribuent  les  brassards  à  leur  personnel  qa'au 
moment  de  la  mobilisation. 

Le  personnel  des  Sociétés  d^issistance,  employé  dans  la  zone 
de  Tanière,  est  muni,  en  outre,  d*une  carte  d'identité  q[a'il  port^^ 
constanmient  en  temps  de  guerre. 

Cette  carte  reçoit,  dès  le  temps  de  paix,  les  mêmes  indication^ 
que  le  brassard  et  est  visée  par  le  délégué  régional  de  la  Société 
et  le  Directeur  du  service  de  santé  du  corps  d'armée. 

Les  approvisionnements  et  les  moyens  de  transport  affectés 
d*une  façon  permanente  aux  directions  du  service  de  santés  aux  corps 
de  troupe  et  aux  formations  sanitaires  (ambulances,  hôpitaux  de 
campagne  et  d'évacuation,  trains  sanitaires  permanents,  etc.', 
portent  les  couleurs  nationales  et  l'insigne  de  la  convention  de 
Genève  peints  d'une  manière  très  apparente. 

En  outre,  les  trains  sanitaires  portent  sur  la  première  et  la  der- 
nière voilures  le  pavillon  de  la  convention  de  Genève  joint  au 
fanion  national.  Il  en  est  de  même  des  convois  d'évacuation. 

Lorsque  l'affectation  des  moyens  de  transport  au  service  à' 
santé  n'est  que  temporaire,  l'insigne  de  la  convention  de  Genève 
et  les  couleurs  nationales  sont  appliqués  sur  chaque  wagon  oo 
voiture  ;  ces  insignes  mobiles  sont  enlevés  dès  que  les  moyens  de 
transport  ne  sont  plus  utilisés  pour  le  service  de  santé.  (R^l* 
sur  les  transports  stratégiques,  art.  93.  -—  Notice  n*  11.) 

CHAPITRE  IL 

DIRECTION  DU  SERVICE. 


Par  qui  la  direction  est  exercée. 
Art.  il  La  direction  du  service  de  santé  est  confiée  sons 
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l'autorité  du  commandement ,  et  suivant  le  cas,  à  des  directeurs 
ou  à  des  chers  de  service  : 

i"*  Dans  une  armée,  à  un  médecin  inspecteur,  directeur  du  ser- 
vice de  santé  de  Tarmée  ; 

2°  Dans  un  corps  t armée,  à  un  médecin  principal ,  directeur  du 
service  de  santé  du  corps  d*armée  ; 

Z*"  Dans  une  division,  à  un  médecin  principal  ou  major,  méde^ 
cin  divisionnaire  chef  du  service  de  santé  de  la  division  ; 

4"*  A  la  direction  des  étapes  d'une  armée,  à  un  médecin  prin- 
cipal, chef  da  service  de  santé  des  étapes; 

5"*  Dans  une  place  de  guerre  ou  groupe  de  défense,  à  un  médecin 
principal  ou  major  chef  du  service  de  santé  de  la  place  ou  du  groupe 
de  défense. 

SECTION  I". 

ATTHIBUTIORS  communes  a.  tous  les  DUlKCTEUnS  ET   CHEFS   DE  SERVICE. 


Relations  avec  le  commandement. 

Art.  12.  Les  directeurs  et  les  chefs  de  service  sont  les  agents 
responsables  du  commandement  pour  tout  ce  qui  concerne  Texé- 
cution  du  service  de  santé. 

Chaque  directeur  ou  chef  de  service  relève  : 

i''  Du  général  commandant  Tunité  à  laquelle  il  est  attaché  et 
dont  il  reçoit  les  ordres  ; 

2^  Du  directeur  placé  immédiatement  au-dessus  de  lui,  et  dont 
il  reçoit  les  instructions  concernant  Texécution  technique  du 
service. 

Le  directeur  ou  le  chef  de  service  marche  avec  le  quartier 
général  dont  il  fait  partie. 

Il  soumet  des  propositions  au  général  dont  il  relève,  et  reçoit  de 
lui  directement  ou  par  l'intermédiaire  de  son  chef  d^ état-major,  des 
ordres  concernant  : 

i"*  L'hygiène  et  Tétat  sanitaire  des  troupes.  (Règlement  sur  le 
service  des  armées  en  campagne,  art.  226)  ; 

2**  Les  mesures  à  prendre  en  vue  des  épidémies  et  des  maladies 
contagieuses; 
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3**  L'iostallatioD ,  le  service  et  le  reièvemeot  des  formations  sani- 
taires; 

^    ^'^  La  formation,  la  mise  en  route  et  la  destination  des  convois 
d'évacuation  ; 

S""  Les  mutations,  Tavancement  et  les  récompenses  du  personnel 
placé  sous  ses  ordres  ; 

6°  Les  demandes  de  personnel,  de  noiatériel  et  d'approvision- 
nement ; 

y""  Les  réquisitions  de  personnel  auxiliaire,  de  voitures,  de 
literie,  d'aliments,  etc. 

Pour  l'exercice  des  réquisitions,  chaque  directeur  ou  chef  de 
service  rei^oit  du  général,  des  carnets  d'ordres  de  réquisition  et  des 
carnels  de  reçus. 

Il  tient  un  journal  des  marches  et  opérations  (modèle  n""  i]  re- 
latant, au  point  de  vue  spécial  du  service  sanitaire,  les  événements 
importants,  les  mesures  prises  et  les  circonstances  qui  les  ont 
motivées. 

Il  visite  fréquemment  les  cantonnements  et  les  formations  sani- 
taires, afin  de  surveiller  l'exécution  des  mesures  d'hygiène  ordon- 
nées, et. de  se  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  peut  intéressera 
santé  des  troupes. 

Le  directeur  ou  chef  de  service  reçoit  : 

Journellement,  des  médecins  des  corps  de  troupe,  la  situation- 
rapport  (modèle  n*^  2)  et  des  médecins  chefs  des  formations  sani- 
taires, la  sitaation-rapport  (modèle  n**  3)  ; 

Mensuellement,  des  médecins  des  formations  sanitaires,  iVto- 
nominale/ pour  les  officiers  (modèle  n®  74  de  la  nomenclature j  et 
la  situation  numérique  des  infirmiers  (  modèle  n^  4  ) ,  avec  indication 
des  mutations  et  des  besoins; 

Après  chaque  combat,  un  rapport  spécial  qui  lui  est  adre>>c 
hiérarchiquement. 

Il  récapitule  ces  pièces  sur  des  situations-rapports  des  mêmes  m" 
dèles  et  en  adresse  une  expédition  au  général  et  une  expédition  au 
directeur  dont  il  relève. 

Action  sur  le  personnel. 

Art.  13.  Chaque  directeur  ou  chef  de  service  exerce  son  action. 
au  point  de  vue  professionnel,  sur  les  médecins  attachés  aux  corps 
de  troupe. 
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II  a  autorité  sur  tout  le  personnel  employé  dans  les  ambulances 
ou  hôpitaux  compris  dans  sa  direction. 

Dans  chaque  corps  d'armée,  les  médecins  chefs  d'ambulance  de 
quartier  général,  d'ambulance  de  brigade  de  cavalerie  et  d'hôpi- 
taux de  campagne  relèvent  immédiatement  du  directeur  du  service 
de  santé  du  corps  d'armée. 

Le  médecin  chef  d'une  ambulance  divisionnaire  relève  inmié- 
diatement  du  médecin  divisionnaire. 

Les  médecins  chefs  des  hôpitaux  de  campagne  temporairement 
immobilisés  et  des  hôpitaux  d'évacuation ,  relèvent  du  chef  du 
service  de  santé  des  étapes  ou  commandement  particulier. 

Indépendamment  de  leurs  attributions  de  direction ,  les  direc- 
teurs ou  chefs  de  service  ont  l'obligation  d'assister  leurs  subor- 
donnés pour  le  traitement  des  malades  et  blessés. 

Pouvoir  disciplinaire. 

Abt.  14.  Le  directeur  ou  le  chef  de  service  est  investi  dans  les 
conditions  de  l'art.  i3,  à  l'yard  des  médecins  des  corps  de  troupe 
et  de  tout  le  personnel  employé,  soit  à  la  direction,  soit  dans  les 
formations  sanitaires,  des  pouvoirs  disciplinaires  attribués  aux 
oQiciers  du  grade  dont  il  a  la  correspondance. 

Propositions  pour  F  avancement  et  la  Légion  d*konnear. 

Abt.  15.  Les  directeurs  ou  les  chefs  de  service  reçoivent  les 
mémoires  de.  proposition  pour  l'avancement,  dans  la  hiérarchie 
ainsi  que  pour  l'admission  et  l'avancement  dans  la  Légion  d'hon- 
neur et  pour  la  Médaille  militaire»  établis  par  les  médecins  chefs 
des  hôpitaux  et  ambulances  et  par  les  chefs  du  service  de  santé 
de  l'arrière,  en  faveur  de  tout  le  personnel  placé  sous  leurs  ordres. 

Ils  rec^oivent  également  des  chefs  de  corps»  par  la  voie  du  com- 
mandement, les  mémoires  de  proposition  et  les  rapports  particu- 
liers concernant  les  médecins  des  corps  de  troupe. 

Ils  annotent  ces  propositions  et  rapports  particuliers  et  les 
transmettent  au  général  dont  ils  relèvent. 

Tenue  des  carnets  et  contrôles. 
Art.  16.  Le  directeur  ou  chef  de  service  tient  : 
Le  journal  des  marches  et  opérations  prévu  à  l'article  i2; 


2  . 
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Le  contrôle  du  personnel  des  officiers  de  la  direction,  des  corps 
de  troupe  et  des  formations  sanitaires;  ces  contrôles  sont  tenus 
à  jour  au  mojen  de  bulletins  individuels  de  mutation  (modèle 
n»  4' du  S.  de  S.  à  l'intérieur,  n*  206  J  de  la  Nom.); 

Les  feuillets  du  personnel  en  campagne; 

Les  livrets  matricules  des  officiers  attachés  à  la  direction; 

Un  carnet  de  correspondance. 

SECTION  II. 

ATTRIBUTIONS  SPiciALBS  DES   DIBKCTBUAS. 


Attributions  du  directeur  dans  une  armée. 

Art.  17.  Le  direcleur  du  service  de  santé  d'une  aimée  dirige, 
sous  Pautorité  du  général  en  chef,  l'ensemble  du  service  sanitain.' 
de  cette  armée  y  compris  celui  de  la  zone  des  étapes. 

Il  a  les  attributions  communes  énoncées  aux  articles  12  à  i6 
inclus  et,  en  outre,  les  attributions  spéciales  définies  ci-après: 

Il  reçoit  les  crédits  que  lui  délègue  l'intendant  de  rannte  et 
ordonnance,  en  cas  d'urgence,  les  dépenses  du  service  de  saDl(^ 

Il  tient  le  général  en  chef  au  courant  de  la  situation  sanitaire 
de  l'armée.  Il  provoque,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  que»^ 
tions  d'hygiène  et  de  prophylaxie,  les  ordres  généraux  applicable 
à  l'ensemble  de  l'armée. 

Il  lui  soumet,  en  temps  opportun ,  des  propositions  pour  uti 
User  efficacement  le  concours  des  Sociétés  d'assistance  aux  blesst^ 
et  malades  militaires  ainsi  que  les  ressources  fournies  par  Tas- 
sistance  privée  et  par  les  établissements  hospitaliers  du  territoirt 
occupé. 

Il  provoque  les  ordres  nécessaires  pour  que  tout  le  service  ik 
santé  de  l'armée  soit  toujours  prêt  à  concourir  aux  opération^ 
projetées  ou  ordonnées. 

A  ceteflet,  il  entretient  des  relations  suivies  avec  le  chef  d'état 
major  de  l'armée  de  façon  à  soumettre  en  temps  opportun,  d^ 
propositions  concernant  : 

1®  Le  ravitaillement  des  corps  d'armée  en  approvisionnement 
et  matériel  sanitaii^s; 
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2^  L'ui^eoce  des  évacuations  à  faire,  de  telle  ou  telle  partie 
du  théâtre  des  opérations; 

3"*  Le  groupe  des  voitures  de  réquisitions  attribuées  à  chaque 
corps  d*armée  en  vue  des  évacuations  ou  bien  les  réquisitions 
que  chaque  corps  d'armée  devra  faire  pour  le  même  objet  dans  le 
rayon  d'occupation  de  ses  troupes; 

d**  Les  conditions  dans  lesquelles  les  hôpitaux  de  campagne 
seront  relevés; 

5"*  Les  dépôts  de  convalescents,  les  dépôts  d'éclopés,  les  hôpi- 
taux auxiliaires  et  les  hôpitaux  permanents  du  territoire  occupé, 
affectés  s^l  y  a  lieu  à  tel  ou  tel  corps  d'armée. 

Il  surveille  le  fonctionnement  régulier  du  service  de  santé  dans 
la  zone  des  étapes  et  adresse  au  chef  de  ce  service  par  l'intermé- 
diaire du  directeur  des  étapes  toutes  les  instructions  techniques 
utiles. 

Il  provoque  les  ordres  nécessaires  pour  assurer,  en  ce  qui  con- 
cerne les  évacuations,  la  liaison  entre  les  corps  d'armée  et  le  ser- 
vice de  santé  des  étapes. 

Il  concerte  avec  le  directeur  des  étapes,  les  mesures  d'exécu- 
tion relatives  à  ces  évacuations  et  échange  avec  lui  des  communi- 
cations journalières  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  ce  service,  no- 
tamment sur  le  fonctionnement  des  hôpitaux  d'évacuation  et  des 
tiains  ou  convois  d'évacuation  (art«  92). 

Il  transmet  au  directeur  des  étapes  les  demandes  de  réappro- 
visionnement des  corps  d'armée  en  médicaments,  objets  de  pan 
sèment  et  matériel  sanitaire  (art.  108}. 


Atlnhutîons  du  directeur  dans  un  corps  d^ armée» 

Abt.  18.  Lorsqu'un  corps  d^armée  opère  isolément,  les  pres- 
criptions de  Tarlicie  1 7  sont  applicables  au  directeur  de  ce  corps 
d'armée. 

Lorsqu'un  corps  d'armée  fait  partie  d'une  armée,  le  directeur 
de  ce  corps  d'armée  a  les  attributions  communes  énoncées  aux 
articles  12  a  16  inclus  et,  en  outre,  les  attributions  spéciales 
définies  ci-après. 

Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  au  général  commandant  le  corps  d  ar- 
mée, des  modifications  h  la  répartition  du  personnel  dans  la  direc- 
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tioDt  les  corps  de  troupe^  les  formations  sanitaires  et  les  établisse- 
ments du  service  de  santé. 

Il  reçoit  les  crédits  que  lui  délègue  l'intendant  de  l'armée  et 
ordonnance  les  dépenses  du  service  de  santé  dans  le  corps  d'armée. 
Il  tient  la  comptabilité  des  fonds  et  produit  les  pièces  réglemen- 
taires. (Notice  n**  18  sur  la  comptabilité.) 

Il  surveille  et  dirige  le  service  dans  tout  le  corps  d'armée, 
d'après  les  mêmes  règles  qu'à  l'intérieur  et  sous  l'autorité  du  gé- 
néral commandant  le  corps  d'armée. 

Sa  tâche  principale  consiste  à  assurer  le  fonctionnement  ré- 
gulier du  service  de  santé  de  première  ligne,  à  activer  les  éva- 
cuations du  champ  de  bataille;  à  prévoir  et  à  constater,  sans 
retard,  les  causes  susceptibles  de  menacer  le  bon  état  sanitaire  des 
troupes;  à  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  ambu- 
lances soient  toujours  prêtes  à  marcher  avec  le  corps  d'année. 

A  cet  efiFet,  il  entretient  des  relations  suivies  avec  le  chef  d'état- 
major  du  corps  d'année. 

Il  soumet  des  propositions  au  général  commandant  le  coqh 
d'armée,  et  reçoit  de  lui  directement  ou  par  l'intermédiaire  de 
son  chef  d'état-major,  des  ordres  concernant  : 

1"  Santé  des  troupes.  —  Les  mesures  d'hygiène  et  de  prophy 
laxie  ordonnées  en  raison  de  la  topographie  médicale  du  pavs 
traversé  ou  occupé,  de  la  température,  de  la  saison,  de  la  natun 
des  eaux  ou  d'autres  circonstances  spéciales  pouvant  influencer 
l'état  sanitaire  du  corps  d'armée. 

2^  Marches,  —  Les  modifications  à  apporter  à  l'ordre  norm'i 
de  marche,  en  ce  qui  concerne  l'ambulance  de  quartier  générai 
et  les  hôpitaux  de  campagne;  le  déplacement  journalier  de  o'^ 
derniers  et  les  ordres  à  leur  faire  parvenir  en  cas  d'engagement 
important  pour  qu'ils  puissent  relever  les  ambulances  du  corp^ 
d'armée  le  soir  du  combat,  ou  même  les  seconder  pendant  fac- 
tion; 

3"*  Combat.  —  L'installation  sur  le  champ  de  bataille  et  le  frac- 
tionnement, s'il  y  a  lieu,  en  deux  sections,  de  l'ambulance  du 
quartier  général. 

L'appel  aux  ambulances  des  médecins  montés  des  hôpitaux  A^ 
campagne,  en  attendant  l'entrée  en  action  de  ces  hôpitaux. 

La  fixation  du  nombre  d'hôpitaux  de  campagne  à  faire  entrer 
en  action ,  leurs  emplacements  et  leur  rôle. 
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La  surveillance  des  mesures  d'hygiène  prescrites  pour  Tinhu- 
mation  des  morts  et,  éventuellement,  la  désinfection  du  champ  de 
bataille  ; 

4^  Relèvement  des  ambulances  et  hôpitaux  de  campagne,  -r^  Les 
mesures  à  prendre  pour  rendre  libres  les  ambulances  et  une 
partie  des  hôpitaux  de  campagne  du  corps  d*armée. 

Les  ordres  à  donner  pour  qu'un  ou  plusieurs  hôpitaux  de  cam- 
pagne demeurent  sur  place  après  la  mise  en  mouvement  du  corps 
d'armée. 

Les  demandes  à  adresser  hiérarchiquement  et  sans  retard, 
d'après  les  besoins  constatés ,  afin  de  provoquer  le  relèvement  de 
ces  hôpitaux  ; 

5*  Evacuations,  —  Les  mesures  à  prendre  pour  assurer  jour- 
nellement l'évacuation  des  malades. 

Le  concours  adonner  au  service  des  évacuations  par  les  voitures 
de  transport  des  ambulances  du  corps  d^armée,  lorsque  l'évacua- 
tion ne  comporte  qu'un  trajet  de  courte  durée  ou  lorsque  les 
troupes  sont  en  stationnement  prolongé. 

La  constitution,  la  mise  en  route,  l'itinéraire  et  la  destination 
des  convois  d'évacuation  partant  directement  des  ambulances 
ou  hôpitaux  du  corps  d'armée,  en  cas  d'épidémie  ou  après  un 
combat. 

L'emploi  et  la  répartition  des  voitures  auxiliaires  réunies  en 
arrière  des  troupes  et  mises  à  la  disposition  du  corps  d'armée  en 
vue  des  évacuations. 

Le  personnel,  le  matériel  et  les  voitures  auxiliaires  k  requérir 
dans  le  rayon  d'occupation  du  corps  d'armée  ou  de  chaque  division 
en  vue  d'un  combat  imminent  ou  après  un  combat. 

Lorsqu'un  engagement  est  imminent,  le  directeur  du  service  de 
santé  se  tient  à  portée  du  général  commandant  le  corps  d'armée, 
de  façon  à  le  renseigner,  s'il  y  a  lieu,  au  sujet  de  son  service,  et  à 
faire  exécuter  immédiatement  les  ordres  qu'il  en  reçoit. 

Une  fois  le  combat  engagé,  il  se  rend  compte  des  points  où  les 
ambulances  se  sont  arrêtées  pour  entrer  en  action. 

Pendant  le  combat,  le  directeur  du  service  de  santé  doit 
exercer  sur  le  service  des  corps  de  troupe  et  des  ambulances 
une  surveillance  générale   et  une  direction   d'ensemble.  Il  s'at- 
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tache  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  blessés 
ne  $*accumulent  pas  dans  les  ambulances. 

Dans  la  soirée  qui  suit  le  combat  et  dans  la  matinée  du  lende- 
main ,  le  directeur  du  service  de  santé  visite  les  ambulances  et 
hôpitaux  de  campagne  du  corps  d*armée,  pour  se  rendre  compte 
de  la  marche  du  service  et  s'assurer  que  les  évacuations  s^pèreol 
avec  régularité. 

Il  cherche  à  être  fixé  le  plus  promptement  possible  sur  la  nature 
et  l'importance  des  besoins  de  ^n  service;  il  en  rend  compte,  par 
la  voie  hiérarchique,  sommairement  et  sans  attendre  le  momeol 
où  les  rapports  et  états  réguliers  pourront  être  établis;  il  demande 
d'urgence  le  complément  des  moyens  d'évacuation ,  ainsi  que  l'ar- 
rivée sur  le  terrain  de  la  lutte,  d'un  ou  de  plusieurs  hôpitaux  de 
campagne  maintenus  en  réserve. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  campagne,  il  provoque  de  la  part  du 
commandement,  les  ordres  à  donner  aux  troupes  et  les  commuoi- 
cations  à  faire  aux  municipalités,  pour  que  les  malades  oo  blessi^ 
recueillis  par  les  habitants  soient  dirigés,  aussitôt  qu'ils  sonttnns- 
portabies,  sur  les  établissements  hospitaliers  désignés  k  cet  eSeï 
(notice  n®  8). 

SECTION  m. 

ATTniBUnONS  SPSCIALBS   DIS   CHEFS  DE  SBRfICB. 


Attributions  du  médecin  divisionnaire^ 

Art.  19.  Lorsqu'une  division  opère  isolément  ets«M^tre  subor- 
donnée k  une  autorité  supérieure,  les  dispositions  des  articles  i; 
et  i8  sont  applicables  au  médecin  divisionnaire. 

Lorsqu'une  division  entre  dans  la  composition  d'une  armée  sans 
faire  partie  d'un  corps  d'armée,  le  médecin  divisionnaire  a  les 
attributions  énoncées  dans  l'article  précédent. 

Lorsqu'une  division  fait  partie  d'un  corps  d'armée,  le  médecin 
divisionnaire  a,  indépendamment  des  attributions  communes  éno- 
mérées  aux  articles  1 2  à  1 6  inclus ,  les  attributions  spéciales  déG- 
nies  ci-après  : 

U  reçoit  notification ,  en  ce  qui  le  concerne  et  par  la  voie  hiérar 
chique   des  dispositions  énumérées  à  l'article  précédent,  sous  le» 
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rubriques  i®  à  5®.  Il  assure  Texécution  de  ces  dispositions  et  sou- 
met dans  le  même  ordre  d*idées,  au  général  de  division,  des  pro- 
positions concernant  particulièrement  les  troupes  de  la  division. 

Le  médecin  divisionnaire  a  dans  ses  attributions  : 

Le  fonctionnement  du  service  dans  les  corps  de  troupe  et  dans 
Tambulance  divisionnaire  et  éventuellement  dans  les  hôpitaux  de 
canoipagne  mis  à  sa  disposition  ; 

L^étude  journalière  et  la  prompte  exécution  de  toutes  les 
mesures  d'hygiène  susceptibles  d^améliorer  Tétat  sanitaire  des 
troupes  en  marche  et  en  stationnement; 

La  constatation  immédiate  des  causes  morbides; 

L^exploration  du  foyer  des  épidémies  au  début; 

La  recherche  des  moyens  à  euiployer  pour  prévenir  les  épi- 
démies et  pour  combattre  leur  propagation  ; 

Le  service  actif  du  champ  de  bataille; 

La  surveillance  de  Tinhumation  des  morts,  et  l'assainissement 
(les  terrains  sur  lesquels  on  vient  de  combattre. 

Les  jours  de  combat,  il  reçoit  et  provoque  au  besoin  les  ordres 
et  les  instructions  du  général  commandant  la  division. 

Par  rintermédiaire  de  son  v^ocipëdiste  ou  du  planton  à  cheval 
mis  journellement  à  sa  disposition  (art.  53),  il  transmet  aux 
médecins  chefs  les  ordres  relatifs  à  Tinstallation  des  ambulances, 
et  réclame  Tenvoi  d^un  officier  monté  de  Tambulance  (art.  56). 

Il  reconnaît  ou  fait  reconnaître  par  celui-<;i  remplacement  des 
postes  de  secours  et  des  relais  d'ambulance  et  en  assure  la  liaison 
constante  avec  Tambulance,  afin  que  fenlèvement  et  le  transport 
des  blessés  se  fassent  rapidement. 

li  provoque,  dans  les  cas  d'encombrement  de  blessés,  les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  médecins  qui  peuvent  être  disponibles 
concourent  h  donner  des  soins  aux  blessés. 

Il  veille  à  Tévacuation  des  blessés;  il  fait  connautre  au  général  de 
division  et  au  directeur  du  corps  d'armée,  le  nombre  de  voitures 
disponibles  et  le  nombre  de  voitures  nécessaires.  II  requiert  ou  fait 
requérir  les  moyens  de  transport  disponibles  dans  les  localités 
environnantes  (art.  65).  Il  surveille  l'organisation  des  convois 
d'évacuation  partant  de  l'ambulance,  et  s'assure  de  la  destination 
à  leur  donner. 

Après  le  combat,  le  médecin  divisionnaire  s'attache  à  rendre 
libre  J^ambulaoce  de  la  division.  A  cet  effet,  s'il  n'a  pas  été  attri- 
bué d'avance  d'hôpitaux  de  campagne  à  la  division  ou  s'ils  sont 
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attributions  que  le  médecin  chef  de  service  envers  le  chef  de 
corps.  Il  rend  compte  au  médecin  chef  de  service,  par  Tintermé- 
diaire  du  commandant  du  détachement,  de  tout  ce  qui  concerne 
son  service  spécial. 

Au  moment  de  la  mohilisation,  le  médecin  chef  de  service  signale 
au  chef  de  corps  les  hommes  qui ,  pour  raison  de  sanlé  «  ne  peuvent 
faire  campagne. 

Il  vérifie  Tétat  du  matériel  sanitaire;  il  établit  d*urgence,sil 
y  a  lieu,  les  demandes  pour  les  remplacements  indispensables. 

Il  provoque  les  ordres  nécessaires  pour  que  chaque  homme  soit 
effectivement  pourvu  du  paquet  individuel  de  pansement. 

Il  s'assure  de  Tinstruction  des  brancardiers  réservistes,  et  profite 
de  toutes  les  occasions  pour  les  exercer. 

Aa  coars  des  opérations,  il  se  tient  toujours  prêt  à  renseigner  le 
chef  de  corps  sur  les  circonstances  qui  sont  de  nature  à  compro- 
mettre l'état  sanitaire  des  troupes. 

Il  assure,  en  ce  qui  le  concerne,  l'application  des  mesures  d'hy 
giène  prescrites  ;  en  cas  de  besoin,  il  soumet  au  chef  de  corps  do 
propositions  à  ce  sujet. 

II  provoque  le  remplacement  du  matériel  et  des  médicaments; 
il  adresse  à  cet  effet  des  demandes  au  directeur  du  service  de  saotc 
par  l'intermédiaire  du  chef  de  corps  (art.  108]. 

Il  veille  tout  particulièrement  au  bon  état  d'entretien  des  instru- 
ments de  chirurgie. 

Pendant  les  marches,  il  a  soin  qu'aucun  homme  ne  reste  en 
arrière  pour  cause  d'indisposition  ou  de  maladie;  il  provoque  les 
ordres  nécessaires  pour  le  transport  des  éclopés  et  la  promp^^' 
évacuation  des  malades. 

En  station,  il  visite  les  cantonnements  et  les  gites occupés  par  l< 
troupe,  et  signale  au  chef  de  coi^is  les  défectuosités  constatées  au 
point  de  vue  de  la  salubrité  ;  il  s'assure  que  l'eau  est  potable,  que 
les  aliments,  denrées  et  boissons  débités  sont  de  bonne  qualité. 

Au  combat,  il  prend  les  ordres  du  chef  de  corps  pour  rempla- 
cement des  postes  de  secours  dont  il  dirige  l'organisation  et  1^ 
fonctionnement.  A  défaut  d'ordres,  il  agit  de  sa  {NX>pre  initiative. 

Infirmiers  régimentaires. 

Art.  22.  En  station,  en  marche,  au  combat,  les  infirmiers  n^ 
gimentaires  sont  exclusivement  employés  au   service  sanitaire. 
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Ils  concourent  à  Torganisation  et  au  fonctionnement  des  postes  de 
secours. 

Ils  peuvent  être,  momentanément  et  en  cas  d*urgence  seule- 
ment, appelés  à  concourir  au  service  des  ambulances  ou  des 
hôpitaux  de  campagne. 

Ils  portent  Tuniforme  du  corps  auquel  ils  appartiennent. 

Brancardiers  régimentaires. 

Art.  23.  Les  brancardiers  régimentaires  sont  armés  comme  les 
autres  soldats  de  Tunité  à  laquelle  ils  appartiennent;  ils  marchent 
habituellement  avec  cette  unité. 

LiC  service  des  brancardiers  régimen  tailles  pendant  le  combat 
est  r^é  par  Tarticle  5o. 

Dans  la  cavalerie  et  Tartillerie  à  cheval,  il  n^existe  pas  de  bran- 
cardiers. Le  transport  des  blessés  est  assuré  par  des  voitures  légères 
d^ambulance. 

§  2.  —  Personnel  des  formations  sanitaires. 

Médecin  chef. 

Art.  24.  Le  médecin  chef  d'une  formation  sanitaire  a,  comme 
le  médecin  chef  d'un  hôpital  à  Tintérieur,  les  attributions  et  les 
devoirs  généraux  d'un  chef  de  corps,  tels  qu'ils  sont  définis  parle 
règlement  sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe. 

Il  a,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  du  service  de  santé,  la 
police  et  la  discipline  générales,  autorité  sur  les  troupes  des  équi- 
pages militaires  affectées  à  la  formation  sanitaire,  et  les  hommes 
de  troupe  momentanément  détachés  auprès  d'elle  pour  assurer  le 
service  de  santé. 

Il  leur  donne  des  ordres  en  conséquence.  Ces  troupes  conti- 
nuent, d'ailleurs,  à  relever  de  leur  chef  hiérarchique,  en  ce  qui 
concerne  l'administration ,  la  police  et  la  discipline  intérieures. 

Le  médecin  chef,  lorsqu'il  a  un  grade  correspondant  à  celui 
d'officier  supérieur,  a  sur  tout  le  personnel  attaché  à  la  formation 
sanitaire,  les  droits  disciplinaires  d'un  chef  de  corps;  lorsqu'il  est 
d'un  autre  grade,  il  a  ceux  attribués,  par  le  règlement  sur  le  ser- 
vice intérieur  des  corps  de  troupe,  à  l'oiTicier  chef  de  détachement 
du  grade  correspondant  au  sien. 

Il  assure  la  répartition  du  personnel,  le  traitement  des  malades 
et  des  blessés,  les  services  de  garde,  la  police  et  la  discipline. 


â 
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Il  réunit  chaque  jour  au  rapport  les  médecins  Iraitants,  le 
pharmacien,  ToOicier  d'administration  gestionnaire  et  le  com- 
mandant du  détachement  du  train. 

Il  veille  à  ce  que  les  approvisionnements  soient  toujours  en  boo 
état  et  en  quantité  suffisante.  Il  les  fait  compléter  soit  par  des 
demandes  adressées  au  directeur  dont  il  relève,  soit  par  des  achats, 
soit  par  des  réquisitions  (art.  io4)- 

Pour  Texercice  des  réquisitions,  il  reijoit  du  général  comman- 
dant, des  carnets  d^ordres  de  réquisition  et  des  carnels  de  reijus. 

Il  établit  les  procès-verbaux  de  pertes  et  avaries. 

Il  est  responsable  envers  le  directeur  dont  il  relève. 

Il  Tinforme  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  et  lui  adresse 
journellement  la  situation-rapport  [modèle  n^  3}» 

Il  lui  signale  d'urgence  les  épidémies  et  tous  les  faits  impor- 
tants qui  pourraient  se  produire. 

Il  a  rinitiative  des  propositions  pour  l'avancement  dans  la  hié- 
rarchie et  pour  l'admission  ou  Tavancement  dans  la  Légion  d^hon* 
neur, ainsi  que  pour  l'obtention  de  la  Médaille  militaire,  en  faveur 
du  personnel  sous  ses  ordres,  y  compris  les  hommes  de  troupe 
momentanément  détachés.  Pour  ce  qui  concerne  le  détachement 
(lu  train,  il  signale  les  faits  qui  lui  paraissent  motiver  une  récom- 
pense et  annote  les  mémoires  de  propositions  établis  par  le  chef 
de  détachement. 

Il  tient  un  journal  des  marches  et  opérations  (modèle  n"  i),  un 
carnet  médical  (modèle  n""  5),  le  registre  des  rapports  journaliers 
et  un  registre  de  correspondance. 

Il  reçoit  les  testaments  des  malades  et  blessés  en  se  conformaot 
aux  indications  de  la  notice  n®  12.  Il  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  permettre  à  ceux  qui  désireraient  le  faire,  de  tester 
dans  les  formes  prévues  à  l'article  98 1  du  Code  civil. 

Pharmaciens. 

Art.  25.  Les  pharmaciens  assurent  comme  en  temps  de  paii 
le  service  pharmaceutique.  Us  se  conforment  dans  l'exécution  (!<' 
ce  service  aux  prescriptions  et  instructions  du  formulaire  (Ie5 
hôpitaux  militaires. 

Us  vérifient  la  nature  et  la  qualité  des  substances  médicameo- 
leuses,  notamment  de  celles  qui  proviennent  de  dons,  d'achats  00 
de  réquisitions. 

Us  participent  aux  vérifications  inopinées  des  boissons  et  denrées 
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débitées  dans  les  camps  et  cantonnements.  (Règlement  des  armées 
en  campagne,  art.  226.) 

Ils  tiennent  dans  les  formations  sanitaires,  un  livret  mensuel 
des  entrées  et  des  sorties  de  médicaments  (modèle  n°  6)  et  ren- 
voient à  la  fin  du  mois  au  bureau  de  comptabilité  et  de  rensei- 
gnements, en  mettant  à  Tappui  les  demandes  et  bons  des  parties 
prenantes  extérieures. 

Officiers  d'administration. 

Art.  26.  Kodicier  d'administration  gestionnaire  assure,  sous 
Tautorité  du  médecin  chef,  le  service  administratif,  ainsi  que 
l'ordre  et  la  discipline  des  malades  et  des  infirmiers. 

Il  répartit,  avec  l'approbation  du  médecin  chef,  le  service  entre 
les  officiers  d'administration  et  les  infirmiers. 

Il  commande  et  administre  le  détachement  d'infirmiers,  il  a  les 
pouvoirs  disciplinaires  d'un  commandant  de  compagnie. 

Il  établit  et  remet  au  médecin  chef,  en  temps  opportun ,  les 
demandes  (modèle  n°  7g  du  S.  de  S.  à  Tint.)  de  matériel  et  d'ob- 
jets de  pansement  nécessaires. 

Il  est  responsable  des  effets,  papiers,  bijoux  ou  valeurs  prove- 
nant des  décédés,  ou  qui  lui  ont  été  remis  par  les  entrants. 

Il  tient  les  contrôles  et  les  livrets  matricules  de  tout  le  personnel, 
ainsi  que  le  carnet  administratif  (notice  n""  18,  modèle  n"*  20}. 

Il  remplit  les  fonctions  d'officier-payeur  (notice  n°  16)  en  ce 
qui  concerne  le  personnel  de  la  formation  sanitaire  et  celles 
d'ofBcier  de  l'état  civil  (notice  n"*  i3),  en  ce  qui  concerne  les 
décès  des  malades  ou  blessés  en  traitement  dans  la  formation 
sanitaire  et  des  infirmiers  ou  hommes  de  troupe  détachés, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  ài. 

Il  observe,  pour  sa  gestion,  la  production  des  comptes  et  des 
justifications,  les  règles  tracées  au  titre  IV  du  présent  règlement 
et  à  la  notice  n**  18  sur  la  comptabilité. 

Un  infirmier  choisi  par  lui  est  mis  à  sa  disposition  pour  la 
garde  de  la  caisse. 

Il  délivre  au  vaguemestre  désigné  sur  sa  proposition ,  une  com- 
mission visée  par  le  médecin  chef.  Le  vagpemestre  remplit  ses 
fonctions  conformément  aux  dispositions  du  règlement  sur  le  ser- 
vice intérieur  des  corps  de  troupe.  Son  registre  est  vérifié  et  visé 
toutes  les  semaines  par  l'officier  d'administration  gestionnaire. 

Les  officiers  d'administration  peuvent  être  désignés  pour  diriger 
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les détachements  d^'nQrmiers  ou  de  brancardiers  chargés  de  TeD- 
lèvement  des  blessés,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  5o  et  58. 

Officier  d! approvisionnement. 

Art.  27.  Un  des  officiers  d'administration  en  sous  ordre  remplit 
les  fonctions  d'officier  d'approvisionnement,  dans  les  conditions 
déterminées  par  Tinstruction  ministérielle  spéciale.  Il  est  pourvu 
d'une  monture. 

Les  jours  de  combat,  il  peut  être  employé  par  le  médecin  di>i* 
sionnaire  pour  reconnaître  l'emplacement  des  postes  de  secours 
et  les  relier  à  l'ambulance  (art.  19  et  56). 

Infirmiers  militaires. 

Art.  28.  Le  détachement  d'infiimiers  militaires  attaché  à 
chaque  formation  sanitaire  doit  comprendre  des  inGrmiers  de 
toutes  les  catégories.  Parmi  les  inGrmiers  d'exploitation  il  devra  y 
avoir,  autant  que  possible,  dans  chaque  détachement,  un  cuisinier, 
un  menuisier,  un  serrurier  ou  un  foi^eron,  un  coutelier  ou  ud 
ouvrier  en  instruments  de  chirurgie. 

L'avancement  est  conféré  aux  infirmiers,  dans  les  conditions 
communes  aux  troupes  d'infanterie,  par  le  Directeur  qui  a  sous 
son  autorité  supérieure  la  section  active  dont  ces  militaires  font 
partie. 

Les  infirmiers  sont  oi^anisés  et  administrés  conformément  à 
l'instruction  ministérielle  spéciale. 

Détachement  du  train^ 

Art.  29.  Des  détachements  du  train  des  équipages  militaires 
sont  affectés  aux  ambulances  et  aux  hôpitaux  de  campagne,  pour  b 
conduite  des  voitures  et  des  mulets  porteurs  de  cacolets  et  de 
litières.  Ces  détachements  sont  conmiandés  et  administrés  par  un 
officier  ou  un  sous-officier,  sous  l'autorité  du  médecin-chef. 

Le  commandant  du  détachement  veille  au  bon  état  d'entretien 
des  moyens  de  transport.  Il  fait  e£fectuer  les  réparations  urgentes 
ou  celles  qu'il  est  autorisé  à  faire  d'après  les  instructions  du  ser- 
vice de  l'artillerie,  et  provoque  les  remplacements  nécessaires. 

Il  procède,  d'après  les  ordres  du  médecin-chef,  aux  réquisitions 
des  voitures,  ainsi  (fue  des  objets  nécessaii^s  pour  adapter  ces 
voitures  au  transport  des  blessés. 

Les  olliciers  du  train  peuvent  être  employés  par  le  mé- 
decin divisionnaire  pour  reconnaître  l'emplacement  des  postes  de 
secours  et  les  relier  à  l'ambulance  (art.  19  et  56). 
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Ils  peuvent  également  élre  désignés  pour  conduire  les  convois 
de  voilures  ou  de  mulets  ayant  pour  objet  le  relèvement  et  l'éva- 
cuation des  blessés  (art  5g}. 

Ministres  des  cultes* 

Art.  30.  Des  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TEtat, 
sont  attachés  aux  formations  sanitaires. 

Ils  remplissent  leurs  fonctions,  autant  que  les  circonstances  le 
permettent  Y  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  temps  de  paix.  Il 
leur  est  interdit  de  recevoir  aucun  dépôt  d'effets  ou  de  valeurs  à 
quelque  titre  ou  pour  quelque  destination  que  ce  puisse  être. 

Un  infirmier  est  spécialement  désigné  pour  les.  assister  dans 
Texercice  de  leur  ministère. 

Personnel  civil  requis. 

Art.  31.  Le  personnel  civil  à  requérir  pour  le  service  des  for- 
mations sanitaires  est  choisi  de  préférence  parmi  les  personnes  qui 
sont  préparées  par  leur  profession  ou  par  les  fonctions  qu'elles 
remplissent,  aux  soins  à  donner  aux  malades  et  blessés.  Pour 
Tinstallation,  les  gros  travaux  et  les  inhumations,  on  s'assure  le 
concours  de  corvées  d'habitants  ou  d'ouvriers. 

SECTION  II. 

EXECUTION  DU  SERVICE. 


Délivrance  gratuite  des  médicaments  aux  officiers. 

Art.  32.  Les  médicaments  et  objets  de  pansement  nécessaires 
aux  officiers  traités  au  corps  leur  sont  délivrés  à  titre  gratuit  sur 
un  bon  signé  du  médecin  qui  les  soigne. 

Admissions, 

Art.  33.  Sont  admis  et  traités  dans  les  formations  sani- 
taires : 

A.  A  la  charge  du  service  de  santé  : 

i**  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

'2*"  Les  personnels  militarisés  ; 

3°  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  centrale 
àe  la  guerre  ; 

i^  Les  fonctionnaires  ^t  employés  des  administrations  de  la 
marine  et  des  colonies. 
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B.  A  charge  de  remboursement  : 

i"*  Les  prisonniers  de  guerre  et  les  déserteurs  étrangers; 

2"*  Les  auxiliaires  civils  des  différents  services  ; 

i""  Les  entrepreneurs,  préposés,  employés  et  ouvriers  des  ser- 
vices exécutés  à  Tentreprise. 

Les  personnes  non  comprises  dans  Ténumération  ci-dessus, 
autorisées  à  suivre  Tarmée,  et  qui  ne  pourraient  se  procurer 
ailleurs  les  soins  que  leur  état  réclamerait,  sont  admises  dans  les 
formations  sanitaires.  Le  général  commandant  le  corps  d'armée 
décide  si  cette  admission  à  lieu  à  titre  gratuit  ou  à  chaîne  de  rem- 
boursement. Il  détermine  en  même  temps  la  catégorie  (officiers 
ou  troupe]  suivant  laquelle  seront  traitées  les  personnes  étrangères 
à  Tarmée. 

Entrée  des  malades  et  blessés. 

Art.  34.  Tous  les  entrants  sont  inscrits  successivement  sur  le 
registre  des  entrées  des  malades  (mod.  n^  m  du  S.  de  S.  à 
Tint,  n^  2  25,  K.  de  la  Nom.)  dans  leur  ordre  d'admission.  Les 
indications  portées  sur  la  plaque  d'identité  y  sont  relatées. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  entrants  : 

Les  militaires  qui,  à  la  suite  d'une  action,  ont  été  pansés  à 
l'ambulance,  mais  qui,  dans  la  même  journée,  ont  rejoint  leur 
corps  ; 

Les  hommes  venus  directement  des  corps  pour  se  joindre  à  un 
convoi  d'évacuation,  lors  même  qu'ils  ont  reçu  à  l'ambulance  des 
soins  et  des  aliments  ; 

Ceux  qui,  au  cours  d'une  évacuation,  reçoivent  des  soins  on 
des  aliments  d'un  établissement  hospitalier  situé  sur  la  route,  ou 
d'une  infirmerie  de  gare. 

Les  militaires  de  ces  catégories  sont  inscrits  numériquement 
pour  mémoire  au  carnet  administratif  à  la  suite  du  mouvement 
des  malades. 

Billet  d'hôpitaL 

ART.  35.  En  principe,  nul  n'est  admis  dans  une  formation 
sanitaire,  sans  un  billet  d'hôpital  (modèle  n*^  4d  du  S.  de  S.  à 
Tint.,  n"*  221  de  la  Nom.]  inséré  dans  le  livret  individuel,  réguliè- 
rement établi  et  signé  par  le  commandant  de  l'unité  ou  le  chef  de 
service  dont  relève  l'intéressé,  ainsi  que  par  un  médecin  militaire. 
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Toutefois f  les  jours  de  combat  et  dans  les  cas  urgents,  les 
malades  et  blessés  peuvent  être  reçus  directement  dans  une  for- 
niation  sanitaire.  Dans  ce  cas,  le  médecin  chef  de  cette  formation 
fait  établir  le  billet  régulier  et  donne  avis  au  corps  de  l'entrée ,  par 
un  bulletin  (modèle  n"  46  du  S.  de  S.  à  Tint.,  n"  2  23  de  la  Nom.). 

Le  billet  d'hôpital  sert  en  même  temps  de  billet  de  salle,  d'éya- 
coatîon  et  de  sortie, 

H  soit  fhomme  jusqu'à  sa  sortie  définitive  (guérison  ou  décès}. 

Les  dates  de  l'entrée  et  de  la  sortie  sont  indiquées  successive- 
ment dans  chaque  fonnatiou  sanitaire  par  l'apposition  d'un  timbre 
humide  dans  les  cases  spécialement  réservées  à  cet  effet. 

En  cas  de  sortie  par  guérisoo»  l'homme  rapporte  son  billet  au 
corps.  La  partie  administrative  est  conservée  par  la  compagnie, 
Tescadron  ou  la  batterie,  et  la  partie  médicale  est  remise  au 
médecin-chef,  soit  du  corps  mobilisé,  soit  du  dépôt,  suivant  que 
la  sortie  définitive  a  eu  lieu  à  l'armée  ou  sur  le  territoire.  Celui-ci, 
après  en  avoir  pris  note,  la  fait  parvenir  au  bureau  de  compta- 
bilité et  de  renseignements  par  l'intermédiaire  du  directeur  de  la 
région  ou  du  corps  d'armée  mobilisé. 

En  cas  de  décès,  le  billet  est  envoyé  dans  les  mêmes  conditions 
au  corps  pour  avis. 

Pour  les  hommes  se  présentant  à  l'ambulance  sans  livret  et 
pour  les  étrangers,  il  est  établi  un  billet  du  même  modèle  qui  est 
signé  par  l'officier  d'administration  gestionnaire  et  visé  par  le 
médecin  chef;  on  doit  indiquer  avec  soin  la  catégorie  à  laquelle 
le  malade  ou  le  blessé  appartient  (art.  33). 

Le  billet  n'est  détaché  du  livret  individuel  qu'au  moment  de 
la  sortie  définitive.  11  est  immédiatement  remplacé  pai*  un  imprimé 
du  même  modèle,  par  les  soins  de  la  formation  sanitaire  ou  de 
rétablissement. 

Effets  et  armes  des  entrants. 

Art.  36.  Contrairement  aux  dispositions  admises  en  temps  de 
paix,  les  entrants  apportent  leurs  effets  et  leurs  armes  dans  les 
ambulances  et  hôpitaux;  ils  ne  doivent  pas  y  apporter  leurs  mu- 
nitions, ni  les  objets  de  campement  d'un  usage  collectif. 

Les  armes  sont  immédiatement  mises  à  part. 

Les  effets  sont  nettoyés  et  au  besoin  désinfectés  ;  l'officier  d'ad- 
ministration gestionnaire  fait  délivrer  du  linge  de  corps  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  le  permettent. 

3. 


À 
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i'*  Le  personnel  de  santé  attaché  à  Tévacuation  ; 

^''  Les  -mutations  ou  événémenls  survenus  pendant  la  route. 

La  feuille  d'évacuation  visée  par  le  conunandant  d'armes  ou 
d'étapes  tient  lieu  d'orjdre  de  route  et  de  feuille  de  route. 

Elle  est  remise ,  avec  les  livrets  individuels  des  hommes  renfer- 
mant les  billets  d'hôpital ,  à  l'ofEcier  d'administration  ou  à  défaut 
au  sous-officier  attaché  à  l'évacuation  chaîné  de  faire  l'appel  au 
départ  et  à  larrivée. 

En  cas  d'évacuation  individuelle  ,1e  malade,  porteur  de  sa  feuille 
d'évacuation  et  de  son  livret  individuel  renfermant  son  billet 
d'hôpital,  est  remis  au  commandapt  d'armes  ou  d'étapes  qui  le 
dirige  sur  sa  destination. 

Â  l'arrivée  à  destination,  l'officier  d'administration  gestionnaire 
donne  récépissé  des  malades  sur  la  feuille  d'évacuation ,  laquelle, 
après  avoir  reçu  les  observations  du  médecin  chef,  est  rapporti^ 
ou  renvoyée  directement  au  médecin-chef  du  point  de  départ 
pour  être  jointe  au  carnet  administratif. 

Il  est  établi  des  feuilles  d'évacuation  distinctes  pour  les  édopés 
ainsi  que  pour  les  malades  à  diriger  sur  les  dépôts  de  convales- 
cents (art.  53}. 

En  cas  de  décès  pendant  une  évacuation  sur  les  routes  ordi- 
naires, le  corps  du  décédé  est  remis  au  commandant  d'étapes  ou 
à  défaut  à  l'aiitorité  civile,  et,  sur  les  chemins  de  fer,  au  comm«in- 
dant,  commissaire  militaire  ou  chef  de  gare  qui  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  le  faire  inhumer. 

L'acte  de  décès  est  dressé  conformément  aux  dispositions  de  la 
notice  n°  i3. 

Décès. 

Art.  il.  L'officier  d'administration  gestionnaire  rédige  les  actes 
des  décès,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  26,  suivant  les  formalités 
rappelées  dans  la  notice  n"  i3. 

Les  actes  de  décès  sont  inscrits  sur  le  registre  des  actes  de  l'état 
civil  (modèle  n"  7). 

Pour  chaque  décès,  l'officier  d'administration  gestionnaire 
établit,  en  double  expédition,  un  extrait  mortuaire  (modèle  n*  8]; 
l'une  des  expéditions  est  adressée  immédiatement  au  maire  de  la 
commune  du  dernier  domicile  du  décédé  avec  une  lettre  d^envoi 
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(modèle  n**  g],  Tautre  au  bareau  de  comptabilité  et  de  renseigne- 
ments. 

Avant  de  faire  procéder  k  Tinhumation ,  TofTicier  d'administra- 
tion gestionnaire  doit  recueillir  les  papiers ,  bijoux  et  valeurs  qui 
ne  lui  auraient  pas  été  remis  et  appartenant  aux  décèdes  ainsi 
que  les  plaques  d'identité  et  les  livrets  individuels  des  hommes  de 
troupe.  11  adresse  le  tout  au  bureau  de  comptabilité  et  de  rensei- 
gnements en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'article  m  ci- 
après. 

Il  agit  de  même  avant  de  faire  inhumer  les  corps  des  mili- 
taires et  autres  personnes  apportés  à  titre  de  dépôt. 

Sont  considérés  comme  décédés  à  la  formation  sanitaire,  les 
militaires  qui  meurent  pendant  qu'on  les  transporte  à  cette  for- 
mation. 

Lorsqu'un  détenu  vient  à  décéder,  avis  en  est  donné  à  la  pré- 
vôté (notice  n*'  i3). 

Inhumation. 

AivTi  42.  Dans  les  formations  sanitaires,  l'inhumation  des  mi- 
litaires décédés  a  lieu,  d'après  les  instructions  du  médecin  chef, 
sous  la  surveillance  de  rotBcier  d'administration  gestionnaire, 
qui  emploie,  à  cet  effet,  les  infirmiers,  ou  des  corvées  militaires, 
ou  des  gens  du  pays. 

On  se  conforme  aux  indications  de  la  notice  n^  l^. 

TITRE  n. 

SERVICE    DE    L'AVANT. 


CHAPITRE  I•^ 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 


But,  organisation  et  fonctionnement  du  service. 

Art.  43.  Le  fonctionnement  régulier  du  service  de  santé  de 
Tavant  exige  la  liaison  constante  et  l'action  concordante  de  ses 
trois  échelons  :  service  régimentaire,  ambulances,  hôpitaux  de 
çajnpagoe. 

Pendant  les  périodes  de  marche,  les  indisponibles  sont  classés 
en  trois  catégories  : 

1*  Ceux  qui  peuvent  suivre  le  mouvement  des  colonnes; 
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2^  Les  éclopés  qui  ont  besoin  de  repos; 

3"  Les  malades  qui  ont  besoin  de  traitement. 

Les  éclopés  et  les  malades  sont  réunis  dans  les  ambulances, 
qui  leur  donnent  une  destination. 

Pendant  les  stationnements  prolongés,  les  corps  de  troupe 
viennent  en  aide  aux  ambulances,  en  installant  des  infirmeries. 

Au  combat,  le  service  régimentaire  et  les  ambulances  fonctioD- 
nent  simultanément  et  se  prêtent  un  mutuel  concours.  Les  hd* 
pitaux  de  campagne  entrent  en  ligne  aussi  rapidement  que 
possible. 

L'emplacement  des  postes  de  .secours  et  des  formations  sani- 
taires est  indiqué,  pendant  le  jour,  par  le  fanion  de  la  convention 
de  Genève,  joint  au  fanion  national  (art.  lo)  ;  pendant  la  nuit, 
par  deux  lanternes  réunies,  lune  à  verre  rouge,  Tautre  k  verre 
blanc. 

CHAPITRE  II. 

SERVICE    RBGIMBNTAIIIE. 


Dispositions  générales. 

Art.  ki,  L*objet  du  service  et  les  attributions  générales  da 
personnel  ont  été  définis  aux  articles  3,  i8,  21  à  23  inclus. 

En  principe,  les  infirmiers  régimentaires,  les  conducteurs  de 
voitures  et  les  soldats  ordonnances  vivent  à  Tordinaire  de  leurs  uni- 
tés; mais  lorsque,  pendant  les  séjours,  une  infirmerie  se  consti- 
tue, les  militaires  employés,  ainsi  que  les  malades,  sont  mis  en 
subsistance  à  la  portion  de  la  section  ou  du  peloton  hors  rang 
qui  marche  avec  le  corps  actif  et  qui  les  administre. 

Le  groupe  de  Tinfirmerie,  lorsqu^il  est  trop  éloigné  de  la  section 
ou  du  peloton  hors  rang,  peut  percevoir  directement  au  titre  de 
cette  unité,  sur  bon  du  médecin  chef  de  service,  les  prestations 
en  nature,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  unités  administra- 
tives du  corps. 

Les  jours  de  combat,  loi*sque  les  infirmiers,  les  brancardiers, 
les  musiciens  et  lés  hommes  légèrement  blessés  ne  peuvent  pas 
rejoindre  à  temps  leurs  unités,  il  est  pourvu  à  leur  alimentation 
dans  les  mêmes  conditions. 
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SECTION  I". 

SKRTIOB   PKIfDAirr   LBS   PERIODES  DE   UÂRGHB   ET    PENDANT   LES   SÉ/OURS. 


Service  pendant  les  périodes  de  marche, 

ART.  45.  Dans  Tinfanterie,  les  médecins  en  sous  ordre  marcheut 
à  la  gaacbe  de  leur  bataillon»  Ils  ont  avec  eux  les  infirmiers  régi- 
mentaîres  et  la  voiture  médicale  du  bataillon;  en  cas  de  fraction- 
nenaent  dn  bataillon,  les  infirmiers  accompagnent  leur  compagnie. 

En  prévision  d'un  combat,  sur  la  demande  du  médecin  chef 
de  service  et  sur  Tordre  du  chef  de  corps,  les  brancardiers  mar- 
chent à  la  gauche  de  leur  bataillon  sous  la  conduite  du  caporal 
brancardier. 

Le  médecin  chef  de  service  marche  à  la  gauche  du  corps. 

Dès  que  le  combat  est  imminent,  il  prend  les  ordres  du  chef 
de  corps. 

Une  voiture  pour  blessés,  à  quatre  roues,  est  mise  journelle- 
ment à  la  disposition  de  chaque  régiment  d'infanterie,  par  Tam- 
bulance,  pour  assurer,  pendant  la  route,  le  transport  des  malades. 
Une  voiture  pour  blessés,  à  deux  roues,  est  affectée  dans  Iç  même 
but  à  chaque  bataillon  de  chasseurs  à  pied.  Ces  voitures  peuvent 
rester  k  la  disposition  des  corps  pendant  les  périodes  de  marche; 
les  conducteurs  et  les  chevaux  sont  alors  mis  en  subsistance  à  la 
seclîon  ou  au  peloton  hors  rang,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  M. 
Elles  rentrent,  en  tout  cas,  à  Tambulance  pendant  les  séjours,  et 
au  moment  du  combat  dans  les  conditions  de  l'article  lig. 

Pendant  la  marche,  le  médecin  chef  de  service  reçoit  les  ma- 
lades et  éclopés  munis  d'un  bon  délivré  par  le  médecin  du  bataillon  ; 
il  décide  s'ils  seront  admis  dans  la  voiture  d'ambulance  ou  s'ils 
seront  seulement  allégés  de  leur  sac.  Dans  le  cas  d'exemption 
de  sac,  il  les  fait  marcher  en  groupe,  en  avant  de  la  voiture. 

Il  profite  des  haltes  horaires  pour  renvoyer  à  leur  compagnie 
ceux  qu'il  juge  susceptibles  de  la  rejoindre. 

Dans  la  cavalerie  et  dans  rartillerie,  les  médecins  marchent  à 
la  gauche  du  régiment,  du  groupe  de  batteries  ou  des  colonnes 
auxquels  ils  sont  attachés.  Ils  ont  avec  eux  leur  porte-sacoches, 
la  voilure  médicale,  les  voitures  pour  transport  de  blessés,  et 
les  infirmiers  régimentaires.  En  cas  de  détachement  d'une  frac- 
tion importante  du  corps,  un  des  porte-sacoches  et  une  des  voitures 
peuvent  accompagner  cette  fraction,  sur  l'ordre  du  chef  de  corps. 


/ 
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Après  Tarrivée  au  cantonnement,  le  médecin  chef  de  senice 
passe  la  visite,  assisté  des  médecins  en  sous  ordre,  dans  on  local 
réservé  à  proximité  du  poste  de  police.  Il  prend  des  mesures  pour 
que  la  visite  soit  faite  dans  les  détachements  et  fractions  isolées. 

Destination  assignée  journellement  aux  malades. 

Art.  46.  Les  malades  en  état  de  suivre  le  mouvemeoi  son' 
soignés  au  corps  et  marchent  avec  leur  compagnie. 

Les  malades  et  éclopés  sont  dirigés  sur  lambulancë.  En  prin- 
cipe, renvoi  a  lieu  dans  la  soirée,  exceptionnellement  le  malin, 
assez  tôt  pour  ne  pas  retarder  la  mise  en  route  de  Tambulance. 

Les  hommes  dont  Tétat  ne  permet  pas  le  transport,  sont  t'émis 
aux  autorités  municipales  de  la  localité,  qui  sont  requises  d'en 
assurer  le  traitement  (notice  n*  8  ).  Dès  que  ces  honunes  sont 
en  état  d'être  évacués  ou  de  rejoindre  leur  corps,  ou  viennent  à 
décéder,  les  municipalités  en  informent  Tautorité  militaire. 

Service  pendant  les  séjours» 

Art.  47.  Lorsqu'un  corps  de  troupe  séjourne  dans  un  canton- 
nement, il  organise  une  infirmerie  régimcntaire.  On  y  reçoit  le^ 
hommes  qui  paraissent  susceptibles  de  se  rétablir  promptement, 
y  compris  les  galeux,  mais  à  Texclusion  de  toute  autre  maladie 
contagieuse. 

Les  hommes  admis  à  Tinfirmerie  sont  mis  en  subsistance  à  I' 
section  ou  au  peloton  hors  rang.  Ils  sont  alimentés  dans  les  condi- 
tions de  l'article  44* 

Les  hommes  admis  à  Tinfirmerie  et  encore  incapables  de  suivre 
le  mouvement,  sont  envoyés  à  Tambulance  la  veille  du  départ. 

SECTION  II. 

SBRYICE    PENDANT   LB   COVfilT. 


Bat  du  service. 

Art.  48.  Au  combat,  le  service  de  santé  dans  les  corps  if 
troupe  a  pour  mission  : 

i""  De  constituera  proximité  des  réserves  de  régiment  «o  po^t** 
de  secours; 

3^  D'opérer  an  moyen  des  brancardiers  régimentaires  le  relè- 
vement des  blessés  et  leur  transport  au  poste  de  secours. 
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Relai  d* ambulance. 

Art.  49.  Lorsqu^un  régiment  prend  la  formation  de  combat, 
la  voiture  pour  blessés,  à  quatre  roues,  prêtée  par  Tambulance  au 
régiment,  s'arrête  sur  Taccotement  de  la  route  et  constitue  avec 
les  autres  moyens  de  transport  envoyés  ultérieurement  par  l'am- 
bulance le  relai  i ambulance  qui  sert  de  liaison  entre  cette  forma- 
tion sanitaire  et  le  poste  de  secours,  et  qui  est  habituellement 
le  point  extrême  du  service  des  brancardiers  régimentaires. 

En  principe,  il  est  établi  un  relai  pour  chaque  régiment;  ce- 
pendant, lorsque  les  circonstances  l'exigent,  un  seul  relai  fonc- 
tionne pour  deux  ou  plusieurs  corps  de  troupe. 

Un  médecin  du  r^iment  est,  s'il  y  a  lieu,  détaché  au  relai 
d'ambulance  pour  présider  au  chargement  des  blessés  sur  les  voi- 
tures et  les  cacolets,  et  leur  donner  les  soins  qui  leur  seraient 
nécessaires. 

Poste  de  secours. 

Art.  50.  Emplacement  —  Le  poste  de  secours  est  établi  en 
arrière  et  près  des  réserves  de  régiment,  autant  que  possible  à 
Tabrî  du  feu  de  la  mousqueterîe  (notice  n**  4). 

La  direction  à  suivre  pouryarrivei^est  indiquée  au  besoin  aux 
brancardiers  par  des  jalonneurs  porteurs  de  fanions. 

Lorsque,  par  suite  d'un  mouvement  en  avant,  la  zone  où  sont 
tombés  les  blessés  est  trop  éloignée  du  poste  de  secours^  le  médecin 
chef  de  service  en  place  un  nouveau  en  avant  du  premier.  Le 
poste  laissé  en  arrière  rejoint  dès  qu'il  a  dirigé  ses  blessés  sur 
Tambulance.    ' 

Organisation.  —  Aussitôt  que  l'ordre  a  été  donné  de  prendre 
la  formation  de  combat,  le  médecin  chef  de  service  groupe  le  per- 
sonnel et  le  matériel  nécessaires  pour  organiser  le  poste  de  secours. 

Les  brancardiers  réginientaires  rallient  la  voiture  médicale  de 
leur  bataillon. 

Celle  du  bataillon  de  tête  s'arrête  pour  attendre  l'arrivée  suc- 
cessive des  voitures  des  deux  autres  bataillons. 

Ainsi  groupés  le  personnel  médical  et  les  voitures  du  régiment 
sont  dirigés  par  le  médecin  chef  de  service  vers  l'emplacement 
designé  pour  le  poste  de  secours. 

Lorsqu 'avant  d'atteindre  cet  endroit,  les  voitures  médicales  sont 
obligées  de  s'arrêter,  les  brancardiers  prennent  dans  les  voitures 
le  matériel  nécessaire  (  brancards  «  paniers,  musettes,  tonnelets. 


—  44  — 

Jjidoos,  etc.],  y  déposent  leur  sac  et  mettent  leur  fusil  en  bandou- 
lière. Ils  se  rendent  ensuite,  sous  la  conduite  de  leurs  caporaux, 
au  point  indiqué  et  installent  le  poste  de  secours. 

Les  voitures  médicales  sont,  autant  que  possible,  dissimulées 
des  vues  de  Tennemi  et  restent  sous  la  surveillance  du  sergent-bran- 
cardier, chargé  d'assurer  le  réapprovisionnement  du  poste  de  se- 
cours. • 

Les  musiciens  sont  également  conduits  au  poste  de  secours; 
ils  déposent  leurs  instruments  et  constituent  un  relai  de  brancar- 
diers entre  le  poste  de  secours  et  le  relal  d'ambulance. 

En  principe,  le  médecin  chef  de  service  emploie  tous  les  mé- 
decins et  tous  les  infirmiers  du  régiment  pour  assurer  le  ser>ice 
du  poste  de  secours.  Il  peut,  toutefois,  en  certains  cas,  laisseriez 
médecins  et  les  infirmiers  avec  la  réserve  de  leur  bataillon  pour 
donner  surplace  les  premiers  secours  jusqu'à  ce  que  cette  ré^ne 
passe  à  son  tour  sur  la  ligne  de  feu;  les  médecins  et  les  infirmiers 
du  bataillon  rejoignent  alors  le  poste  de  secours. 

Fonctionnement,  —  Les  médecins,  les  infirmiers  et  les  bran 
cardiers  ont  seuls  mission  de  relever  les  blessés  ;  ils  leur  donoen! 
les  premiers  soins  en  les  abritant  autant  que  possible  du  feu  d< 
Icnnemi  et  les  iransportent*oa  les  conduisent  au  poste  de  secours, 
dès  que  les  circonstances  le  permettent. 

Si  le  régiment  se  déplace,  le  médecin  groupe  les  blesst's  a 
Tabri  du  feu  de  la  mousqueterie  et  les  laisse  sous  la  garde  doii 
infirmier  qui  attire  ultérieurement  sur  eux  Tattention  des  bran 
cardiers  r^imentaires  ainsi  que  des  détachements  envoyés  par 
lambulance  pour  les  relever. 

Tous  les  blessés,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  sont  indi*'' 
Unctement  recueillis  par  les  brancaixliers. 

Pendant  Faction,  sur  les  indications  du  uiédecin  chef  de  ser- 
vice, et  sous  la  conduite  des  médecins'  auxiliaires,  les  brancar- 
diers explorent  la  zone  comprise  entre  les  réserves  de  bataillon  ri 
la  réserve  de  régiment  lia  zone  qui  s'étend  entre  la  ligne  de  fet* 
et  les  réserves  de  bataillon  est  explorée  aussitôt  que  les  circoo 
stances  du  combat  le  permettent. 

Les  caporaux  brancardiers  veillent  à  ce  que  les  armes  préala- 
blemeni  déchargées  et  les  effets  des  blessés  soient  toujours  em 
portés  avec  ceux-ci. 

Le  service  chirurgical  dans  les  postes  de  secours  doit  se  borner  a 
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parer  aux  accidents  immUmU^  tak  que  les  hémorragies  »  les  syncopes 
et  à  appUquerdes  pansements  ou  appareils  sioÊfUs  pouvant  permettre  le 
transport  des  blessésjasquà  r ambulance  et  VattentedesoiÊêptas  complets. 

Les  hommes  atteints  de  blessures  légères  qui  ne  les  empédieot 
pas  de  combattre  sont  renvoyés  à  leur  compagnie  après  paosp- 
ment.  Les  autres  sont  dirigés  le  plus  tôt  possible  sur  Taoïbulance, 
en  commençant  par  ceux  pour  lesquels  des  opérations  paraissent 
urgentes. 

Tous  les  blessés  apportés  au  poste  de  secours  sont  visités  et 
pansés.  Ils  reçoivent  une  fiche  de  diagnostic  qui  est  fixée  à  leun 
vêtements.  (Voir  le  modèle  à  la  notice  n°  4-)  L^eraploi  de  cette 
fiche  épargne  aux  blessés  la  répétition  d'examens  inutiles  et  faci- 
lite leur  classement  dans  les  hôpitaux  de  campagne  et  dVvacoa- 
tion.  Un  infirmier  y  inscrit,  sous  la  dictée  du  médecin,  la  natore 
de  la  blessure  et  les  soins  chirurgicaux  intervenus,  comme  surit 
carnet  médical  prévu  à  V article  21 ,  toutes  les  fois  que  cela  est  po' 
sibie. 

La  couleur  de  la  fiche  indique  si  le  blessé  est  évacuable  ou 
non.  La  fiche  blanche  est  attribuée  aux  blessés  qui  ont  besoin  duoi' 
hospitalisation  sur  place  ;  la  fiche  rouge  aux  blessés  évacuabb. 

Réapprovisionnement.  —  Lorsque  le  matériel  du  poste  de  secou» 
est  devenu  insuffisant,  le  médecin  chef  de  service  en  fait  apporter 
par  les  brancardiers  ou  par  les  musiciens  un  nouvel  approvistoo 
nement  prélevé  sur  les  voitures  médicales  régimentaires,  qui  'oni 
restées  en  arrière» 

Mouvement  en  arrière.  —  En  cas  de  mouvement  rétrograde  A^ 
troupes,  le  poste  de  secours  évacue  ses  blessés  en  commençant 
par  ies  moins  gravement  atteints. 

Les  brancardiers  régimcntaires  et  les  musiciens  concourent  avec 
les  brancardiers  d'ambulance  à  Tévacuation  du   poste  de  secours. 

Si  révacuation  du  poste  de  secours  ne  peut  être  terminée  à 
temps,  un  médecin  et,  s^il  y  a  lieu,  quelques  infirmiers  désign^^ 
à  Tavance  par  le  médecin  chef  de  service  restent  auprès  des 
blessés  sous  la  protection  de  la  convention  de  Genève.  Il  eD  est 
rendu  compte  au  chef  de  corps. 

Après  le  combat,  —  Après  le  combat,  les  brancardiers  régimeo- 
laiics  parcourent  le  terrain  pour  rechercher  les  blessés  qai  n'a«* 
lii  eut  pas  été  relevés  et  achèvent  l'évacuation  du  poste  de  secoure 

Quand  le  service  est  terminé,  les  brancardiers  et  les  musiciens. 
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après  avoir  ramené  tout  le  matériel  auprès  des  voitures  médicales 
régimentaires  et  refait  les  chargements,  reprennent  leurs  sacs  et 
leurs  instruments,  sont  groupés  avec  les  infirmiers  autour  des 
voitures  médicales  et  reconduits  en  ordre  à  leur  bataillon. 

Relèvement  des  blessés  de  la  cavalerie  et  de  V artillerie. 

Art.  51.  Dans  Tartillerie,  ie  service  médical  régimentaire  se 
fait  d'après  les  mêmes  principes. 

Dans  la  cavalerie  et  au  cours  des  opérations  actives,  les  pres- 
criptions des  articles  à^  à  47  sôqt  applicables,  mais  au  combat 
la  cavalerie  n'établit  pas  de  poste  de  secours;  ses  blessés  sont  re- 
cueillis et  soignés  par  le  personnel  attaché  aux  corps  d'infanterie. 

Lorsque  la  cavalerie  opère  isolément,  ses  blessés  sont  recueillis 
par  les  ambulances  ou  dirigés  en  arrière  par  les  soins  des  méde- 
cins des  corps;  en  cas  de  nécessité,  ils  sont  remis  aux  munici- 
palités qui  en  assurent  le  traitement  (art.  46,  notice  n*"  8]. 

CHAPITRE  III. 

AMBULANCES. 


Dispositions  générales. 

Art.  52.  L'objet  du  service  et  les  attributions  générales  du 
personnel  ont  été  définis  aux  articles  3,  18,  2^  à  3i  inclus 
qui  précèdent. 

Spécialement  oi^nisées  pour  le  service  du  combat,  les  ambu- 
lances doivent  être  constamment  prêtes  à  marcher  même  après 
un  combat,  et  suivre  la  division  ou  le  corps  d'armée  auxquels 
elles  sont  affectées. 

A  cet  effet,  elles  sont  relevées  le  plus  tôt  possible  par  un  hô- 
pital de  campagne.  En  cas  de  retard,  le  médecin  divisionnaire 
prend  des  dispositions  pour  rendre  libre  au  moins  une  section  de 
l'ambulance. 

Les  moyens  de  transport  affectés  aux  ambulances  ne  doivent 
pas  être  employés  aux  évacuations  à  grande  distance.  En  cas  de 
stationnement  prolongé,  ils  peuvent  être  exceptionnellement  em- 
ployés aux  évacuations  journalières,  si  la  distance  à  franchir  leur 
permet  de  rejoindre  le  gite  au  plus  tard  dans  la  soirée. 

Dans  ces  mêmes  circonstances,  le  personnel  des  ambulances 
peut  être  appelé  à  concourir  au  service  des  hôpitaux  de  campagne 
placés  à  proximité. 
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ExécUTION  DU  SERVICE  PENDANT  LES  PERIODES  DE  MARCHE  BT  PENDANT  LES  SÉJOms. 


Service  pendant  les  périodes  de  marche. 

Art.  53.  En  marche  et  en  station,  les  ambulances  accompa- 
gnent toujours  les  unités  de  commandement  qu'elles  dessenent. 
Elles  occupent  dans  les  colonnes  la  place  fixée  par  le  règlemen! 
sur  le  service  des  armées  en  campagne  [notice  n°  3}. 

En  principe,  Tambulance  de  la  brigade  de  cavalerie  constitue 
l'ambulance  de  Tavant-garde. 

Dans  le  cas  où  la  brigade  de  cavalerie  est  chargée  d'un  senior 
au  loin,  celte  ambulance  la  suit  ;  elle  est  alors  remplacée  à  Tavani 
garde ,  par  une  section  de  Tauibulaocc  de  la  division  de  tête. 

L'ambulance  divisionnaire  envoie  tous  les  matins  unplanf 
à  cheval  au  médecin  divisionnaire  pour  lui  faciliter  la  traib 
mission  de  ses  ordres  à  l'ambulance. 

Des  voitures  pour  blessés  sont  mises  par  les  soins  du  niédeci 
divisionnaire,  à  la  disposition  des  corps  d'infanterie  de  la  divisiuti. 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  45. 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée  fixe,  sur  la  prop-'i 
tion  du  directeur  du  service  de  santé,  les  conditions  dans  k^ 
quelles  les  voitures  pour  le  transport  des  blessés,  appartenant  .• 
l'ambulance  du  quartier  général,  doivent  concourir  au  seni* 
des  marches  et  des  évacuations  (art.  94). 

Les  ambulances  reçoivent  journellement  les  malades  etéclop^ 
des  corps  de  troupe,  leur  donnent  les  premiers  soins  et  assuni.^ 
feur  évacuation. 

Lorsque  Tordre  de  mouvement  prévoit  les  conditions  de  IV^j 
cuation  journalière,  les  éclopés  sont  envoyés  dans  un  desdepoi' 
prévus  à  l'article  5. 

Les  malades  sont  évacués  : 

Soit  sur  un  hôpital  d'évacuation  ; 

Soit  sur  un  hôpital  permanent  du  pays  traversé  ou  sur  ui 
hôpital  auxiliaire; 

Soit,  à  défaut  des  destinations  précédentes,  sur  une  localité' ^^i» 
le  service  est  fait  par  un  hôpital  de  campagne,  dans  les  conditi*"^ 
de  l'article  68. 

Lorsque  l'ordre  de  mouvement  ne  contient  aucune  indirati'c 


—  49  — 

spéciale  à  ce  sujet,  les  évacuations  sont  dirigées  sur  le  commande- 
ment d'étapes,  établi  à  la  tête  d'étapes  de  guerre  ou  de  route  du 
corps  d'année. 

Un  hôpital  d'évacuation,  placé  à  ce  commandement  d'étapes, 
conformément  à  Tarticle  àt  reçoit  les  évacués  et  leur  donne, 
d'après  les  instructions  du  chef  du  service  de  santé  des  étapes, 
l'une  des  destinations  prévues  ci-dessus. 

Les  feuilles  d^évacuation  sont  distinctes  pour  les  éclopés  et  pour 
les  malades. 

Le  médecin-chef  de  l'ambulance  organise  le  convoi  d^évacuat ion. 
S'il  n'est  pas  possible  de  recourir  aux  voitures  des  autres  services, 
il  requiert  ou  fait  requérir  les  voitures  nécessaires. 

Le  convoi  est  placé  sous  les  ordres  d'un  médecin ,  si  les  malades 
ont  besoin  d'assistance  pendant  la  route  ;  d'un  officier  d  adminis- 
tration ,  d'un  sous-officier  ou  d'un  caporal  dans  le  cas  contraire. 

L'ambulance  assure  l'alimentation. 

.Les  hommes  qui  n'ont  pas  été  évacués  parce  que  leur  état  s'est 
amélioré,  marchent  avec  l'ambulance.  (Règlement  sur  le  service 
<les  armées  en  campagne,  art.  i5i  et  notice  n^  3  du  présent  règle- 
jnent.  ) 

Les  hommes  non  transportables  au  moment  où  se  fait  l'évacua- 
tion journalière,  sont  con6és  aux  municipalités  pour  être  remis 
ultérieurement  à  l'hôpital  le  plus  voisin  (art.  46  et  5i ,  notice  n"  8.) 

Service  pendant  les  séjours. 

Art.  54,  Lorsqu'une  division  ou  un  corps  d'armée  séjourne 
(dans  un  cantonnement,  les  malades  qui  paraissent  devoir  se  réta- 
blir promptement  sont  conservés  à  l'ambulance.  La  veille  du  dé- 
jpart,  ils  sont  renvoyés  à  leur  corps  ou  évacués  comme  il  a  été  dit 
il  l'article  précédent. 

Cantonnement  —  Bivouac. 

Art.  55.  Un  médecin  de  chaque  ambulance  marche  chaque 
jour  avec  le  campement,  pour  la  préparation  du  cantontiement  ou 
du  bivouac;  il  se  conforme  aux  prescriplions  du  règlement  sur 
Je  service  des  armées  en  campagne  (notice  n^  3.) 

Il  s'informe  de  l'état  sanitaire  de  la  localité,  visite  les  maisons 
-dont  les  habitants  lui  sont  signalés  comme  atteints  de  maladies 
contagieuses  et  les  désigne  au  chef  du  campement  qui  les  fait 
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marquer  d'un  signe  apparent  a(iu  qu'elles  soient  interdites  à  la 
troupe. 

A  défaut  de  moyens  de  cantonnement,  le  chef  du  campemeut 
de  Tambulance  se  préoccupe  des  installations  nécessaires  pour 
recevoir,  dans  la  soirée,  les  éclopés  et  malades  des  corps;  il 
recherche,  en  outre,  en  vue  des  évacuations  du  lendemain,  les 
moyens  de  transport  disponibles,  en  particulier  les  voitures  sus- 
pendues qui  doivent  être,  en  principe,  réservées  au  service  de  santé. 

SECTION  If. 

EXÉCUTION    DU    ilElWlCE   PENDANT   LE    CO&IBAT. 


Entrée  en  action  des  anibalances. 

Art.  56.  Les  ambulances  divisionnaires  entrent  les  premières 
en  action  et  s'établissent  à  remplacement  fixé,  conformément  aov 
dispositions  de  1  article  19. 

Le  médecin  chef  envoie  au  médecin  divisionnaire,  dès  quil 
en  a  reçu  Tordre  (art.  19],  un  officier  monté  de  Tambulanee, 
qui  est  en  principe  un  médecin ,  pour  Taider  k  reconnaître  rem- 
placement des  postes  de  secours,  et  assurer  leur  liaison  avec  Tanh 
bulance. 

L'ambulance  du  quartier  général  entre  en  action  sur  Tordre  du 
directeur  du  corps  d'armée,  conformément  à  l'article  18. 

L'une  des  sections  de  cette  ambulance  peut  être  employée  a 
renforcer  celle  des  ambulances  divisionnaires  dont  le  service  est 
le  plus  chargé;  la  seconde  section  doit  être  conservée  disponible 
le  plus  longtemps  possible. 

Si,  en  raison  des  éventualités  qui  se  produisent  pendant  le 
combat,  il  y  a  lieu  de  changer  l'emplacement  des  ambulances 
ou  d'en  ordonner  le  fractionnement,  il  est  rendu  compte  immt- 
diatement  au  général  commandant  la  division  qui  donne  les 
ordres.  A  défaut  d'ordres,  le  directeur  et  le  médecin  division- 
naire prennent  les  mesures  nécessaires. 

Les  médecins  disponibles  appartenant  aux  hôpitaux  de  cam- 
pagne et  employés  dans  les  ambulances  par  Tordre  du  directeur 
du  corps  d'armée,  sont  utilisés  par  le  médecin  chef,  de  façon  a 
pouvoir  rejoindre,  au  premier  signal,  la  formation  sanitaire  a 
laquelle  ils  appartiennent. 
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Choix  de  remplacement  de  V ambulance. 

Art,  57.  L'ambulance  doit  être  établie,  autant  que  possible,  à 
proximité  des  réserves  de  la  division,  de  façon  à  être  soustraite 
aux  oscillations  de  la  lutte. 

O0  donne  la  préférence  à  des  points  de  facile  accès,  abrités  du 
feu,  abondamment  pourvus  d'eau,  situés  à  proximité  d'une  route 
conduisant  vers  l'arrière,  et  reliés  aux.  relais  d'ambulance  par 
des  chemins  praticables  (notice  n°  k). 

Insiallation  de  Vamhulance: 

Art.  58.  Les  voitures  du  matériel  de  i  ambulance  sont  rangées 
ca  ordre  en  dehors  des  chemins;  une  section  seulement  doit  servir 
aux  premiers  besoins»  l'autre  section  restant  prête  à  se  déplacer 
eo  cas  de  fractionnement  de  Tambulance. 

Les  voitures  de  transport  de  blessés,  les  mulets  de  cacolets  et 
de  litières,  ainsi  que  les  brancardiers,  sont  Organisés  en  autantde 
groupes  qu'il  y  a  de  postes  de  secoui^  à  desservir.  Us  sont  dirigés 
sur  ie  terrain  par  un  des  officiers  de  l'ambulance»  ou,  à  défaut, 
par  un  sous-ofËcier. 

Les  infirmiers  d'exploitation,  répartis  en  f>roupes,  réunissent 
de  la  paille  de  couchage,  des  provisions  d'eau  et  de  bois,  installent 
la  cuisine  et  préparent  des  boissons  alimentaires  ou  réconfor- 
tantes. 

Lorsque  l'ambulance  est  établie  dans  des  consti^uctions,  on 
affecte,  autant  que  possible»  des  locaux  séparés  : 

1®  A  la  visite  des  blessés  à  leur  arrivée; 

2®  Aux  pansements  et  applications  d'appareils; 

3"*  Aux  opérations; 

4"  Aux  services  accessoires  (cuisine,  etc.). 

Les  ambulances  rie  doivent  être  établies  dans  des  constructions 
couvertes  que  si  celles-ci  sont  suffisamment  défilées  du  feu  (notice 

n»  4). 

Transport  des  blessés  entre  les  postes  de  secours  et  l'ambulance. 

Art.  59.  Les  voitures  et  les  groupes  mentionnés  à  l'article  pré- 
cédent se  dirigent  vers  les  relais  d'ambulance  prévus  à  l'article  ^9; 
les  voitures  s'arrêtent»  l'avant  tourné  vers  l'ambulance  qu'elles 
rejoignent  dès  qu'elles  sont  chargées. 

4. 


wHk 
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Les  brancardiers  d'ambulance  se  mettent  en  rapport  avec  les 
postes  de  secours,  y  relaient  les  brancardiers  régimentaîres,  avec 
le  concours  des  musiciens  ainsi  qu*il  est  dit  à  Tarticle  ôo.  Suivant 
les  ordres  donnés,  ils  transportent  les  blessés  soit  jusqu'au  relai 
d'ambulance,  soit  jusqu'à  Tambulance  si  elle  est  assez  rap- 
prochée. 

En  règle  générale,  on  évite  tout  transbordement  des  blessés. 
A  cet  effet,  les  postes  de  secours  et  les  ambulances  échangent 
leurs  brancards. 

Fonctionnement  de  ramhulance. 

Abt.  60.  D'après  les  renseignements  fournis  par  les  fiches  de 
diagnostic  établies  aux  postes  de  secours  (art.  5o)  les  médecins 
pratiquent,  s'il  y  a  lieu,  un  nouvel  examen  des  blessures,  ap- 
pliquent les  pansements,  classent  les  blessés  dans  Tune  des  (rois 
catégories  :  pansés,  à  panser,  à  opérer,  et  complètent  la  fiche  de 
diagnostic.  Il  est  établi  une  fiche  de  diagnostic  à  l'ambulance  pour 
les  blessés  qui  se  présentent  sans  en  être  pourvus  (notice  n*i'. 

Les  médecins  ne  pratiquent  à  Fambulance  que  les  opérations  tant 
ui^ence  absolue. 

Les  pansements  sont  faits  et  lès  appareils  sont  appliqués  de 
manière  à  permettre  -les  transports  auxquels  les  blessés  seront 
ultérieurement  soumis. 

Pour  éviter  l'encombrement  et  faciliter  le  service,  les  hommes 
atteints  de  blessures  légères,  capables  de  supporter  une  marche 
de  quelques  kilomètres,  sont,  après  pansement,  rassemblés  en 
dehors  et  à  proximité  de  l'ambulance.  Us  reçoivent  ultérieure- 
ment la  destination  prévue  à  l'article  64. 

Mouvement  en  avant. 

Art.  61.  Lorsque  les  postes  de  secours  de  la  division  sepoiieot 
en  avant,  le  médecin  divisionnaire  fait  avancer  la  section  dispo- 
nible de  l'ambulance. 

Si  elle  est  déjà  engagée,  le  directeur  du  service  de  saoté  do 
corps  d'armée  envoie  une  section  de  l'ambulance  du  quartier 
général  ou  un  hôpital  de  campagne. 

Mouvement  rétrograde. 
Art.  62.  En  cas  de  mouvement  rétrograde,  les  brancarJier$i 


i 
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cacolets,  litières  et  voitures  se  replient  avec  les  troupes  et  empor« 
tent  les  blessés,  en  commençant  par  les  moins  grièvement 
atteints. 

Le  médecin  chef  désigne  le  personnel  qui  doit  rester  auprès  des 
blessés  qa*on  ne  peut  transporter.  Le  matériel  laissé  en  arrière, 
quoique  protégé  par  la  convention  de  Genève,  doit  être  réduit  au 
strict  nécessaire. 

Si  Tambuiance  est  sur  le  point  de  tomber  aux  mains  de  Ten- 
nemi,  le  médecin  chef  veille  à  ce  qu'on  détruise  immédiatement 
tous  les  documents  qui  seraient  de  nature  à  révéler  les  opérations 
militaires  projetées,  ainsi  que  les  avis,  correspondances  et  docu- 
ments coniidentiels. 

SECTION  III. 

BXBCUTIOR  DU  SBRVICB  APRES  LB  COMBAT. 


Division  des  blessés  en  catégories. 

Art.  63.   Les  blessés  reçus  à  Tambulance  sont  divisés  en  trois 
catégories  : 

i""  Ceux  qui ,  étant  encore  capables  de  marcher,  ont  été  rassem- 
blés ainsi  qu*il  est  dit  à  Tarticle  60; 

2''  Ceux  qui,  atteints  plus  grièvement,  peuvent  néanmoins 
supporter  le  transport  ; 

S""  Ceux  qui,  non  évacuables,  doivent  être  remis  à  un  hôpital 
de  campagne  venant  relever  Fanibulance. 

Evacuation  des  blessés. 

Art.  6&.  Dès  qu^il  est  avisé  par  le  médecin  divisionnaire  ou 
par  le  directeur,  des  points  sur  lesquels  il  peut  évacuer  les  blessés, 
le  médecin  chef  fait  constituer  habituellement  deux  convois  d'éva- 
cuation. 

I^e  premier  comprend  les  blessés  de  la  première  catégorie.  Le 
plus  élevé  en  grade  parmi  ces  blessés  en  prend  le  commandement 
^^  le  conduit  à  la  destination  assignée. 

l^e  second  comprend  les  hommes  de  la  deuxième  catégorie. 
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qui  sont  transportés  par  les  voitures  d'aïubiilance ,  par  les  cacoleU 
et  litières  ou  par  les  voitures  auxiliaires  (art.  65}.  Ces  dernières 
sont  réservées  en  principe  aux  blessés  qui  peuvent  être  trans- 
portés assis.  Lorsqu'elles  doivent  servir  au  transport  des  blessés 
couchés,  elles  sont  aménagées  conrormément  aux  indications  de 
la  notice  u°  1 1 . 

Le  convoi  des  blessés  transportés  est  placé  sous  les  ordres  d'uo 
médecin  f  qui  est  pourvu  des  objets  de  pansement  et  des  médi- 
caments nécessaires. 

Les  hommes  compris  dans  ces  deux  convois  sont  dirigés  sur  les 
hôpitaux  de  campagne  voisins  ou,  s'il  y  a  lieu,  sur  un  hôpital 
d'évacuation. 

Le  personnel  et  les  moyens  de  transport  appartenant  à  Tambu- 
lance,  la  rejoignent  au  plus  vite  pour  continuer  les  évacuations. 

Réquisition  des  moyens  de  transport 

Art.  65.  Lorsque  les  moyens  de  transport  de  Tambulance  sont 
insuffisants,  les  blessés  sont  évacués  sur  des  voitures  aaxiliaires. 
Ces  voitures  sont  fournies,  soit  par  la  réquisition,  soit  par  les 
divers  services  de  Tannée,  auxquels  le  commandement  donoe de^ 
ordres  à  ce  sujet;  elles  sont  aménagées  conformément  à  la  Dotia> 
n*  11. 

Dans  les  localités  qui  avoisioent  le  champ  de  bataille,  Ie5 
réquisitions  sont  faites  d'après  les  instructions  du  général,  parle 
médecin  divisionnaire  ou  le  médecin  chef,  avec  TassistaDce  du 
cadre  du  train  des  équipages  de  Tambulance  (art.  39),  et  au 
besoin  avec  le  concours  de  la  force  publique  (notice  n"  7). 

En  arrière  de  la  zone  de  combat,  des  réquisitions  complémeD- 
taires  ont  lieu  d'après  les  ordres  du  général  commandant  le  corps 
d'armée,  et  par  les  autorités  qu'il  désigne. 

Rappotis. 

Art.  66.  Dans  chaque  ambulance,  le.  médecin  chef  établit  j 
l'aide  du  carnet  médical  (art.  aH),  après  chaque  engagement, 
un  rapport  détaillé  sur  le  fonctionnement  de  l'ambulance. 

Il  adresse  ce  document  au  directeur,  avec  la  situation-rapport 
mod.  n""  3)  donnant  Tétat  du  mouvement  des  malades  et  blessée 
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CHAPITRE  IV. 

HÔPITAUX  DE  CAMPAGNE. 


Dispositions  générales. 

ART.  67.  L'objet  du  service,  la  répartition  et  les  attributions 
générales  du  personnel,  ont  été  définis  aux  articles  3,i8,24à32, 
qui  précèdent. 

Spécialement  organisés  pour  relever  les  ambulances  division- 
naires, et  traiter  à  proximité  du  cliamp  de  bataille  les  blessés  gra- 
vement atteints,  les  hôpitaux  de  campagne  sont  en  outre  employés , 
au  cours  des  opérations,  à  traiter  sur  place  les  malades. qn*il  est 
impossible  d'évacuer  sur  Tintérieur  ou  de  diriger  sur  un  établis- 
sement hospitalier  de  la  contrée  traversée. 

Ils  portent  une  série  distincte  de  numéros  pour  chaque  corps 
d'armée  [hôpital  n"  i ,  2,3,  etc.,  du  N*  corps). 

Les  hôpitaux  de  campagne  font  partie  intégrante  des  corps 
d'armée. 

Toutes  les  fois  qu'un  hôpital  de  campagne  temporairement 
immobilisé,  se  trouve  dans  la  zone  de  TarricTe,  il  passe,  selon  le 
cas,  sous  l'autorité  du  directeur  des  étapes  ou  du  commandement 
particulier  (art.  77.) 

SECTION  t". 

EXÉCUTION  DU  SERVICE  PENDANT  LES  PERIODEA  DE  MARCHE  ET  PENDANT  LES  SKIOURS* 


Service  pendant  les  périodes  de  marche. 

Art.  68.  Lorsque  l'absence  d'hôpitaux  permanents  dans  la 
contrée  traversée,  la  destruction  ou  l'absence  des  voies  ferrées ,  la 
pénurie  des  moyens  de  transport  ou  toute  autre  cause  empêchent 
l'évacuation  des  malades  vers  l'arrière,  le  commandement  pres- 
crit leur  concentration  dans  une  ou  plusieurs  localités  choisies  sur 
les  lignes  de  marche,  à  l'exception  des  malades  atteints  d'affections 
contagieuses  (art.  81).  Des  hôpitaux  de  campagne  ou  des  hôpitaux 
auxiliaires  de  campagne  (art.  126)  sont  dirigés  sur  ces  localités 
pour  y  assurer  l'installation  et  le  traitement  des  malades. 
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Service  pendant  les  séjours  et  en  cas  de  stationnement  prolongé. 

Art.  69.  Eu  cas  de  stationnement  prolongé,  les  commandants 
de  corps  d'armée  ordonnent  Finstallation  à  proximité  des  canton- 
nements d'un  ou  de  plusieurs  hôpitaux  de  campagne.  Ces  hôpi- 
taux reçoivent  les  malades  susceptibles  de  se  rétablir  après  traite- 
ment, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  faire  quitter  le  théâtre  des 
opérations. 

SECTION  n. 

EXÉCUTION  DU  SBRVICB  PENDANT  LB  COMBAT. 


Emploi  des  hôpitaux  de  campagne* 

Aat.  70.  Lorsque  le  commandant  du  corps  d'armée  prévoit 
un  engagement  à  bref  délai,  il  fait  avancer  le  nombre  d^hôpitaoi 
de  campagne  présumés  nécessaires  (art.  3). 

Suivant  les  ordres  donnés,  ces  hôpitaux  restent  groupés  à  la 
suite  du  corps  d'armée,  ou  sont  répartis  entre  les  divisions;  dans 
ce  cas,  ils  marchent  en  tête  du  train  régimentaire,  derrière  la 
gendarmerie  (notice  n**  3). 

Le  combat  étant  engagé,  le  directeur  du  service  de  santé  do 
corps  d^armée  (ou  le  médecin  divisionnaire  en  cas  de  répartition 
des  hôpitaux  entre  les  divisions] ,  après  s^étre  renseigné  sur  le 
chiffre  des  pertes  éprouvées,  désigne  les  hôpitaux  qui  doivent  soc- 
cessivement  entrer  en  action,  et  leur  assigne  leur  rôle. 

Ces  hôpitaux  s'établissent  à  proximité  des  ambulances  qu  il» 
doivent  assister  ou  relever  (art.  6i,  63). 

En  cas  de  besoin,  des  hôpitaux  de  campagne  peuvent  être  placés 
de  façon  à  recevoir  des  blessés  apportés  directement  des  postes 
de  secours  sans  passer  par  l'ambulance. 

Le  personnel  des  hôpitaux  de  campagne  maintenus  en  réserve 
reçoit,  s'il  y  a  lieu,  du  directeur  du  corps  d'armée,  l'ordre  de  se 
rapprocher  du  champ  de  bataille  pour  concourir  au  service  des 
ambulances  et  hôpitaux  établis. 

Emplacement  des  hôpitaux  de  campagne. 

Art.  71.  Les  médecins  chefs  des  hôpitaux  de  campagne 
reçoivent  du  directeur,  l'indication  du  lieu  où  ils  doivent  installer 
l'hôpital. 
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Les  hôpitaux  de  campagne  sont  établis  de  préférence  dans  des 
localités  (bourgs,  villages,  fermes  importantes}  bien  situées  au 
point  de  vue  hygiénique,  placées  à  des  nœuds  de  routes  ou  de 
chemins,  et,  si  cVst  possible,  à.  proximité  d'une  voie  ferrée  ou 
navigable.  On  tient  compte  des  ressources  locales  en  bâtiments, 
en  moyens  de  couchage,  en  moyens  de  transport  et  en  vivres. 
La  nature  du  sol  et  les  qualités  de  Teau  sont  Tobjet  d'un  examen 
attentif. 

On  réserve  à  proximité  de  Thôpital,  des  terrains  d'accès  facile, 
permettant  de  dresser  des  tentes  ou  des  baraques  en  cas  de  besoin, 
cl  de  former  avec  ordre  les  convois. 

L*emplacement  de  Thôpital  de  campagne  est  marqué  comme 
celui  de  lambulance  (art.  43]. 

Installation  des  hôpùaax  de  campagne. 

Art.  72.  Le  médecin  chef,  après  avoir  fait  les  reconnaissances 
nécessaires,  répartit  les  locaux,  en  se  conformant  aux  règles  de 
rhygiène.  Les  locaux  aflTectés  aux  blessés  et  aux  malades  ainsi  que 
les  latrines,  sont  Tobjet  d'une  attention  toute  spéciale. 

Les  services  généraux  (pharmacie,  bureaux,  magasins,  etc.) 
sont  réunis  dans  un  même  bâtiment  situé  autant  que  possible  au 
centre  du  groupe  de  constnictions  occupées  par  l'hôpital. 

Sur  chaque  bâtiment,  on  inscrit  un  numéro  d'ordre,  l'afiecta- 
tion  du  local,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  contenance  en  lits. 

En  cas  de  nécessité,  Tinstallation  de  l'hôpital  est  complétée  par 
des  tentes  ou  par  des  baraques  expédiées  de  l'arrière  (art.  io8). 

Réquisitions. 

Art.  73.  Le  médecin  chef  procède  ou  fait  procéder  aux  réqui- 
sitions nécessaires. 

Ces  réquisitions  comprennent  avant  tout  des  objets  de  couchage. 
Lorsque  ces  objets  font  défaut  dans  la  localité  ou  s'y  trouvent  en 
quantité  insuffisante,  on  emploie  de  la  paille  en  attendant  que 
des  lits,  des  sacs  à  paille,  etc. ,  aient  pu  être  établis  sur  place. 
Pour  la  construction  de  lits  improvisés ,  on  se  conforme  à  la  notice 
n*»  5. 

Les  réquisitions  de  matériel  de  cuisine,  de  vivres  et  de  denrées 
sont  faites  en  même  temps  que  celle  des  effets  à  l'usage  des  ma- 
lades. 
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Des  médecins  de  la  localité  ou  des  corvées  d'habitants  peuvent 
être  requis  pour  concourir  au  service  de  rhôpilal. 

Enfin,  dans  le  but  d'accélérer  Tévacualion  des  blessés  de  Fambu- 
lance,  le  médecin  chef  fait  rassembler,  s'il  y  a  lieu,,  et  garnir  de 
paille  les  moyens  de  transport  existants,  et  les  met  à  la  disposi- 
tion du  premier  convoi  du  train  qui  amène  des  blessés  à  l'hôpital. 

Exécution  du  service. 

Art.  7&.  Dès  que  Tbâpital  de  campagne  a  reçu  des  malades  ou 
des  blessés,  le  service  est  organisé  de  façon  k  se  rapprocher,  autaol 
que  possible,  de  celui  des  hôpitaux  militaires  de  fintcrieur. 

Les  malades  et  blessés  sont  répartis  dans  des  locaux  différents; 
les  hommes  atteints  de  maladies  contagieuses  sont  isolés. 

Mouvenieat  rétrograde. 

Art.  75.  En  cas  de  mouvement  rétrograde  de  Tannée,  les  hôpi- 
taux de  campagne  établis  restent  avec  leurs  blessés  sous  la  pro- 
tection de  la  convention  de  Genève. 

Le  matériel  laissé  en  arrière  doit  être  réduit  au  strict  nécessaire. 

Le  personnel  maintenu  sur  place  y  reste  jusqu'à  ce  que  le  trai- 
tement des  blessés  soit  parfaitement  assuré. 

TITRE  m. 

SERVICE  DE  L'ARRIÈRE. 


CHAPITRE  1-. 

DISPOSITIONS   GENERALES. 


Objet  du  service» 

Art.  76.  Le  service  de  Tarrière  a  pour  objet: 

i""  La  continuation  du  traitement  des  malades  et  blessés  uou 
transportables  ; 

2''  Le  traitement  sur  place  de  ceux  qui,  légèrement  atteiois 
ou  simplement  éclopés,  sont  susceptibles  de  rejoindre  rapidemcot 
leur  corps,  et  ne.  doivent  pas  être  éloignés  du  théâtre  des  opéra- 
tions; 

3^  L'évacuation  incessante  des  malades  et  blessés  transportables 
sur  les  gares  dites  point  de  répartition; 


J 
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i""  Le  réapprovisionDemcnt  en  médicaments,  objets  de  panse- 
ment et  matériel. 

Uarticie  4  détinit  Forganisation  générale  du  service,  et  des 
deux  groupes  de  formations  sanitaires  qui  concourent  à  son  exécu- 
tion. 

CHAPITRE  IL 

HÔPITAUX  DE  CAMPAGNE  TEMPORAIREMENT  IMMOBILISES. 


Dispositions  générales. 

Art.  77.  Les  hôpitaux  de  campagne  qui  se  trouvent  dans  la 
zone  de  l'arrière  (art.  67)  relèvent  du  chef  du  service  de  santé  des 
étapes  ou  du  commandement  particulier. 

Le  personnel  affecté  à  chaque  hôpital  de  campagne  doit  rester 
groupé.  11  n*est  fait  de  prélèvement  sur  ce  personnel  qu'en  cas 
d'urgence  et  sur  Tordre  du  directeur  des  étapes  ou  du  comman- 
dement particulier. 

Exécution  du  service. 

Art.  78.  Les  hôpitaux  de  campagne  fonctionnent  sur  place  soit 
jusqu'à  leur  relèvement,  soit  jusqu'au  moment  où  les  malades 
qui  y  sont  traités  sont  guéris  ou  évacués  sur  d'autres  établisse- 
ments. 

.  Pour  l'exécution  du  service,  on  se  conforme  aux  articles  32 
à  42  inclus. 

Lorsque  par  suite  de  Tétat  sanitaire,  l'hôpital  doit  s'étendre  ou 
être  déplacé,  le  médecin  chef  adresse  des  propositions  au  chef  du 
service  de  santé  des  étapes.  En  cas  d'urgence,  il  prend,  de  con- 
cert avec  le  commandement  local,  l'initiative  de  ces  changements 
et  en  rend  compte. 

Evacuation  des  malades. 

Art.  79.  La  destination  à  donner  aux  malades  évacués  soit 
quotidiennement ,  soit  à  dates  périodiques,  est  notiGéeau  médecin- 
chef  de  l'hôpital  par  le  commandant  d'étapes  dont  il  relève.  Lors- 
que les  ordres  font  défaut,  le  médecin  chef  les  provoque  par  la 
même  voie. 

Avant  d'être  dirigés  sur  Thôpital  d'évacuation ,  les  malades  sont 
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classés,  suivant  la  gravité  de  leur  état,  en  catégories  correspondant 
à  celles  qui  seront  adoptées,  pour  leur  transport  ultérieur, 
ainsi  qu*il  est  dit  à  Tarticle  88. 

Le  médecin-chef  tient  compte  pour  le  choix  et  le  classement 
des  hommes  à  évacuer,  non  seulement  de  Tétat  général  et  de  la 
nature  de  la  blessure,  mais  aussi  de  Téloignement  de  Thôpital  et 
des  soins  qui  peuvent  être  donnés  pendant  la  route. 

L'état  des  malades,  ainsi  classés,  est  remis  au  commandant 
d'étapes  qui  en  assure  Tenvoi  au  médecin  chef  de  Thâpital  d*é- 
vacuation. 

Relèvement  des  hôpitaux  de  campagne. 

Art.  80.  Les  hôpitaux  de  campagne  sont  relevés'  le  pins  tôt 
possible,  soit  par  des  hôpitaux  improvisés  sur  les  routes  d'étapes 
au  moyen  des  ressources  locales ,  soit  par  les  hôpitaux  auxiliaires 
des  Sociétés  d^assistance  (art.  1 25]. 

Chaque  médecin  traitant  remet  lui-même  ses  malades  à  soc 
successeur;  il  lui  transmet  également  les  observations  et  tous  les 
documents  qui  peuvent  Téclairer. 

Au  moment  du  relèvement,  lorsque  Tétai  des  malades  Fexigei 
les  effets  à  leur  usage  et  les  objets  de  couchage  sont  laissés  à 
rétablissement  arrivant  qui  en  donne  décharge.  Quand  il  est 
possible,  il  est  procédé  à  un  échange  de  matériel. 

Le  médecin  chef  de  l'hôpital  de  campagne  relevé  adresse  an 
chef  du  service  de  santé  des  étapes  un  rapport  sommaire  sur  leU( 
des  malades,  et  fait  les  demandes  nécessaires  pour  reconipléter 
son  matériel. 

Hôpitaux  à  destination  spéciale. 

Art.  8L  Les  hôpitaux  prévus  à  l'article  4,  destinés  à  fisole- 
ment  et  au  traitement  des  hommes  atteints  de  maladies  épidénu- 
ques  ou  contagieuses,  sont  organisés  sur  l'ordre  du  général  com- 
mandant l'armée,  en  dehors  des  grandes  lignes  de  concentration 
et  de  ravitaillement,  dans  les  conditions  voulues  pour  éviter  la 
propagation  des  épidémies.  (Règlement  sur  le  service  des  étapesi 
art.  64)*  L'approvisionnement  nécessaire  à  leur  fonctionnement 
est  complété  d'après  leur  destination. 

On  doit  désigner  les  hôpitaux  du  territoire  ou  les  hôpitao^ 
auxiliaires  et,  à  leur  défaut  seulement,  les  hôpitaux  de  campagne 
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qui,  en  principe,  doivent  être  conservés  disponibles  pour  le  service 
de  TavanU 

Des  locaux  sont  réservés  à  l'assainissement  et  à  la  désinfection 
de  la  literie  et  des  vêtements. 

Ces  établissements  sont  signalés  par  un  fanion  jaune.  Leurs 
abords  sont  interdits  à  la  troupe,  ainsi  qu'à  toute  personne  étran- 
gère au  service. 

Les  malades  reçus  dans  ces  hôpitaux  ne  sont  jamais  évacués 
sur  une  autre  formation  sanitaire.  Un  dépôt  spécial  de  conva- 
lescents est  annexé,  s'il  y  a  lieu,  à  ces  hôpitaux. 

Lorsque  la  fermetare  de  ces  hôpitaux  est  ordonnée,  le  personnel 
et  le  matériel  ainsi  que  la  literie,  les  effets,  les  baraques  et  les  tentes 
sont  toujours  soumis  à  des  mesures  de  désinfection  ou  de  police  sani- 
taire, La  paille  et  les  abris  légers  sont  détruits  par  lefea.  Il  en  est  de 
même  au  besoin  des  effets  et  de  la  literie. 

Ces  prescriptions  ne  doivent  être  éludées  sous  aucun  prétexte.  Le 
médecin  chef  demeure  responsable  de  leur  exécution  immédiate. 
Les  destractions  et  incinérations  sont  incrites  au  carnet  adminis- 
tratif cominie  il  est  dit  à  l'article  iio. 

CHAPITRE  III. 

ÉTABLISSEMENTS    PERMANENTS  DES   PATS   OCCUPES. 


Organisation  et  fonctionnement. 

ART.  82.  Les  hôpitaux  et  les  hospices  du  territoire  occupé  sont 
utilisés  par  l'armée  dans  la  mesure  du  possible. 

Leur  organisation  incombe  au  chef  du  service  de  santé  des 
étapes,  qui,  après  s'être  concerté  avec  le  chef  du  service  du  génie 
des  étapes,  provoque  auprès  du  directeur  des  étapes  les  ordres 
nécessaires. 

Suivant  les  circonstances  et  l'importance  de  l'établissement ,  le 
traitement  des  malades  et  des  blessés  est  assuré  :  soit,  et  exception- 
nellement, par  le  personnel  d'un  hôpital  de  campagne,  soit  par 
un  personnel  hospitalier  provenant  de  la  réserve  mise  à  la  dispo- 
sition du  cbef  du  service  de  santé  des  étapes  (Règlement  sur  le 
service  des  étapes,  art.  62),  soit  par  un  personnel  spécialement 
désigné  à  cet  effet. 

Les  travaux  nécessaires  à  l'installation  des  malades  et  blessés 
dans  les  établissements  de  l'arrière  sont  effectués  par  le  service 
au  génie.  (Règlement  sur  le  service  des  étapes,  art.  4i.) 


/ 
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Toutefois,  en  cas  d'ui^nce,  les  travaux  d^appropriatiou  e( 
d'aménagement  de  peu  d'importance  peuvent  être  exécutés  an 
compte  du  service  de  santé,  sur  1  ordre  du  chef  du  service  de  saott^ 
des  étapes. 

Le  matériel  nécessaire  est  fourni  par  les  ressources  locales, ou, 
s'il  y  a  lieu ,  par  les  stations-magasins. 

Le  médecin  chef  règle  le  service  comme  dans  un  hdpiul  do 
campagne:  il  se  concerte,  à  cet  effet,  avec  radministratioo  de 
l'établissement. 

CIIAPIIBE  IV. 

HÔPITAUX  D*ÉVAC0ATION. 


Dispositions  générales. 

Art.  83.  À  chaque  hôpital  d'évacuation  d'une  station  (('(«' 
d'étapes  de  guerre  sont  rattachés  le  personnel  et  le  matériel  m- 
cessaîres  pour  le  service  des  trains  sanitaires  improvisés,  ainsi  qur 
le  matériel  destiné  aux  évacuations  par  routes. 

L'hôpital  d'évacuation  est,  en  outre,  doté  d'une  réserve  de  m» 
dicaments,  d'objets  de  pansement  et  de  matériel  pour  assurer  le 
réapprovisionnement  des  formations  sanitaires   et  des  corps  (l< 
troupe  (art.  4  et  io8). 

Le  (ractionneuient  de  ces  hôpitaux  est  ordonné  par  le  chef  du 
service  de  santé  des  étapes;  en  cas  d'urgence,  par  le  médeciu 
chef  de  l'hôpital. 

Lorsque  le  nombre  des  évacués  devient  inopinément  très  con- 
sidérable et  rend  insuffisantes  les  fixations  réglementaires,  le  pt^r- 
sonnel  est  renforcé  par  prélèvement  sur  la  réserve  de  persouoel 
sanitaire  des  étapes;  le  matériel  est  complété  à  l'aide  des  ressour- 
ces locales  ou  de  celles  des  stations-magasins.  Ces  mesures  sont 
prises  par  les  %oins  du  chef  du  service  de  santé  des  étapes. 

Emploi  des  hôpitaux  JT évacuation. 

Art.  8A.  Un  hôpital  d'évacuation  est  habituellement  établi  à  Ij 
tète  de  chaque  ligne  d'évacuation  (voies  de  terre,  voies  feri^e^ 
voies  d'eau).  Il  relève  du  commandant  d'étapes. 

Lorsque,  par  suile  des  nécessités  de  la  guerre,  des  blessés  »>i' 
dirigés  sur  un  point  plus  en  avant  ou  en  arrière,  le  médecin  ài^' 
y  transporte  immédiatement  une  section  de  son  hôpital;  il  re^'* 
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compte  au  chef  du  service  de  santé  des  étapes.  (Règiemeot  sur  les 
transports  stratégiques,  art.  85  et  87,  notice  n**  1 1.  —  Règlement 
sur  les  étapes,  art.  70,  notice  n®  10.) 

Emplacement  des  hôpitaux  d'évacuation. 

Art.  85.  A  la  station  tête  d'étapes  de  guerre,  le  fonctionne- 
ment d'un  hôpital  d'évacuation  nécessite  des  locaux  spacieux ,  situés 
dans  le  voisinage  immédiat  de  la  gare.  Le  service  des  étapes,  dont 
relève  l'hôpital,  détermine,  de  concert  avec  le  service  des  che- 
mins de  fer,  son  emplacement,  ainsi  que  celui  de  l'annexe  en  cas 
de  fractionnement.  Lorsque  l'on  prévoit  un  stationnement  pro- 
longé, le  médecin  chef  provoque  l'envoi  d'un  nombre  suffisant 
de  tentes  ou  de  baraques,  ou  même  la  construction  de  baraque- 
ments. 

Installation  des  hôpitaux  d'évacuation. 

Art.  86.  Les  locaux  comprennent  toujours  : 

1^  Salle  d'attente,  où  sont  réunis  les  malades  et  blessés,  pen- 
dant la  formation  des  trains  d'évacuation  ; 

2^  Salles  pour  les  malades  et  blessés  qui  ont  besoin  d'un  traite- 
ment hospitalier; 

3^  Local  d'isolement  pour  les  hommes  atteints  de  maladies  con- 
tagieuses. 

Pour  les  détails  d'installation,  on  se  conforme  aux  dispositions 
de  l'article  72. 

Exécution  du  service, 

ÂHT.  87.  Les  malades  et  blessés  transportables,  munis  à  leur 
entrée  des  pièces  visées  à  l'article  4o,  sont  réunis  k  l'hôpital 
d'évacuation. 

Us  sont  aussitôt  visités  et,  suivant  leur  état,  désignés  définitive- 
ment pour  être  dirigés  vers  l'intérieur,  ou  maintenus  soit  dans 
un  hôpital  du  pays  occupé,  soit  dans  un  dépôt  de  convalescents. 

Le  service  est  réglé  comme  dans  un  hôpital  de  campagne  tem- 
porairement immobilisé  (art.  78). 

Le  médecin  chef  de  l'hôpital  d'évacuation  mentionne  sur  son 
rapport  journalier,  modèle  n®  3,  le  nombre  des  hommes  à  évacuer 
classés  par  catégories  (art.  88);  le  chef  du  service  de  santé 
des  étapes  provoque  les  ordres  nécessaires  pour  l'organisation  des 
trains  et  convois  d'évacuation. 
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Classement  des  malades  et  blessés  à  ivacaer. 

ART.  88.  Les  malades  et  blessés,  destinés  à  élre  évacués  par 
les  voies  ferrées,  soot*  classés  dans  Tune  des  trois  cat^orîes  sui- 
vantes, en  tenant  compte  des  indications  déjà  fournies  sur  leur 
état  ; 

i^  Malades  et  blessés  ne  pouvant  être  transportés  que  dans  les 
trains  sanitaires  permanents; 

2""  Malades  et  blessés  pouvant  être  transportés  dans  les  trains 
sanitaires  improvisés; 

3®  Malades  et  blessés  pouvant  être  transportés  dans  les  trains 
ordinaires;  des  voitures  à  voyageurs  leur  sont  réservées. 

Les  hommes  compris  dans  les  deux  premières  catégories  soot 
ordinairement  dirigés  sur  les  hôpitaux  de  Tintérieur. 

Les  hommes  reconnus  atteints  de  maladies  contagieuses  à  Tbô- 
pital  d^évacuation  et  devant  être  dirigés  sur  les  hôpitaux  men- 
tionnés à  Tarticle  8i  sont  Tobjet  de  mesures  spéciales,  ordouoîes 
par  le  médecin  chef  de  Tbôpital  d*évacuation. 

Les  aliénés  sont  accompagnés  d'un  nombre  suffisant  d'iofir- 
miers. 

Les  hommes  soupçonnés  de  simulation  sont  toujours  envovps 
tlans  des  établissements  dirigés  par  un  médecin  militaire. 

CHAPITRE  V. 

INFIRMERIES    DE    GARE. 


Organisation  et  fonctionnement. 

ART.  89.  Les  infirmeries  de  gares  sont  établies  dans  des  gares 
et  bifurcations  importantes.  (Règlement  sur  les  transports  s(^at^ 
giques,  art.  88,  et  Appendice  V,  notice  n*  ii.) 

Elles  sont,  en  général,  desservies  par  la  Société  française  dett- 
cours  aux  blessés. 

Lorsqu'elles  sont  gérées  directement  par  le  service  de  sm^^ 
militaire,  elles  fonctionnent  comme  annexes  d'un  hôpital  militaire 

Elles  sont  destinées  : 

i"  A  pourvoir  à  la  nourriture  des  malades  ou  blessés  traversaot 
Ja  gare  dans  les  trains  d'évacuation; 

2'  A  donner  des  secours  médicaux   urgents,  et  à  recevoir 
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momentanément  les  malades  dont  Tétat  se  serait  aggravé  pendant 
le  voyage,  au  point  de  ne  pouvoir  leur  permettre  de  le  continuer; 

3"  A  procurer,  avec  Tassistance  des  autorités  militaires  locales, 
le  logement  aux  malades  pendant  les  arrêts  prolongés  des  trains; 

à^  A  assurer,  au  besoin ,  Tévacuation  des  malades  provenant 
des  établissements  hospitaliers  du  voisinage. 

Les  infirmeries  de  gare  n'étant  destinées  qu  à  recevoir  momen- 
tanément les  malades,  doivent  être  installées  dans  le  voisinage 
d^élablissements  hospitsdiers,  que  Ton  crée  au  besoin,  et  sur  les- 
quelles elles  évacuent  promptement  les  hommes  qui  ne  peuvent 
continuer  leur  route. 

Elles  sont  organisées  dans  la  zone  de  Tintérieur  par  les  services 
compétents,  sur  Tordre  du  Ministre,  et,  dans  la  zone  des  armées, 
sur  Tordre  du  Directeur  des  chemins  de  fer  aux  armées. 

Elles  relèvent  du  commissaire  militaire  (ou  commandant)  de 
gare  intéressé,  au  point  de  vue  de  la  discipline  et  du  service  inté- 
rieur de  la  gare,  et  du  chef  du  service  de  santé  des  étapes  »  pour 
tout  ce  qui  concerne  Texécution  du  service. 

Un  service  alimentaire  doit  toujours  être  prêt  à  fonctionner 
dans  les  infirmeries  de  gare. 

Le  médecin  qui  commande  Tévacuation  empêche  la  distribution 
de  tout  ce  qui  peut-être  préjudiciable  à  la  santé  des  militaires 
évacués. 

Des  mesures  sont  prises  pour  que  les  distributions  de  vivres 
puissent  être  faites  dans  les  voitures  mêmes,  à  tous  les  malades 
qui  ne  sont  pas  en  état  de  se  déplacer. 

CHAPITRE  VI. 

SERVICE  SUR  LES  ROUTES  D'ETAPES. 


Organisation  du  service. 

Art.  90.  Le  service  est  assuré,  dans  chaque  gite  d'étapes,  d'après 
les  ordres  du  directeur  des  étapes,  sur  la  proposition  du  chef  du 
service  de  santé  des  étapes  et  avec  le  concours  des  commandants 
locaux. 

A  la  tête  d'étapes  de  route  fonctionne  un  hôpital  d'évacualion 
ou  une  section  d'hôpital  d'évacuation» 

Dans  Jes  gttes  principaux  d^étapes  fonctionne  6oit  un  hôpital  de 
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campagne,  soit  un  hôpital  auxiliaire,  soit  uq  établissement  du 
pays  utilisé  par  Tarmée. 

Dans  lesgites  ordinaires,  fonctionne  :  soit  un  élablissement  da 
pays  utilisé  pour  le  service  de  Tariuée,  soit  une  infirmerie  dite 
de  giie  d'étapes  organisée  au  moyen  des  ressources  locales,  parle 
commandant  d'étapes. 

Les  détails  de  ce  service  sont  définis  par  le  règlement  sur  le  ser- 
vice des  étapes  (notice  n°  lo). 

CHAPITRE  VIT. 

DÉPÔTS    DE    CONVALESCBNTS    ET    DEPOTS    D'BCLOPÉS. 


Organisation  et  fonctionnement. 

Art.  91.  Les  dépôts  de  convalescents  ont  pour  but  d*éviler 
Févacuation  à  grande  distance  ou  le  maintien  dans  les  hôpitaui 
des  militaires  qui  sont  capables  de  reprendre  leur  service  aprt^ 
quelques  jours  de  repos  ou  de  traitement. 

Ils  sont  organisés  par  le  directeur  des  étapes  (Règlement  sur 
es  étapes,  art.  20«  notice  n°  lo],  et  fonctionnent,  autant  qae 
possible,  conformément  aux  presa^iptions  du  règlement  sur  le 
service  de  santé  à  Tintérieur,  articles  106  à  127. 

Il  en  est  de  même  des  dépôts  d'édopés. 

Le  service  médical  est,  autant  que  possible,  confié  à  un  mé- 
decin militaire,  désigné  parle  chef  du  service  de  santé  des  étapes. 

Les  moyens  de  couchage  sont  fournis  par  la  réquisition. 

Les  convalescents  et  les  éclopés  désignés  par  le  médecin  chet 
du  dépôt  peuvent  être  employés  à  des  services  militaires  dans  la 
localité  (Règlement  sur  le  service  des  étapes,  art.  20,  notice  n"*  loj. 

CHAPITRE  Vin. 

TRANSPORTS  D*l£vAGUATI0N. 


Dispositions  générales. 

Art.  92.  Lensemble  des  mouvements  nécessités  par  les  éva- 
cuations des  malades  et  blessés  est  réglé  d'un  commun  accord  par 
le  Ministre  et  le  Directeur  général  des  chemins  de  fer  .et  des 
étapes. 

Pour  les  transports  par  veies  ferrées,  les  mesures  de  détail 
d*e}(écution  sont  concertées,  pour  chaque  armée,  entre  le  direc- 
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teur  du  service  de  santé,  le  directeur  des  étapes  et  la  commission 
de  réseau  ou  de  chemin  de  fer  de  campagne  correspondante;  ces 
autorités  échangent  des  communications  journalières  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  ce  service  (Règlement  sur  les  transports  straté- 
giques, art.  10,  27  et  82 ,  notice  n**  1 1  ). 

Les  transports  par  terre  ou  par  eau  sont  organisés  d'après  les 
ordres  du  directeur  des  étapes. 

SECTION  I". 

TRANSPORTS   D^ÉVACUÂTIOX    PAR  CHEMINS    DE   FER. 


Organisation  des  transports  d'évacuation  par  chemins  de  fer. 

Art.  93.  Aux  termes  du  Règlement  sur  les  transports  straté- 
giques par  chemins  de  fer,  les  trfnsports  d'évacuation  ont  lieu  par  : 

1°  Des   trains   sanitaires  permanents;  )       Pour  les  malades 

2°  Des    trains    sanitaires    improvisés;  j     ou  blessés  couchés. 

3°  Des  voitures  à  voyageurs  comprises  )       t»        1  1  j 

j       1     ,    .         J-     .  ^K       X  f       Pour  les  malades 

dans  les  trains  ordinaires  ou  constituant  >  ui      ji         • 

1     .    .  ,  (ou  blessés  assis. 

des  trams  complets,  J 

A  chaque  train  sanitaire  sont  affectés  un  ou  plusieurs  médecins, 
un  oiBcier  ou  adjudant-élève  d'administration  du  service  des  hô- 
pitaux et  le  nombre  d'infirmiers  nécessaires.  Le  médecin  le  plus 
ancien  commande  l'évacuation;  au  point  de  vue  des  relations  avec 
les  agents  de  l'exploitation,  il  remplit  les  fonctions  du  chef  de  la 
troupe  embarquée ,  telles  qu^elles  sont  définies  par  le  Règlement 
sur  les  transports  ordinaires  parchemins  de  fer  (ai^.  67]. 

L'organisation  des  transports  d'évacuation  est  déterminée  par  le 
Kèglement  sur  les  transports  stratégiques  (titre  V,  art.  85  à  99  ; 
appendice  V,  notice  n*  11 .) 

SECTION  IL 

TRANSPORTS  D'ETACUATION  PAR  ROUTES. 


Organisation  et  emploi  des  convois  d'évacuation. 

AitT.  94.  Sur  les  voies  de  terre,  on  organise  des  convois  d'éva- 
cuation au  moyen  : 

Des  voitures  de  transport  des  blessés  appartenant  aux  ambu- 
lances, en  se  conformant  à  l'article  53; 


5. 
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Ou  des  voitures  auxiliaires  (arl.  65)  spécialement  aménagées  à 
cet  effet,  conformément  à  la  notice  n°  ii. 

On  ne  doit  employer  le  transport  à  dos  de  mulets  que  dans  les 
pays  inaccessibles  aux  voitures. 

Le  service  médical  est  confié  à  un  personnel  désigné  par  le  chef 
du  service  de  santé  des  étapes. 

L alimentation  el  le  logement,  s'il  y  a  lieu,  sont  assurés  parle 
service  des  étapes. 

Une  escorte  peut  être  mise  à  la  disposition  du  médecin  ou  de 
rofficier  d'administration  qui  dirige  Tévacuation. 

SECTION  m. 

THANiVPORTS  D'ÉVACUATION   PAR  EAU. 

— r 

Organualion  et  emploi  des  convois  d'évacaation  p€W  eaa. 

Art.  95.  Eventuellement,  la  direction  des  étapes  oi^anise  des 
convois  d*évacuation  par  eau. 

Suivant  les  circonstances,  et  suivant  Timportance  de  la  naviga- 
tion, on  emploie  :' 

1®  Les  transports-hôpitaux  de  la  marine  de  TEtat; 

2°  Les  navires  de  commerce  (paquebots  affrétés); 

3°  Les  bateaux  à  vapeur  ou  les  remorqueurs  à  louage ,  pour  la 
navigation  fluviale; 

k""  Les  bateaux  plats  à  balage,  sur  les  canaux  et  rivières  cana- 
lisées. 

En  principe,  ces  derniers  ne  sont  employés  que  pour  atteindif 
la  gare  de  chemin  de  fer  la  plus  proche. 

Dans  les  convois  par  eau,  le  semce  est  exécuté  comme  dans  un 
train  sanitaire  improvisé. 

PourTaménagement  de  ces  bateaux  et  Torganisation  des  convois 
on  se  conforme  aux  indications  de  la  notice  n^  1 1. 

CHAPITRE  IX. 

REPARTITION    DBS  UALADÉS    ET  BLESSES   EVACUAS   SDR  L*INTéRIBUB. 


Organisation  da  service. 
AfVT.  96.  La  répartition  des  malades  et  blessés  est  faite  aux 
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hôpitaux  d^évacuation  d'après  un  plan  d'ensemble  établi  par  le 
Ministre. 

Le  commissaire  militaire  de  la  station  tête  d'étapes  de  guerre 
reçoit  chaque  jour  des  directeurs  du  service  de  santé  des  régions 
territoriales  affectées  à  l'hospitalisation  des  malades  et  blessés  de 
l'armée  «  dont  il  assure  les  évacuations,  l'avis  du  nombre  des  places 
disponibles  dans  l'ensemble  des  établissements  de  ces  régions. 

D'après  ces  indications  et  les  instructions  données  par  la  com- 
mission du  réseau  ou  du  chemin  de  fer  de  campagne,  dont  elle 
relève,  la  commission  de  gare,  après  concert  avec  le  médecin  chef 
de  l'hôpital  d'évacuation,  fixe  la  composition  et  l'heure  de  départ 
des  trains  d'évacuation.  Elle  désigne  la  gare  :  point  de  réparlition, 
sur  laquelle  chacun  de  ces  trains  sera  dirigé. 

Exécution  du  service  pendant  la  route» 

Aat.  97.  En  cours  de  route  les  malades  ou  blessés  dont  l'état 
se  serait  aggravé,  les  hommes  atteints  de  maladies  contagieuses, 
les  éclopés,  ou  les  malades  et  blessés  qui  auraient  été  évacués  par 
erreur  sont  débarqués,  et,  suivant  le  cas,  dirigés  sur  un  hôpital, 
ou  un  dépôt  de  convalescents.  En  cas  de  décès,  il  est  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  ko. 

Les  malades  et  blessés  laissés  antérieurement  dans  les  infirme- 
ries de  gare  et  devenus  transportables,  sont  placés  dans  le  train. 

La  feuille  d'évacuation  reçoit  les  modifications  nécessaires,  et 
le  médecin  du  train  est  mis  au  courant  des  besoins  des  malades. 

Destination  assignée  aux  trains  d*évacuation. 

Art.  98.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  g6.  Us  trains  sont 
dirigés^sur  le  point  de  répartition  désigné  pour  la  région  de  corps 
d  armée  où  les  malades  et  blessés  doivent  être  hospitalisés.  Ils  y 
sont  reçus  par  le  directeur  du  service  de  santé  ou  son  délégué, 
qui  fixe  immédiatement  la  répartition  dans  les  divers  hôpitaux, 
hospices  ou  établissements  de  l'assistance  volontaire  de  la  région , 
et  en  évitant  de  changer  la  composition  des  wagons.  La  commis- 
sion de  gare  assure  ensuite  le  transport  à  la  station  définitive  par 
jcs  premiers  trains  disponibles,  conformément  aux  instructions 
de  la  commission  de  réseau  et,  autant  que  possible,  sans  trans- 
bordement (Règlement  sur  les  transports  stratégiques,  art.  86, 
notice  n*»  u). 
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TITRE  IV. 

APPROVISIONNEMENT,  GESTION  ET  COMPTABILITÉ. 


CHAPITRE  l". 

APPROVISIONNEHBNT. 

Unités  collectives  du  matériel  de  campagne. 

Art.  99,  Les  approvisionnements  du  matériel  de  campagne 
des  échelons  de  Tavantetceux  deTarrière  sont  groupés  par  unités 
et  sous*unités  collectives  dont  le  nombre  et  la  composition  sont 
fixés  par  des  tableaux  indicatifs. 

Les  premiers  forment  des  chargements  variant  suivant  les  lyp^> 
de  voitures  du  train  des  équipages  affectées  à  chaque  échelon. 

Le  transport  des  seconds  se  fait  sur  des  voitures  dont  le  typ 
et  le  chargement  sont  indéterminés. 

Matériel  de  remplacements. 

Art.  100.  En  prévision,  soit  de  remplacement,  soit  de  besoins 
nouveaux,  V ambulance  du  quartier  général  de  chaque  corps  dV 
mée  transporte  une  réserve  des  sous-unités  collectives  et  des 
objets  isolés  faisant  partie  du  chargement  des  voitures  médicales 
régimentaires. 

Il  est  constitué  à  Yhâpital  d'évacuation  une  deuxième  résene 
d'unités  et  de  sous-unités  collectives  nécessaires  au  service  de  sanU' 
de  favant  et  de  farrière. 

En  outre,  à  la  station-magasin  de  chaque  armée  se  trouve  ud 
dépôt  de  matériel  comprenant  des  unités  collectives,  des  soih* 
unités  collectives,  des  objets  isolés,  ainsi  qu'une  réserve  d'imprimés. 

D'une  manière  générale,  le  service  de  santé  est  chargé  it 
prévoir  les  besoins  en  matériel  d'approvisionnement.  Le  comman- 
dement donne  les  ordres  nécessaires  pour  la  constitution  de  ce 
matériel  aux  lieux  assignés. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  au  matériel  de 
campement  des  formations  sanitaires. 

Dans  les  dépôts  de  matériel  du  service  de  santé ,  un  empla* 
cément  spécial  est  toujours  réservé  pour  les  dons  provenant  des 
particuliers,  des  Sociétés  d'assistance  et  pour  les  objets  provenant 
des  prises  sur  l'ennemi. 
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Différents  moyens  de  réapprovisionnemenU 

Art.  101.  Les  différents  moyens  de  réapprovisionnement  sont 
les  suivants  : 

i"*  Expéditions  des  stations-magasins; 

2^  Versements  des  formations  sanitaires; 

3®  Achats  sur  place  et  achats  par  marchés  ; 

à^  Réquisitions; 

5®  Cessions; 

6*»  Prêts; 

7*  Dons; 

8"  Prises  sur  l'ennemi. 

Expéditions  et  versements. 

Art.  102.  Dans  les  stations-magasins,  les  expéditions  sont  justi- 
fiées comme  à  Tintérieur.  Toutefois,  le  récépissé  du  transporteur 
pourra  être  admis  à  la  décharge  de  l'expéditeur  lorsque  le  desti- 
nataire n'aur£  pas  reçu  les  objets  expédiés  par  suite  d*événements 
de  guerre  dûment  constatés. 

11  est  toujours  établi  des  factures  distinctes  pour  les  objets  de 
consommation  et  pour  le  matériel. 

Dans  les  formations  sanitaires,  les  bons  ou  demandes  revêtus 
de  Tordre  d'exécution  tiennent  lieu  de  pièces  justificatives  des 
versements. 

Achats  sur  place  et  achats  par  marchés. 

Art.  103.  Les  achats  sur  place  s'appliquent  aux  objets  decon- 
sommation  et  s'il  y  a  lieu ,  aux  divers  objets  de  matériel. 

Ils  sont  effectués  par  l'officier  d'administration  gestionnaire  sous 
sa  responsabilité  et  à  prix  débattu  au  mieux  des  intérêts  du  Tré- 
sor, de  manière  à  assurer  successivement  la  satisfaction  des  be- 
soins ou  à  recompléter  les  unités  collectives;  quand  les  achats 
sur  place  ne  sont  pas  possibles,  on  a  recours  aux  magasins  du 
service  de  santé  et  aux  convois  de  ravitaillement. 

Les  achats  sont  justifiés  comme  il  est  dit  à  l'article  iiA. 

Les  achats  de  médicaments  ou  d'ol)jets  de  matériel  propre- 
ment  dit  n'ont  lieu  que  sur  l'autorisation  du  médecin  chef. 
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Lorsque  la  permanence  d*un  service  le  permet,  il  peut  élre 
pourvu  à  la  fourniture  des  objets  de  consommation  dans  des  con- 
ditions analogues  à  celle  du  service  à  Tintérieur,  par  voie  de 
marchés  de  gré  à  gré. 

Les  marchés  sont  passés  par  le  médecin  chef  et  soumis  à  lap- 
probation  du  directeur.    ' 

Les  livraisons  journalières  sont  constatées  par  les  récépissés 
provisoires  extraits  du  carnet  à  souches  des  bons  délivrés  et  par 
l'inscription  journalière  au  livret  mensuel.  Elles  sont  récapitulées 
mensuellement  dans  les  factures  du  fournisseur. 

Les  achats  par  marchés  sont  justiGés  par  des  factures  à  talon 
établies  mensuellement,  comme  à  Tintérieur,  et  dont  le  montant  est 
ordonnancé  par  le  directeur  du  corps  d  armée  ou  le  chef  du  ser- 
vice de  santé  des  étapes,  par  mandats  émis  au  nom  du  fournisseur. 

Réquisitions, 

Art.  10&.  Les  réquisitions  s'appliquent  notamment  aux  den- 
rées et  objets  de  consommation ,  à  la  nourriture  chez  lliabitant, 
au  matériel  proprement  dit,  exceptionnellement  aux  médica- 
ments et  objets  de  pansement. 

Elles  sont  exercées  dans  les  conditions  de  la  loi  sur  les  réqui- 
sitions et  du  décret  portant  règlement  d'administration  publique 
(notice  n"  7). 

Le  droit  de  requérir  est  délégué  par  lé  général  commandant  au 
médecin  chef  de  chaque  formation  sanitaire,  et  par  celui-ci  à  un 
médecin  en  sousoi^re,  à  rofficier  d'administration  gestionnaire  et 
à  roQicier  commandant  du  détachement  du  train,  lorsqu'ils  sont 
éventuellement  appelés  à  exercer  des  réquisitions. 

Les  reçus  sont  donnés,  selon  le  cas,  par  l'officier  d'administration 
gestionnaire  ou  par  l'officier  commandant  le  détachement  du  train. 

Les  entrées  provenant  de  rikjuisition  sont  inscrites  soit  au  livret 
mensuel,  soil  au  carnet  du  matériel;  elles  sont  justifiées  par  les 
souches  du  carnet  de  reçus. 

Autant  que  possible,  le  gros  matériel  requis  en  vue  de l'insial- 
iation  d'un  service  momentané  doit  être  demandé  comme  four- 
niture temporaire  à  restituer  en  fin  de  service.  Il  en  est  dressé  une 
estimation  contradictoire  entre  le  requérant  et  le  représentant  de 
l'autorité  locale,  pour  servir  à  l'appréciation  des  moins-vaiucs 
s'il  y  a  lieu  ;  cette  estimation  est  mentionnée  sur  ie  reçu  des  pres- 
tations requises. 
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Cessions, 

ART.  105.  Les  denrées  et  liquides  néœssaires  pour  i'alimeûla- 
tion  des  malades  et  blessés  sont  demandés  au  service  des  subsis- 
tanœs  militaires.  Des  cessions  sont  également  demandées  aux 
autres  services  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

L'officier  d^administration  gestionnaire  établit  les  bons  extraits 
da  carnet  à  souches  (modèle  n"*  109  du  S.  de  S.  à  Tint.)  tenu  dis- 
tinctement par  trimestre. 

L!entrée  est  justifiée  au  livret  mensuel  des  objets  de  consom- 
mation ou  au  carnet  du  matériel  par  les  factures  de  livraison. 

Prêts. 

ART.  106.  Le  matériel  livré  à  une  formation  sanitaire  à  titre  de 
prêt,  soit  par  d'autres  services,  soit  par  des  Sociétés  d'assistance, 
soit  par  des  particuliers,  est  reçu  par  Tofficier  d'administration 
gestionnaire  et  porté  avec  une  inscription  spéciale  au  carnet  du 
matériel. 

Dons  et  prises  sar  V ennemi. 

Art.  107.  Les  objets  de  consommation  ou  le  matériel  provenant 
soil  de  dons  des  Sociétés  d'assistance  ou  des  particuliers,  soit  de 
prises  sur  fennemi  attribuées  au  service  de  santé  par  Tordre  du 
commandement,  sont  pris  en  charge  par  Tofiicier  d'administration 
gestionnaire,  après  que  ces  objets  ont  été  vérifiés  et  acceptés. 

Ils  figurent  en  entrée,  soit  au  livret  mensuel,  soit  au  carnet  du 
matériel,  sous  le  titre  auquel  ils  se  rapportent,  ou  sous  une  dési- 
gnation spéciale,  s'il  y  a  lieu. 

Les  remèdes  secrets  ne  sont  pas  acceptés. 

Comment  il  est  pourvu  au  réapprovisionnement. 

Art.  108.  A.  —  Les  corps  de  troupe  se  réapprovisionnent  en 
médicaments,  objets  de  pansement,  objets  isolés  et  sous-unités 
collectives  à  l'ambulance  du  quartier  général.  Ils  établissent  à  cet 
«ffet  des  demandes,  en  simple  expédition,  qui  sont  visées  pour 
exécution  par  le  directeur  du  service  de  santé  du  corps  d'armée. 

Pour  le  remplacement  d'une  unité  collective,  les  demandes  sont 
transmises  an  directeur  des  étapes  qui  en  prescrit  l'envoi  par  l'hô- 
pital d'évacuation. 

Toutefois,  lorsque  ce  sera  possible,  les  corps  devront  se  réappro- 
visionner par  voie  d'achats  sur  place,  sans  autorisation  préalable. 
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PLANCHE  N'  III. 
LIGNE  DE  RÉAPPROVISIONNEMENT  D'UN  CORPS  D'ARMÉE. 
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En  cas  d'urgence,  les  corps  de  troupe  peuvent  se  réapprovi- 
sionoer  par  des  réquisitions. 

B.  —  Les  ambulances,  les  hôpitaux  de  campagne,  les  dépôts  de 
convalescents,  les  dépôts  d'éclopés  se  réapprovisionnent  à  Thôpital 
(Févacuation.  Us  établissent  à  cet  effet  des  demandes  (modèle 
n**  79  du  S.  de  S.  à  Tint.)  en  simple  expédition,  qui  sont  adressées 
au  directeur  du  service  de  santé  de  larmée.  Ce  dernier  approuve 
la  demande  et  la  transmet  au  directeur  des  étapes  pour  exécution. 

S'il  y  a  urgence,  le  général  commandant  le  corps  d'armée 
adresse  directement  les  demandes  au  directeur  des  étapes,  qui 
informe  le  directeur  du  service  de  santé  de  Tarmée  des  expédi- 
tions qu'il  a  ordonnées. 

Les  ambulances  et  hôpitaux  de  campagne  peuvent  également 
se  réapprovisionner  par  des  versements  de  formations  sanitaires 
du  même  corps  d'armée  prescrits  par  le  directeur  du  service  de 
santé  du  corps  d'armée,  par  des  achats,  par  des  réquisitions  et 
par  des  cessions  oa  prêts  d'autres  services. 

C.  —  L'hôpital  d'évacuation  se  réapprovisionne  à  la  station-ma- 
gasin. Il  établit  à  cet  effet  des  demandes  en  double  expédition 
(modèle  n**  79  du  règlement  du  service  de  santé  à  l'intérieur) 
qui  sont  adressées  au  chef  du  service  de  santé  des  étapes.  Celui-ci 
transmet  une  expédition  k  la  station-magasin  pour  exécution,  et 
envoie  l'autre  à  l'hôpital  d'évacuation  pour  avis. 

L'hôpital  d'évacuation  peut  se  réapprovisionner  aussi  par  des 
versements,  par  voies  d'achats,  de  réquisitions  et  de  cessions  ou 
prêts  d'autres  services. 

D.  —  Les  stations-magasins  sont  organisées  et  fonctionnent  con- 
ibrmément  aux  dispositions  du  règlement  sur  les  transports  stra- 
tégiques, art.  10,  27,  58  à  65  et  appendice  VII,  art.  71  à  78  ainsi 
que  du  règlement  sur  le  service  des  étapes,  art.  1 10  à  119. 

CHAPITRE  II 

GESTION. 

Dispositions  générales. 

Art.  109.  Dans  les  corps  de  troupe  et  dans  les  formations  sa- 
nitaires, la  gestion  est,  eu  principe,  régie  par  les  mêmes  règles 
qu'à  l'intérieur,  sauf  les  modifications  résultant  du  présent  règle* 
ment. 
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Les  objets  de  consommation  se  divisent  en  deux  groupes: 

Le  premier  comprend  les  denrées  et  les  boissons  alimentaires 
qui  soot  justifiées  au  livret  mensuel  (modèle  n**  2g). 

Le  deuxième  groupe  comprend  les  autres  objets,  qui  sont  jus- 
tifiés seulement  dans  la  comptabilité  en  deniers. 

Il  est  constitué  une  gestion  distincte  pour  chaque  formatioD 
ou  établissement  sanitaire,  ou  train  siinitaire  permanent. 

Lorsqu'une  ambulance  ou  un  hôpital  d'évacuation  se  frac- 
tionne, la  section  détachée  est,  au  point  de  vue  de  la  gestion, 
considérée  comme  annexe  de  la  gestion  principale.  Un  officier 
d'administration  est  constitué  gérant  de  cette  annexe  ;  il  a  les 
devoirs  et  attributions  du  gestionnaire  et  remplit  en  même  temps 
les  fonctions  d'officier  d'approvisionnement  de  cette  section. 

Ces  prescriptions  s'appliquent  aux  trains  sanitaires  improvisés. 

Les  officiers  d'administration  chargés  de  gestion  ne  sont  pas 
tenus  de  fournir  un  cautionnement  ;  ils  reçoivent  une  indemnile 
pour  frais  de  bureau  déterminée  par  la  notice  n°  17. 

Les  voitures  pour  le  transport  du  personnel,  du  matériel  ou 
des  blessés,  les  cacolets  et  les  litières,  sont  pris  en  chaîne  au  titre 
du  service  de  l'artillerie  et  des  équipages  militaires,  par  le  com- 
mandant du  détachement  du  train  des  équipages.  L*offîcier  d  ad- 
ministration gestionnaire  a  seulement  en  charge  les  approvision- 
nements et  chargements  des  voitures. 

Il  est  passé  une  rcvue'du  matériel  après  chaque  engagement  etilest 
fait  un  recensement  général  en  fin  de  mois.  Lors  de  ces  opérations, 
le  matériel  est  nettoyé,  réparé,  et  les  unités  collectives  secondaires 
sont  reoomplétées  les  unes  par  les  autres  ou  à  l'aide  des  réserves. 
Les  unités  colleclives  secondaires  qui  demeurent  incomplètes  sont 
remplacées  en  toute  diligence  à  l'aide  de  demandes  de  collections 
complètes  établies  conformément  aux  dispositions  de  l'article  loS 
A  l'arrivée  de  ces  unités,  celles  qui  sont  incomplètes  sont  renvoyées 
aux  établissements  expéditeurs.  Ceux-d,  à  leur  tour,  recomplèlcnt 
les  unités  et  les  prennent  en  charge. 

Constatation  des  pertes  et  avaries  par  cas  de  force  majeure. 

Art.  110.  L'officier  d'administration  gestionnaire  inscrit  à  la 
section  V  du  carnet  administratif  (notice  18,  S  ao)  les  déclarations 
successives  des  pertes  et  avaries  par  cas  de  force  majeure,  avec  U 
mention  des  circonstances  de  l'événement.  Cette  déclaration  est 
visée  et  certifiée  le  jour  même  par  le  médecin  chef. 
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Les  sorties  de  matériel  résultant  de  ces  pertes  ou  avaries  sont 
passées  en  écritures  au  moment  même  de  la  constatation  des 
fails.  Mensuellement,  il  est  statué  sur  les  responsabilités  encou- 
mes,  à  Taide  d'un  procès-verbal  collectif  (mod.  n"  2^b  de  la  Nom.}, 
mentionnant  les  déclarations  du  carnet  administratif,  et  soumis 
au  Directeur  du  service  de  santé  du  corps  d'armée  ou  au  chef  du 
service  de  santé  des  étapes,  qui  y  inscrit  ses  décisions. 

Dispositions  concernant  les  militaires  décédés. 

Art.  111.  Le  carnet  des  successions  et  des  effets  ou  armes  en 
dépôt  (modèle  n**  lo]  relate  dans  des  chapitres  distincts  : 

1^  Les  objets,  papiers  et  valeurs  dépendant  de  chaque  succes- 
sion et  appartenant  aux  héritiers  ; 

2**  Le  compte  numérique  des  effets  du  service  de  Thabillement 
et  du  campement  en  dépôt; 

3*^  Le  compte  numérique  des  armes  en  dépôt  ; 

4®  Les  papiers  et  valeurs  appartenant  à  TÉtat  à  remettre  au 
comman  dément. 

L'ollicier  d'administration  gestionnaire  établit  en  double  expé- 
dition le  bordereau  (modèle  n**  ii]  des  sommes  laissées  par  les 
décédés;  il  en  verse  le  montant  au  nom  des  successions,  entre 
les  mains  du  payeur,  an  titre  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  retire  pour  chaque  succession  un  récépissé  distinct  de 
ces  versements. 

Les  mandats  ou  bons  de  poste  sont  remis  au  payeur  sur  un 
état  (modèle  n"  io4  du  S.  de  S.  à  Tint.),  au  bas  duquel  il  donne 
récépissé. 

Les  effets  après  avoir  été  désinfectés,  les  papiers,  les  valeurs, 
les  récépissés  de  numéraire,  les  récépissés  de  mandats  ou  bons 
de  poste  etc.,  sont  emballés  séparément  pour  chaque  succession 
et  expédiés  par  la  voie  la  plus  sâre  et  la  plus  directe  au  bureau 
de  comptabilité  et  de  renseignements  (art.  iiô).  Chaque  envoi  est 
accompagné  d'un  relevé  des  successions  (modèle  n"  12],  établi  en 
double  expédition,  dont  l'une  est  renvoyée  h  l'officier  d'adminis- 
tration gestionnaire  expéditeur  avec  la  mention  de  la  prise  en 
charge. 

Le  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements  liquide  chaque 
succession  en  se  conformant  au  règlement  sur  le  service  de  santé 
à  l'intérieur. 


—  78  — 

Les  effets  du  service  de  rhabiliement  et  du  campement  dontréta- 

blissement  se  trouve  dépositaire  par  suite  de  décès  ou  autres  causes 

sont  versés  après   désinfection   dans  le  magasin  du   service  de 

l'habillement  le  plus  proche,  désigné  par  le  service  de  Tintendance. 

'  'Les  armes  sont  versées  au  service  de  Fartillerie  (art.  36). 

Les  versements  d'effets  ou  armes  sont  justifiés  numériquement 
par  le  récépissé  des  parties  prenantes,  au  bas  des  factures  de  li- 
vraison ou  d'expédition. 

CHAPITRE  in. 

COMPTABILITÉ 


Dispositions  générales. 

Art.  112.  La  comptabilité  des  corps  de  troupe ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  matériel  du  service  de  santé,  est  réglée  par  TinstructioD 
ministérielle  spéciale  sur  Tadministration  et  la  comptabilité  de> 
corps  de  troupes  en  campagne. 

La  comptabilité  des  élablissements  et  des  formations  sanitaire^ 
aux  armées  est  régie,  en  principe,  par  les  dispositions  applicabi^ 
à  f  intérieur,  sauf  les  modifications  mentionnées  au  présent  rè- 
glement età  la  notice  sur  la  comptabilité  (notice  n^  i8}. 

Les  officiers  d'administration  gestionnaires  établissent  les  justi- 
fications à  charge  et  à  déchaîne  pour  les  deniers,  les  consomma- 
tions et  les  matières;  ils  justifient  envers  le  Trésor  des  avances 
de  fonds  qui  leur  sont  faites  pour  l'exploitation  du  service. 

Mais  à  moins  d'ordies  contraires  motivés  par  des  circonstaDces^ 
spéciales,  ils  n'établissent  pas  leurs  comptes.  Ils  adressent  péri<^ 
diquement  au  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements  le> 
écritures  en  original  ainsi  que  les  pièces  justificatives  aux  époque> 
et  dans  les  formes  prévues  par  la  notice  n*"  i8. 

Dans  les  ambulances  et  hôpitaux  de  campagne,  les  comptes- 
matières  sont  tenus,  autant  que  possible,  par  unités  et  sous-unite$ 
collectives.  A  cet  effet,  on  cherche  toujours  à  recompléter  ces 
unités  et  sous-unités  collectives  dont  la  composition  est  déterminco 
par  des  tableaux  indicatifs  spéciaux. 

11  n'est  pas  tenu  compte  des  récipients  pour  médicaments,  ui 
des  matériaux  d  emballage. 

Dans  les  ambulances,  les  quantités  de  denrées  et  de  liquides 
consommées  sont  simplement  justifiées  par  un  ceriificat  admini»- 
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tratif  journalier.  Celle  disposition  est  applicable  aux  hôpitaux  de 
campagne  les  jours  où  ils  fonctionnent  comme  ambulance. 

Classification  des  dépenses. 

.\rt.  113.  Les  dépenses  du  service  de  santé  sont  soumises  pour 
leur  jastificalion,  leur  ordonnancement,  leur  payement  et  leur 
liquidation,  aux  prescriptions  du  règlement  sur  la  comptabilité 
des  dépenses  du  département  de  la  Guerre,  sauf  les  modifications 
mentionnées  à  la  notice  n°  18  sur  la  comptabilité. 

Avances  de  fonds  et  justification  des  dépenses. 

Art.  114-  Pour  le  payement  des  dépenses,  rofTicîer  d'adminis- 
traùon  gestionnaire  reçoit  des  avances  de  fonds  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  règlement  sur  la  comptabilité  publique 
du  Département  de  la  guerre.  (A  Vintériear  20,000  francs  à  justi- 
fier dans  le  délai  de  3o  jours;  aux  armées^  35, 000  francs  à  jus- 
tifier dans  le  délai  de  &5  jours.) 

Ces  avances  sont  inscrites  par  le  payeur  sur  le  compte  des 
avances  de  fonds  (modèle  n**  172  bis  de  la  nomenclature).  L'offi- 
cier d'administration  gestionnaire  y  inscrit  en  regard  les  justifica- 
tions, au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  adresse  au  payeur. 

Les  dépenses  sont  justifiées,  suivant  le  cas,  au  moyen  des 
pièces  ci-après,  savoir  : 

!•  Factures  quittancées  extraites  d'un  carnet  à  souche  (mo- 
dèle n"*  23)  tenu  distinctement  par  trimestre; 

2"*  Extrait  émargé  du  registre-contrôle  du  personnel  militaire 
et  civil  (mod.  n*^  106  du  S.  de  S.  à  Tint.). 

i""  État  d'émai^ement  des  somfnes  payées  pour  indemnités, 
etc.  (mod,  n''  108  du  S*  de  S.  à  Tint.). 

Les  achats  journaliers  dont  la  valeur  n'excède  pas  vingt  francs, 
et  qui  sont  payés  au  comptant,  ne  nécessitent  pas  des  factui^es 
quittancées;  ils  sont  justifiés  par  un  bordereau  k  talon  spécial  des 
achats  sur  place  sans  facture  (^lod.  n**  363  de  la  Nom.),  certifié 
par  l'oi&cier  d'administration  gestionnaire. 

Les  pièces  justificatives  sont  remises  au  payeur  dans  un  bor- 
dereau (mod.  n**  10(9 2  ^^  S-  ^^  S.  à  Tint.)  en  deux  expéditions 
dont  une,  revêtue  du  récépissé  du  payeur,  est  renvoyée  à  l'officier 
d  administration  gestionnaire. 

Les  achats  sur  place  des  objets  de  consommation   (alimenta- 


—  80  — 

lion),  sont  inscrits  distinctement  en  entrée  au  livret  mensuel, 
sous  la  date  du  jour  où  ils  sont  eflcctués. 

Le  carnet  des  achats  sur  place  sans  facture  n'est  pas  tenu  eo 
campagne,  il  y  est  suppléé  par  le  bordereau  à  talon  mentionné  ci- 
dessus  inscrit  au  journal  de  caisse. 

Bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements. 

Art.  115.  L'établissement  des  comptabilités  ef,  la  vériGcatioo 
des  pièces  justificatives  ont  lieu,  pour  chaque  armée,  dans  un  but 
reau  comprenant  un  personnel  spécial  de  direction  d'officiers 
d'administration  du  service  des  hôpitaux,  fonctionnant  à  Tioté- 
rieur  dans  un  emplacement  désigné  par  le  Ministre  et  placé 
sous  son  autorité  immédiate. 

Ce  bureau  est  spécialement  chargé  : 

1^  D'établir  d'office  les  comptes  4es  ofliciers  d'administration 
gestionnaires  des  formations  sanitaires,  ainsi  que  les  comptes 
d'ensemble  de  l'armée,  conformément  aux  dispositions  de  la  no- 
tice n®  i8  sur  la  comptabilité; 

2""  De  faire  parvenir  aux  dépôts  des  corps  et  services,  tous  les 
cinq  jours,  l'extrait  des  contrôles  nominatifs  des  malades  et  blessé 
traités  dans  les  formations  sanitaires  de  l'armée; 

3°  De  tenir  un  répertoire  alphabétique  des  militaires  décédas 
dans  les  formations  sanitaires,  constitué  au  moyen  de  fiches  indi- 
viduelles donnant  tous  les  renseignements  nécessaires; 

à^  De  classer  méthodiquement  et  de  transmettre  au  Ministre 
(bureau  des  archives  administratives]  la  deuxième  expédition  de$ 
extraits  mortuaires  qui  lui  sont  adressés  par  les  formations  sani* 
taires. 

5*"  De  transmettre  également  au  Ministre  (même  bureau)  tous 
les  registres  des  actes  de  l'état  civil  qui  lui  sont  adressés  par  les 
formations  sanitaires  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  remplis; 

6"^  De  centraliser  les  testaments  faits  par  les  militaires  en  trai- 
tement dans  les  formations  sanitaires  et  de  les  déposer  au  grefi^ 
de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  testateur; 

7"  De  liquider,  conformément  aux  dispositions  du  règlemeci 
sur  le  service  de  santé  à  l'intérieur,  toutes  les  successions  des  mi- 
litaires décédés  dans  les  formations  sanitîiires; 

8*  De  classer  et  de  conserver  les  archives  de  toutes  les  form*' 
tions  sanitaires; 

9*"  D'établir  tous  les  rapports  de  liquidation  des  dépenses  du 
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service  de  santé,  à  TexceplioD  de  celles  effectuées  par  les  corps  de 
troupe  ; 

10"*  De  poursuivre  le  remboursement  au  Trésor  du  moutant 
des  frais  de  traitement  et  des  cessions  à  titre  onéreux; 

11°  De  fournir  tous  les  renseignements  concernant  les  mili- 
taires ayant  été  en  traitement  dans  les  formations  sanitaires; 

12^  De  centraliser  au  cours  des  opérations  tous  les  documents 
pouvant  concourir  à  rétablissement  de  la  statistique  médicale  à 
la  fin  de  la  campagne. 

L'officier  d^administration  gestionnaire  de  toute  formation  sa- 
nilaire  fait  parvenir  au  bureau  de  comptabilité,  aux  époques 
prescrites,  tous  les  registres,  pièces  et  comptes  énumérés  à  la  no- 
lice  n°  i8  sur  la  comptabilité. 

Ces  documents  sont  arrêtés  et  certifiés  par  l'officier  d'admi- 
nistration gestionnaire  et  visés  par  le  médecin-chef.  Ils  sont  en- 
voyés par  paquets  recommandés  au  bureau  de  comptabilité  et  de 
rensejgoements,  séparément  et  à  des  jours  différents,  d'une  part 
pour  les  registres,  d'autre  part  pour  les  pièces  justificatives. 

Avant  de  se  dessaisir  des  registres,  l'officier  d'administration 
gestionnaire  reporte,  quand  il  y  a  lieu,  sur  ceux  du  trimestre  cou- 
rant, les  restants  qui  peuvent  exister  au  dernier  jour  du  trimestre 
précédent.  Il  fait  i^alement  arrêter  et  vérifier  le  journal  de  caisse 
le  jour  même  où  il  met  les  pièces  justificatives  à  la  poste. 

En  outre  des  prescriptions  qui  précèdent,  l'officier  d'admi- 
nistration gestionnaire  se  conforme  â  l'article  m  ci-dessus,  pour 
l'envoi  au  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  lieu,  des  effets,  papiers,  valeurs  et  autres  objets 
dépendant  des  successions. 

Dispositions  spéciales  aux  stations-magasins. 

Art.  116.  L'officier  d'administration  gestionnaire  établit  tous 
les  matins  la  situation  sommaire  du  matériel  (modèle  n**  i3),  en 
triple  expédition  dont  : 

IJne  pour  le  chef  du  service  de  santé  des  étapes; 

Une  pour  le  directeur  des  étapes; 

Une  pour  le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 

Les  prescriptions  du  présent  Règlement,  relatives  à  la  gestion 
^^  3  la  comptabilité  dans  les  formations  sanitaûes,  ne  sont  pas 
applicables  aux  stations-magasins. 


M 
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TITRE  V. 

SERVICE  DE  SANTE  DANS  LBS  SIEGES. 


CHAPITRE  !•'. 

SERVICE  DE  SANTé  DANS  L'ATTAQUE  DES  PLAGES. 


Dispositions  générales. 

Art.  117.  Lorsqu'un  corps  de  siège  est  formé  avec  des  divi- 
sions, brigades,  régiments  ou  bataillons  détachés,  les  formations 
sanitaires  nécessaires  lui  sont  aOeclées  ;  des  médecins  sont  spéciale- 
ment désignés  pour  remplir  auprès  du  commandant  du  corps 
de  siège  les  fonctions  de  directeur  du  service  de  santé,  et  pour 
compléter  le  personnel  d'exécution. 

Service  pendant  la  période  des  opérations  préliminaires 

et  de  F  investissement. 

Art.  118.  Pendant  la  période  destinée  à  assurer  Tinvestisse- 
ment,  le  service  est  exécuté,  comme  pendant  les  opérations  acti- 
ves, conformément  aux  dispositions  du  présent  Règlement 
(titre  II,  art.  ^3  à  yS  inclus}. 

Lorsque  la  zone  occupée  par  le  corps  d'investissement  a  eli' 
déterminée  et  divisée  en  secteurs  par  le  commandement,  le  service 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  en  tenant  compte  des  dispositions  gé- 
nérales du  Règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne 
{art.  247). 

Les  troupes  de  première  ligne  installent,  en  cas  de  besoin,  des 
postes  de  secours  conformément  aux  articles  48  à  5i  da  présent 
Règlement. 

Une  infirmerie  régimentaire  est  installée  pour  chaque  corps  de 
troupe,  hors  des  vues  et  de  la  poiioe  des  canons  de  la  place,  dans 
les  cantonnements  affectés  aux  réserves  ;  cette  inGrmerie  régimen- 
taire fonctionne  conformément  aux  dispositions  de  l'article  ^7' 

Les  ambulances  s'installent  en  arrière  et  à  proximité  des  canton 
nements  de  l'unité  de  commandement  qu'elles  desservent  ;  elKs 
assurent  les  évacuations  journalières  (art.  52),  et  concourent,  sii 
y  a  lieu,  aux  évacuations  à  grande  distance  (art.  53). 

Des  hôpitaux  de  campagne,  en  nombre  fixé  par  le  commande- 
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ment,  sont  établis  à  proximité  et  toujours  en  dehors  des  canton- 
nements affectés  aux  réserves  de  secteur  et  aux  réserves  générales. 
Il  fonctionnent  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  67  à  76. 
Quelques-uns  d^entre  eux  peuvent  être  affectés  aux  hommes  atteints 
de  maladies  épidémiques  ou  contagieuses  (art.  81  ). 

Un  ou  plusieurs  hôpitaux  d'évacuation  sont  placés  en  tête  des 
lignes  d'évacuation.  Toutes  les  fois  que  le  commandement  le  juge 
nécessaire,  il  prélève,  sur  les  formations  attribuées  aux  troupes 
de  siège,  le  nombre  d'hôpitaux  de  campagne  nécessaire  pour  assurer 
le  service  dans  les  commandements  d'étapes  organisés  sur  la  ligne 
d'évacuation. 

Tant  que  l'attaque  n'est  pas  commencée,  le  service  de  santé 
fonctionne  dans  les  conditions  prévues  par  le  présent  article. 

Exécution  du  service  pendant  les  attaques. 

Art.  119.  Lorsque  le  commandant  du  siège  a  arrêté  le  projet 
d'^attaque,  le  directeur  lui  soumet  des  propositions  concernant  le 
fonctionnement  spécial  du  service  dans  les  zones  d!attaque. 

Fendant  les  attaques,  le  service  est  réglé  de  la  manière  sui- 
vante : 

Les  médecins  des  corps  de  troupe  marchent  avec  le  corps  ou  la 
fraction  de  corps  auxquels  ils  sont  attachés  ;  ils  desservent  les  abris 
(le  pansement  prévus  par  le  Règlement  sur  le  service  des  armées  en 
campagne  (art.  261]. 

Le  directeur  du  service  de  santé  du  corps  de  siège  prend  les 
dispositions  nécessaires  pour  que  le  personnel  médical  régimen- 
taire  soit  toujoursau  complet.  A  cet  effet,  il  opère,  s'il  y  a  lieu, 
des  prélèvements  sur  le  personnel  des  ambulances  et  des  hôpitaux 
de  campagne. 

Un  médecin,  désigné  par  le  directeur,  est  adjoint  à  chaque 
major  de  tranchée  (art.  261),  pour  remplir  en  permanence,  dans 
chacune  des  zones,  d'attaque,  les  fonctions  de  médecin  de  tranchée. 
Ce  médecin  peut  être  relevé  aux  dates  fixées  par  le  commande- 
ment. Ses  fonctions  consistent  à  seconder  le  major  de  tranchée 
dans  l'installation  des  abris  de  pansement  et  des  ambulances  de 
tranchée,  et  dans  l'organisation  de  l'évacuation  des  blessés. 

Chaquejour  et  pour  chacune  des  attaques,  un  médecin  (du  grade 
de  médecin  principal  ou  de  major  de  i"^  classe)  remplit  auprès  du 
général  de  tranchée  les  fonctions  de  médecin  chef  de  tranchée.  Ce 

6. 


l 
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médecin  est  commandé  diaprés  un  tour  de  roulement  qu'établit 
le  directeur. 

Il  centralise  et  dirige,  d'après  les  ordres  do  général  de  tranchée 
et  les  instructions  du  directeur,  le  service  des  corps  de  troupe 
concourant  à  Tattaque.  II  surveille,  au  point  de  vue  technique, 
le  service  du  médecin  de  tranchée  et  reçoit  ses  rapports. 

Les  abris  de  pansement  fonctionnent  comme  les  postes  de  secours 
(art.  48  à  5i]  ;  leur  emplacement  est  déterminé  par  le  major  de 
tranchée. 

Des  ambulances  de  tranchée  sont  installées  par  les  ordres  du 
major  de  tranchée.  Elles  sont  habituellement  placées  à  proximité 
des  dépôts  de  tranchée  prévus  par  le  Règlement  sur  le  service  des 
armées  en  campagne  (art.  261).  Elles  sont  masquées  aux  vues  de 
la  place  par  le  terrain  ou  par  des  épaulements,  et  placés,  autant 
que  possible  «  sous  des  abris  blindés  construits  par  le  génie. 

Les  abris  de  pansement  et  les  ambulances  de  tranchée  ne  sont 
pas  signalés  par  le  fanion  de  la  convention  de  Genève  ;  leurs 
emplacements  sont  notifiés  aux  troupes  au  moment  où  elles 
prennent  le  service.  Les  directions  à  suivre  pour  y  arriver  sont 
jalonnées  et  reconnues  è  Tavance  par  les  brancardiers. 

CHAPITRE  II. 

SERVICE  DE  SANTÉ  DANS  h\  DEPENSE  DES  PLAGES. 


Dispositions  générales. 

Art.  120.  Dans  les  places  fortes  et  les  forts  isolés,  investis  ou 
assiégés,  le  service  de  santé  est  réglé  d'une  façon  générale,  confor- 
mément aux  prescriptions  du  Règlement  sur  le  service  de  saoté 
à  riutérieur.  Toutefois,  les  circonstances  et  les  particularités  de 
la  guerre  de  siège  imposent  certaines  dérogations  énumérées  dans 
les  articles  ci-après* 

Organisation. 

Art.  121.  Chaque  place  forte  ou  fort  détaché  qui  en  dépend, 
ou  chaque  fort  isolé  comprend  un  ou  plusieurs  établissements 
sédentaires ,  dont  Timportance  est  calculée  d'après  le  chiffre  des 
malades  et  blessés  à  prévoir. 


I 
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Ces  établissements  sont  : 

1*  Les  infirmeries  de  fort,  destinées  à  recevoir  et  à  soigner  sur 
place,  les  malades  et  blessés;. 

2"  Les  hôpitaux  temporaires  (de  5o  à  260  lits),  organisés  avec 
Taide  des  ressources  locales; 

3®  Les  hôpitaux  militaires  existant  dans  la  place. 

En  outre,  des  hôpitaux  auxiliaires  peuvent  être  organisés  par  les 
Sociétés  d^assistance,  conformément  au  décret  qui  règle  leur  con- 
cours. 

Les  places  fortes  importantes  sont  dotées,  pour  les  besoins  de  la 
défense  active,  d'un  nombre  variable  d'ambulances. 

Médecin  chef  de  la  place. 

Art.  122.  Le  médecin  chef  de  la  place  dirige  l'ensemble  du 
service  de  santé  des  établissements,  des  troupes  de  la  défense 
active  et  des  formations  sanitaires. 

Il  remplit,  auprès  du  gouverneur  de  la  place ,  les  fonctions  d'un 
directeur  du  service  de  santé  de  corps  d'armée,  dont  il  possède 
les  attributions  (art.  12  à  16  et  art.  18). 

Dès  le  temps  de  paix,  le  médecin  chef  de  la  place  ou ,  à  défaut, 
un  médecin  militaire  de  Tannée  active  désigné  par  le  comman- 
dant du  territoire,  est  appelé  à  participer  aux  travaux  de  la  com- 
mission de  défense  chargée  de  préparer  et  de  reviser  le  plan  de 
mobilisation  et  de  défense  (Règlement  sur  le  service  dans  les 
places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes,  art.  i3). 

II  soumet  des  propositions  concernant  : 

L'organisation  du  service  de  santé  pour  le  moment  de  la  mise 
en  état  de  défense  de  la  place,  le  personnel  et  le  matériel  néces- 
saires; 

Les  a|5provisionnements  en  vivres,  liquides  et  combustibles  à 
constituer  par  le  service  de  l'Intendance  pour  les  besoins  du 
service  de  santé  ; 

L'emplacement  et  l'installation  des  infirmeries  de  fort,  des 
hôpitaux  temporaires  et  des  hôpitaux  auxiliaires; 

Les  mesures  hygiéniques  à  prendre  en  vue  de  l'accumulation 
fl'un  grand  nombre  d'hommes  dans  un  espace  relativement  res- 
treint, surtout  en  ce  qui  concerne  le  logement  des  troupes,  les 
hôpitaux,  les  cimetières,  etc* 
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Pendant  la  mise  en  état  de  défense,  il  surveille,  conformément 
aux  instructions  du  gouverneur  ou  du  commandant  de  la  place, 
Tcxécution  des  ordres  concernant  l*installation  et  le  fonctionne- 
ment du  service  de  santé. 

Il  s*assure  que  les  approvisionnements  du  service  de  santé  sont 
en  bon  état  et  au  complet  r^lementaire.  Il  fait  connaître  au  gou- 
verneur les  besoins  auxquels  il  n'a  pas  été  donné  satisfaction. 

Il  provoque  avant  Tinvestissement  Tévacuation  de  tous  les 
hommes  incapables  de  faire  de  longtemps  un  service  actif. 

II  assigne  aux  officiers  du  service  de  santé  le  rôle  qui  revient 
à  chacun  d'eux,  et  leur  fait  connaître  les  difficultés  de  chaque 
poste.  Il  insiste  sur  la  nécessité  d'une  surveillance  incessante  an 
point  de  vue  hygiénique;  il  s'assure,  par  des  visites  fréquentes, 
que  ses  ordres  à  cet  égard  sont  ponctuellement  exécutés. 

Il  reconnaît  les  points  désignés  pour  Tinstallation  des  abris  de 
pansement. 

Il  provoque  les  ordres  nécessaires  pour  l'extension  ou  le  dépla- 
cement des  hôpitaux. 

Lorsque  rétendue  du  rayon  de  la  place  fait  prévoir  la  néces- 
sité d'oi^aniser  un  service  d'évacuation,  il  provoque  les  ordres 
nécessaires. 

En  cas  de  siège,  le  médecin  chef  de  la  place  assiste  aux  séances 
du  conseil  de  défense,  avec  voix  consultative  (Règlement  sur  le 
service  dans  les  places  de  guerre  et  villes  ouvertes,  art.  198). 

Il  fait,  en  outre,  partie  du  comité  de  surveillance  des  approvi- 
sionnements de  siège  (même  Règlement,  art.  200). 

Il  entretient  des  relations  constantes  avec  les  médecins  de  la 
localité  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  autorités  civiles,  aGn  de  pouvoir 
provoquer  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  le  bon  état  sani- 
taire de  la  population. 

Il  soumet  des  propositions  au  gouverneur  pour  assurer  la 
revaccination,  aussi  rapide  que  possible,  des  troupes  de  la  gar- 
nison, n'appartenant  pas  à  l'armée  active,  et  pour  fixer  la  date  à 
laquelle  cette  opération  devra  avoir  lieu. 

Il  veille  à  ce  que  les  secours  nécessaires  soient  préparés  sur  le 
front  d'attaque,  à  ce  que  les  blessés  soient  transportés  régulière- 
ment dans  les  hôpitaux  ;  il  remédie  à  l'encombrement  des  hôpi- 
taux et  des  casernes  par  tous  les  moyens  mis  à  sa  disposition. 

//  soutient  par  ses  conseils  et  par  son  exemple  ses  subordonnés  et 
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les  malades;  il  évite  toitte  parole  qui  pourrait  jeter  le  découragement 
autour  de  lui.  Il  ne  doit  la  vérité  entière  et  absolue  qu'au  gouverneur 
ou  commandant  de  la  place. 

En  cas  de  reddition,  il  soumet  des  propositions  afin  que  la 
convention  de  Genève  soit  strictement  appliquée  au  personnel  et 
au  matériel  sanitaires,  ainsi  qu^aux  militaires  en  traitement. 

Exécution  du  service, 

Aht.  123.  Dans  les  infirmeries  de  fort,  le  service  se  fait,  autant 
que  possible,  conformément  aux  prescriptions  du  Rè^ement  sur 
le  service  de  santé  à  Tintérieur  relatives  aux  infirmeries-hôpitaux 
(art.  98  à  io5). 

Pendant  la  période  de  défense  active,  les  corps  de  troupes 
engagés  installent  des  postes  de  secours  (art.  48  à  5i.) 

Les  blessés  sont  évacués  directement  des  postes  de  secours  sur 
les  hôpitaux  de  la  place.  Une  ambulance  accompagne  toujours  les 
troupes  de  la  défense  active,  et  fonctionne,  le  cas  échéant,  confor- 
mément aux  articles  52  à  66. 

Lorsque  le  siège  est  commencé,  le  médecin  chef  de  la  place 
provoque  Tinstallation  à  proximité  du  front  d*attaque,  de  postes 
de  secours  permanents  desservis  à  tour  de  rôle  par  les  médecins 
et  les  infirmiers  régimentaires ;  en  cas  de  besoin,  par  le  per- 
sonnel attaché  aux  formations  sanitaires  et  hôpitaux. 

Dans  les  hôpitaux,  l'exécution  du  service  est  réglée  comme  en 
temps  de  paix,  sauf  pour  Tadmission  qui  a  lieu  conformément  à 
Tarticie  33  du  présent  Règlement. 

En  cas  d'insuffisance  du  personnel,  le  médecin  chef  de  la  place 
provoque  l'emploi  aux  hôpitaux  du  personnel  régimentaire 
momentanément  disponible,  et  la  réquisition  des  médecins  et 
pharmaciens  de  la  localité,  ainsi  que  des  corvées  d'habitants. 

L'inhumation  des  décédés  doit  être  l'objet  de  précautions 
spéciales  éuumérées  à  la  notice  n"  l^. 

TITRE  YI.       . 


»      / 


SOCIETES  DUSSISTANGB  AUX  BLESSES  ET  MALADES  MILITAIRES. 


Dispositions  générales, 
ART.  I2lk.  Le  but,  le  fonctionnement  général  des  Sociétés  et  la 
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recrutement  de  leur  personnel  sont  déterminés  par  un  décret 
spécial  (notice  n*  i5). 

Ce  décret  limite  au  service  de  la  zone  de  l'arrière  et  da  ter- 
ritoire national  lé  concours  prêté  au  service  de  santé  militaire  par 
les  Sociétés  d'assistance. 

Indépendamment  de  ce  concours,  les  Sociétés  sont  autorisées  à 
faire  parvenir  aux  blessés  et  malades,  par  Tintermédiaire  du 
service  de  santé  militaire,  les  dons  volontaires  qu^eiles  ODt 
recueillis. 

Les  relations  des  Sociétés  avec  les  directeurs  du  service  de 
santé  sont  définies  par  le  décret  précité. 

Chaque  établissement  des  Sociétés  d  assistance  est  soumis  à 
la  surveillance  du  médecin  chef  du  ressort  dans  lequel  il  est  situe, 
qui  cote  et  paraphe  tous  les  registres  et  vise  tous  les  documents 
prescrits  par  le  présent  Règlement  et  par  la  notice  n^  18  sur  la 
comptabilité. 

Le  service  des  infirmeries  de  gare  est,  en  général,  assuré  par 
la  Société  française  de  secours  aux  blessés. 


»r 


CHAPITRE  r 

HÔPrrAUX  AUXILIAIRES. 


Organisation  et  emploi. 

Art.  125.  Les  hôpitaux  créés  par  les  Sociétés  d'assistance  aus 
blessés  et  malades  militaires  sur  le  territoire  national  portent  le 
nom  âihôpitaux  auxiliaires. 

Ces  hôpitaux  sont  installés  dans  les  villes  ouvertes  ou  dans  les 
places  fortes;  leur  emplacement  est  fixé  par  l'autorité  militaire 
sur  la  proposition  du  directeur  du  service  de  santé  après  entenle 
avec  les  délégués  des  sociétés. 

En  principe,  les  hôpitaux  auxiliaires  ne  doivent  pas  avoir  plus 
de  200  lits  ni  moins  de  'io. 

En  outre,  des  hôpitaux  auxiliaires  de  campagne  peuvent  être 
appelés  dans  la  zone  de  l'arrière;  ces  hôpitaux  sont  généralemeot 
établis  sur  les  lignes  de  communication,  dans  les  localités  les  plus 
importantes  (art.  08  et  80),  d'après  les  indications  du  directeur 
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des  étapes  et  sur  la  proposition  du  chef  du  service  de  sauté  des 
étapes;  ils  sont  placés  sous  l'autorité  du  commandant  d étapes; 
ils  peuvent  être  employés  à  relever  les  hôpitaux  de  campagne 
temporairement  immobilisés  (art.  80],  et  fonctionnent  alors  dans 
les  mêmes  conditions  que  ces  derniers. 

Ces  hôpitaux  relèvent,  pour  Tadministration,  du  dél^ué  de  la 
région  qui  les  a  mobilisés. 

SECTION  V\ 

BxicpTIOR   DU   SBRVICS. 


Police  et  discipline. 

Art.  126.  Le  commandement  militaire  du  ressort  place  dans 
les  hôpitaux  auxiliaires  importants  le  personnel  militaire  néces- 
saire pour  assurer  Tordre,  la  police  et  la  discipline  intérieure.  Ce 
personnel  (poste  de  police,  sous-officier  de  planton)  est  prélevé 
sur  les  troupes  d'étapes  ou  sur  la  garnison  du  territoire. 

Lorsque  plusieurs  hôpitaux  auxiliaires  sont  réunis  dans  une 
localité  où  ne  se  trouve  pas  de  commandement  d'étapes,  un  offi- 
cier du  service  des  étapes  peut  être  envoyé  dans  cette  localité  avec 
noission  de  régler  et  de  surveiller  tout  le  service  d'ordre  et  de 
police. 

Les  délégués  des  Sociétés  règlent  le  service  intérieur  des  hôpi- 
taux auxiliaires,  en  se  conformant  autant  que  possible  aux  pres- 
criptions du  présent  Règlement  (art.  33  à  42). 

Entrée  des  malades. 

Art.  127.  En  règle  générale,  les  malades  entrent  dans  les  hôpi- 
taux auxiliaires  par  évacuation  (individuelle  ou  collective)  d'une 
formation  sanitaire  de  l'armée  ou  d'un  hôpital  militaire  du  terri- 
toire. Toutefois,  les  malades  et  les  blessés  des  troupes  de  passage 
y  sont  reçus  directement  sur  l'ordre  du  commandement  local. 

Les  malades  admis  dans  les  établissements  des  Sociétés  sont 
immédiatement  inscrits  sur  le  registre  des  entrées  (modèle  n*"  1 1 1 
du  Règlement  sur  le  service  de  santé  à  l'intérieur) ,  dont  toutes 
les  colonnes  sont  remplies  exactement  d'après  les  indications  du 
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billet  d'hôpital,  de  la  feuille  d'évacuation;  du  livret  individuel, 
de  la  plaque  d'identité,  et,  à  défaut,  d'après  les  renseignements 
donnés  par  les  malades  eux-mêmes. 

Les  bijoux,  valeurs,  etc.,  don.t  chaque  entrant  est  possesseur, 
sont  remis  en  dépôt  à!  employé  comptable,  qui  en  délivre  un  reçu 
particulier  extrait  d'un  registre  à  souche  (modèle  n^  48  du  Règle- 
ment sur  le  service  de  santé  à  l'intérieur). 

Les  effets  des  entrants  sont  inscrits  sur  un  registre  (modèle 
n"*  48^  du  Règlement  sur  le  service  de  santé  à  l'intérieur)  et 
placés  au  magasin  des  sacs. 

Pour  le  versement  des  armes  appartenant  aux  malades  ou  blessés, 
on  se  conforme  aux  dispositions  de  l'article  36. 

Sortie  des  malades. 

Art.  128.  Les  malades  dont  la  guérison  est  achevée  ou  dont  le 
séjour  dans  l'établissement  n'est  pi  us  motivé,  sont  désignés  chaque 
jour  par  les  médecins  pour  sortir  le  lendemain. 

A  Vintériear^  l'autorité  militaire  locale  reçoit  journellement 
l'état  nominatif  (modèle  n^  6i  du  R^lement  sur  le  service  de 
santé  à  l'intérieur)  des  hommes  dont  la  sortie  est  prescrite  pour 
le  lendemain. 

Dans  la  zone  de  V arrière  on  se  conforme,  pour  la  destinatioo 
à  donner  aux  sortants,  aux  prescriptions  des  articles  3g  et  4o. 

Le  billet  d'hôpital  complété  est  remis  au  malade  et  lui  sert  de 
billet  de  sortie.  La  mention  de  la  sortie  est  portée  sur  le  registre 
des  entrées.  Le  sortant  donne  décharge  sur  le  r^istre  à  souche 
des  dépôts  de  valeurs  et  sur  le  registre  des  effets  déposés  par  les 
entrants,  des  dépôts  et  des  effets  qui  lui  sont  restitués. 

Testaments. 

Art.  129.  On  se  conforme  pour  l'établissement  des  testaments 
aux  prescriptions  du  Code  civil. 

Décès. 

Art.  130.  Pour  la  constatation  des  décès,  l'employé  comptable 
se  conforme  aux  prescriptions  des  articles  282  à  292  du  Règle- 
ment sur  le  service  de  santé  h  l'intérieur.  Il  tient,  à  cet  effet,  le 
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registre  des  décès  prescrit  par  Tarticle  289  et  il  adresse  les  extraits 
de  ce  registre  conformément  à  Tarticle  290  dudit  Règlement. 

Inhamalion, 

Art.  131.  Les  Sociétés  sont  chargées  de  faiœ  procéder,  à  leurs 
frais,  à  Tinhumation  des  militaires  décédés  dao s  leurs  établisse- 
ments, ainsi  qu^à  la  célébration  du  service  mortuaire. 

Elles  se  conforment  aux  indications  de  la  notice  n^  i3  annexée 
aa  Règlement  sur  le  service  de  santé  à  Tintérieur. 


SECTION  n. 

GOXPTABILTTi. 


Etats  nominatifs  de  mutations  [Entrées  et  sorties). 

Art.  132.  Tous  les  5  jours,  l'employé  comptable  établit  les 
états  nominatifs  de  "mutations  des  entrées  et  des  sorties  comme  il 
est  dit  à  la  notice  n"*  18  sur  la  comptabilité  §  27  et  les  adresse 
directement  au  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements. 

Situation  journalière  des  malades. 

Art.  133.  Chaque  établissement  adresse  tous  les  matins  à 
Tautorité  militaire  et  au  médecin  chef  dont  il  relève,  la  situation- 
rapport  (modèle  n^  3)  donnant  le  mouvement  des  malades  et 
blessés  pendant  la  journée  précédente. 

Compte  trimestriel  en  journées. 

Art.  134.  Les  totaux  de  la  situation  journalière  établie  confor- 
mément à  Tarticle  précédent  sont  reportés  chaque  jour  sur  le 
compte  trimestriel  en  journées  des  malades  (modèle  n"  i4),  dont 
deux  expéditions  certifiées  véritables  par  le  délégué  régional,  sont 
adressées  à  la  fin  de  chaque  trimestre:  à  Fintérieur,  au  Directeur 
régional  du  service  de  santé,  et  dans  la  zone  de  farrière,  au  chef 
du  service  de  santé  des  étapes. 
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Décompte  et  remboursement  des  frais  de  traitement. 

Art.  135.  Au  commeDcement  de  chaque  trimestre,  et  dès  que 
tous  les  comptes  du  trimestre  précédent  lui  sont  parvenus  «  led^ 
légué  établit  une  facture  trimestrielle  (modèle  n*  i5)  des  journées 
de  traitement  dans  les  établissements  de  la  Société  compris  dans 
le  ressort. 

Cette  facture  établie  en  deux  expéditions,  dont  une  timbrée,  est 
décomptée  d*après  les  bases  fixées  par  le  décret  d*oi^nisation 
des  Sociétés  d'assistance.  Appuyée  des  comptes  trimestriels,  elle 
est  adressée  :  à  Tintérieur,  au  Directeur  du  service  de  santé  rëgiooal. 
et  dans  la  zone  de  Tarrière,  au  chef  du  service  de  santé  des  étapes, 
qui,  après  vérification,  en  ordonnancent  le  montant  au  nom  du 
délégfué  dûment  autorisé  à  cet  effet  par  le  Conseil  supérieur  de 
la  société. 

Le  mandat  de  payement  est  appuyé  d'une  expédition  timbré* 
de  la  facture  et  d'une  expédition  du  compte  trinxestriel  en  journées. 
La  deuxième  expédition  de  ces  documents  est  envoyée  au  bureau 
de  comptabilité  et  de  renseignements  pour  servir  à  Téfablisse- 
mant  du  rapport  de  liquidation  de  la  dépense. 

Successions, 

Art.  136.  En  ce  qui  concerne  les  effets,  bijoux,  valeurs,  etc., 
laissés  par  les  décédés,  remployé  comptable  se  conforme  à  Tar- 
ticle  1 1 1  du  présent  Règlement. 

Registres  et  imprimés. 

Art.  137.  Les  registres  et  imprimés  en  usage  dans  le  service 
de  santé  et  prescrits  par  les  dispositions  qui  précèdent,  sont  four- 
nis gratuitement  par  le  service  de  santé.  Les  délégués  demeureni 
chargés  d'en  faire  la  répartition  dans  les  établissements  que  dessert 
la  Société. 

Fermeture  d*un  établissement. 

Art.  138.  A  la  fermeture  de  chaque  établissement  desservi  par 
les  Sociétés  d'assistance,  les  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  par 
le  présent  Règlement,  sont  arrêtés  et  adressés  au  médecin  chef  du 
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assort  qui  les  fait  parvenir  au  bureau  de  comptabilité  et  de  rea* 
^gnements  par  rintcimédiaire  du  directeur. 


CHAPITRE  II. 

INFIRMERIES  DE  GARE. 


Dispositions  générales. 

Art.  139.  Les  inûrmeries  de  gare,  desservies  par  la  Société 
française  de  secours  aux  blessés,  fonctionnent  conformément  aux 
dispositions  de  Farticle  8g  du  présent  Règlement. 


CHAPITRE  III. 

DONS. 


Centralisation,  contrôle  et  transmission  des  dons. 

Art.  140.  A  la  gare  de  rassemblement,  les  dons  recueillis 
par  les  Sociétés  et  destinés  à  Tannée  sont,  autant  que  possible, 
centralisés  par  les  soins,  des  délégués  régionaux. 

Ces  délégués  soumettent  au  commandant  de  la  gare  Tétat  des 
envois,  à  titre  de  contrôle,  et  afin  d'éviter,  s'il  y  a  lien,  les  trans- 
ports inutiles. 

La  lettre  de  voiture  qui  accompagne  chaque  envoi  porte  Tindi- 
cation  du  contenu,  du  point  de  départ  et  de  la  destination;  ces 
indications  sont  reproduites  sur  chaque  colis. 

Ces  envois  sont  dirigés  sur  les  stations-magasins  et  placés  dans 
les  locaux  réservés  aux  approvisionnements  du  service  de  santé. 

Ils  sont  pris  en,  charge  par  Toflicier  d'administration  gestion- 
naire. 

Ces  dons  reçoivent  leur  destination  définitive  d'après  les  indi- 
cations du  directeur  du  service  de  santé  de  l'armée. 

Les  dons  envoyés  à  un  corps  expéditionnaire  sont  adressés  à  la 
destination  indiquée  par  le  Minisire  de  la  guerre  qui  détermine 
les  conditions  de  leur  répartition. 
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SERVICE  DE  SANTÉ  X  L^INTBRIEUR. 


t* 


Dispositions  générales. 

Art.  l&l.  Après  le  départ  des  corps  d armée  mobilisés,  le  ser- 
vice de  santé  dans  chaque  région  de  corps  d'armée  continue  a 
fonctionner  conformément  aux  prescriptions  du  Règlement  sur  1 
service  de  santé  à  l'intérieur,  et,  en  outre,  d'après  les  dispositions 
ci-après. 

Le  directeur  du  service  de  santé  de  la  région  exerce  d'une  façno 
générale  les  attributions  déterminées  par  le  Règlement  sur  If 
service  de  santé  à  l'intérieur. 

Il  assure  l'hospitalisation  des  indisponibles  laissés  succcn 
sivement  sur  place  par  les  troupes  de  première  et  de  seconde 
ligne. 

Il  fait  connaître  chaque  jour  au  commissaire  militaire  de  Ij 
gare  point  de  répartition  (art.  96)  l'ensemble  des  places  disponil  it^ 
dans  les  établissements  hospitaliers  de  la  r^ion;  il  reçoit,  dao> 
les  conditions  déterminées  par  l'article  98,  à  la  gare  point  de  rêpaT- 
tition,  les  malades  et  les  blessés  provenant  de  l'armée,  et  en  org^ 
nise  la  sous-réparlition  en  évitant,  autant  que  possible,  les  trans 
bordements. 

Il  surveille  attentivement  les  opérations  médicales  du  recruU 
ment,  le  service  médical  des  dépôts  des  corps  de  troupe,  et  Teit- 
cution  du  service  dans  les  hôpitaux  placés  sous  ses  ordres  ou  sj 
surveillance;  il  assiste  de  ses  conseils  les  médecins  chargés  de  c^ 
différents  services. 

Le  traitement  des  hommes  évacués  est  assuré  dans  les  établisse- 
ments suivants  : 

i"*  Les  hôpitaux  militaires  eileurs  annexes; 

2°  Les  hôpitaux  d*eaux  minérales,  transformés  à  cet  effet  ei 
hôpitaux  militaires  ordinaires  ; 

3°  Les  hospices  civils  mixtes  ou  militarisés: 

A""  Les  hospices  civils  propre  nent  dits; 
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5°  Les  hospices  civib  non  situés  dans  les  villes  de  garnison; 

6°  Les  hôpitaux  temporaires,  qui  peuvent  être  gérés  soit  direc- 
tement, soit  comme  annexes  d^un  hôpital  permanent; 

7^  Les  hôpitaux  auxiliaires,  organisés  par  les  sociétés  d'as- 
sistance et  dont  le  fonctionnement  est  réglé  par  le  titre  VI  du 
présent  Règlement  (art.  125  à  i38]. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 


Campagnes  hors  d*Europe. 

ART.  ]  &2.  Les  dispositions  du  présent  Règlement  ne  peuvent 
être  modifiées  qu'en  cas  de  campagne  hors  d'Europe  ou  de  circon- 
stances exceptionnelles. 


TITRE  IX. 

DISPOSITIONS    FINALES. 


Abrogation  des  dispositions  antérieures. 

Art.  143.  Sont  abrogés  les  ordonnances,  décrets,  règlements, 
décisions,  circulaires,  instructions  et  toutes  autres  dispositions 
relatives  au  service  de  santé  en  campagne  et  antérieures  au  pré- 
sent décret. 

Exécution  du  présent  décret. 

Art.  144.  — •  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret  et  de  déterminer  les  modifications  qu'il  y  aurait 
lieu  d'apporter  aux  notices  et  aux  modèles  qui  y  sont  annexés. 

Fait  à  Paris,  le  3i  octobre  18(92. 

Ije  Président  de  la  République, 
Signé:  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé:  C.  de  Fretcinbt. 
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NOTICE  r  I. 


CONVENTIOIV  DE    GENÈVE. 


Gonvisntioii  du  22  août  1864  pour  l'amélioration  du  sort 
des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne. 


ARTICLE    PREMIER. 


Les  ambulances  et  les  hôpilaiix  militaires  seront  reconnus  neutres,  et, 
comme  teb,  protégés  et  respectés  par  les  belligérants»  aussi  longtemps 
(|u*il  s*y  trouvera  des  malades  ou  des  blessés. 

La  neutralité  cesserait,  si  ces  ambulances  ou  ces  hôpitaux  étaient 
gardés  par  une  force  militaire. 

(Voir  l'article  additionnel  3.) 

ART.    2. 

Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances,  comprenant  Tinten- 
dance,  les  services  de  santé,  d*administralion,  de  transport  de  blessés, 
ainsi  que  les  aumôniers,  participera  au  bénéfice  de  la  neutralité,  lors- 
qu'il fonctionnera  et  tant  qu'il  restera  des  blessés  à  relever  ou  à  se- 
courir. 

ART.    3. 

Les  personnes  désignées  clans  Tarticle  précédent  pourront,  même 
après  Toccupation  par  Tennemi,  continuer  à  remplir  leurs  fonctions 
dans  riiôpitai  ou  f ambulance  qu'elles  desservent,  ou  se  retirer,  pour 
rejoindre  le  corps  auquel  elles  appartiennent. 

Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces  personnes  cesseront  leurs  fonc- 
tions, elles  seront  remises  aux  avants-postes  ennemis  parles  soins  de 
Tarmée  occupante. 

(Voir  les  articles  additionnels  l^*  et  20 

ART.    l\. 

Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant  soumis  aux  lois  de  la 
guerre,  les  personnes  attachées  à  ces  hôpitaux  ne  pourront,  en  se  reti- 
rant, emporter  que  les  objets  qui  sont  leur  propriété  particulière. 
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Dans  les  mêmes  circonstances,  au  contraire,  Tambulance  conservera 
son  matériel. 

(Voir  l'article  additionnel  3.) 

ART.   5. 

Les  habitants  du  pays  qui  porteront  secours  aux  blessés  seront  res- 
pectés et  demeureront  libres. 

Les  généraux  des  puissances  belligérantes  auront  pour  missîoa  de 
prévenir  les  habitants  de  Tappel  fait  à  leur  humanité ,  et  de  la  neuiralilé 
qui  en  sera  la  conséquence. 

Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  servira  de  sauve- 
garde. L'habitant  qui  aura  recueilli  chez  lui  des  blessés  sera  dispensé  du 
logement  des  troupes ,  ainsi  que  d'une  partie  des  contributions  de  guerre 
qui  seraient  imposées. 

(Voir  l'article  additionnel  4.  ) 

ART.    6. 

Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  recueillis  et  soignés,  à 
quelque  nation  qu'ils  appartiendront. 

Les  commandants  en  chef  auront  la  faculté  de  remettre  immédiate- 
ment aux  avants-postes  ennemis  les  militaires  blessés  pendant  le 
combat,  lorsque  les  circonstances  le  permettront,  et  du  consentement 
des  deux  partis. 

Seront  renvoyés  dans  leurs  pays  ceux  qui ,  après  guèrison ,  seront  re- 
connus incapables  de  servir. 

Les  autres  pourront  être  également  renvoyés ,  à  la  condition  de  ne 
pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige,  seront  couvertes 
par  une  neutralité  absolue. 

(Voir  l'article  additionnel  6.) 

ART.    7. 

Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  sera  adopté  pour  les  hôpitaux, 
ambulances  et  les  évacuations.  Il  devra  être,  en  toute  circonstance 
accompagné  du  drapeau  national. 

Un  brassard  sera  également  admis  pour  le  personnel  neutralisé; 
mais  la  délivrance  en  sera  laissée  à  Tautorité  militaire. 

Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  :  croix  rouge  sur  fond  blanc. 

ART.  8. 
Les  détails  d'exécution  de  la  présente  convention  seront  réglés  par 
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les  commandants  en  chef  des  armées  belligérantes,  d  après  les  instruc- 
tions de  leurs  gouvernements  respectifs,  et  conformément  aux  principes 
généraux  énoncés  dans  cette  convention. 

ART.   9. 

Les  hautes  puissances  contractantes  sont  convenues  de  communîquei 
la  présente  convention  anx  gouvernements  qui  n*ont  pu  envoyer  des 
plénipotentiaires  à  la  conférence  internationale  de  Genève ,  en  les  invi- 
tant à  y  accéder  :  le  protocole  est  à  cet  effet  laissé  ouvert. 

< 

ART.    10. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berne,  dans  Tespace  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Genève,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  d*aout  de  Tan  mil  huit 
cent  soixante-quatre. 


Artiotos  additionnels  du  20  octobre  1868  ^^\ 


Article  adoptionnel  1". 

Le  personnel  désigné  dans  Tarticle  2  de  la  convention  continuera , 
après  roccupation  par  Tennemi ,  à  donner,  dans  la  mesure  des  besoins , 
ses  soins  aux  malades  et  aux  blessés  de  Tambulance  ou  de  Thôpital  qu*il 
dessert. 

Lorsqu'il  demandera  k  se  retirer,  le  commandant  des  troupes  occu- 
pantes fixera  le  moment  de  ce  départ ,  qu*il  ne  pourra  toutefois  différer 
que  pour  une  courte  durée,  en  cas  de  nécessités  militaires. 

Article  additionnel  2. 

Des  dispositions  devront  être  prises  par  les  puissances  belligérantes , 
pour  assurer  au  personnel  neutralisé ,  tombé  entre  les  mains  de  *armée 
ennemie ,  la  jouissance  intégrale  de  son  traitement. 

(*>  Les  articles  additionnels  n*ont  pas  encore  été  adoptés  par  les  gonvemements 
signataires  de  la  Convention  de  Genève.  Toutefois,  en  1870,  les  puissances 
belligérantes  les  avaient  acceptés. 
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ARTICLE    ADDITIONNEL    3. 


Dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  i  et  à  de  la  convention . 
la  dénomination  d'ambulance  s^applique  aux  hôpitaux  de  campagne  et 
autres  établissements  temporaires ,  qui  suivent  les  troupes  sur  les  champs 
de  bataille ,  pour  y  recevoir  des  malades  et  des  blessés. 

Article  additionnel  4. 

Conformément  à  Tesprit  de  Tarticle  5  de  )a  convention  et  aux  résenes 
mentionnées  au  protocole  de  i864t  il  est  expliqué  que,  pour  la  répar- 
tition des  charges  relatives  au  logement  des  troupes  et  aux  conditions 
de  guerre,  il  ne  sera  tenu  compte  que  dans  la  mesure  de  Téquité,  du 
zèle  charitable  déployé  par  les  habitants, . 

Article  additionnel  5. 

Par  extension  de  l'article  6  de  la  convention,  il  est  stipulé  que,  soqs 
la  réserve  des  officiers  dont  la  possession  importerait  au  sort  des 
armes,  et  dans  les  limites  fixées  par  le  deuxième  paragraphe  de  cet 
article,  les  blessés  tombés  entre  les  mains  de  Tennemi,  lors  même 
qu'ils  ne  seraient  pas  reconnus  incapables  de  servir,  devront  être  ren- 
voyés dans  leur  pays  après  leur  guérison,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à 
la  condition  toutefois  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  darée 
de  la  guerre, 
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NOTICE  N"  2. 


MATÉRIEL    DU   SERVICE  DE   SANTÉ  EN   CAMPAGNE 


SECTION  I. 


DISPOSITIONS    GÉNÉHALES. 


But  de  là  présente  notice, 

S  I.  On  a  réuni  dans  cette  notice  les  principales  dispositions  relatives 
au  matériel  du  service  en  campagne  contenues  dans  les  règlements ,  ins- 
tructions, nomenclatures,  tableaux  indicatifs,  etc.  Mais,  rédigée  exclu- 
sivement en  vue  de  faciliter  l'étude  de  ce  matériel ,  elle  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  modifier  ces  documents  qui  doivent  seuls  servir  de  base 
dans  Texécution  du  service.  Le  matériel  pour  lé  transport  des  blessés 
est  décrit  à  la  notice  n"  1 1  sur  les  évacuations. 

Constitution  des  unités  collectives, 

S  2.  Pour  simplifier  les  écritures  et  faciliter  rétablissement  des 
comptes,  le  matériel  du  service  en  campagne  est  constitué  en  unités  col- 
lectives^ dont  la  composition  est  déteriqinée  par  des  tableaux  indicatifs. 


SECTION  II. 

PAQUET    INDIVIDUEL    DE    PANSEMENT. 


Dispositions  générales, 

S  3,  Tout  officier,  sous- officier  et  soldat  est  muni  en  temps  de  guerre 
d*un  paquet  individuel  de  |)ansement.  Il  le  porte  dans  une  poche  spé- 
ciale de  la  capote,  du  dolman  ou  de  la  veste. 
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Une  étiquette  indiquant  son  mode  d* emploi  et  conforme  au  modèle 
ci- dessous,  est  collée  sur  chaque  paquet;  une  étiquette  semblable  se 
trouve  à  rintérieur  du  paquet. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
MINISTÈRE  DF.  LA  GUERRE.  —  Sbrvicb  de  SAirri. 


PANSEMENT  INDIVIDUEL. 


MODE   D'EMPLOI. 


Poar  ouvrir  le  paquet,  rompre  le  fil  noir  à  Tendroit  de  la 
couture  où  le  point  est  plus  allongé,  enlever  la  première 
enveloppe  et  déchirer  la  seconde,  ensuite  appliquer  sur  la 
plaie  : 

1°  L*é(oupe  entourée  de  sa  gase; 

2"  La  compresse; 

3*  I /imperméable.  * 

Assujettir  avec  la  bande  et  les  épingles  en  ayant  soin  de  ne 
serrer  que  très  modérément. 

S'il  y  a  deux  plaies,  diviser  le  pansement. 


SECTION  IIL 

MATIEbIBL    RéGIMBNTAIRB. 


Dispotitions  générales. 

S  k.  Les  corps  de  troupe  sont  dotés  d*un  matériel  sanitaire,  com- 
prenant : 

1*  Des  chargements  de  voitures  médicales  régimentaires; 

a**  Des  équipements  d^infirmiers; 

3*  Des  rouleaux  de  secours  aux  asphyxiés; 

&*  Des  sacs  d*ambulance  (infanterie  et  artillerie); 

5*  Des  sacoches  d^ambulaoce  (cavalerie)  ; 

6"  Des  musettes  à  pansements, 

Voiture  médicale  régimentaire ,  modèle  1888, 
pour  rinfantene  et  Tartillerie  montée. 

S  5.  Les  corps  de  troupe  d*infanterie  et  rartillerie  moulée  sont  dolés 
d*une  voiture  médicale  régîmenlaire,  modèle  1888,  à  un] cheval,  i 
raison  d*une  voiture  par  bataillon  ou  groupe  de  batteries. 


PLANCHE  T  IV. 

VOITDRE  MÉDICALE  RÉGIMENTAIRR.  MODÈLE  I8S8. 
(Pour  rinhnterie  et  l'artillerie  mootëe.) 
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Son  chargement,  pouvant  sulBre  pour  3oo  pansements,  comporte 
les  objets  ci -après,  savoir  : 

1*^  Une  collection  de  4  paniers  régimentaires  modèle  189a  (n**  i,  s 
et  3)  contenant  i5o  pansements; 

2*  Une  paire  de  paniers  de  réserve  de  pansements  n'*  1  et  a ,  conl^ 
nant  1 5o  pansements  ; 

S**  8  brancards  avec  bretelles.  (  Dans  les  troupes  alpines  il  y  a ,  en 
outre,  a  brancards  à  hampes  pliantes,  par  compagnie); 

4**   1  bidon  de  1  o  litres  ; 

5"  1  tonnelet  de  3o  litres  ; 

6*"  1  caisse  d*imprimés; 

7**  Q  lanternes-marines ,  Tune  à  verre  rouge  etTautre  à  verre  blaoc; 

8"*  Un  fanion  de  neutralité  et  un  fanion  national. 

La  voiture  médicale  transporte,  en  outre,  un  certain  nombre  dob/f/5 
en  vrac,  variant  suivant  Tarme  et  le  corps  auxquels  la  voiture  est  affiedce. 
Pour  un  bataillon  d'infanterie  ces  objets  sont  : 

d.   10  musettes  à  pansement,  garnies  chacune  de  ao  pansements; 
h,  30  bidons  de  1  litre  pour  brancardiers; 

c.  ao  brassards  de  neutralité  ; 

d,  4  trousses  d*infirmier. 

Collection  de  à  paniers  régimentaires  modèle  i892, 

S  6.  Cette  collection  de  A  paniers  régimentaires,  modèle  1893,  com- 
prend : 

1  panier  n*"  1 .  —  Médicaments  ; 

1  panier  n"  2.  —  Opérations; 

a  paniers  n**  3.  —  Pansements. 

Chacun  de  ces  paniers  garni  pèse  environ  a5  kilogr.  et  cubeo"o6l 

Le  panier  n"  i  (médicaments) ,  est  plus  spécialement  destiné  aux  besoin; 
de  la  visite  journalière,  et  n*est  généralement  pas  emporté  au  poste  J< 
secours.  Il  contient  une  boite  renfermant  notamment  les  objets  ci-après 

Des  médicaments; 
1  seringue  de  Pravaz  ; 
a  seringues  en  verre; 
i  thermomètre  médical  ; 
1  spatule  à  grain. 


PLANCHE  N'V. 

VOtTUBE  MÉDICALE  RÉGIME NTAI KE .  MODÈLE  1801. 

(Pour  la  cavalerie.) 
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A  gauche,  on  trouve  : 

Diverses  petites   boites  oontemof 

des.  médicament*  ; 
lo  bandes  en  gaze  ; 
a  paquets  de  compresses  en 
1  paquet  d*étoupe; 
3  daviers. 


A  droite  de  ia  boîte  sont  disposés  : 

3  ventouses; 

i  lampe  à  alcool; 

1  gobelet; 

1  pot  à  tisane  ; 

a  lanternes; 

1  réflecteur  pour  bougeoir; 

1  torchon. 

Le  panier  n*  2  {opérations)  contient  une  boite,  renfermant  notaminent 
les  objets  ci-après  : 

Les  substances  antiseptiques  nécessaires  pour  les  opérations; 

Du  tissu  imperméable  pour  pansement  ; 

1  bande  en  caoutchouc; 

1  éprouvette  graduée  ; 

i  carnet  médical  ; 

Du  catgut; 

Des  épingles  à  pansement  ; 

Dos  épingles  de  sûreté; 

De  la  soie  à  ligatures. 

A  droite  de  la  boile  sont  dis* 
posés  : 

Des  tubes  à  drainage  ; 

Du  tis5U  imperméable  pour  alèzes; 

a  brosses  à  antisepsie; 

1  cuvette  à  pansement; 

a  cuvettes  réniformcs  ; 

1  irrigateur  pour  laver  les  plaies; 

i  tablier  de  médecin  ; 

a  serviettes; 

1  torchon; 

1  basMn  carré  en  tôle  émaillée; 

abc  fiches  de  diagnostic; 


A  gauche  de  ia  boite ,  on  trouve  : 

La  boite  d*instruments  n*  33  ; 
La  petite  boite  de   pinces  hémo- 
statiques n*  a8; 
Des  écharpes; 
Des  suspensoirs; 
Des  bandages  préparés  ; 
Des  bandes  roulées; 
Des  compresses  en  gaze; 
Des  paquets  de  gaze; 
Des  paquets  d*étoape; 
Des  paquets  de  ouate  de  tourbe. 


a  savonnettes  antiseptiques; 
Des  objets  de  bureau. 

Le  panier  n*  3  [pansements)  renferme  eidusivement  des  olgels  de 
pansement  : 

Bandages  divers,  compresses,  écharpes,  draps  fenons,  cousnns,  bcs» 
bandes  de  carton,  toile  métallique,  coton  cardé,  ètoupe  et  ouate  de 
tourbe. 

f  I  y  a  a  paniers  n*^  3  dans  la  collection  spéciale  à  chaque  voiture. 

J«es  paniers  n"  2  et  n*  3  sont  plus  spécialement  destinés  au  fonctioa- 
nement  du  poite  de  secours. 


PLASCHE  K-  VI. 
COLLECTION  DE  4  PANIERS  RÉGIMENTAIRES.  MODÈLE  1893. 
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Paire  de  paniers  de  réservô  de  pansements  n*  i  et  2. 

S  7.  Celte  paire  de  paniers  est  exclttûvement  destinée  à  servir  de  ré- 
serve à  la  collection  des  quatre  paniers  pour  le  service  régiaientaire. 
(modèle  189:1  ].  Ces  paniers  ne  sont  pas  destinés  à  être  transportés  aa 
poste  de  secours  quand  ceux-ci  sont  établis  en  dehors  de»  roules;  ils 
restent  toujours  sur  la  voiture  médicale  régimentaire. 

Musette  à  pansement, 

S  8.  Confectionnée  en  toile  goudronnée  et  imperméable,  semblable 
à  celle  du  havresacdu  soldat,  elle  renferme  : 

Divers  objets  de  pansement. 

De  riodoforme. 

Une  pince  hémostatique. 

Deux  lacs  en  treillis  pour  Thémoslase  (moyen  de  fortune). 

Elle  est  portée  en  sautoir,  et  les  infirmiers  y  placent  leur  trousse. 

Il  est  distribué  une  musette  par  équipe  de  quatre  brancardiers. 

Le  nombre  de  musettes  à  attribuer  à  chaque  corps  est  susceptible  di* 
varier  suivant  Tarme  et  le  corps  (10  par  bataillon  dinfanteric  k  4  com- 
pagnies et  8  par  groupe  de  3  batteries  montées). 

Equipement  d'infirmier  i^gimentaire. 

S  9.  Se  compose  d*un  havresac  de  Iroupe  (modèle  1882)  et  de  deux 
cartouchières  (modèle  188/I),  à  passants  métalliques. 

Les  deux  cartouchières  contiennent  des  objets  de  pansement,  dt- 
riodoforme  et  une  pince  hémostatique. 

Le  havresac  contient,  en  outre  des  objets  de  petit  équipement  de  Tin- 
lirmier,  une  petite  réserve  d'objets  de  pansement,  placée  dans  le  tiroir 
à  cartouches.  De  plus,  on  a  adapté  sur  Tun  des  côtés  un  étui  en  toile 
goudronnée  renfermant  quatre  attelles  en  bois,  de  la  toile  métallique, 
des  lacs  et  une  écharpe  triangulaire. 

Rouleau  de  secours  aux  asphyxiés. 

S  10.  Comprend  :  Un  peignoir  de  molle  ton ,  deux  moufles  en  crin,  au 
frottoir  en  serge  et  une  instruction  médicale;  le  tout  roulé  dans  un  étui 
en  coutil  rayé  bleu  et  blanc  et  placé  sur  le  sac  d'ambulance. 

Sac  d'ambulance. 

S  11.  Destiné  h  Tinfanterte  et  à  Tartilleric  montée,  il  a  Taspect  do 
liavresac  du  soldat. 

L'intérieur  est  divisé  en  plusieurs  compartiments  renfermanl  lesprin- 
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cipaux  médicûinents  cl  objets  de  pansemeat  nécessaires  pendant  la 
marche ,  les  manœuvres  et  en  cas  d*accîdent. 

11  existe  un  sac  d*ambulance  par  bataillon  d'infanterie  et  par  groupe 
de  batteries  montées.  (Dans  les  troupes  alpines ,  il  y  en  a  i  par  coii> 
pagnie.) 

Paire  de  sacoches  d'amhulcuice, 

S  12.  La  paire  de  sacoches  de  la  cavalerie  répond  aux  mêmes  besoins 
que  le  sac  d*ambulance. 

Il  est  attribué  une  paire  de  sacoches  pour  deux  escadrons  réunu  et 
pour  tout  escadron  isolé. 

Voiture  médicale  régimentaire ,  modèle  1891,  pour  la  cavalerie, 

S  13.  Cette  voiture,  qui  doit  suivre  la  cavalerie  aux  allures  viva,  e5t 
à  quatre  roues  et  attelée  de  deux  chevaux. 

Son  chargement  est  identique  à  celui  de  la  voiture  d*infanterie,  tvec 
cette  différence  que  la  collection  des  quatre  paniers  régimentâires  e^t 
remplacée  par  la  paire  de  cantines  médicales  n""  i  et  a. 

Les  deux  régiments  d^une  brigade  de  cavalerie  marchant  géoénle- 
ment  ensemble ,  il  n*est  alloué  qu*une  voiture  pour  les  deux  régimeots. 
€ette  voiture  marche  habituellement  avec  le  train  régimentaire  de  réUl- 
major  de  la  brigade;  elle  est  attelée  par  le  régiment  qui  attelle  le  fourgon 
du  général. 

Pour  compenser  la  suppression  de  la  voiture  du  deuxième  régiment, 
il  a  été  ajouté  à  chacune  des  voitures  à  deux  roues  pour  blessés  affectées  à 
la  cavalerie  et  à  Tartillerie  à  cheval,  un  panier  régimentaire  pour troup^i 
à  cheval  (modèle  1892). 

Paire  de  cantines  médicales  n*'  i  et  3. 

S  14.  La  paire  de  cantines  médicales  renferme  les  mêmes  objets  que 
la  collection  des  quatre  paniers  régimentâires  n*'  1,  a  et  3,  de  la  voiture 
de  Tinfanterie  (S  6).  Le  poids  de  chaque  cantine  est  d'environ  a5  kilo- 
grammes vide  et  55  kilogrammes  chargée. 

Les  médicaments ,  les  instruments  et  tous  les  objets  nécessaires  pour 
le  service  journalier  se  trouvent  dans  la  cantine  V  1 .  La  cantine  a*  3 
renferme  une  réserve  d*objets  de  pansement. 

Panier  régimentaire  pour  tix>upes  à  cheval,  modèle  1892. 

S  15.  Ce  panier,  dont  le  contenu  se  rapproche  de  celui  de  la  paire  d* 
cantines  médicales  (S  là)  et  forme  le  complément  de  la  paire  de  m- 
coches  (S  la)  pour  les  régiments  de  cavalerie  et  Tartillerie  à  cheval, 
n  ayant  pas  de  voiture  médicale,  est  destiné  a  être  placé  dans  le  coffre 
situé  à  1  arrière  des  voitures  à  deux  roues  pour  blessés  affectées  à  la  ca- 
valerie et  à  Tartillerie  à  cheval  (S  i3). 

Ces  voitures  suivent  les  escadrons  et  les  batteries  dans  tous  ieur.« 
mouvements. 


PLANCHE  N-  VIII. 

PAIItE  DE  CANTINES  MÉDICALES 

PANIER   BÊGIHENTAIftE  POUR  TROUPES  À  CHEVAL. 
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SECTION  IV. 

MATERIEL    DES   AMBULANCES. 


Composition  de  Vambulance  if  i. 

S  16.  La  composition  des  ambulances  n*  i,  deslinées  au  quartier  gé- 
néral du  corps  d*armée  et  à  chacune  des  divisions  d'infaDterie ,  est  U 
suivante  : 


T 


AMBULANCE 
w*  i 


DESIGNATfON. 


Voilnre  poar  le  personnel  non  monté 

Voilnref  d«  cbimrgie • 

—       d'administration. • 

Foorgons  da  lerpiM  ds  tamlé,  transportant  un  eharg«mont  da  voiturrs 
d'approvisionnement  de  réserve  pour  ambulance  n*  i  (  A.  B.  ) 

■  (C.D.}<...«« 

Fourgons  du  iervice  de  samlé,  transportant  un  chargameat  de  voituMs 
d'approvisionnement  de  réserve  pour  eorpa  de  troupe  (  G.  D.  ) .  •  •  • . . 

Fourgons  du  tennee  de  santé,  transportant  le  eomplcnent  de  J'approvi- 
sionnoment  ( tentes ,  braneards,  etc.  )  (  E.  F.  ) 

Fourgons  ordtnairtt  pour  les  vivres •• 

Petites  voitures  pour  blewéa  (  à  s  roues ). 

Grande*  voitures  pour  blessés  ( à  4  roues ) * •• 

Pour  mémoire  i 

33  mulets  de  bât,  dont  lo  portours  de  eaeolets,  lo  de  litiiMtt  i  d'ott- 
UU  «t  3  baut  le  piod ••*••••.•••«••• 


Voitare  pour  le  personnel,  modèle  i88â» 

S  17.  Elle  a  la  forme  d*un  omnibus  et  peut  transporter  huit  oflSciers. 

n  n*est  alloué  qu  uoe  voiture  par  ambulance  n*  i ,  pour  tous  les  offi* 
ciers  non  montés;  cette  voiture  marche  à  la  suite  des  brancardiers 
de  la  i'*  section  de  Tambulance. 

En  cas  de  fractionnement  de  Tambulance,  les  officiers  non  montés, 
affectés  à  la  a*  section ,  montent,  au  besoin,  sur  les  voitures  de  cette 
section. 

Cette  voiture  transporte  à  Tavant  : 

La  caisse  de  fonds; 

Une  cantine  de  comptabilité; 

Une  caisse  d*imprimés  de  réserve  ; 

Trois  caisses  à  bagages  d'officiers,  dont  deux  pour  le  médecin  chef 
et  une  pour  Tofficier  d  administration  gestionnaire. 


I 
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Voiture  de  chirurgie. 

S  18.  La  voiture  de  chirurgie  est  attelée  à  à  chevaux;  elle  pèse  vide: 
i.o&o  kilogr.,  et  chargée  i,85o  kilogr.  Son  aménagement  comporte  dea\ 
parties  hien  distinctes ,  savoir  : 

PART»   ANTERIEURB. 

La  partie  antérieure  est  constituée  par  deux  armoires  dont  les  portes 
en  fer  s'ouvrent  sur  les  deux  grands  côtés  de  la  voiture. 

Ces  deux  armoires  contiennent  chacune  quatre  paniers  de  pansements 
disposés  sur  deux  étages  de  la  manière  suivante  : 
Côté  droit  : 
Panier  n*  o.  —  Appareils 

(Je  lavage. 
Panier  n*    i.  —  Panse- 
ments simples. 

Cei  deux  ptiil«n  eomprennent  tout  ce  qui  est 
BeceMaire  au  groap«  de  mMecins  qai  appliquer» 
les  pansomeaU  almplra  (i*' groupe). 

Panier  n*  i.  —  Panse- 
ments simples. 

Panier  n*  &.  —  Sarraux, 
tabliers,  objets  de  pro- 
preté, etc.,  pour  les 
trois  groupes  de  méde- 
cins. 


2' 

étage. 


étage. 


2" 

étage. 


Côté  gauche  : 

Panier  n"  o.  —  Âppamls 
de  lavage. 

Panier  n"  a.  —  Panse- 
ments pour  opérations. 

Gea  deux  panien  compreanent  tout  ce  qei  nt 
aécesfaire  an  groupe  de  médecioa  qui  praliqmcn 
lea  opérations  (s*  groupe). 

Panier  n*  o.  —  Panse- 
ments simples. 

Panier  n*  3.  —  Panse- 
ments pour  opérations 
et  appareils. 


1" 

étge. 


B^esaaûe  au  groupe  de  nédecioa  qui  apphqaan 
lea  paDsementaeompliquÀ  et  lea  appareila  ^  in* 
mobîliaalion  f  3*  ffroune). 


Cm  deu  paaiera  eomprenneat  tout  ce  qui  nt 
;roupe  de  nédecioa  qui  appnif 
eompliquét  et  lea  appareil 
(3' groupe). 

Nota.  —  Les  paniers  n**  i,  2  et  3  correspondent  aux  trois  groupes  de  mé- 
decins de  l*ambuiance  ;  le  n*  4  est  commun  aux  trois  groupes.  Le  n*  o  renfeime 
les  appareils  de  lavage  pour  blessés  ;  U  y  en  a  1  dans  chaque  groupe. 

Au-dessus  de  ces  deux  étages ,  il  s*en  trouve  un  troisième  contenant 
quatre  paniers  n*  5  (coton  en  nappes  ou  en  bande)  et  des  seaux,  mais 
le  chargement  se  fait  par  la  partie  postérieure  de  la  voiture. 

PARUB    POSTBRIBURE. 

Cette  partie  de  la  voiture  est  constituée  par  des  tiroirs  et  des  casiers 
au  nombre  de  16  s*ouvrant  à  droite  et  à  gauche  sur  un  couloir  central. 
Us  contiennent  :  ^ 

Côté  droit  : 

Casier  n*"  1 .  —  Matériel  de  phar- 
macie. 

Tiroir  n*  a.  —  Objets  de  pansement 
(formant  appareil). 

Tiroir  n*  3.  —  Instruments  de  chi- 
rurgie (isolés). 

Tiroir  n'  A.  —  Boites  d*instru- 
ments  de  chirurgie. 


Côté  gauche  : 

Casier  n*  1  a .  |  Bandages  à  fracture* 

Casier  n*"  la*'*)  et  toile  métallique. 

Casier  n*  i3.  ' —  Matériel  poar  mu- 
settes, chemises  et  draps  pour 
pansements. 

Casier  n*  i3*'*.  —  Toile  métallique. 


PLANCHE  H*  X. 
'VOITURE  DE  CHIRORCIE. 


—  118  — 


Côté  gauche  (suite)  : 

Casier  n*  i4«  —  Bandes  et  com- 
presses (le  contenu  est  pareil  à 
celui  d*un  panier  n*  8)  ; 

Casier  n'  1 5.  —  Pansements  sim- 
ples (le  contenu  est  pareil  à  celui 
d*un  panier  n*  i) ,  â  musettes  gar- 
nies et  coton  en  nappes  ; 

Casier  n*  i6.  —  Linge  préparé 
(Le  contenu  est  pareil  à  celui  da 
panier  n*  7); 

Cas"n**  1 7. — Lampe  au  magnésium 
pour  la  recherche  des  blessés. 


Côté  droit  (suite)  : 

Tiroir  n*  5.  —  Médicaments  ; 

Casier  n*  6.  —  Plâtre  et  ustensiles 
divers  ; 

Tiroir  n*  7 .  —  Médicaments  ; 

Casier  n*  8.  —  Objets  de  bureau  ; 

Casier  n'*  9.  —  Objets  divers  (lan- 
ternes, savonnettes,  etc.); 

Casier  n**  10.  —  Coussins  à  frac- 
tures (contenu  pareil  à  celui  du 
panier  n**  6); 

Casier  n*  11.  —  Pansements  sim- 
ples (contenu  pareil  à  celui  du 
panier  n^  i)%  à  musettes  garnies 
et  coton  en  nappes  ; 
Le  chargement  comporte  en  outre  : 

Sous  le  siège  : 
Deux  réservoirs  à  eau  de  a 5  litres. 
Une  lanterne  portative. 
Un  sac  d*oulils. 

A  Textérieur,  sur  le  côté  droit  : 
Les  pieds  en  X  de  la  table  à  opérations ,  placée  à  rintérieur  au  fond 

du  couloir. 

Sur  le  toit  : 
Quatre  brancards  avec  bretelles. 
Les  boites  de  chirurgie  contenues  dans  le  tiroir  n*  4   comprennent 

Tune  des  deux  séries  suivantes  : 

Nouvel  arsenal  ou  Arsenal  de  1859, 


N"  1 .  —  Avulsion  des  dents .... 

N*  a.  —  Amputations 

N*  17.  —  f\ésection  des  os. . . . 

Appareil  d*Esmark 

Seringue  de  Pravaz 


N**  3.  —  Amputations 1 

N"  4.  —  Complémentaire 1 

N*  3  5.  —  Trousse  de  médecin.  1 

N'  26.  —  Trousses  d'infirmier.  6 
N*  37.  —  Pinces  hémostatiques 

(petite  boite) 2 

Aspirateur  de  Potain 1 

Voiiare  d'administration, 
S  19.  Est  attelée  à  4  chevaux,  elle  pèse  vide  1,100^  et  chargée  l,55o^ 
Comme  la  voiture  de  chirurgie,  la  voiture  d'administration  présente 
dans  son  aménagement  deux  parties  bien  distinctes,  savoir  : 

PARTIR   ANTKRIBURB. 

Armoire  s*ouvrant  derrière  le  siège. 
P    •        0        j  Boite  A.  —  Archives ,  imprimés. 

I  Boite  B.  —  Objets  de  bureau. 
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P    .     ijo  ^     (  Boîle  C.  —  Bourgeron»,  tcrcliom,  etc. 

>  Boite  D.  —  Tabliers,  serviettes. 

C    'e     *  â    i  Boite  E.  —  Bougeoirs  et  lanternes. 

(  Boite  F.  —  Ustensiles  pour  les  repas. 

Sous  le  siège  : 
Deux  réservoirs  de  5o  litres  chacun  pour  Feau  et  le  vin. 

PARTIE   POSTÉRIEURE. 

Six  coffres  à  denrées. 
Quatre  compartiments  à  denrées. 
Une  étagère  pour  les  ustensiles  de  cuisine. 

Contre  les  parois  sont  accrochés  divers  ustensiles  de  cuisine  (scie, 
couperet,  etc.) 

Fourgons  du  service  de  santé  A  et  B. 

S  20.  Ces  deux  fourgons  transportent  un  approvisionnement  de  ré- 
serve comprenant  notamment  les  objets  ci-après,  savoir  : 

FOUROON  A. 

4  paniers  n*  i.  —  Pansements  simples. 

3      —     n*  5.  —  Coton  en  nappes  el  en  bande. 

i      —      n*  6.  —  Coussins  à  (raclures. 

I      —      n*  7.  —  Linge  préparé. 

1      —     n*  8.  —  Bandes  et  compresses. 

1  caisse  d* appareils  à  fractures. 

1  paquet  de  gouttières  en  fil  de  fer. 

1      —     de  toile  métallique  pour  appareils  à  fractures. 

a 5  brancards  avec  bretelles. 

i5  couvertures  en  a  ballots  :  un  de  10  et  un  de  5. 

1  tonnelet  de  5o  litres ,  sous  le  siège. 

Fourgon  B. 

i  paniers  n*  1.  —  Pansements  simples. 

3      —     n*  5.  —  Coton  en  nappes  et  en  bandes. 

—  n"  6.  —  Coussins  à  fractures. 

—  n*  7.  —  Linge  préparé. 

—  n**  8.  —  Bandes  et  compresses. 

—  n*  10.  —  Chemises, 
caisse  d'appareils  à  fractures, 
paquet  de  gouttières  en  fil  de  fer. 

—  de  loi  le  métallique. 

3  caisses  de  médicaments  n*'  1,  a  et  3. 
a     —     de  denrées  n"  4  et  5. 

En  vrac  :  une  hache,  une  scie,  une  pelle  et  une  pioche. 
Plus  une  chapelle  de  campagne,  non  comprise  dans  rapprovisionne- 
ment  du  fourgon ,  mais  dans  celui  de  Tambulance. 
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Fourgons  du,  service  de  santé  C  et  D. 

S  21.  Ces  deux  fourgons  transportent  : 

Dans  Tambulandë  de  la  division  d*infanterîe ,  un  approvisionnement 
de  réserve  identique  à  celui  qui  est  transporté  par  les  deux  fourgons 
A  et  B. 

Dans  Tambulance  de  quartier  général  ces  deux  fourgons,  C  cl  0. 
transportent  un  approvisionnement  de  réserve  pour  corps  de  troupe, 
le  chargement  de  chacun  de  ces  deux  derniers  fourgons  est  identique, 
il  comprend  : 
-^  sacs  déambula nce  complets. 

1  paire  de  sacoches  d*auibulance ,  coiùplètes. 

a  paniers  régimentaires  n*  i.  ■—  Médicaments. 

3  —  n"  2.  —  Opérations. 

8  —  n*  3.  —  Pansements. 

a  lanternes  marines. 

Une  caisse  n^  i ,  contenant  : 

i5  musettes  à  pansement,  complètes. 

lO  fanions,  dont  5  de  neutralité  et  5  nationaux. 

5  bidons  de  i  litre. 

Une  caisse  n**  a ,  contenant  : 

i5  musettes  à  pansement,  complètes. 

5  bidons  de  i  litre. 

Sous  le  siège  : 

1  tonnelet  en  bois  de  3o  litres. 
1  bidon  de  lo  litres. 

En  outre ,  le  fourgon  C  transporte  Tune  des  deux  collections  d'attaches 
pour  chevaux  et  mulets;  Tautre  est  sur  le  fourgon  E  (S  aa). 

Fourgons  da  service  de  santé  E  et  F. 

S  22.  Le  chargement  de  ces  deux  fourgons  est  identique,  il  comprend  : 

i"*  Un  complément  de  matériel,  comprenant,  notamment  : 

1 7  musettes  à  pansement ,  complètes. 

1 5  couvertures  en  deux  bâches  de  lo  et  de  5. 

1  tente  d*ambulancc  (système  ToUet). 

En  vrac  :    , 

74  bidons  de  1  litre. 

a  5  brancards. 

1  tonnelet  de  3o  litres  d'eau-de-vie. 

Sous  le  siège  : 

1  tonnelet  de  &o  litres  de  vin. 
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a**  Vivres  et  bagages  des  officiers. 

a  cantines  à  vivres. 
Les  caisses  à  bagages. 

En  outre,  le  fourgon  £  transporte  : 

Un  petit  outillage  de  distribution  pour  Tofficier  d*approvisionnement. 
Une  collection  d* attaches  pour  chevaux  et  mulets. 

Fourgons  ordinaires  à  vivres. 

S  23.  Les  ambulances  faisant  partie  du  train  de  combat  des  colonnes, 
doivent  transporter  avec  elles  les  mêmes  approvisionnements  en  vivres 
que  les  troupes ,  c*est-à-dire  : 

i^  Deux  jours  de  vivres  du  sac  et  un  jour  d*avoine. 

3*  Deux  jours  de  vivres  régimentaires  et  deux  jours  d*avoine. 

Les  approvisionnements,  préparés  et  entretenus  par  !e  service  des 
subsistances  militaires,  sont  calculés  pour  chaque  homme  et  pour  chaque 
animal  d* après  les  bases  suivantes  : 


DENREES. 


Par  komm»  : 

BiscniU 

Rii 

P.liU   l^^f"™ 

vivre*.  \  ^•*  

Sacre 

C«fé 

GrûtM  d*  Mindoaz 

Vianda  d»  conserve 

Potage  eondeni^ 

Par  amimal  : 
Avoine 


VIVRES 

DO     S-ÀC. 


Nombre 

d* 
jonri . 


2 
2 

• 
2 
2 
2 

2 
2 


Poid». 


Lil. 

1  200 
0  200 

• 
0  010 
0  042 
0  032 

D 

0  500 
0  050 

5  500 


VrVRES 

BS0I1II5TAIUS. 


Nombre 

de 
jours. 


1 
1 
1 
2 
2 

2 
2 
2 
2 


Poids. 


kil. 

0  600 
0  100 
0  100 
0  040 
0  042 
0  032 
0  060 
0  500 
0  050 

11  000 


Les  vivres  da  sac  sont  portés  par  les  hommes.  Ceux  des  officiers  sont 
placés  dans  les  cantines  à  vivres.  L*avoine  est  mise  par  les  conducteurs 
sur  les  voitures  qu'ils  atleUent  ou  les  mulets  de  bât,  suivant  le  cas. 

Les  vivres  régimentaires  sont  portés  sur  les  deux  fourgons  à  vivres, 
dont  le  chargement  est  identique  afin  de  permettre  Taffectation  d*un 
fourgon  à  chaque  section  de  Tambulance. 
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Tente  d'ambulance,  (Système  Tollet.) 

S  2k.  De  forme  ovale,  mesurant  6  mètres  de  long  sur  4  mètres  de 
large  el  a  m.  36  de  haut. 

E31e  peut  abriter  dix-huit  hommes  couchés  ou  servir  pour  les  opéra- 
lions. 

Il  est  alloué  deux  tentes  par  ambulance  n*  i ,  transportées  chacane 
sur  les  fourgons  E  et  F. 

La  tente  démontée  pour  le  transport,  forme  trois  ballots  composés 
comme  il  suit  : 


1 


BaUofc 
»•  I. 


Ballot 
n»  a. 


BaUot 
«•3. 


DESIGNATION. 


La  toiia  enveloppe . . 

a  uLoareto 

8  piqueU 

1  maillet 

femelle 

d«mi>f«rm«a 

Le  faitage , 

A  demi-fermea 

4  demi-entretoiioa. . 

0  entretoisea 

4  aapporta  d'auvent, 


(La 


LOV- 
OOBDB. 


0-,80 


1    .80 


1    ,72 


Totaux, 


LAB* 
OIOB. 


COLIS. 

HAII- 
TBVB. 


0-,80 


0   ,20 


0   .S8 


0-,4 


0   ,20 


0  ,S5 


CVBI. 


0»,206 


0,074 


0,120 


0,400 


roiM. 


M' 


2: 


-k 


32^ 


115 


Fourgon-Tente.  (Système  Tortoise.)     • 

S  25.  La  tente  Tortoise  est  portée  par  un  fourgon  ordinaire  dont  elle 
remplace  la  bâche  de  couverture.  En  marche,  elle  est  roulée  et  contenue 
dans  deux  fausses  ridelles,  appliquées  sur  les  deux  côtést  du  fourgon. 

Elle  se  monte  et  se  démonte  très  facilement  en  quelques  minutes  et 
répond  à  des  installations  provisoires  et  rapides.         

Cette  tente  peut  donner  abri  à  une  trentaine  de  blessés.  Son  poids  est 
de  go  kiiogr.  environ,  sa  longueur  de  7''ao>-8alacgeupde£-5o,  et  sa 
hauteur  de  a  ""Go. 

Les  deux  grands  côtés  sont  garnis  de  lucarnes. 

Le  montage  se  fait  très  rapidement  par  4  infirmiers ,  au  moyen  de 
1 6  bâtons  de  tente  placés ,  savoir  : 

Les  à.  grands  bâtons  aux  extrémités  des  axes. 

Les  4  petits  bâtons  aux  d  coins. 
^/I^Les  8  bâtons  moyens,  entre  les  grands  et  les  petits,  a  sur  chaque  face. 
On  plante  ensuite  les  petits  piquets. 


PLANCHE  H*  Xni. 
TENTE  D'AMBULANCE.  (SYSTÈME  TOLLET.) 


Bo^iuf'  'CAoj-nîcrS' 
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PLANCHE  W  XIV. 

FOURGON-TENTE.  (SÏSTÈME  TORTOISE.) 
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Composition  de  V ambulance  n*  2. 

S  26.  L'ambulance  n**  a  est  attribuée  indislînctement  aux  brigades 
de  cavalerie  de  corps  d^armée^p^visions  de  cavalerie  indépendanles 
et  aux  troupes  chargées  de  tinSetense  mobile  des  places  fortes. 

L'approvisionnement  transporté  sur  a  fourgons  du  service  de  santé 
avec  les  vivres  et  les  bagages  du  personnel,  comprend  : 


1  cantine  de  chirurgie; 

2  cantines  de  pharmacie; 

1  panier  n'  o. — Appareils  de  lavage; 

3  —    n'  1.  —  Pansements  sim- 
ples; 

2  paniers  n*  5.  —  Coton  en  nappes 

et  en  bande  ; 

1  panier  n**  6.  —  Coussins  à  frac- 
tares; 

1  panier  n*  7.  —  Linge  préparé; 

1     —     n*  8.  —  Bandes  et  com- 


1  panier  n*  9.  —  Opérations  et  im- 
mobilisation ; 
1  caisse  d'appareils  k  fractures; 
1  paquet  de  gouttières; 
1     —      de  toile  métallique; 
à  cantines  d'administration; 

1  —       de  comptabilité  ; 
10  couvertures; 

à  brancards  ; 

2  tonnelets  de  3o  litres; 
1  chapelle  de  campagne. 


presses  ; 

Plus  6  petites  voitures  pour  blessés  dans  les  divisions  de  cavalerie  et 
5  grandes  et  3  petites  dans  les  brigades  de  cavalerie. 


Composition  de  Vambalance  n'  3,  avec  supplément  pour  l'Algérie, 

S  27.  Cette  ambulance  est  destinée  aux  colonnes  opérant  en  pays  de 
montagne  et  en  Algérie. 

L'approvisionnement  transporté  sur  22  mulets  de  bât,  comprend  : 


1  panier  n*o.— Appareils  de  lavage; 
3    —    n*  1.  —  Pansements  sim- 
ples; 

2  paniers  n*  5.  —  Coton  en  nappes 
et  en  bande; 

1  panier  n"  6.  —  Coussins  à  frac- 
tures ; 

1  panier  n*  7.  —  Linge  préparé; 

1  panier  n*  8.  —  Bandes  et  com- 
presses; 

1  panier  n"  g.  — r  Opérations  et  im- 
mobilisation ; 

1  caisse  d'appareils  à  fractures  ; 

1  paquet  de  gouttières; 

I      — -     de  toile  métallique  ; 


1  cantine  de  chirurgie; 

a  cantines  de  pharmacie,  n"'  1  et  2  ; 

6      —     d'administration,n'"ià6; 

20  couvertures; 

8  brancards  ; 

a  tonnelets  de  3o  litres  ; 

Le  sujpplément  comprend  : 

a  cantines  de  pharmacie,  n***  2  A  et  2  B 

6      -^     d'administration,  n"*'  1  à 

6,  dont  une  renfermant  un  appareil 

à  glace  Toselli  ; 
3o  chemises  de  coton  ; 
3o  couvertures; 
20  bâches  pour  malades; 
^  tonnelets  de  3o  litres. 
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Il  est  alloué,  en  outre,  deux  voitures  de  réquisition  ou  Téquivalent  en 
mulets  de  bât,  pour  le  transport  des  vivres  et  des  bagages  du  personnel. 

Le  transport  des  malades  et  blessés  est  assuré  au  moyen  de  mulets  de 
bât  ou  de  voitures  de  réquisition. 

SECTION  V. 

MATÉRIEL   DES  UOPITAUX  DK  CAMPAGNE. 


Hôpital  de  campagne, 

S  28.  L'approvisionnement  de  riiôpital  de  campagne  a  été  calculé 
pour  assurer  le  traitement  de  i  oo  malades  ou  blessés  pendant  trois  mois. 
Il  comprend  le  nialériel  ci-après  : 

5  caisses  de  médicaments ,  n""  i  à  5. 

a  1  paniers  à  pansements  comprenant  : 
panier  n*  o.  —  Appareils  de  lavage  ; 
o  —     n'  1 .  —  Pansements  simples  ; 

—  n*  A.  —  Sarraux,  tabliers,  etc  ; 
i     —     n*  5.  —  Coton  en  nappes  et  en  bande; 

—  n*  6.  —  Coussins  à  fractures  ; 

—  w*  7-  — Linge  préparé; 

—  n*  8.  —  Bandes  et  compresses  ; 

—  n*  9.  —  Opérations  et  immobilisation  ; 
caisse  d'appareils  à  fractures  ; 
paquet  de  gouttières  ; 

—  de  toile  métallique; 

caisse  d'instruments  de  chirurgie  du  nouvel  arsenal,  contenant  : 
boite  n"  3.  —  Amputations,  etc.; 

—  n"  à'  —  Complémentaire; 

—  n*  5.  —  Couteaux  et  bistouris  de  rechange  ; 

—  n*  ig.  —  Autopsies  (petite  boîte]; 

—  n*  2  5.  —  Trousse  de  médecin; 

—  n*  26.  —  Trousse  d*infirmier  ; 

—  n*  27.  —  Pinces  hémostatiques; 
aspirateur  de  Potain  et  divers  instruments  isolés. 

6  caisses  d'administration,  comprenant  : 
Caisse  n'  7.  —  Vivres  de  conserve  ; 

—  n*  8.  —  Vivres  de  conserve  ; 

—  n*  9.  —  Ustensiles  divers  ; 

—  n*  10.  —  Marmites,  etc; 

—  n*  1 1.  —  Lanternes,  etc  ; 

—  n*  12.  —  Outils  et  objets  de  bureaux; 
50  couvertures  en  5  bâches  de  10  chacune; 
^00  draps  de  lit  en  5  ballots  de  4o chacun; 
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8  ballots  de  linge ,  objets  de  couchage  et  effets  divers  ; 

I  caisse  d^imprimés. 

Ce  matériel  est  transporté  sur  d  fourgons  du  service  de  santé.  L*arri- 
mage  des  paniers ,  caisses  et  ballots  sur  les  fourgons  est  détaillé  à  la  suite 
du  tableau  indicatif  de  la  composition  de  cette  unité  collective. 

Le  poids  total  est  d'environ  3,827  kilogrammes  et  le  cube  de  9"°7oâ. 

II  est  attribué  huit  hôpitaux  de  campagne  par  corps  d'armée ,  répartis 
ordinairement  à  raison  de  4  psr  division  d*infanterîe. 

SECTION  Vi. 

MATÉRIEL  DU    SERVICE  DES   ETAPES. 

Hôpital  d'évacuation. 

S  29.  L'approvisionnement  d'hôpital  d'évacuation  comprend  : 

1"  Deux  approvisionnements  d'hôpital  de  campagne  (S  a8]; 

2*  Trois  approvisionnements  de  trains  sanitaires  improvbés  (S  3o]; 

3**  Deux  approvisionnements  de  réserves  de  médicaments  (S  3a): 

4*  Quatre  approvisionnements  de  réserves  de  pansements  (S  33); 

5**  Un  approvisionnement  de  réscr>'e  pour  corps  de  troupe  (S  ai); 

6°  Une  étuve  locomobile  à  désinfection  par  la  vapeur  sous  pression , 
système  Geneste  et  Herscher,  destinée  aux  hôpitaux  de  contagieux 
($  34). 

Train  sanitaire  improtisè. 

S  30.  L'approvisionnement  d'un  train  sanitaire  improvisé  a  été  calculé 
de  manière  à  permettre  d'organiser  ua  traiu  composé  de  4o  wagons,  dont 
33  transportant  chacun.  1  a  blessés  couchés  sur  des  brancards  disposés 
sur  des  appareik  de  suspension  à -deux  étages  (mod.  1874-89)  ou  à 
trois  étages  (mod.^  1^91)»  soit  396  blesséa,  plus  4  blessés  assis  dans  un 
compartiment  de  voyageurs,  soit  en  tout  4oo  blessés. 

En  outre  des  appareils  de  suspension,  l'approvisionnement  comprend 
notamment  : 

4oo  brancards,  en  ballots. 

4oo  couvertures  en  ballots. 

36  seaux  inodores,  en  caisses. 

1  caisse  de  médicaments. 

1  caisse  de  plaques  de  neutralité. 

1  caisse  de  jeux  d'outils  pour  le  montage  des  appareils. 

3  caisses  d*ustensiles  divers. 
'  Voir  le  fonctionnement  de  ce  train  à  la  notice  n*  1 1  sur  les  évacua- 
tions. 

Tmin  sanitaire  permanent. 

S  31.  La  composition  et  le  fonctionnement  de  ce  train  sont  indiqués 
à  la  notice  n"*  1 1  sur  les  évacuations. 


—  130  — 


Réserve  de  médicaments. 

S  32.  Les  réserves  de  médicaments  sont  destinées  aux  hôpitaux  d'éva- 
cuation chargés  de  réapprovisionner  tous  les  corps  de  troupe  et  toutes 
les  formations  sanitaires  du  corps  d  armée.  Elles  entrent  aussi  dans  Tap- 
provisionnement  de  certaines  places  fortes. 

Elles  comprennent  quatre  caisses,  savoir  : 

Caisse  n**  i  pesant  1 1  a*"  et  cubant o"*^  3o3 

—  n'  2  pesant  ii3    et       —    o     3o3 

—  n"  3  pesant  ii8et       —    o     3o3 

—  n*  4  pesant     98    et       —    o     ao6 

ToTADx 436^  1"^  1 15 


Réserve  de  pansements, 

S  33.  Les  réserves  de  pansement,  destinées  aux  hôpit'tux d*évacuatioQ, 
ou  aux  places  fortes  comprennent  : 


DESIGNATION. 


1  pallier  n*  o.  —  Appareils  de  Uvage 

7      —     n*  1 .  —  Paasemeota  simple* 

1      •-•     a*  &.  —  Sarranx ,  tabliere ,  «te 

5     —     n*  5.  —  Colon  en  iiappti  et  «■  bande 

1      —     n*  6.  —  Coussins  k  fractares 

a      —     n*  7.  —  Linge  prépaitS 

u      —      n*  8.  —  Bandes  et  eompreases 

1      —     n*  g.  —  Opérations  et  immobilisation 

a  caisses  d'appareils  à  fractures 

s  paquets  de  gouttière* «• 

a       —       de  toile  métallique 

TOTAVX 


POIDS. 


kil. 

33 
15% 
Sî 
90 
30 
7S 
78 
87 
100 
24 
50 


702 


CUBE. 


m,  e. 

0  100 
0  700 
0  100 
0  500 
0  200 
0  200 
0  200 
0  200 
0  ISO 
0  260 
0  094 


2  734 


Etave  locomobile  à  désùifection,  (Système  Genesie  et  Herscher.) 

S  34.  Les  étuves  mobiles  à  désinfection  par  Li  vapeur  sous  pression 
sont  principalement  destinés  aux  hôpitaux  de  contagieux. 

Leur  description  et  leur  fonctionnement  font  lobjet  d'une  instruc- 
tion spéciale  qui  accompagne  Tappareil. 

Elles  comprennent  en  outre  un  pulvérisateur  pour  désinfection ,  qui 
est  porté  sur  Favant-train  du  chariot. 
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PLANCHE  S*  XV. 

ÉTUVE  LOCOMOBILE  À  DÉSINFECTION. 

(Système  Geaeste  et  Herscher.] 


r 
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Dépôt  de  convalescents. 

S  35.  L'approvisionnement  médical  d*an  dépôt  de  convalescents  est 
destiné  à  la  constitution  d*une  infirmerie  régîmentaire  dans  les  dépôts 
de  convalescents  établis  le  long  des  voies  de  communication. 

Sa  composition  se  rapproche  de  celui  de  Tinfirmerie  régimentaire 
d*un  bataillon  en  temps  de  paix.  Il  comprend  six  caisses,  dont  quatre  de 
médicaments  et  deux  d*ustensiles  et  objets  divers  pour  la  chirurgie  ei 
l'administration,  pesant  5a a  kilogrammes  et  cubant  i"*  797. 

Ce  matériel,  à  moins  dordre  contraire,  est  pris  en  charge  par  le  corps 
auquel  appartient  Tofficier  qui  commande  le  aépôt. 

Station- magasin. 

S  36.  L'approvisionnement  de  chaque  station-magasin  est  déterminé 
par  le  Ministre. 

Il  comprend  notamment  : 

i*"  Des  approvisionnements  de  réserve  pour  station-magasin  (voirli 
composition  plus  bas); 

a**  Des  approvisionnements  d'ambulance  n"*  1  pour  quartier  général 
et  division  d'infanterie  (S  i6)i 

3"  Des  approvisionnements  d'hôpital  de  campagne  (S  a8). 

L'approvisionnement  de  réserve  pour  station-magasin  cité  ci-dessus, 
comprend  : 

a.  Un  approvisionnement  de  réserve  de  médicaments  (S  3a); 

h.  Deux  approvisionnements  de  réserve  de  pansements  (S  33); 

c.  Un  chargement  de  voitures  d'approvisionnement  de  réserve  pour 
corps  de  troupe  (S  a  1)  ; 

d.  Des  objets  de  couchage,  du  linge,  des  effets,  des  brancards,  etc. 

Hôpitaux  temporaires. 

S  37.  Il  existe  trois  types  d'hôpitaux  temporaires  permettant  de  traiter 
a5o,  100  ou  5o  malades  pendant  trois  mois. 

Ces  hôpitaux  sont  destinés,  en  principe,  à  être  installés  sur  le  terri- 
toire national,  dans  les  places  de  guerre  et  villes  ouvertes.  Ils  peuvent 
également,  en  cas  de  besoin,  être  appelés  à  fonctionner  dans  la  zone 
des  étapes. 
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Leur  approvisionnement  comprend  un  certain  nombre  de  caisses  et 
de  ballots,  répartis  de  la  manière  suivante,  savoir  : 


DESIGNATION. 


Pharmacie .... 
Ghirargie. .... 
Admini»tr«lion  | 

Pharmacie  .  • .  « 
Chirurgie. . .  •  •  | 

AdminîetratioB 


OÔPITAL  DK  aÔO    MALADB9. 

>3  eaiates,  n**  i  à  i3.... 

3  caisses  n*'  li  k  16 

i3  ballots,  n«*  1  i  i3.... 

so  caisses,  n**  17  k  36... 
m  ballots,  a**  i4  •  is4* 

HÔMTAJ.   DB  100  MALADM. 

8  caisses,  n**  1  à  8 

%  caisses ,  n**  9  et  10. . . . 


KOMBBB. 


160 


Pharmacie ...» 
Chirurgie  . . .  •  < 

Âdminûtratioa  | 


6baUots,  B**  I  à  6. 

i4  caisses,  n**  11  a  tk-» 
SoballoU,  n**  7  à  56.. 

ndPITAI.   M    5o   MALADES. 

7  caisses ,  a**  1  i  7 

a  caisses ,  a**  8  et  9 . .  • . . 
7  baOoU ,  a**  1  à  7 

9  caisses,  a"*  10  à  18. .. 
39  ballots,  a*'  8  à  46... 


80 


Qï 


COLIS. 


POIDS. 


kil. 


12,660 


0,293 


4,410 


COBB. 


m.  e. 


40  060 


24  938 


15  266 


47     5oo 
a3     760 


Dans  les  chiffres  ci-dessus,  ne  sont  pas  comprises  les  couchettes  qui 
ne  font  plus  partie  des  unités  collectives;  ces  objets  devant,  en  principe, 
être  fournis  soit  par  la  compagnie  des  lits  militaires,  soit  par  les  res- 
sources locales,  provenant  de  la  réquisition. 

Lorsque  des  couchettes  sont  annexées  à  Tapprovisionnement ,  on 
calcule  sur  le  poids  de  Sg  kilogrammes  et  un  cube  de  o"''  47  5  par  cou- 
chette, soit  pour  :  Poids.  Cube. 

aSo  couchettes i4,75o^  1 18"*  760 

100       —       5,900 

5o       —       3,960 

Infirmerie  de  fort. 

S  38.  L^approvisionnement  d*infirmerie  de  fort  est  constitué  de  façon  à 
permettre  d  organiser  une  infirmerie-hôpital  dans  les  places  fortes  et  forts 
isolés ,  avec  les  moyens  de  couchage  fournis  par  les  ressources  locales. 

Le  matériel  est  pris  en  charge  par  le  corps  qui  administre  Tinfirmerie. 

Il  comprend  neufcaisses  et  un  ballot  de  deux  brancards ,  pesant  916  ki- 
logrammes et  cubant  3"""  843*  se  décomposant  de  la  manière  suivante  : 

p. .  J   3  caisses  n*'  4^6. 

*    *   o*  •  ^   2  brancards. 
Pharmacie.  —  3  caisses  n*"  1  à  3. 
Administra  lion.  —  3  caisses  n*'7  à  9. 


/ 
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La  caisse  n*  9  renferme  une  baignoire  de  corps ,  en  âne. 

Tente  d'hôpital  (Système  ToUet.) 

S  39.  La  tente  d'hôpital  est  de  forme  semblable  à  la  tente  d*ambu- 
lance,  mais  de  dimensions  beaucoup  plus  grandes. 

EUe  mesure  i5  mètres  de  long,  5  mètres  de  large,  et  5  mètres  de 
hauteur  totale. 

ElUe  peut  contenir  vingt-huit  lits. 

Pendant  Thiver,  elle  peut-être  chauffée. 

Ces  tentes  sont  destinées  aux  hôpitaux  d*évacuation  et  aux  hôpitaux 
de  campagne  temporairement  immobilisés. 

Baraques  mobiles,  (Systèmes  Dœcker  et  Espitalier;) 

S  40.  Il  existe  deux  types  de   baraques  mobiles,  la  grande  et 
petite. 

A.  Système  Dacher. 

.  La  baraque  mobile  grande,  mesure  1 5  mètres  de  long  sur  5  mètres 
de  large,  et  5  mètres  de  hauteur  totale  au  faite. 

Elle  cube  2g5'"\  et  peut  contenir  16  lits  d*hôpital. 

Un  seul  poêle  suffit  pour  la  chauffer. 

Son  matériel  est  renfermé  dans  1  a  caisses  et  1  sac  rempli  de  vis  et 
de  boulons. 

Le  tout  forme  un  volume  de  i5  mètres  cubes  et  un  poids  d^environ 
3,600  kilogrammes. 

Pour  la  dresser  il  faut  un  minimum  de  6  hommes  pendant  une  journce 
environ. 

Le  sol  de  la  baraque  est  formé  par  Tassemblage  des  caisses  dans  les- 
quelles on  a  renfermé  le  matériel. 

Les  parois  et  le  toit  consistent  en  des  panneaux  mobiles  constitués 
par  des  cadres  en  bois ,  dont  les  a  iaces  distantes  Tune  de  Tautre  de 
o"oa  centimètres,  sont  couvertes d*un  cartonnage  de  o'ooa  millimètres 
d'épaisseur,  sur  lequel  est  collée  de  la  toile. 

La  face  externe  est  imperméabilisée  et  peinte  en  jaune. 

La  face  interne  est  recouverte  d*un  enduit  incombustible  et  peinte  en 
vert  clair. 

Les  deux  faces  peuvent  être  lessivées  avec  des  solutions  désinfcc* 
tantes. 

B.  Sjsthne  Espîtcdier, 

Présente  avec  la  précédente  les  différences  ci-après  : 

La  charpente  est  en  fer,  elle  comprend  9g  colis  pesant  €,000  kilo- 
grammes et  exige  1  a  honmies  pour  la  monter. 
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PLAAGHE  N-    XVI. 

TENTES    D'HÔPITAL    ET    BARAQUES    MOBILES. 


Fie.  n°  1.  —  Tente  d'hôpilal  grande ,  de  i5  m.  iDr  5  m. 


Fie.  D*  ).  —  Baraifiie  mobile  grand»,  de  i5  ta.  tar  5  m. 
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RÉCAPITULATION. 


S  k\.  ^^  Récapitulation  des  ressources  en  pansements  et  en  brancards 
existant  dans  un  corps  d'armée  mobilisé. 


V  INFANTERIE. 
Un  bataillon  d'infanterie  ■ 

a.  —  1  voitare  médicale  à  3oo  pansements .... 

2  cantines  ou  4  paniers ,  i  So  pan-  j   ^ 
sements f     ^^ 

2  paniers  de  réserve,  i5o  panse- 1 P*"^' 
sements ÎT. . .  r*"**' 

^.  —  4  équipements  d'infirmiers  h    lo    panse- 
ments  

c.  —  1  sac  d*ambulanc6  à  4o  pansements 

d,  —  lo  musettes  à  pansement  à  ao  pansements 


Totaux 


Ponr  1  régiment  à  3  bataillons  . . . . . 
Pour  1  brijçade  de  s  régiments, . . . 
Pour  1  division  de  2  brigades 

Pour  s  divisions  de  s  brigades 

Pour  1  bataillon  de  chasseurs  à  pied 


Totaux 


2*  CAVALERIE. 

1  régiment  à  4  escadrons  : 

a.  *-  a  paires  de  sacoches  d'ambulance  à  4o  pan- 
sements  

h.  —  4  musettes  à  pansements  à  30  pansements. 

e.  —  a  voitures  à  a  roues  pour  blessés  à  30  pan- 


sements , 


Totaux 


Pour  les  1  régiments  de  la  brigade 

Pour  le  chargement  d'une  voiture  médicale  comme 
ci-dessus 

Totaux  


PANSEMENTS. 

BRANCARDS. 

300 

8 

40 

0 

40 

§ 

200 

a 

580 

8. 

1,740 

24 

3,480 

48 

6,060 

90 

13,920 

192 

580 

8 

14,500 

200 

80 

80 

» 

40 

4 

200 

4 

400 

8 

300 

8 

700 

16 
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3*  ARTILLERIE. 

Pour  1  groupe  de  3  batteries  montées  : 

a.  —  1  voiture  mëdicde  rëgimentaire 

b.  —  1  sac  d'ambulance 

c.  —  8  musettes  à  pansement  à  20  pansements. 

Totaux 

Pour  les  2  groupes  d*une  division  d^infanterie 

Pour  les  d  groupes  des  2  divisions  d*iofanterie . . . . 
Pour  rartillerie  de  corps  : 

3  groupes  de  3  batteries. 

Totaux  

Pour  3  batteries  à  cbeval  : 

a,  —  1  sac  d'ambulance ,  ào  pansements 

h.  —  1  voiture  à   3  roues  pour  blessés,   30  pan- 
sements   •  • 

c.  —  5  musettes,  100  pansements 

m 

Totaux 

Pouf  8  sections  de  munitions  : 

8  sacs  d*ambulance  k  ào  pansements 

Pour  1  équipage  de  pont  : 

1  sac  d'ambulance 


Totaux 


4°  GÉNIE. 
1  compagnie: 

a.  —  1  équipement  d'infirmiers  à  10  pansements 

h,  —  3  musettes  à  pansements  à  30  pansements. 

c.  —  Sur  une  voiture  de  la  compagnie.  ...«.•. 


Total 


Pour  3  compagnies 

RÉCAPITULATION. 

Infanterie 

Cavderie 

Artillerie 

Génie 


pansements. 

brancards. 

300 

40 

160 

8 

i 

500 
1,000 

8 
16 

2,000 
1,000 

32 
16 

3,000 
(     160 

\ 

1 

48 
2 

3.160 

320 
40 

50 

II 
a 

3,520 

50 

10 

40 

// 

f 

a 
2 

50 

2 

150 

0 

Totaux 


14,500 

200 

700 

16 

3,520 

50 

150 

// 

18,870 

272 

I 
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AMBULANCES. 
1^  Ambulance  de  quartier-général  : 

a,  —  1  voiture  pour  le  personnel 

b,  —  2  voitures  de  chirurgie 

c,  —  2  voitures  d*adininistration 

d,  —  3  fourgons  de  réserve  A.  B 

e,  —  2  fourgons  de  réserve  CD 

f,  —  2  fourgons  de  réserve  E.  F 

g,  —  2  fourgons  à  vivres 

A.  ^-  8  petites  voitures  pour  blessés  à  2  roues. . 
i.  —  6  grandes  voitures  pour  blessés  à  4  roues . 

Totaux 

3**  Ambulance  de  la  1  '"   vision  d'infanterie  : 

a.  —  1  voiture  pour  le  personnel 

6.  —  2  voitures  de  chirurgie 

c.  —  2  voitures  d*adroinistration 

d.  ^^  2  fourgons  de  réserve  A.  B 

e.  —  2  fourgons  de  réserve  G.  D 

/.  —  2  fourgons  de  réserve  E.  F , . 

g,  —  2  fourgons  à  vivres «••.•.... 

h,  —  à  petites  voitures  pour  blessés  à  2  roues . . 
t.  —  à  grandes  voitures  pour  blessés  à  4  roues. . 

3*  Ambulance  de  la  2*  division  d'infanterie 

à^  Ambolance  de  la  cavalerie  : 

a  —  2  fourgons  A.  B 

b  —  3  petites  voitures  pour  blessés  à  3  roues. . . 

c  —  3  grandes  voitures  pour  blessés  à  i  roues . . 
5^  Un  hôpital  de  campagne  : 

21  paniers,  1  caisse,  2  paquets  et  1  ballot  tran- 
sportés sur  4  fourgons  A.  B.  G.  D 

Pour  7  autres  hôpitaux  de  campagne 

6°.  Un  hôpital  d'évacuation  : 

a  —  2  hôpitaux  de  campagne 

6  •—  4  réserves  de  pansements • 

c  —  3  trains  sanitaires  improvisés 

d  —  1  approvisionnement  de  réserve  de  corps  de 
troupe 

Totaux 1 


PANS   ENTS. 

BRANCARDS 

ë 

i/ 

2,800 

8 

M 

« 

1,750 

25 

1,400 

40 

C80 

50 

a 

# 

H 

IC 

i 

24 

6.630 

163 

# 

# 

2,800 

N 

g 

' 

1,750 

25 

1,750 

25 

680 

50 

§ 

§ 

Ê 

8 

a 

10 

6,980 

132 

800 

4 

Ê 

G 

g 

12 

1,850 

5 

12,950 

35 

3,700 

10 

6,400 

# 

210 

1,200 

1,400 

40 

47,900 

1,739   1 
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NOTICE  r  3. 

MARCHES,  CANTONNEMENTS  ET  BIVOBACS, 


S  I.  —  MARCHES. 


EXTRAIT 

du  règlement  du  26  octobre  1883 , 
sur  le  service   dés  années  en  campagne. 


TITRE  Vin. 

SERVICE  DES  MARCHES. 


CHAPITRE  III. 

PRÉPARATION  DE  TJL  MARCHE. 


Ordres  normaux  de  marche. 

Art.  133.  L* ordre  normal  de  marche  est  ordinairement  le  suivant, 
il  peut  être  modifié  suivant  les  circonstances  : 

Colonne  d'une  division  de  cavalerie. 

i*  Avant-garde. 

i"  brigade. 

Une  batterie  (s'il  y  a  lieu)  ^^K 

Ambulance  (  Un  détachement  d'  )  ^'^ 

Service  de  réquisition  et  de  distribution  du  jour. 

(1)  Une  batterie  est  détachée  à  la  brigade  d'avant-garde  lorsqu'on  prévoit  que 
celle-ci  aura  à  faire  osage  du  canon  pour  renverser  un  obstacle. 

^*^  Sa  composition  est  déterminée  par  le  Général  commandant  la  division. 
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2*  Gros  de  la  colonne. 

État-major  de  la  division. 

2*  brigade. 

Deux  ou  trois  batteries. 

3*  brigade,  moins  un  on  denx  escadrons  d*arrière-garde. 

3*  Train  de  combat  de  la  division. 
L*ambuiance ,  moins  ie  détachement  d'avant-garde. 

â'  Arrière-garde. 
Un  ou  deux  escadrons. 

5*  Trains  regimentaires  de  la  division. 

Gendarmerie  et  prisonniers. 
Train  du  quartier  général. 
Train  de  la  i'*  brigade. 
Train  de  Tartillerie. 
Train  de  ia  a*  brigade. 
Train  de  la  3*  brigade. 

6'  Convoi  administratij. 

Ce  convoi ,  s'il  est  exceptionneflement  constitué ,  marche  à  la  distance 
déterminée  par  ie  commandant  de  la  division ,  il  lui  est  donné  une  es- 
corte spéciale. 

CSolonne  d'une  division  d'infanterie. 

i*  Service  d'explomtion  et  de  sûreté, 

La  cavalerie  attachée  à  la  division  en  avant  plus  ou  moins  loin ,  sui- 
vant les  circonstances  et  la  proximité  de  Tennemi. 

2*  Avant-garde, 

Un  détachement  de  cavalerie. 

Premier  régiment  d'infanterie. 

État-major  de  la  i  '*  brigade. 

La  demi-compagnie  divisionnaire  du  génie. 

Une  ou  deux  batteries  montées. 
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Un  détachement  d*ambulance.  ^^^ 
Un  jour  de  vivres  pour  )a  cavalerie. 
Le  campement  de  la  division. 

d'  Gros  de  la  colonne. 

Etat-major  de  la  division. 

Un  bataillon  d*infanterie  du  a*  régiment. 

Cinq  ou  quatre  batteries  montées. 

Deux  bataillons  du  a*  régiment. 

La  a*  brigade,  moins  deux  compagnies  d*arrSère-garde. 

â*  Train  de  combat  de  la  division, 

L*ambulance,  moins  le  délachement  d*avant-garde. 

Une  section  de  munitions  d'infanterie  et  une  section  de  munitions 
d*artillerie,  si  elles  ont  été  détachées  du  Irain  de  combat  du  corps  d*ar- 
mée  pour  suivre  la  division  opérant  isolément. 

Détachement  de  police. 

5*  Arrière-garde, 
Deux  compagnies  d'infanterie. 

6'  Train  régimentaire  de  la  division. 

Gendarmerie  et  prisonniers.  ^'^ 
Train  du  quartier  général  de  ia  division.' 
Train  de  la  cavalerie,  moins  an  jour  de  vivres. 
Train  de  la  demi-compagnie  divisionnaire  du  génie. 
Train  de  la  i'*  brigade. 
Train  de  la  a*  brigade. 
Train  de  Tartillerie  divisionnaire. 

Train  de  deux  sections  de  munitions  d'infanterie  et  d artillerie,  s'il  y 
a  lieu. 

7*  Convoi  administratif. 

Ce  convoi  marche  à  une  distance  déterminée  par  le  commandant  de 
la  colonne;  il  lui  est  donné  une  escorte  spéciale,  s'il  y  a  lieu. 


(*)  Une  section  de  rambulance  de  la  Division.  Pour  être  plus  légère  cette  sec- 
tion pourra  laisser  ses  deux  fourgons  de  matériel  de  réserve  à  la  section  mar- 
chant avec  le  train  de  combat. 

(')  Et  éventuellement  un  ou  plusieurs  hôpitaux  de  campagae. 
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Colonne  de  oorp/s  d'armée. 

i"  Setxice  d'exploration  et  de  sûreté. 

La  brigade  de  cavalerie  en  avant ,  plus  ou  moins  loin. 
Une  batterie  à  cheval  s'il  y  a  lieu. 

2*  Avant- garde. 

Détaclieraent  de  cavalerie. 

Le  i'*  brigade  d^infanteric, 

L^état-major  de  la  i'*  divisign. 

La  demi-compagnie  divisionnaire  du  génie  de  la  indivision. 

Trois  batteries  montées. 

Un  détachement  d*ambulance.  ^^^ 

Un  jour  de  vivres  pour  la  cavalerie. 

Le  campement  du  corps  d*armée. 

3*  Gros  da  corps  d'armée. 

Ëlat-major  du  corps  d*armée. 
Le  bataillon  de  chasseurs  à  pied. 
Trois  batteries  montées.  * 
La  a*  brigade  d*infanterie. 

L'ambulance  de  la  i  "  division ,  moins  le  détachement  d^avant-garde 
La  compagnie  de  réserve  du  génie. 
L'artillerie  de  corps. 
L*état-major  de  la  a*  division. 

La  demi-compagnie  divisionnaire  du  génie  de  la  a*  division. 
La  3'  brigade  d'infanterie. 
Six  batteries  montées. 

La  Â*  brigade  dlnfiinterie,  moins  le  bataillon  d'arrière-garde  et  K^ 
détachements  de  flanc-gardes. 
L'ambulance  de  la  a*  division. 

4'  Train  de  combat  du  corps  d'armée. 

Le  parc  du  génie  du  corps  d'armée. 

Les  deux  sections  de  munitions  d'infanterie. 

(*)  Une  section  de  Fambulance  de  la  i**  division. 

Lorsque  la  cavalerie  de  corps  remplira  son  rôle  habitud,  qai  est  de  prot(^>pr  It 
corps  d'armée  à  une  journée  ou  à  une  demi-journée  de  marche  en  avant ,  on  poun  j 
sans  inconvénient  placer  Tambulance  de  la  brigade  de  cavalerie  à  lavant-garde  <ij 
corps  d*armée.  Elle  sera  ainsi  assex  rapprocbée  de  la  brigade  pour  poavoirrejoinHr> 
facilement  cette  dernière  en  cas  de  besoin;  cette  disposition  présenta*,  en  ooirv 
l'avantage  de  ne  plus  exiger  renvoi  tous  len  matins ,  a  Favant-garde,  d'une  nouvel)* 
section  de  l'ambulance  divisionnaire  d'infanterie. 
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PLANCHE  N*  XVII. 

OFU)RE  DE  MARCHE  DU  CORPS  D'ARMÉE  ET  DE  LA  DIVISION 

D'INFANTERIE 
MARCHANT  SUR  UNE  SEULE  ROUTE  (i). 

Génie    1 B**^  Caral.  Amb.   âaea^^ft 


Cany.  /^.     2*Réginu     3B«AtprU«  2  P*^ 


EB^s'S^^^^^   m  @  ^  ai     (^  Laflflflnfflii 


ij    I                  Grar     de/   VcLvani^garde^ 
\  \     5.000*^ 


-> 


ydu      SBatU        3*Bé^.         ^Ré^»     kss^^in»        Artillerie     Jm    oopp» 


.^^p.,J'?:::r..r.?7:^Ii^^_ 


AjA-lB*  7«Bég*. 


GKOS  DE    lA   CÔLOVNE  3b38 

3Baa.         SBatt.        6'Bég*.  S'Hég*:        .  Céni» 

is  ^  El     ^  ^  ^    ^ 


deG.     Sections 


de         ximmlloiu     depooL  Police 


3C«    IC*   CavaL 


CDSiEiiniïiEiiaiîiiîiffln 


Crtitfl 


2Ô^       ArtOL 


f. 


_^ .. J0.700 

2«I)««  |fj)«n  Q.C.ca»:AauHôpitwg3Bc«np 


^ 


f  \  37. 100* 


7*nam.r 


r«^  ôneruEoirc^ 


E3a£a 


Coiwoi    admimirtraWi? 


.JSî.HOO'^ 
7^^0 


Hôpitaux  de  camp.        Pnc  d'acrtil.     ft^notàB 


L 


] aanna 


] 


ORDRE  DE  MARCHE  DE  LA  DIVISION  D'INFANTERIE 

MABCHANT  ISOLEMENT  (I). 


Cnf.  MA.    UF*    S  BattaâM     IB^ 


/     B 


Ér 


CUm  Z&   \&  Cn^^Iepie 


^ 


UïïîlM 


^rcM*  <to  l'tufavt^gtud^  TêU  d'aoant^^ard^         Pointe" 

^- . _>      - 

JL       IB**    3  l^atterie»  2  B°*         ,4^         3*  Regtaoent  »*lteg*. 


K^.a 


CAO^    i)JS  XA    COLOXNS 


lO» 


Bî|rtmta.mii»  G«Qa>       2C^ 


''^/mi^,^'\\J^ 


Polîcg  SactinMdaxwmitioM 


D 


iSS^O 


Traxntrigmu 


□    S  0  0 


i*2i 


.^.gards"  Traum,  d»  oohj^at^  ^ 

3i^6  aJot  2^28 


(1)  Mn/prêoisian^d/un/tkmdMxi^dBs1t^^laxtac^d^etmtpagn^ 
^fi^tête/da/  Irainyrtffimenuâre/. 


r 
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Les  six  sections  de  munitions  d  artillerie. 
Léquipage  de  pont ,  s*il  y  a  lieu. 
Détachement  de  police. 

5*  Arrière-garde, 

Un  bataillon  d'infanterie. 
Un  détachement  de  cavalerie. 


6"  Train  régimentaire  du  corps  d'armée. 

Gendarmerie  du  quartier  général  et  prisonniers. 

Ambulance  du  quartier  général.  ^*^ 

Train  du  quartier  général  du  corps  d  armée. 

Section  télégraphique  (si  elle  marche  avec  le  corps  d  armée). 

Train  de  la  cavalerie,  moins  un  jour  de  vivres. 

Train  du  bataillon  de  chasseurs. 

Train    de  la   i'*  division  (dans  Tordre  indiqué   â   la    colonne  <^ 

Train  de  la   2*   division  |     division. 

Train  de  la  compagnie  de  réserve  du  génie  et  du  parc  du  génie. 

Train  de  Tartillerie  de  corps. 

Train  des  sections  de  munitions  d'infanterie. 

Train  des  sections  de  munitions  d'artillerie. 

Train  de  Téquipage  de  pont,  s'il  y  a  Heu. 

7*  Convoi.  ^*\ 

Le  convoi  avec  son  escorte  marche  à  la  distance  déterminée  darb 
Tordre  de  mouvement. 

Dans  le  cas  où  les  deux  divisions  marchent  séparément,  la  répartitim. 
des  troupes  non  endivisionnées  des  trains  régimentaires  et  du  convc= 
est  arrêtée  par  le  commandant  du  corps  d'armée. 

Dans  les  colonnes  de  corps  d'armée  et  de  division ,  le  bétail  pour  b 
distribution  du  jour,  ainsi  que  le  personnel  et  le  matériel  pour  assurer 
les  réquisitions  et  les  distributions,  marchent  entre  Tavant-garde  et  U 
tète  du  gros. 


(')  Ki  éventuellement  un  ou  plusieurs  hôpitaux  de  campagne. 

(*)  Dans  Tordre  normal  de  marche,  les  hôpitaux  de  campagne  forment  un 
convoi  spécial,  en  qupue  des  convois  administratifs  des  subsistances  (art  itit.- 
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Colonne  mixte. 


( a  escadrons ,  i  brigade  d'infanlerie,  3  batteries,  détachements  du 
génie  et  ambulance.) 

i*  Service  d'exploration  et  de  sûreté. 

Les  deux  escadrons  de  cavalerie ,  moins  un  peloton ,  à  une  distance 
plus  ou  moins  grande  en  avant. 

2*  Avant-garde. 

Un  détachement  de  cavalerie. 
Deux  bataillons  d^infanterie. 
Le  détachement  du  génie. 
Une  batterie  montée. 

3*  Gros  de  la  colonne. 

Étal-majot  de  la  brigade. 

Le  3*  bataillon  du  i"  régiment. 

Deux  batteries  montées. 

Le  2*  régiment  de  la  brigade,  moins  la  compagnie  d*arrière-gardp 

Le  détachement  d'ambulance.  ^^^ 

Détachement  de  police. 

4*  Arrière-garde, 

Une  compagnie  dlnfanterie. 
On  détachement  de  cavalerie. 

5'  Train  régimentaire  de  la  colonne* 

Le  fourgon  du  général. 
Train  dfs  deux  escadrons. 
Train  du  génie. 
Train  du  i"  régiment. 
Train  du  a*  régiment. 
Train  des  (rois  batteries. 


(')  Une  section  d'ambalance  divisionnaire. 

10 


i 
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CSolonne  en  retraite. 

Dispositions  générales. 

Dans  les  marches  en  retraite,  les  éléments  des  colonnes  marchenl 
dans  un  ordre  inverse  de  celui  adopté  pour  la  marche  en  avant. 

L*avant-garde  qui  devient  arrière-garde  est  habituellement  constituée 
plus  fortement  que  Tavant-garde  ordinaire,  à  Taide  des  troupes  qui  ont 
le  moins  souffert. 

CHAPITRE  IV. 

EXÉCUTION   DE  LA   MARCHE. 

Départ  jamais  retardé. 

Art.  137.  L*eiécution  des  ordres  ne  devant  jamais  éprouver  de  re- 
ard,  si  Tofficier  qui  commande  n*est  pas  à  la  tète  de  sa  troupe  lorsqae 
celle-ci  doit  partir,  Tofficier  du  rang  immédiatement  infénenr  la  tait 
mettre  en  marche. 

Malades,  chevaux  de  main,  voitares. 
Art.  151.  Les  malades  marchent  avec  Tambulance 

INSTRUCTION   SPÉCIALE 

CSonoemant  l'ordre  de  marche  des  formations  sanitaireB. 


S  l**.   FORMATION  DE  RASSEMBLEMENT  POUR  LES  MARCBBS,  REVUES 

ET  DÉFILES. 

(Planche  XVUL) 

Dans  la  formation  de  rassemblement,  le  personnel,  les  voitures  et  les 
animaux  sont  placés  dans  le  même  ordre  que  pour  la  marche,  avec  celte 
différence  oue  les  éléments  de  même  nature  sont  tous  sur  une  ligne  au 
lieu  d*ètre  les  uns  derrière  les  autres. 

Cette  disposition  permet  Tinspection  rapide  du  personnel,  du  matériel 
et  des  animaux  et  facilite  la  mise  en  marche  de  Tambulance. 

Suivant  les  dispositions  du  terrain  les  a  sections  seront  accolées  (U 
i'*  à  droite)  ou  bien  placées  Tune  derrière lautre.  Dans  ce  cas  le  a'  mè 
decin-major  se  place  à  la  tète  de  la  2'  section. 

S  a.  FORMATION  EN  BATAILLE  POUR  LES  REVUES. 

(Planche  XX.] 

Pour  les  revues,  les  formations  sanitaires  se  forment  conformément 
aux  indications  de  la  planche  XX,  p«ge  i5a. 
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PLANCHE  W    XVlIf. 

FORMATION  DE  RASSEMBLEMENT  DE  LAMBULANCE 
DE  QUARTIER^ÉNÉRAL  POUR  LES  MARCHES,  REVUES  ET  DÉFILÉS. 


2«  SECTION 


îîï 


À 


1^  SECTION 

S- 


Braticardiei^s  Infirmiers       ±,       B1^anca^dte^^  Infirmier.  . 

û 

+   +   +  +  +   +   +   +*++    +  +  +  +   ++0 

+  +  +  +   +  +   +^i    ++  +  +  ++tA    . 

Mulets    de-  bât  .  l^lets    àe    bât 

Q  Q  Cl    nZï.  hZt  CJ  njlh 


\  Voitures  pour  blessés  à  7  roues 


Voitures  pour  blessés  à  ^  roues. 


Voitoces  pour  blessés  à  2  roues 


Voitores  pour  blessés  à  4-  roues  \ 


I    4  cb.  I  I    4  ch. 


^ 


&à vivres  .1  Fourgtms  du  matériel  ^^ 


+   + 

Haut  le  pied 


è  à 


^cb. 

4 

^ 

h 

H 

4ch. 

H     1- 

2cTi.  1 

Adm*" 

Chirargie 

1 

^ 

— 

^ 


r:    =^  . 


Personnel . 


5 
E 


B 


1 

A 


Eà vivres  .    Fourgons   du    matériel 


Ord 


Haut  le  pîed 


s 


^ 


fioi Jk.^Cuaml  l'amhulance' défila^ par seetiàrv,  I^Z^ntédean-nt^ortmare^  en*tKfe^  ^ 
eic'  lou  ^^sectùm^Lef  médecins  cU^  eadre^  OAUtUioÀre/ sont  dans  ùv  vciUir^du.pnvtmndr, 


'lUtrutrurts 
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S  3.  ORDBE  NORMAL  DE  MARCHE  DE»  AMBULANCES. 

L'ordre  normal  de  marche  des  ambulances  dans  les  colonnes  est 
généralement  le  suivant  : 

1"  SBcnoif. 

Le  médecin  chef^  \ 

Le  niédecin  aide-major  et  Tofficier  d^approvisionnement  ;    V  monté). 
Les  ministres  des  différents  cultes  ;  ) 

.  L'officier  d'administration  commandant  le  détachement  d'infirmiers  : 
Les  infirmiers  militaires; 
Les  brancardiers  ; 

L'officier  commandant  le  détachement  du  train  et  le  vétérinaire; 
La  voiture  du  personnel  des  officiers  ; 
Les  mulets  de  cacolets  et  de  litières; 
Les  petites  voitures  pour  blessés,  à  a  roues; 
Les  grandes  voitures  pour  blessés,  à  4  roues; 
La  voiture  de  chirurgie  ; 
La  voiture  d'administration  ; 
Les  fourgons  du  service  de  santé. 
Le  fourgon  à  vivres  ; 
Les  mulets  et  l'attelage  haut  le  pied; 
Les  ouvriers  du  train; 
Les  ordonnances  des  officiers  montés  ; 

Nota.  —  Entre  la  première  et  la  dernière  halte  horaire,  les  officiers  (TaJiD- 
nistration  non  moaléa  pourront  prendre  place  dans  la  voitui*e  du  personnel 

2*  SECTION. 

La  a*  section  marche  dans  le  même  ordre  que  la  i'*  et  ordinaircmei. 
à  lo  mètres  de  distance  de  celle-ci. 

S  4-    ORDRE    DE    MARCHE   5PÉGUL. 

Lorsque  le  commandant  de  la  colonne  le  jugera  utile,  afin  d'évitt-' 
l'allongement ,  il  pourra  faire  marcher  les  a  sections  de  Fambulance  rcu 
nies.  Dans  ce  cas ,  les  éléments  de  même  ordre  sont  placés  sous  la  con 
duile  de  leurs  chefs  respectifs. 

S  5.    ORDRE    DE    MARCHE    DES    HÔPITAUX    DE   CAMPAGNE. 

Les  hôpitaux  de  campagne  marchent  d'après  les  mêmes  principe5 
mais  sans  être  divisés  en  sections. 
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PLANCHE  W  XIX  • 
ORDRE  DE  MARCHE  DE  L'AMBDLANCE  DU  QUARTIER  GÉNEHAL, 

Longueur  500  mhres.  —  Durée  d'écoulement  0  h,  08'  iS", 

-  -  .  i^   SECTION. 

-,  ..  w  I»     '  i*nn\onîoTii    OflEAiv  A-M-Môd-eKeF 

â*  "**  Vortaredapersannel       ^        Mulets  de  cacoleis  el  liiîères 

a    b  ' 

* 

Voitures  pour  blessés  à  ^  rooes Voitures  pour  blessés  à  2  roues  J/^ 

i^^i;^    ç;=;?»    ç;:;^  c^^kc;^c;^:u.c=;^'^ 


^yMechînirtfie         V.  d'aAn*"  Fogi^ons  flu  Service  de  53nnté  ^ynafay^V 

*^St'..  M»       ttUi  ..'  tt..         mI  ±1.;         mI  ±ln         n' 


Qrdonnancea  Oiivriops     KaiiLle -pned      .     F.  à 'vivres 


^ — •-. >    oooo      ooo     q2 ."I"    <h  r  \^ 
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2*  SECTION 

B  m.  '  T    /.•      •  ÎTineAinjnor 

DPancoTdiers  Infirraiera    ^  ^  •* 


vxmmw^' 


Mulets  de  cacolets  el  litières 


-h 


1)1 

Voitures  pour  blesses  à  ^  roues Voitures  pour  blessés  à  2  roues  //^^ 

tvTTiit    rr-Jt    c;;:^;;!»        t=;;=ii.  iz;;iu  ^^n^^^u  \  ^,  u  '^ 

d<mipg>tf      V.  d^adm*"  FouTgOT\S  du  Service  de  santé  (mutinA) 

a     Trompette 
!>    Mofc^taLJBf  logis 
4i     Bt'igcuiier 

QrdoTmancea    Ouvriers      Haut  le  pied 

oooo  ooo  -H       -+- 


ÔÂl^iUeins  ^(^d'oihv'^      ^lfln.iI^s adur  Ùo/Fiiatrain^  ^Vetêrifuiir. 
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i5 
inBrmiers. 

brancardiers., 


1"    SECTION. 

Perionnel  de  santé» 

1  médecin-maj  '  monté  (active]  a  chevaux. 

1  médecin  aide-major  (active]  i  cheval. 

2  médecins  A  .-M.  non  montés.  (  R.  ou  T.) 
1  officier  d*ad*"  gestionnaire  (non  monté] 
1  officier  d'administration,  officier  d'ap- 
provisionnement monté,  1  cheval. 

1  aumônier  monté ,  i  cheval. 

1  élève  de  Técole  de  Lyon ,  non  monté. 

a    sous-officiera. 

3    caporaux. 

lo  soldats. 

1  sous-officier. 

2  caporaux. 
46  sofdata. 

1  vâocipédiste. 

Personnel  du  train, 

1  lieutenant  du  train  monté,  i  cheval. 

1  vétérinaire  monté,  i  cheval. 

1  sous-officier,  i  cheval. 

1  brigadier-fourrier,  i  cheval 

a  brigadiers,  a  chevaux. 

1  maréchal  ferrant,  i  cheval. 

1  ouvrier. 

1  trompette,  i  cheval. 

3  conducteurs  montés  (dont  a  en  dau- 

mont  pour  les  a  voitures  à  4  chevaux 
et  1  haut  le  pied). 

1 5  cond*  non  montés  (voitures.) 
1  conducteur  de  mulet  (por- 
teur d'outils). 
1  cond.de  mulet  (hautle  pied.) 
i5  conducteurs  de  mulets  (ca- 
colets  et  litières). 

a     ordonnan-  )   «  •    ^        . 
1.  tr    \  Lieutenant, 
ces      dofli-  >  -,.^,  .     . 

cimdulr-,  j  Véténnaire. 
4  ordonnan.  \  Médecin-chef. 

du  train       f  Médecin  aide-major, 
(pourofficiers  i  Officier  d*approvision*. 
montée).       )  Aumônier. 


34 
con» 
duc- 
teurs 
non 
mon- 
tés 


TABLEAU   DE 

k 

«n  2  steûont  dt  ramialanee  de  imà» 


2«  SECTION. 


Personnel  de  santé, 
1  médec.  maj'  monté  (active)  i  cheval. 

a  médecins  A.-M.non  montés  (R.ouT.'. 
1  officier  d'adm**  (non  monté]. 


i5 
infirmiers 


a  sous-officiers. 
3  caporaux, 
lo  soldats. 


,  i  1  sous-officier. 

1        ^j.       )  a  caporaux, 

brancardiers./  .g,     fi  . 

f  46  soldats. 


Personnel  du  train. 
1  lieutenant  du  train  monté,   i  cheval. 

1  sous-officier,  i  cheval. 

a  brigadiers ,  a  chevaux. 
I  bourrelier. 
1  ouvrier. 

1  trompette,  i  cheval, 
a  conducteurs   montés  (en   daumont' 
pour  les  a  voitures  à  4  chevaux. 


3o 
con- 
duc- 
teurs 
non 
mon- 
tés 


i3  conducteurs   non    monte» 
(voitures). 

1  cond.  de  mulet(haut(epi«<i  1 
1 5  conducteurs  de  muleti  (ca* 

colels  et  litières  ). 
1   ordonnance  cTofficier  an 

train. 


i  ordonnan. 
du  train. 


'MédeciiHnajor  de  t'd 
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FRACTIONNEMENT 

dinfoKtane.  [Art.  6  au  Biglanent) 


1»  SECTION. 


Voitures. 
a  voitares  pour  blessés,  à  3  roues. 

IV.  p.  blés*',  à  4  roues 
Y.  du  personnd . . . 
fourgons  du  S.  de  S. 
fourgons  à  vivres . . 


a 
1 
3 
1 


a  voitures   (   V.  de  Cbinirgîe. . .      i 
à  4  chevaux.}  V.  d'Administration,    i 


Chevaux  ai  officiers, 

i  Médecin-chef. ....  a 

Médecin  aide-major  . 

Offi  d  approvision'.  i 

Aumônier......  , 

Lieutenant  du  train  i 

Vétérinaire i 

Chevimx  et  mulets  du  train, 

m 

I  Maréchal  des  logis,  i 

Brigadier-fourrier .  i 

Brigadiers .......  2 

Maréchal-ferrant. .  1 

,  Trompette 1 

V .  p.  blés*",  à  2  roues  a 

V.  p.  blés**  à  i  roues  4 

V.  Personnd 2 

27  chevaux.  I  V.  Chirurgie 4 

de  trait.     \   V.  Administration  .  4 

Fourgons  du  S.  de  S.  6 

Fourgons  à  vivres. .  2 

Attdage  haut  le  pied  a 

Cacolels 10 

.ymuleb.  ^  ît"**f-  — 5 

'                ^   Haut  le  pied ....  i 

Porteur  d'outils. . .  i 


2»    SECTION, 


.  Voilures. 
2  voitures  pour  blessés,  à  2  roues . 
V.  p.  blés**,  à  4  roues 


2 
2 


6  voitures 

à  2  chevaux  ]  FourgonsduS.de  S     3 

Fourgons  à  vivres.      1 


2  voitures  (  Y.  de  Chirurgie. .  •      1 
à  4  chevaux  j   Y.  d'Administration     1 


Chevaux  d'officiers. 

Médecin-major.  • .  •      1 

2  chevaux 
de  selle 

d*ofEciers    ■   r  •     *         .  1    *    • 
Lieutenant  du  train 


Chevaux  et  mulets  du  tmin, 

I   Maréchal  des  logis.  1 

Brigadiers s 

Trompette .......  i 

V.  p.  bles^,  à  2  roues  9 

V .  p.  bles^,  à  4  roaes  4 

sa  chevaux  )  Y.  Chirurgie 4 

de  trait      \  Y.  Administration. .  4 

Fourgons  du  S.  de  S.  6 

Fourgons  à  vivres.  2 

Cacolets to 

^        ,         ,   Litières 5 

'«°'»>«^-  "f  Haut  le  pied. . 


f\ 


/J 
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PLANCHE  N*  XX. 
FORMATION   EN   BATAILLE   DE   L'AMBOLANCB 
De  QUARTIER-GÉNÉRAL  POUR  LES  REVUES 
■«HO 

-HO 

■m 

in© 


?5 

O 

u 


-mo 

->+o 

-H-^X 

;-4-=a 

-♦<J 

K 

^ 

2 

S 

H 

flu 

•1 

a 

L&J 

.2 

U3 

Ë 

07 

L 

fi 

s 

• 

A 

fH 

g 

•      •      . 

•8 

5 

yi 

A* 

fa 

il. 

••S 

1 

g 

^ 

aQ 

iJ 

^ 


L 


M 
6« 


l 


ci 


I 

»0 


A. 


«a 


1 


■î* 


'S 

II 
9 


^ 


^ 


-^ 


O. 
n 


*^g 


.0 


^HB    > 


[S] 


g 


4 


—  153  — 


S  IL  —  CANTONNEMENTS    ET  BIVOUACS. 


EXTRAIT 

Du  règlement  du  26  octobre  1883  sur  le  service  des  armée» 

en  campagne. 


TITRE  IV. 

DBS  GANTONNEMENTT,  DES  BIVOUACS  ET  DES  CAMPS. 


CHAPIRE  ir. 

DU  CAMPEMENT. 


Composition  du  campement. 


Art.  dO. 


Le  campeiuent,  de  chacun  des  services  de  la  division  ou  du  corps 
d^armée  comprend  un  seul  officier  ^^^  ou  sbus-officîer,  assisté  de  plusieurs 
soldats. 


Réunion  du  campement, 

•  «Art.*  kl-,  'Le  •cen>pement  est  réuni  et  se  met  en  route  aux  heures 
indiquées  par  le  commandant  de  la  colonne ,  qui  tient  compte  des  lieux 
et  des  circonstances /en  pays  hostile  ou  à  proximité  de  Fennemi;  il 
marche  et  opère  sous  la  protection  de  Tavont-gardc. 

Les  équipages  et  les  chevaux  de  main  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
'  texte-,  'mardier  avec  le  campement-.  •  • 


(^}  Pour  les  ambulances  cet  officier  est  un  médecin  monté.  (Règl.  sur  le  Ser- 
vice de  Santé  en  campagne,  art.  55.) 

Le  campement  d'une  ambulance  de  quartier  général  ou  de  divbion  d'infanterie 
comprendra ,  autant  que  possible  : 

j  **  Pour  le  détachement  d'infirmiers  mil"*  :  i  sous-officier,  i  caporal  et  3  soldats. 

2"  Pour  le  détachement  du  train  :  1  sous-officier,  1  brigadier  et  2  cavaliers. 

L'officier  d'approvisionnement  de  l'ambulance  marche  avec  le  campement. 
(Instruction  m'^  du  12  avril  1889,  sur  les  officiers  d'approvisionnement,  art.  7.). 


É 
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CHAPiTRK  m. 

DBS  CANTONNEMENTS. 


Préparation  du  cantonnement. 

Art.  44 

L'officier  commandant  le  campement  indique  à  i*officier  commandant 
du  campement  de  chaque  corps  ou  service  le  quartier  qui  lui  est 
assigné ,  et  fait  mettre  à  sa  disposition  un  agent  de  la  municipalité  pour 
lui  donner  les  indications  nécessaires. 

Le  commandant  du  campement  de  chaque  corps  ou  service,  après  uoe 
rapide  exploration  du  quartier  qui  lui  est  assigné,  6xe  remplacement 
de  la  garae  de  police  au  centre ,  et  autant  que  possible  dans  la  maison 
commune  ;  il  divise  le  quartier  en  tenant  compte  des  indications 
fournies  par  Tagent  municipal,  en  parties  proportionnelles  à  feffectif 
en  hommes  et  en  chevaux  des  compagnies ,  escadrons  ou  batteries  qui } 
doivent  cantonner. 

Les  fourriers  reconnaissent  les  maisons  dans  les  parties  qui  leur  sont 
assignées,  et  inscrivent  lisiblement,  à  la  craie,  sur  la  porte  d^entrée,  ie 
nombre  d*hommes  et  <le  chevaux  que  la  maison  doit  abriter,  ainsi  que 
Tindicaiion  de  la  fraction  à  laquelle  ils  appartiennent.  Les  noms  et  les 
grades  des  officiera  sont  inscrits  sur  les  portes  des  logements  qui  leur 
5ont  affectés. 

Les  états-majors  des  corps,  les  officiers  de  tous  grades  sont  loges, 
autant  que  possible,  au  centre  des  cantonnements  occupés  par  leurs 
troupes. 

Le  chef  du  campement  du  service  de  santé  reconnaît  les  locaux  qui 

Eeuvent  être  affectés  aux  ambulances,  tels  que  :  hôpitaux,  couvents, 
ailes,  maisons  d*école ,  édifices  publics,  etc.  ;  il  les  propose  pour  cette 
destination  au  commandant  du  campement. 

Lorsque  toutes  ces  dispositions  sont  prises,  le  commandant  de  chaaue 
campement  dirige  les  adjudants  et  les  fourriers  sur  les  points  les  plu< 
favorables  pour  conduire  les  troupes  dans  leurs  quartiers,  et  le  com- 
mandant du  campement  se  porte  de  sa  personne  k  la  rencontre  du 
commandant  de  la  colonne  pour  lui  rendre  compte. 

Quand  une  troupe  en  relève  une  autre  dans  un  cantonnement  Je 
commandant  du  campement  de  la  troupe  qui  arrive  reçoit  du  conn 
mandant  de  la  troupe  qui  part,  ou  d*un  officier  que  celui-^ïi  laisse  eo 
arrière ,  tous  les  renseignements  utiles. 
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Installation  au  cantonnement. 

Art.  45.  Les  troupes  sont  arrêtées  à  Tentrée  da  cantonnement,  et 
sous  aucun  prétexte ,  personne  ne  doit  y  pénétrer  avant  le  retour  du 
commandant  du  campement 

Le  commandant  des  troupes  donne  ses  ordres  généraux  et  le  signal  de 
rinstallation  ;  les  corps  sont  dirigés  sur  les  quartiers  qui  leur  sont 
assignés,  et  les  compagnies,  escadrons  ou  batteries ,  guidés  par  leurs 
fourriers,  s*établis8ent  dans  leur  cantonnement.  Le  drapeau  ou  Téten- 
dard  est  porté  au  logis  du  colonel. 

Afin  de  faciliter  la  réunion  des  troupes,  les  soldats  occupent  de  pré- 
férence les  rez-de-chaussée  des  maisons  ;  chacun  d*eux  adroit  à  Tabri, 
au  feu  et  à  la  lumière.  En  outre,  il  est  nourri  par  Thabitant  lorsque  le 
commandant  Ta  prescrit. 

Les  gardes  de  police  vont  directement  prendre  possession  des  postes 
reconnus  pour  elles  ;  si  dies  ont  des  prisonniers  k  garder,  elles  les 
renferment  dans  les  maisons  qu*eOes  occupent  ou  dans  des  maisons 
voisines. 

Les  ambulances  s'établissent  dans  les  locaux  qui  leur  sont  assignés  et 
arborent  leurs  drapeaux  de  manière  à  les  mettre  bien  en  évidence  ;  elles 
placent  de  même  leurs  lanternes  pour  la  nuit. 

Les  quartiers  généraux,  placés  au  centre  des  cantonnements  des 
troupes,  sur  les  grandes  voies  de  communication  ou  sur  des  places, 
sont  indiqués  par  leurs  fanions  de  commandement,  et  la  nuit  par  des 
lanternes 

Chaque  cantonnement  est  commandé  par  le  chef  de  la  troupe  qui 
Toccnpe. 

Dans  une  localité  où  sont  établies  des  troupes  de  divers  régiments 
ou  de  diverses  armes,  Tofficier  le  plus  élevé  en  grade,  ou  le  plus  ancien 
dans  le  grade  le  plus  élevé,  prend  le  commandement.  Dans  ce  cas, 
aussitôt  après  Tinstallation ,  chaque  corps  envoie,  suivant  Timportance 
de  son  enectif ,  un  officier  ou  un  sous-officier  qui  se  met  à  la  disposition 
du  commandant  de  cantonnement,  et  qui  va  toujours  prendre  ses  ordres 
aussitôt  que  le  signal  d*alerte  est  donné. 

Installation  aa  hivouac. 

Art.  64.  Les  troupes  sont  arrêtées  au  point  désigné  et,  sous  aucun 
prétexte,  personne  ne  doit  quitter  les  rangs  avant  le  retour  du  com- 
mandant du  campement.  Le  commandant  des  troupes  donne  ses  ordres 
généraux  et  le  signal  de  Tinstallation  ;  les  corps,  guidés  par  les  chefs  du 
campement,  se  dirigent  vers  les  emplacements  qui  leur  sont  assignés  et 
établissent  leurs  bivouacs. 

Les  chefs  de  corps  font  immédiatement  placer  les  factionnaires 
réglementaires  et  remplacer  par  des  hommes  de  service  les  sentinelles 
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provisoires  qui  ont  été  placées  pour  la  conservation  des  eaux,  des  ré- 
coltes ou  des  approvisionnements.  Ils  prennent  toutes  les  mesui^ 
nécessaires  pour  niainlenir  Tordre  et  assurer  la  propreté  dans  ie>> 
bivouacs. 

L*ambulance  s*établit  dans  le  local  qui  lai  est  assigné  et  arbore  son 
drapeau  distinctif  et  le  pavillon  national  ;  elle  place  également  ses  lan- 
ternes pour  la  nuit 

Les  officiers  doivent  toujours  bivouaquer  avec  leurs  troupes  ;  nui  ne 
peut  s^élablir  dans  les  maisons  qui  sont  à  proximité,  lors  même  qu* elles 
sont  vides,  à  moins  d*une  autorisation  expresse  du  commandant  ilu 
bivouac 

Aussitôt  après  son  installation,  chaque  corps  envoie,  suivant  fim- 
porlance  de  son  effectif,  un  officier  ou  un  sous-officier  qui  se  met  à  1 1 
disposition  du  commandant  du  bivouac,  et  qui  va  toujours  prendre  5e> 
ordres  aussitôt  que  le  signal  d*alerte  est  donné. 

INSTRUCTION  SPÉCIALE 

Goncemant  le  bivouac  des  formations  sanitaires. 


S  1*'.    BIVOUAC  DB  L*AMBULANGB   DE   QUARTIER  GENERAL. 

Le  parc  est  formé  sur  deux  lignes ,  plancbe  n**  XXf ,  la  i  '*  seclioQ 
à  droite,  la  a*  section  à  gauche,  à  lo  mètres  dHntervalIc  Tune  de 
Tautre. 

La  distance  entre  les  deux  lignes  du  parc  est  de  U  mètres,  mesure 
prise  de  la  tète  des  chevaux  de  devant  des  voitures  du  deuxième  rang  ao 
derrière  des  voitures  du  premier  rang;  Tintervalle  entre  les  voiture> 
d*uu  même  rang  est  également  de  k  mètres. 

Les  cordes  d*attache  de  chevaux  et  mulets  sont  tendues  à  lo  mètres 
derrière  le  parc,  suivant  les  lignes  perpendiculaires  au  front  de  l»o* 
dière.  Les  cordes  destinées  à  Tattache  des  chevaux  et  mulets  de  cliaquo 
section  sont  placées  en  arrière  de  remplacement  occupé  par  les  voi- 
tures de  cette  section. 

Les  animaux  sont  attachés  par  section ,  la  tête  tournée  vers  la  gauche 
du  parc.  Les  chevaux  méchants  sont  isolés. 

Le  harnachement  est  placé  à  5  mètres  derrière  les  animaux. 

Les  fourrages  sont  réunis  dans  chaque  section  el  placés  sur  le  pro- 
longement des  lignes  de  chevaux. 

3i  la  troupe  est  pourvue  de  tentes  et  si  Tordre  est  donné  de  1<^^ 
dresser,  elles  sont  établies  sur  une  ligne  parallèle  au  front  de  bandière. 
à  i5  mètres  des  cordes  à  chevaux  ;  les  tentes  sont  placées,  dans  cliaquo 
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PLANCHE  W   XXI. 
BIVOUAC  DE  L'AMBULANCE  DU  QUARTIER  GÉNÉRAL. 

KcheUe  au 


lOOO 


^ ^_,^ ^ /g^, _^ ^. 


jjî4L!lM- 

!Z*seoUon 


10' 


i  Parc  :      . 


1^  seoUon 


.. -3 


S5 


î 


i 


I 

^ 


b     b 


i     i 


i 


Fofte  de-poUoei      1 


e 


Chevaux 

+ 

4- 
+ 
•I- 

+ 

+ 
+ 
+ 
■h 


axutràmy      1  .    I 
xnulets  et 


^  "^ 


+ 

+ 

+ 
+ 

+ 

+ 
+ 

i      î 


•f 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 
+ 
+ 


hajnuLoKeirmfts 


I 


+ 
+ 
+ 
+ 
+ 
+ 
+ 
+ 

+ 

+ 

X 


é-'-frajeUan/  Z^ihojcdoiu 


T^fiaddon' 


+ 
+ 
+ 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

-f- 


+ 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

+ 
+ 


NI 


"^y 


r^/rœUony 


Fouirait 


es 


Qoflvmes  du  train 


[ 


Hommes  àa  tpain 


— \ 

Vil 


Brancardiers 


TitsladepoUcBA       I 
dar  iitfunnienf  '        ' 

Infirmiers  Brancardiers 


Infirmiers 


;^Ml0«aa 


3^'pdetm. 


^'^peL 

3^pêL 

Z'p^laUm 


l^peLaUm, 


2>i 


r'pd. 


O       O       O       O       O       Caifiînes      o 


^rt^ 


sectûny 


O 


i 


O    @    H    ^ 

b   J*etilA  voUnrc/potwbletsès» 
c     Crandcf  •voiùirC'pr^a*  bÎAsislr. 
il     l^Htui^dc'c/urtvjific^ 


Officiers 


@       li.. 


51 


'.-jL 


e    Voilure'  d'administraUcn.» 
f    FonrgcTvdivS.deS.  (ntoicrid'J* 
g    Fourgon,  eu  vicrmf. 


—  15»  — 

section,  en  arrière  de  remplacement  occupé  par  les  voilures  et  les 
chevaux  de  cette  section. 

Si  la  troupe  n*a  pas  de  tentes-abris,  les  sous-officiers  el  les  hommes 
s'installent  sur  les  mêmes  emplacements  et  dans  le  même  ordrt. 

Les  cuisines  sont  installées  à  lo  mètres  des  tentes  ou  de  rempla- 
cement affecté  aux  hommes  ^^K 

Les  officiers  sont  établis  à  ao  mètres  en  arrière  de  la  ligne  des  cui- 
sines ou  de  remplacement  affecté  aux  hommes;  ils  ont  leurs  chevaux  k 
côté  d*eux. 

S  a.   BIYOUAG  DES  AUTRES  FORMATIONS  SANITAIRES. 

Le  bivouac  des  autres  formations  sanitaires  est  établi  d*après  les 
mêmes  principes;  toutefois,  les  hôpitaux  de  campagne  ne  se  divisent 
pas  en  deux  sections. 


(*)  Quand  la  direction  et  la  force  du  \ent  le  rendent  mile  et  quand  on  le 
peut,  on  place  les  cuisines  à  droite  ou  à  gauche  du  bivouac ,  de  manière  qu'on 
soit  gêné  le  moins  possible  par  la  fumée. 
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NOTICE  r  4. 


EMPLACEMENTS  ET  FONCTIONNEMENT 

DES  POSTES  DE  SECOURS  ET  DES  AMBULANCES 

PENDANT  LE  COMBAT. 


I"  PARTIE. 

HOTE  CONCEKMANT  LKS  BliPUCEIlBHTS  À  CHOISIB  ET  LES  EUPLACEHBNTS- 
À  ÉVITER  POUB  L'INSTALLATION  DES  POSTES  DE  SECOURS  ET  DES  AM- 
BULANCES SOR  LE  GBAMP  DE  BATAILLE  {Comité  technique  de  l'artHlerie). 

SI.  —  Distances  des  postes  de  secours  et  des  ambulances 

aux  batteries  ennemies, 

D*après  les  indications  du  présent  règlement  (art.  5o) ,  les  postes  de 
secours  sont  établis  près  et  un  peu  en  arrière  des  réserves  de  ré&^iment  y 
c  est-à-dire  à  environ  1,000  mètres  de  la  ligne  de  feu,  à  Tabri  aes  feux 
de  mousqueterie  ; 

Les  ambulances  à  proximité  des  réserves  de  la  division  d*infanterie 
(art.  57],  c*est-  à-dire  à  1,800  mètres  environ  de  la  ligne  de  feu. 

D*autre  part ,  on  peut  admettre  que  les  batteries  ennemies ,  dont  les 
postes  de  secours  et  les  ambulances  peuvent  avoir  à  redouter  le  tir,  se- 
ront au  minimum  à  1,200  mètres  des  tirailleurs. 

Diaprés  ces  évaluations,  les  postes  de  secours  se  trouvent  à  a,aoo  mè- 
tres et  les  ambulances  à  3, 000  mètres  environ  de  Tarlillerie  de  Tadver- 
sa  ire. 

S  2.  —  Conditions  qu'il  faut  rechercher  pourfouimir  aux  blessés  recueilUs- 
pendant  le  combat,  le  meilleur  abri  éventuel  contre  les  projectiles  de  Tar^ 
tillerie  et  leurs  effets  destructifs, 

A.  -^  Postes  de  secours. 

Les  postes  de  secours  sont  rapprochés  des  réserves  de  régiment  qui 
attireront  certainement  le  feu  des  batteries  de  Tadversaire  ;  mais ,  comme 
ils  sont  placés  en  arrière  de  ces  réserves,  ils  ont  surtout  à  craindre  les 
balles  et  éclats  des  obus  fusants;  par  suite,  les  conditions  d*emplace-^ 
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ment  imposés  par  le  feu  de  l'artillerie  sont  les  mêmes  à  peu  près  qa 
•celles  qui  assureront  leur  protection  contre  la  mousqueterie.  On  ie> 
mettra  : 

A  Vabri  des  vues,  de  manière  à  éviter  qu'ils  ne  soient  confondus  avec  des 
rassemblements  de  troape; 

A  a  besoin  derrière  un  mur,  à  condition  de  s'en  tenir  assez  éloigné  pour  qui 
les  éclats  de  pierre  ne  soient  pas  dangereux; 

Derrière  un  obstacle  naturel,  s'il  s'en  trouve,  en  observant  toatefois  qae, 
j)0ur  garantir  des  balles  des  obus  fusants,  cet  obstacle  doit  être  assez  élevé; 

Sur  an  sol  mou,  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible,  pour  diminuer  Vtf' 
des  obus. 

Si,  dans  la  zone  restreinte  sur  laquelle  peut  s* exercer  le  choix  dc*^ 
médecins,  se  trouve  une  maison  «  elle  sera  généralement  à  éviter,  cj: 
ellc  pourrait  allirer  le  feu  de  Tennemi  avec  des  obus  explosifs,  t. 
aucune  construction  ordinaire  ne  saurait  résister  à  Tébranlement  produi. 
par  le  choc  de  quelques-uns  de  ces  projectiles.  D'ailleurs,  l'installa tio: 
îles  postes  de  secours  dans  les  habitations  semble  contraire  à  leur  boc 
fonctionnement. 

Des  hangars  légers  seraient  dangereux  par  suite  du  peu  de  résistance 
qu'ils  offrent  aux  obus  ou  même  à  des  fragments  d*obus  et  à  cause  d. 
«danger  d'incendie ,  &  moins  qu'ils  ne  soient  garantis  du  côté  de  l'enoec: 
par  des  constructions  en  maçonnerie  suffisamment  épaisses.  Dans  cr 
tlirnier  cas,  ils  seraient  au  contraire  à  rechercher. 

fi.  —  Ambulances. 

Les  ambulances  se  trouvant  à  3,ooo  mètres  au  moins  de  rartîlleri- 
'«nnemie,  ne  semblent  pas  devoir  lui  servir  d'objectif. 

Les  médecins-chefs  pourront  donc  avoir  intérêt  à  rechercher  po<:r 
Vinslaliation  des  ambulances  les  habitations  en  maçonnerie  qui,  d'ai!- 
leurd,  par  les  ressources  qu'elles  offrent  généralement  au  point  de  vu-. 
des  chemins  et  de  Teau,  répondent  aux  desiderata  du  service  de  santt 

Néanmoins,  en  prévision  de  l'arrivée  éventuelle  de  quelques  ahu- 
cliargés  de  poudre  ou  contenant  même  une  matière  explosive,  il  est 
recommander  : 

i'  D'occuper,  dans  les  groupes  d'habitations,  les  maisons  qui  sont  garant:  r 
J)ar  d'autres  constructions,  et,  dans  les  bâtiments  oà  Ton  installera  les  blessr* . 
ies  pièces  situées  du  côté  opposé  à  celui  où' se  trouve  l'ennemi; 

2*  D'éviter  les  hangars  susceptibles  diétrejacilement  démolis  ou  incendn.-. 

Contre  le  tir  fusant,  qui  pourrait  être  dirigé  sur  l'emplacemmi 
occupé  par  une  ambulance,  les  habitations  offrent  une  grande  sécurité. 

A  défaut  d'habitation,  il  faut  tâcher  d'installer  les  ambulances  sur  un 
sol  mou  et  à  l'abri  des  vues  de  l'ennemi,  qui  pourrait  les  confondre  avec 
des  troupes.  On  recherchera,  en  particulier,  un  obstacle  naturel,  mais. 
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pour  être  etEcace.,  cet  obstacle  doit  être  d*atitant  plus  élevé  que  la  dis- 
tance qui  le  sépare  des  batteries  de  l'adversaire  est  plus  grand. 

S  3.—*  Enxphcemenls  qui  doivent,  en  principe,  être  évités  pour  Vétahlùsemenl 

d*un  poste  de  secours  ou  d'une  ambulance. 

Pour  rétablissement  d*un  poste  de  secours  ou  d*une  ambulance^  il  y 
a  lieu  d'éviter  : 

1"  Les  terrains  parsemés  de  rochers,  de  pierres  ou  même  de  graviers; 

3"  Les  bouquets  d*arbres,  dont  les  branches  brisées  peuvent  être 
dangereuses  ; 

3"  La  proximilé  d'un  mur,  au  moins  pour  les  ambulances;  pour  les 
postes  de  secours,  les  murs  peuvent  être  utiles  contre  la  mousqueterie , 
à  condition  qu*ils  soient  à  une  distance  convenable  ; 

4"  Les  hangars  légers  (postes  de  secours  et  ambulances),  à  moins 
qu'ils  ne  soient  eux  mêmes  abrités  du  côté  de  Tennemi; 

5**  Les  habitations  (postes  de  secours  seulement). 
Enfin,  on  évitera  de  placer  les  postes  de  secours  et  les  ambulances 
Irop  près  de  troupes  qui  pourraient  attirer  sur  elles  le  feu  de  Tennemi. 

2-  PARTIE. 

FONCTIONNEMENT  DES   POSTES  LE  SECOURS  ET  DES  AMBULANCES 

PENDANT  LE  COMBAT. 


SI.  —  Fonctionnement  des  postes  de  secours. 

Tant  qu'une  troupe,  dans  la  formation  de  combat,  continué  sa  marche 
en  avant,  il  convient  d'organiser  les  secours  aux  blessés,  sans  installer 
de  poste  de  secours.  Les  médecins,  les  infirmiers  et  les  brancardiers 
tout  en  suivant  le  mouvement  offensif,  relèvent  les  blessés,  leur  don- 
nent les  premiers  seins  et  les  abritent  autant  que  possible  en  profitant 
des  accidents  de  terrain  et  en  les  groupant  à  proximité  des  chemins 
carrossables,  afin  que  les  voitures  de  Tambulance  puissent  les  recueillir 
ultérieurement. 

Le  poste  de  secours  ne  doit  s*iramobiliser  pour  s'installer  que 
lorsque  le  mouvement  des  troupes  en  avant  est  arrêté. 

Au  moment  de  l'attaque,  qui  doit  terminer  le  combat,  le  médecin 
chef  de  service  prend  des  dispositions  pour  organiser  immédiatement  un 
poste  de  secours  sur  le  théâtre  même  de  la  lutte,  afin  de  réchercher  et 
de  secourir  tous  les  bles5és  laissés  sur  le  terrain,  puis  de  les  faire  tran- 
sporter à  l'ambulance,  en  se  conformant  d'ailleurs  au  règlement  (art.  5o). 

S  2.  —  Fonctioimenient  des  ambulances. 

Pendant  la  marche  qui  précède  le  combat,  le  convoi  d'ambulance 
d'une  division  d'infanterie  est  organisé  de  telle  façon ,  que  Jes  brancar- 

1 1 
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dlers  el  les  moyens  de  transport  des  blessés  soient  divisés  en  groupei 

correspondant  a  chaque  régiment  et  puissent,  au  premier  ordre,  ètrv 

portés  en  avant  vers  les  relais  d*ambulance  et  les  postes  de  secours, 

ans  obliger  le  convoi  à  s*arrèler  et  sans  entraver  la  marche  des  colonnes. 

Lorsque  Tambulance  reçoit  Tordre  de  s*inslaller,  les  infinnien  de^ 
deux  sections,  ainsi  que  les  fourgons  du  matériel  appartenant  à  lap 
mière  section,  sont  dirigés  sur  remplacement  déterminé  k  Tavance  ni, 
choisi  par  le  médecin  chef;  ces  voitures  y  sont  parquées  de  façon  ■ 
laisser  les  routes  el  les  voies  de  communication  entièrement  libres. 

Les  divers  groupes  du  convoi  d*ambulonce ,  organisés  comme  il  •> 
dit  plus  haut,  prennent  les  renseignements  nécessaires  sur  Templart 
ment  de  chaque  brigade  et  sur  les  différents  chemins  qui  y  conduisci: 
et  se  dirigent  aussitôt  vers  les  réserves  de  régiment  auprès  desqucll*' 
sont  établis  les  postes  de  secours  et  les  relais  d^arabulance  (art.  ig  et  hu 

Pendant  ce  temps ,  les  voitures  de  chirurgie  et  d*administration ,  ain- 
que  les  fourgons  du  matériel  appartenant  à  la  deuxième  section  de  l'<iii 
bulance  sont  parqués  en  réserve  sur  un  côté  de  la  route,  mais  toujou  < 
prêts  k  se  porter  en  avant  au  premier  ordre ,  pour  aller  fonctionner  > 
voisinage  des  postes  de  secours ,  installés  à  la  dernière  heure  sur  i- 
terrain  même  de  la  lutte,  ou  pour  suivre  la  division  dans  ses  canhn 
nements  à  la  fin  de  la  journée. 

A  ce  moment,  le  personnel  delà  deuxième  section  qui  avait  jusqm 
apporté  son  concours  au  fonctioimement  de  la  première ,  lui  est  al<  * 
rendu;  la  première  section  reste  en  place, immobilisée  par  ses  b)es5'^ 
jusqu*à  ce  quelle. ait  pu  terminer  leur  évacuation  sur  Tarrière,  ou  et' 
relevée  par  un  hôpital  de  campagne. 

En  principe,  l'une  des  deux  sections  doit  rester  disponible  pour  h 
face  aux  éventualités  de  la  journée;  cependant  lorsque  le  terrain  •< 
combat  de  la  division  est  très  étendu  ou  lorsqu*un  chemin  carros^b 
faisant  défaut  entre  remplacement  de  Tambulance  et  Tun  de  ses  n^l' 
(art.  49)1  les  blessés  ont  un  trop  long  trajet  à  parcourir  pour  ii 
amenés   à  Tambulance,   on   peut  remédier  à   ces   inconvénients  >' 
envoyant  la  section  restée  disponible  sur  les  chemins  qui  conduisent  i 
dernier  relai  pour  fonctionner  séparément  dans  un  emplacement  à  ^ 
portée  (art.  5o}  (planche  II].  On  ferait  encore  de  même  si  les  bles^ 
étaient  en  très  grand  nombre. 

Dès  qu*il  y  a  affluence  de  blessés  dans  une  ambulance,  le  médec: 
chef  doit  s'appliquer  à  diriger  le  service  de  manière  à  éviter  le  ttiuuil 
et  la  confusion  qui  seraient  très  nuisibles  à  sa  bonne  exécution.  A  ^ 
effet,  il  doit  répartir  d^avance  exactement  toutes  les  fonctions  et  divis* 
son  personnel  technique  en  trois  groupes  chargés: 

Le  premier,  de  la  réception  el  da  triage  des  blessés  ainsi  que  des  pan 
sements  simples; 

Le  deuxième,  des  opérations  chirurgicales  d*une  urgence  immèdlai'^ 
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Le  triosième,  des  pansements  compliqués  nécessitant  r^^plication  d'ap- 
pareils d'immobilisation. 

Chacun  de  ces  groupes  a  à  sa  disposition  le  nombre  dlnfirmieri 
nécessaire  pour  lui  permettre  d* opérer  d'une  façon  indépendante.  Ces 
infirmiers  doivent  être  choisis  et  préparés  à  leurs  fonctions  spéciales. 

La  répartition  du  matériel  nécessaire  au  fonctionnement  des  groupes 
esl  préparée,  à  Tavance,  dans  la  voiture  de  chirurgie  ;  il  se  trouve  réuni  : 
Pour  le  i"^  groupe,  dans  les  paniers  n*  o  et  n*  i  (partie  antérieure  de 
la  voilure  de  chirurgie,  à  droite)  ; 

Pour  le  2'  groupe,  dans  les  paniers  n'  o,  n'  a  (partie  antérieure,  à 
gauche)  »  et  dans  les  tiroirs  n*'  3  et  4  (instruments)  [partie  postérieure, 
à  droite}; 

Pour  le  J*  jFOQfe,  dans  les  paniers  n**  o  et  3  (partie  antérieure, 
à  gauche)  et  dans  le  dôme  de  la  voiture  (gouttières  et  attelles). 

Grâce  à  cette  division  méthodique  du  travail,  on  arrivera  à  soigner 
un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  blessés  dans  un  même  temps. 
Les  médecins  du  i*"*  groupe  reçoivent  tous  les  blessés  apportés  à 

Tambulance;  ils 
vérifient  les  fi- 
ches de  diagnos- 
tic, les  cômplè. 
tent,  en  font 
établir  pour  ceux 
qui  n*en  ont  pas 
encore  reçus  et 
classeol  les  bles- 
sés dans  «ne  des 
trois  catégories  : 
pansés  j  à  panser, 
À  opérer. 

Les  fiches  de 
diagnostic ,  blan- 
ches pour  les 
blessés  non  éva- 
cuahles,  et  rou- 
ges pour  les  bles- 
sés évacuabïes, 
sont  conformes 
au  modèle  ci- 
contre  ,  (gran- 
deur nature). 

Le  personne 
des    infirmiers, 
qui  n'est  attaché  spécialement  à  aucun  de  ces  groupes,  est  laissé  à  la 
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disposilion  des  officiers  d\idmiaîstralion ,  pour  èlre  afiîeclé,  d'après  l»> 
ordres  du  médecin  chef,  aux  autres  parties  du  service  de  Tambulano*. 
Si  la  répartition  de^  fonctions  est  faite  partout  de  façon  à  utiliser  lo 
aptitudes  spéciales  de  chacun ,  on  évitera  la  confusion  et  Je  désordre  et 
obtiendra  un  maximum  de  travail  dans  le  fonctionnement  (art.  58). 

S  3.—  Pi'écautions  à  prenâre  pour  l'application  detasepsie  etdeVanùsep*. 

L*asepsie  et  Tantisepsie  doivent  être  appliquées  dans  toutes  les  ocr.) 
sions  pour  éviter  les  complications  et  les  épidémies  chirurgicales  dot- 
la  nature  est  aujourd'hui  connue  et  qui  relèvent  toutes  de  f  infection. 

Cependant  toutes  les  pratiques  de  Tantisepsie  ne  sont  pas  pos^ib 
sur  le  champ  de  bataille  et  il  est  utile  d'indiquer  celles  qui  sont  pin: 
culièrement  applicables. 

Elles  sont  relatives  aux  médecins,  aux  aides,  aux  instruments,  d' 
objets  de  pansement ,  aux  blessés  et  aux  locaux. 

Le  médecin  chef  de  chaque  formation  sanitaire  exigera  que  sesaii'. 
aient,  comme  lui,  les  mains  d'une  propreté  irréprochahle.  On  arrix 
ce  but  en  savonnant  longuement  à  la  brosse^  dansTeau  tiède,  les  ma: 
el  les  avant-bras,  les  manches  étant  relevées  jusqu'au  coude,  puis 
les  plongeant  dans  une  solution  antiseptique.  Les  ongles  seront  toujou- 
1res  courts  et  nettoyés  soigneusement  avant  le  lavage. 

Les  vêtements  des  médecins  et  de  leurs  aides  seront  recouverts  [> 
les  sarraux  contenus  d>ins  le  panier  n"  4  de  la  voiture  de  chiriir|; 
(partie  antérieure,  côté  droit];  ces  sarraux  seront  toujours  entreto. 
(tans  le  plus  grqnd  état  de  propreté  par  le  lessivage. 

Les  instruments  seront  nettoyés  au  savon  et  à  la  brosse  puis  ploiu 
pendant  dix  minutes  dans  Teau  bouillante  additionnée  au  besoin 
carbonate  de  soude  au  io/i,ooo*.  Si  ce  moyen  est  impossible  à  api 
quer,  on  aseptisera  les  instruments  en  les  immergeant,  après  brossa, 
dans  une  solution  désinfectante  (solution  d'acide  phénique  au  ao/'i,<)(*" 

La  région  blessée  sera  rasée,  largement  savonnée  k  grande  eau  .<^- 
la  brosse,  puis  totionnée  fortement  avec  une  compresse  imbibée  diir 
solution  antiseptique.  En  attendant  le  moment  de  l  opération  oudup< 
sentent,  on  aura  soin  de  protéger  la  plaie  contre  les  souillures  accùit 
telles ,  au  moyen  d'une  compresse  ou  de  toute  autre  pièce  de  pausenu  :' 
trempée  dans  une  solution  analogue.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pratiqt>' 
une  opération,  toutes  les  parties  avoisinant  le  champ  opératoire  «er  ^ 
protégées  par  des  compresses  bouilhes  dans  un  liquide  antiseptique,  ^ 
leau  manque,  ce  qui  peut  arriver  sur  le  champ  de  bataille,  on  se  <' 
tentera  de  couvrir  largement  la  ploie  avec  un  pansement  antiscptit]" 

Les  vêtements  des  blessés  sont  généralement  souillés  par  la  boue.  - 
sang  et  la  sueur;  il  faut,  autant  que  possible,  changer  leur  linge  et  mi/ 
})rimcr  les  parties  des  habits  imbibées  de  sang,  ta  putréfaction  en  U'^' 
une  cause  d'infection. 
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Toutes  les  fois  que  le  temps  le  permet,  il  est  préférable  d*opérer  en 
pleÎQ  air  ou  sous  la  tente;  lorsque,  au  contraire,  on  opère  aans  une 
chambre,  il  faut  la  choisir  spacieuse  et  bien  éclairée.  On  arrosera  le 
plancher  avec  un  liquide  antiseptique.  On  doit  tout  faire  pour  éviter 
d* opérer  dans  les  salles  qui  servent  de  dortoirs  aux  autres  ble$s<S^. 

La  table  d*opération  doit  être  entretenue  dans  un  parfait  état  de  pro- 
preté; elle  sera  recouverte  de  tissu  imperméable  trempé  dans  une 
solution  antiseptique. 

Les  pansements  avant  d'être  appliqués  sont  immergés  dans  une  solu- 
tion antiseptique.  Ils  doivent  recouvrir  largement  la  région  blessée  et  ne 
sont  que  rarement  renouvelés  s*ils  sont  suffisamment  matelassés  pour 
absorber  les  liquides  qui  s*écoulent  de  la  plaie,  et  si  le  thermomètre 
n^indique  pas  cTélévation  de  température. 

Dans  le  cas  où  une  opération  est  pratiquée,  la  réunion  immédiate 
avec  drainage  de  la  plaie  est  la  règle  si  le  chirurgien  est  sûr  de  son 
antisepsie;  dans  le  cas  contraire,  il  est  plus  prudent  de  ne  pas  tenter  la 
réunion. 

Après  les  opérations  et  les  pansements,  il  importe  de  placer  les  blessés 
dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques  générales.  L*encombre aient , 
en  particulier,  leur  crée  de  grands  dangers;  sous  son  influence,  des 
infections  locales  et  générales  se  produisent  épidémiquement  ;  il  y  aura 
donc  lieu  de  faire  promptement  des  évacuations. 

Dans  les  localités  qui  avoisinent  les  champs  de  bataille,  il  faudra 
installer  les  blessés  le  plus  souvent  sur  de  la  paille,  sous  des  tentes  ou 
clans  les  fermes  et  les  villages,  en  évitant  dans  ces  divers  locaux,  le  voi- 
sinage des  fumiers  et  des  étables,  et  en  ayant  soin  de  renouveler  entiè- 
rement la  paille  de  couchage,  le  plus  souvent  possible,  car  elle  est 
rapidement  infectée. 

Telles  sont  les  règles  simples  que  Ton  pourra  mettre  en  usage  pour 
obtenir  une  antisepsie  sulFisanfe,  dnn^  les  conditions  si  difficiles  de  la 
chirurgie  du  champ  de  bataille. 


Nota.  —  Le  médecin  chef  devra  toujours  s'inspirer  des  circonstances  et 
du  teiTa'.n  pour  l'installation  et  le  fonctionnement  de  la  formation  ,'anitaire. 

Il  se  ntppellera,  en  toute  occasion,  qu'à  défaut  d'ordres,  il  doit  prendre, 
de  su  pivpty:  initiative  et  d'urgence,  toutes  les  mesures  nécesfaii^s  au  relè- 
vement rapide  ei  au  salut  des  blessés. 
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PLAN-TYPE  DE  LINSTALLATION  D*ONE  AMBULANCE. 
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NOTICE  r  5. 


MOYENS  DE  COUCHAGE. 


S  Dispositloiis  générales. 

Le  matériel  des  formations  sanitaires  mobiles  de  campagne  ne  com- 
porte pas  d*autres  objets  de  couchage  que  des  couvertures,  des  sacs  à 
paille,  des  enveloppes  pour  paillasses  et  traversins  de  brancards»  des 
draps  de  lit  ;  et  la  quantité  de  ces  objets  y  est  forcément  restreinte, 

Dans  les  services  de  l'arrière,  ce  matériel  de  couchage  est  complété  par 
des  enveloppes  a  paillasse  et  à  matelas,  par  des  couchettes  en  fer  arti- 
culées et  aussi  par  Temploi  des  appareils  de  suspension  de  brancards  à 
trois  étages,  modèle  1891,  qui  peuvent  être  momentanément  disponibles 
dans  les  hôpitaux  d*évacuation. 

Dans  le  service  de  l'avant,  on  supplée,  au  bivouac  et  dans  les  canton* 
nements,  à  l'insuffisance  des  moyens  de  couchage  à  l'aide  des  brancards, 
ou  en  improvisant  des  litières  de  paille  ou  de  foin,  recouvertes  de 
bâches,  de  toiles  de  tente,  de  couvertures  ou  de  draps  de  lit,  et,  aa 
besoin,  en  réquisitionnant  temporairement  de  la  literie,  suivant  les  dis- 
positions des  articles  78  et  io4  du  présent  r^lement  et  de  la  notice  n**  5. 

S  Lits  improvisés. 

Dans  le  cas  où  il  n*est  pas  possible  de  se  procurer  le  nombre  de  lit» 
nécessaires  an  couchage  des  inalades  et  blessés ,  on  peut  improviser  ces 
lits  de  plusieurs  manières  suivant  les  ressources  de  la  localité. 

Avec  de  la  paille,  de  la  laine  et  des  enveloppes  en  toile  on  fait  des 
paillasses,  des  matelas  et  des  traversins  et  on  établit  des  lits  avec  des 
planches  et  des  tréteaux. 

S  Gonleotioiis  des  lits  en  bois. 

On  peut  febriquer  un  bois  de  lit  solide  de  la  manière  suivante  (fig.  1  ). 
On  prend ,  pour  faire  les  pieds  du  lit ,  quatre  chevrons  de  o"'  o5  X  o"  o5  d'é- 
paisseur environ  et  longs  de  1  mètre  pour  la  tète  et  de  c'y 5  pour  les 
pieds. 
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LIT   IMPROVISE 
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On  les  réunit  deux  à  deux  au  moyen  de  planches  de  i  mètre  de  long 
et  de  o"  aa  de  large  environ,  clouées  de  façon  que  leur  partie  supé- 
rieure soit  fixée  à  o^^S  du  sol;  ces  planches  destinées  à  recevoir  le 
fond,  sont  clouées  en  dedans,  condition  essentielle  qui  donne  toute  la 
solidité  du  fond. 

Les  extrémités  du  lit  ainsi  constituées,  on  forme  les  parois  latérales 
avec  deux  planches  de  a  mètres  de  longueur,  qui  sont  fixées  aux  mon- 
tants, de  manière  que  la  partie  inférieure  soit  à  o"  5a  du  sol. 

Au-dessous  des  planches  latérales  on  en  fixe  une  seconde,  plus  étroite, 
à  o""  o3  au-dessous  de  celles  de  tête  et  de  pied  supportant  le  fond.  Cette 
seconde  planche  reçoit  dans  sa  partie  médiane  une  traverse  destinée  à 
soutenir  le  fond  dans  le  milieu  de  sa  longueur  et  sur  laquelle,  au  besoin , 
on  pourrait  clouer,  pour  former  le  fond,  des  planches  de  i  mètre  à  dé- 
faut de  planches  de  a  mètres. 

On  forme  le  fond  avec  trois  planches  de  a  mètres,  ou  avec  six 
planches  de  i  mètre. 

La  tête  reçoit  encore  une  planche  transversale  qui  est  fixée  à  la 
hauteur  des  planches  latérales  et  qui  est  destinée  à  maintenir  le  tra- 
versin. 

Enfin,  le  lit  est  complété  par  deux  planches  clouées  Tune  sur  le  pied, 
Tautre  sUr  la  tète;  cette  dernière  un  peu  plus  large  (o"  la  environ), 
formant  saillie  au  dehors,  sert  au  malaae  à  poser  son  pain,  son  pot  à 
tisane  et  les  menus  ustensiles  mis  à  sa  disposition. 

Si  on  ne  peut  construire  des  lits,  on  confectionne,  pour  supporter  la 
paillasse  et  le  matelas,  des  tréteaux  du  modèle  ci-dessous  (fig.  a)  sur 
lesquels  on  posera  quatre  planches  de  a  mètres  sur  o"  aa  de  largeur 
et  G"  o3  d'épaisseur. 

Quand  il  ne  sera  pas  possible  de  se  procurer  des  chfvrons  on  pourra 
avec  des  planches  de  demi-largeur,  construire  un  lit  suivant  la  figure  3. 

Dans  la  zone  de  V arrière,  il  sera  relativement  facile  de  réunir  les  ma- 
tériaux nécessaires  pour  la  construction  des  lits  ou  des  tréteaux. 

Il  n'en  sera  pas  toujours  de  même  dans  les  localités  rapprochées  du 
champ  de  bataule  ou  f  on  sera  amené  à  employer  presqtie  exclusivement 
le  brancard. 

Comme  moyen  de  couchage  prolongé  le  brancard  ne  pourra  être  uti- 
lisé que  s'il  est  amélioré,  le  plus  promptement  possible,  au  moyen  de 
petites  paillasses  ou  de  matelas,  autrement  les  malades  ne  pourraient  le 
supporter. 

En  outre ,  il  ne  peut  être  laissé  longtemps  sur  le  sol  et  il  est  trop  bas , 
le  poids  du  malade,  en  Taflaissant,  le  mettrait  rapidement  en  contact 
avec  le  soi.  D'ailleurs  l'air  ne  peut  circuler  facilement  dessous,  et  il  est 
très  incommode  pour  les  soins  de  toute  nature  à  donner  aux  malades  ou 
blessés. 


mtn,. 
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On  devra  donc  cbercber  et  employer  tous  ]es  moyens  possibles  pour 
placer  le  brancard  à  bauteur  convenable. 

On  pourra  le  placer  sur  quatre  piquets  disposés  suivant  la  figure  d, 
entaillés  en  V  ou  en  U  dans  leur  partie  supérieure  et  enfoncés  solide- 
ment en  terre. 

Un  autre  système  consiste  à  suspendre  les  brancards  en  les  attacbant 
solidement  avec  des  cordes  à  quatre  piquets  plantés  en  terre,  comme 
rindique  la  figure  5. 

Enfin ,  à  défaut  de  ces  ressources ,  on  pourra  surélever  les  brancards 
en  les  posant  sur  des  caisses  on  sur  des  grosses  bottes  de  paille  ou  des 
gros  fagots.  Les  bottes  de  paille  et  les  fagots  seront  fixes  au  sol  au 
moyen  de  piquets  plantés  de  chaque  côté. 


—  173  — 


NOTICE  r  6. 


REGIME   ALIMENTAIRE. 


S    I*'.  DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Dans  les  ambulances,  l*alimentation  des  malades  et  blessés  sera  assurée 
au  moyen  des  ressources  disponibles  dans  les  approvisionnements  ou 
que  l'on  peut  se  procurer  sur  place,  sans  allocations  déterminées.  On 
se  rapprochera,  autant  que  possible,  de  la  ration  normale  de  campagne 
des  nommes  de  troupe.  ^^^ 

Les  boissons  alimentaires  hygiéniques  réconfortantes  et  toniques  (vin, 
bière,  eau-de-vie,  rhum,  taûa,  thé,  etc.)  seront  distribuées  selon  les 
indications  des  médecins. 

Les  c[uantités  de  denrées  et  de  liquides  consommées  par  les  malades 
sont  relevées  sur  un  certiGcat  administratif  journalier  (modèle  n""  3o) 
indiquant  dans  des  colonnes  distinctes  les  quantités  consommées  par  les 
blessés  de  passage,  et  éventuellement  par  les  infirmiers  et  le  détache- 
ment du  Irain.  Ce  certificat  indique  les  efleclîfs  ayant  participé  aux 
distributions. 

Dans  les  autres  formations  sanitaires,  le  régime  alimentaire  est,  en 
principe,  celui  qui  est  déterminé  pour  les  hôpitaux  militaires  par  la 
notice  n°  17  annexée  au  règlement  du  a  5  novembre  1889 ,  sur  le  service 
de  santé  à  I  intérieur,  sauf  les  modifications  indiquées  dans  la  présente 
notice.  • 

Toutefois,  les  jours  d'action  où  les  hôpitaux  de  campagne  fonctionnent 
comme  ambulances,  les  dispositions  des  3  paragraphes  ci-dessus  concer- 
nant les  ambulances  leur  sont  applicables. 

Dans  le  but  de  simplifier  les  écritures  et  de  faciliter  en  même  temps 
la  préparation  et  la  distribution  des  aliments,  les  malades  qui  ne  seront 
pas  à  la  diète  absolue  seront  traités  : 

Soit  au  grand  régime  [à  â  degrés); 
Soit  au  petit  régime  (à  2  degrés). 

Néanmoins ,  si  la  nécessité  en  est  reconnue ,  les  divers  régîmes  prévus 

<*)  Voir  à  la  fin  de  la  notice  les  tarifs  des  rations  de  vivres  et  les  tarifs  des 
substitution;. 
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par  ]a  notice  n"  17  précitée,  pourront  être  appli<{ués  sur  l'autorisation 
du  médecio  chef  du  service  de  santé  des  étapes. 

S  2.  TAUX    DE    L'ALLOCATION    DB   VIANDE. 

L  allocation  de  viande  crue  est  fiiée  indistinctement  à  o^aoo  par 
repas ,  pour  tous  les  malades  au  grand  ou  au  petit  régime. 

Lorsque  les  circonstances  ne  permettront  pas  de  distribuer  de  la 
viande,  on  la  remplacera  par  deux  autres  aKments  du  tarif,  au  taux  du 
grand  régime  (col,  i  du  tarif), 

S  3.  ALIMENT   SUPPLÉMENTAIRE. 

Pour  améliorer  le  régime  alimentaire  il  pourra  être  prescrit  on 
aliment  en  plus  de  ceux  alloués  par  la  notice  n**  1 7,  pour  la  composition 
de  chaque  repas  (col,  î  pour  le  grand  régime  et  col,  3  pour  le  ptu\ 
régime). 

S  4.  ALIMENTS    RESERVES    AU,  PETIT    REGIME. 

En  cas  de  nécessité,  les  sous-officiers  et  soldats^ au  grand  ré^ÎM 
pourront  recevoir  les  aliments  qui,  d'après  la  notice  n"  17,  sont  résenr» 
aux  malades  au  petit  régime.  Dans  ce  cas  le  taux  des  allocations  est  celu: 
qui  est  déterminé  pour  le  grand  régime  des  officiers  (col,  t  du  tarif), 

S  5.  BOISSONS  ALIMENTAIRES. 

Les  boissons  seront  prescrites  à  d  ou  a  degrés. 

A  titre  de  supplément,  il  pourra  être  distribué  une  ration  hygiénique 
d'eau-de-vie,  de  rhum  ou  de  tafia,  au  taux  de  o*o6a5,  soit  i/t6  île 
litre, 

S  6.  —  ALLOCATIONS   AUX    INFIRMIERS    ET   AUX    HOM.UES    DU    TRAIN. 

Lorsqu'il  est  fait  application  de  l'art,  38  du  règlement,  les  infirmiers 
et  les  hommes  du  train  peuvent  recevoir  à  chaque  repas ,  à  titre  de  sup- 
plément : 

a  Un  aliment  au  taux  du  grand  régime  des  officiers  (col.  i  du  tarif,, 
avec  o^  01 5  de  beurre  ou  de  saindoux  et  o^  oo5  de  sel. 

b  Une  ration  de  o'  a5  de  vin  ou  o*  5o  de  bière  ou  de  cidre. 

c  La  ration  hygiénique  de  o^o6a5  d'eau-deVie,  de  rhum  ou  de  tafia* 
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EXTRAIT 

du  règlement  du  22  qoût  1890 
sur  le  service  des  subsistances  militaires  en  campagne, 

(Annexe  n**  i3,  page  4o3.] 


TARIF  DES  RATIONS  DE  VIVRES. 


DENREES. 


RATION 


?«m 

Bxicnit 

nii 

Légomes  Mes 

961 «••••■•■■••••• 

w>Bcro  ••■•••••••«•< 

C*fé  torréfié 

CooMrvM  de  viande. 

LwduU.... 

Viande  fraîche 

Via  •■»> 

Eea-de-TÎe. .  •  • 


rOBTI 

de  campagne. 


kil.  gr. 

0,750 

0,600 

0»100 

0,100 

0,016 

0,031 

0,024 

0,250 

0,300 

0,500 

0»,25 

0,0625 


ROKMALK 

de  campagne. 


kil.  gr, 

0,750 
0,600 
'  0,060 
0,060 
0,016 
0,021 
0,016 
0,200 
0,240 
0,400 
0«,25 
0.0625 


CAMPS 
de 

MAHOBVTRB. 


kil.  gr. 

0,750 

0.550 

0,030 

0,060 

0,016 

0,031 

0,024 

0,200 

0,240 

0,300 

0»,25 

0,0625 


TARIF  DES  SUBSTITUTIONS. 
On  peut  remplace   la  ration  de  viande  de  bœuffàv  : 


DESIGNATION  DES   DENREES. 


Veau ,  moDton ,  pore ,  lapin ,  volaille ,  cheval 

Boudin '. , 

Saneutea  on  aaneiiion  fumé  • ••.. ,..',. 

Cervdas ,  viande  fumée ,  thon  mariné ,  lukMiig  aaU ,  aardinea 

Hareng  fumé 

Morue  sèche.  • 

Morne  talée 

OEufi ., 

Fromage  de  gmyère  on  de  Hollande 

Fromage  mon 


RATION 


FOBTB 

o^  5oo. 


0  500 
0  375 
0  200 
0  250 
0  200 
0  125 
0  300 
0  875 
0  250 
0  375 


n OBMALB 

o^4oo. 


0  400 
0  300 
0  150 
0  200 
0  150 
0  100 
0  250 
0  300 
0  200 
0  300 
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On  peut  remplacer  la  ration  de  légumes  secs  ou  de  riz  par 


DESIGNATION   DES  DENREES. 


Pommet  de  terre 

Carottes ,  choux ,  navets 

Choucroute 

Navets  confiti 

Semoule ,  orge  perlée.' 

Châtaignes  ordinaires  on  décortîc|uées 

Conserves  de  légumes  (julienne ,  choux ,  épinards ,  carottes ,  navets) 
Conserves  de  légumes  en  boites  (  haricots ,  flageolets ,  petits  pois  ) . 

Fruits  secs 

Farine  de  froment 

Pâtes  d'Italie  (nouilles ,  macaroni,  vermicelle i  etc.  ) 

Farine  de  mais • 

Farine  de  haricots ,  lentilles ,  pois 

Fromage  de  gruyère  on  de  Hollande 

Fromage  mou 


RATION 


rOBTB 

o^ioo. 


0  750 

1  000 

e  600 

0  600 
0  100 
0  150 
0  120 
0  130 
0  200 
0  100 
0  100 
0  100 
0  090" 
0  070 
0  110' 


XOBH  a  Lt 

0^060. 


0  43  I 
0  fi*- 
0  5«»' 
0  36<* 
0  00m 
0  O^" 
0  OT  • 
0  O-*-- 
0  1J« 
O  Oi» 
0   l»'  o 

Oo;o 
0  Oi 
0  0< 


La  ralion  réglementaire  de  café  peut  êiré  ripmplacee  par  o^  00 5  de  • 
On  peut  remplacer  o^  a5o  de  pain  ou  o^  200  de  iwcujf*,  par  : 

Farine  de  fromeat,  de  maïs,  de  riz,  de  légumes.. .  •     o^  jSo 

Pâtes  d'Italie ,  semoules o   180 

Pommes  de  terre 1   3oo 

TARIF  DES  RATIONS  DE  FOURRAGES. 

iPovw  mémoire) 


DESIGNATION 

DES    PtftTlIft    PIIEH\\T.I8. 


Officiers  du  corps  de  saali  de   toos  grades 
(  en  dehors  dea  corps  de  troupe  ) ^ . . 

Officiers  d'administFaiioa ..«. 

Ministree  des  eulles , «^.. 

Train  des  ^oipages    militaires   (officiers  et 
troupe  ) 

Mulets  de   toute  provenance   «t  qn'elle  que 
soit  l'arme  à  laquelle  ils  sont  attachés .... 


TARIF  DES  RATIONS 
sca   u    PiiD    nm  cukkri. 


Foin. 

•  ■  -a 


•2^500 


2  50 


2  50 


PaiUe. 

3... 


•2^0C0 


2  00 


2  00 


Avoine. 


5*000  • 


5  50 


4  50 


OBSEnV\. 

TIONS. 

5 
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NOTICE  W  7. 


RÉQUISITIONS   MILITAIRES. 


Extraits  de  la  loi  du  3  juillet  1877  rèfaitive 
aux  réquisitioiis  militaires. 


TITRE  IL 

PRESTATIONS  À  FOURNIR  PAR  VOIE  DB  RKQOISITION. 


Prestations  pouvant  être  requises. 

Art.  5.  Est  exigible,  par  voie  de  réquisition ,  la  fournitare  des  presta- 
tions nécessaires  à  l*arinée  et  qui  comprennent  notamment  : 

1  "*  Le  logement  chez  Thabitant  et  le  cantonnement  pour  les  hommes 
et  pour  les  chevaux ,  mulets  et  bestiaux  dans  les  locaux  disponibles , 
ainsi  que  les  bâtiments  nécessaires  pour  le  personnel  et  le  matériel  des 
services  de  toute  nature  qui  dépendent  de  l'armée  ; 

a*  La  nourriture  journalière  des  officiers  et  soldats  logés  chez  Thabi- 
tant ,  conformément  à  lusage  du  pays  ; 

3'  Les  vivres  et  le  chauffage  pour  l'armée;  les  fourrages  pour  les 
chevaux,  mulets  et  bestiaux;  la  paille  de  couchage  pour  les  troupes  cam- 
pées ou  cantonnées  ; 

IC  Les  moyens  d*attelage  et  de  transport  de  toute  nature ,  y  compris 
le  personnel  ; 

5*"  Les  bateaux  et  embarcations  qui  se  trouvent  sur  les  fleuves,  ri* 
vières ,  lacs  et  canaux  : 

6**  Les  moulins  et  les  fours  ; 

7**  Les  matériaux,  outils,  macl^ines  et  appareils  nécessaires  pour  la 
construction  ou  la  réparation  des  voies  de  communication,  et,  en  gé- 
néral ,  pour  f  exécution  de  tons  les  travaux  mUitaires  ; 
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8*  Les  (juides,  les  messagers,  les  conducteurs,  nînsi  que  les  ouvriers 
pour  tous  les  travaux  que  les  différents  services  de  Tarniée  ont  à  exécuter; 

9*  Le  traitement  des  malades  ou  blessés  chez  Thabitanl  ; 

io°  Les  objets  d'habillement,  d'équipement,  de  campement,  de  har- 
nachement, d'armement,  de  couchage,  les  médicaments  etmoYensdc 
pansement  ; 

11°  Tous  les  autres  objets,  et  services  dont  la  fourniture  est  nécessitée 
par  Tintcrèt  militaire. 

TITRE  IV. 

DE  L*BXBGUTION  DBS  REQUISITIONS. 


Les  Inquisitions  sont  adressées  aa  maire. 

Art.  19.  Toute  réquisition  doit  être  adressée  à  la  commune;  el' 
est  notiBée  au  maire.  Toutefois,  si  aucun  membre  de  la  municipali* 
ne  se  trouve  au  siège  de  la  commune,  ou  si  une  réquisition  urgen! 
est  nécessaire  sur  un  point  éloigné  du  siège  de  la  commune,  et  qu 
soit  impossible  de  la  notifier  régulièrement,  la  réquisition  peut  itr 
adressée  directement  par  l'autorité  militaire  aux  habitants. 

Cas  de  refus  ou  d'abandon  de  service. 

Art.  21.  Dans  le  cas  de  refus  de  la  municipalité,  le  maire,  ou  ce  (•: 
qui  en  fait  fonctions  peut  être  condamné  à  une  amende  de  a5  à  5o()  ir 

Si  le  fait  provient  du  mauvais  vouloir  des  habitants,  le  recouvrement 
des  prestations  est  assuré,  au  besoin,  par  la  force;  en  outre,  les  habi- 
tants qui  n'obtempèrent  pas  aux  ordres  de  réquisitions,  sont  passible 
d'une  amende  qui  peut  s'élever  au  double  de  la  valeur  de  la  prestnti<>( 
requise. 

Eu  temps  de  paix,  quiconque  abandonne  le  service  pour  lequel  il  os' 
requis  personnellement  est  passible  d'une  amende  de  1 6  à  5o  f^anc^ 

En  temps  de  guerre,  et  par  application  des  dispositions  portées  - 
l'article  6  a  du  Code  de  justice  militaire,  il  est  traduit  devant  le  Consci 
de  guerre  et  peut  être  condamné  à  la  peine  de  l'emprisonnement  d^ 
six  jours  à'cinq  ans  dans  les  termes  de  l'article  19/1  du  même  Gxie. 

Pénalités  en  cas  d'abus  d$  pouvoirs. 

Art.  22.  Tout  militaire  qui,  en  matière  de  réquisitions,  abuse  ^1'^ 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés,  ou  qui  refuse  de  donner  reçu  des  quanliic^ 
fournies ,  est  puni  de  la  peine  d'emprisonnement .  dans  les  termes  i^ 
l'article  19/1  du  Code  de  justice  militaire;  tout  militaire  qui  exerce  (K^ 
réquisitions  sans  avoir  qualité  pour  le  faire  est  puni,  si  ces  réquisition* 
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sont  faites  sans  violence,  conformément  au  cinquième  paragraphe  de 
Tarlicie  2^8  du  Code  de  justice  militaire. 

Si  ces  réquisitions  sont  exercées  avec  violence,  il  est  puni  conformé- 
ment à  farlicle  260  du  même  Cude. 

Le  tout  sans  préjudice  des  restitutions  auxquelles  il  peut  ôtre  con* 
damné. 


Ssfcralts  du  décret  du  2  août  1877  portant  règlement  d'admi- 
nlalration  publique  pour  Tapplication  de  la  loi  du  3  Juil- 
let 1877 ,  relative  aux  réquiGdtions  militaires. 


TITRE  PREMIER. 

CONDITIONS  GENKRALES  DANS  LESQUELLES  S'EXERCE 
LE   DROIT  OE   RÉQUISITION. 


Autorité  ayant  le  droit  dg  requérir. 

Art.  3.  Lorsque  la  mobilisation  totale  est  ordonnée ,  les  généraux 
commandant  des  armées,  des  corps  d'armée,  des  divisions  et  des  troupes 
ayant  une  mission  spéciale  peuvent  de  plein  droit  exercer  des  réquisitions. 

Ils  peuvent  déléguer  le  droit  de  requérir  aux  fonctionnaires  de  Tinten- 
dance  ou  aux  officiers  commandant  des  détacliements. 

Carnets  d'ordres  de  réquisition, 

AhT.  5.  Les  ordres  de  réquisition  sont  détachés  d'un  carnet  à  souche 
qui  est  remis  à  cet  effet  entre  les  mains  des  officiers  appelés  k  exercer 
des  réquisitions. 

Délégation  du  droit  de  requérir. 

Art.  6.  Les  généraux  désignés  dans  les  articles  3  et  d  du  présent 
décret  peuvent  remettre  aux  chefs  de  corps  ou  de  service  des  carnets  à 
souche  d*ordres  de  réquisition  contenant  délégation  du  droit  de  requérir, 
pour  être  délivrés  par  ces  chefs  de  corps  ou  de  service  aux  officiers  sous 
leurs  ordres  qui  pourraient  être  éventuellement  appelés  à  exercer  des 
réquisitions. 

Carnets  de  reçus  des  prestations  requises. 

Art.  7.  Les  reçus  délivrés  par  les  oiFiciers  chargés  de  la  réception  des 

Prestations  fournies  sont  extraits  d'un  carnet  à  souche  qui  est  fourni  par 
autorité  militaire,  comme  les  carnets  d'ordres  de  réquisition. 
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Réquisition  à  défaut  de  carnet  d'ordres  de  réquisition. 

Art.  8.  Exceptîonoellement,  et  seulement  en  temps  de  guerre,  tout 
commandant  de  troupe  ou  chef  de  délachement  opérant  isolément,  peut, 
même  sans  être  porteur  d'un  carnet  d'ordres  de  réquisition,  requérir, 
sous  sa  responsabilité  personnelle ,  les  prestations  nécessaires  aux  besoins 
journaliers  des  hommes  et  des  chevaui  placés  sous  ses  ordres. 

Compte  rendu  des  réquisitions  d^urgence* 

Art.  9.  Les  réquisitions  ainsi  exercées  sont  toujours  faites  par  écrit  et 
signées  ;  elles  sont  établies  en  double  expédition ,  dont  l'une  reste  entre 
les  mains  du  maire,  et  Tautre  est  adressée  inuxiédiatement,  par  la  \oie 
hiérarchique,  au  générai  commandant  le  corps  d*armée.  Il  est  donne 
reçu  des  prestations  fournies. 

Destination  donnée  aux  carnets  de  reçus. 

Art.  10.  Uoflicier  qui  a  reçu  délégation  du  droit  de  requérir  doit. 
après  avoir  terminé  la  mission  pour  laquelle  il  avait  reçu  celte  délégation, 
remettre  immédiatement  son  carnet  d*ordres  de  réquisition  à  son  cliei 
de  service,  qui  le  fait  parvenir  à  la  commission  chargée  du  règlement 
des  indemnités. 

TITRE  II. 

DES  PRESTATIONS  À  FOURNIR  PAR  VOIE  DB  REQUISITION. 


Estimation  des  chevaux,  voitures,  etc^ 

Art.  14.  Quand  il  y  a  lieu  de  requérir  des  chevaux,  voitores  ou  liai- 
nais  pour  des  transports  qui  doivent  amener  un  déplacement  de  plus  àc 
cinq  jours  avant  le  retour  des  chevaux  et  voitures,  il  est  procédé  avant 
la  prise  de  possession ,  à  une  estimation  contradictoire  faite  par  Tofficier 
requérant  et  le  maire. 

Certificat  à  délivrer  en  cas  de  perte  ou  dommage. 

Art.  15.  Si  des  chevaux  ou  voitures,  requis  pour  accompagner  uo 
détachement  ou  convoi  sont  perdus  ou  endommagés,  le  chef  au  déti* 
chement  ou  convoi  doit  délivrer  au  conducteur  un  certificat  coDstatsn! 
le  fait. 

[1  y  joint  son  appréciation  des  causes  du  dommage,  et,  si  Testioia- 
tion  préalable  n*a  pas  eu  lieu,  une  évaluation  de  la  perte  subie. 
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Estimation  d'outils,  machines,  etc.  au  delà  de  huit  jours. 

Art.  17.  Toutes  Jes  fois  qu  il  est  fait  une  réquisition  d'outils,  mnté- 
riaux,  machines,  bateaux,  embarcations  en  debors  des  eaux  maritimes, 
etc. ,  pour  une  durée  de  plus  de  huit  jours ,  il  est  procédé  avant  Tenlè- 
vemcnt  desdits  objets,  à  une  estimation  faite  contradictoireiuent  par 
ronicier  requérant  et  le  maire  de  la  commune. 

S'il  est ,  plus  tard,  restitué  tout  ou  partie  desdits  objets,  procès-verbal 
est  dressé  de  cette  restitution,  ainsi  que  des  détériorations  subies,  et 
mention  en  est  faite  sur  le  reçu  primitivement  délivré,  auquel  le  procès- 
verbal  est  annexé.  ' 

Nourriture  des  guides,  conducteurs  et  animaux  requis. 

Art.  19.  Les  chefs  de  détachements  qui  requièrent  des  guide»  ou 
conducteurs  pour  accompagner  les  troupes  doivent  pourvoir  à  leur 
nourriture,  ainsi  qua  celle  des  chevaux,  comme  s'ils  faisaient  partie  de 
leur  détachement,  pendant  toute  la  durée  de  la  réquisition. 

Certificat  délivré  aux  personnes  requises. 

Art.  20.  Les  guides,  les  messagers,  les  conducteurs  et  les  ouvriers 
qui  sont  Tobjet  de  réquisitions  reçoivent,  à  Texpiration  de  leur  mission, 
un  certificat  qui  en  constate  l'exécution  et  qui  est  délivré:  pour  les 
guides,  par  les  commandants  de  détachements;  pour  les  messagers,  par 
les  destinataires;  pour  les  conducteurs,  par  les  chefs  de  convoi,  et  pour 
les  ouvriers ,  par  les  chefs  de  service  compétents. 

Réquisition  des  locaux  pour  les  malades  oa  blessés. 

Art.  21.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  requérir  le  traitement  des  malades  ou 
blessés,  les  maires  fournissent  des  locaux  spéciaux  pour  le  traitement 
desdits  malades  ou  blessés,  et  à  défaut  de  locaux  spéciaux,  les  répar- 
tissent chez  les  habitants;  mais  s'il  s*agit  de  maladies  contagieuses,  ils 
doivent  pourvoir  aux  soins  à  donner  dans  des  bâtiments  où  les  malades, 
puissent  être  séparés  de  la  population  et  qui,  au  besoin,  sont  requis  à 
cet  effet. 

En  cas  dVxtrême  urgence,  et  seulement  sur  des  points  éloignés  du 
centre  de  la  commune,  Tautorité  militaire  peut  requérir  directement 
des  habitants  le  soin  des  malades  et  blessés;  mat»  celte  réquisition ,. faite 
directement,  ne  peut  jamais  s'appliquer  à  des  malades  atteints  de  ma- 
ladies contagieuses. 

Indemnité  aux  médecins  civils  requis. 
Art.  22.  Si  des  communes  ou  des  habitants  sont  requis  de  recevoir 
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des  malades  ou  des  blessés,  et  si  ces  derniers  ne  peuvent  pas  èlre 
soignés  par  les  médecins  de  Taimée,  les  visites  des  médecins  civib 
peuvent  donner  droit  à  une  indemnité  spéciale. 

Cette  indemnité  est  fixée  par  la  commission  d'évaluation  sur  la  note 
du  médecin,  certifiée  par  1  nabilant  qui  a  logé  le  malade  ou  le  blescé, 
ou,  si  faire  se  peut,  par  ce  dernier  lui-même,  et  visée  par  le  maire  de 
la  commune. 


TITRE  IV. 

DE    L*EXÉCUTION    DES    REQUISITIONS. 


Cas  ovL  différents  corps  sont  réunis. 

Art.  5ti.  Lorsque  des  détachements  de  différents  corps  ou  de* 
troupes  de  différentes  urmes  se  trouvent  à  la  fois  dans  une  commune. 
les  réquisitions  ne  peuvent  être  ordonnées  que  par  Tofficier  auquel  1'' 
commandement  appartient  en  vertu  des  règlements  militaires. 

Celle  disposition  ne  s'applique  pas  aux  réquisitions  qui  peuvent  ëtrt! 
ordonnées  pour  les  besoins  généraux  de  Tarmée  par  les  ofliciers  gé- 
néraux et  les  fonctionnaires  de  rinleiidance. 


Cas  d'absence  de  la  municipalité. 

Art.  36.  Lorsqu  un  officier  ne  trouve  aucun  membre  de  la  muDici- 
palité  au  siège  de  la  commune,  ou  lorsqu  il  est  obligé  d'exercer  odc 
réquisition  urgente  dans  un  hameau  éloigné  et  qu  il  n*a  pas  le  temps  de 
prévenir  le  maire,  il  s*ndrcsse,  autant  que  possible,  à  un  conseiller 
municipal,  ou,  à  son  défaut,  à  un  habitant,  pour  se  faire  aider  dans  !•) 
répartition  des  prestations  à  fournir. 

Vérification  des  ressources  existantes.  —  Emploi  de  la  force. 

Art.  37.  Si  le  maire  déclare  que  les  quantités  requises  excèdent  les 
ressources  de  sa  commune ,  il  doit  d*abord  livrer  toutes  les  prestations 
qu'il  lui  est  possible  de  fournir.  L'autorité  militaire  peut  toujours,  dans 
ce  cas,  faire  procéder  k  des  vérifications. 

Lorsque  celle-ci  trouve  des  denrées  qui  ont  été  indûment  refusées, 
elle  s*en  empare,  même  par  la  force,  et  signale  le  fait  à  Tautorité  juJi- 
ciairç. 
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Extrait  du  règlement  ministériel  du  20  novembre  1889,  sur 
l'organisation  et  le  fonctionnement  du  service  des  étapes 


TITRE  III. 

SERVICE    DES    ETAPES    DANS    UNE    ARMEE   FAISANT    PARTIE 

D*UN    GROUPE    D*ARMÉES. 


CHAPITRE  IX. 

COMMANDEMENTS    D'ETAPES. 


Réquisitions. 

Art.  102.  Dans  legite  d'élapes  luème,  aucune  réquisition  n*est  faite 
que  par  le  commandant  d'étapes  ou  sur  son  visa.  Dans  les  autres  lo- 
calités de  la  circonscription  d*étapes  où  fonctionnent  des  services  des 
étapes,  les  chefs  de  ces  services  exercent  des  réquisitions  conformément 
aux  délégations  qu'ils  ont  reçues.  Quant  aux  commandants  de  troupe 
ou  de  détaclieinent,  ils  ne  peuvent  fnire  des  réquisitions  sans  autorisatiori 
préalable  du  commandant  d'étapes,  sauf  le  cas  d'urgence,  pour  les 
moyens  de  transport  et  la  subsistance  journalière. 
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NOTICE  r  8. 

TRAITEMENT  DES  MALADES  CHEZ  L'HABITANT. 


S  l"'.  —  Droit  de  requérir  le  traitement  des  malades. 

Est  exigible  par  voie  de  réouisition  le  traitement  des  militaires  malades 
ou  blessés  chez  rhabitant.  {Art,  5  delà  loi  du  3  juillet  i877,  sur  les  réqui- 
sitions militaires,  notice  n*  7.) 


S  2.  —  Locaux  nécessaires  au  traitement  des  malades. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  requérir  le  traitement  des  malades  ou  blessés, 
les  maires  fournissent  des  locaux  spéciaux  pour  le  traitement  desdits 
malades  ou  blessés,  et,  à  défaut  de  lociiux  spéciaux,  les  répartissent  chez 
les  habitants,  mais,  s*il  s'agit  de  maladies  contagieuses,  ils  doivent 
pourvoir  aux  soins  à  donner  dans  des  bâtiments  où  les  malades  puissent 
être  séparés  de  la  population  et  qui ,  au  besoin,  sont  requis  à  cet  effet. 

£n  cas  d  extrême  urgence  et  seulement- sur  des  points  éloignés  du 
centre  de  la  commune,  i  autorité  mQîtaire  peut  requérir  directement  des 
habitants  le  soin  des  malades  ou  blessés,  mais  cette  réquisition  faite  di- 
rectement ne  peut  jamais  s'appliquer  à  des  malades  atteints  de  maladies 
contagieuses.  [Art,  2i  du  décret  du  2  août  1811  pour  V application  de  la 
loi' du  3  juillet  1877,  notice  n*  7,) 


S  3.  — -  Visite  des  médecins  civils. 

Si  des  communes  ou  des  habitants  sont  requis  de  recevoir  des  ma- 
lades ou  des  blessés  et  si  ces  derniers  ne  peuvent  être  soignés  par  les  mé- 
decins de  Tarmée,  les  visites  des  médecins  civils  peuvent  donner  droit 
à  une  indemnité  spéciale. 

Cette  indemnité  est  fixée  par  la  commission  d'évaluation ,  sur  la  note 
du  médecin,  certifiée  par  Thabitant  qui  a  logé  le  malade  ou  le  blessé  ou, 
si  faire  se  peut,  par  ce  dernier  lui-même  et  visée  par  le  maire  de  la  com- 
mune. [Art,  22  du  décret  du  2  août  1877,  précité,  notice  n'  7.) 
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S  4.  —  Immunités  des  hahitants  soignant  les  blessés, 

r^es  habitants  du  pays  qui  porteront  secours  aux  blessés  seront  res[)ec- 
lés  et  demeureront  libres. 

Les  généraux  auront  pour  mission  de  prévenir  les  habitants  de  Tapiv 
fait  «^  leur  humanité  et  de  la  neutralité  qui  en  sera  la  conséquence. 

Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  servira  de  sauve- 
garde. LMiabitant  qui  aura  recueilli  chez  lui  des  blessés  sera  dispense  «i 
logement  des  troupes,  ainsi  que  d'une  partie  des  contributions  de  guoir 
qui  seraient  imposées.  [Art,  5  de  la  convention  de  Genève,  du  22  août  i-y* 
notice  n'  i.) 

Toutefois  ces  dispositions  sont  soumises  aux  réserves  ci-après  : 

Conformément  à  Tesprit  de  Tarticle  5  de  la  convention  et  aui' 
serves  mentionnées  au  protocole  de  1 864 «  il  est  expliqué  que,  pour 
répartition  des  charges  relatives  au  logement  des  troupes  et  aux  co' 
butions  de  guerre,  il  ne  sera  tenu  compte  que  dans  la  mesure  de  iï'<| 
du  zèle  charitable  déployé  par  les  habitants.  {Article  additionnel  n'  '^ 
20  octobre  1868,  notice  n*  i,) 

S  5.  —  Etat  nominatif  des  blessés  remis  aux  municipalités. 

Les  médecins  des  corps  et  des  formations  sanitaires  qui  ont  requis 
traitement  des  malades  ou  blessés  chez  Tbabitant  établissent  un  ét^t  " 
minatif  de  ces  hommes  (formule  de  la  feuille  d'évacuation,  mod.  n*' 
du  service  de  santé  a  Tintérieur)  qu'ils  remettent  au  maire  de  la  co:. 
mune  ;  ils  en  adressent  un  double  au  médecin  divisionnaire  qui  le  fait  |> 
venir  au  chef  du  service  de  santé  des  étapes. 

S  6.  — -  Désignation  des  médecins  charges  de  la  visite. 

Le  chef  du  service  de  santé  des  étapes  désigne  les  médecins  chai. 
de  k  visite  des  malades  et  blessés  traités  chez  Thabitant,  et  donn<'  '> 
ordres  nécessaires  pour  que  ceux-ci  soient  autant  que  possible  re'< 
dans  un  même  local. 

S  7.  —  Dépôt  des  armes,  m{eurs,  bijoux,  etc. 

Un  officier  d'administration  sera  spécialement  chargé  de  faire  nn.  - 
ser  les  armes  et  les  munitions  qu'il  fera  transporter   à   la  fomnt: 
sanitaire  la  plus  proche  pour  être  versées  h  rarliflcric. 

Il  délivrera  un  récépissé  à  souche  aux  malades  qui  auraient  des  > 
leurs  ou  des  bijoux  à  déposer. 
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S  8.  —  Formalités  en  cas  de  décès. 

En  cas  de  décès ,  Tofficier  d'adminidtration  recueiUe  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  permettre  à  Tofficier  d*administralion  gestion- 
naire de  dresser  l*acte  de  décès.  Ces  militaires  seront  considérés  comme 
décédés  à  la  formation  sanitaire. 

S  9.  —  Envoi  des  blessés  dans  une  formation  sanitaire. 

Les  malades  ou  blessés  devront  être  dirigés  sur  une  formation  sani- 
taire dès  qu  ils  seront  en  état  de  supporter  le  voyage  sans  aucun  danger. 

S  10.  —  Indemnité  allouée  aax  habitants. 

11  est  alloué  pour  chaque  journée  de  malade  ou  blessé  traité  chez 
rhabîtant,  une  indemnité  dont  le  taux  est  déterminé  par  la  commission 
départementale  d'évaluation. 

Hors  du  territoire  national  le  taux  de  cette  indemnité,  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  Taccorder,  est  déterminé  par  le  général  commandant  Tarmée, 
sur  la  proposition  du  directeur  du  service  de  santé  de  Tannée. 

Dans  ce  cas ,  le  payement  en  sera  effectué  par  les  officiers  d'administra- 
tion gestionnaires  des  formations  sanitaires  désignées,  au  moyen  de 
feuilles  nominales  décomptées.  La  dépense  sera  inscrite  dans  les 
comples,  sous  la  rubrique  Dépenses  diverses. 


V 
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NOTICE  N°  9. 


PRISONNIERS  DE  GUERRE. 


Extrait  du  Règlement  du  21  mars  1893, 
sur  les  prlsomiiers  de  guerre. 


TITRE  PREMIER, 
et  classement  des  prisonniers  de  guerre. 


ART.    3. 

Personnel  et  matériel  neutralisés  par  la  Convention  de  Genève, 

Par  exception  au  dispositions  qui  précèdent ,  et  conformément  à  Tar- 
licie  a  de  la  Convention  de  Genève  du  a  a  août  i864«  le  personnel  du 
(ervice  de  santé  accompagnant  les  troupes  sur  le  champ  de  bataille  est 
:oosidéré  cooune  neutre,  tant  qu*il  fonctionne  et  qu*il  reste  des  blessés 
I  relever  ou  à  secourir. 

Le  matériel  employé  dans  les  mêmes  conditions  est  également  neutiti- 
Lsé. 

ART.   4* 

■ 

\iffnes  dàtinctifs  da  personnel  et  da  matériel  neutralisés  par  la  Convention 

de  Genève, 

Le  personnel  ainsi  neutralisé  doit  être  porteur  d*un  brassard  à  croix 
Duge  sur  fond  blanc,  délivré  par  Tautorité  militaire,  ainsi  que  d*un  titre 
ermettant  de  constater  Tidentité  de  chaque  individu. 

Les  établissements  où  sont  soignés  des  militaires  blessés  ou  malades, 
însi  que  les  voitures  servant  à  leur  transport  sont  signalés  par  le  dra- 
eaa  blanc  à  croix  rouge,  accompagné  du  drapeau  national,  ou  par 
\s  mêmes  insignes  peints  sur  les  voitures  ^*^ 


■  tlll»! 


0)  Pendant  la'  guerre  d*Orient  de  1877-78,  la  Turquie  a  été  autorisée  à 
sbstituer  le  croissant  à  la  croix. 
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ART.    5. 

Blessés  et  malades  prisonniers  de  guerre. 

Les  blessés  et  les  malades  en  traitement  dans  les  ambulances  et 
hôpitaux  tombés  au  pouYoîr  des  armées  françaises  ou  recueillis  sq: 
champ  de  bataille  sont  prisonniers  de  guerre. 

Toutefois,  ceux  qui,  après  guérison,  seront  reconnus  iocapabe? 
servir,  seront  renvoyés  dans  leur  pays  à  l'exception  des  officiers  d>ir. 
possession  importerait  au  sort  des  armes. 

Les  autres  pourront  être  également  renvoyés ,  à  la  condilion  de 
pas  reprendre  les  armes  pendant  la  diu'ée  de  la  guerre. 

Les  prisonniers  de  guerre  ainsi  renvoyés ,  et  le  personnel  qn 
accompagne ,  seront  couverts  par  une  neutralité  absolue. 

ART.    6. 
Traitement  et  renvoi  du  penonnel  neutralisé. 

Dans  le  cas  d'adhésion  réciproque  des  puissances  belligérantt^ 
arlicles  additionnels  de  la  convention  de  Genève,  des  dispositions  « 

frises  pour  assurer  au  personnel  neutralisé  tombé  cnti*e  les  m^i  ' 
armée  française,  la  jouissance  ii^tégrale  de  son  traitement. 
Le  commandant  en  chef  fixera ,  de»  que  les  circonstances  I' 
mettront,  le  moment  où  le  personnel  du  service  de  santé  pourra  v. 
tirer  avec  son  matériel,  soit  isolément,  soit  avec  ses  blessés  et  mu 
Il  fixera,  en  outre,  Titinéraire  à  suivre. 


ART.   7. 

Situation  particulière  du  personnel  neutralisé,  n  accompagnant  poi  ■ 

troupes  sur  le  champ  de  bataille 

Le  personnel  du  service  de  santé  n'accompagnant  pas  lestrou|>e> 
le  champ  de  bataille  est  également  neutralisé. 

Lorsque  ce  personnel  est  autorisé,  par  le  commandant  en  chef.  > 
retirer,  il  ne  peut  emporter  que  hs  objets  et  les  efFets  qui  sont  s.^  : 
priété  particulière. 

ART.    1 1 . 

Erhanje  de  prisonniers  de  guerre  blesses  ou  malades. 

Le  commandant  en  chef  a  toute  latitude  pour  opérer  immèdiatem- 
ie  cas  échéant ,  l'échange  des  prisonniers  de  guerre  blessés  ou  n^'^'  ^*' 
recueillis  après  un  combat. 
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TITRE  II. 
Envoi  des  prisonniers  de  guerre  à  leur  destination. 


CHAPITRE  !•'. 

« 

BEUNION   DES   PRISONNIERS   BT   LEUR    REMISE   AU    SERVICE    DES    ETAPES. 


ART.     19. 

Etats  concernant  le  personnel  neutralisé  et  les  prisonniers  de  gueiTe  en 
traitement  dans  les  formations  ou  établissements  sanitaires, 

Lorsqu*une  formation  ou  un  établissement  sanitaire  de  Tenuemi 
tombe  en  notre  pouvoir,  le  cbef  d'état-major  du  corps  d*arraée  (ou  de 
ia  division]  campé  ou  cantonné  à  proximité,  accompagné  du  Directeur 
du  service  de  santé  (ou  du  médecin  divisionnaire),  visite,  sur  Tordre 
du  commandant,  cette  formation  ou  cet  établissement  sanitaire. 

H  prend  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  garde  et  la  surveil- 
lance des  prisonniers. 

Il  fait  établir  ; 


1"  Un  état  nominatif  du  personnel  neutralisé; 


a""  Un  état  nominatif  pour  les  officiers  et  assimilés  (modèle  n**  1)  et 
numérique  pour  les  sous-officiers  et  soldats  ou  assimilés  (modèle  n"*  a) 
en  traitement. 

L*ëtat  nominatif  de  ces  derniers  (modèle  n**  3  bis)  est  dressé  aussi- 
tôt que  possible,  par  le  médecin  militaire  français,  mis  à  la  tète  de  la 
formation  ou  de  1  établisiement  sanitaire  de  f  ennemi. 

Les  prisonniers  de  guerre,  blessés  ou  malades,  recueillis  sur  le 
rlinmp  de  batsiille  et  soignés  dans  nos  formations  ou  établissements  sa- 
nitaires, sont  portés  numériquement  sur  les  situations  journalières 
fournies  par  les  médecins  chefs  et  centralisées  à  l*état-major  du  corps 
d'armée. 

Tout  ces  états  sont  ensuite  récapitulés  et  transmis  au  Ministre  de  la 
guerre,  dans  les  conditions  prescrites  aux  articles  17  et  18  du  présent 
règlement,  à  Vexceptton  des  états  nominatifs  du  personnel  neutralisé, 
[]ui  sont  destinés  au  commandant  en  cbéf. 
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ART.  a  a. 
Destinations  à  donner  aux  prisonniers  de  guerre  blessés  ou  maJaiet. 

Lors  de  la  visite  prescrite  par  Tarticle  19  du  règlement,  ledirectej 
da  service  de  santé  (ou  ie  médecin  divbionnaire)  fait  ou  fait  kmn\ 
triage  méthodique  des  blessés  ou  malades  en  traitement  dans  la  foriL^ 
tion  ou  rétablissement  sanitaire  de  Tennemi  et  les  classe  en  trois  ca 
gories,  savoir  : 

1**  Les  hommes  légèrement  atteints  et  n*ayant  pas  besoin  d*ètre  1  1 
pitalisés  ; 

2'*  Les  blessés  ou  malades  non  transportables  ; 

3**  Les  blessés  où  les  malades  évacuables. 

Ce  triage  et  ce  classement  sont  faits  également  par  les  mëdecios  c 
des  formations  ou  établissements  sanitaires  français,  qui  ont  recB- 
des  blessés  ou  malades  ennemis. 

Les  hommes  de  la  première  catégorie  sont  dirigés ,  après  pansée 
sur  le  quartier  général  du  corps  d*armée  le  plus  voisin  et  remis  aii; 
vôt. 

Les  blessés  ou  malades  non  transportables  sont  soignés  sur  pi- 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  blessés  on  malades  français  df 
même  catégorie ,  dans  un  hôpital  de  campagne  français ,  tempor* 
ment  immobilisé, 

Les  blessés  ou  malades  évacuables .  dès  le  principe  et  ceui  <i' 
catégorie  devenus  évacuables,  sont  dirigés,  sous  escorte,  sur  l'bôf 
d*évacuatioii  le  plus  rapproché,  et  de  là,  sur  un  hôpital  militaire  de  1 
teneur  désigné  par  le  commandement  territorial. 

CHAPITRE  IL 

BIfVOl   DBS   PRISON nSRS   DE   GUERRE   X    LEUR   DESTINATIOII    PAR   LE  SBMKS 

DES   ÉTAPES. 


ART.    36. 

Prisonniers  de  guerre  tombant  malades  en  cours  de  route. 

Les  prisonniers  de  guerre  tombant  malades  en  cours  de  roule  h'  1 
déposés  dans  une  inGrmerie  de  gile  d*étapes  ou  de  gare  et  évaci:^^ 
aussitôt  que  possible,  sur  un  hôpital  militaire. 
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TITRE  III. 
Organisation  des  dépôts  de  prisonniers  de  guerre. 


CHAPITRE  I*'. 

DÉPÔT   DE   PRISONNIERS   DE    GUERRE. 


ART.    62. 

Service  de  santé. 

Les  généraux  commandants  de  région,  désignent  sur  ia  proposition 
les  Directeurs  du  service  de  santé  un  médecin  pour  assurer  le  service 
lans  chaque  dépôt  de  prisonniers. 

Ce  médecin  a  les  attributions  et  les  devoirs  du  médecin-major  chef  île 
ervice  dans  un  corps  de  troupe. 

Il  .est  installé  dans  chaque  dépôt  une  infirmerie  011  sont  traités  les 
[lalades  dont  l'état  n*exige  pas  le  transport  à  Thôpital.  ^'^ 

Les  infirmiers  sont  pris  eu  principe  parmi  les  prisonniers. 

Tous  les  prisonniers  de  guerre  sont,  dès  leur  arrivée  à  destination , 
accinés  ou  revaccinés  dans  les  mêmes  condilions  que  les  militaires  de 
armée  française.  (Voir  la  notice  n*"  1  annexée  au  règlement  sur  le  service 
e  santé  à  Tin  teneur.) 

TITRE  IV. 
Police  et  discipline  des  prisonniers  de  guerre. 


CHAPITRE  If. 

POLICE    ET   DISCIPLINAS   DANS   LES   DÉPÔTS    DE    PRISONNIEUS    DE   GUERKE. 


ART.    76. 

Alimentation  et  hygiène. 

Le  commandant  d'un  dépôt  de  prisonniers  de  guerre  veille  particuliè- 
oient  à  Talimenlalion  et  aux  soins  hygiéniques,  de  manière  à  éviter 
'closion  et  la  propagation  des  maladies  épidémiques  et  contagieuses. 

<*'  Nola.  —  Les  frais  de  bureau  à  allouer  a'i  inéclecin  chargé  du  service  dans 
ciéjiot  de  prisonniers  de  guerre  sont  ceux  attribués  au  médecin-major  chef 
service  dans  un  régiment  d'infanterie.  (Voir  tarif  n°  3,  annexé  au  présent 

;Iement  et  le  tarif  n**  18  annexé  au  décret  du  27  décembre  1890  sur  les  Urifs 

solde.  ) 

i3 
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TITRE  VIL 
Dispositions  générales. 


ART.    lOO. 

Envoi  aux  hôpitaux. 

On  se  conforme  pour  l'envoi  des  prisonniers  aux  hôpitaux,  à  (c. 
les  dispositions  prescrites  en  pareil  cas,  pour  les  milîtairos  de  IVj 
française. 

Pendant  leur  séjour  dans   les  hôpitaux,  les  prisonniers  de  gu' 
sauf  les  officiers  et  assimilés  internés  sur  parole,  sont  soumis  à  une* 
vaillance  spéciale  dont  les   conditions  sont  déterminées  par  Tau- 
militaire  locale. 

ART.    103. 

Décès  des  prisonniers  de  gueriv. 


L'inhumation  a  lieu,  d'après  les  règles  et  tarifs  en  vigueur  daib 
mée  française. 
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NOTICE  r  10 


SERVICE   DE   SANTÉ  DES  ÉTAPES. 

Extrait  du  règlement  du  20noveinbrel889  sur  Torganisation 
et  le  fonctionnement  du  service  des  étapes  aux  armées. 


TITRE  ni. 

SEHYICE  DES  ETAPES  DANS  UNE  ARM^E  FAISANT  PARTIE 
D'UN   GROUPE   D'ARMÉES. 


CHAPITRE  I". 

DIRECTION  DES  ÉTAPES. 


ART.  g. 
Chefs  des  divers  services  d'étapes. 

Les  chefs  de  service  relèvent  du  directeur  des  étapes  pour  ce  qui  con- 
cerne le  personnel,  les  ravitaillements,  les  mouvements  d*approvision- 
nements,  et  de  matériel,  ainsi  que  la  réunion  el  Temploi  des  moyens 
de  Iransport.  Ils  marchent  habiluellenient  avec  Tétat- major  du  direc* 
teur. 

Au  point  de  vue  de  leur  spécialité,  ils  relèvent  des  cliefs  de  service 
correspondant  au  quartier  général  de  Tarmée,  et  entretiennent  avec  eux 
les  mêmes  relations  que  les  chefs  de  service  placés  auprès  des  comman- 
dants de  corps  d*armée. 

lis  fournissent  au  directeur  des  étapes  les  rapports  que  celui-ci  leur 
demande  el  les  situations  prescrites  aux  articles  118,  i25,  i3i  et  i35. 
Avec  Tapprobation  du  directeur,  ils  prescrivent  les  mutations  dans  le 
personnel  t  troupe»  des  organes  d'exécution  mis  à  leur  disposition  et« 
en  cas  d'urgence,  les  mutations  des  officiers  et  des  fonctionnaires  sous 
leurs  ordres.  Ils  en  rendent  coiùpte  à  leur  chef  hiérarchique  au  quartier 
énérai  de  Tarmée. 


CTi 


ART.    30. 

Dépôts  de  convalescents  et  dépôts  d'échpés. 

Au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  le  directeur  des  étapes  organise  (!es 
lépôts  de  convalescents,  où  sont  reçus  les  hommes  sortis  des  hôpitaux, 
nais  dont  l'état  exige  encore  des  ménagements. 

i3. 
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Le  commandement  de  chacun  de  ces  dépôts  est  confié  k  un  officit 
assisté  du  cadre  nécessaire  à  i*adminislratioo  et  à  la  surveillance,  h 
service  médical  est  assuré,  autant  que  possible ,  par  un  médecin  uiilital*. 

Les  dépôls  d*éclopés  établis  par  les  corps  d'armée  passent  tous  1\«'j 
lorité  de  la  direction  des  étapes,  quand  Tannée  poursuit  sa  marche e. 
avant. 

Les  convalescents  et  les  éclopés  peuvent  être  employés  dans  la  U  - 
lité  même  au  service  de  patrouilles,  de  plantons,  etc.  Lorsqu'ils  sr>. 
suffisamment  rétablis,  on  les  dirige  sur  leurs  corps,  autant  que  p055ii 
par  petits  détachements. 

CHAPITRE  V. 

SERVICE   DE   SAIITÉ   DBS   iXAPES. 


ART.   61. 

Chef  de  service. 
Le  chef  du  service  de  santé  des  étapes  est  un  médecin  principal. 

ART.  62. 
Personnel  d'eœécation. 

Les  personnels  d*exécution  comprennent  : 

1**  Les  personnels  des  diverses  formations   sanitaires  placées  s 
Tautorité  du  directeur  des  étapes; 

a**  Une  réserve  de  personnel; 

3*  Le  personnel  des  gestions  du  matériel  de  santé  dans  les  stalle  ^ 
magasins. 

Le  personnel  des  établissements  créés  par  les  sociétés  de  secoQ 
concourt  également  à  Texécution  du  service  de  santé. 

ART.  63. 
Fonctions  da  chef  de  seiifice. 

Le  médecin  chef  du  service  de  santé  des  étapes  dirige  Tensemble 
service  de  santé  dans  la  zone  des  étapes  sous  lautorité  du  directeur >' 
étapes  et  diaprés  les  instructions  techniques  du  directeur  du  service 
santé  de  Tarmée. 

Il  a  toutes  les  attributions  fixées  par  les  lois  et  règlements  pour 
directeur  de  ce  .service  dans  un  corps  d*armée. 

Il  reçoit  les  crédits  que  lui  délègue  l'intendant  de  Tannée  et  ord- 
nance  les  dépenses  du  service  de  santé  dans  la  zme  des  étapes. 

Il  reçoit  les  demandes  du  matériel  de  santé  nécessaires  aux  cor 
d*armée  et  y  donne  suite. 

il  organise  par  lui-même  ou  par  ses  délégués  :  d*unfî  part,  fliospiU' 
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sation  sur  place;  tVautre  part,  i*évacuation  des  malades  ou  blessés.  Il 
règle  remploi  de  la  réserve  de  personnel  mis  à  sa  disposition,  et  se 
concerte  avec  les  délégués  de  la  Société  française  de  secours  aux  blessés 
pour  utiliser  les  ressources  fournies  par  cette  Société. 

11  transmet  à  se-i  subordonnés  des  instructions  spéciales  concernant  : 
les  établissements  du  pays  occupe  à  installer  pour  le  service  de  Tannée, 
les  objets  à  réquisitionner  de  préférence,  les  besoins  extraordinaires  à 
signaler  à  Tassistance  privée. 

Pour  les  détails  d'exécution  il  se  conforme  aux  dispositions  du  Règle^ 
ment  sur  le  service  de  santé  en  campagne, 

ART.  64* 
Organes  de  fonctionnement 

Aux  termes  du  règlement  sur  le  service  de  santé  en  campagne  les 
formations  sanitaires  des  étapes  constituent  deux  groupes  destinés  : 

Le  premier,  à  V hospitalisation  surplace; 

Le  second ,  à  Févacaotion  et  au  réapprovisionnement. 

Le  Premier  group.e  comprend  comme  organes  de  fonctionnement  : 

Les  hôpitaux  de  campagne  temporairement  établis  dans  la  zone  de 
Tarrière,  pour  traiter  sur  place  les  malades  et  blessés  qui  ne  peuvent 
être  transportés.  Un  ou  plusieurs  de  ces  hôpitaux ,  établis  en  dehors  des 
grandes  lignes  de  ravitaillement,  peuvent  être  destinés  à  isoler  et  à 
traiter  jusqu'à  guénson  les  hommes  atteints  de  maladies  épidémiques  ou 
contagieuses. 

Outre  les  hôpitaux  de  campagne,  le  service  de  santé  utilise  les 
hôpitaux  et  hospices  permanents  du  pays  occupé,  et  les  hôpitaux  auxiliaires 
créés  par  les  sociétés  de  secours  aux  blessés,  par  les  sociétés  locales 
ou  par  les  particuliers. 

Les  établissements  de  ce  premier  groupe  relèvent  habituellement  du 
conimandement  d'étapes  le  plus  voisin. 

Le  Second  groupe  comprend  comme  organes  de  fonctionnement  : 

1**  Les  hôpitaux  d'évacuation  placés  à  chaque  tète  d'étapes  de  route 
et  à  chaque  station-tête  d'étapes  de  guerre.  Les  hommes  désignés  pour 
être  évacués  y  sont  reçus,  triés,  puis  classés  par  catégories,  et  soignés 
jusqu  au  moment  de  leur  mise  en  ronte  ^^^; 

2**  Les  infirmeries  de  gares  et  de  gttes  d'étapes  établies  sur  tout  le 
parcours  des  lignes  d'évacuation.  Elles  assurent  l'alimentation  des 
blessés  et  des  malades  de  passage,  recueillent  au  besoin  ceux  qui  ne 
peuvent  continuer  leur  route  et  assurent  leur  transport  dans  un  hôpital 
voisin  ; 

<^J  i\oTA.  —  Les  hôpitaux  d*ëvacaation  sont  dotés  d'une  réserve  de  médica- 
ments ,  objets  de  pansements  et  matériel  pour  assurer  le  réapprovisionnement 
lies  corps  de  troupe  et  des  formations  sanitaires  du  corps  d*armée. 
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3*  Les  tnnispmis  d'évacuation  (train  d^évacuation  sur  Us  voie» 
ferrées,  convois  d'évacuation  «ur  le3  voies  de  terre  et  sur  ies  voie» 
d*eau) ,  organisés  conformément  aux  dispositions  du  règlement  sur  les 
transports  stratégiques  et  du  rëgiemenl  sur  ie  service  de  santé  en  cam- 
pagne. 

Il  est  constitué,  en  outre,  dans  chaque  station-magasin,  une  gestion 
du  matériel  de  santé. 

ART.  65. 

Fractionnement  du  sei^ice. 

Dans  chaque  commandemenC  d*élapes  important  (tètes  d'étapes  '• 
route,  gites  principaux  d'étapes,  stations  tôtes  d'étapes  de  guerre).  • 
médecin  remplit  les  fonctions  de  chef  de  service,  et  centralise  l'enseml 
du  service  de  santé  au  point  de  vue  des  rapports  avec  les  commanda 
d'étapes  et  avec  le  chef  du  service  de  santé  des  étapes.  Ces  fonctions  s 
remplies,  en  général,  par  le  médecin-chef  le  plus  ancien  des  fore 
tions  sanitaires  établies  dans  le  ressort;  exceptionnellement,  par 
nédecin  désigné  à  cet  effet. 

Le  directeur  des  étapes  peut  prescrire  que  certaines  formations  s. 
taires  relèveront  immédiatement  du  chef  dn  service  desanté  des eU[r 
dans  ce  cas,  les  médecins-chefs  restent  en  rapport  direct  avec  les  O'.. 
mandants  d'étapes  pour  les  affaires  locides. 

Les  médecins  chefs  de  service  soumettent  aux  commandants  d'éta[ 
des  propositions  concernant  : 

Les  mesures  d'hygiène  et  de  police  sanitaire  que  nécessite  le  pa^^  > 
des  malades  ou  ie  voisinage  d'établissements  hospitaliers; 

L'organisation  du  service  de  santé  local  au  moyen  des  ressourr^- 
disponibles;  les  réquisitions  i  exercer  à  cet  effet,  et  les  baraquement 
construire; 

L'organisation  des  convois  d'évacuation  sur  les  routes  ou  sur  1 
voies  navigables. 

ART.  66. 
Service  de  santé  dans  nue  tête  f  étapes  de  wate. 

A  chaque  tète  d'étapes  de  route  fonctionne  un  hôpital  d'évacuad 
ou  une  section  d'hôpital  d'évacuation. 

Le  médecin  chef  de  l'hôpital  d'évacnation  dirige  le  service. 

Il  a  pour  mission  principale  de  maintenir  constamment  la  liai"^' 
entre  le  service  de  santé  de  première  ligne  et  cdui  des  étapes,  et  d'y 
surer  la  destination  des  malades  et  blessés  évacués  journellement  \^' 
les  ambulances ,  ainsi  que  celle  du  matériel  de  santé. 

Il  reçoit  les  colonnes  d'évacués  des  corps  d'armée  et  les  dirige, selor 
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leur  destination,  soit  sur  riiôpital  d'évaciuition  d'un& station  tête  d'étapes 
(!e  guerre,  soit  sur  les  hôpitaux  du  pa^s  ou  sur  les  dépôts  d'éclopés. 

Il  organise,  avec  le  concours  du  coramandant  d*étapes,  les  convois 
de  réquisition  pour  le  transport  des  évacués;  il  se  concerte  avec  le  ser- 
vice de  Tintendance  pour  I*ulilisation ,  quand  elle  est  possible,  des 
voitures  régulières  ou  autres  employées  au  service  des  subsistances  et 
voyageant  à  vide  dans  la  direction  des  convois  d'évacuation. 

ART*  67. 
Service  dans  un  gîte  principal  d'étapes  de  ivute. 

Dans  un  gite  principal  d*étapes  de  route  fonctionne  : 

Soit  un  hôpital  de  campagne  ; 

Soil  un  hôpital  auxiliaire  de  la  Société  française  de  secours  aux 
blessés  {ou  d'une  autre  société  d'assistance  dament  autorisée); 

Soit  un  établissement  du  pays  utilisé  par  Tarméc. 

Cet  établissement  remplit  habituellement  un  double  rôle  :  d'une  part, 
il  permet  d*hospitaliser  les  malades  non  transportables;  d'autre  part,  il 
concourt  au  service  de  l'évacuation. 

Relativement  à  ce  dernier  service  il  est  chargé  : 

1*  De  recevoir  les  convois  d'évacuation  et  d'assurer  la  continuation 
Je  leur  mouvement  vers  leur  destination  finale  ; 

a°  De  réunir  les  militaires  à  évacuer  provenant  des  hôpitaux  du 
ressort  et  d'en  former  des  convois  d'évacuation. 

Le  médecin  chef  se  concerte  avec  le  commandant  d* étapes,  dans  les 
conditions  prescrites  à  Tarticle  précédent. 

Quand  il  existe  dans  un  gîte  principal  un  comptable  du  service  de 
anté,  ce  comptable  est  chargé  d  assurer  le  transit  du  lAalériel  de  ce 
ervice. 

ART.  68. 

Service  dans  un  gîte  ordinaire  d'étapes. 

Dans  un  gite  ordinaire  d'étapes  fonctionne  :  soit  un  établissement  du 
ays  utilisé  pour  le  service  de  l'armée,  soit  une  infirmerie  de  gite 
/étapes  de  roule. 

Cette  dernière  est  organisée  au  moyen  de  ressources  locales  par  le 
oo)  mandant  d*étapes. 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  à  cet  établis- 
enient. 

ART.  69. 
Service  dans  une  station  tête  d'étapes  de  guerre, 
A  chaque  station  tète  d*étapes  de  guerre  fonctionne  un  hôpital  d'éva- 
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cuation  auquel  sont  rattachés  le  personnel  et  le  matériel  nécessaire^  ; 
le  service  des  trains  sanitaires  improvisés. 

Le  médecin  chef  de  cet  hôpital  en  dirige  le  service.  Il  se  conc 
avec  le  commandant  d'étapes  et  les  représentants  du  service  des  ch>  ni 
de  fer  pour  l'emplacement,  Tinslallation ,  Textension  de  rhôpiulù 
cuation.  Il  assure  le  Iransil  du  matériel  du  service  de  santé. 

Il  reçoit  les  convois  d'évacués,  fait  un  dernier  triage  et  désigne 
nitivement  :  d'une  part,  ceux  qui  doivent  être  évacués  vers  Tinter- 
d'autre  part,  ceux  qui  doivent  être  dirigés  soit  sur  un  hôpital  toIm:.  > 
sur  un  dépôt  de  convalescents. 

Il  préside  à  Taménagement  des  trains  sanitaires  improvisés  e' 
convois  de  malades,  et  veille  à  la  bonne   installation  des  mil* 
évacués  dans  les  trains  ordinaires.  Pour  ce  service  il  se  concerte  am 
commandant  de  gare,  et,  s*it  y  a  lieu,  demande  le  concours  du 
mandant  d'étapes. 

En  règle  générale,  tout  train  d'évacuation  parlant  de  l'armr. 
dirigé  sur  la  région  où  les  blessés  doivent  être  hospitalisés.  La  it: 
lion  des  hommes  transportés  entre  les  divers  points  de  cette  rèf 
faite  par  les  soins  ou  d*après  les  instructions  du  directeur  régie- 
service  de  santé,  dans  une  station  désignée  à  cet  effet,  soit  dj 
région  même,  soit  à  proximité,  et  portant  le  nom  de. Point  de  r 
tion. 

I 

ART.  70. 

Service  de  santé  dans  une  station  d*évacaation. 

Dans  toutes  les  stations  ou  «^opèrent  des  embarquements  de  ro-i  ' 
ou  blessés  fonctionne  une  section  d* hôpital  d*évacuation  dans  ie$  '  1 
dilions  prévues  au  règlement  sur  les  transports  stratégiques.  (Hègien'i 
sur  les  transports  stratégiques,  art.  85  et  87]. 

ART.  71. 
Personnel  de  réserve. 

Le  personnel  de  réserve  est  principalement  destiné  à  assurer  i^^-  ' 
tion  du  service  de  santé  dans  les  hôpitaux  improvisés  sur  les  n*  ' 
d'étapes,  et,  en  cas  de  besoin,  dans  les  trains  d'évacuation.  — ^  5a  c  ^ 

(position  est  fixée  par  le  Ministre.  Le  directeur  des  étapes  lui  a5>i^''^^'  ' 
ieu  de  rassemblement  et  donne  les    ordies  né^e^soiIes  pour  ses  1^.  ' 
céments  successifs. 

Tant  que  ce  personnel  est  groupé,  il  est  placé  sous  les  onlre^  ' 
médecin  le  plus  élevé  en  grade. 
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NOTICE  N°  11. 


ÉVACUATIONS  DE  MALADES  OU  BLESSÉS. 


SOMMAIRE. 


1'  Evacuations  par  chemins  de  fbr  (art.  98  du  règlement). 

a.  Par  trains  sanitaires  permanents. 
h.  Par  trains  sanitaires  improvisés, 
c.  Par  trains  ordinaires. 

2*  Evacuations  par  routes  (art.  94  du  règlement). 

a.  Par  voitures  d*ambulance. 

i.  Par  voitures  auxiliaires. 

c.  Par  cacolets  et  litières  à  dos  de  mulet. 

à.  Par  brancards  roulants. 

3"  Évacuations  par  bau  (art.  96  du  règlement). 

a.  Par  les  navires-hôpitaux  de  TÉtat. 
h.  Par  les  navires  du  commerce. 

c.  Par  canaux  et  rivières  canalisées. 


V  ÉVACUATIONS  PAR  CHEMINS  DE  FER. 


da    règlement   du    iO    novembre    iS89 
sar  les  transports  stratégiques. 


TITBE  V. 

TRANSPORT  DES   MALADES   ET   BLESSÉS   EN    ARBlÊHB    DES    ARMÉES. 


CHAPITUE  PREMIER. 


Direction  da  service. 

litT.  8!l.  Le  Minîttre  et  le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et 
élepes  règlent,  d'un  connnan  accord,  l'ensenible  des  mouvements 
essités  par  les  évacualions  des  malades  et  blessés  (art.  lo  et  a^}. 
.es  mesures  de  détail  d  exécution  qui  en  résultent  sont  concertées. 
T  chaque  année,  entre  le  directeur  du  service  de  santé,  le  direcleur 
étapes  et  la  comialssioa  de  réseau  (ou  de  chemins  de  fer  de  cam- 
ne]  correspondante.  Ces  autorités  échangent  des  communica lions 
rnaliëret  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service  des  évacuations. 

Organisalioa  des  lignes  d'étiacaatioa, 

Vax.  85.  Au  cours  des  opérations,  l'affeclation  des  régions  d'bospitali- 
on ,  le  (r«cé  et  l'affectation  des  lignes  d'évacuation  peuvent  être  uiodi- 
après  enteate  entre  le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des 
tes  et  le  Ministre  {État-major  génAvt)  qui  donnent  les  ordres  néces- 
es,  chacun  en  ce  qui  le  cnnceme. 

.ei  lignes  d'évacuation  sur  le»  voies  ferrées  parlent  des  slntions  tintes 
apesde  guerre  et  aboutissent,  à  l'inlérieur  du  leixitoire,  à  des  garce 


1  Points  de  répartition  *. 
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A  chaque  station  tèlc  d*étapes  de  guerre,  un  hôpital  d'évacuation  «^ 
sure  rembarquement  des  malades  et  blessés  dans  les  trains  d*évactia;i' 
Si  des  embarquements  doivent  être  efFectués  dans  d'autres  gares,  rh<'>[ 
tal  d'évacuation  y  détache  une  ou  plusieurs  sections  pour  assurer  ci 
opérations.  (Règlement  des  étapes,  art.  70.) 

Sur  le  parcours  des  lignes ,  des  infirmeries  de  gare  fournissent  la  ncu/ 
riture  et  les  médicaments  aux  évacués  de  passage. 

Enfin,  à  la  gare  :  point  de  répartition,  les  malades  et  blessés  sont  ; 
partis  par  les  soins  du  service  de  santé  de  l'intérieur  dans  les  difFm*  1 
établissements  sanitaires  de  la  région. 

Répartition  des  malades  et  blessés. 

Art.  86.   Le  commissaire   militaire  de  la  station  tète  d'étapes 
guerre  reçoit,  chaque  jour,  des  directeurs  du  service  de  santé  des: 

fions  territoriales  afTcctées  à  l'hospitalisation  des  malades  et  bles>t> 
armée  dont  il  assure  les  évacuations,  Tavis  du  nombre  de  places  di^ 
nibles  dans  l'ensemble  des  établissemenb  de  ces  régions. 

D'après  ces  indications  et  les  instructions  données  par  la  commi^^ 
de  réseau  (ou  de  chemins  de  fer  de  campagne)  dont  elle  relève 
commission  de  gare,  après  concert  avec  le  médecin  chefderh(V 
d'évacuation  (et,  s'il  y  a  lieu,  avec  un  délégué  de  la  Société  frann 
de  secours  aux  blessés),  fixe  la  composition  et  Theure  de  dépari 
trains  d*évacualion.  Elle  désigne  la  gare  point  de  répartition  sur  laqu 
chacun  de  ces  trains  sera  dirigé. 

A  la  gare  d'arrivée,  les  Irains  sont  reçus  par  le  directeur  région.il 
service  de  santé ,  ou  son  délégué ,  qui  fixe  la  répartition  des  oialaii''' 
blessés  entre  les  divers  établissements  hospitaliers  de  la  région.  La  c 
mission  de  gare  assure  ensuite  le  transport  à  destination  définitiu'  \ 
les  premiers  trains  disponibles,  conformément  aux  instructions  il' 
commission  de  réseau. 


CHAPITRE  II. 

HÔPITAUX  D'ÉVACUATIOX  ET  INFrnMERIES  DE  GARE. 


Hôpitaux  d'évacuation. 

Art.  87.  Les  hôpitaux  d'évacuation  placés  aux  stations  tètes  ^i^ 
pes  de  guerre  et  les  sections  détachées  comme  il  est  dit  à  rarlicK'  ^ 
sont  établis  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  gare  et  relèvent  du  ^ 
vice  des  étapes. 
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Injirmcnes  de  gare. 

Art.  88.  Les  infirineries  de  gare  sont  établies  dans  des  gares  et  bi- 
ircations  importantes. 

Elles  sont,  en  général,  desservies  par  la  Société  de  secours  aux  bles- 
». 

Elles  sont  destinées  : 

1"  A  pourvoir  à  la  nourriture  des  malades  ou  blessés  traversant  la 
are  dans  des  trains  d*évacuatîon  ; 

2"*  A  donner  les  secours  médicaux  urgents  et  à  recevoir  les  malades 
lent  Tétat  se  serait  aggravé^  pendant  le  voyage,  au  point  de  ne  pouvoir 
eur  permettre  de  le  continuer; 

3**  A  procurer,  avec  Tassistance  des  autorités  militaires  locales ,  le 
3gement  aux  malades  pendant  les  arrêts  prolongés  des  trains  ; 

4"  A  assurer,  au  besoin,  Tévacualion  des  malades  provenant  des  éta* 

lissements  hospitaliers  du  voisinage. 
Les  infirmeries  de  gare,  n'étant  destinées  quà  recevoir  momentané- 

lent  les  malades,  doivent  être  installées  dans  le  voisinage  d' établisse- 

lents  hospitaliers ,  que  Ton  crée  aux  besoins ,  et  sur  lesquels  elles  éva- 

lient  promptement  les  hommes  qui  ne  peuvent  conlinuer  leur  route, 
filles  sont  organisées  dans   la  zone  de  Tintérieur  par  les  soins  du 

linistre  et  dans  la  zone  des  armées  par  les  soins  du  directeur  des  che- 

lins  de  fer  aux  armées. 
Elles  relèvent  du  commissaire  militaire  (ou  du  commandant)  de  gare 

itéressé  au  point  de  vue  de  la  discipline  et  du  service  intérieur  de  la 

are- 
Un  service  alimentaire  doit  toujours  être  prêt  à  fonctionner  dans  les 

ifirmeries  de  gare  ^^K 
Des  mesures  sont  prises  pour  que  les  distributions  de  vivres  puissent 

Ire  faites  dans  les  voitures  mêmes  à  tous  les  malades  qui  ne  sont  pas  en 

M  de  se  déplacer. 

CHAPITRE  m. 

TBAINS  D'ÉVACUATION. 


Emploi  du  matériel  wulant  des  compagnies. 

Art.  89.    Les  voitures  à  voyageurs    sont  réservées  aux  militaires 
teints  de  blessures  légères  et  pouvant  être  transportés  assis. 

(*>  Un  tableau  figurant  à  lappendice  V,  relatif  aux  infirmeries  de  gare,  donne 
composition  du  personnel  desdites  infirmeries. 
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Les  voitures  de  i'*  et  de  a*  classe  sont  affectées  aux  offidos,  ainr> 

qu*aux  malades  qui  ont  le  plus  besoin  de  ménagements  ;  celles  de  3*cb5^ 

servent  pour  les  moins  souffrants. 

Les  voilures  à  voyageurs  ne  reçoivent  pas  d^aménagemeiits  spéciB>r 
Les  wagons  à  marchandises  aménagés  pour  le  transport  desbomu- 

ne  sont  utilisés  pour  les  militaires  malades  ou  blessés,  pouvant  \o\àr 

assis,  que  dans  le  cas  d'absolue  nécessité. 

Les  wagons  à  marchandises  couverts  servent  au  transport  des  n. 
taires  blessés  ou  gravement  malades  qui  doivent  être  transportés  (  : 
chés.  • 

Ces  wagons  reçoivent  des  aménagements  spéciaux  (lits  de  camp.  ^ 
ou  brancards  suspendus,  moyens  d'éclairage ,  etc,)  ^^K 

Les  voitures  qui  ont  servi  à  Tévacuatîon  des  malades  et  bles^r^ 
sont  employées  à  de  nouveaux  transports  à  destination  de  i^r 
qu'après  avoir  été  désinfectées.  La  désinfection  est  pratiquée  immetl 
ment  après  le  débarquement  par  les  soins  du  service  de  santé  du  [ 
d'arrivée. 

Organisation  des  trànspoiis  d'évacuation. 

Art.  90.  Les  transports  d'évacuation  ont  lieu  au  moyen  : 

V  Des  trains  sanitaires  permanents   )    p^ur  les  malades  ou  bles^ 

2"  Des  trains  sanitaires  improvises      )  couchés. 

3*  Des  voitures  à  voyageurs  comprises  dans  les  trains  oniinaini 
constituant  des  timns  complets  pour  les  malades  ou  blessés  assis. 

A  chaque  train  sanilnire  sont  affectés  un  ou  plusieurs  roédecin» 
ollicier  ou  adjudant-^lève  d'administration  du  service  des  hôpitaui  f 
nombre  d'infirmiers  nécessaire.  (Ce  personnel  peut  aussi  être  fourni 
la  Société  de  secours  aux  blessés.) 

Le  médecin  le  plus  ancien  commande  l'évacuation;  au  point  ile^ 
des  relations  avec  les  agents  de  l'exploitation,  il  remplit  lis  fonction^- 
chef  de  la  troupe  embarquée,  telles  qu'elles  sont  déiinies  par  le  n. 
ment  sur  les  transports  ordinaires. 

L'exécution  du  service  médical  est  réglée  conformément  aux  di^ 
sitions  du  règlement  sur  le  service  de  santé  en  campagne  ;  les  lui/i^'"' 
évacués  sur  l'intérieur  doivent  emporter  avec  eux  tous  leur>  *-^'' 
d'habillement,  mais  jamais  leurs  armes  ^^^ 

(*)  Le  détail  de  ces  aménagements  est  ciposé  dans  deux  instruction^  j*  •' 
à  l'appendice  W 

('    L'appendice  V  donne  les  règles  relatives  à  rcniban|uement  et  ao  '- 
quement  des  malades  et  blessés. 
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Tmins  sanitaires  permanents'. 

Art.  91.  Les  trains  sanitaires  permanents  sont  composés  de  voitures 
spécialement  construites  ou  aménagées  pour  le  transport  des  malades  et 
blessés  les  plus  grièvement  atteints,  qui  ne  pourraient  supporter  le 
transport  par  les  voitures  ordinaires  et  qu'il  importe  cependant,  dans 
rintérêt  de  Tarmée,  d'évacuer  du  théâtre  des  opérations. 

Ils  sont  organisés  dès  le  temps  de  paix  ou  pendant  la  période  de 
préparation  à  la  guerre,  dotés  d'un  personnel  spécial  et  répartis  par  le 
Ministre  entre  les  différentes  armées,  sur  les  propositions  du  directeur 
général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 

Chaque  voiture  porte  Tinsigne  de  la  convention  de  Genève  et  la  dési- 
gnation :  Tram  sanitaire  permanent  n" 

Ces  trains  constituent  de  véritables  hôpitaux  roulants  et  sont  admi- 
nistrés comme  tels.  Le  service  médical  s'y  fait  sans  interruption  ;  l'ali- 
mentation est  préparée  dans  le  train  lui-même. 

Trains  sanitaires  impivvisés. 

Art.  92.  Les  trains  sanitaires  improvisés  se  composent  de  voitures 
couvertes  à  marchandises  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui 
reçoivent,  au  moment  du  besoin,  par  les  soins  des  hôpitaux  d'éva- 
cuation, un  aménagement  temporaire  facile  à  placer  et  à  enlever. 

Le  fanion  de  la  convention  de  Genève,  accompagné  du  fanion 
national,  est  arboré  sur  la  première  voilure.  En  outre,  sur  chaque 
wagon ,  on  inscrit  un  numéro  d'ordre  et  l'on  place,  alternativement  sur 
l'uxie  ou  l'autre  des  fiiccs  latérales,  l'insigne  de  la  convention  de 
Genève. 

Lorsque  le  train,  après  avoir  débarqué  les  hommes  évacués  ,  est  em- 
ployé à  d'autres  transports,  ces  insignes  sont  enlevés  et  ne  demeurent 
que  sur  les  voitures  qui  rapportent  à  l'hôpital  d'évacuation  les  objets 
d'aménagement. 

L'exccuiion  du  service  est  confiée  à  un  personnel  fourni  par  rhôpilal 
d'évacuation  (ou  par  la  Société  de  secours  aux  blessés)  et  désigné  par  le 
médecin  chef  de  cet  hôpital.  Ce  personnel  aménage  les  voitures  avec  le 
concours  des  agents  des  gares  ,  installe  les  malades  et  blessés  et  [assure 
le  service  médical  pendant  la  route. 

L'alimentation  en  cours  de  route  est  assurée  par  les  infirmeries  de 
gare. 

Transport  des  malades  et  blessés  assis. 

Art.  93.  Les  malades  et  blessés  en  état  de  voyager  assis  peuvent 
être  transportés  par  les  trains  ordinaires  dans  des  voitures  à  voyageurs. 
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Ce  transport  par  les  trains  ordinaires  est  surtout  employé  pour 
évacuer  les  militaires  légèremeol  atteints  sur  les  iiôpilaux  et  dépôts  de 
convalescents  établis  le  long  des  voies  ferrées  dans  la  zone  des  armées. 
Des  places  sont  réservées  à  quelques  infiitniers  de  l'hôpital  d*évacuatioii. 
L'un  d'eux  remplit  les  fonctions  de  chef  de  détachement. 

En  cas  d'urgence ,  des  trains  complets  peuvent  être  organisés  au 
moyen  de  voitures  à  voyageurs  pour  le  transport  des  malades 
voyageant  assis  «  a&n  de  parer  aux  agglomérations  suhites  de  malades  et 
de  blessés,  en  prévision  a  épidémies '^''^  ou  à  la  suite  d^engagements  im 
portants.  Ces  évacuations  portent  le  nom  de  convois  de  malades. 

En  règ^e  générale,  ces  trains  ne  voyagent  que  de  jour.  Une  inlir 
merie  de  gare,  désignée  à  cet  eOfet,  assure  l'alimentation  et  procure  le 
logement. 

Précautions  à  pi^ndre  dans  la  formation  des  trains. 

Art.  9^.  Dans  les  trains  complets ,  les  wagons  contenant  les  malad^> 
ou  blessés  qui  réclament  les  plus  grands  ménagements  sont  toujours 
placés  dans  le  milieu  du  train  où  les  secousses  et  les  chocs  sont  moin^ 
>cnsibles  ;  dans  les  Irains  qui  admettent  d'autres  voitures  que  celles  de> 
blessés ,  ces  dernières  sont  placées  également  au  milieu  du  train. 

Marche  des  trains  d'évacuation. 

Art.  95.  Sur  les  lignes  utilisées  uniquement  pour  les  besoin 
militaires,  la  vitesse  des  trains  d'évacuation  est  celle  des  trains  militaire? 
ordinaires. 

Sur  les  lignes  où  le  service  normal  du  temps  de  paix  a  été  repris.  - 
convient  de  donner  aux  trains  d'évacuation  une  marche  un  peu  plu* 
rapide  qu'aux  trains  militaires  ordinaires  quand  le  profil  le  permet: 
toutefois,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  la  vitesse  moyenot 
de  CCS  trains  ne  doit  pas  dépasser  4o  kilomètres  à  Theurc. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  on  prévoit  des  arrêts  suffisants  pourquoi' 
service  médical  en  cours  de  route  puisse  être  fait  convenablement 

Arrivée  des  malades ,  leur  débarquement. 

» 
Art.  96.  L'arrivée  des  malades  à  destination  doit  être  annoncée  d* 
telle  façon  que  l'autorité  militaire  locale  puisse  faire  réunir  à  la  f:><r( 
des  moyens  de  transport  en  quantité  suffisante  pour  porter  ioiaun'ui- 
temcnt  les  malades  et  blessés  à  Tliôpital. 


(')  Conformément  au  règlement  sur  le  service  de  santé  eo  campagne.  ''^ 
militaires  atteints  de  maladies  épidémiques  ou  contagieuses  ne  doivent  pas  ^'^'' 
évacués.  Ils  doivent  être  soignés  sur  place. 
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CHAPITRE  IV. 

kyiS  À  DONNER  ,   FEUILLE  D*ÉYACUATI0N  ,  BONS  DE   CUEMIN  DE   FER. 


Avis  à  donner. 

Art.  97.  Dès  que  le  départ  d*un  transport  d'évacuation  est  arrêté,  le 
commissaire  militaire  (ou  commandant)  de  la  gare  de  départ  fait  con- 
naître par  voie  télégraphique ,  ou  par  tout  autre  moyen ,  aux  commis- 
saires aes  gares  désignées  pour  les  arrèU  el  Tarrivce,  reilectif  de 
Tévacuation ,  Flieure  d*arrivée  aux  gares ,  le  nombre  de  rations  à  faire 
préparer  ^'^ 

Il  prévient  notamment  le  commissaire  militaire  de  la  gare  d'arrivée 
du  nombre  de  malades  ou  blessés  gravement  atteints  qui  doivent  être 
transportés  couchés  à  rhôpilal. 

Le  commissaire  militaire  de  la  gare  d'arrivée  communique  immédia- 
tement tous  ces  renseignements  au  directeur  régional  du  service  de 
smté  et!  à  Tautorité  militaire  locale. 


Feuille  d'évacuation. 

Art.  08.  L'officier  d'administration  dans  les  trains  permanents  ou 
improvisés  et,  à  défaut,  l'un  des  infirmiers  dans  les  trains  ordinaires, 
sont  porteurs  d^wne feuille  d' évacuation,  é\d\AiQ  en  double  expédition  par 
fhôpital  d'évacuation  ^^\ 

Aucun  malade  ou  blessé  n'est  admis  dans  les  trains  d'évacuation  s'il 
n'est  porté  sur  cette  feuille.  Celtç  prescription  doit  être  rigoureusement 
observée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  ou  de  l'encom- 
brement et  de  la  précipitation  apportée  dans  l'embarquement,  la  feuille 
d'évacuation  n'a  pu  être  établie  que  d'une  manière  sommaire  et  incom- 
plète, l'officier  d'administration  qui  accompagne  le  train  la  complète 
pendant  la  route.  Il  y  inscrit  les  mutations  qui  se  produisent  et  la 
rapporte  à  riiôpital  d'évacuation  du  point  de  départ  revêtue  du  récé- 
pissé de  l'officier  d'administration  de  l'établissement  qui  a  reçu 
l'évacuation  à  l'arrivée. 


(^'   L*avis  télégraphique  indicfue  également  le  nombre  de  blessés  pouvant  se 
ever  pour  aller  manger  au  réfectoire. 

(^)   La  feuille  d'évacuation  est  établie  en  simple  expédition  et  tient  lieu  de 
euille  de  route.  (Règlement  sur  le  service  de  santé  en  campagne,  art.  ko]. 
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Bons  de  chemin  de  fer  ^^K 

Art.  99.  L*exëcutîou  de  chaque  transport  est  justifiée  par  des  bons 
de  chemin  de  fer  établis  dans  les  formes  prescrites  par  le  règlement  sur 
les  transports  ordinaires  (  art.  ao). 

Il  est  toujours  établi  des  bons  distincts  : 

1**  Pour  les  lignes  au  delà  des  stations  de  transition  ; 
a""  Pour  les  lignes  en  deçà  desdites  stations. 


^*)  En  cas  d'urgence ,  les  bons  sont  remplacés  par  une  copie  de  l'oitln? 
mouvement  certifiée  par  le  médecin  chef.  (  Règlement  sur  les  transport  or 
nairei,  art.  ao). 
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APPENDICE   V 

du  25  avril  1890 
aux  règlements  sur  les  transports  ordinaires  et  stratégiques 

des  18  et  19  novembre  1889, 


Dispositions  concernant  les  évacuations  de  malades 
ou  blessés  par  les  trains  sanitaires  permanents. 


SECTION  I. 

ORGANISATION    DES    TRAINS   SANITAIRES    PERMANENTS. 


Dispositions  générales. 

S  1.  Les  Irains  sanitaires  permanenis  constituent  de  véritables  hôpi- 
taux-roulants et  sont  administrés  comme  tels. 

Le  service  médical  s*y  fait  sans  interruption  et  ralimenlation  est  pré- 

Ï>arée  dans  le  train  lui-même.  Toutefois ,  dans  un  but  de  simplification , 
es  officiers  et  les  infirmiers  sont  nourris  à  la  dépense  sans  rembour- 
sement, mais  ils  ne  touchent  aucune  des  prestations  en  nature  allouées 
^ux  troupes. 

Les  trains  sanitaires  permanents  sont  constitués  dès  le  temps  de  paix 
■avec  des  wagons  spéciaux  servant  au  transport  des  marchandises. 

Il  existe  deux  types  de  trains  sanitaires  permanents  :  celui  des  com- 
pamies  de  TOuest  et  d^Orléans  et  celui  delà  Compagnie?. L.  M.  qui  ne 
diftère  du  premier  que  par  les  dimensions  doubles  de  la  longueur  des 
wagons. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  chargées  de  la  fourniture, 
de  la  garde  et  de  Tentretien  des  aménagements  spéciaux  au  service  de 
sanlé  que  devront  recevoir  les  voitures  au  moment  de  la  mobilisation , 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  bancs,  lanternes,  etc.,  nécessaires 
pour  les  transports  des  troupes. 

De  son  côté  le  service  de  santé  a  constitué  et  fait  entretenir  dans  ses 
magasins,  des  approvisionnements  comprenant  tout  le  matériel  qui  doit 
être  fourni  par  ce  service  pour  l'aménagement  complet  des  trains  sani- 
taires permanents. 

Ces  approvisionnements  forment  des  unités  collectives  du  service  en 
campagne;  leur  composition  est  donnée  par  les  tableaux  indicatifs  spé- 
ciaux placés  dans  ces  unités. 
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Liugc  sale. 
Penonnel 
(officiers.) 
lufirmiers. 


Olkirurg^if . 

Pharmacii^. 

Linf^crie. 


Cuisine. 

AUègc. 

rroTiiion» 


Les  Compagnies  sont  tenues  de  fournir  les  trains  sanitaires  perma- 
nents complèlement  aménagés  quinze  jours  après  la  date  de  la  réqui*:- 
tion  ;  le  service  de  santé  devant  remettre  le  matériel  fourni  par  lai,  cir.  i 
jours  après  celte  même  date. 

Ce  matériel  devra  être  mis  en  place  par  les  soins  des  compgnit5 
sous  la  surveillance  d*un  officier  d'administration  qui  r^a,  autant  qu* 
possible,  celui  affecté  au  train  en  qualité  de  gestionnaire. 

Composition  (Tn/i  train  sanitaire  permanent. 

S  2.  Chaque  train  sanitaire    permanent   comprend   vingt-trois  « 
gons,  savoir  : 

1 6  pour  les  malades  ou  blessés  ; 
pour  le  personnel  des  officiers  ; 
pour  les  infirmiers; 
pour  la  cuisine; 

pour  Tallège  de  la  cuisine  (Dépense), 
pour  la  chirurgie,  la  pharmacie  et  la  lingem. 
pour  les  provisions  ; 
I   pour  le  linge  sale  et  le  combustible. 
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Il  existe,  en  outre,  quatre  wagons  de  rechange  par  ir 
Ces  wagons  sont  réunis,  lors  de  la  formation  du  tnin. 
restent  en  dépôt  dans  les  gares  de  Paris  désignées  a 
effet,  pour  servir  aux  remplacements. 

Description  générale  des  wagons. 

S  3.  Les  vingt-sept  wogons  d'un  train  comprennent  J-. 
t}'pC5  de  véhicules,  savoir  : 

1**  Le  type  des  seize  wagons  destinés  aux  mab(i<' 
blessés,  construits  avec  des  châssis  du  modèle  des  ^^^ 
employés  au  transport  des  denrées; 

3*  Le  type  des  sept  wagons  spéciaux  destinés  aux  tii* 
services  (Personnel  des  officiers  —  Infirmiers  —  Cui» 
—  Pharmacie,  etc.),  ainsi  que  les  quati*e  wagons  Jt  < 
change  qui  sont  établis  avec  une  plate -forme  à  Tune  de  ;• 
extrémités.  Les  wagons  de  ce  type  sont  également  empi'; 
en  temps  de  paix  au  transprot  de  marchandises  à  gr.. 
vitesse. 
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Les  wagons  à  plate-forme  sont  munis  d*un  frein  à  vis  pour  le  cas  où 
le  fonctionnement  du  frein  continu  Westinghouse  installé  sur  tous  les 
véhicules  viendrait ,  pour  une  cause  quelconque ,  à  être  interrompu. 

Les  vingt-trois  wagons  d*un  train  communiquent  entre  eux.  Le  per- 
sonnel du  service  de  santé  peut  ainsi  circuler  d'un  bout  à  l'autre  du 
train. 

Toutefois,  les  wagons  de  léte  et  les  wagons  de  queue,  destinés  à  rece- 
voir le  linge  sale  et  les  provisions,  sont  tenus  en  dehors  de  la  commu- 
nication avec  les  autres  wagons  du  train.  Ces  wagons  ont  une  vigie  pour 
les  conducteurs  du  train  et  un  frein  manœuvré  à  la  main. 

Saspensifms  des  wagons. 

S  4.  La  suspension  des  wagons  a  été  combinée  de  manière  à  donner 
aux  ressorts  de  suspension  la  plus  grande  douceur  compatible  avec  le 
mode  de  construction  des  véhicules. 

Les  ressorts  des  véhicules,  calculés  pour  le  transport  de  six  tonnes  de 
marchandises  avec  une  flexibilité  de  o  m.  o38  millimétrés  par  i.ooo 
kilogrammes,  seront  remplacés  au  moment  de  la  mobilisation  par  des 
ressorts  spéciaux  possédant  la  plus  grande  flexibilité  possible  (o  m.  090). 
De  plus ,  les  mains  de  suspension  seront  reliées  aux  ressorts  par  des 
anneaux,  comme  pour  les  voilures  à  voyageurs. 

Ces  wagons  possèdent  d'ailleurs  leÉ  mêmes  appareils  de  choc  et  de 
traction  que  les  voitures  à  voyageurs. 

Ventilatiott  et  éclairage. 

S  5.  Un  lanterneau  central  concourt  à  la  ventilation  et  k  Téclairage 
des  wagons  avec  les  vasistas  pratiqués  dans  chaque  porte  de  bout  et  les 
châssis  mobiles  des  portes  latérales  roulantes  à  coulisse. 

La  nuit,  l'éclairage  est  assuré  par  une  lanterne-applique  à  bec  rond  et 
une  lanterne  à  main. 

Propreté, 

S  6.  La  propreté  du  wagon  est  rendue  facile  par  l'installation  dans  le 
plancher,  d'une  trappe  par  laquelle  on  peut  évacuer  en  route  les  balayures 
3t  les  déjections  après  désinfection. 

Chauffage. 

S  7.  Les  wagons  sont  chaufiîés  au  moyen  de  poêles  spéciaux  réunis- 
sant toutes  les  conditions  exigées  par  une  bonne  hygiène  et  une  écono- 
nie  bien  entendue.  Ces  poêles  brûlent  la  même  homlle  que  les  locomo- 
ives  ;  ils  concourent  à  l'aération  des  wagons  au  moyen  d'un  appel  d'air 
)ur  qui  existe  sous  le  plancher. 

('es  poêles  ne  sont  pas  fixes;  ils  peuvent  être  déplacés,  afin  de  per- 
iieltre  rembarquement  des  blessés  par  les  deux  portes  latérales. 
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Wagons  pour  blessés. 

S  8.  Les  wagons  pour  blessés  sont  aménagés  de  manière  à  recev-. 
chacun  huit  lils-brcincards  (seize  dans  les  wagons  P.  L.  M.),  iosttUés  «.r 
deux  étages  suffisamment  espacés  dans  le  sens  vertical  pour  permettra 
au  blessé  de  se  mettre  sur  son  séant  et  au  médecin  de  pratiquer  les  pan- 
sements. 

Lit-brancard, 

S  9.  Le  lit-brancard  se  compose  de  deux  hampes  A,  en  bois  de  sa,. 
verni  de  1  m.  gS  de  longueur,  reliées  aux  deux  extrémités  par  deai  '" 
verses  B^  inclinées  de  45  degrés,  et  dans  le  milieu  par  deux  entretoisr  ■ 

Le  fond  du  lit-brancard  est  constitué  par  des  sangles  D ,  qui  s*ent  • 
croisent;  ces  san&^Ies  sont  bandées  dans  les  deux  sens  sur  les  hampt-v 
les  traverses  où  elles  sont  clouées  et  consolidées  par  un  jonc  demi-roi 
en  bois. 

Le  lit-brancard  reçoit  six  poignées  E,  en  corde  forte;  deux  sont  plac' 
aux  extrémités  de  chaque  hampe ,  et  une  au  milieu  de  chaque  trave> 

Une  planchette,  pouvant  se  rabattre  à  volonté,  est  placée  contre 
hnmpe  du  lit-brancard,  du  côté  de  la  tète,  pour  supporter  les  ustea^:: 
des  blessés  (pot  à  tisane,  verre  à  boire,  crachoir,  etc.). 

Une  autre  planchette  reçoit  le  billet  d*hôpital. 

Effets  de  couchage  spéciaux. 

S  10.  Le  lit-brancard  est  muni  des  objets  ci-après  : 

i"*  Un  matelas  de  i'"75  X  o"'75 ,  contenant  1 2  kilogrammes  d«  lai 

a*"  Un  traversin  contenant  1^  5oo  de  laine; 

3*"  Un  oreiller  contenant  i^aoo  de  plume  ; 

A"*  Deux  draps  de  lit  en  toile,  spéciaux  de  a"  90  x  1"  60; 

5"  Deux  couvertures  de  laine  grise,  spéciales  de  a*  ao  x  1"  65. 

Linge  et  effets  pour  les  blessés, 

S  11.  Chaque  blessé  a  une  collection  d'effets  et  de  linge  de  corp»  <' 
usage  dans  les  hôpitaux  militaires ,  comprenant,  notamment  : 

i""  Un  bonnet  de  coton  ; 

a*  Un  caleçon  de  coton; 

S""  Une  capote  en  drap; 

à*  Une  paire  de  chausettes;  j 

5*  Une  chemise  de  coton  ; 

6*  Une  cravate  de  coton  ; 

7**  Un  mouchoir  de  toile  ; 
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8*"  Un  pantalon  en  drap  ; 
9°  Une  paire  de  pantoufles  ; 
io°  Une  servietle; 

Des  filets  sont  installés  à  la  partie  supérieure  du  couloir  central,  |>o.' 
recevoir  les  effets  des  blessés  et  leur  sac.  En  outre,  chaque  blessé  au 
petit  sac  de  lit  en  toile  pour  serrer  ses  menus  objets. 

Ustensiles  pour  les  wagons  de  blessés. 

S  12.  Chaque  wagon  est  pourvu  des  ustensiles  ci-après,  savoir  : 

i"  Un  seau  inodore  avec  désinfectant; 

a*"  Un  bassin  délit; 

3'  Un  urinoir; 

4*  Un  broc; 

5*"  Un  seau  ordinaire  ; 

6"*  Deux  pliants  de  campement; 

7**  Les  objets  de  propreté  nécessaires.  (Dans  les  wagons  du  t\;i 
P.-L.-M.  contenant  i6  blessés  ces  objets  sont  en  plus  grand  nombr  | 

Wagon  du  personnel  des  officiers, 

SIS.  L*aménagement  de  ce  wagon  comporte  : 

1**  Trois  lits  en  fer,  forme  cage  avec  sommier  élastique,  placés  d.'  i 
trois  compartiments  pouvant  se  fermer  avec  des  rideaux.  (Six  lits  d  ^ 
les  wagons  P.-L.-M.); 

a°  Un  bureau  à  trois  groupes  de  casiers  fermés  ; 

«V  Un  lavabo  situé  dans  le  quatrième  compirtiment  servant  de  cabii'  I 
de  toilette  et  de  porte  manteau.  On  peut,  au  besoin,  y  installer  un  fauie.  ' 
de  repos. 

4"  Un  water-closet  avec  seau  inodore  et  désinfectant,  et  trappe  dVr  ^ 
cuation  pour  les  balayures  et  déjections  après  désinfection. 

Wagon  des  ii^irmiers. 

S  \li.  Le  wagon  affecté  comme  casernement  aux  infirmiers  est  f^tm 
nagé  comme  ceux  des  blessés  avec  huit  lits -h  rancards. 
L  aménagement  comporte,  en  outre  : 

1°  Un  bureau  pour  le  commis  aux  écritures; 

i  ^  Trois  groupes  de  casiers  pour  les  registres  ; 

S"*  Des  porte-manieaus; 

d*  Un  water-closet  avec  seau  inodore  et  désinfectant,  et  trappe  d'i'^*' 
cuation  pour  les  balayures  et  déjections  après  désinfection. 
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Wagon  de  chirurgie,  pJiarmacie  et  lingerie, 
S  15.  L'installation  de  ce  wagon  comporte  : 

A.  —  Ckirargie  : 

i*  Une  armoire  pour  les  appareils  et  instruments  de  chirurgie  ; 

2°  Trois  casiers  avec  tiroirs,  pour  les  objets  de  pansement  ; 

y  Quatre  caisses  renfermant  des  tissus  pour  pansement  et  pour  alèzes  - 
des  appareils  à  fracture; 

4"  Un  cerlain  nombre  de  béquilles  et  de  béquillons. 

B.  —  Pharmacie  : 

1  "  Divers  casiers  avec  tiroirs  à  compartiments  dans  lesquels  se  trouvent 
sposés  les  pots  et  les  flacons ,  suivant  leurs  dimensions  ; 

2"  Une  table  avec  tiroirs  et  casiers,  servant  de  table  de  laboratoire  et 
bureau  au  pharmacien. 

C.  —  Lingerie  : 

i""  Six  armoires  à  deux  battants  avec  tablettes  pour  le  linge  et  les 
ets  destinés  aux  blessés  ; 

2"*   Une  table  avec  tiroirs  et  casiers  ,  pour  bureau. 

Wagon-cniiine. 

$    16.  Uaménagement  de  ce  wagon  comporte  : 

1*"  Un  fourneau,  de  cuisine  avec  deux  grandes  marmites  de  loo  litres 
cune,  deux  fours,  un  réservoir  d*eau  chaude  de  5o  litres,  et  un  seul 
er  brûlant  la  même  houille  que  les  locomotives  ; 

3*"  Quatre  réservoirs  à  eaa,  de  4oo  litres  chacun,  disposés  dans  les 

r\es  du  wagon  au-dessus  de  quatre  armoires  destinées  à  recevoir  une 

tie  de  la  batterie  de  cuisine. 

Zes  quatre  réservoirs  sont  tous  mis  en  communication  par  un  tuyau, 

hacun  d*eux  peut  être  isolé,  sans  que  Talimentation  des  autres  ré- 

roirs  soit  intéressée. 

'our  remplir  ces  réservoirs,  on  a  disposé  sur  deux  d*entre eux, placés 

chaque  coté  du  véhicule ,  une  prise  d  eau  qui  peut  recevoir  le  oôyau 

cuir  des  grues  qui  alimentent  les  locomotives  dans  les  gares. 

!)ans  le  cas  où  la  disposition  des  grues  né  permettrait  pas  ce  mode 

-em plissage  direct,  on  fait  usage  d*une  petite  pompe  rotative  aspi- 

Le  et  foulante  installée  à  demeure  à  Tintérieur  du  wagon  et  dont  le 

lu  d^aspiration  peut  se  prolonger  jusque  dans  un  réservoir  ou  un 
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baquet  placé  sur  le  quai,  au  pied  de  la  grue  ;  le  refoulement  se  Fait . 
même  temps  dans  un  des  réservoirs  du  wagon. 

L'approvisionnement  d*eau  qui  est  de  i  ,600  litres  peut-être  renoovc 
par  ce  moyen ,  en  une  demi-heure  ; 

3**  Une  grande  bassine  à  soupape  avec  casiers  d*égouttage  pour  le  : 
toyage  de  la  vaisselle  ; 

d*  Une  caisse  contenant  a5o  kilogrammes  de  houille; 

5*"  Une  table  dont  le  dessous  est  aménagé  pour  l'égouttage  des  t- 
à  médecine. 

La  batterie  de  caisine  est  afuspendue  contre  les  parois  du  vièpz 
manière  a  éviter  tout  bruit  et  tout  déplacement  pendant  la  marche. 

Les  ustensiles  servant  aux  distributions  sont  renfermés  dans 
quatre  armoires  des  angles  supportant  les  quatre  réservoirs. 

Une  trappe  est  pratiquée  dans  le  plancher  pour  l'évacuation  ai- 
layures  et  des  détritus. 

Wagon-allège  de  la  cuisine  {Dépense.) 

S  17  La  destination  de  ce  wagon  répond  au  ber>îce  de  la  dépev 
hôpitaux  militaires. 

Son  aménagement  comprend,  notamment  : 

1*"  Deux  grandes  armoires  renfermant  les  denrées  et  les  liquider. - 
qu'une  partie  des  ustensiles  nécessaires  pour  les  distributions  et  la 
selle  pour  les  repas  des  blessés  ; 

a*"  Une  grande  table  à  distribution  avec  des  casiers  ayant  la^mènic 
tination  que  les  armoires; 

S*"  Un  appareil  Toseli  pour  la  fabrication  de  la  glace  ; 

4'  Un  filtre; 

5*"  Un  moulin  à  café  ; 

G""  Un  couteau  de  dépense  ; 

7**  Une  balance  Roberval  de  5kilogranmie8; 

8**  Une  romaine  de  5o  kilogrammes  ; 

9**  Un  garde-manger. 

1  o**  Deux  lits  pour  les  infirmiers.  (Six  dans  les  wagons  P.-L.-M. 

Wagon  pour  provisions. 

S  18.  L'aménagement  de  ce  wagon,  qui  est  du  type  à  vigie  avec  :* 
à  main ,  et  dont  le  tiers  est  affecté  au  conducteur,  comprend  : 

i"*  Boucherie.  Une  armoire  à  deux  battants,  convenablement  disp  ^ 
pour  la  viande  ; 

a"*  Paneterie,  Deux  armoires  à  deux  battants  grillés,  avec  éusèrt 
claire-voie  ; 


•1 
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3'  Epicerie,  Un  casier  avec  tiroirs  fouT  les  denrées  ; 

4°  Fruiterie.  Un  casier  avec  tiroirs  dont  les  devants  sont  dispov- 
faciliter  Taéralion; 

ô"*  Vins  en  hoateilles,  Uu  casier  avec  tiroirs  à  coaiparliments  p^ 
recevoir  g 5  bouteilles  couchées; 

6*  Dn  cellier  pouvant  contenir  6  tonnelets  de  vin  de  5o  litres  cl 

7"  Une  collection  d*outils  pour  ateliers. 

Wagon  pour  linge  sale  et  combustible. 

S  1 9.  Le  linge  est  renfermé  dans  6o  paniers  en  osier,  doublés  ini  - 
rement  en  zinc,  et  placés  sur  des  casiers  situés  contre  les  parois  du  v 

Deux  baquets  en  bois  reçoivent,  lors  des  arrêts,  le  linge  à  désic 

Un  appareil  à  désinfection  par  pulvérisation  et  quatre  bidons  de  r 
sont  placés  dans  ce  wagon  pour  les  éventualités. 

Le  combustible  est  renfermé  dans  des  sacs  ayant  70  centimètre 
hauteur  et  contenant  3  5  kilogrammes  de  houille  ou  10  kilogran).* 
•coke.  Les  sacs  sont  placés  dans  les  niches  à  chiens  au  nombre  de  - 
constituent  un  approvisionnement  de  1,875  kilogrammes  de  hom 

Personnel  du  train, 

S  20.  Un  train  sanitaire  permanent  comprend  généralement  i- 
sonnel  indiqué  ci  après ,  savoir  : 

Médecin-major 1   . 

Officiers      l       ~      a»de-major i   '  ^ 

Pharmacien  aide-major 11 

OfBcier  d^administratioo 1   . 

commis  aux  écritures,   1  Soldat 1 

,  P      .         .  de  visite I     1  Caporal )       3  /  ^ 

Inlirmiers.  {  )    2  Soldais )  '  ' 

4     2  Sous-officiers.,  j  | 

d  exploitotion |    2  Caporaux |    ad 

(  ao  Soldats ) 

SECTION  IL 

Manœuvre  pour  l'embarquement  des  blessés  dans  les  trains  usnita-' 

permanents. 

Dispositions  générales, 

$21.  Avant  leur  embarquement,  les  blessés  sont  déshabillés  et  cou< 
dans  les  lits-brancards  du  train  sanitaire  permanent. 

Cette  opération  s'effectue  dans  un  local  de  la  gare  conveofl^^^"^ 
aménagé  et  chauffé  suivant  la  saison. 


—  221  — 

aire  hommes  sont  nécessaires  pour  rembarquement  des.  blessés 
les  trains  sanitaires  permanents,  ainsi  que  pour  le  débarquement, 
ux  se  placent  à  Ja  tête  du  lit-brancard  dans  lequel  se  trouve  le 
!,  et  deux  aux  pieds. 

iir  rembarquement  aussi  bien  que  pour  le  débarquement,  ia  porte 
ut  du  wagon  doit  être  ouverte.  On  commence  rembarquement  par 
n  supérieur  (  a*  étage  )  ;  on  fait  Tinverse  pour  le  débarquement. 

Tmnsport  du.  Ut-brancard  devant  la  porte  du  wagon. 

2.  Le  Ut-brancard,  avec  le  blessé  est  transporté  sur  le  quai  et  dé- 
par  lerre  à  quelques  pas  du  wagon, perpendiculairement  à  la  porte 
le ,  la  tète  en  avant. 

commoadement  de  :  Attention,  les  brancardiers  se  baissent  et  sai- 
it  des  deux  mains  les  poignées  en  corde  des  hampes. 

Entrée  da  Ut-brancard  dans  le  wagon. 

3.  Au  commandement  de  :  Enlevez,  ils  se  relèvent  et  soulèvent  avec 
ible  le  Ut-brancard,  à  liAuteur  de  la  porte,  Les  deux  brancardiers 
c  posent  les  hampes  sur  le  plancher  du  wagon  et  montent  rapide- 
dans  Je  wagon  par  les  deux  espaces  restés  libres  de  chaque  côté  du 
ncard.  Pendant  ce  temps  Iros  court,  les  deux  brancardiers  de  pied 
iennent  le  lit  horizontalement  en  mettant  la  hampe  sur  Tépaule. 

commandement  de:  Poussez,  les  deux  brancardiers  de  pied,  aidés 
îux  brancardiers  de  tête  font  glisser  le  lit-brancard  dans  l'intérieur 
gon  en  le  dirigeant  obliquement  vers  le  chevalet  qui  doit  lé  recevoir 
[s  montent  à  leur  tour  dans  le  wagon. 

Transport  du  Ut-brancard  dans  V intérieur  du  wagon, 

il.  Au  commandement  de  :  Enlevez,  chaque  brancardier  saisit  Tex- 
é  de  la  hampe  qui  lui  correspond  et  soulève  le  lit.  A  ce  moment, 
ncardier  de  tète  qui  est  le  plus  rapproché  du  chevalet  profite  de 
:e  laissé  libre  entre  le  lit- brancard  et  le  chevalet  pour  passer  rapi- 
it  à  la  tète  du  lit-brancard  où  se  trouve  déjà  l'autre  brancardier  de 

commandement  de  :  Marche,  les  brancardiers  amènent  le  lit-bran- 
e  long  du  chevalet  de  telle  façon  que  les  échancrures  des  hampes 
en  face  des  tringles  en  fer  du  chevalet. 

Mise  en  place  du  lit-brancard. 

').  Au  commandement  de:  Posez,  le  lit-brancard  est  déposé  sur  le 
ler  du  wagon,  et  les  brancardiers  de  tête  se  retournent  pour  faire 
iK  brancardiers  de  pied, 
commandement  de:  Enlevez,  les  quatre  brancardiers  soulèvent  le 
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lit-brancard  jusqu  à  la  hauteur  du  plan  supérieur  du  chevalet  ;  ks 
brancardiers  qui  se  trouvent  du  côté  du  chevalet  engagent  réck^i/' 
de  la  hampe  sur  les  tringles  en  fer  et  les  deux  autres  le  font  gU^^  * 
poussant  jusqu'au  moment  où  Téchancrure  de  la  deuxième  him^*^ 
engagée  sur  les  supports  en  fer. 

Débarquement  des  blessés. 

S  26.  Deux  brancardiers  se  placent  à  la  tète  et  deax  aux  pieds. 

Un  des  brancardiers  de  tète  et  un  brancardier  de  pied  dégag-^ 
hampes  du  devant  en  les  soulevant  légèrement. 

Au  commandement  de  :  Tire^^^ils  amènent  le  lit-brancard  en  le 
glisser  sur  le  support  ;  aussitôt  les  deux  autres  brancardiers  saisie- 
deuxième  hampe  en  s'aidant  des  poignées  ;  les  quatre  brancardie 
lèvent  le  lit-brancard. 

Au  commandement  de:  ilfarc^e,  ils  apportent  le  lit-brancar: 
placent  perpendiculairement  à  la  porte  latérale,  les  pieds  étant  ao^^ 
que  possible  du  bord  de  cette  ouverture. 

Au  commandement  de  :  Posez,  le  lit-brancard  est  déposé  sur  1. 
cher  du  wagon.  Aussitôt  les  deux  brancardiers  de  pied  descendes 
dément. 

Au  commandement  de:  Tirez,,  ils  saisissent  chacun  une  l'- 
amènent le  Ut-brancai-d  jusqu'au  point  où  les  extrémités  des  liaivr 
tète  reposent  sur  le  seuil  ;  ils  Tappuient  sur  leurs  épaules  pour  1^ 
tenir  horizontalement  pendant  que  les  deux  brancardiers  de  tt  - 
x;endenl. 

Aussitôt  à  terre ,  ces  deux  brancardiers  reprennent  les  ham|^^  - 
et  au  commandement  de  :  Enlevez,  le  lit-brancard  est  enlevé  pui* 
à  destination  au  moyen  des  commandements  habituels. 
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ispositions  concernant  les  trains  sanitaires 
improvisés  et  les  infirmeries  de  gare. 


CHAPITRE  I". 


TRAINS   SANITAIRES    IMPROVISES. 


SECTION   V\ 


HEVOIRS   DES   COMMiSSIOIfS   00    COMMANDEMENTS  DE   GARE. 


Choix  des  wagons. 

"  Le  service  des  chemins  de  fer  livre  au  service  de 
,  dans  les  gares  déterminées  à  cet  effet ,  les  trains  com- 
conformémentàrarticle  92  du  règlement  sur  les  tran- 

stratégiques. 

wagons  sont  choisis  de  préférence  parmi  ceux  qui 
lent  des  moyens  d*aëration  (fenêtres,  volets,  elc.)  et 

trouvent  dans  le  meilleur  état  possible.  Ils  sont  pourvus 
)pareiis  d*éclairage  admis  pour  le  transpoii  de  troupes. 

désinfection  des  véhicules,  lorsqu'elle  est  reconnue 
lensable  par  le  service  de  sanlë,  doit  être  effectuée 
Tinstallation  des  aménagements;  elle  est  toujours  exé- 

à  la  diligence  de  ce  service  ainsi  qu*il  va  être  dit  ci- 


Formation  da  train. 

.  Parmi  les  4o  voitures  dont  se  compose,  au  maxi- 
chaque train  sanitaire  improvisé,  quelques-unes  sont 
es  pour  le  transport  du  personnel  (médecins,  officiers 
inislration  et  infirmiers)  des  effets  et  des  vivres. 


PLANCHE 
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Le  tableau  suivant  indique  Tordre  dans  lequel  doivent  être  p 
autant  que  possible  les  divers  véhicules. 


MOmBOS 

d'ordre. 


2  •  11 
12  el  13 
14  •  i9 


20 


21  à  27 

28  et  29 

30  «90 

40 

T0TAU& . 


VÉHICULES. 


XOM- 
BRB. 


1 

10 

2 

0 


7 

2 

10 

1 


40 


H ATunc 


FoDi^a  k  frein 

Wa^ns  à  blessé» 

Wégon^  à  freins  accooplcs. 
Wagoni  à  bletsét 

Voiture  de   i'*    cluse  ou 
mixte.  • 

Wagons  à  blesses 

Wsigont  à  freins  accouplés.. 

Wagons  a  bless«s 

Fourgon  à  frein 


■OMBRB 

de 

hleasés 

couchés. 


120 

« 
72 


84 

■ 
120 


400 


CHARGEMENT. 


PBBBOXBBL   ET   1lkT.:< 


Matériel  et  kajagri. 
Matériel  et  kaga|t««- 


/   1    compartinenl  pos* 

i  sonnet  oScivrt. 

1  rompaKimntt  |«"' 
^  aonocl  anbalUro' 

I    compartiment  |v-"i' 
aes     astis       eo 
besoin  ). 

Matériel  et  bagagt*. 

Matériel  et  ba^jgrt. 


On  devra  toujours  réserver  les  wagons  des  tranches  du  cen!  • 
les  hommes  blessés  grièvement  qui  seront  installés  de  prëférem 
les  appareils  de  suspension  à  trois  étages  modèle  1891. 

Les  trains  sanitaires  improvisés  sont  assimilés  aux  trains  de  vo) 
en  ce  qui  concerne  le  nombre  et  la  position  des  freins. 

L*attelage  des  wagons  et  la  mise  en  marche  ainsi  que  le  ralentis" 
de  la  machine,  doivent  èlre  Tobjet  d*une  attention  spéciale,  afin  i 
les  secousses  au  moment  du  départ  et  de  Tarrét  des  trains. 

La  formation  des  trains,  ainsi  que  la  désinfection  des  wos^ods  i 
est  parlé  à  l'article  précédent,  peuvent  s*cflectuer  dans  une  gare  ^ 
de  la  station  tète  d'étapes  de  guerre,  s'il  doit  en  résulter  des  t> 
pour  le  service. 

Les  wagons  à  marchandises  munis  de  freins  ne  peuvent  èlre  ero; 
pour  le  transport  de  malades  et  blessés,  en  raison  des  trépidai i<'>n^ 
sionnées  par  la  manœuvre  des  freins  au  moment  des  arrêts. 

Charge  maxima,  La  charge  maxima  d'un  train  sanitaire  iinp''<:' 
composé  comme  il  est  dit  plus  haut  est  de  3 10  tonnes. 
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Tiuction,  —  Sur  les  lignes  stratégiques  d*un  proûi  présentant  des 
rampes  ne  dépassant  pas  lo  millimètres  par  mètre,  on  peut  employer 
la  traction  simple  avec  les  machines  à  marchandises  de  toua  les  réseaux. 

Vitesse  de  marche.  —  La  vilesse  de  marche  d'un  train  sanitaire  im- 
provisé composé  comme  il  est  dit  plus  haut  est  celle  admise  dans  les 
livrets  militaires:  a4  à  3o  kilomètres  à  rheure,  selon  les  déclivités  de 
la  voie. 

Obseï  vallon  générale, 

S 3.  Les  règles  tracées  ci-dessus  (SS  i  et  a)  doivent  élre  observées 
chaque  fois  que  les  circonstances  le  permettent. 

En  cas  d'urgence  et  sur  Tordre  du  directeur  général  des  chemins  de 
fer  et  des  étapes ,  des  trains  ou  fractions  de  trains  qui  auront  servi  au 
transport  des  troupes  pourront  èlre  utilisés,  tels  qu*il  sont  formés,  pour 
les  évacuations  de  malades  et  de  blessés.  Les  wagons  recevront  seulement 
les  aménagements  nécessaires.  Les  trains  ainsi  organisés  serviront  de 
préférence  aux  évacuations  à  courte  distance. 

SECTION  n. 

DETOIBS  DU   SEBVICB    DE   SANTE. 


Prescription  générale. 

ÎU.  Le  service  de  santé  prend  livraison  des  trains  dans  les  formes 
prévues  par  les  règles  i ,  7  et  8  de  l'appendice  I.  Cest  à  lui  qu*incombe 
le  soin  de  faire  nettoyer  et  désinfecter ,  s*il  y  a  lieu ,  les  wagons,  de  les 
aménager,  d* embarquer  les  malades  et  blessés  et  d'assurer  le  service 
aiédical  pendant  la  route. 

Préparation  da  train, 

S  5.  La  préparation  d'un  train  sanitaire  improvisé  par  le  personnel 
réglementaire  (45  infirmiers]  exige  de  nombreuses  opérations  dont  la 
lurce  totale  peut  être  évaluée  à  7  (sept)  heures,  savoir; 

DNB   DEMI-HEURE. 

i"*  Diviser  le  personnel  du   train   sanitaire  en  6  équipes 
composées  chacune  de  6  hommes  et  d'un  gradé.  On 
affectera    a   équipes  à   chaque   tranche   du   train,  les 
) /a  11.  /         tranches  étant  séparées  par  les  wagons  à  frein. 

2""  Apporter  le  matériel  à  proximité  de  la  voie  où  le  train 
sera  chargé ,  pendant  que  celui-ci  manœuvre  pour  prendre 
place  sur  la  voie  de  stationnement. 

i5 
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VUE   DëMI-HEORE, 


y  Placer  en  face  de  chaque  wagon  le  malérîel  qui  loi  e 
affecté. 

y    I      f  4**  Numéroter  les  wagons  à  la  craie  et  indiquer  le  char: 
ment  à  y  placer. 

5*  Poser  les  plaques  et  les  fanions  de  neutralité ,  lesdrap^ 
tricolores ,  ainsi  que  la  gaie  ininflammable. 


TROIS    UEURBS. 

■  6''  Installer  dans  les  wagons  les  appareils  de  suspensioi. 
brancards. 

Observatiotis.  L'expérience  a  montré  que   T installation  i 
appareils  de  suspension  à  3  étages  (modèle  1874-^ 
(Bry-Ameline)  prend  une  demi-heure  par    wagon  .i 
3  11      /         équipe  de  6  hommes;  en  conséquence,  arec  6  é(]>: 
travaillant   simultanément  il  ne  faudra    pas    plu^ 
trois  heures  pour  aménager  uo  train  de  io  véhic . 
dont  33  affectés  aux  blessés. 

La  durée  de  cette  opération  sera  un  peu  moindre  pour  1 
appareils  à  3  étages,  modèle  18g  1.  (Brécbot-I)e«[  ! 
Ameline]. 


DEUX    HEURES. 


7*  Charger  les  blessés  sur  les  appareils  dans  les  wago(i> 
L'opération  sera  notablement  accélérée  lorsqu'on  pr<'^« 

que  le  personnel  de  l'hôpital  d'évacuation  ap|H>" 
ah./         les  blessés  à  Tendroit  désigné  de  façon  qu'on  {>u 

opérer  le  chargement  sur   tous  les   points    à  la  ' 

et  commencer  celui-ci  dès  que  l'installation  des  app^)" 

est  terminée. 


ONE    DEMI-HEURE. 


8*  Distribuer  le  petit  matériel  dans  chaque  wagon  de  1  • 
ses  (seaux  inodores,  seaux  pour  l'eau  et  pour  la  'i^* 
i/a  h.   l         urinoirs,  bassins  de  lits) ,  etc.,  ainfli  que  le  matériel  c 
tines,  couvertures,  bagages),  et  les  sacs  des  hommes '-^ 
les  wagons  à  freins. 


f 
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UNE    DBMI-HBURE. 


9'  Vérifier  tous  les  détails  de  Finstallation ,  faire  Tappel  des 
blessés  et  exécuter  la  manœuvre  de  départ. 

i/a  D»  l  Qbtffnation.  Ainsi  qu*ii  est  prescrit  pour  le  transport  des 

Iroi^^,  les  portes  des  wagons  sont  fermées,  mais  le 
verrou  nmlk  flaift  que  d*un  seul  côté. 

DésuifectifHk  <Eb$  wagons. 

S  6.  Les  wagons  sont  d*abord  balayés  et  lavés  à  grande  eau  à  Tinté- 
rieur  et  à  Textérieur.  On  procède  ensuite,  si  les  circonstances  le  per- 
mettent, à  une  désinfection  sommaire,  en  employant  Tun  des  procédés 
ci-après  : 

Si  Ton  dispose  d*une  locomotive  avec  tuyau  d* ajutage,  des  jets  de 
vapeur  surchauffée  ou  d*eau  bouillante  sont  dirigés  sur  les  parois  des 
wagons  et  notamment  dans  tous  les  coins.  Ce  procédé  simple ,  expéditif 
et  efficace  sera,  autant  que  possible,  employé  de  préférence  à  tout  autre. 

On  pont  uliliser,  dans  le  même  but,  soit  : 

Le  cnlorare  de  zinc  liquide  du  commerce  (5  p.  o/o)  ; 

L'acide  pbéniqtw  (5  p.  o/o); 

Le  sublimé  (  i  p.  (^bo); 

Le  lait  de  chaui  (ao  p.  q/o]\ 

Le  crésyl  (5  p.  o/o). 

Toutes  les  parties  des  wagons  aoat  lavées  avec  ces  solutions,  au 
moyen  de  brosses  à  manches  ou  de  balais  ordinaires.  (Règlement  du  a  5 
novembre  1889  sur  le  service  de  santé  àrinlérieur).  Notice  n"  7.  Désin» 
factions. 

Tout  train  d*évacuation  doit  d'ailleurs  être  désinfecté  à  destination 
avant  de  servir  à  de  nouveaux  transports  comme  U  est  dit  dans  le  der- 
nier alinéa  de  larticle  89  du  règlement  sur  les  transports  stratégiques. 

Aménagement  des  wagons  pour  blessés. 

$  7.  Les  aménagements  pour  coucher  les  malades  ou  blessés  sont 
réunis  à  Tavance.  On  emploie,  à  cet  effet,  les  brancards  ordinaires 
munis  de  paillasses  ou  de  matelas  et  disposés  sur  les  appareils  de  sus- 
pension dont  la  description  figure  dans  les  deux  instructions  faisant 
suite  au  présent  appendice. 

En  cas  d*urgence,  des  aménagements  de  fortune  peuvent  être  em- 
ployés en  observant  les  précautions  suivantes  : 

Afin  d*éviter  les  inconvénients  inhérents  à  Femploî  de  la  paille  de 
couchage  répandue  sur  les  planchers  des  wagons ,  on  peut  faire  usage 
cle  paillasses. 

Les  coins  des  paillasses,  laissés  vides,  sont  ficelés  de  manière  à  servir 
de  poignées. 

]5. 


-_  228  -^ 

Les  brancards  ordinaires  placés  directement  sur  le  plandie; 
wagons  constituent  un  mode  de  couchage  q[uî  ne  doit  être  employé  \ 
cas  de  nécessité.  Pour  éviter  la  transmission  des  trépitUtioo»  > 
voiture,  il  faut,  autant  que  possible,  interposer  entre  le  brancard  > 
plancher  un  objet  élastique.  A  cet  effet,  les  extrémités  des  hampes  ^ 
vent  èfre  appuyées  soit  sur  deux  bottillons  de  paille,  soit  mèoK 
deux  fagots  de  bois. 

Les  paillasses  ou  brancards  sont  toujours  disposés  selon  Taxe  h 
gon,  trois  de  chaque  côté.  Chaque  wagon  peut  ainsi  recevoir  sixhc! 
couchés;  en  cas  de  besoin,  on  transportctra  un  septièoae  mali. 
plaçant  une  couchette  perpendiculairement  à  faxe  du  wagon.  !• 
appuyée  contre  une  des  portes  latérales.  Cette  septième  place  est  ". 
vée  pour  T homme  le  moins  gravement  atteint. 

Ustensiles  à  placer  daiis  chaque  wagon  pour  blessés, 

S  8.  Chaque  wagon  de  malades  ou  de  blessés  reçoit,  îndeper. 
ment  des  aménagements  décrits    au    S  7,    un    matériel    spécu 
service  de  santé  déterminé  par  le  tableau  indicatif  de  Tapprori^: 
ment  de  train  sanitaire  improvisé,  et  notamment  les  ustensiles  ci-J 

i  seau  d  aisance  inodore,  avec  désinfectant; 

1  bassin  de  lit; 

I  urinoir; 

I  crachoir; 

1  seau  contenant  de  Teau  pure; 

1  seau  contenant  de  la  tisane  ; 

1  pliant  de  campement; 

Par  malade  }  *  w  ' 

(    1  pot  a  tisane. 

Aménagement  des  wagons  destinés  au  personnel  et  au  matériel 

S  9.  Les  wagons  destinés  au  transport  du  peraonnel  (médecins*  ; 
macien ,  officiers  d'administration  et  infirmiers) ,  des  vivres  et  dc<  '  " 
ne  comportant  pas  d'aménagements  spéciaux,  Tofficier  d'admini^tl> 
fera  placer  le  matériel  dans  les  véhicules  désignés  à  cet  cflet.  à  > 
les  instructions  du  médecin  qui  commande  Tévacualion. 

Le  dernier  wagon  est  exclusivement  réservé  au  linge  ?ale  et  aut  < 
des  malades  et  blessés,  tes  effets  ne  devant  rester,  en  aucun  ca>.^' 
les  wagons  aménagés  pour  les  hommes. 

En  cas  de  besoin,  un  baquet  contenant  un  liquide  désinfectâol 
installé  dans  ces  wagons  pour  recevoir  le  linge  sale.  Les  pièces  (1<^ f 
sèment  souillées  sont  apportées  au  mécanicien  au  moment  des  »^^' 
brûlées  dan^  le  foyer  de  la  locomotive. 
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iC  wagon  destiné  aux  médecins,  au  pharmacien  et  à  roffîcier  d*ad- 
ist ration,  doit  être  de  préférence  une  voiture  à  voyageurs  de  i"  ou 
ft*  classe.  Il  est  placé  au  centre  du  train. 

Jn  wagon  à  frein  contient  : 

*'  La  cantine  médicale,  les  couvertures,  le  lînge  de  corps,  etc.; 

1**  Un  approvisionnement  de  vivres  de  .réserve  (bouillon  concentré, 
iserves  de  viande,  de  lait,  vin,  café,  etc.)  pour  le  cas  où  le  train 
àrait  un  retard  prolongé  avant  Tarrivée  à  une  infirmerie  de  gare; 

3°  Une  marmite  de  campagne  et  une  petite  provision  de  combustible 
nme  en-cas. 

Les  autres  wagons  à  frein  contiennent  quelques  brancards  ou  paîl- 

ses,  ou  au  besoin  des  bancs  mobiles.  Us  servent  au  transport  des 

îts  et  des  infirmiers ,  et  reçoivent  en  outre  les  hommes  qui  ne  soiit  pas 

service  auprès  des  malades. 

En  règle  générale,  les  infirmiers  sont  répartis  dans  les  wagons  de 

lades  ou  de  blessés  à  raison  d'un  par  wagon. 

1  Texception  de  la  cantine,  des  couvertures  et  du  linge,  qui  font 

lie  de  1  approvisionnement  du  train  sanitaire  improvisé,  tous  les 

ets  de  matériel  indiqué  ci-dessus  seront  fournis  par  Thôpital  d*éva- 

ition  duquel  dépend  le  train  sanitaire. 

Personnel  du  train, 

S  10.  Le  personnel  nécessaire  à  la  conduite  d*un  train  sanitaire  im« 
ivisé  varie  avec  Tétat  des  hommes  évacués  et  la  nature  des  maladies 
des  blessures.  Les  fixations  suivantes  répondent  à  la  moyenne  des 
;oîns  : 

Î  Médecin  aidc-mnjor i    \ 

Pharmacien  aide-major i    >     3 

Officier  d'administration i    \ 

commis  aux  écritures. .        i  soldat i 

/      i  sous-ofTicier .  ] 

de  visite. |     i  caporal >  5 


[nfirmiers 


3  soldats )'        )  hb 


(i     a  sous- officiers.] 
y  d'exploitation |     a  caporaux  .  ; .  |  3^ 

(  35  soldais ) 

Le  médecin-chef  de  Thôpital  d'évacuation  décide,  au  départ  du  train  « 

ce  personnel  :doit  être  renforcé  ou  diminué  et  donne  les  ordres  néees  - 

res. 

Chaque  train  est  accompagné  d*un  infirmier  serrurier. 
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Aération  des  wagons  pour  blessés. 

$11.  Pour  assurer  Taération  des  wagons  de  malades  et  blessés,  èu\ 
des  conditions  aussi  satisfaisantes  que  possible,  les  volets,  quand  ils  €Ù 
tent,  sont  ouverts  d*un  côté.  On  cloue  sur  les  ouvertures,  au  mo>eQ  I 
baguettes  en  bois,  un  morceau  de  gaze  pliée  en  deux  et  rendue îdoi 
bustible,  ou  un  morceau  de  toile  métallique:  cette  disposition  t  \ 
Tintrodu  tion  dans  les  wagons  de  la  poussière  et  de  la  fumée  souvi 
mêlée  d*itincelles.  Toutefois ,  il  est  des  cas  exceptionnels  où  le  moDt%{ 
des  appareils  à  suspension  M**  187^-89  ne  permet  pas  de  rappliquer 

Pendant  les  arrêts  de  quelque  durée,  on  ouvre  les  deux  portes. l 
wagons  si  Tétat  de  la  température  extérieure  le  permet. 

Chauffage  des  wagons  pour  blessés. 

S  12.  Le  chauffage  des  trains  improvisés  peut  être  assuré  auiu 
des  bouillottes  eu  usage  sur  les  réseaux  de  chemins  de  fer,  que  l'ci^ 
nouvelle  le  plus  souvent  possible  et  notamment  dans  toutes  les  infini  c 
de  gare. 

Si  le  froid  est  rigoureux  et  si  les  approvisionnements  disponibles  ^ 
suffisants,  on  place  une  bouillotte  sous  chaque  brancard.  Habit. 
ment,  quatre  bouillottes  installées  aux  quatre  coins  de  chaque  ». 
suffisent.  En  cas  de  nécessité ,  les  hommes  les  plus  gravement  atr 
reçoivent  des  bouteilles  ordinaires  dont  on  renouvdle  Teau  chaude. 

Toutes  les  fissures  des  wagons  sont  bouchées  avec  soin  au  mo) 
papier,  de  paille  ou  de  linge  solidifiés  au  besoin  avec  du  plétr« 
couverture  est  douée  sur  Tune  des  deux  baies  latérales  dont  le^ 
du  côté  de  la  locomotive  sont  soigneusement  calfeutrés. 

Inscriptions  et  signes  distinctes, 

S  13.  Chaque  wagon  porte  une  inscription  à  la  craie  indiquai' 
numéro  d'orore  dans  le  train  et  son  affectation.  Ces  inscription) 
faites  conformément  aux  prescriptions  de  la  règle  g.  (Appendice  1 

Le  fanion  de  la  convention  de  Genève,  accompagné  du  fanicx 
tional,  sera  arboré  sur  la  première  et  la  dernière  voilures  (art  r 
Règlement).  En  outre,  chaque  wagon  portera  sur  Tune  de  .sef 
latérales  Tinsigne  de  la  convention  de  Genève  (soit  vne  plaq^ 
tôle  préparée  a  Tavance,  soit  un  carré  d*étoffe  blanche  portaa' 
croix  rouge). 

Embarquement  des  malmdes  tt  bleues, 

S  14.  Le  médecin  qui  commande  Tévacuation  se  concerte,  su 
de  départ,  avec  le  commandant  ou  commissaire  de  gare ,  afin  qa*^ 
barquement  des  malades  et  blesséa-eoit  effectué,  autant  que  pos^ 
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r  un  quai  abrité,  en  utilisant,  au  besoin,  les  salles  d'attente  des  voya- 
(urs  comme  dépôt  provisoire. 

Les  malades  qui  peuvent  marcher  sont  conduits  par  les  infirmiers , 
li  les  aident  à  monter  en  wagon  et  les  font  coucher  immédiatement 
IX  places  assignées. 

Quant  aux  malades  et  blessés  couchés ,  chacun  d*eux  est  embarqué 
tr  un  brancard  qu*il  conserve  pendant  tout  le  trajet.  Quatre  infirmiers 
>nt  nécessaires  pour  la  manœuvre  de  chaque  brancard. 

Les  médecins  ont  soin  de  faire  placer  dans  les  wagons  du  milieu  du 
'ain  les  hommes  dont  Tétat  exige  Passislance  médicale  pendant  la  route. 

En  vue  de  faciliter  le  service  des  distributions  dViiments  et  de  bois- 
3n  dans  les  infirmeries  de  gare ,  on  devra  avoir  soin  de  former,  autant 
ue  possible ,  des  wagons  complets  soit  avec  des  blessés  devant  rester 
ouchés,  soit  avec  des  blessés  pouvant  se  lever  pour  aller  manger  au 
éfecloire. 

Service  médical  pendant  la  route. 

S  15.  Le  médecin  qui  commande  Tévacuatipn  règle  le  service  de  tout 
î  personnel  qui  accompagne  le  train. 

Avant  le  départ,  il  s  assure  notamment  que  chaque  homme  est  ins- 
lUé  dans  les  meilleures  conditions,  que  les  se^ux  i  tisane  et  à  eau, 
insi  que  le  baquet  destiné  au  linge  sale  (  si  ce  baquet  a  été  jugé  néces- 
lire)  sont  remplis  et  que  la  feuille  d'évacuation .  est.  régulièrement 
lablie.  Il  fait  les  recommandations  les  plus  .expresses  pour  que  les 
3aux  d*aisance  ne  soient  jamais  vidés  pendant  la  marche  au  train. 

Pendant  les  arrêts ,  il  passe  une  revue  rapide  des  malades  et  blessés  ; 

désigne  ceux  qui,  ne  pouvant  continuer  leur  route,  doivent  être 
issés  aux  infirmeries  de  garés;'  il  fait  remettre  aux  commandaiits  ou 
immissaires  de  gare  les  corps  des  hommes  décédés,  après  que  Tacte  de 
ëcès  a  été  étdbli  par  rofficierd*.admiBistration  qui  accompagne  Téva- 
lation.  Q  veille  ace qtt<s  les  malades  qui  peuvent  descendre  des  wagons 
>îent  conduits  par  les  infirmiers,  soit  aux  latrines,  soit  au  réfectoire. 

prend  des  mesures  pour  qu'aucun  homme  ne  sorte  de  la  gare. 

Retour  du  personnel  et  du  malérieL 

S  16.  Dans  le  but  de  hâter  le  plus  possible  le  retour  du  personnel  et 
u  matériel  des-  trains  sanitaires  improvisés  à  la  station  tête  d*étapes  de 
uerre,  ceux-ci  devront,  autant  que  les  c^constai^ces  le  permettront, 
tre  dirigés  sur  une  seule  gare  ou  deux  au  plus,  et  le  train  tout  entier 
evra  aller  jusqu'à  la  gare  la  plus  éloignée. 

La  désignation  de  ces  gares  de  destination,  sera  faite  à  la  gare  point 
?  répartition,  suivant  les  indications  dii  directeur  du  service  de  santé 
3  la  région.  ,    ,     ,.    ,  .      ; 
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L*ofiicier  d^administratlon  attaché  à  i*évacuàtion  restera  responu'^ 
de  tout  le  matériel  du  service  de  santés  qui  devra  être  réuni  iep' 
promptémént  possible  par  ses  soins  k  la  gare  de  rassemUemeat  d« 
région  par  les  trains  journaliers ,  pour  être  dirigé  de  là,  avec  tout  le  -f 
sonnel  au  complet,  par  le  premier  train  de  ravitaillement,  sur  la  i* 
d'étapes  de  guerre  du  corps  d*armée  auquel  appartiennent  iepen<»r 
et  le  matériel. 

CHAPITRE  IL 

ORGANISATION  ET  FOKGTIONNEMEI^T  DBS  INFIRMERIES  DE  GABE. 


Personnel, 

* 

S  17.  L*exécution  du  service  dans  les  infirmeries  de  gare  (dont  1<- 
nisation  est  prévue  à  Tarlicle  88  du  règlement  sur  les  transports  $" 
giques)  est  en  général  confiée  à  la  Société  de  secours  aux  blessés. 

Dans  le,  cas  seulement  où  celte  société  ne  pourrait  y  pourvoir,  i"* 
vice  de  santé  militaire  en  assurerait  le  fonctionnement. 

Ces  infirmeries  comportent  un'  personnel  variable  suivant  ïi^ 
tance  du  mouvement  a  évacuation.  Les  fixations  suivantes  répt- 
aux  besoins  ordinaires  : 

Médecin i  : 

Médecin  auxiliaire i  ^ 

Comptable i 

f  commis  aux  écritures.        i  soldat > 

\  de  visite \    ><=»{««»••••   I    ,1 

t  o      '        1  II  soldat 

Jntirmiers  i  /  a«  • 

l     1  ftous-oHicier. 

dexpkntation \    i  caporal 


13 


lo  soldais  . . . . 


Lorsqu'il  y  a  lieu  de  renforcer  ce  personnel ,  le  médecin  chef  du  s^* 
de  santé  des  étapes  ou  le  directeur  régional  du  service  de  santé  «  $i^' 
la  circonstance,  provoque  les  ordres  nécessaires. 

Emplacement. 

S  18.  L*infirmerie  de  garç  est  installée  dans  on  des  bâtiments  <•" 
nibles  de  la  gare,  ou ,  k  défaut,  sous  tentes  ou  sous  baraques. 

Elle  comprend  : 

1^  Un  cabinet  pour  lé  médecin; 

a*  Une  saltc  d*atten(e  pour  les  malades; 
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3"  Une  salle  pour  les  malades  ou  blessés  grièvement  atteiols. 

Celte  dernière  doit  contenir  5  ou  6  lits  pour  les  infirmeries  de  gare 
ordinaires  et  de  lo  à  i5  lits  pour  les  infirmeries  de  gare  des  points  de 
«épartition  ; 

W  Une  cuisine-tisanerie  ; 

5*  Un  réfectoire. 

On  recherche  pour  les  salles  de  malades  des  locaux  Lien  aérés;  en 
cas  de  besoin ,  on  assure  la  ventilation  en  pratiquant  des  lanterneaux 
flans  le  faîtage.  La  capacité  normale  de  ces  salles  est  calculée  à  raison 
de  vingt  mètres  cubes  par  homme. 

Service  alimentaire, 

S  19.  Dans  les  infirmeries  de  gare  organisées  par  la  Société  de  se» 
cours  aux  blessés,  le  service  de  Talimentation  des  évacués  est  assuré 
par  cette  Société  : 

Soit  au  moyen  de  marchés  spéciaux  passés  avec  les  buffetiers  ; 

Soil  par  gestion  directe. 

Il  est  pourvu  à  ce  service  dans  les  mêmes  conditions  lorsque  le  ser- 
vice de  santé  est  chargé  du  fonctionnement  de  Tinfirmerie. 

Matériel  pour  les  i\strihution$  dans  les  wagons. 

i  20.  Pour  que  le  service  puisse  être  exécuté  dans  des  conditions  de 
rapidité  désirable,  chaque  inurmerie  de  gare  devra  posséder  le  matériel 
désigné  ci -après ,  Stavoir  : 

33  mannettes  d*une  capacité  suffisante  pour  porter  les  aliments  de 
1 3  hommes  par  wagon  (  i  a  blessés  et  i  infirmier)  ; 

33  bidons  d'uqe  contenance  de  i3  rations  de  vin  au  moins,  soit  de 
3  litres  et  demi  environ. 

* 
Distributions  d'aliments  dans  les  wagons. 

S  21.  Les  mannettes  et  les  bidons  devront  être  garnis  à  Tavance, 
pour  rheure  de  Tarrivée  du  train,  suivant  le  nombre  de  blessés  ne  pou- 
vant te  lever  pour  aller  manger  au  réfectoire,  qui  aura  été  indiqué  par 
2e  télégramme  annonçant  Tévacuation. 

Aussitôt  que  le  train  sera  signalé,  les  infirmiers  de  Tinfirmerie  de 
;:are  iront  déposer  les  mannettes  garnies  d*aliments  et  les  bidons  rem- 
plis de  vin,  de  distance  en  distance,  le  long  de  la  voie  de  stationne- 
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ment.  Dès  que  le  train  est  arrêté  complètement,  ils  placent  ces  a;  p  - 
reils  dans  les  wagons  de  blesses  ne  pouvant  se  lever;  Tinfinmier  c. 
wagon  fera  Ini-méme  la  distribution  à  chaque  malade. 

Une  heure  après  Tarrivée  du  train ,  au  plus  tard ,  chaque  infirmier  '.- 
wagon  devra  avoir  replacé  le  matériel  de  distribution  dans  la  mannet 
et  déposé  celle-ci  avec  le  bidon,  sur  le  quaî,  en  face  la  porte  Je  v. 
wagon.  Ce  matériel  sera  ensuite  réuni  et  rentré  à  rinGitnerie  par  v 
infirmiers  de  la  gare. 

Immédialement  après,  les  infirmiers  du  train  remplissent  i'i 
polable  les  seaux,  et  exécutent  les  travaux  de  propreté  de  leurwc 
respectif. 

Bons  de  dirtrihution, 

S  22.  L*oS]cier  d*administration  délivre  au  comptable  de  Tinfinir/ 
de  gare  un  bon  pour  le  nombre  total  de  repan  fournis  (officie^ 
troupe).  Ce  bon  est  visé  parTofiScier  qui  conunande  Tévacnation. 

Malades  à  laisser  à  l'infirmerie. 


S  23.  Pendant  le  repas,  les  infirmiers  de  la  gare  enlèvent  des  »a: 
les  malades  et  blessés  désignés  par  le  médecin  qui  commande  IV^.* 
tion,  comme  ne  pouvant  continuer  la  route,  et  les  transportent  dir.^  i 
salle  de  Tinfirmerie  préparée  k  cet  effet. 

* 

Durée  de  staiionnemeni  du,  traiUm 

S  24.  La  durée  totale  du  stationnement  d*un  train  sanitaire  'm  ' 
visé  ne  pourra  dépasser  x  heure  4o. 

Toutes  les  opérations  indiquées  ci-dessus,  devront  être  temu-r- 
1  heure  ao  Après  Tarrivée  du  train  ;  les  ao  autres  minutes  ^tant  n-  ■ 
vées  à  la  vérification  du  train,  à  la  fermeture  des  portes  des  wsc'^;.'^ 
à  la  manoeuvre  de  départ. 


f 
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INSTRUCTION. 

relative  à  l' installation  des  appareils  de  suspension  de  brancards 
à  deux  étages  modèle  187 6-89  dans  les  trains  sanitaires  improvisés, 

(Système  Bry-Ameline]. 


S  I"".  Description  des  appsreils. 
(PI.  XXIX  ci-coDtre,  p.  a36.] 

Les  trains  sanitaires  improvisés  sont  formés  de  wagons  à  marchan- 
dises dans  lesquels  on  place,  de  chaque  côté  de  la  porte,  deux  paires  de 
traverses  superposées  et  suspendues  &  Textrémité  d*un  système  élas- 
tique. 

Chaque  |)aire  de  traverses  est  destinée  à  recevoir  trois  brancards  de 
blessés  sur  des  emplacements  indiqués  par  des  tasseaux  fixés  aux  traverses 
et  disposés  de  manière  que  les  tètes  soient  placées  dans  le  bout  du 
wagon. 

Chaque  traverse  est  suspendue  par  ses  extrémités,  an  moyen  d*un 
appareil  élastique  composé  d'un  ressort  à  boudin  double  maintenu  dans 
une  chape  articulée  sur  une  tète  de  suspension  à  œil. 

La  tète  de  suspension  à  œil  est  attachée  par  un  boulon  avec  écrou  à 
queue  à  un  support  en  fer  plat  qui,  lui-même,  est  fixé  au  moyen  de 
deux  boulons  avec  écrons  à  queue  contre  les  parois  du  wagon. 

Les  traverses  de  tète  portent  en  outre  : 

1*"  Sur  leur  longnenr,  six  étriers  qui  embrassent  les  pieds  des  bran- 
cards et  retiennent-ceux-ci  sur  les  traverses; 

a'  A  chaque  extrémité,  un  piton  à  vis  qui  coulisse  verticalement  dans 
un  guide  rivé  au  support  en  fer  plat. 

Ce  système  permet  de  suspendre  jusqu*à  douze  brancards  de  blessés 
dans  un  wagon. 
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PLANCHE  N*  XXIX. 

INSTALLATION   DES    APPAREILS   DE    SUSPENSION   DE  BRÂNCABi: 
À  2  ÉTAGES  (MODÈLE  1874-89  ~  SYSTEME  BRY-AMELLNE, 

DANS  LES  WAGONS  X  MARCHANDISES. 
FiG.  1.  —  Coupe  longitudinale. 


Fio.  2.  —  Pian. 


Fio.  3.  —  Conpc  IransversaU» 


IJgende, 

B.  Brancards. 

T.  Traverses  de  suspension. 

S.  Supports  de  traverses  de  brancards. 

b.    Boulons  d'attache   aux   parois  du 
wagon. 

R.  Appareils  élastiques. 
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S  n.  Montage  des  appareils  dans  les  wagons. 
(PL  XXX,  ci-contre,  p.  238.) 

Les  wagons  destinés  à  recevoir  les  appareils  de  suspension  portent  à 
l'iDlérieur,  sar  les  panneaux  de  face,  huit  plaques  en  tôle  P  appelées 
plaques  indicatrices  et  percées  à  leur  centre  d*un  trou  U 

Pour  installer  les  appareils  de  suspension  : 

i"  Percer  avec  un  vilebrequin  les  parois  des  wagons,  en  se  guidant  sur  le 
rou  centrai  t,  des  plaques  indicatrices  P; 

2"  Passer  par  Tex teneur  da  wagon  un  boulon  d'attache  dans  chaque  trou  en 
yant  soin  de  faire  appliquer  à  coups  de  maillet  la  tête  du  boulon  m  contre  la 
>aroi  extérieure  du  wagon  ; 

3**  Passer  les  supports  des  traverses  de  suspension  par  leur  trou  inférieur 
ans  les  boulons  d'attache  traversant  les  plaques  indicatrices,  puis  visser  à  fond 
ur  les  boulons  les  écrous  à  queue  e.  Les  supports  de  tête  avec  guides  doivent 
oujours  être  placés  dans  le  fond  du  wagon ,  les  guides  g  étant  tournés  du  côté 
le  la  porte  du  wagon  ; 

4°  Percer  les  panneaux  du  wagon  pour  passer  les  boulons  d'attache  supérieurs 
es  supports.  Pour  effectuer  ce  perçage ,  on  engagera  la  mèche  du  vilebrequin 
ans  l'un  des  deux  trous  de  support,  en  choisissant,  suivant  le  type  du  wagon, 
dui  qui  est  indiqué  par  le  tableau  de  la  planche  ri-contre,  page  238. 

5**  Passer  par  l'extérieur  du  wagon  les  boulons  d'attache  supérieurs  dans  les 
*ous  des  supports  choisis  et  percés  comme  il  est  indiqué  ci-dessus  et  visser  les 
crous  à  queue  ; 

6**  Ré^er  les  pitons  à  vis  des  traverses  de  tête  inférieures  à  la  .largeur  du. 
'agon ,  et  suspendre  ces  traverses  en  plaçant  ces  pitons  du  côté  de  -la  porte  du 
agon;  

7°  Régler  également  les  pitons  à  vis  des  traverses  de  tête,  supérieures  à  la 
Lrgeur  du  wagon,  et  suspendre  de  même  ces  traverses; 

8*  Suspendre  les  traverses  de  pied  inférieures  ; 

9**  Suspendre  les  traverses  de  pied  supérieures. 


piâNcnt  ir  XXX. 

.1,0.  BU  i».»iu  .o-iu  <»74-iM». 
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rHAiroDl  i«  tnian»  np^iedifii  qa^aniit  Jear  ncoHaUnetioii,  au!  ul  prgduÛM.  lvlBa«drl«r<f^' 

mu.  <wttrti»olireï<i»io..  HBiluDl»«.nm.i>i.,  .ar  le  p>ni.  Ul(ci«n..<..d^'''  ' 
¥UAaLdubr«mitr»;ftUini  rla  baai  iBLtitaim  ftWoiloBoé  ■ujourd'bli.  L'ap|»liM1ïaB  ^  ap^rvii»  Jv' 
a«p«vLi'a1fHTt«r({u'tnr4tl'»iilà*eniflBt  da  e«i  doqUarva  filcai  par  Jei  vil  lai  panû  diawwD*  ,it'  '' 
dal'EalIappnoad'aïUaulai  dmblamaa  Tirai  k  matin  dalripintiMi).l>*nitt.n  »<  ' 

lila  di»  ■•>  ■>g«Ili  di  l;ipi  Hliall  1  oelali  aa  éfAilt-'-  ' 
■  i,  HiTaoI  i|U  la  nàiht  ■■  TÎl^n^a  tara  «  ■''  ' 

'  HB  apptraiti  d*  nipaaiiu  fm'aprla  laur  raawvgdiDii  inr  U  mxlfi*  t^wBauirt. 


a  ioppcrU  da  (lit. 
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*BS£RVATiONS.  Daos  beaucoap^de  compagnies,  telles  que  le  Paris-Lyon- 
iterranée,  TOrléans,  l'Est  et  l*État,  certaines  catégories  de  wagons  et  parfois 

presque  totalité  (ceux  de  TÉtat  par  exemple) ,  sont  revêtus  de  pièces  taifam 
ie  sur  la  paroi  interne.  Ces  reliefs  constitués  par  des  écharpes,  aes  Louliues, 

encadrements  de  fenêtre,  etc.,  empêchent  souvent  Ymtk  as  lautre  des 
ports  de  se  juxtaposer  exactement  et  dans  toute.  §•  Baiitear  contre  la  paroi 
véhicule,  ou  diminuent  la  longueur  de  l»pMfi9  ntîlisable  des  boulons.  Ces 
positions,  ni  le  porte-à*faux  pouvant  en  résulter,  ne  constituent  un  empé- 
cnent  au  montage  des  appamls ,  si  on  se  conforme  aux  règles  ci-dessus  et 

observations  ci-après  : 

i"*   Veiller  particulièrement  à  ce  que  le  boulon  d'attache  soit  enfoncé  jusqu'à 
Lêle,  et  pour  cela,  frapper  à  coups  de  maillet  jusqu'à  ce  que  cette  tête  viemie 
n  s'appliquer  contre  la  paroi  externe  du  wagon  :  précaution  indispensable 
ir  visser  complètement  les  écrous  à  queue. 
Serrer  les  écrous  jusqv!à  refus, 

Cirâce  à  ces  mesures,  les  écrous  pourront  se  visser  complètement  sur  Tex- 
cnité  des  boulons,  de  telle  sorte  que  le  bout  de  ceux-ci  viennent  affleurer  la 
-face  de  Técrou.  (Dans  les  cas  très  rares  où  il  ne  serait  pas  possible  de  les 
$er  dans  toute  leur  épaisseur,  on  pourra  néanmoins  toujours  les  serrer  assez 
ir  les  fixer  sans  qu'ils  aient  de  tendance  à  s*échapper.); 

1°  L'extrémité  supérieure  de  chaque  support  est  percée  de  deux  trous  pour 
mettre  d'en  utiliser  un  dans  le  cas  où  Ton  ne  pourrait  percer  la  paroi  à 
fers  l'autre,  comme  lorsque  la  mèche  du  vilebrequin  rencontre  une  lamelle 
feu  illard  ou  une  ferrure  extérieure,  ou  encore  lorsque  le  trou  inutilisable 
respond  au  vide  d'une  fenêtre  ou  à  un  joint  situé  entre  deux  frises. 
$i  le  perçage  était  impraticable  à  travers  l'un  ou  l'autre  des  deux  trous  supé- 
nrs,  on  pourrait  presque  toujours  le  rendre  possible  en  écartant  un  peu  de 
verticale  l'extrémité  supérieure  du  support  Cette  inclinaison  (qui  est  d'ailleurs 
:due  nécessaire,  quand  cette  extrémité  rencontre  un  anneau  ou  une  ferrure 
relief)  doit  se  faire,  en  général,  du  côté  de  la  porte,  si  la  difficulté  se  prê- 
te pour  le  support  de  tête  et  vers  le  fond  du  wagon,  quand  il  s'agit  du 
iport  de  pied« 

MoTA.  Dans  le  cas  où,  pour  une  raison  quelconque,  on  ne  pourrait  adopter 
supports  à  deux  étages,  il  sera  possible  d'installer  Tétage  inférieur  et  cela 
is  tous  les  wagons  munis  de  plaque  indicatrice. 


S  m.  Manœuvres  pour  l'installation  das  brancards 

dans  les  "wragons. 

(Planche  XXXI  d-contre,  p.  a4o.) 

Pour  installer  les  brancards  portant  les  blessés ,  il  est  nécessaire  que 
latre  inCrmiers  se  tiennent  à  demeure  dans  le  wagon  (figure  n°  i). 
infirmier  n"*  i  se  place  entre  la  traTerse  de  tète  et  le  fond  du  wagon, 
n*  a  entre  les  deux  traverses  de  suspension ,  les  n°*  3  et  4  au  milieu 
;  wagon,  en  face  des  portes.  Les  quatre  infirmiers  conservent  chacun 
ir  position  respective  pendant  toute  la  durée  du  chargement. 
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PLANCHE  W  XXXI. 

APPAREILS  DE  SUSPENSION  DE  BRANCARDS  X  2  ÉTÂGE\ 
(MODÈLE  1874-89  —  SYSTÈME  BRY-AMËLINE). 

MANOBUVRE  D'EMBARQUEMENT. 
FiG.  1.  —  Plan. 


rfl^it/mniti^pM  j^^S^\ëvf^i~^ 


hArvtàer^i 
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Fie.  2.  —  Coupe, 


diBshnncêÊ^dk. 
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nstallation    des    brancards   s'effeclue  dans  Tordre  indiqué  à  la 

3  n**  2. 

s  mouvements  s'effectuent  de  k  manière  suivante  pour  installer  les 

lards  inférieurs  : 

aque  brancard ,  apporté  à  Tépaule  par  quatre  autres  infirmiers ,  est 

nié  par  la  tête  aux  infirmiers  3  et  4  qui  le  déposent  au  centre  du 

n ,  perpendiculairement  à  la  voie. 

s  infirmiers  n"  3  et  d  soulèvent  ie  brancard  horizon (alement  à  la 

;ur  nécessaire  pour  que  les  quatre  pieds  du  brancard  passent  au- 

is  de  la  traverse  inférieure  de  pied; 

infirmier  n""  a  recule  et  passe  les  poignées  de  tète  à  l'infirmier  n*  i  ; 

Infirmier  n*  i  et  Tinfirmier  n*  3  placent  le  brancard  dans  sa  posi- 

léfmitive; 

infirmier  n"  i  ayant  soin  d'engager  les  pieds  du  brancard  dans  les 

^s  fixés  à  la  traverse  de  tète. 

•ur  placer  les  brancards  supérieurs,  les  mêmes  mouvements  sont 

es  au-dessus  des  traverses  supérieui'es. 

ur  l'installation  des  brancards  n""  5  et  6 ,  l'infirmier  n°  a  doit  se 

:  contre  les  brancards  3  et  4  (opposés  k  l'entrée). 

déchargement  s'effectue  avec  les  mêmes  mouvements  en  ordre 
ie. 


r.  Outillage  pour  le  montage  des  appareils  de  suspension. 

isi  alloué  pour  le  montage  des  appareils  de  suspension  de  bran- 
dans  un  train  sanitaire  improvisé,  une  caisse  contenant  un  jeu 
Is  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Maillets lo 

Vilebrecjuins i  o 

Mèches  à  vrille  de  o*"  i5  pour  vilebrequins ^o 

Boulons  d'attache  aux  parois  des  wagous  (rechange] .  lo 


S  V.  Mode  d'emmagasinage  des  appareils. 

pprovisiounement  des  appareils  de  suspension  comprend  norma- 
t  les  pièces  suivantes,  savoir  : 

a  traverses  de  tête  avec  pitons  à  vis  et  étriers  fixés  sur 
les  traverses  ; 
^ar         J  a  traverses  de  pied  ; 
vagon  :  ]   i  support  de  tète  avec  guide  à  gauche; 

1  support  de  tète  avec  guide  à  droite  ; 

a  supports  de  pied. 


Chat|ae  support,  arant  d'être  emmagaiiBë ,  sera  nonâ  dw  pièca  wi 
*aDtes  : 

1*  Un  écrou  à  queue  vissé  sur  le  goujon  Glelé  qui  est  mi  k  la  puû 
supérieure  du  support; 

3°  Ses  deux  boulons  d'attache  aux  parois  du  wagon  manïs  di^na  c 
leur  écrou  à  queue  et  passés,  l'on  dans  le  trou  inférieur,  l'autre  dao*  I  =: 
des  deux  trous  supérieurs  du  support. 

Toutes  les  parties  des  appareils  devront  tonjours~éli« 
bon  état;  toutes  tes  parties  filetées,  celles  des  pitons  i  i 
seront  bien  lubriGées. 

Chaque  approvisionnement  d'apparails  de  suapeniioa  pour  un  tW 
wagon  sera  formé  de  trois  paquets  i 

Le  premier,  comprenant  deux  traverses  de  tâte  bouclées  an  mom  . 
trois  courroies  ; 

Le  second  paquet ,  formé  des  deux  traverses  de  pied  bondëca  v%r 
meut  au  moyen  de  Irais  courroies  ; 

Le  troisième  paquet  comprendra  les  quatre  supports  bouclés  aoui  :. 
moyen  de  trois  courroies,  plus  petites  que  les  précédentes. 

Pour  former  le  paquet  des  deux  traverses  de  tète ,  cdles-<â  scso: 
appliquées  l'une  contre  l'autre,  de  manière  que  les  pitons  de  gmdu- 
soient  à  l'extérieur  et  les  étriers  à  l'intérieur  et  chevauchés. 

Pour  faire  le  paquet  des  deux  traverses  de  pied,  ces  travena  lavm 
simplement  appliquées  l'une  contre  l'antre,  les  parties  ittimMahL»  « 
correspondant. 

Dans  ces  deux  paquets ,  les  deux  courroies  extrêmes  doîveat  rcte«- 
les  ressorts  couchés  le  long  des  traverses. 

Pour  composer  le  paquet  dei  supports  munis  chacun  de  leora  dt^ 
boulons  avec  écrous ,  on  placera  symétriquemeot  cAte  k  cite  Isa  snpnM- 
deléte avec  guides,  puis,  en  dessous  et  bout  à  bout.  les  sappurti  - 
pied  ,  et  (in  ferit  en  <>orte  que  In  cuurroie  du  milieu  n'iieuoa  im  w^^ 
suji^iiirls,  ici  ileut  c-iiilres  couiroiei  embrassa  ni  lot  cxtrémûUs  d*  %^ 
supports  si!ui(^ro(>nt. 

Les  écrous  n  queue  sont  toujours  vissés  à  fond  si 
d'éviter  In  détériursli'in  des  filets. 

Les  gabarits  f>uur  le  perçage  des  trous  dans  les  parois 
serunl   maintenus ,  Jusqu'à    nouvel    urdro,    daiii    les 
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INSTRUCTION 

« 

relative  à  V installation  des  appareils  de  saspension  de  brancards 

à  trois  étages,  modèle  1891. 
(Système  Bréchôt-Despret-Ameline.] 


S  1". 

DESCRIPTION  DB  L*APPAREIL  MODELE  iSgi. 

(Voir  la  planche  XXXII,  page  245  .) 

L'appareil  de  suspension  de  brancards  à  trois  étages,  modèle  1891 , 

compose  d*une  cage  en  fer  de  i  m.  83  x  o  m.  98 ,  sur  i  m.  83  de 

it,  peinte  à  Thuile,  pesant  58  kilogrammes,  et  destinée  À  recevoir 

is  brancards  superposés. 

Cette  cage  est  formée  par  deux  montants  MM  à  entretoises  reliés 

re  eux  par  quatre  grandes  traverses  d'assemblage  TTIT  fi&ées  au 

yen  d'écrous  à  béquille. 

uliaque  montant  est  composé  de  deux  colonnes  CC,  dont  f  extrémité 

érieure  porte  un  sabot  SS  devant  reposer  sur  le  sol. 

Les  deux  colonnes  CC  d*un  même  montant  sont  reliées  entre  elles 

moyen  de  trois  eniretoîses  EEE  cintrées  aux  extrémités. 

Chacune  de  ces  colonnes  est  percée  de  part  en  part  de  deux  trous  « 

en  bas  etTautre  en  haut,  destinés  à  recevoir  la  partie  taraudée  des 

ndes  traverses  d'assemblage. 

Les    grandes  traverses  d'assemblage   formant  les  grands  côtés  de 

)pareU  sont  terminées  à  leurs  extrémités  par  des  équeri'es  ou  embases 

laptant  sur  Jes  colonnes  et  par  des  liges  taraudées  qui  sont  intro- 

tes    dans  les   trous  des  colonnes  et   fixées  au  moyen   d'écrous  à 

|uille  LLLL, 

Par  l'assemblage  de  ces  quatre  traverses  aux  deux  montants,  la  cage 

Tappareil  est  constituée. 

Tous  les  montants,  de  même  que  les  traverses  d'assemblage  et  leurs 

ous ,  sont  identiques  et  interchangeables. 

La  partie  essentielle  de   l'appareil  modèle  1 89 1 ,   celle  qui  forme 

ir  ainsi  dire  le  véritable  organe  de  suspension,  est  constitaée  par 

jze  ressorts  à  boudin  d'un  dispositif  spécial  à  compensation  ayant 

ir  effet  d'amortir  la  violence  des  chocs  ditns  tous  les  sens. 

Ces  ressorts  sont,  par  Tune  de  leurs  extréiuitcs,  lixés  à  demeure  aux 

oflines  un  peu  au  dessus  de.f  entretoises  au  moyen  d'un  anneau  en 

16. 
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l'er  ;  par  l'autre  exlrémitë ,  ils  sont  reliés  deux  à  deut  à  iuk  f  : 
porte-hrancard. 

Ces  traverses  sont  mobiles  ;  elles  permettent  de  laisser  koul, 
brancard  qu'elles  supportent  un  mouvement  de  va-et-vient,  moJ^ 
les  ressorts. 

S  II. 

MONTAGE  DE  L*APPAREIL  MODELB  iSgi. 

(Voir  la  planche  XXXIl,  page  245.) 

Trois  hommes  sont  nécessaires  pour  cette  manœuvre:  maL^ 
rigueur,  deux  pourraient  su  (Ere. 

1~  OPÉRATION. 
Dévissage  des  quatre  grandes  traverses  d'assemblage. 

Deux  hommes  prennent  le  colis  formé  par  les  quatre  tnre^ 
sont  réunies  ensemble  au  moyen  de  deux  planchettes  percées  de 
trous,  dans  lesquels  sont  engagées  les  extrémités  taraudées,  ii^ 
vissent  d* abord  les  écrous  à  béquille  et  les  déposent  ensuite  à  ^' 
où  doit  être  monté  Tappareil. 

2*  OPÉRATION. 
Mise  en  place  des  montants. 

Ces  deux  mêmes  hommes  prennent  ensuite  le  colis  formt  • 
deux  montants  ;  après  avoir  enlevé  les  liens  qui  les  tiennent  aci' 
ils  saisissent  chacun  Tun  des  deux  montants ,  les  placent  debou' 
sol  en  regard  Tun  de  Tautre,  à  la  distance  indiquée  par  la  long* 
grandes  traverses  d'assemblage,  la  partie  cintrée  des  entretobe5<' 
dehors ,  et  les  maintiennent  dans  cette  position  avec  la  main  gaot 

3-  OPÉRATION. 
Mise  en  place  des  traverses  d'assemblage. 

Le  troisième  homme  prend  alors  successivement  chacune  u" 
verses  d'assemblage,  la  soulève  jusqu'à  hauteur  des  trous  pei^' 
les  colonnes  des  montants  et  engage  les  extrémités  taraudées  ^-'^ 
verses  dans  ces  trous,  en  commençant  par  ceux  du  bas. 

Les  deux  hommes  qui  tiennent  les  montants  de  la  maio  .' 
vissent  aussitôt  les  écrous  à  béquille  sur  les  extrémités  târËuàtv 
traverses  en  les  serrant ,  à  la  main ,  jusqu'à  refus. 
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PLAPiGHE  W  XXXII. 

APPAREILS  DE  SUSPENSION  DE  BRANCARDS  À  3  ÉTAGES. 
(Modèle  1891.  —  Système  Bréchot-Desprez-Ameline.) 

FiG.   1.  —  Vue  perspective  de  l'appareil  à  3  étages  modèle  iS9i. 


st^ -  s 

FiG.  2.  —  Mode  éC embarquement  des  blessés  dans  les  wagons. 
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Lorsque  les  quatre  trayerses  sont  fixées,  rappareil  est  monté  et 
à  recevoir  les  trois  brancards. 


S  III. 

PLACEMENT  DES  APPAREILS  HOdIeLE  1891  DAKS  LES  WAGOKS. 

(Voir  la  planche  XXXIII,  page  347-) 

On  place  généralement  dans  chaque  wagon,  4  appareils  de  suspe- 
modèle  i8gi ,  à  trois  brancards  chacun,  soit  en  tout  12  brancard* 
pendus. 

Toutefois,  en  cas  de  nécessité  absolue,  un  5*  appareil  peut  ètrt* 
au  milieu  du  wagon  perpendiculairement  à  la  voie.  Le  mootJù 
appareils  modèle  1 89 1  peut  se  faire  n^importe  où  en  dehors  du  <•  ■ 
mais  il  est  préférable  d'effectuer  cette  opération  dans  le  wagon  lai  z 
où  Ton  dispose  de  la  place  nécessaire,  afin  d*éviter  les  dégradati 
dant  le  transport  de  l'appareil  une  fois  monté. 

Les  quatre  appareils  modèle  i8gi  sont  placés  chacun  dans  an 
du  wagon,  dans  le  sens  longitudinal,  c'est-à-dire  les  grands  c 
fappareil  parallèlement  aux  grands  côtés  des  wagons. 


'I. 


$  IV. 

MANOEDVRI  POUR  LE  PLACEMENT  DES  BRANCARDS  DANS   LEiT  APPAK'  - 

DE  SUSPENSION  MOoàLE  1891. 

(Voir  la  planche  XKXII,  |>age  245.) 

Pour  le  placement  des  brancards  dans  les  appareils  de  susf(  * 
modèle  1891 ,  il  est  nécessaire  qu'une  équipe  de  à  hommes  se  li' 
demeure  dans  le  wagon. 

Le  brancard  étant  présenté  à  la  porte  du  wagon ,  Textrémite  ' 
en  avant,  les  brancardiers  n**  i  et  n*  3  prennent  les  hampes  de  *' 
les  brancardiers  n*  a  et  n*  4  les  hampes  de  pied.  (Les  brancardie^ 
et  n*  a  sont  ceux  qui  sont  placés  k  la  droite  du  blessé.) 

Le  brancard  est  ainsi  porté  devant  Tappareil  placé  un  peu  obliqu' 
(plandie  n'  XXXII ,  fig.  n'  a  )  et  introduit  par  le  petit  côté  de  cdui 
le  faisant  passer  entre  les  colonnes  du  montant  vers  lequel  de^r 
trouver  les  pieds  du  blessé,  et  au-dessus  des  traverses  portebr.'' 
sur  lesquelles  doit  reposer  le  brancard. 

On  aura  soin  de  ne  pas  heurter  Tentretoise  supérieure  avecU  t^' 
blessé. 

Pour  que  le  brancard  soit  bien  placé  il  faut  que  les  ressorts  â  ^ 
qui  soutiennent  les  traverses  porte-brancards  soient  inclinés  ^^^ 
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PLANCHE  W  XXXIII. 

APPAREILS  DE  SUSPENSION  DE  BRANCARDS  À  3  ÉTAGES, 
(Modèle  1891.  —  Système  Bréchol-Desprez-Ameline.) 

FiG.  !•  —  Coupe  longitudinale  d'un  wagon  aménagé. 


FiG.  2.  —  Plan. 


iiiiiii  iiiTi rr 


Fio.  3.  —  Coupe  transversale, 


Légende. 

A.  Appareils  de  suspension,  modMe  1891. 

B.  Brancards  placés  sur  les  appareils. 
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milieu  du  brancard  et  que  les  piedd  de  celui-ci  soîeut  situés  à  TexterA  / 
de  ces  traverses,  lesquelles  devront  par  conséquent  se  lrouvere&o>&i 
avec  la  face  des  pieds  du  brancard  qui  regarde  le  centre  du  braoc?: 
La  tête  du  blessé  est  toujours  placée  vers  la  paroi  des  petits  oôtfs  . 
wagon ,  de  manière  à  lui  permettre  de  voir  entièrenaent  riDtérimr 
véhicule. 

Observation,  —  On  peut  encore  introduire  les  brancards  dans  1  - 
pareil  par  un  des  grands  côtés  en  faisant  pénétrer  d*abord  rexlrec 
têtière  du  brancard  dans  le  montant  placé  vers  le  fond  du  wagon;  i 
ce  cas ,  après  lui  avoir  fait  dépasser  légèrement  ce  montant  pour 
mettre  l'introduction  des  hampes  de  pied  dans  le  montant  opposé, 
ramène  le  brancard  à  sa  place  normale  et  on  le  pose  sur  les  tn^^' 
porte-brancard  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 


$  V. 

« 

DÉMONTAGE  DES  APPAREILS  MODÈLE   iSgi. 

Pour  démonter  les  appareils ,  modèle  1891,  on  répète  la  même 
ration  que  pour  le  montage  mais  dans  le  sens  inverse. 

Deux  hommes  dévissent  d*abord  les  écrous  à  béquille  des  q'- 
grandes  traverses  d'assemblage,  en  commençant  par  celles  du  haut 

Ils  enlèvent  successivement  les  traverses  et  les  déposent  par  terre. 

Ils  réunissent  ensuite  les  deux  montants  et  forment  le  colis  comr. 
est  indiqué  ci-après  au  S  VI. 

Les  quatre  grandes  traverses  d'assemblage  sont  ensuite  réanit? 
formées  en  colis  au  moyen  de  deux  planchettes  comme  il  est  diî 
après  au  S  V^I. 

S  VI.  . 

MODE  d'emmagasinage  DES  APPAREILS  DE  SUSPENSION  DB  BRAXGARl'^ 

MODELE   1891. 

« 

Pour  l'cmmagasinement  et  le  transport,  les  appareils  modèle  i"* 
forment  chacun  deux  colis  disposés  de  la  manière  suivante  : 

i""  Colis,  —  Les  deux  montants. 

Les  deux  montants  d'un  appareil  sont  réunis,  leur  face  externe  1  - 
contre  l'autre,  les  pieds  étant  opposés  (c'est-à-dire  tôle  bêche)  cl  .*- 
liés  ensemble  au  moyen  de  quatre  bouts  de  fd  de  fer  ou  de  ficelle. 
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.es  traverses  porle-brancards  mobiles  sont  également  attachées  de  la 
ne  manière  aux  entretoîses  afm  d^éviter  le  ballottage. 

5'  Colis.  —  Les  quatre  grandes  traverses  d* assemblage, 

^es  cpiatre  grandes  traverses  d*a8semblage  sont  réunies  au  moyen  de 
IX  planchettes  percées  de  d  trous  dans  lesquels  s*engagent  ]es  extré- 
:ès  taraudées  des  traverses.  Les  écrous  à  béquille  sont  vissés  aux  tra- 
ses  à  l*extérieur  ^es  planchettes  pour  maintenir  celles-ci  et  protéger 

taraudages. 

I^cs  colis  formés  par  les  montants  sont,  en  principe,  placés  debout 
posant  sur  les  sabots  de  Tun  d*eux. 
On  évitera  de  les  empiler  en  grand  nombre  les  uns  sur  les  autres ,  afin 

ne  pas  fausser  les  entretoises  et  les  traverses  porte-brancard. 

Par  contre,  les  colb  formés  par  les  grandes  traverses  d*assemblage 
uvent  être  empilés  dans  les  magasins  en  les  faisant  reposer  sur  le 
amp  des  planchettes,  mais  pour  le  transport  en  chemin  de  fer  on  les 
icera  debout,  à  cause  de  la  trépidation. 

Poids  des  appareils. 

Les  appareils  pèsent,  savoir  : 

Les  deux  montants 43  kilog. 

Les  quatre  traverses i5     — 

Total 58  kilog. 

Dimensions  des  colis. 
Les  dimensions  des  colis  sont  les  suivantes,  savoir  : 


COLIS. 

LOXCUBUB. 

LAROBOR. 

SORKACB. 

nADTBUR. 

COBB. 

Les  deux  montants  .... 
Les  quatre  traverses. . . . 

0"93 
1  83 

0"15 
0  20 

0M3.95 
0  36.00 

i"83 
0  14 

œ255 
0  051 

Totaux  ....... 

0»50.55 

0^306 

Un  wagon  p«nt  transporter  environ  80  apparcili  diiposéi  sur  quatre  rangées  perpendiculaires 
à  la  voie. 
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S  vn. 

CONSERVATION  EN  MAGASIN  DBS  APPAREILS  MODÈLE  iSqI. 

Les  appareils,  modèle  i8gi,  étant  entièrement  en  fer  et  recouTerts 
d*une  couche  de  minium  et  de  deux  couches  de  peinture  grise  à  Vbuil? 
ne  nécessitent  aucune  manutention  pour  leur  conservation  ea  maga&ii 

Toutefois ,  on  devra  avoir  soin  de  les  placer  dans  des  locaux  bien  sec» 
de  graisser  préalablement  avec  du  suif,  les  taraudages  des  grandes  tri 
verses  et  les  trous  correspondants  des  montants,  de  façon  à   remp  * 
exactement  toutes  les  parties  Eletées. 

Cette  opération  sera  répétée  chaque  année  et  plus  souvent  si  c*esl  o- 
cessaire. 

Dans  ces  conditions,  ce  matériel  peut  se  conserver  indéGniment- 
magasin  sans  avoir  besoin  d'aucun  autre  soin. 
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2^  ÉVACUATIONS  PAR  ROUTES. 


A.  Évacuations  par  voitures  d'ambulance. 


S  I. 

TYPES  DE  VOITURES. 


Les  voitures  pour  blessés  sont  de  deux  types  :  la  grande  voiture  à 
%  roues  et  la  petite  voiture  à  a  roues. 


S  II. 

DISPOSITION  INTÉRIEURE  DES  VOITURES. 

Grande  voiture  pour  blessés,  à  â  roues.  —  Elle  est  disposée  de  façon  à . 
Lraasporler  dix  malades  assis  ou  quatre  couchés  ou  cinq  assis  et  deux 
touchés.  Les  malades  couchés  sont  étendus  sur  des  brancards  suspendus 
et  formant  deux  plans  superposés.  Les  malades  assis  se  placent  sur  deux 
banquetles  à  charnières  mobiles  fixées  aux  parois  latérales  de  la  voiture. 

Lorsqu'on  doit  transporter  des  malades  couchés  les  banquettes  sont 
relevées  et  maintenues  par  des  verrous  contre  les  parois. 

Dans  Taxe  longitudinal  et  médian  de  la  voiture,  deux  montants  en 
fer  placés  Y^n  en  avant  et  Tautre  en  arrière  supportent  chacun ,  à  droite 
et  à  gauche,  deux  crampons,  qui  correspondent  a  deux  crampons  sem- 
blables fixés  à  la  même  hauteur  aux  parois  latérales  de  la  voiture.  Ces 
crampons  munis  de  courroies,  sont  destinés  à  recevoir  les  hampes  des 
brancards.  Les  montants  fixés  au  plafond  par  une  articulation  n*ont 
qu  un  point  d*appui  sur  le  plancher  où  on  les  maintient  par  des  tenons 
d*arrèt,  ils  se  relèvent  et  s'attachent  au  plafond  quand  on  ne  s*en  sert  pas. 

Deux  rails  sur  lesquels  g^sse  un  dispositif  supportant  les  pieds  de  tête 
du  brancard  au  moment  de  rembarquement ,  sont  fixés  au  milieu  de  la 
voiture  et  sur  les  côtés. 

Petite  voiture  pour  blessés,  à  2  roues.  —  Cette  voiture  ne  contient  que 
deux  brancards,  qui  sont  placés  sur  le  même  plan  et  suspendus  comme 
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PLANCBE  N*  XXXIV. 

PETITE  VOmiBE  POUR  BLESSÉS 

Vat  txtinairt  de  la  voiive. 
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PLANCHE  H*  XXXV. 

GRANDE  VOITURE  POUR  BLESSÉS. 

Vue  exUrimre  de  la  voiiare. 


Vue  inUneart  i«  la  vùiMre  Vae  inférieare  de  la  voitare 

avtc  2  iUtiét  coachii  et  S  aiiù.  ai^ec  6  Ueaiéi  coucKm.  . 
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dans  la  voiture  à  k  roues.  Elle  n*a  pas  de  banquettes  pour  recevoir 
malades  assis.  Le  mode  de  suspension  des  brancards  est  le  même  c 
pour  la  voiture  a  k  roues. 

S  m. 

CHARGEMENT  DES  ARMES  ET  DES  EFFETS. 

Après  le  chargement  des  blessés  «  on  place  avec  ordre,  sur  Xm^- 
ou  le  siège  de  la  voiture,  suivant  le  cas,  les  armes,  les  effets  de  ck- 
malade  et  les  brancards  de  la  voiture  qui  sont  disponibles.  Ils  ^ 
cordés  et  attachés  par  des  sangles  k  la  galerie  de  la  voitore.  On 
s*assnrcr  préalablement  que  les  armes  sont  déchaivées. 

Une  écheUe  (^jante ,  placée  sous  le  marchepied ,  sert  au  cbarg»  i: 
de  ces  objets. 

$IV. 

ECLAIRAGE  DES  LANTEENIS  DES  VOnURES. 

Avant  de  se  mettre  en  route ,  le  conducteor  eumine  si  la  lanttf 
placée  au  dessus  de  la  capote  de  la  voiture,  est  pourvue  d'une  qoa^ 
d*huile  et  de  mèche  suffisante  pom*  un  trajet  de  nuit. 

B.  Évacuations  par  voitures  auxiliaireB. 


^^ 


Dispositions  générales, 

S  1".  A  la  suite  de  grandes  batailles  on  est  obligé  de  recourir,  pc'(^' 
transport  des  blessés ,  à  des  voitures  de  toutes  sortes,  fournies  soit  pu^ 
différents  services  de  Tarmée ,  soit  par  la  réquisition.  AGn  que  les  b 
ses  s*y  trouvent  convenablement  installés  et  n  aient  pas  trop  a  sou 
des  cahots  et  des  accidents  delà  route,  on  dispose  ces  voitures  le  im 
que  Ton  peut,  mais  il  est  difficile  quun  même  procédé  d*amén8geu) 
convienne  pour  tous  les  véhicules.  Il  a  semblé  utile  de  faire  conna 
ci-après  quelques  méthodes  consacrées  par  rexpérience;les  médec 
chargés  de  Torganisation  des  convois,  cnoisiront  celles  qui  leur  v 
bleront  les  meilleures,  suivant  les  circonstances,  suivant  le  temps  (^' 
moyens  dont  ils  disposeront. 

Malades  transportes  assis, 

S  2.  Lorsque  les  voilures  n  ont  pas  de  siège,  on  en  organise  a»  • 
soin  avec  des  planches  et  des  poutrelles. 
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PLANCHE  N-  XXXVI. 

roDitRAGÈni  AHÉHAciE  à.rsc  dedx  afpadkils  modîlb  i8gt 
POUR  nunapOfiTUi  qbatrb  blusbs  coocHis. 
Nota.  —  Il  eit  fonneUemeot  interdit  d'utiliser  le  3*  élagd  lorsque  ces  appa- 
,1s  sont  placés  sur  des  voitures. 

Les  deux  malade»  couchés  sur  les  brancards  da  i"  étage  sont  cachés  par  les 
tés  de  la  fourragère. 
Ou  peut  tttiflajv  le  même  dispontîT  avec  lu  voitures  anxifiairw  «n  OMge 
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Si  les  bancs  doivent  ^tre  placés  le  long  dea  parois  latérales  t-es^  i 
cules ,  on  dispose  d*abord  des  traverses  suspendues  au  moyen  de  c<.  I 
ou  de  courrroies.  Sur  ces  traverses ,  on  fixe  des  planches  pour  a&  i 
les  blessés;  il  ne  faut  pas  oublier  d'établir,  en  même  temps,  des  i 
S)  ers. 

Si  les  bancs  doivent  être  placés  en  travers,  on  fixe  les  poutrelles  !•'  i 
des  parois.  Dans  ce  cas,  il  est  recommandé  de  donner  aux  sj 
une  largeur  double,  afin  que  les  malades  puissent  s*appu^er  dosd  i 

Malades  Iramporlés  coachés, 

S  3.  Le  fond  de  la  voiture  est  préalablement  égalisé  avec  dei  i 
ches,  puis  on  dispose  des  paillasses  ou  des  matelas,   ou  encore 
paille  ou  du  foin ,  que  Ton  recouvre  avec  une  capote  oa  un  manu . 

Le  transport  des  blessés  dans  des  voitures  ainsi  aménagées  ei'  i 
ble  ou  même  dangereux,  lorsque  la  voiture  n*est  pas  suspendue   i 

fourquoi  l'article  67  du  règlement  prescrit  au  chef  du  camp^u> 
ambulance  de  rechercher  immédiatement  pour  le  transport  des  m    1 
toutes  les  voitures  suspendues.   Celles-ci  aoivent  être ,  en  princip.  1 
servées  au  service  de  santé. 

Suspension  des  brancards  daiu  les  voitures. 

S  k.  Pour  remédier  au  manque  d'élasticité  des  voitures  non  ^  1 
dues,  et  pour  épargner  aux  hommes  transportés  les  douleurs  prc^  1 
des  cahots,  on  a  recours  à  des  moyens  de  suspension  improvisés,  ^l 
ces  systèmes  supposent  généralement  l'emploi  du  brancard. 

Le  moyen  le  plus  rapidement  improvisé  consiste ,  à  interposer  *{ 
les  hampes  du  brancard,  soit  des  botillons  de  paille  ou  de  foii'  | 
des  fagots  de  branchages. 

Suspension  au  moyen  de  à  ressorts  inobiles. 

S  5.  Il  existe  dans  les  hôpitaux  d'évacuation  un  approvisionnen 
ressorts  mobiles  à  compensation  du  système  Desprez  et  du  sy^tèr  i 
douard  (planche  XXXVII ,  fig.  1)  pourv.us  de  grands  crochets ,  penv  1 
de  suspendre  les  brancards  aux  ridelles  des  voitures.  Ces  ressort^  H 
pliquent  très  rapidement;  ils  donnent  toute  sécurité,  ils  ne  sont  p^ ^  ' 
à  se  relâcher  ou  à  se  détendre  pendant  le  trajet  et  n'exposent  pa>  ' 
accidents  de  route  qui  retardent  incessamment  la  marche  des  ro  1 

Les  mouvements  dans  le  sens  longitudinal  sont  complètement  ai   I 
au  moyen  des  bretelles  du  brancard  passées,  d'un  câté  aux  hampt 
brancard,  et,  de  l'autre,  attachées  à  Textrémité  de  la  chaîne  qu  ' 
suite  aux  ressorts. 

Aménagement  des  voitures  avec  des  appareib  de  suspension  à  3  tt*: 

modèle  189  i. 

S  6.  Les  fourragères,  les  chariots  de  parc  ainsi  que  la  plo(vv'  I 
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âtures  en  usage  dans  loi  campagnes  peuvent  être  aménagées  1res  faci- 
ment  avec  un  ou  deux  appareils  de  ^usp^nsion  modèle  1891,  pour 
ansporter  deux  ou  quatre  blessés  couchés. 

Ces  appareils  devront  être  solidement  brêlés  et  on  ne  devra  pas  uti- 
»er  le  troisième  élage,  car,  dans  le  casconiraire,  le  déplacement  consi- 
arable  du  centre  de  gravité  qui  en  résulterait  exposerait  la  voiture  à 
3rser  au  moindre  obstacle  qu*elle  rencontrerait  sur  la  route. 

Suspension  au  moyen  de  cordes, 

S  7.  Les  voitures,  chariol&,  chars,  charreltes  en  usage  journalier  dans 
es  campagnes,  sont  celles  quil  est  le  plus  utile  de  savoir  tran^i^ormer 
apidement  et  sans  frais  en  voitures  confortables  ponr  Je  transport  des 
>lessés. 

Les  types  principaux  sont  les  chars  ou  chariots  à  quatre  roues  et  les 
barrettes  à  deux  roues  à  ridelles  et  à  échelage,  leur  longueur  de  charge 
arie  de  4  à  6  mètres,  et  leur  largeur  de  1  m.  ao  à  1  m.  3o  au  haut 
le  Téchelage. 

Les  ridelles  occupent,  sur  tous  les  types,  tout  ou  partie  seulement 
e  la  longueur. 

La  disposition  des  voitures  à  ridelles  occupant  toute  la  longueur  de 

mètres  et  ayant  une  largeur  de  1  m.  30  à  1  m.  3o  en  haut  et  de 
m.  60  environ  en  bas  servira  de  modèle  pour  le  transport  de  5  bles- 
és  couchés. 

La  disposition  générale  des  autres  est  sensiblement  la  même;  quel- 
ues  modiGcations  de  détail  seulement  sont  à  faire  pour  les  placer  dans 
3s  mêmes  conditions  que  les  précédentes. 

Le  point  essentid  de  tous  ces  aménagements  est  la  disposition  à 
onner  aux  cordes  formant  l'appareil  de  suspension,  dont  une  corde,  ou 
ne  paire  de  cordes,  allant  d^un  bout  à  l'autre  de  la  voiture  dans  le  sens  de 
%  longueur  constituent  la  pièce  capitale. 

Cest  ainsi  que  les  chars  lorrains  sont  aménagés  avec  une  seule  corde 
ongitudinale  tendue  au  milieu  de  la  voiture  tandis  que  les  grands  ca- 
QÎons  sans  ridelles  ou  volets  et  les  voitures  trop  étroites  peuvent  être 
ransformés  pour  recevoir  a  a  4  brancards  bien  suspendus  mais  avec 

cordes  longitudinales  tendues  latéralement. 

Aménagement  de  la  voiture  lorraine, 

S  8.  La  voiture  lorraine  ayant  5  mètres  de  longueur  de  charge  et 
m.  ao  à  1  m.  a 5  de  largeur  intérieure  en  haut  de  Téchelage  servira 
le  type  pour  la  description  des  aménagements  ^^K 

(')  On  obtiendra  toujours  une  largeur  suffisante  en  faisant  passer  lu  partie 
iipérieure  des  échdles  en  dehors  des  bras. 

17 
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Corde  longitudinale.  —  La  corde  longitudinale  est  une  de  ^ 
cordes  qui,  suivant  les  pays,  est  appelée  comble,  trait  de  perd» 
corde  charge,  et  qui  sert  à  maintenir  sur  les  voitures  les  cKargeo.' 
de  fourrage. 

Si  une  de  ces  cordes  n*a  pas  la  longueur  nécessaire,  on  eo  a^'* 
deux  en  les  reliant  par  un  nœud  coulant  ou  autre  nœud  solide.  S 
gueur  doit  être  de  7  mètres  au  moins. 

Pour  la  disposer  dans  la  voiture,  on  la  fixe  à  la  traverse  antéri-. 
en  ayant  soin  de  la  surélever  par  un  rondin ,  une  planche  ou  00  . 
drîer  de  dix  centimètres  environ  de  hauteur,  placé  en  avant  des  z 
tanls,    et  maintenu  contre  ceux-ci  par  la  partie  supérieure  du  prc 
fuseau  des  ridelles  ou  autrement. 

Au  milieu  de  la  voiture,  elle  est  surélevée  par  un  rondin  pla^ 
travers  sur  les  ridelles,  puis  placée  au  dessus  de  la  traverse  poste: 
du  berceau  ou  échelage,  et  surélevée  encore  en  ce  point  par  un  r 
une  planche  ou  un  madrier  de  dix  centimètres  environ  comme  à  i' 
son  extrémité  est  enfin  engagée  dans  le  treuil  sur  lequel  elle  est  : 
et  tendue  fortement,  lorsque  les  cordes  transversales  ont  été  fiiee.v 

Cordes  transversales.  —  Quatre  cordes  transversales  (et  1' 
besoin  si  leur  sofidité  est  médiocre)  complètent  Tappareil  de  susp 
dans  les  voitures.  Ces  cordes  sont  des  longes  habituellement  en  ^ 
dans  les  exploitations  rurales  ou  des  bretelles  de  brancards  réu^ 
taires.  Elles  ont  une  longueur  de  a  m.  5o  à  3  mètres  environ. 

Les  cordes  sont  disposées  de  manière  à  laisser  k  Tavant  et  à  ïr 
de  la  voiture  o  m.  q5,  soit  deux  traverses  de  main  environ  dt^ 
libre,  et  entre  ces  cordes  d'avant  et  d* arrière  et  celles  du  milieu  i  r. 
à  1  m.  go  d'intervalle,  afin  que  d'une  part,  les  hampes  des  bran* 
soient  bien  soutenues  non  loin  de  leurs  extrémités,  et  que,  d'aulrt 
les  cordes  de  soutien  (et  celles  qui  les  doublent  au  besoin  pour  ' 
d'appareils  de  sécurité)  ne  provoquent  pas  chez  les  blessés  de  coid: 
sion  douloureuse  sur  un  point  quelconque  du  corps. 

Toutes  les  cordes  transversales  sont  attachées  solidement  { • 
nœud  coulant  ou  autre  aux  ridelles,  aux  points  indiqués,  en  p^^ 
par  dessus  la  corde  longitudinale  et  formant  ressort. 

Disposition  des  brancards  sar  les  voitures,  —  Cinq  brancards  son' 
posés  sur  chaque  voiture  du  système  ci-dessus.  L'un  dit  hrancarù 
rieur,  est  placé  entre  les  ridelles  sur  le  fond  de  la  voiture,  rec> 
d'une  couche  suffisamment  épaisse  de  paille,  ou  soutenu  vers  ses  e^ 
mités  par  deux  petits  fagots  placés  en  travers.  Les  quatre  autre» ^ 
brancards  supérieurs,  sont  placés  deux  à  deux,  dans  le  sens  de  i' 
gueur  de  la  voiture. 

Deux  de  ceux-ci  sont  dits  brancards  f  avant,  les  deux  autres,  irt  • 
iarrière. 


PLANCBE  N*  XXXVII. 
AMÉNAGEMENT  DES  VOITURES  AUXILIAIRES 

PODB   LE  THUSPOni  DES  BLESSÉS, 

ha.  I.  —  Sutpentitn  aa  moj'ea  de  iresiorU.  {Sjrstème  Aadotim^.] 

Partie  lapérieare  de  la  ridelle  d'une  voitaj-e  qaelcontjae. 


^  Longaear.  S"  25.  Largeur,  0' 60.  y 

Plancher  de  ta  voiture. 

Fia.  2.  —  Siupeasien  na  nioYea  de  eordei,  [Sritènu  Btntoanùé.) 


Fio.  3.  —  Yoitare  lorraine  aménagée.  (  5jritème 


\    I 
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Les  uns  et  les  autres  sont  placés  aussi  près  que  possible  des  ira\tr- 
d'avant  et   d'arrière  de  Téchelage,  mais  sans  ]es  toucher,  afin,  d-i 
part ,  de  laisser  autant  d'espace  libre  que  p05sible  au  miiiea  de  1 
ture,  et,  d'autre  part,  d*éviter  la  transmission  aux  brancards  des  c: 
subis  par  Técbelage. 

Dans  le  cas  où  la  voiture  serait  trop  courte  et  ne  pourrait  être  y.  ■ 
gée  facilement ,  il  faudrait  placer  entre  les  traverses  et  les  hampes 
forts  tampons  de  paille  que  Ton  attacherait  aux   riddlea,   ou  bin 
placer  que  deux  brancards  à  larrière  en  réservant  à  Tavant  une 
quette  pour  y  placer  des  blessés  à  transporter  assis. 

Les  brancards  sont  fixés  aux  ridelles  chacun  par  des  cordes  i 
de  1  m.  5o. 

Ces  cordes  ficelles  sont  attachées  aux  rideUes  par  un  nœud  det 
Lors  du  chargement  des  brancards,  elles  sont  passées  autour  des  h.: 
au  niveau  du  haut  et  du  bas  de  la  toile  et  nouées  en  dehors. 


Suspension  élastique  au  moyen  de  perches, 

S  9.  Le  sytème  suivant  employé  en  Norvège  est  applicable  aui  - 
res  à  ridelles  très  généralement  usitées  dans  la  région  du  Nord-E^: 

On  choisit  des  perches  (ormes,  bouleau,  hêtre,  etc.)  dea"5(>  J 
et  de  5  à  6  centimètres  d'épaisseur  au  sommet,  et  l'on  taille  «i 
che  leur  partie  inférieure  en  y\ .  On  place  les  perches  ainsi  prepar  - 
façon  à  loger  le  saillant  du  coin  dans  l'angle  supérieur  exttTne  de 
délie ,  le  plus  loin  possible  en  avant.  On  les  fixe  au  moyen  de  c-  - 
de  liens  d*osier  ou  mieux  de  courroies  de  peau  fraîche.  Deux  autn^ 
ches  h  sont  préparées  et  fixées  de  la  même  façon  aux  ridelles,  m^  * 
partie  interne  eX  posterieuro  àe\Bi  voiture.  Les  ridelles  sont  maint' 
au  moyen  d*une  chaîne,  aussi  écartées  qu'il  est  possible  sans  qu  eil'^^ 
chent  aux  roues.  Lt's  extrémités  libres  des  deux  paires  de  perclk' 
réunies  au  moyen  de  traverses  c  qui  passent  dans  l'intervalle  do** 
les.  Les  brancards,  au  nombre  de  deux  généralement,  sont  lu 
cadre  élastique  formé  par  ces  traverses. 

Ce  système  fournit  une  élasticité  remarquable  et  amortît  ausv 
les  chocs  longitudinaux  que  les  chocs  verticaux. 

Pour  empêcher  les  oscillations  trop  étendues  des  perches  éiss! 
on  place  un  anneau  épais  et  lâche ,  formé  d'un  fort  lien  d*osier  q' - 
tache  les  extrémités  libres  au  montant  de  la  ridelle. 

On  peut  utiliser  d'une  autre  façon  la  précieuse  élasticité  de*  • 
arbres  dans  les  voitures  sans  ridelles.  On  adapte  au-dessous  du  i* 
la  voiture  deux  pièces  de  bois  transversales.  Une  troisième  pièce  '• 
versale  est  placée  au-dessus  du  fond,  entre  les  deux  preroicro 
pièces  de  bois  servent  à  fixer  dos  perches  comme  dans  le  .«lystèmo 
cèdent. 
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Préservation  du  soleil  ou  de  la  pluie, 

S  10.  Pour  préserver  les  blessés  du  soleil,  de  la  poussière  ou  de  la 
uie,  il  faut  recouvrir  les  voitures  ainsi  aménagées 

Le  procédé  le  plus  simple  est  de  lier  des  branchages  flexibles  aux 
délies  ou  aux  côtés  de  la  voiture  et  de  réunir  les  extrémités  libres,  de 
çon  à  former  une  sorte  d*ogive.  On  recouvre  le  tout  d'une  toile  ou 
une  couverture.  Si  Ton  dispose  de  cerceaux  et  de  bâcbes,  Tinslallation 
st  plus  facile  et  plus  efficace. 

Précautions  à  prendre. 

S  11.  Les  blessés  doivent  être  couchés  sur  les  voitures  avec  les  plus 
randes  précautions.  Les  parties  lésées  seront  soutenues  et  maintenues 
ans  l'immobilité.  La  tète  sera  suffisamment  élevée.  En  Tabsence  de 
»rancards,  il  sera  bon  d* opérer  le  chargement  au  moyen  d'une  planche 
ur  laquelle  le  blessé  est  attaché  momentanément  à  Taide  de  sangles. 


G.  Évacuations  par  cacolets  et  litières  à  dos  de  mulets. 


S  l.  Description  des  cacolets. 

Les  cacolets  sont  des  faulcuils  destinés  à  être  accrochés  de  chaque 
3té  du  bât  d*un  mulet.  Ils  sont  formés  de  montants  en  fer,  articulés  et 
charnières ,  réunis  en  arrière  par  un  dossier  mobile  auquel  est  fixée 
ne  ceinture,  lis  présentent  en  dehors  un  accotoir  qui  sert  d'appui  au 
ras  du  malade.  Deux  courroies,  partant  du  siège ,  soutiennent  uneplan- 
lette  susceptible  d*ètre  levée  ou  abaissée  sur  laquelle  doivent  reposer 
ts  pieds.  Toutes  ces  parties  se  replient  les  unes  sur  les  autres ,  lorsqu'on 
e  se  sert  pas  des  cacolets. 

S  2.  Chargement  des  cacolets. 

Les  malades  sont  assis  parallèlement  au  mulet  et  regardant  dans  la 
léme  direction  que  lui. 

Pour  charger  les  cacolets,  le  conducteur  tient  son  mulet  par  les  rênes 
:  appuie  pour  faire  contrepoids ,  sur  le  cacolet  de  gauche  afin  de  Tera- 
ècher  de  tourner. 

Le  malade,  aidé  par  un  brancardier,  monte  à  droite.  Il  met  le  pied 
auche  sur  le  marche-pied,  saisit  le  bât  de  la  main  droite,  Taccotoir  de 
I  main  gauche,  et  monte  en  se  tournant  pour  s'asseoir. 

Le  blessé  qui  monte  à  gauche  s*y  prend  de  la  même  manière,  mais 
let  d*abord  le  pied  droit  sur  le  marche-pied  et  place  les  mains  en  sens 
i verse. 
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PLANCHE  H*  XXXVm. 

TRANSPORT  DE  BLESSÉS  X  DOS  DE  MULET. 
UiJtt  partant  2  Utuit  asii$  lar  Jei  caeeUtt, 
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Lorsque  le  malade  n*est  pas  assez  fori  pour  monter  seul,  deux  bran- 
irdiers  le  prennent  sur  leurs  bras  et  le  déposent  sur  le  siège.  11  est 
lainlenu  avec  la  ceinture  de  cuir  qui  est  attacnée  au  dossier. 

S*ii  n*y  a  qu  un  malade  a  transporter,  le  conducteur  monte  sur  le 
econd  cacolet. 

LâCs  deux  cacolets  doivent  se  faire  équilibre.  Si  les  malades  présentent 
ine  inégalité  de  poids,  on  rétablit  Téquilibre  en  ajoutant  au  côté  le 
iioins  lourd  un  sac,  des  vêtements,  ou  tout  autre  objet  qu  on  suspend 
Eiu  cacolet. 

Lorsqu'on  est  obligé  de  transporler  les  armes  et  les  effets  des  blessés 
sur  les  mulets  qui  les  portent  eux-mêmes,  lehavresac  est  pendu  par  ses 
courroies  au  dossier  en  cuir,  et  fixé  aussi  près  que  possible  du  bât ,  en 
engageant  une  des  courroies  dans  le  crocbet  de  chaîne  du  bât.  On  doit 
éviter  surtout  que  le  sac  ne  frappe  le  flanc  du  mulet  pendant  la  marche. 

Le  fusil  préalablement  déchargé  est  placé  au  moyen  de  sa  bretelle  ex- 
térieurement et  horizontalement  le  long  de  Taccotoir  du  cacolet ,  la  crosse 
en  avant. 

Lorsque  le  blessé  ne  peut  garder  son  sabre  et  sa  giberne,  ces  objets 
sont  déposés  sur  le  parquetage  du  bât  avec  les  effets  du  conducteur  et 
engagés  dans  les  courroies  de  surcharges. 

S  3.  Déchargement  des  cacolets. 

Les  malades  doivent  descendre  ensemble;  ils  sont  aidés,  s*il  y  a  né- 
cessité. Dans  le  cas  où  ils  né  peuvent  descendre  que  Tun  après  f  autre  , 
le  conducteur  appuie  sur  le  cacolet  devenu  vide. 

S  (l.  Description  des  litières. 

Les  litières  sont  des  couchettes  en  fer  que  Ton  suspend  par  paire  au 
bât  d  un  mulet.  La  partie  qui  correspond  à  la  tête  est  légèrement  relevée  ; 
elle  est  surmontée  d'un  châssis  mobile,  recouvert  d'un  rideau  qui  sert  à 
protéger  le  blessé  contre  le  soleil  ou  la  pluie.  On  les  distingue  en  litière 
de  droite  et  de  gauche.  Les  litières  vides  se  replient  et  s'appliquent 
contre  le  bât. 

Les  litières  sont  affectées  aux  hommes  atteints  de  fractures  des  mem- 
bres inférieurs  ou  de  blessures  graves ,  et  qui  ne  peuvent  pas  être  trans- 
portés assis. 

S  5.  Chargement  des  litières. 

Les  litières  étant  posées  a  terre ,  parallèlement ,  à  3  mètres  Tune  de 
lautre,  et  recouvertes  d*une  couverture  de  campement  en  guise  de  ma- 
telas, les  brancardiers  prennent  le  malade  par  les  côtés  et  le  déposent 
sur  la  litière. 

Le  mulet  est  ensuite  amené  par  le  conducteur  et  placé  entre  les  litières. 
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la  croupe  tournée  du  côté  opposé  au  châssis  de  tète.  Le  condactnr . 
maintient  pour  Tempécher  d'avancer  ou  de  reculer,  pendant  le  th:z 
ment  des  litières. 

La  litière  de  gauche  est  d*abord  chaînée  sur  le  mulet. 

Au  commandement  de  :  Attention,  quatre  brancardiers  la  saisi^^ 
par  les  angles  du  châssii. 

Au  commandement  de  :  Enlevez,  ils  l'élèvent  horizontalement  et . 
puient  au  bat. 

Au  commandement  de  :  Accwchez,  les  deux  hommes  les  plus  rappn* 
du  mulet  saisissent  en  même  temps  Tun  de  la  main  droite  Tautre- 
main  gauche,  les  chaînes  des  montants  quils  engagent,  par  ronde^: 
niers  chaînons ,  dans  les  crochets  du  bât.  Ils  ont  soin  de  s*entendre  y 
que  raccrochement  se  fasse  à  des  chaînons  de  même  hauteur. 

Au  commandement  de  :  Soutenez,  un  cinquième  brancardier  soi:* 
la  litière  en  appuyant  Tépaule  droite  sous  la  dernière  traverse  en  frr 
empêcher  le  bât  de  tourner. 

Au  commandement  de  :  Lâchez  les  angles,  les  quatre  brancardie-^ 
portent  alors  rapidement  à  la  litière  de  droite,  en  passant,  deui  <i' 
le  mulet  et  deux  derrière  et  la  chargent  comme  celle  de  ^uche. 

Il  faut  que  les  litières  soient  bien  équilibrées  et  horizontales. 

Le-)  malades  couchés  sur  les  litières  ont  la  tète  du  côté  de  r.>^ 
main  c*est-à-dire  du  même  côté  que  le  mulet.  Avec  le  mode  de  chr: 
ment  opposé,  les  mulets  sont  plus  solides,  fatiguent  moins,  rou; 
malades  éprouvent  des  réactions  plus  dures. 

S  6.  Déchargement  des  litières. 

Le  conducteur  détache  un  certain  nombre  de  courroies,  roui 
rideau ,  abaisse  le  châssis  de  tète  et  tient  son  'mulet  par  les  rênes. 

Un  brancardier  soutient  la  litière  de  droile  avec  Tépaule  pour  r? 
cher  le  bât  de  tourner. 

Quatre  autres,  au  conmiandement  de  :  Attention,  saisissent  la  i' 
de  gauche  aux  quatre  angles.  Au  commandement  de:  Enlevez,  ils  U^^ 
lèvent  avec  précaution. 

Au  commandement  de  :  Décrochez,  les  deux  brancardiers  les  piu«  r 
proches  du  mulet  décrochent  les  chaînes,  et,  au  commandement 
Posez,  la  litière  est  déposée  à  terre  sans  secousse. 

Les  quatre  brancaroiers  se  portent  ensuite  à  la  litière  de  droile  f 
déchargent  de  la  même  manière. 

S  7.  Observations, 

Le  transport  avec  les  cacolets  et  les  litières  est  avantageux  d»ti< 
terrains  accidentés  où  les  voitures  ne  peuvent  pas  arriver,  mais  il  est 
nible  surtout  en  cacolet;  les  blessés  sont  soumis  à  des  secousses  * 
lentes  et  exposés  à  des  chutes. 
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D.  Évacuations  par  brancards  roulants. 


S  1.  Emploi  du  brancard  roulant. 

Le  brancard  roulant  peut  être  utilisé  avec  avantage  sur  les  roules  bien 
:nl  retenues. 

Deux  brancardiers  sont  nécessaires  pour  traîner  un  de  ces  brancards. 

11  peut  aussi  être  substitué  dans  certaines  régions  aux  mulets  de  bât. 

Les  roues  du  brancard  roulant  sont  fixées  au  cbâssis  au  nnoyen  d'un 
lisposilif  spécial  à  cbarnière  permettant  de  replier  les  roues  sur  le 
:;hàssis ,  sans  qu  il  soit  nécessaire  de  les  démonter. 

S  2.  Transport  des  hranvui^  roulants. 

Les  brancards  fermés  sont  transportés  par  des  chariots  de  parc  attelés 
le  2  chevaux. 
Un  chariot  de  parc  transporte  i6  brancards  roulants. 
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PLANGHR  N-  XXXIX. 
BRANCARD  ROULANT. 

FiG.  I ,  —  Brancard  ronlanl  eharji. 


Fia.  S.  —  Branetird  roalant  ouvert,  vidt. 


PLANCHE  N-  XL. 
CHARIOT  DE  PARC  POUR  BRANCARDS  ROULANTS. 


FiG.  1.  —  Chtuiot  Je  pare  partant  i6  irancards  roalantt. 


Fie.  S.  —  Brancard  roulant  fermé. 
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r  ÉVACUATIONS  PAR  EAU. 


A.  Ëvaduations  par  les  navires-hdpitaux  de  l'État. 


Dispositions  générales • 

Eu  principe,  les  malades  et  blessés  sont  évacués  par  les  navires- 
hôpitaux  de  la  marine  de  TÉtat,  lorque  l'ëvacuation  par  mer  a  été  re- 
connue avantageuse. 

Les  dispositions  à  prendre  pour  Texécution  de  ces  évacuations  incom- 
bent exclusivement  au  département  de  la  marine. 

B.  Évacuations  par  les  navires  du  comineroe. 


EXTRAIT 

de  r instruction  ministérielle  du  15  octobre  1890,  relative  à 
l'exécution  éventuelle  de  transports  maritimes  par  navires  du 
commerce, 

NOTICE  N'  1. 

AFFRiTBMENTS    DES    NAVIRES    DE    COMMERCE. 

III'   PARTIE. 
CHOIX   DES   NAVIRES. 


Section  VI.  —  Affectations. 
S  i".   Transports  d'hommes  et  d'animaux. 

Les  officiers  malades  sont  logés  dans  les  cabines,  et,  à  défaut,  avec 
les  autres  malades.  Dans  ce  dernier  cas,  on  compte  un  officier  pour  deux 
malades  ordinaires. 
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Les  sous-oQiciers ,  caporaux  et  soldats  malades  sont  toi^oiirs  iog^ 
dans  des  locaux  clos  et  couverts,  soit  dans  les  entre-ponts,  soit  dans  des 
cabines  établies  sur  le  pont. 

Le  nombre  des  places  d*entre-pont  est  calculé  de  manière  que  cbj- 
cune  ait  au  moins  quatre  mètres  cubes. 

Il  n* est  point  compté  d'emplacement  à  part  pour  le  logement  des  inti' 
miers  qui  soignent  les  malades,  quand  leur  nombre,  par  rapport 
celui  de  ces  derniers,  ne  dépasse  pas  la  proportion  de  i  à  la.  Lors^. 
cette  proportion  est  dépassée  le  nombre  des  places  de  malades  est  ré- 
duit à  raison  d*un  malade  pour  deux  infinuiers  ^^K 

IV  PARTIE. 

AMENAGEMENTS. 


Section  III.  —  Malades. 

Lorsqu'il  s  agit  de  transporter  des  malades ,  Taménagement  coas*>' 
dans  rétablissement  ou  la  i'ourniture  : 

1  *  De  couchettes  fixes  accouplées  et  disposées  par  rangs,  avec  des  io:r 
valles  suffisants  pour  que  le  service  se  fasse  commodément; 

a"*  De  planchettes  établies  de  telle  sorte  que  Ton  puisse  déposer 
proximité  de  chaque  malade  et  à  Tabri  des  mouvements  de  roulis  et  : 
tangage,  les  ustensiles  et  objets  qui  lui  sont  nécessaires. 

3"  D'anneaux  fixés  au  plafond,  dans  les  inlervidiea  des  couchctu* 
pour  suspendre  les  hamacs  des  infirmiers  ; 

à"  De  planches  à  bagages  pour  les  infirmiers  ; 

5**  D'armoires  ou  de  coflTres  fermant  à  clef,  pour  renfermer  les  mi . 
caments ,  le  linge  blanc  et  le  linge  sale  ; 

6**  De  seaux  et  de  baquets  de  propreté  ; 

7^  De  lanternes  ou  autres  moyens  d'éclairage. 


(*)  Nota.  Lorsque  le  service  médical  n'est  pas  assuré  par  les  soins  da  borv- 
scra  attaché  h  l'évacuation  le  nombre  de  médecins  nécessaires  eu  égairti  « 
durée  de  la  travei*sée. 

Les  médecins  faisant  du  service  à  bord  seront  toujours,  quelque  soit  !. 
^q*ade,  placés  en  première  classe. 

Cne  étuve  à  désinfection  sera  autant  que  possible  installée  à  bord  des  bâtim  ■ 
utilisés  pour  les  évacuations. 

Les  couchettes  pourront  être  remplacées  avantageusement,  dans  certaine  <- 
par  des  appareils  de  suspension  de  brancards  à  3  étages,  modtie  1891. 
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1  Évacuations  par  canaux  et  rivières  canalisèea 


EXTRAIT 

du  règlement  sur  le  service  des  étapes, 

NOTICE  N*  5,  GHAPirnB  II. 


Jsation  et  emploi  des  moyens  de  transport  dans  le 

service  des  étapes. 


PREMIERE  PARTIE. 

NISATION  ET  EMPLOI   DBS  MOYENS   DE   TRANPORT  SUR  LES  CANAUX 

ET   RIVIERES   CANALISJ^ES 


I.  —  Considérations  générales^ 


l\,  —  Organisation  d'une  ligne  de  transport  par  eavu 

e  voie  navigable  .qui  doit  être  suivie  par  des  convois  csl  consti- 
iigae  d'étapes. 

irection  du  service  et  du  mouvement  sur  une  ligne  d  étapes  par 
sur  un  réseau  navigable  est  assurée  par  une  Commission  de  naviga- 
iposée  de:  un  commissaire  militaire,  oOBcier  supérieur  du  service 
lajor,  et  un  commissaire  tecîinique , ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
service  de  la  navigation. 

eux  membres  sont  assistés  d*un  personnel  auxiliaire  militaire 

ique,  qui  comprend,  toutes  les  fois  quii  y  a  lieu,  des  repré- 

des  services  militaires  intéressés  (artillerie,  génie,  intendance > 
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La  commission  de  navigation  possède,  pour  Torganisation  elWv 
tion  du  service,  les  pouvoirs  les  plus  étendus.  £lle  remplit  toots^ 
fonctions  attribuées  par  le  règlement  sur  les  transports  stratépqu-^^ 
directeur  des  chemins  de  fer  et  aux  commissions  de  réseau  ou  dt 
mins  de  fer  de  campagne. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  relatives  aux  transports  de  mat- 
et  aux  évacuations  par  chemins  de  fer,  ainsi  qu*aux  relations  entr- 
organes  de  ce  service  et  les  autorités  territoriales  ou  d*étapes^  sool 
cables  pour  les  transports  par  voie  d'eau. 

L'action  de  la  commission  de  navigation  peut  s'exercer  simaltan' 
dans  la  zone  de  Tiniérieur.  comme  dans  celle  de  Tarrière. 

Pour  la  i"  zone  elle  relève  du  Ministre,  et  pour  la  a*  des  mi  ■ 
d*étapes.  Lorsqu'une  ligne  d'étapes  ne  doit  assurer  le  service  que  c  . 
seule  armée ,  la  commission  de  navigation  est  subordonnée  au  dirv- 
d'étapes  de  cette  armée.  Lorsque  cette  ligne  doit  assurer  simaltait- 
le  service  de  plusieurs  armées,  la  commission  est  subordonnée  au  : 
teur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes,  dan^   les   con.i 
fixées  par  le  décret  du   lo  octobre  1889  pour  le  service  des  cht 
de  fer. 

La  commission  est  le  seul  organe  ayant  qualité  pour  presciire  e: 
exécuter  des  transports. 


INSTRUCTION. 

spéciale  pour  les  évacuations  de  malades  ou  U 
par  les  canaux  et  rivières  caxialiaées. 


Dispositions  générales, 

S  1*'.  En  principe,  les  évacuations  de  malades  ou  blessés  à  c^* 
dislance,  ont  lieu  exclusivement  par  chemin  de  fer. 

Le  transport  par  eau  sur  les  canaux  et  rivières  canalisées,  nescr 
ployé  que  pour  suppléer  à  Tinsuffisance  de$  moyens  de  transpor' 
les  voies  de  terre,  entre  les  hôpitaux  de  campagne  et  les  (Aemins  de  /• 

Ce  mode  de  transport  ne  constitue  en  réalité  qu^un  moyen  de  lort 
son  seul  but  est  de  faire  arriver  les  blessés  : 

1**  Soit  à  l'hôpital  d*évacuation  installé  à  la  gare  tète  d'élape> 
guerre  ; 


—  273  — 

« 

a*"  Soit*  à  une  gare  du  voisinage  où  fonctionne  une  section  de 
hôpital  d'évacuation,  chargée  d*assurer  le  transbordement  des  blessés. 
Règlement  des  étapes  article  70,  Règlement  sar  les  transports  stratégiques 
rticles  85  et  87,) 

La  durée  du  trajet  sera,  par  conséquent,  toujours  très  courte,  généra- 
ement  quelques  heures,  un  ou  deux  jours  au  plus. 

Organisation  des  convois, 

S  a.  Les  bateaux  affectés  aux  évacuations  reçoivent  une  collection 
spéciale  d*objets  mobiliers  du  service  de  santé ,  comprenant  notamment 
les  appareils  de  suspension  de  brancairds  à  trois  étages,  modèle  1 8g i, 
wec  leurs  brancards.  Ces  objets  forment  des  unités  collectives  constituées 
lès  le  temps  de  paix. 

Le  personnel  de  santé  nécessaire  pour  Torganisalion  des  convois 
Tévacuation  est  fourni  par  le  service  des  étapes  ou  par  les  formations 
lanitaires  du  corps  d*armée,  sur  Tordre  du  directeur  du  service  de 
anté  du  corps  d*armée. 

On  forme  généralement  un  convoi  d'évacuation  en  réunissant  un  cer- 
ain  nombre  de  bateaux. 

Le  convoi  est  placé  sous  Tautorité  d'un  médecin. 

Personnel  du  convoi. 

$  3.  Le  personnel  à  affecter  à  un  convoi  dévacuation  comprend, en 
tutre,  autant  que  possible  : 

1   officier  ou  adjudant-^ève  d'administration; 

1  infirmier  commis: 

a  infirmiers  de*  visite; 

Un  certain  nombre  d*infirmiers  d'exploitation,  à  raison  de  quatre 
»ar  bateau. 

Matériel  du  service  de  santé  pour  les  bateaux, 

S  4<  l^n  dehors  des  moyens  de  couchage,  le  matériel  du  service  de 
lanté  nécessaire  pour  chaque  bateau  comprend  : 

2  seaux  inodores  avec  désinfectant  ; 
a  bassins  de  lits  ; 

a  urinoirs; 
a  crachoirs; 
a  biberons; 
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2  pots  n  tisane  ; 

a  gobe  tels  ; 

2   seaux  contenant  de  la  tisane  ; 

2  seaux*  contenant  de  Teau  pure  ; 

1   fanion  de  la  convention  de  Genève  ; 

I  fanion  national. 

II  est  remis,  en  plus,  à  chaque  convoi  : 

1  paire  de  cantines  médicales  ou  Téquivalent  ; 

Quelques  brancards  ; 

Quelques  couvertures; 

Les  vivres  nécessaires  pour  la  route. 

Le  personne  et  le  matériel  du  convoi  sont  renvoyés  dans  Je  p!uî  ' 
délai ,  et  par  les  voies  les  plus  rapides,  à  la  formation  sanitaire  à  Uy 
ils  appartiennent. 

Description  des  bateaux, 

S  5.  Les  bateaux  utilisables  pour  les  évacuations  de  malades  ou  blt<* 
se  rapprocheront,  pour  la  plupart,  de  Tun  des  deux  types,  la  flûte  •. 

f)éniche,  qui  tendent  à  réaliser  le  maximum  de  tonnage  compatible  ^ 
es  dimensions  des  écluses  de  canal. 

Type  de  lajlâte, 

S  6.  Lajlâte  n  est  pas  pontée.  L*avant  est  de  forme  ogivale  et  porte 

1)etite  plate-forme  levée  pour  la  manœuvre.  L'arrière  est  de  forme  car 
e  marinier  qui  lient  le  gouvernail  circule  sur  une  passerelle  mi 
pied.  La  chambre  qui  lui  sert  de  logement  sourent  avec  sa  famiL. 
ménagée  à  Tarriëre;  quelquefois  elle  consiste  en  une   caiMoe  p 
tive.  Le  fond  du  bateau  n*est  ordinairement  pas  planchéié  et  dti  ' 
(relies  transversales  [râbles)  y  font  saillie.  D'autres  pièces  trans^er 
(matières)  au  nombre  de  quatre  à  six,  placées  à  la  hauteur  de  la  ^ 
ture  supérieure ,  font  l'office  d'entretoise.  Lorsque  les  marchandi5e5  - 
barquées  ne  peuvent  pas  être  laissées  exposées  aux  intempéries,  oc 
surmonte  de  bâches  tendues  sur  une  charpente  légère  improvisât 
moyen  de  perches 

Type  de  la  péniche. 

S  7.  Ldi péniche  est  couverte  depuis  l'arrière ,  jusqu'à  la  levée  ai- 
d'un  toit  bombé  démontable.  L'avant  et  l'arrière  sonthabitaelleou^^' 
forme  carrée.  Le  logement  du  marinier  se  trouve,  soit  à  Tarrière.  ' 
dans  un  compartiment  au  milieu  du  bateau,  émergeant  aa-de5su^ 
pont.  Le  fond  est  généralement  pourvu  d*un  faux  plancherdoué  su' 
râbles.  L'espace  affecté  aux  marchandises  est  subdivisé  par  des  cU^ 
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sale5.  La  péniche  esl  plus  liaatede  bord  que  la  Jlaie.  Elle  navigue 
cment  moins  vile. 

Loit  démonlable  présente  des  di^Kisttioiis  particaUères.  IL  .est 
e  panneaux  courbes,  écoslitter,  juxtaposés  sans  assanUage«  sur 
ottes,  sortes  de  chevrons  courbes,  dont  la  face  supérieure  est 
(i\ine  gorge  pour  récoalement  des  eaux  pluviales.  Les  goulottes 
biles,  elles  s^emboîteot  par  leurs  extrémités  dans  les  entailles, 
blemeot  découpées,  d'un  madner  fixé  de  champ. 

Aménagement,  Nettoyage,  Désinfection, 

La  première  opération  de  l'aménagement  pou  rie  transport  des 
consiste  à  neltojfer  et  à  désinfecter  le  bateau.  On  y  procède 

il  est  prescrit  pour  les  wagons  des  trains  saoilaîres  improvisés. 

ent  sur  les  transports  stratégiques.  Appendice  V.  ) 
fond  est  pourvu  d'un  £aiux  plancher,  on  le  démonte  pour  neU 

désinfecter  le  dessous  ;  on  répand  une  couche  d*nn  mélange  de 

[e  fer  et  de  sable  puis  on  rétablit  le  &ux  plancher. 

Aération  des  bateaux. 

Pour  aérer  les  bateaux ,  il  suffit  d'exhausser  quelques  écoatiïles 
(io  à  G  m.  80  au  moyen  de  potelets  assujettis  par  des  boulons. 
n  la  ventilation  peut  être  activée  en  plaçant  à  l*avant  une  man- 


Contenance  des  bateaux. 

Les  bateaux  recevront  comme  moyen  de  couchage,- autant  que 
des  appareils  de  suspension  dehrancards  è  trois  étages ,  modèle 
ec  les  brancards  nécessaires,  et,  à  défaut,  des  couchettes  en  fer, 
n  bois  improvisés  ou  des  brancards. 

bsence  de  tout  moyen  de  coucliage  on  garnira  le  fond  du 
*une  épaisse  couche  de  paille. 

ut  placer  assez  facilement  dans  chaque  bateau  3o  à  53  appareils 
ision  de  brancards  à  5  étages, modèle  1 8g  i{voir  laplanchen*  XLl) 
t  de  couchettes  ou  de  liû  en  bois  improvisés.  Dans  le  premier 
[lie  bateau  peut  transporter  environ  100  blessés,  et  3o  seule- 
is  le  second  cas,  sans  préjudice  de  la  place  à  ménager  pour  que 
tiers  puissent  se  coucher,  ni  du  logement  des  mariniers. 

Disposition  des  appareils  modèle  189 1. 

^es  appareils  de  suspension  de  brancards,  à  trois  étages  modèle 
t  placés  suivant  Taxe  du  bateau,  d'un  côté  perpendiculairement 
(re   parallèlement.  Toutefois,  afm  d'assurer  fa  stabilité  du  ba- 

18. 


^ 
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teau ,  la  disposition  des  appareils  alternera  entre  la  partie  vstak  ^ 
partie  arrière  du  bateau.  C'est-à-dire  que,  sî  dans  la  partie  itib'. 
appareils  sont  placés  perpendiculairement .  à  bâbord,  ils  deTTODi -. 
placés  dans  le  même  sens  dans  la  partie  arrière ,  à  tribord.  (  Voir  kpk'; 
n*  XL/). 

Embarquement  et  débaniaemeni  des  hlesus, 

S  in.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  brancardiers  peuvent  sans  gr 
difficulté  descendre  avec  leur  blessé  jusqu'au  fond  au  bateau  et  rez. 
ter  de  même. 

Il  suffit  d*établir  pour  cela  : 

i""  Une  rampe  en  madriers  à  taquets  conduisant  de  la  rive  au  h. 

2*  Une  deuxième  rampe  semblable  faisant  suite  à  la  preoiierr 
placée  en  travers  du  bateau  . 

y  Un  petit  escabeau  de  5  à  6  marches  placé  sur  le  fond  du  h.' 
du  côté  opposé  à  la  rive,    et  supportant  Textrémité  deladeui- 
rampe. 

Avant  d'abandonner  définitivement  la  première  rampe ,  avec  \t  : 
droit,  les  brancardiers  auront  soin  de  s*assarer  que  leur  pied gaach- 
bieii  établi  sur  la  deuxième  rampe.   (  Voir  la  planche  n*  XLIL) 

Un  caporal  ou  un  homme  devra  se  tenir  au  pied  de  rescabean  : 
mission  de  soutenir  le  brancard  au  moment  ou  les  deux  brancan 
font  successivement  un  à-gauche,  pour  passer  de  la  deiuièoie  r*i 
sur  Tescabeau.  (  Voir  la  planche  n*  XLIIL  ) 
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NOTICE  r  12. 


TESTAMENTS  DES  MILITAIRES, 


I.  —  Extrait  du  code  civil. 


Testaments  des  militaires  à  V armée,  —  Par  qui  reçus. 

Les  testaments  des  militaires  et  des  individus  employés  dans  ies 
irmées  poorront,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef 
le  bataillon  ou  d* escadron ,  ou  par  tout  autre  officier  d*un  grade  supé- 
rieur, en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  deux  commissaires  des 
pierres  ^'^ ,  ou  par  un  de  ces  commissaires ,  en  présence  de  deux  té- 
noins.  (Art.  981.) 

;^  En  cas  de  maladie  ou  blessure, 

<  Us  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçus 
<^pàr  Tofficier  de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant  militaire  chargé 
.  :1e  la  police  de  Thospice  ^*K  (Art.  98 a.) 

y 

;  Et  à  l'armée  seulement. 

'  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n  auront  lieu  qu*en  faveur  de. 
zeux.  qui  seront  en  expédition  militaire ,  ou  en  quartier,  ou  en  gambon 
hors  du  territoire  français,  ou  prisonniers  chez  Tennemi,  sans  que 
ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans  Tintérieur  puissent 
'  en  profiter,  à^  moins  qu*âs  ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée , 
iou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les  portes  soient  fermées 
et  ies  communications  interrompues  à  cause  de  la  guerre.  (Art.  983.] 

Durée  de  leur  validité. 

'  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  sera  nul  six  mois 
^  après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté 
4  d'employer  ies  formes  ordinaires.  (Art.  984  ) 

(*)  Aujourd'hui  fonctionnaire  de  l'intendance. 

(*)  Aujourd'hui  oflîcier  d'administration  gestionnaire. 
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Par  qui  signés. 

Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la  présente 
«ection  (faiis  aux  ormées)  seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceoi 
qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu  il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  f 
mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  Fempèche  :• 
signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le  testam^n* 
sera  signé  au  moins  par  Tun  d*eux,  et  il  sera  fait  mention  de  la  cauy 
pour  laquelle  lautre  n^aura  pas  signé.  (Art.  998  ) 

Validité  des  testaments  faits  à  V  étranger. 

Un  Français,  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  pourra  faire  ses  dis- 
positions testamentaires  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi  qa*il  i<' 
prescrit  en  l'article  970  (cité  ci-après),  ou  par  acte  authentique,  ave 
les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé.  (Art.  999.) 

Levr  exécution  en  France. 

Les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être  exécutés  v- 
les  biens  situes  en  France  qu*après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  <: 
domicile  du  testateur,  s*il  en  a  conservé  un,  sinon,  au  bureau  de  n 
dernier  domicile  connu  en  France;  et,  dans  le  cas  où  le  testamc. 
contiendrait  des  dispositions  d*inuneubles  qui  y  seraient  situés,  il  dt-i- 
être,  en  outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  imineuble> 
sans  qu*i[  puisse  être  exigé  un  double  droit.  (Art.  1000.) 

Vn  testament  ne  peut  et  refait  par  plusieurs  personnes  dans  le  même  acte 

Un  testament  ne  pourra  être  fait  dons  le  même  acte  par  deux  ou  p' 
sieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  dispositif 
réciproque  et  mutuelle.  (Art.  968.) 

Validité  d'un  testament  olographe. 

Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  s*il  n*est  écrit  en  enti« 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur;  il  n  est  assujetti  à  aucune  au:- 
forme.  (Art.  970.] 

Lecture  du  testament. 

Il  doit  être  donné  lecture  au  testateur  de  son  testament  en  pr 
sence  des  témoins,  et  mention  expresse  en  sera  taite  dans    Tact 
(Art.  97a.) 

Choix  des  témoins. 
Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte  public .  i. 
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>  légataires ,  à  quelque  titre  qu  lis  soient ,  ni  leurs  parents  ou  allies 
squ'au  quatrième  degré  inclusivement,  ni  les  clercs  des  notaires  par 
>quels  les  actes  seront  reçus.  (Art.  975.] 

Les  témoins  ne  pourront  être  que  du  sexe  masculin ,  âgés  de  vingt 
un  ans  au  moins  (art.  87  ),  et  jouissant  de  leurs  droits  civils. 

Dispositions  générales. 

Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé  et  les 
larmaciens  qui  auront  traité  un  militaire  ou  toute  autre  personne 
nployée  à  la  suite  de  l'armée,  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt ,  ne 
îurront  profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  faites  en 
ur  faveur  pendant  le  cours  de  celte  maladie. 

Sont  exceptées  les  dispositions  rémunératoire3  faites  à  titre  particulier, 
i  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  à  Tégard  des  ministres  du  culte. 
Lrt.  909.) 

Formalités  exigées  à  peine  de  nullité. 

Les  formalités  auxquelles  les  divers  testaments  sont  assujettis  par  les 
ides  967  à  1000  du  Code  civil  doivent  être  observées  à  peine  de  nul- 
ï.  (Art.  1001.) 

IL  —  Dispositions  d'application  extraites  de  l'instruction 

MINISTERIELLE  DU  8   MARS    iSnS. 

Envoi  au  Ministre  de  la  gaerre  des  testaments  faits  à  l'armée, 

aussitôt  après  le  dépôt  des  testaments  des  militaires ,  des  agents  ou 
ployés  (les  administrations  militaires  dans  les  armées  hors  du  terri- 
e  français,  les  olFiclers  autorisés  à  recevoir  ces  sortes  d'actes, 
formément  aux  articles  981  et  98a  du  Code  civil,  devront  les  trans- 
[tre  par  la  première  voie  sûre,  à  l'intendant  général  de  l'armée,  le- 
tl  saisira  pareillement  la  première  occasion  convenable  pour  en  faire 
voî  au  Ministre  de  la  guerre. 

Dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix, 

Vprès  la  réception  de  ces  actes,  le  Ministre  en  fera  faire  le  dépôt 
greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  dernier  domicile  du  testateur, 
it  Tofficier  qui  aura  reçu  le  testament  aura  toujours  grand  soin  de 
former. 

Comment  ces  dépôts  sont  effectués. 
.es   dépôts  successifs,  mentionnés  aux    deux   acticlçs  précédents, 
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seront  faits ,  clos  ou  cachetés ,  avec  une  enveloppe  portant  pour  sa«- 
cription,  les  nom,  prénoms,  qualités   et  fonctions   du  testateor.  6 
autant  que  possible ,  Tindication  du  lieu  de  son  dernier  domidle  r 
Prance. 

//  n'est  donné  connaissance  da  contenu  des  testaments  qu'après  le  dn 

du,  testateur. 

Avant  la  mort  du  testateur  et  Tordonnance  rendue  par  le  pres;i 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  du  dernier  domicile  du  dece. 
il  ne  pourra  être  donné  communication  de  ses  dispositions  testant 
taires,  même  aux  parties  intéressées. 

Avvt  du  décès  da  testateur. 

Le  sous-intendant  militaire  ou  Tofficier  qui  aura  rédis:é  Tade  cn- 
nant  les  dernières  volontés  d*un  militaire  oud*nn  empioyë  à  h  i. 
des  armées,  devra ,  aussitôt  après  la  mort  du  testateur  et  le  dépôt 
testament,  en  donner  avis,  quand  il  se  trouvera  à  portée  de  le  i     | 
aux  personnes  qu'il  saura  y  avoir  intérêt ,  pour  qu^elles  aient  à  se  ni 
en  règle  à  cet  égard. 

Mémorial  des  actes  conservatoires, \ 

Les  testaments  que  les  officiers  sont  outorisés  à  recevoir  doivea'- 
enregistrés  sur  un  mémorial ,  sans  entrer  dans  aucun  détail ,  en  ënon 
seulement  que  tel  jour  il  a  été  reçu  le  testament  d*un  td. 

Ce  mémorial  constitue  la  dernière  section  du  carnet  adminlslr.*' 
formations  sanitaires. 
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NOTICE  ]N^  13 


FORMALITÉS  À  REMPLIR  EN  CAS  DE  DÉCÈS. 

S  I".  ETABLISSEMENT  DBS  ACTES  DE  D^GES. 

Désignation  de  Vofficier  de  l'état  civil 

i"  Aux  armées,  ToBicîer  d*administratîon  gestionnaire  d'une  forma- 
tion sanitaire  remplit  les  fonctions  .d*officier  de  i*é(at  civil  en  ce  qui 
concerne  la  constatation  des  décès  des  malades  ou  blessés  et  du  personnel 
attaché  à  la  formation  sanitaire.  Il  se  conforme  aux  dispositions  ci-après 
pour  rétablissement  des  actes  de  décès. 

Rédaction  des  actes  de  décès. 

a*  L*acte  de  décès ,  rédigé  sur  Tattestation  de  trois  témoins  mâles  et 
majeurs,  est  inscrit  sur  un  registre  conforme  au  modèle  n"*  7  annexé  au 
■èglement  ^^K  II  énonce  le  lieu.  Tannée,  le  jour  etTheure  où  il  est  reçu, 
es  prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  sont 
lénommés ,  ainsi  que  la  qualité  des  membres  de  la  Légion  d*honneor. 

Il  mentionne  si  le  militaire  est  mort  sur  le  champ  de  bataille  ou  des 
mites  des  blessures  reçues  en  combattant  fennemi,  ou  de  maladies 
pîdémiques  ou  endémiques  ou  provenant  des  fatigues  de  la  guerre, 
u  enfin  de  maladies  ordinaires  et  dont  la  nature  est  spécifiée  par  le 
lédecin  qui  a  suivi  le  traitement. 

Cas  de  mort  violente. 

3"*  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  (duel  , suicide,  etc.)  ou  de 
écès  dans  les  prisons  et  maisons  de  réclusion  ou  d'exécution  à  mort,,  il 
e  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention  de  ces  circonstances 
[^rt.  85  du  Code  civil). 

Cas  où  il  est  impossible  de  remplir  les  formalités. 
A"*  Quand  les  formalités  prescrites  ne  peuvent  pas  être  observées , 


^*)  Nota.  —  Les  actes  de  décès  sont  remplis,  quant  aux  noms,  prénoms, 
orps,  numéro  matricule,  etc.,  au  moyen  des  indications  du  billet  d'hôpital  ou 

défaut,  par  celles  fournies  par  la  plaque  d*idendité  dont  tout  militaire  doit 
tre  porteur;  les  autres  renseignements  complémentaires  relatifs  à  la  filiation 
es  décédés  seront  complétés  d'après  les  inscriptions  du  livret  individuel ,  si 
homme  en  est  détenteur,  ou,  à  défaut,  au  moyen  d^états  signalétiques  qui 
iront  demandés  aux  corps  par  les  officiers  d'admiuistration  gestionnaires. 
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Tofficier  d'administration  gestionnaire  ne  doîl  pas  négliger  de  drts'  * 
Tacte  de  décès,  en  ayant  soio  d'indiquer  les  irrégularités  qui  s  y  Irouw 
et  leurs  motifs.  Ces  e'spèces  d'actes  deviennent  pour  les  familles  un .  - 
mencement  de  preuve,  et  les  tribunaux  fixent  ensuite  le  degré  de  ^ 
qu'on  doit  y  donner. 

L'acte  de  décès  doit  être  dressé  dans  tous  les  cas  de  mort, 

5""  En  principe  général,  on  ne  doit  jamais  négliger  de  consUt- 
décès  d'un  individu  mort  dans  une  formation  sanitaire ,  puisque  fac.* 
en  résulte,  quelque  incomplet  qu*ii  soif,  mais  dont  la  non-existco^e > 
rait  irréparable ,  peut  un  jour  prendre;  par  la  sanction  des  tribun 
un  caractère  légal  et  devenir  un  titre  positif, 

Irrésnlarité,  à  redr^ssm-. 

6"  L*officier  d'administration  gestionnaire  ne  doit  pas  conclure  • 
qui  précède  qu*il  est  quelquefois  permis  de  ne  pas  s^astreindre  à  ! 
les  lormalités  prescrites  par  la  loi;  les  n^oyens  indiqués  tidessi^ 
peuvent  être  employés  que  dans  une  nécessité  absolue,  et  sa  re^p 
bilité  serait  gravement  compromise  si  la  rédaction  d*an  acte  de 
donnait  lieu  d'attribuer  quelque  défaut  dans  les  formes  à  sa  négli: 
ou  au  peu  de  moyens  dont  il  aura  cru  devoir  se  servir.  C'est  pour 
raison  qu  il  doit  toujours  avoir  le  soin  d*énoDcer  d'une  luanière  ch. 
détaillée  les  motifs  qui  Tout  empêché  de  se  conformer  en  tous  f  • 
aux  dispositions  prescrites  par  les  différents  articles  du  Code  civil. 

Inscription  des  actes  sar  les  registres, 

y*'  Les  actes  sont  inscrits  sur  le  registre  de  suite,  sans  aucun  1: 
les  ratures  et  les  renvois  sont  approuvés  et  signés  de  la  même  n^^' 
que  le  corps  de  l'acte.  Il  n'y  est  rien  écrit  par  abréviation  et  aucuo^ 
n'est  mise  en  chiffres. 

Lecture  des  actes  de  décès. 

8"  L'oiïicier  d'administration  gestionnaire  donne  lecture  de  Tact' . 
témoins,  il  est  fait  mention  dans  l'acte  de  l'accomplissement  de  - 
formalité. 

Signature  des  actes  de  décès, 

g*  Les  actes  seront  signés  par  l'oOicier  d'administration  gestion: 
et  par  les  trois  témoins,  ou  mention  sera  faite,  sur  l'acte  même.  "- 
cause  qui  empêche  ces  derniers  de  signer. 

0/1  ne  doit  insirer  que  les  déclarations  des  compai^wU» 
lo*  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  le> 
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-ont,  soit  par  note,  soit  par  énonciation  quelconque,  que 
Hre  nécessairement  déclaré  par  les  comparants. 

Officier  de  l'état  civil  civilement  respomable. 

Ici er  (l'administration  gestionnaire,  dépositaire  des  registres 
décès,  sera  civilement  responsable  des  altérations  qui  y  sur- 
sauf  son  recours,  s*il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  desdites 
Autant  que  possitde,  ces  registres  sont  conservés  dans  la 
fEcier  d*administration  gestionnaire. 

Itération  des  actes.  —  Dommages-'intérêts  des  parties, 

e  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  Tétat-civil,  toute  in- 
ces  actes  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que  sur  les 
e  destinés ,  donneront  lieu  aux  dommages-intérêts  des  par- 
'éjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal. 

Les  rectyications  sont  du  ressort  des  iribuîiauw, 

ectifications  des  actes  de  décès  sont  exclusivement  du  ressort 
ux;  elles  s'accomplissent  selon  les  prescriptions  des  ar- 
)0  et  ICI  du  Code  civil. 

Renouvellement  des  registres. 

ue  tous  les  feuillets  du  registre  des  décès  sont  remplis ,  il  y  a 
nouveler;  si  Tarmée  ne  change  que  de  dénomination ,  on 
;r  le  registre  et  se  borner  à  faire  mention  de  ce  changement» 

Table  alphabétique. 

Bgislres  sont  terminés  par  une  table  alphabétique  tenue  con» 
jour. 

Perte  d'un  registre. 

|ue,  par  suite  des  événements  de  la  guerre,  un  registre 
perdu,  la  perte  est  constatée  de  suite  par  un  procès-verbal 
le  médecin-chef  ayant  la  surveillance  de  la  formation  sani- 
(pédition  de  ce  document  est  adressée  au  bureau  de  compta- 
enseignements.  Le  procès-verbal  est  en  outre  transcrit  en 
reau  registre,  qui  ooit  être  établi  aussitôt  la  perte  du  pre- 

registfes  au  bureau  de  la  comptabilité  et  de  renseignements. 
s  de  renouvellement  du  registre  des  actes  de  décès  ou  lorsque 
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ia  formation  sanitaire  est  supprimée,  le  registre  est  envoyé  parW- 
reau  spécial  et  sous  pli  recommandé  au  bureau  de  comptabilité  el 
renseignements ,  qui  les  fait  parvenir  au  Ministre  de  ia  guerre  [Bar. 
des  archives  administratives). 

SU.  —  EXTRAITS  MORTOAiaBS. 

//  est  établi  deux  extraits  mortuaires  par  dnès. 

1 8*  Pour  chaque  décès ,  Tofficier  d'admiaislration  gestionnaire  ^• 
deux  extraits  mortuaires  (modèle  n°  8)  auxquels  il  donne  les  àti'. 
tions  ci-après  : 

Destination  du  premier  extrait  mortuaire, 

ig*  Le  premier  est  adressé  dans  le  plus  bref  délai  possible,  rt 
plus  tard  dans  les  dix  jours,  sous  pli  recommandé  au  maire  de  U 
mune  du  dernier  domicile  du  décédé  avec  une  lettre  d*eovoi  (modèle  : 
cette  lettre,  en  marge  de  laquelle  le  maire  déclarera  que  Tacte  de  w 
a  été  inscrit  sur  les  registres  de  Tétat  civil  de  ia  commuoe,  deui 
renvoyée  dans  le  plus  bref  délai  au  bureau  de  comptabilité  et  de  r 
gnements.  Si  dans  le  délai  jugé  suffisant  cette  lettre  n*est  pas  part 
audit  bureau,  celui  ci  la  réclamera. 

Destination  du  deuxième  extrait  mortuaire. 

ao"  Le  deuxième  est  adressé  dans  les  mêmes  délais  au  Bureau  de  ' 
ptabilité  et  de  renseignements  chargé  de  dresser  et  de  tenir  •  j 
moyen  de  fiches  spéciales,  le  répertoire  alphabétique  des   décêd^ 
mettant  de  répondre  à  toutes  les  demandes  de  renseignements  c 
raient  adressées  au  Ministre  de  la  guerre. 

Conservation  des  extraits  mortuaires  au  Ministère  de  la  guerre. 

ai"  Les  extraits  mortuaires  reçus  par  le  bureau  de  comptabilité 
renseignements  sont  envoyés  au  Ministère  de  la  guerre  (Bureau  c 
chives  administratives)  dans  un  délai  maximum  de  lo  jours. 

S  III.  —  DECES  SURVENDS  PENDANT  LES  éVACUATlOMS. 

Décès  dans  une  évacuation  par  train  sanitaire  permanent. 

a  a*  Si  l'évacuation  a  lieu  par  un  train  sanitaire  permanent,  et 
fonctionnant  comme  une  formation  sanitaire,  Tofficier  d'administratif' 
tionnaire  qui  accompagne  Tévacuation  remplit  les  fonctions  d'offic 
l*étal-civil  et  dresse  Tacte  de  décès.  Il  se  conforme  k  toutes  les  dispos 
applicables  aux  formations  sanitaires.  Le  corps  du  décédé  est  reni:« 
ses  soins  au  commandant,  (ou  commissaire  uiilitaire)  ou  au  chef  de . 
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ou  provoque  les  mesures  nécessaires  pour  le  faire  inhumer, 
un  hôpital  dans  la  localité,  le  corps  y  est  reçu  à  titre  de  dépôt: 
on  a  lieu  conformément  aux  dispositions  du  règlement  sur  le 
santé  à  Tintérieur. 

'yécès  dans  une  évacaation  par  t'min  sanitaire  improvisé, 

['évacuation  a  lieu  par  un  train  sanitaire  improvisé,  celui-ci  fonc- 
omme  annexe  d*un  hôpital  d*évacuation ,  TofEcier  d*adminis- 
rant  Tannexe  remplit  les  fonctions  d'officier  de  Télat  civil  et 
le  à  toutes  les  dispositions  indiquées  au  paragraphe  précédent. 

Décès  dans  une  évacuation  par  trains  ordinaires, 

rsquun  décès  se  produit  parmi  des  malades  ou  blessés  évacués 
rains  ordinaires,  Tofficier  d'administration  ou,  à  défaut,  le 
3rqui  accompagne  l'évacuation  remet  le  corps  du  décédé  au 
mt,  ou  au  commissaire  militaire  ou  au  chef  de  gare,  comme  il 
essus,  S  32*,  et  se  conforme  aux  dispositions  ci-après  en  ce  qui 
acte  de  décès. 

Décès  dans  les  convois  d'évacuation. 

icaation  par  les  routes  ordinaires ,  par  les  voies  fluviales  ou  par 
—  Si  le  décès  est  survenu  hors  du  territoire  national,  Tofli- 
inistratîon  qui  accompagne  Tévacuation  recueille  tous  les 
écessaires  pour  dresser  Tacte  de  décès  (  notamment  le  livret 
la  plaque  d'identité  et  le  billet  d*hôpilal)  ainsi  c|ue  les  effets 
composant  la  succession,  et  les  rapporte  à  l'officier  d'admi- 
gestionnaire  de  la  formation  sanitaire  d'où  est  partie  l'évacua- 
el  incombe  le  soin  de  dresser  l'acte  de  décès  et  de  remplir 
utres  formalités. 

ée  au  gîte  d'étape,  le  corps  du  décédé  est  remis  au  comman- 
•es ,  qui  prend  les  mesures  nécessaires  pour  le  faire  inhumer, 
as  d  hôpital  dans  la  localité  ;  la  dépense  qui  pourra  en  résnl- 
iportée  par  le  service  de  santé. 

uation  a  lien  en  dehors  des  lignes  d'étapes ,  l'officier  d'admi- 
'cmel  le  corps  à  l'autorité  civile  qui  prend  les  mesures  néces- 
le  faire  inhumer. 

loire  national,  on  se  conforme  aux  dispositions  du  règlement 
:;e  de  santé ,  à  l'intérieur.  L'officier  d'administration  qui  accom- 
cuation  adresse  la  déclaration  réglementaire  au  maire  de  la 
chargé  de  dresser  l'acle  de  décès,  et  tient  à  la  disposition 
islrat  municipal  les  deux  militaires  qui  doivent  servir  de 
un  de  ceux-ci  doit  être  du  grade  de  sous-oOîcier. 
est  remis  à  l'autorité  civile  qui  prend  les  mesures  nécessaires 

»9 
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pour  le  faire  inhumer.  La  dépense  qui  pourra  en  résulter  sera,  .uii 
que  possible,  acquittée,  par  les  soins  de  rofficier  d*adminîstration  <• 
accompagne  Tévacuation. 

Cas  de  décès  en  mer. 

26"  Evacuation  par  mer.  —  L'acte  de  décès  est  dressé  par  les  solij> 
bord ,  conformément  aux  dispositions  de  rarlicte  86  du  Code  civil. 

S  IV.  RÉPBRTOinE  ALPHABKTIQt'E  DES  DBCéoÉS. 

Répertoire  établi  par  h  bureau,  de  comptabilité  et  de  renseignemen'i 

27**  Pour  tous  les  décédés  il  est  établi  par  les  soins  du  Buro 
comptabilité  et  de  renseignements ,  une  fiche  spéciale  donnant  (•>.* 
renseignemenis  utiles  sur  le  décédé.  La  réunion  de  ces  fiches  con>' 
le  répertoire  alphabétique  des  décédés  qui  doit  être  tenu  coiistaiiir:.' 
jour  de  manière  à  permettre  de  répondre  k  toute  demande  de  n: 
gnemeiits. 

S  V. DiSPOSITIONS  PARTICULIÈRES. CONCERNANT  LES  DÉTEMn 

Détenus  décèdes  dans  une  formation  sanitaire. 

28*  En  cas  de  décès  d*un  détenu  dans  une  formation  sanli.> 
billet  de  décès  est  adressé  sur-le-champ  au  gardien-chef  de  la  ; 
qui  dresse  procès-verbal  et  envoie  un  gendarme  pour  reconnaître 
cédé. 

Dans  aucun  cas,  le  procès-verbal  ou  sa  copie  ne  doit  être  i* 
Pacte  de  décès.  (Art.  92  de  Tlnslrnction  ministérielle  du  18  avril  1' 
sur  le  service  prév«5tal  de  la  gendarmerie  aux  armées.) 

S    VI.    APPOSITION    DES    SCELLlis    AU    oéCBS   DBS   OFFICIERS. 


Extrait  du  décret  du  22  Janvier  Î890  réglant  les  conditions  dans  h  s. 
peuvent  être  apposés  les  scellés  au  décès  des  officiers  de  l'armée  d*'  u  • 

(B.  0.  1*'  sem.  1890.  P.  H,  page  Sg.) 

Art.    I".  Aussitôt  après  le  décès  d'un  maréchal  de  France, 
olFicier  général  ou  assimilé,  d'un  oflicier  supérieur  ou  assimilé  cl: 
corps  ou  de  service  de  Tarmée  de  terre,  en  activité  de  service  « 
retraite,  Taulorité  militaire  peut  requérir  le  juge  de  paix  du  I 
décès  d'apposer,  en  présence  du  maire  de  la  commune  ou  de  son  .)< 
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iur  les  meubles  con tenant  des  papiers,  cartes,  plans  on  mé- 
taires ,  susceptibles  d*intéresser  le  département  de  la  guerre, 
domicile  'du  défunt. 

;^a  réqiiisilion  est  adressée  directement  au  juge  de  paix  com- 

rès  les  règles  ci  après  : 

ènèral  commandant  la  région  militaire,  pour  tout  officier  et 

mpris  dans  les  catégories  énomérées  à  l'article  i"  résidant 

due  de  la  région  ; 

inistre  de  la  guerre,  dans  tous  les  autres  cas 

L'apposition  des  scellés  peut  également  èlre  faite  au  décès  de 
r  ou  fonctionnaire  militaire  de  Tarmée  de  terre ,  quel  que  soit 
qui  aura  rempli  une  mission  spéciale  ou  qui  sera  supposé  dé- 
pièces  ou  documents  quelconques  intéressant  le  département 
re. 


le  la  circulaire  ministérielle  du  22  janvier  1890  ponr  Vapplica- 
dccret  du  22  janvier  1890,  rdalant  les  conditions  dans  les- 
eiivent  être  apposés  les  scellés  au  décès  des  ojjîciers  de  l'armée  de 


(B.  O.  i"sem.  1890.  P.  R.  p.  73.) 

DE    L'APPOSITION    DES   SCELLES. 

É 

)riié  militaire  estime  qu'il  y  a  lieu  d'apposer  les  scellés,  elle 
ms  le  plus  bref  délai  possible ,  une  réquisition  à  cet  effet  au 
ix  du  canton  du  décédé. 

de  pait  ne  pourra  se  dispenser  de  procéder  à  l'apposition  des 
qu  il  en  sera  requis  par  l'autorité  militaire, 
d  des  officiers  visés  aux  articles  1"  et  3  du  décret  précité, 
i  campagne,  les  fonctionnaires  du  corps  de  l'intendance  mili- 
ent  les  fonctions  attribuées  aux  juges  de  paix. 

DE    LA.  LBYBE   DES   SCELLES. 

éception  de  Tavis  du  juge  de  paix  faisant  connaître  la  date  et 
la  levée  des  scellés ,  le  Ministre  de  la  guerre  ou  le  général 
int  la  région ,  suivant  le  cas,  désigne  un  officier  pour  assister 
les  scellés.   * 

pagne,  cette  désignation  est  faite  par  le  général  commandant 
>\i  le  corps  d'armée,  ou  la  division,  selon  le  cas,  qui  rendra 
Ministre  de  la  guerre. 

Lé  militaire  veille  à  ce  qu'aucun  retard  ne  soit,  de  son  fait, 
a  levée  des  scellés. 

»9- 
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S  VII.  —  MODÈLE  D'ACTE  DE  DISPARITION. 


'  ARMÉE  (Annexé  à  la  décision  ministéridle  du  is  juin  iSS;. 

"   CORPS  D'ARMEE. 

•  DIVISION.  Désignation 

du  corps,  (i) 

•  BRIGADE. 


(  i )  Dé»lçn.aon  Ju  corpi  Nqus  SOUSsignés (2) . 

ou  du  »cr\ice. 


{3)  Qa alité    des    «igna- 
taire»  de  l'acte.  Exemple:  ,,,.  ,  •  ft\ 

Membre.  4iu  c»««eU  Là-    Certifions  que  le  nomme  (3) 

mlnistration ,  etc. 
(3)  Nom  etprénomi. 


(  A)  Nom  et  prénoms  des 
père  et  mère. 


fils  de  (d) et  de. 


(h)     Date     et    lien     de      né  le  (5) à_^ 

département  de (6). 


naissance. 


(  6}  Grade. 

inscrit  sous  le  n' du  registre  matricule,  a  ili\-l 

(7)  Date   et   lîea    de  la 
disparition.  Jg  /_J ^^ q|   que  dt    I 

{ «)  Donner  tous  les  dé-     ç^^j^  époquc  toutcs  Ics  recherches  auxquelles  il  i  I 

tails  possibles  ;  mentionner  *    ^  ' 

déL^  et  Fe7*témoig  "âges!     ppocédé  pour  découvriT  SOU  sort  sont  demeurées  ic-J 

tueuses. 


etc 


Format .  . 


Haut,  o*  39.         Circonstances  de  la  disparition  (8). 

Larg.  o"  ao. 


Fait  à ,  le iS 


Suivent  les  signatures  : 


Vu: 

Le  Sous-Intendant  militaût. 
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NOTICE  r  u. 


INHUMATIONS. 
MSSEMENT  DES  CHAMPS  DE  BATAILLE. 


fssement  du  champ  de  balaille  est  une  des  attributions  les  plus 
5  du  service  de  santé  militaire  en  temps  de  guerre, 
ient  aux  directeurs  de  ce  service  de  proposer  les  mesures  qui 
ïsider  aux  inhumations,  à  quelque  nation. qu'appartiennent 
t  préserver  les  populations  des  épidémies  que  ne  manquerait 
infection  de  Tair,  de  Teau  et  du  sol  produite  par  la  décompo- 
idavres  et  par  celle  des  détritus  de  toutes  sortes  provenant 
le  sanglante  et  du  passage  des  années, 
irmée  victorieuse,  maîtresse  du  champ  de  bataille,  qu*in- 
>voir  de  faire  enterrer  les  niorts  ;  son  service  de  santé  doit 
plus  grandes  précautions  hygiéniques  pour  ses  ambulances 
Eiux  de  campagne  dont  quelques-uns  vont  être  immobilisés 
uême  de  Faction.  Quelquefois  aussi  tout  ou  partie  des  troupes 
iper  à  proximité  du  champ  de  bataille  comme ,  par  exemple, 
erres  de  siège.  Enfin,  il  y  aurait  danger  à  créer  des  foyers 
»  derrière  Tarmée  parmi  les  populations  ciriies  avec  lesquelles 
estera  en  constantes  relations. 

»ainissement  du  champ  de  bataille ,  il  y  a  deux  questions  à 
les  inhumations  et  la  désinfection. 

pns.  On  doit  commencer  le  plus  tôt  possible  après  le  combat 

raitre  les  cadavres  d*hommes  et  d*animaux. 

ïcins  militaires  font  eux-mêmes  la  constatation  de  la  réalité  de 

itant  plus  indispensable  que  les  inhumations  suivront  de  plus 

bat:  un  médecin  peut  seul  en  effet  se  prononcer  avec  com- 

ntifique  et  légale;  les  officiers  d'administration  des  ambu- 

chargés  de  dresser  les  actes  de  Tétat  civil  auxquels  la  con;)- 

La  mort  donne  lieu. 

;es  militaires  sont  habituellement  commandées  pour  creuser 

procéder  aux  inhumations ,  mais  on  doit  également  réquisi- 

i  la  population  dvlle  la  plus  rapprochée  du  lieu  du  combat 


j 
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tous  les  hommes  en  état  de  participer  à  ce  travail.  Les  conréesam' 
slituées  procèdent  aux  inhumations  d*ane  manière  méthodique  e'  - 
tinue^  d  après  les  ordres  du  commandement  et  selon  les  indicatio:« 
médecin  :  elles  ne  doivent  se  dissoudre  qu'après  le  parfait  accom, 
ment  de  leur  tâche. 

Dans  le  but  d*établir  Tidentité  des  décèdes ,  chaque  homme  e\ 
teur,  en  temps  de  guerre,  d'une  médaille  en  maillechor,  dite  * 
d'identité,  contenant  les  indications  suivantes  : 

Au  recto,  le  nom,  le  prénom  usuel  et  la  classe  à  laquelle  ii 
appartient  ; 

Au  verso,  la  subdivision  de  région  et  le  numéro  du  regislnr 
cule  du  recrutement  ;  exemple  : 


Cette  plaque  d'identité  se  porte  au  cou  au  moyen  d'an  cor 
On  doit  Tenlever  au  cadavre  avant  son  inhumation  en  même  tcu- 
le  livret  individuel  de  Thomme  et  les  faire  parvenir  au  bureau  ■: 
ptabiiité  et  de  renseignements  (art.  ài  et  1 1 1 .) 

C'est  à  l'inhumation  que  Ton  devra  toujours  avoir  recours.  (| 
soit  le  nombre  des  morts.  Mais,  si  urgente  qu'elle  puisse  être,  I 
nombreux  que  soient  les  cadavres  humains,  elle  exige  des  pre  I 
toutes  particulières  dont  l'exécution  ou  l'inobservation  ont  sur  i  <  { 
du  champ  de  bataille  et  sur  celle  des  localités  qui  l'avoisineot,  une  | 
d  recte. 

Le  premier  soin  est  de  choisir  un  terrain  convenable.  Assoren  I 
la  :iuile  d'une  grande  bataille  qui  a  occupé  plusieurs  lieues,  on  "  i 
pas  songer  au  transport  des  cadavres  k  trop  longue  distance  i 
donc  porté  à  les  enterrer  à  proximité  de  l'endroit  où  ils  sont  i  i 
mais  encore  faut-il  choisir  le  terrain  et  l'endroit  favorables.  Aii^  .1 
doit  pas  enterrer  les  morts  auprès  des  fermes  ou  des  points  qu<  ' 
ciioisis  pour  remplacement  d'un  hôpital  de  campagne;  à  plu5  i  l 
son  doit-on  s'abstenir  d'enterrer  dans  les  lieux  habités,  c(>m  > 
reste ,  l'interdit  le  décret  du  a 3  prairial  an  xii. 

En  principe,  un  cimetière  doit  être  situé  en  bas  et  non  en  t>< 
rapport  à  un  lieu  habité. 

On  doit  éviter  de  l'établir  près  d'une  roule  fréquentée,  prés^  i 
vière,  d'une  source  ou  d'une  chute  d'eau,  ou  dans  tout  endroit  j  i 
à  un  moment  donné  être  inondé. 

Les  terrains  sers,  perméables,  légèrement  inclinés,  *'*  ' 
d'arbres  îont  choisis  de  prélV renco. 
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La  nature  du  terrain  a,  en  effet,  beaucoup  d'influence  sur  la  décom- 
osition  des  cadavres,  et  on  a  classé  les  terres  en  trois  catégories: 
"  terres  à  décomposition  rapide  des  matières  animales  (terrains  sili- 
Leux  et  calcaires);  2*  terres  mixtes  (terrains  schisteux ,  calco-scliisleux 
t  schisteux  à  fond  granitique  ;  3**  terres  à  décomposition  lente  (sols 
*ailuvion  argileux  ou  argilo-calcaires.)  . 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  il  faut  éviler  la  proximité  de  Teau,  et 
ela,  non  seulement  parce  qu'il  y  a  danger  d'infecter  Teau  potable^ 
nais  aussi  parce  que  l'action  de  Teau  sur  les  cadavres  retarde  considéra- 
dément  la  putréfiction. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  sans  inconvénient  d'étendre  sans  absolue  né- 
:essi lé  la  surface  du  terrain  à  consacrer  aux  sépultures;  aussi,  est-on 
»hligé  d'établir  des  fosses  communes. 

"^     Dans  ce  cas  il  est  indispensable  de  creuser  très  profondément  le  sol 
[c  tel  le  sorte  que  la  rangée  de  cadavres  la  plussuperlicielle  soit  au  moins 
deux  mètres  au  dessous  du  niveau  du  sol. 

Au  fond  de  la  fosse,  on  dispose  quelques  branchages  pour  faciliter 
écoulement  de  l'eau  et  le  drainage  du  sol,  puid  les  cadavres  sont  su- 
erposés  par  couches  et,  de  préférence ,  en  séries  perpendiculaires  entre 
Iles. 

U  y  a  tout  avantage  à  dépouiller  les  corps  de  leurs  véten^nts,  car  les 
arttes  couvertes  de  pièces  d'habillement  résistent  beaucoup  plus  long- 
3m ps  à  la  destruction  ;  on  conçoit  cependant  que  ce  qui  peut  se  faire 
près  de  petites  affaires  soit  souvent  impraticable  après  les  batailles  im- 
ortantes. 

Lorsque  les  ressources  le  permettent,  il  convient  de  recouvrir  les  ca- 
avres  avec  de  la  chaux  vive  ;  on  peut  encore  arroser  les  corps  avec  de 
"acide  sulfurîque  ou  chlorydrique  ;  il  est  bon,  en  outre,  de  couvrir  la 
lertiière  couche  de  cadavres  de  charbon  de  bois  ou  de  coke,  de  scories 
>u  de  cendres  provenant  des  gares  et  des  usines  et  destinées  à  absorber 
es  gaz  putrides. 

Les  déblais  enlevés  pour  creuser  les  fosses  servent  à  recouvrir  les  ca- 
la vres  et  à  élever  des  tumuli. 

■^fout  le  terrain  devra  être  semé  de  plantes  fourragères  à  croissance 
«apide  et  particulièrement  de  celles  qui  sont  avides  d'azote,  comme  le 
:rèfle  ou  l'avoine,  ou  encore  la  luzerne,  le  maïs,  le  chanvre.  Les  racines 
pénétrant  profondément  dans  le  sol  conviennent  le  mieux. 

Les  officiers  sont  enterrés  isolément;  il  arrive  très  fréquemment,  en 
efîet,  que  leurs  familles  demandent  à  les  faire  transporter  auprès  d'elles, 
et  ces  autorisations  sont  toujours  accordées  lorsque  la  santé  publique  ne 
doit  pas  être  compromise  par  l'exhumation  et  le  transfèrement  des  corps 

Les  mêmes  principes  d'inhumation  s'appliquent  aux  animaux  tués 
pendant  le  combat;  dans  ce  cas, -les  fosses  doivent  être  notablement  plus 
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profondes  ;  mais  pour  ceux-ci ,  on  peut  avoir  d'emblée  recours  à  la  cré- 
mation. 

Après  que  Ton  a  mis  à  profit  les  ressources  alimentaires  que  fournit 
la  viande  des  chevaux  et  mulets  lues  pendant  le  combat,  it  reste  une 
masse  énorme  de  carcasses  à  enfouir  :  travail  considéraUe  et  excessll 
que  Ton  peut  simplifier,  en  les  brûlant  comme  d*ailleurs  tous  les  détrilos 
laissés  par  Tarraée.  Celte  pratique  a  fait  ses  preuves  dans  des  circoos- 
tances  très  nombreuses. 

Pour  des  animaux  récemment  tués ,  on  peut  sans  inconvénient  opérer 
à  Tair  libre  ;  on  creuse  légèrement  le  sol  :  dans  son  excavation  on  dispose 
une  sorte  de  bûcher  sur  lequel  on  place  les  cadavres  d*animaux  et  qne 
Ton  arrose  de  pélrole  pour  activer  la  combustion. 

Si ,  au  contraire ,  on  opère  sur  des  cadavres  inhumés  depuis  plosieun 
mois ,  on  peut  employer  le  procédé  suivant  :  enlever  la  terre  de  la  fosse 
'  jusqu  à  ce  qu*on  arrive  sur  la  couche  noire  fétide  en  contact  immédia' 
avec  les  cadavres  ;  au  cours  de  ce  travail ,  arroser  la  terre  avec  une  solu- 
tion antiseptique  puis  la  faire  enlever  ;  quant  les  cadavres  sont  à  décou 
vert ,  faire  couler  sur  eux  une  épaisse  couche  de  goudron  et  de  pélroK 
et  Tenflammer  ensuite  avec  de  la  paille.  L'opération  dure  une  heure  en- 
viron ;  au  bout  de  ce  lemps,  il  ne  reste  guère  que  des  os  calcinés  ei  le 
contenu  de  la  fosse  est  réduit  des  trois  quarts. 

Dans  les  places  assiégées,  Tenterrement  des  morts  doit  être  robj«-' 
des  précautions  les  plus  minutieuses,  attendu  que  la  négligence  eu  pa- 
reille matière  peut  amener  les  suites  les  plus  dangereuses  pour  TéUt  » 
nitaire  de  la  place. 

Lorsque  dans  certains  forts  isolés  ou  dépendant  d'une  place,  la  naturt 
du  terrain  empêche  Tinhumalion,  lorsqu'il  n*y  a  aucune  installatior 
spéciale,  lorsqu  il  n'est  pas  possible  non  plus  de  songer  à  enterrer  e: 
dehors  du  fort,  on  peut  recourir  aux  contrescarpes  avec  revéleiua> 
en  décharge,  dans  lesquels  on  place  les  corps  complètement  entourés  <i 
chaux. 

En  cas  de  besoin  absolu,  par  exemple  pendant  un  bombardement,  1^ 
corps  nus  sont  enveloppés  dans  un  drap  imbibé  d'une  solution  de  subi: 
mé  corrosif  i/iooo,  d'acide  phénique  ou  de  crésyl  a  i/ao,  el  pla<^ 
momentanément^  dans  un  réduit  isolé,  où  on  les  recouvre,  à  défaut  ^ 
cercueils,  d'une  poudre  absorbante,  telle  que  le  charbon,  la  sciure  >* 
bois,  les  cendres  ou  les  scories,  ou  même  a  une  couclie  de  lerre. 

L'inhumatiou  devra  être  faite  aussitôt  que  possible  quand  l'investi^*' 
ment  du  fort  aura  pris  fin. 

Désinfection  du  champ  de  bataille,  —  La  désinfection  méthodique  '• 
champ  de  bataille  qui  ne  se  fera  vraisemblablement  que  quelque  leai; 
après  les  hostilités,  pourra  avec  avantage  être  confiée,  sous  la  direclit 
et  la  surveillance  de  l'autorité  militaire,  à  des  commissions  d'hygierv 
régionales ,  ou  aux  sociétés  d'assistance. 


t; 
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Les  commissions  peuvent  èlre  formées  par  les  commandants  d*é(apes 
ou  par  les  directeurs  des  étapes,  dans  chaque  armée.  Les  instructions 
spéciales  concernant  cet  important  point  d*hygiène  militaire  émanent 
des  aiédecins-inspecteurs,  directeurs  du  service  de  santé  des  armées. 

L*inliumalion  d*un  corps  dans  une  fosse  où  il  est  recouvert  de  plu- 
sieurs pieds  de  terre  n*empêche  pas  les  gaz  résultant  de  la  putréfaction 
de  pénétrer  le  sol  environnant  et  de  s*échapper  dans  l'air  qui  est  au- 
dessus  ou  dans  les  nappes  d'eau  souterraines. 

Pour  supprimer  ces  gaz  et  les  odeurs  méphitiques  qui  se  dégagent 
d'un  champ  de  bataille,  il  faut  désinfecter  le  sol  lui-même ,  faire  combler 
les  fosses  que  les  pluies  ont  excavées  et  surcharger,  au  contraire,  celles 
dont  le  sol  aurait  été  soulevé  par  la  poussée  des  gaz  résultant  de  la  pu- 
tréfaction. C'est  ici  surtout,  et  quand  il  s'agit  de  cadavres  d'animaux, 
que  la  crémation,  selon  le  procédé  décrit  plus  haut,  peut  rendre  de 
grands  services,  car  il  y  a  un  danger  réel  à  mettre  les  hommes  de  corvée 
en  contact  avec  des  cadavres  en  décomposition  putride. 

Pour  les  corps  enterrés  a  une  profondeur  insu£Bsante,  on  peut  agir 
ainsi  qu'il  suit  :  placer  à  la  surface  de  la  tombe  une  couche  de  chaux  de 
no  cealimètres  d'épaisseur,  creuser  ensuite  un  fossé  circulaire  dont  on 
rejette  la  terre  sur  la  chaux  de  façon  à  former  un  tumulus  important. 

Une  aulre  méthode  consiste  à  faire  une  tranchée,  allant  à  une  certaine 
profondeur  sous  les  cadavres;  on  étaye  ceux-ci  au  moyen  de  planches  et 
de  fascines  ;  puis ,  après  avoir  fait  un  lit  de  chaux  vive  et  de  désinfec- 
tants ,  on  retire  les  étais  et  on  précipite  dans  la  nouvelle  fosse  la  totalité 
de  la  tombe;  enfin,  partout  on  doit  élever  des  tumuli  et  semer  des 
plantes  fourragères. 

La  commission  d'assainissement  devra  opérer  la  désinfection  des  hô- 
pitaux, des  maisons  ayant  servi  d'ambulance,  des  effets ,  des  vêtements, 
de  literie,  etc.,  du  soldes  camps  et  du  champ  de  bataille,  des  rivières, 
cours  d*eau,  étangs,  etc.,  situés  dans  le  voisinage,  drainer  le  terrain  s'il 
est  marécageux  ou  inondé  facilement,  épurer  les  eaux  d'alimentation, 
veiller  à  l'enlèvement  ou  l'enfouissement  des  matières  fécales,  a  la  des- 
truction par  le  feu  des  détritus  et  immondices  de  toutes  sortes,  élever 
partout  des  tumuli,  exécuter  des  plantations  d'arbres;  des  semailles  de 
plantes  fourragères  hâtives,  etc. 

On  aura  avantage  à  employer  les  vaporisations  de  soufre  dans  les  ha- 
bitations, et  pour  la  désinfection  du  sol,  les  sulfates  de  fer,  de  cuivre, 
de  z'mc,  les  chlorures  de  chaux,  de  zinc,  etc.,  les  acides  sulfurique,  chlo- 
rhydrique,  nitrique,  l'acide  phénique,  le  bichlorure  de  mercure,  la 
chaux  vive ,  la  poudre  de  charbon ,  le  pétrole ,  le  crésyl ,  l'huile  lourde 
de  houille,  et  d'une  manière  générale  tous  les  antiseptiques  et  corrosifs 
que  l'on  pourra  se  procurer  sur  place. 

En  ce  qui  concerne  les  vêlements  des  travailleurs  et  les  objets  d'ha- 
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biliement  et  de  literie  qui  auraient  servi  à  Thospitalisalion ,  on  fera  osa^e 
des  étaves  iocomobiles  dont  disposera  le  service  de  l'arrière. 

11  faut  tout  faire  pour  détruire  sur  place  les  geroiesdes  affections  con- 
tagieuses et  épidémiques ,  telles  que  le  typhus,  la  fièvre  typhoïde,  t* 
variole,  etc.,  qui  pourraient  devenir  plus  meurtrières  pendant  et  ail- 
les opérations  de  guerre  que  ne  le  sont  toutes  les  batailles. 

Le  service  de  santé  possède  à  cet  effet  des  approvisionnemenisimpi.- 
tanis  de  désinfectants  dans  toutes  les  places  de  guerre,  ainsi  que  av.« 
les  formations  sanitaires  et  les  stations-magasins. 


r 
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NOTICE  ]N°  15. 


SOCIÉTÉS  D'ASSISTANCE. 


Rapport  aa  Président  de  la  République  française ,  sur  le  fonctionnement 
général  des  sociétés  d'assistance  aux  blessés  et  malades  des  armées  de  terre 
et  de  mer. 


Paris,  le  19  octobre  1892. 


MoNsiKtJR  LE  Président, 


A  Voccasion  de  la  revision  du  règlenient  sur  ie  service  de  santé  en 
campagne,  une  étude  a  été  faite  dans  le  but  de  rendre  le  pluA  profitable 
possible  Taction  des  trois  sociétés  d^assistaoce  aux  blessés  reconnues 
d'utilité  publique.  Cette  étude  a  démontré  la  nécessité  d'unifier  le  fonc- 
tionnement de  ces  trois  sociétés  et  de  les  soumettre  à  un  règlement 
unique,  tout  en  conservant  cependant  à  la  Société  de  secourt  le  service 
des  infirmeries  de  gare  qui  est  déjà  organisé,  et  en  spécifiant  expressé- 
ment que  les  trois  sociétés  seront  appelées  à  fournir  des  hôpitaux  auxi- 
liaires de  campagne  dans  la  zone  de  rarrière. 

Le  règlement  ainsi  élaboré  a  fait  Tobjet  du  décret  ci-joint  que  nous 
avons  rhonneur  de  soumettre  à  votre  signature. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  Tbommage  de  noire  respec- 
tueux dévouement. 

Ije  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  de   Frbycinet. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,. 
Signé  :  A.  Burdbau. 
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Décret  portant  règlement  sur  le  fonctionnement  général 
des  sociétés  d'assistance  aux  blessés  et  malades  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Paris,  lo  19  octobre  189s. 
Le    PBjisiDENT   DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Vu  le  décret  du  a3  juin  1866,  reconnaissant  comme  élabiissement 
d'utilité  publique  la  Société  de  secours  aux  blessés  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  i88di  portant  règlement  sur  le  fonction- 
nement général  de  la  Société  de  secours  aux  blessés  militaires  ; 

Vu  le  décret  du  6  août  188a,  reconnaissant  comme  établissemenl 
d*utilité  publique  TUnion  des  femmes  de  France; 

Vu  le  décret  du  a  1  décembre  1886 ,  portant  règlement  pour  le  fonc- 
tionnement de  rUnion  des  femmes  de  France; 

Vu  le  décret  du  '23  avril  i883,  reconnaissant  comme  établissement 
d'utilité  publique  T Association  des  dames  françaises; 

Vu  le  décret  du  1 6  novembre  1 886  «  portant  règlement  pour  le  fonc- 
tionnement de  TAssociation  des  dames  françaises  ; 

Vu  la  loi  du  16  mars  188a ,  sur  l'administration  de  Tannée; 

Vu  la  loi  du  1*' juillet  1889,  portant  autonomie  complète  du  service 
de  santé  militaire: 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

Le  Conseil  d*Etat  entendu , 

DÉcaèTE  : 

Concours  des  sociétés  d*assistance. 

Art.  1".  Les  sociétés  d'assistance  reconnues  d'utilité  publique, 
savoir  : 

La  Société  française  de  secours  aux  blessés; 

L*Union  des  femmes  de  France  ; 

L'Association  des  dames  françaises; 
sont  autorisées  à  prêter  leur  concours  en  temps  de  guerre  au  service  do 
santé  des  armées  de  lerre  et  de  mer.  Pour  Taccomplissement  de  cettt* 
mission,  elles  sont  placées  sous  l'autorité  du  commandement  et  des  di* 
recteurs  du  service  de  santé. 

Les  conditions  de  leur  fonctionnement  sont  déterminées  parle  présent 
décret  et  par  le  règlement  sur  le  service  de  santé  en  campagne. 
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Bâle  des  sociétés  d'assistance. 

Art.  2.  Le  rôle  des  sociétés  d'assistance  consiste  essentieliement  : 

i*"  A  créer  dans  les  places  de  guerre,  villes  ouvertes  et  autres  loca- 
lités désignées  par  le  Ministre  de  la  guerre  ouïes  généraux  commandanl 
le  territoire,  sur  la  proposition  des  directeurs  du  service  de  santé,  des 
hôpitaux  auxiliaires  destinés  à  recevoir  les  malades  et  blessés  de  Tarmée, 
qui,  faute  de  place,  ne  pourraient  être  admis  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires ; 

a"  A  prêter  leur  concours  au  service  de  Tarrière  en  ce  qui  concerne 
les  hôpitaux  auxiliaires  de  campagne  de  ce  service; 

S"*  A  faire  parvenir  aux  destinations  indiquées  par  les  Ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  les  dons  qu'elles  recueillent  pour  les  malades  et 
blessés. 

£n  outre,  la  Société  française  de  secours  aux  blessés  reste  chargée  du 
service  des  infirmeries  de  gare. 

L'action  des  sociétés  d'assistance  ne  peut  s'étendre  ni  au  service  de 
l'avant  ni  au  service  des  hôpitaux  d'évacuation,  qui  incombent  exclu- 
sivement au  service  de  santé  militaire. 

Sociétés  secondaires. 

AnT.  3.  Toutes  les  associations  qui  pourraient  se  former  dans  le 
même  but ,  et  qui  ne  seraient  pas  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique,  devront  être  rattachées  à  une  des  trois  sociétés  d'assi- 
stance déjà  reconnues  et  seront,  dès  lors,  assujetties  aux  dispositions  du 
présent  règlement. 

Recrutement  du,  personnel. 

Art.  4.  Nul  ne  peut  être  employé  par  les  sociétés  d'assistance  s'il  n'est 
Français  ou  naturalisé  Français,  et  s'il  n'est  dégagé  de  toutes  les  obliga- 
tions imposées  par  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de 
l'armée ,  et  par  la  loi  du  3  brumaire  an  iv  sur  l'inscription  maritime. 

Néanmoins,  les  hommes  faisant  partie  de  la  réserve  de  Tarmée  terri- 
toriale, ou  classés  dans  les  services  auxiliaires,  et  appartenant  à  l'armée 
territoriale  ou  à  sa  réserve,  peuvent,  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel,  sur 
des  autorisations  nominatives  données  par  les  généraux  commandant 
les  corps  d'armée,  par  délégation  du  Ministre  de  la  guerre  et  dans  une 
roportion  fixée  par  lui,  être  admis,  dès  le  temps  de  paix,  à  faire  partie 
u  personnel  des  sociétés  d'assistance.  Ces  autorisations  seront  valables 
même  en  cas  d'appel  sous  les  drapeaux  de  la  classe  à  laquelle  ces  hommes 
appartiennent. 

Pourront  encore  être  autorisés,  dans  les  mêmes  conditions,  à  faire 
partie  du  personnel  des  sociétés,  les  docteurs  en  médecine,  les  oITiciers 
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de  santé  et  les  pharmaciens  diplômés  qui  ont  été  classés  dans  les  service^ 
auxiliaires  et  appartiennent  par  leur  âge  n  l*armée  active  ou  à  sa  réserve, 
sans  aucune  di^inction  dç  classe. 

Les  sociétés  ne  pourront  employer,  après  la  mobilisation ,  aucun  offi 
cier,  médecin,  pharmacien,  omcier  d*administration  de  réserve  ou  <!' 
Tarmée  territoriale. 

Sont  choisis  :  les  médecins  traitants,  parmi  les  docteurs  en  médecini 
les  aides-médecins ,  parmi  les  docteurs  en  médecine  et  les  officiers  dr 
santé;  les  pharmaciens,  parmi  les  pharmaciens  diplômés. 

La  nomination  des  médecins  devra  être  agréée  par  le  Ministre  de  L 
guerre. 

Il  peut  être  mis  à  la  disposition  des  sociétés  d^assistance  aux  blcs5v 
un  certain  nombre  de  réservistes  de  Tarmée  territoriale,  ainsi  qu" 
d^hommes  classés  dans  les  services  auxiliaires  des  classes  appelées  à  1 -u  • 
tivité  pour  assurer  le  service  des  infirmeries  de  gare  et  des  k6pita>i 
auxiliaires  de  campagne. 

Commissions  mixtes. 

Art.  5.  Chaque  société  est  représentéo  auprès  du  Ministre  de  1 
guerre  par  un  membre  délégué  de  son  conseil  supérieur  et  agréé  [ur  ! 
Ministre  de  la  guerre  qui,  de  son  côté,  désigne  pour  le  représen*- 
auprès  d*elle  un  médecin  militaire. 

Ces  deux  commissaires,  civil  et  militaire,  forment  une  commisï* 
mixte  qui  est  chargée  d'étudier  toutes  les  questions  intéressant  le  f»: 
tionnement  de  chaque  société  et  sa  préparation  au  service  de  guerr 
elle  émet  son  avis  sur  toutes  les  questions  d'ordre  général  se  raitach.^ 
au  rôle  qui  incomberait  à  la  société  en  cas  de  mobilisation. 

Elle  reçoit  communication  de  toutes  les  instructions,  lettres  et  o 
pèches  ministérielles  concernant  ces  mêmes  questions. 

£lle  se  réunit  sur  l'invitation  du  Ministre  de  la  guerre  ou  du  préNiJ- 
de  la  société;  d*autre  part,  les  commissaires  confêrent  entre  eux  lor  - 
les  fois  qu'ils  le  jugent  utile.  Une  expédition  du  procès-verbal  de  \* 
conférences  est  adressée  au  Ministre  de  la  guerre  ainsi  qu'au  présio 
de  la  société. 

Organisation  régionale. 

Art.  6.  Dans  chaque  région  de  corps  d'armée  «  chaque  société  est  * 
présentée  par  un  délégué  régional  choisi  par  le  conseil  supérieur  d** 
société,  agréé  par  le  Ministre  de  la  guerre  et  accrédité  par  lui  aupK's 
général  commandant  le  corps  d'armée  et  du  directeur  du  servîcr 
santé. 

Dans  les  lo*,  i  T,  i5*  et  i8*  corps  d'armée,  les  délégués  région, 
sont  également  accrédités  auprès  des  vice-amiraux  commandant  en  cl 
préfets  maritimes,  et  des  directeurs  du  service  de  santé  de  la  luarine 
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Toutes  les  propositions  du  délégué  régional  concernant  le  fonctibn- 
iiement  de  la  société  dans  la  région  en  cas  de  guerre ,  sont  établies  en 
deux  expéditions,  dont  Tune  est  adressée  par  lui  au  conseil  supérieur  de 
la  société,  et  Tautre  remise  au  directeur  du  service  de  santé  du  corps 
<l*armée  qui  la  transmet,  par  la  voie  liiérai*chique,  au  Ministre  de  la 
guerre ,  après  y  avoir  consigné  ses  observations. 

En  ce  qui  touche  le  fonctionnement  de  la  société  dans  les  }K>rts  mili- 
taires, le  délégué  régional  adfvisse  également  une  expédition  de  ses 
propositions  au  directeur  du  service  de  santé  de  la  marine  qui  les  trans- 
met, "par  la  voie  hiérarchique,  au  ministre  de  la  marine  après  y  avoir 
consigné  ses  observations.  *       • 

Le  i"  janvier  et  le  i"  juillet  de  chaque  année,  le  délégué  régiona! 
adresse  au  directeur  du  service  de  santé  du  corps  d*armée  un  état  des 
ressources  de  la  région  en  personnel  et  en  matériel. 

Cet  élat^  nominatif  pour  le  personnel  supérieur  et  numérique  pour 
le  personnel  subalterne,  sert  de  base  au  directeur  pour  rétablissement 
de  son  rapport  semestriel.  En  outre,  le  délégué  régional  fait  connaître 
au  directeur  les  mutations  au  fur  et  à  mesure  qu*elles  se  produisent. 

AFaide  de  Tétat  semestriel,  le  directeur  du  service  de  santé  établit 
un  rapport  énumérant  les  ressources  en  personnel  et  en  matériel  et 
donnant  des  indications  précises  sur  la  préparation  de  la  société  au  ser- 
vice de  guerre.  Ce  rapport  doit  parvenir  au  Ministre  (Direction  du  ser- 
vice de  santé),  les  i"  février  et  i*'  août  de  chaque  année. 

Les  délégués  régionaux  ne  correspondent  directement  qu*avec  le 
conseil  supérieur  de  leur  société  et  les  directeurs  du  service  de  santé 
des  corps  d  armée. 

Commission  supérieure. 

Art.  7.  Une  commission  supérieure,  présidée  par  le  directeur  du 
service  de  santé  au  ministère  de  la  guerre ,  est  instituée  à  Paris  et  se 
réunit  chaque  semestre  obligatoirement  et  toutes  les  fois  quelle  est 
convoquée  par  le  président  sur  Tordre  du  Ministre  de  la  guerre. 

Font  partie  de  celte  commission  : 

Membres  civils.  Les  présidents  et  présidentes  des  sociétés  d'assistance 
ou  leurs  délégués  ; 

Les  commissaires  civils  des  sociétés  d'assistance  ; 

Membres  militaires.  Les  commissaires  militaires  près  les  sociétés 
d'assistance  ; 

Le  médecin  principal  chargé  des  magasins  d'approvisionnement  du 
service  de  santé; 

Un  médecin  représentant  le  Ministre  de  la  marine  ; 

Un  oflBcier  d'administration  du  service  de  santé  est  adjoint  à  la  com- 
niission  et  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  consultative. 

En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  directeur  du  service  de  santé. 
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\a  présidence  de  la  commission  appartient  au  membre  militaîre  le  plus 
élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé. 

La  commission  supérieure  des  sociétés  d^asststance  est  consaltative. 

Elle  est  chargée  d'émettre  son  avis  sur  toutes  les  questions  qol  Vi 
sont  soumises  par  le  Ministre  de  la  guerre  ou  par  les  sociétés. 

Elle  prononce  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  celle  an  pr 
sidentest  prépondérante. 

Fonctionnement  des  sociétés  dans  la  zone  de  l'arrière  des  armées. 

Art.  8.  Les  formations  sanitaires  (hôpitaux  auxiliaires  ou  inGrmf  -^ 
de  gare  ]  établies  dans  la  zone  de  Tarrière  des  armées  sont  Racées  v  .• 
Tautorité  directe  du  chef  du  service  de  santé  des  étapes  ou  au  comcu 
dément  particulier. 

Les  sociétés  d'assistance  aux  blessés  n*ont  pas  de  délégués  aupr»'^  • 
commandement  dans  la  zone  de  Tarrière  ;  toutefois,  les  délégués  r.: 
naux  demeurent  accrédités  auprès  des  généraux  commandant  les  rvz'. 
de  corps  d'armée ,  après  le  départ  du  corps  d'armée  mobitbé. 

Le  personnel  des  sociétés  d'assistance  employé  dans  la  zone  àc  : 
rière  des  armées  y  est  soumis  aux  lois  et  règlements  militaires  ;  il  ^ 
justiciable  des  tribunaux  militaires  par  application  des  articles  62  e:  * 
du  Code  de  justice  militaire. 

Uniforme  du  personnel  des  sociétés  (^assistances 

Art.  9.  Le  personnel  des  sociétés  d'assistance  employé  dans  les  ii 
meries  de  gare  et  dans  les  hôpitaux  auxiliaires  de  campagne  est  aut    - 
à  porter  un  uniforme  déterminé  par  le  Ministre  de  la  guerre ,  sur  h  . 
position  des  sociétés  et  après  avis  de  la  conunission  supérieure. 

Tous  les  membres  des  sociétés  portent  d'ailleurs  un  insigne  dist*: 
déterminé  dans  les  mêmes  conditions. 


Port  du  brassard,  —  Carte  d'identité» 

Art.  10.  Le  personnel  des  sociétés  d'assistance  est  également  aiii< 
à  porter  le  brassard  de  neutralité  institué  par  l'article  7  de  la  Corn 
tion  de  Genève,  en  date  du  aa  août  i8G4.  Les  sociétés  constituent 
le  temps  de  paix  les  approvisionnements  de  brassards  nécessaire.  ■ 
brassards  sont  revêtus  au  cachet  du  Ministère  de  la  guerre,  d'un  nuii. 
d'ordre  et  d'une  lettre  spéciale  à  chaque  société. 

Il  est  délivré  en  même  temps  une   carte  nominative,  qui  }v*r( 
même  numéro  que  le  brassard  et  qui  est  signée  par  le  délégué  rvp' 
ainsi  que  par  le  directeur  du  service  de  santé  du  corps  d'armée. 

Tout  porteur  de  brassard  doit  être  constamment  muni  de  cetle  i-  ' 
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Ouverture  et  fermeture  des  établissements. 

Art.  11.  £n  outre  de  ceux  dont  rinstallation  éventuelle  a  été  prévue 
dès  le  temps  de  paix  et  autorisée  par  le  Ministre,  aucun  hôpital  ne  peut 
être  créé  par  les  sociétés  d'assistance  sans  autorisation  accordée  par  le 
commandement ,  sur  la  proposition  des  directeurs  de  service  de  santé 
régionaux  ou  des  chefs  du  service  de  santé  des  étapes  ou  conunandements 
particuliers.  La  fermeture  des  établissements  est  soumise  aux  mêmes 
formalités. 

Matériel  nécessaire  aux  sociétés. 

Art.  12.  Les  sociétés  d'assistance  se  procurent ,  pour  chaque  établisse- 
ment quelles  organisent,  le  matériel  nécessaire  à  rexécution  du  service. 

Toutefois,  si  Tinstaltation  d*un  établissement  reconnu  indispensable 
ne  peut  être  effectuée  faute  de  certaines  ressources  en  matériel,  l'admi- 
nistration de  la  guerre  peut  mettre  exceptionnellement  à  la  disposition 
des  sociétés ,  à  titre  de  prêt,  tout  ou  partie  de  ce  matériel.  Dans  ce  cas, 
ies  sociétés  demeurent  responsables  au  matériel  prêté,  dont  il  est  di*essé 
contradictoirement  un  inventaire  estimatif  en  triple  expédition. 

Une  de  ces  expéditions  est  conservée  par  la  société,  la  seconde  par 
rétablissement  qui  a  délivré  le  matériel,  la  troisième  est  adressée  au 
Ministre  de  la  guerre. 

Vivres  et  médicaments. 

Art.  13.  Dans  les  localités  où  les  sociétés  créent  des  établissements 
hospitaliers ,  elles  sont  tenues  de  fournir  avec  leurs  propres  ressources 
les  médicaments ,  objets  de  pansement,  denrées ,  liquides ,  combustibles , 
objets  de  consommation  nécessaires  au  traitement  des  malades.  Par  ex- 
ception, si  les  sociétés  desservent  des  établissements  dans  une  place 
investie  où  les  ressources  leur  feraient  défaut,  l'administration  de  Ja 
guerre  pourrait  leur  fournir  les  denrées  et  objets  reconnus  nécessaires. 

Ces  fournitures  seront  délivrées,  sur  demandes  ou  bons  régulièrement 
étubUs  et  visés  par  le  médecin-chef  de  la  place,  contre  remboursement 
par  les  sociétés  dans  lei  limites  de  leurs  ressources  financières. 

Admission  des  malades  et  blessés. 

Art.  1 1l.  L'autorité  militaire  détermine  les  catégories  de  malades  ou 
blessés  dont  le  traitement  peut  avoir  lieu  dans  les  établissements  des- 
servis par  les  sociétés  d'assistance. 

Conditions  du  traitement  des  malades  et  blessés. 

Art.  15.  Les  conditions  du  traitement  des  malades  ou  des  blessés 
admis  dans  les  établissements  desservis  par  les  sociétés  d'assistance,  en 

20 


M 


—  306  -- 

f 

ce  qui  concerne  le  régime  alimentaire,  les  prescriptions  et  le  fonclion- 

nement  du  service  intérieur,  doivent,  autant  que  possible,  se  rapprocher 

des  prescriptions  du  règlement  sur  le  service  de  santé  militaire. 

Le  soin  de  régler  cette  partie  du  service  incombe  au  dél^é  n'£i 

nai.  Néanmoins,  les  établissements  créés 'par  les  sociétés  d'assisUûc 

demeurent  placés,  tant  au  point  de  vue  du  contrôle  et  de  la  disdplii- 

qu'à  celui  de  Thygiène  et  de  T exécution  du  service,  sous  l'autorité  :. 

commandement  local  et  du  directeur  du  service  de  santé  ou  du  médn 

chef  du  ressort. 

Attributions  des  employés  comptables. 

Art  16.  Les  obligations  et  les  attributions  des  employés  compbl  - 
des  établissements  desservis  par  les  sociétés  d'assistance  sont,  eao   . 
concerne  les  décès,  les  mêmes  que  celles  des  officiers  d^administn': 
gestionnaires  des  hôpitaux  militaires  en  temps  de  paix. 

Indemnités  allouées  aux  sociétés» 

Art.  17.  Les  sociétés  d'assistance  reçoivent,  sur  les  fonds  du  se^^ 
de  santé  militaire ,  à  titre  de  part  contributive  de  TEtat ,  les  sommes 
après ,  savoir  : 

i'^  Une  indemnité  fixe  de  i  franc  pour  chaque  journée  de  makd 
blessé  traité  dans  les  établissements  des  sociétés  d'assistance.  Cette 
demnité  n'est  pas  due  pour  les  journées  de  sortie  par  guérison 
évacuation  ;  mais  elle  sera  allouée  pour  la  journée  du  décès  ; 

2"  Une  indemnité  tixe  de  o  fr.  3  5  pour  chaque  repas  distribu* 
une  inûrmerie  de  gare  aux  malades  et  blessés  de  passage  et  au  [ 
sonnel  qui  les  accompagne. 

Inhumation  des  décédés  » 

Art.  18.  Les  sociétés  d'assistance  restent  chargées  de  faire  pnKo 
à  leurs  frais,  à  l'inhumation  des  militaires  décédés  dans  leurs  étab  ^ 
ments  ainsi  qu'à  la  célébration  du  service  mortuaire,  en  se  confonii 
aux  dispositions  du  règlement  sur  le  service  de  santé. 

Dispositions  spéciales  concernant  les  ports  miliiaires. 

Art.  19.  Dans  les  ports  de  guerre,  le  directeur  du  service  de  Sv* 
de  la  marine  a,  sous  l'autorité  du  préfet  maritime,  en  tout  ce  qui  « 
cerne  le  service  maritime,  les  droits  et  les  devoirs  d'un  directeur 
service  de  santé  de  l'armée,  à  l'égard  des  sociétés  d'assistance  t*\ 
Ministre. 
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Dispositions  spéciales  concernant  les  sociétés  d'assistance  étrangères. 

Art.  20.  Les  délégations  des  sociétés  d'assistance  étrangères  ne  pour- 
ront être  admises  à  apporter  leur  concours  au  service  de  santé  qu*en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  Ministre  de  la  guerre  qui  réglera 
les  conditions  de  leur  fonctionnement.  Elles  relèveront  directement  du 
commandement  et  du  directeur  du  service  de  santé. 

Fonctionnement  et  administration  des  formations  sanitaires. 

Art.  21.  Les  règlements  sur  le  service  de  santé  de  l'armée  déter- 
minent le  fonctionnement  et  Tadministration  des  formations  sanitaires 
fournies  par  les  sociétés  d'assistance. 

Abrogation  des  dispositions  antérieures, 

AnT.  22.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  et  règle- 
ments antérieurs  au  présent  décret. 

Exécution  du  présent  décret. 

Art.  23.  Les  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre. 

Fait  à  Paris,  le  19  octobre  18g a. 

Signé:  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre»  Le  Ministre  de  la  marine 

Signé  :  C.  de  Freycinet.  et  des  colonies. 

Signé  :  A.  Burdeau. 


90. 
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NOTICE  IS^  16. 

FONCTIONS  DE  L'OFFICIER-PAYEUR. 


CHAPITRE  !•'. 

DISPOSITIONS  TSÉN^RALES. 


Désignation  de  ïojjtcier  payeur, 

S  1.  Conformëment  aux  dispositions  de  l'article  a 6  du  règlement 
l*o£Bcier  d'administration  gestionnaire  renrplit  les   fonctions  d*officier 
payeur ,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  de  fa  formation  sanitaire  à  Vex- 
ception  du  détachement  du  train. 

Attributions  générales  de  l'officier  payeur. 

S  2.  L*officier  d'administration  gestionnaire  en  sa  qualité  d*o£Bcier 
payeur  a,  d'une  manière  générale ,  les  attributions  dévolues  aux  officiers 
payeurs  des  corps  de  troupe ,  par  les  règlements  en  vigueur.  Sa  mission 
principale  consiste  à  assurer  la  perception  de  la  solde ,  des  vivres ,  des 
fourrages  et  du  chauffage. . 

CHAPITRE  II. 

TENUE   DES  CONTRÔLES. 


Contrôle  nominatif  trimestriel  des  officiers. 

$  .S.  U  tient  le  contrôle  nominatif  trimestriel  des  officiers  sans 
troupe  attachés  à  la  formation  sanitaire  ;  ce  contrôle  a  été  inséré  dans 
le  carnet  administratif ,  section  i",  modèle  n*  ao-n*  388  A  de  la  Nom.  (Rè- 
gieinentdua2'maii8go  sur  la  solde  et  les  revues,  art.  29  et  85.) 

Contrôle  trimestriel  des  chevaux. 

S  ^J.  Il  tient  également  le  contrôle  trimestriel  des  chevaux  des  olFi- 
cîers.  (Carnet  administratif ,  Section  i**.] 
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Etal  mensuel  de  mutations  des  officiers. 

S  5.  Le  a 5  de  chaque  mois,  il  établit,  par  classe,  et  adresse  ausouy 
intendant  militaire,  les  états  de  mutations  des  officiers  (mod.  n*7d  de! 
Nom.)  appuyés  de  toutes  les  pièces  justificatives.  (Règl.  sur  le  serricet- 
la  solde,  art.  29.) 

Etat  mensuel  d'effectifs  et  de  mutations  des  chevaux. 

S  6.  Il  lui  adresse  en  même  temps  Tétat  mensuel  d'effectifs  et  de  i:  :• 
tations  des  chevaux  (mod.  n*  i4  de  la  Nom.)  appuyé  de  toutes  les  pi-  ' 
justificatives. 

CHAPITRE  m. 

PERCEPTION  DE  LA  SOLDE. 


Bordereau  d'envoi  des  mandats  de  payement. 

S  7.  Le  1"  de  chaque  mois,  le  sous-intendant  militaire  adres<i' 
chef  de  classe  les  mandats  individuels  de  payement;  ces  mandats^ 
renfermés  dans  un  bordereau  (mod.  n*  76  de  la  Nom.)  lequel, re\ètu 
récépissé  du  chef  de  classe ,  est  retourné  sans  délai  au  sous-inten« 
militaire.  (Règlement  sur  le  service  de  la  solde,  art.  3a.; 

Payement  des  mandats. 

S  8.  Par  dérogation  aux  prescriptions  du  règlement  du  3  avril  i"" 
sur  la  comptabilité  publique  du  département  de  la  guerre  (dispo^i'. 
générales,  règle  n*"  1  a,  S  3)  et  du  règlement  du  29  mai  1890  mi 
solde  et  les  revues ,  les  titulaires  des  mandats  ne  seront  pas  astreints  • 
présenter  eux-mêmes  en  personne  chez  le  payeur  pour  en  touclM 
montant. 

Les  mandats  individuels ,  dûment  acquittés  par  les  titulaires ,  *^' 
présentés  au  payement  en  bloc  par  TofEcier  d'administration  L't'>' 
naire  qui  demeure  chargé  de  remettre  à  chaque  officier  le  montm: 
son  mandat ,  le  jour  même  de  la  perception  au  Trésor,  el  à  Vlieurt*  l> 
par  le  médecin  chef. 


Bordereau  des  mandats  présentés  au  payements 

S.  9.  Les  mandats  individuels  présentés  au  payement  sont  i>p 
blement  récapitulés  dans  un  bordereau  (mod.  n*  33.  —  N*  39a  J  <:- 
Nom.)  revêtu  de  la  signature  de  chaque  titulaire  des  mandats  y^'-'- 
autorisation  d*en  toucher  le  montant. 

Ce  borderau  est  établi  en  double  expédition,  dont  une  |>our  le  |v<y 
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l'autre,  revêtue  de  l'acquit  des  parties  prenantes,  donné  au  moment 
même  ou  le  payement  est  efiTectué  par  roÎBcier  d'administration  gestion- 
naire ,  est  conservëe  par  celui-ci  pour  sa  décharge.  Cette  deuxième  expé- 
dition peut  être  remplacée  par  un  petit  carnet. 

Livrets  de  solde  individuels» 

S  10.  Les  livrets  de  solde  individuels,  prévus  par  le  règlement  sur 
le  service  de  la  solde  et  des  revues ,  sont  remis  mensuellement  par  les 
titulaires  à  l'ofïicier  d'administration  gestionnaire  pour  être  présentés  au 
payeur  qui  y  inscrit  la  mention  du  payement. 

Ces  livrets  sont  restitués  aux  titulaires  au  moment  du  paiement  de 
leur  solde. 

Payement  du  traitement  de  la  Légion  d'honneur. 

S  11.  Le  traitement  de  la  Légion  d'honneur  est  eQ'ectué  d'après  les 
mêmes  règles,  mais  sur  des  bordereaux  distincts. 

Certificats  de  vie» 

S  12.  Les  certificats  de  vie  (mod.  n°  91  delà  Nom.)  des  membres 
de  la  Légion  d'honneur  sont  préparés  par  l'officier  d'administration 
gestionnaire  et  adressés  au  sous-intendant  militaire  aux  époques  prescrites 
(i"  juin  et  1*'  décembre),  revêtus  de  la  signature  des  intéressés. 

CHAPITRE  IV. 

PERCEPTION  DES  PRESTATIONS  EN  NATURE. 


Bons  de  distribution, 

S  13.  L'officier  d'administration  gestionnaire  établit  aux  époques 
fixées  les  bons  de  distribution  collectifs ,  détachés  d'un  carnet  à  souche 
(mod.  n"  383  de  la  Nom.),  distinctement  pour  les  vivres,  les  fourrages 
et  le  chauffage. 

Tickets  de  distribution, 

S  14.  Pour  faciliter  la  perception  des  prestations  en  nature,  il 
pourra  être  fait  usage  de  tickets  de  distribution  délivrés  sur  la  présenta- 
tion d  un  bon  collectif  établi  pour  une  période  indéterminée ,  mais  qui 
sera  habituellement  de  cinq  jours.  (Règlement  du  22  août  1890  sur  le 
semce  des  subsistances  militaires  en  campagne.  Art.  128  et  annexe  XII.) 
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Situation  numérique  mensuelle  des  officiers» 

S  15.  Le  1*'  de  chaque  mois,  l'ofiBcier  d'administratioa  ges^oo- 
naire  produit  au  sous-intendant  militaire ,  une  situation  numérique  (mod. 
n**  96  de  la  Nom.)  faisant  ressortir  journellement  le  nombre  de  rations  jr 
vivres ,  de  fourrages  et  de  chauffage  auxquelles  le  groupe  a  eu  droit  pes- 
dant  le  mois  précédent.  —  Le  point  de  départ  du  crédit  du  groupe  b 
scrit  sur  la  première  situation  produite  est  justifié  par  un  état  nomimti: 
(mod.  n*  97  delà  Nom.)  des  otBciers  comptant  à  son  effectif.  (R^emec' 
du  29  mai  1890  sur  la  solde  et  les  revues,  art.  3o.) 

La  production  de  ces  deux  documents  dispense  Tofficier  d^administn 
tion  gestionnaire  d'indiquer  au  verso  de  chaque  bon  collectif  de  dL«tn 
bution  le  nom  de  chaque  officier  compris  sur  le  bon ,  contrairement  i-::^ 
indications  imprimées  sur  la  formule  dudit  bon. 

Vivres  remboursables. 

S  16.  Les  perceptions  à  titre  remboursable,  lorsqu'elles  ont  t-'- 
autorisées  par  le  commandement,  ont  fieu  sur  des  bons  collectifs  s|^ 
ciaux  établis  sur  du  pajpier  de  couleur  verte  (mod.  n'^  aSi  6if  de  i* 
Nom.)  et  après  que  chaque  partie  prenante  aura  versé  le  montant  de  s*^ 
rations  entre  les  mains  de  Tofficier  d'administration  gestionnaire.  (  Bè^-l^ 
ment  du  33  août  1890  sur  le  service  des  subsistances  mifitaires  es 
campagne,  art.  124  et  annexe  X.  ) 
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NOTICE  r   17. 


TA.RIF  DES  INDEMNITÉS 


pour  frais  de  bureau  à  allouer  aux  officiers  d'administration 
gestionnaires  des  formations  sanitaires. 

(Art.  109  du  Règlement.) 


DESIGNATION 


DBS   rOftVATIOIt   SARITAIKBS. 


FIXATION 

OBI    riAIS    DB    BVRBAO 


p«r 


•n. 


AmlMilanM&l 


de  quartier  générai. . . . 
de  diviaioa  d'infanterie 
de  brigade  d'infenterie. 


de  cavalerie. 


de  nwnUgne ,  de  place  forte 
et  d'Algérie 


de  campagne. 
deTacnation  . 


Hôpitaux  . . 


de  aSo  lita... 

temporaires {   de  100  lits.. . 

de  5o  litf . . . . 


Trmln  sanitaire  permanent. 


Stoitîon  megasin 


fr. 

720 
720 
360 
300 

360 

1.080 

1,440 

1,080 

720 

300 

360 

1,080 


par 
moia. 

fr. 

60 
60 
30 
30 

30 
90 
1-20 
90 
60 
30 
30 
90 


par 
jonr. 


fr. 


2 


2 


3 


1 
3 


OBSERVATIONS. 


En  vue  de  faciliter 
le  service  en  campagne, 
surtout  an  début,  les 
unités  collectives  com- 
prennent de%  fourni- 
tures de  bureau  non 
seulement  pour  le  ser> 
vice  médical  et  le  ser- 
vice pharmaceutique , 
mais  encore  pour  le 
service  administratif. 
Lorsque  ces  dernières 
seront  rniployces  par 
l'officier  d'administré- 
tion  gestionnaire , 
celui-ci  devra  en  ver- 
ser la  valeur  su  Tré- 
sor ou  les  remplacer 
en  temps  opportun. 
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NOTICE  r  18. 


COMPTABILITÉ  DU  SERVICE  DE  SANTÉ 

EN  CAMPAGNE. 


SOMMAIRE. 

Ghap.   I*'.  —  Comptabilité  des  fonds  tenue  dans  les  directions. 

Ghap^    II.  —  Comptabilité  en  journées. 

Chap.  IIJ.  —  Comptabilité  en  deniers. 

Chap.  IV.  —  Comptabilité  en  consommation. 

Chap.    V.  —  Comptabilité-matières. 

Chap.  VI.  —  Comptabilité  des  successions. 

Chap.  VII.  —  Bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements. 

Chap.  VIII.  —  Statistique  médicale. 


CHAPITRE  I". 

GOMPTABILIxé  DBS  FONDS  TRNUB  DANS  LES  DIRECTIONS. 


Dispositions  générales. 

S  1*'.  Les  directeurs  et  chefs  de  service  de  santé  qui  sont  ordonna- 
eurs  secondaires,  doivent  se  conformer  aux  dispositions  du  règlement 
lu  3  avril  1869  sur  la  comptabilité  publique  du  département  de  la 
^erre,  dont  les  principales  dispositions  relatives  à  Tordonnancement 
les  dépenses  sont  résumées  ci-après. 

Denf^ande  dejonds, 

S  2.  Les  1*',  11  et  ai  de  chaque  mois,  et  plus  souvent  si  c'est  né- 
essaire ,  le  directeur  du  service  de  santé  du  corps  d'armée  adresse  direc- 
ement  (Décret  du  10  février  1890  sur  le  fonctionnement  du  service  de 
'intendance, —Art.  23)  à  l'intendant  de  Tarmée  une  demande  de  fonds 
Règl.  3  avril  1869,  mod.  n*  3.  —  N'  1 65  de  la  Nom.),  pour  servir 

l'acquittement  des  dépenses  du  corps  d'armée. 

Délégation  de  crédits, 
S  3.  L'intendant  de  l'armée,  qui  a  reçu  du  Ministre  la  délégation 


JT. 
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des  crédits  pour  l*enseinble  de  l'armée,  adresse  directement  à  cha<p 
directeur  du  service  de  santé ,  an  extrait  de  Tétai  de  répartiiiM  portam 
soas-délégation  d'une  partie  des  crédits  qui  lui  ont  été  délégués.  (Re: 
3  avril  1869,  mod.  n*  17.  —  N*  167  de  la  Nom.) 

Registre  de  fonds. 

S  4.  Le  directeur  tient  un  registre  de  fonds.  (Mod.  n*  ig- 
,N*  384  de  la  Nom.) 

Ce  registre,  comme  celui  en  usage  à  Tîntérieur  (Règl.  3  avril  i^'f 
mod.  n*  4.7  ) ,  tient  lieu  de  journal  et  de  grand  livre  ;  il  est  di?isé  eo  tr  .^ 
parties  : 

A  la  première  sont  inscrits  les  crédits  au  fur  et  à  mesure  de  la  re<r> 
tion  des  extraits  de  Tétat  de  répartition  ; 

La  deuxième  reçoit  Tinscription  de  tous  les  mandats  émis  parle  ' 
recteur  ; 

La  troisième  présente ,  d*une  part,  la  récapitulation  mensuelle': 
mandats  émis ,  et ,  d*autre  part ,  la  récapitulation  des  mandats  pave^ , 
les  agents  du  Trésor. 

Registre  d'entrée  des  pièces  de  comptabilité. 

S  5.  Toutes    les   pièces  de   dépense  ou  autres  pouvant   faire  • 
envers  le  Trésor  ou  relatives  à  des  créances  envers  TEtat ,  déposée*  t 
direction,  sont  immédiatement  enregistrées  sur  un  registre  spécial,  lî'. 
3  avril  1869,  art.  74  mod.  n*  9.  —  N*  180  de  la  Nom.) 

Registre  des  comptes  courants  des  créanciers  tenant  lieu  de  carnet  des  at'V 

et  des  droits  constatés, 

S  6.  Le  directeur  tient  par  exercice  un  registre  des  comptes  cour 
(Règl.  sur  le  S.  de  S.  à  l 'intérieur.  Mod.  n'  5*.  —  N*   !i34  F.  d- 
Nom.) 

Un  compte  spécial  de  crédit  et  de  débit  est  ouvert  a  cliaque  crvy. 
et  à  chaque  oflicier  d'administration  gestionnaire.  On  porte  au  crevi  ' 
chacun  d'eux  les  droits  constatés  ;  au  débit  le  montant  des  mandats  c 
Chacun  de  ces  comptes  est  balancé  en  fm  d*exercice. 

Ce  registre  tient  lieu  de  carnet  des  avances  et  des  droits  constate^ 
la  tenue  est  prescrite  par  l'article  335  du  Règlement  du  3  avril  t*^' 

Mandat  de  payement. 

S  7.  Les  dépenses  faites  en  vertu  de  marchés  ou  convention^.  * 
que  celles  qui  ne  doivent  pas  être  acquittées  par  les  oflSciers  d  * 
nistration  gestionnaires  des  formations  sanitaires  (voir  paragraphe* 
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et  43  ) ,  font  i*objet  de  mandats  émis  directement  au  profit  des  créan- 
ciers par  le  directeur.  (Règl.  3  avril  1869,  art.  126,  mod.  n'  a 3.  — 
N**  1 68  de  la  Nom.) 

Bordei'eau  d'émission. 

S  8.  Avant  d'être  remis  aux  créanciers,  les  mandats  sont  commu- 
niqués au  payeur,  accompagnés  d*un  bordereau  détaillé  des  mandats 
émis  dans  la  journée  et  de  toutes  les  pièces  justificatives.  (Régi.  3  avril 
1869,  art.  i32,  mod.  n*  37.  —  N*  169  de  la  Nom.) 

Les  mandats  délivrés  sur  la  caisse  des  payeurs  sont  communiqués  à 
ces  comptables  par  les  ordonnateurs  secondaires  avec  le  bordereau 
d'émission  et  les  pièces  justificatives.  Les  payeurs  conservent  les  pièces, 
el  en  renvoyant  les  mandats ,  revêtus  de  leur  visa ,  aux  ordonnateurs  se- 
condaires ,  ils  y  joignent  le  bordereau  d'émission ,  sur  lequel  ils  doivent 
faire  la  déclaration  écrite  de  cette  rémise  et  du  nombre  de  mandats  visés 
par  eux.  Les  ordonnateurs  secondaires  inscrivent  alors  au-dessous  de  la 
déclaration  des  payeurs  un  reçu  qui  spécifie  également  le  nombre  des 
mandats,  font  parvenir  de  nouveau  le  bordereau  aux  comptables  du 
Trésor,  et  demeurent  chargés  d'assurer  aux  ayants  droit  la  remise  des 
titres  de  payements  (Décr.  i*'  mai  1867 ,  Règl.  3  avril  1869   art.  i33  ). 

Les  mandats  argents  peuvent  être  payés  le  jour  même  de  leur  émis- 
sion, sur  la  demande  des  ordonnateurs,  qui  dans  ce  cas  sont  tenus  de 
faire  parvenir  préalablement  aux  payeurs,  un  avis  spécial  d'émission  de 
ces  mandats.  (Décret  du  a4  mars  1877  *^^  ^®  service  de  la  trésorerie 
et  des  postes  aux  armées.  Art.  43.) 

Bordereau  mensuel  des  mandats  délivres. 

S  9.  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  directeur  adresse  au  bureau  de 
comptabilité  et  des  renseignements  prévu  par  le  règlement  sur  le  service 
de  santé  en  campagne ,  un  bordereau  des  mandats  délivrés  pendant  le 
mois.  (Règl.  3  avril  1869,  art.  i34  mod.  n*  28.  —  N"  177  de  la  Nom.) 

Relevé  mensuel  des  opérations  de  comptabilité, 

S  10.  Le  10  de  chaque  mois,  le  directeur  adresse  à  Tintendant 
de  Vannée  un  relevé  mensuel  des  opérations  de  comptabilité  constatées 
pendant  le  mois  écoulé  d'après  le  registre  de  fonds.  (Règl.  3  avril  1869, 
art.  227,  mod.  n"  5o.  —  N"  176  bis  de  la  Nom.) 

Bordereau  sommaire  des  payements  effectués. 

S  11.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois ,  le  payeur 
remet  à  Tordonnateur  secondaire ,  un  bordereau  sommaire  des  payements 
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eflectoés  pendant  le  mob  précèdent.  Ce  bordereau ,  visé  par  rordonniteTi: 
accompagne  le  relevé  mensuel  de  comptabilité  adressé  à  Vînteodanl  : 
Tarmée,  conformément  an  paragraphe  précédent.  (Règl.  3  afril  iS 
art.  197,  mod.  n*4iO 

Bordereau  des  crédits  sans  emploi. 

S  12.  Enfin  d*exercîce,  le  direccteor  dresse   le  bofdereoo  <)^ 
tif  des  crédits  demeurés  sans  emploi  ;  ce  bordereau  est  certifié  i 
payeur.  (Règ}.  3  avril  1869,  art,  i5a,  mod.  n*  3a.  —  N*  1 70  de  b  N  ' 

Une  expédition  est  adnâsée  à  Tintendant  de  Tannée ,  et  une  ant:-. 
bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements. 

Compte  général  annuel  ^^ordonnancement. 

S    13.    A  la  fin  de  chaque  exercice,  le  bnreaa  de  comptoblL  - 
de  renseignements  établit,  pour  chaque  ordonnateur*  pour  être  av*'-' 
an   Ministre,  un   compte  général  d*ordonnancement.  (BégL  'ô 
vembre  1889,  S.  de  S.  à  Tintérieur,  art.  29;  mod.  n*  110.  — N*  • 
G.  de  la  Nom.) 

Ce  compte  présente  par  établissement  ou  par  nature  de  dépenser 
tuée  en  dehors  des  formations  sanitaires  : 

i*  Le  montant  des  droits  constatés  ou  dépenses  liquidées; 

a°  Le  montant  des  ordonnancements  elTectnés  ; 

3*"  Les  restes  à  payer  ; 

4"*  Les  trop  payes  à  reverser  au  Trésor. 

Ce  compte  développe ,  en  outre ,  les  crédits  de  délégation  reços  et  d 
la  balance  des  crédits  et  des  ordonnancements  effectués. 

Ordre  de  reversement  au  Trésor. 

S  14.  Les  reversements  de  fonds  sont  effectués  en  vertu  d*un 
délivré  par  le  directeur.  (Règl.  3  avril  1869,  art.  i83,  mod.  11*  •)''  ' 
N'   173  de  la  Nom.) 

Les  reversements  ont  lieu  dans  la  caisse  du  payeur. 

Carnet  d'enregistrement  des  ordres  de  reversement. 

S  15.  Les  ordres  de  reversement  sont  enregistrés  sur  un  cr 
spécial.  (Règl.  a 5  novembre  1889,  sur  le  S.  de  S.  àrintérieur,  ai'  * 
mod,  n*  5'  —  N*  a 34  G.  de  la  Nom.) 

Récépissé  à  talon  des  versements  au  Trésor  et  déclaration  de  versci-.  • 
S  IG.  Le  débiteur  est  tenu  de  rapporter  à  Tordoonateur  u.\  ^ 
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issê  à  talon  de  la  somme  versée  et  une  déclaration  de  versement.  Ces 
eux  pièces  sont  délivrées  par  le  payeur  qui.  a  encaissé  les  fonds.  (Règl. 
.  avril  1869,  art.  i83.) 

Carnet  d'enregistrement  des  récépissés  à  talon. 

S  17.  Les  récépissés  à  talon  sont  enregistrés ,  par  le  direefmir,  sur  on 
carnet  spécial.  (Règl.  du  a 5  novembre  1889  sur  le  S.  de  S.  à  Tintérieur, 
art.  3o  ;  mod  n*  5*.  —  N*  a34  H.  de  la  Nom.) 

Le  numéro  d'enregislremenl  est  reproduit  sur  le  récépissé  à  talon. 

Bordereau  mensuel  énumératif  des  récépissés  à  talon  de  versement  au  Trésor, 

S  18.  Les  récépissés  à  talon  de  versement  au  Trésor  sont  réunis 
dans  un  bordereau  (Règl.  S.  de.  S.Tintérieur,  art.  3o,  mod  n*  6  ;  n*  334 1. 
delà  Nom.)  et  adressés  mensuellement  au  Ministre  (Dir.  santé).  Ce  bor- 
dereau fait  ressortir  le  montant  des  récépissés  par  nature  de  versement 
[  Cessions ,  frais  de  traitement,  imputations  etc.) 

Bordereau  trimestriel  des  versements  effectués  dans  les  caisses  publiques. 

S  1 9.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  chaque  ordon- 
nateur établit  et  adresse  au  Ministre  (Dir.  contrôle),  un  bordereau  des 
versements  effectnés  dans  les  caisses  publiques  pendant  le  trimestre 
écoulé.  (Règl.  3  avril  1869,  ^^  ^^^'  mod,  n*  5i.  — N"  17^  delà  Nom.) 

Ce  bordereau ,  où  les  versements  sont  inscrits  dans  Tordre  chronolo- 
gique, est  certifié  par  le  Payeur  conforme  à  ses  écritures. 

CHAPITRE  n. 

COMPTABILITÉ  EN  JOURNÉES. 


Carnet  administratif, 

S  20.  L'officier  jd'administration  gestionnaire  de  chaque  formation 
sanitaire  tient  un  carnet  administratif.  (Mod.  n"*  20  :  n^  389  C.de  la  Nom.) 
comprenant  dans  des  sections  distinctes  : 

Section  L  Le  contrôle  nominatif  des  officiers  attachés  à  la  formation 
sanitaire  y  et  le  contrôle  des  chevaux  de  ces  officiers  ; 

Section  II.  L'effectif  par  grade  et'par  jour  du  personnel  (officiers  et 
troupe)  attaché  à  la  formation  sanitaire; 

Les  dispositions  des  sections  I  et  II  ne  s'appliquent  pas  au  détache- 
ment du  Train  des  équipages  militaires; 

Section  III,  Le  mouvement  journalier  des  malades  et  blessés ,  arrêté 
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F.r.- 


en  toutes  lettres  chaque  matin  par  Tofficier  d'administration  gesti 
naire.  Ce  mouvement  remplace  le  registre  d*effectif  et  constitue  le  com|' 
trimestriel  en  journées. 

11  est  fait  mention  à  cette  section,  pour  mémoire,  des  malades 
passage  auxquels  il  a  été  distribué  des  aliments; 

Section  IV,  Les  ordres  particuliers  donnés  par  les  autorités  milit 
ou  médicales ,  et  les  mesures  d'exécution  qui  en  ont  été  la  conséquc. 
Cette  section  tient  lieu ,  en  outre,  du  registre  des  autorisations  dr  .- 
decin-chef.  L* officier  d'administration  gestionnaire  y  menlionne  t 
les  circonstances  ou  les  faits  utiles  à  Tappréciation  de  sa  gestion: 

Section  V,  La  mention  successive  des  perles  et  avaries  survenur' 
cas  de  force  majeure  ou  événements  de  guerre  (art.  i  lo)  ; 

Section  VL  Le  mémorial  destiné  k  Tenregistrement  sommalit . 
testaments  des  malades  ou  blessés  en  traitement  (notice  n*  iq). 

Billet  d'hôpital. 

S  21.  Le  billet  dhôpital  (Règl.  du  a  5  novembre   1889  sur  le' 
S.  à  l'intérieur,  art.  ao3  :  mod.  n*  44.  —  N*  aa  1  D  de  la  Nom  - 
de  billet  de  salle,  d'évacuation  et  de  sortie;  il  suit  Thomme  ju^^ 
moment  de  sa  sortie  déGnitîve,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  35  da  r. 
ment.  £n  cas  de  décès ,  le  billet  est  envoyé  au  corps  pour  rece>' 
destination  prévue  par  l'article  35,  du  Règlement. 

Ballet  in  d'avis  d'admission. 

S  22.  Pour  les  malades  admis  d'ai'gence  sans  billet,  l'ofBcierd' 
nistration  gestionnaire  adresse  directement  au  corps  ou  service  ur 
letîn  d'avis  d'admission.  (Règl.  sur  le  S.  de  S.  à  l'intérieur,  art.  20^ 
n*46.  —  N*a23delaNom.) 

Registre  des  entrées  des  malades  ou  blessés» 

S  23.  Il  est  tenu  par  l'officier  d'administration  gestionnaire  de  ' 
formation   sanitaire  un  registre   des   entrées  des  malades  (Br: 
le  S.  de  S.  à  l'inlérieur,  art.  ao8.  —  Mod.  n*  m,  —  n'aaSK 
Nom.)  sur  lequel  sont  inscrits  successivement,  au  fur  et  à  me5<.' 
leur  admission ,  tous  les  malades  ou  blessés. 

Les  malades  ou  blessés  qui  sont  évacués  le  jour  même  de  leur  f  : 
ne  figurent  pas  sur  ce  registre  ;  ils  sont  inscrits  numériquement 
mémoire ,  à  la  gauche  du  mouvement  des  malades  de  la  Section  i 
carnet  administratif.  (S  20.) 
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Calepins  des  entrées  des  malades  ou  blesses. 

S2â.  Les  jours  d'action,  lorsque  le  nombre  des  blessés  est  considé- 
rable, les  odîciers  d*admini$tration  font  relever  le  plus  rapidement  pos- 
sible par  les  inlirmiers  commis  aux  écritures,  sur  des  calepins  (niod. 
n*  2  1.  — ,  n**  385  G.  de  la  Nom.)  le  nom,  le  numéro  matricule  et  le 
régiment  des  blessés  apportés  k  Tambulance.  Ces  calepins  servent  à 
établir  le  registre  des  entrées. 

Registre  à  souche  des  dépôts  de  valeurs, 

S  25.  Les  valeurs ,  bijoux ,  etc.  déposés  par  les  blessés  sont  remis ,  sans 
délai,  à  Tofficier  d*administralion  gestionnaire,  qui  en  délivre  un  récé- 
pissé à  talon  extrait  d*un  registre  à  soucbe  (  Règi.  sur  le  S.  de  S.  ù  Tin- 
térieur,  art.  211.  —  Mod.  n'  48.  —  N"  228  A.  de  la  Nom.)  sur  lequel 
figure  le  nuaiéro  dlnscription  du  blessé  au  registre  des  entrées  des 
malades. 

Lors  de  la  sortie,  les  valeurs  sont  rendues,  en  échange  du  récépissé, 
au  déposant,  qui  donne  décharge  sur  la  souche  du  registre  des  dépôts. 

Situation  joaniaBre  des  nudades. 

S  26.  Tous  les  matins,  f  officier  d'administration  gestionnaire  dresse 
la  situation  des  malades  de  la  veille  (mod.  n**  3.  —  N^  384  E.  de  la 
\om.)  base  de  la  comptabilité  en  journées,  et Tenregistre  au  carnet  admi- 
nistratif (section  III). 

Etat  nominatif  de  mutations  des  malades. 

S  27.  Tous  les  cinq  jours  et  le  lendemain  d*unjour  d*action ,  rofli- 
;îer  d\idministratlon  gestionnaire  adresse  au  bureau  de  comptabilité  et 
le  renseignements  un  état  nominatif  de  mutations  des  malades  entrés 
mod.  n**  22,  n°  385  F.  de  la  Nom.)  et  un  état  semblable  concernant  les 
-naïades  sortis  pendant  les  cinq  jours. 

Contrôles  nominatifs  trimestriels  par  corps  oa  service. 

S  28.  Au  commencement  de  chaque  trimestre  ou  au  fur  et  à  me- 
ure des  besoins,  le  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements  ouvre 
m  contrôle  nominatif  trimestriel  par  corps  ou  service  (Rég^.  sur  le 
L  de  S.  à  l'intérieur,  art.  477.  —  Mod.  n"  ii4.  — N*  225  M  de  la 
^om.)  qu'il  tient  à  jour  au  moyen  des  états  nominatifs  de  mutations  qui 
lî  sont  adressés  tous  les  cinq  jours ,  et  les  lendemains  dun  jour  d'action , 
ar  les  formations  sanitaires  conformément  à  Tarlicle  précédent. 
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Extrait  des  contrôles  nominatifs. 

S  29.  Dans  le  but  de  permettre  aux  corps  ou  services  d'être  touj  . 
exactement  renseignés  sur  la  position  de  leurs  hommes,  le  bureau 
comptabilité  et  de  renseignements  établit ,  dès  que  les  contrôles  dool: 
tifs  ont  été  mis  à  jour,  des  extraits  de  ces  contrôles  (n*  aa5  M.  li^ 
Nom.)  pour  cbaoue  corps  ou  service,  donnant  le  détail  du  mou^eL 
des  malades  et  blessés  pendant  les  cinq  jours. 

Ces  extraits  sont  adressés,  savoir: 

1*  Ceux  des  corps  de  troape,  au  dépôt  du  corps,  à  Tin  teneur; 

2^  Ceux  des  officiers  sans  troape  au  sous-intendant  militaire  ord.' 
teur  de  la  solde,  qui  les  fait  parvenir  au  chef  de  service; 

S**  Les  autres  au  Ministre  de  la  guerre  (Dir.  Santé)  qui  les  lait  pa:> 
nir  aux  services  intéressés. 

Etat  nominatif  des  sortants  du  lendemain, 

S  30.  Tous  les  matins ,  il  est  établi  un  état  nominatif  des  mai^t J.?  i 
blessés  guéris  et  désignés  pour  sortir  le  lendemain.  (Régi,  sur  1^  ^ 
de  S.  à  rintérieur,  art.  a65.  —  Mod  n* 6i.  —  N*  aaS  A.  de  U N»- 
cet  état  est  adressé  au  commandement  conformément  aux  dispos.'  i 
de  Tarticle  Sg  du  Règlement. 

Feuille  d^évacuation. 

S  31.  La  feuille  d*évacuation  (Régi,  sur  le  S.  de  S.  à  rintér 
art.  3o4*  — Mod.  n**  70.  —  N°  aaS  J.  de  la  Nom.)  étaUie  en  simpk  : 
dition,  est  rapportée  à  la  formation  sanitaire  du  point  de  dépari,  f 
être  annexée  au  carnet  administratif,  ainsi  qu  il  est  dit  à  Tarticie  k^ 
règlement 

Feuilles  nominales  décomptées* 

S  32.  Pour  toute  catégorie  de  malades  traités  à  charge  de  n'm' 
sèment,  dans  les  formations  sanitaires  et  dans  les  hôpitaux  aari/ic/' 
remboursement  des  frais  de  traitement  est  assuré  au  moyen  d'une  it 
nominale  décomptée  (Règ^.  sur  le  S.  de  S.  à  Tintérieur,  art.  i^3  - 
Mod.  n*  1 18.  —  N'  225  O.  de  la  Nom.). 

Cette  feuille  est  établie  en  double  expédition  par  le  bureau  de  cou  1 
bilité  et  de  renseignements  chargé  d  en  poursuivre  le  rembourseiu'  ' 
et  de  rendre  compte  au  Ministre  en  cas  ae  retard. 

Compte  spécial  des  journées  de  traitement  des  prisonniers  de  gm  "<  • 
33.  Le  bureau  de  comptabilité  «li  de  renseignements  établit  t; 
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mestrieliement  en  double  ea:pédition  au  titre  de  chaque  puissance,  en 
outre  des  feuilles  nominales  décomplées,  un  compte  spécial  des  journées 
de  traitement  des  prisonniers  de  guerre  (mod.  n"*  a3  ;  n°  Sga  S  de  la  Nom.) 
et  l'adresse  au  Ministre  (Dir.  santé)  avec  les  feuilles  nominales  décomp- 
tées à  Tappui. 

Compte  trimestriel  en  journées  par  formation  sanitaire, 

S  3^.  Le  compte  trimestriel  en  journées  de  chaque  formation  sani- 
taire est  constitué  par  la  Section  III  du  carnet  administratif  ($  ao) ,  où, 
tous  les  matins,  le  mouvement  des  malades  et  blessés  de  ia  veille  est  arrêté 
en  toutes  lettres. 

Compte  trimestriel  en  journées  par  armée. 

S  35.  A  Taide  des  carnets  administratifs  des  formations  sanitaires 
(S  ao)  et  des  comptes  trimestriels  en  journées  des  hôpitaux  auxiliaires 
(art  i3à).  le  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements  établit  un 
compte  trimestriel  en  journées  (mod.  n*  a4»  n*  Sga  A.  de  la  Nom.)  pour 
l'ensemble  de  l'armée. 

Ce  compte  appuie  le  rapport  de  liquidation  des  dépenses. 

Compte  général  annuel  en  journées  par  armée, 

S  36.  En  fin  d'année,  le  bureau  de  comptabilité  et  de  renseigne- 
ments  établit,  au  moyen  des  quatre  comptes  trimestriels  de  Tan  née,  un 
compte  général  annuel  en  journées  (modèle  n*  a  5,  n**  Sga  B  de  h  Nom.  ) 
pour  l'ensemble  de  l'armée. 

Ce  compte  accompagne  le  compte  général  d'ordonnancement  prévu 
au  S  1 3. 


CHAPITRE  III. 

GOUPTAfiiLITE  EN  DENIERS. 


SECTION  I.  —  Disposmo^s  gêné  râles. 

Classement  des  dépenses. 

S  37.  Les  dépenses  sont  classées  suivant  la  nomenclature   budgé- 
taire adoptée  pour  l'intérieur,  savoir  : 

i"  Section.  —  Dépenses  figurant  en  comptabilité-matières  comme  en- 
trées à  charge  de  payement. 

S       .  Achats  de  médicaments  par  les  pharmacies  d'approvisionnement 
S       .  Achats  d'objets  de  pansement  ; 
S        .  Achats  de  matériel. 

21  . 


A 
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2*  Section,  —  Dépenses  ne  figurant  pas  en  complabilîté-matières. 


Dépenses 

applicables 

au  prix 

de  la  journée. 


\ 


Dépenses 
non  applicables 

au  prix 
de  la  journée. 


S 

.  Médicaments  (achetés  sur  place). 
.  Pansements. 

s 

.  .  Alimeniation. 

s 

.  ChRufTagc. 

s 
s 
s 

.  Blanchissage. 

.  Entretien  et  propreté. 

.  Frais  de  bureau. 

s 

•  Primes  des  infirmiers. 

s 

.  Salaires  des  civib. 

s 

.  Indemnités  aux  sœurs. 

s 

.  Lo^er  des  bâtiments. 

s 

.  Entretien  des  bâtiments. 

s 
s 
s 
î 

.  Sépultures. 

.  Transport  des  malades. 

.  Frais  d^adjudication. 

.  Entretien  de  la  réserve  de  guerre. 

s 

.  Frais  de  confectioa  et  transformation. 

s 

s 

.  Frais  d impression ,  achat  d ouvrages,  reliures 
.  Frais  de  vaccination. 

s 

.  Frais  d'expertise  et  vacations. 

s 

.  Dépenses  diverses. 

Suivant  leur  mode  de  justification,  les  dépenses  se  distinguent  cndi 
penses  payables  sur  mandats  i avance  par  T officier  d'administration  t<^ 
tionnaire  et  en  dépenses  acquittées  sur  mandai»  directs  émis  par  le  Dii*"^' 
teur  au  nom  des  créanciers. 


SECTION  IL  —  DÉPENSES  p.vtaolbs  sur  ma^idats  d'avastci. 

Avances  de  fonds, 

S  38.  Pour  faciliter  l'exploitation  du  service,  des  avances  de  (ov,. 
sont  faites  à  l'officier  d'administration  gestionnaire  sur  mandats  d^avr- 
délivrës  par  le  Directeur  et  sans  justifications  préalables,  dans  la  lini 
de  ao.ooo  francs  en  France  et  en  Algérie  et  de   35,ooo  francs  • 
armées  ;  mais  sous  la  condition  expresse  d'en  justifier  Temploi  dan^ 
délai  de  3o  jours  en  France  et  en  Algérie  et  de  45  jours  aux  artnt** 
(Règlement  du  3  avril  1869,  art.  169  et  décret  du  ai  mars  18" 
sur  le  service  de  la  trésorerie  aux  armées).  Toutefois,  aux  années. 
chiiïre  des  avances  et  le  délai  de  justification  peuvent  être  dépas54*«  ^ 
l'ordre  du  général  en  chef. 

Ces  avances  servent  à  acquitter  indistinctement  toutes  les  dé)>€n«>  » 
matériel  et  frais  d*exploitation). 
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Demandes  d'avances  defoiids, 

S  39.  Pour  obtenir  ces  avances,  Tofiicier  d'administration  gestion- 
naire adresse  une  demande  spéciale  au  Directeur  (  Règl.  sur  le  S.  de  S.  à 
rintérieur,  art.  467.  —  Mod.  n*  109*.  —  N"  a3a  H  de  la  Nom.) 

Compte  des  avances  de  fonds  [trimestriel),  n 

S  40.  L*officier  d'administration  gestionnaire  tient  un  compte  des 
avances  de  fonds  (Règl.  3  avril  1869;  mod.  n*  36.  —  N*  17a  de  la 
Nom.)  sur  lequel  le  payeur  inscrit  lui-même  les  avances;  en  regard, 
TofBcier  d'administration  gestionnaire  inscrit  en  bloc  les  justifications 
produites  au  payeur,  c*est-«-dire  le  montant  totdi  du  bordereau  des  pièces 
et  quittances.  Ce  compte  est  balancé  en  fin  de  trimestre. 

Bordereau  des  pièces  et  quittances  remises  au  payeur. 

S  41.  Toutes  les  pièces  de  dépense  remises  au  payeur,  comme  jus- 
tification des  avances,  sont  récapitulées  par  paragraphes  ou  rubriques 
budgétaires,  suivant  la  nomenclature  indiquée  au  paragraphe  37,  dans  un 
bordereau  (mod.  n*37  du  règl.  du  3  avril  1869, n°  33a  P  de  la  Nom.) 
établi  en  double  expédition;  Tune  d'^es,  revêtue  du  récépissé  du  payeur, 
est  rendue  à  Tofficier  d'admjnistration  gestionnaire,  qui  1  adresse,  en  fin 
de  trimestre,  au  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignemenls  avec  la 
souche  ou  le  duplicata  des  pièces  de  dépense ,  pour  servir  à  l'établissement 
du  compte  trimestriel  en  deniers  de  la  formation  sanitaire  et  du  rapport 
de  liquidation  des  dépenses. 

Il  est  établi  des  justifications  distinctes  pour  les  achats  de  niatériel 
(dépenses  de  la  1"  section),  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  des  de- 
mandes d'avances  spéciales  pour  les  dépenses  de  cette  nature. 

Pièces  de  dépense. 

Art.  42.  Toutes  les  pièces  de  dépense  sont  établies  en  double  expédi- 
tion; la  première  est  remise  au  payeur  comme  justification  des  avances; 
la  seconde  est  envoyée  au  bureau  de  comptabifité  et  de  renseignements 
pour  appuyer  le  compte  trimestriel  en  deniers  et  le  rapport  de  liquidation 
à  adresser  au  Ministre. 

Les  pièces  de  dépense  sont  timbrées  lorsque  cette  formalité  peut 
être  remplie  chez  les  agents  du  Trésor. 

Les  dépenses  faites  par  l'officier  d'administration  gestionnaire  soin 
justifiées,  conformément  aux  dispositions  du  règlement  du  3  avril  i8()() 
sur  la  comptabilité  publique ,  de  la  manière  suivante ,  savoir  : 

il  —  Achats  sur  place,  —  Les  achats  de  toute  nature  sont  justifiés  au 
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moyen  de  factures  quittancées  extraites  d* un  carnet  à  souche  (mod.  n*  36; 
n' 389  A  de  la  Nom.). 

Le  fournisseur  donne  son  accpit  sur  la  facture  et,  pour  ordre,  sur 
la  souche.  Si  le  fournisseur  déclare  ne  savoir  signer,  le  payement  est 
effectué  en  présence  de  deux  témoins  qui  signent  à  sa  place.  Ces  deni 
pièces  sont  certifiées  par  TofEcier  d*adminîstration  gestionnaire.  La/ac- 
tare  quittancée  est  remise  au  payeur  et  la  souche  est  envoyée  en  fin  de 
trimestre  au  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements  avec  la  deu- 
xième expédition  du  bordereau  des  pièces  et  quittances  remises  au  pyear. 

Lorsqu  il  s'agit  d'un  achat  de  matériel,  il  est  établi  un  duplicata  de  b 
facture  sans  talon  (n*  36a  h'u  de  la  Nom.)  mais,  contrairefiient  aui 
dispositions  du  temps  de  paix ,  ce  duplicata  appuie  le  compte  de  gesti<>{. 
en  matières,  la  souche  restant  adhérente  an  carnet. 

Pour  les  achats  de  médicaments  remis  à  la  pharmacie ,  le  pharroacier 
donne  récépissé  au  verso  de  la  souche. 

Le  médecin  chef  donne  récépissé  de  la  même  manière  pour  les  ob;» '> 
de  pansement. 

6  — Achats  de  faible  importance,  -r-  Toutefois ,  les  achats  joamaliep 
dont  la  valeur  n  excède  pas  vingt  francs,  et  qui  sont  payés  comptant,  $dn« 
facture ,  peuvent  être  justifiés  au  moyen  d'un  bordereau  récapitulât 
à  talon  (n**  363  de  la  Nom.)  certifié  par  l'officier  d'administration  it« 
tionnaire.  Ce  bordereau  est  établi  à  des  époques  indéterminées,  mat* 
ne  doit  pas  comprendre  des  dépenses  afférentes  à  plusieurs  mob. 

c  —  Réquisitions  sur  le  territoire  national  —  Les  fournitures  de  pres- 
tations requises  sont  payées  et  régularisées  par  les  autorités  admkûstrati^/ 
du  territoire ,  sans  1  intervention  du  service  de  santé  de  Tarniée. 

Les  officiers  d'administration  gestionnaires  se  bornent  à  prendre  a 
charge  les  fournitures  livrées,  au  moyen  de  certificats  adôoinistrat:'^ 
(n*  364  de  la  Nom.)  distincts  pour  les  objets  mobiliers  et  pour  les  o[, 
de  consommation. 

En  territoire  étranger,  ces  fournitures,  lorsqu'elles  doivent  être  payées ,  «oc 
régularisées  dans  la  même  forme  que  les  achats  sur  simple  facture  (S  « 

d  —  Primes  de  travail,  salaires  des  ouvriers  et  employés  civils.  —  te* 
dépenses  sont  justifiées  par  un  extrait  émargé  (n*  a34  B  de  la  Nom.)  >}' 
registre-contrôle  du  personnel  militaire  et  civil,  tenu  distinctement  }^*' 
trimestre  conformément  au  S  44* 

e  —  Sépultures.  —  Toutes  les  dépenses  relatives  aux  inhumations  s*  n 
justifiées  au  moyen  d'un  état  d'émargement  (n*  a3a  J  de  la  Nom.). 

Les  Ministres  des  cultes  jouissant  d'un  traitement  fixe,  n'ont  pas  dn  -' 
aux  indemnités  déterminées  jiar  la  notice  n*  1 3  annexée  au  rèi^emon; 
sur  le  service  de  santé  à  l'intérieur. 
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f  —  Indemnités  aux  sœurs,  —  Conformëment  au  traité  passé  avec  les 
congrégations,  Y  indemnité  de  nourriture  sera  payée  mensuellement,  à 
terme  échu,  sur  un  état  d*éinargenient  (n'  a3a  J  delà  Nom.)  indiquant 
les  noms  patronymiques  des  sœurs,  et  portant  Tacquit  de  la  sœur  supé- 
rieure. L'indemnité  ^habillement  sera  payée  trimestriellement  et  justifiée  de 
la  même  manière. 

g  —  Indemnités  diverses.  —  Sont  payées  aux  époques  prescrites  et  jus* 
tifiées  an  moyen  d*un  état  d*émargement  (n*  202  J  de  la  Nom.). 

h  —  Réparations  de  mobilier  et  des  bâtiments.  —  Sont  justifiées  au  moyen 
â'une  facture  quittancée  extraite  du  carnet  à  souche  (n"*  889  A  de  la  Nom.). 

Journal  de  caisse. 

S  43.  L^officier  d^administration  gestionnaire  tient  un  journal  de  caisse 
(mod.  n**  27  ;  n*  389  B  de  la  Nom.)  sur  lequel  il  inscrit,  dans  Tordre 
chronologique,  tontes  les  recettes  et  tontes  les  dépenses  effectuées  an  titre 
de  la  formation  sanitaire. 

Le  journal  de  caisse  n*a  pas  de  durée  déterminée;  toutefois  les  opé- 
rations sont  arrêtées  et  bdancées  en  fin  de  trimestre. 

Registre-contrôle  du  personnel  militaire  et  civil. 

S  kk.  n  est  tenu  par  ToOicier  d'administration  gestionnaire  un  registre 
contrôle  trimestriel  du  personnel  militaire  et  civil  (Régi,  sur  le  S.  de  S.  à 
Tintérieur,  art.  465.  —  Mod.  n*  107.  — '  N*  227  B  de  la  Nom.)  indiquant 
les  noms  des  personnes  employées  à  un  titre  quelconque  au  service  de  la 
formation  sanitaire,  leur  emploi  et  le  montant  des  sommes  payées  à 
chacune  d*elles. 

SECTION   m.  —  DEPENSES  PAYABLES  SUE  MANDATS  DIRIGTS. 

Marches  par  adjudication  publique  ou  de  gré  à  gré» 

S  45.  Les  opérations  relatives  aux  adjudications  publiques  sont 
constatées  par  un  procès-verbal  qui  tient  lieu  de  marché.  On  se  con- 
forme, autant  que  possible,  aux  instructions  ministérielles  et  au  cahier 
des  charges  en  vigueur  à  Tintérieur.  (Instr.  3i  juil.  1889  et  cahier  des 
charges  17  septembre  1890.) 

Livraisons.  Carnet  à  souche  des  bons  délivrés. 

S  A6.  Les  livraisons  journalières  des  fournitures  faites  en  verlu 
de  marchés  sont  constatées  par  un  bon  extrait  du  carnet  à  souche  des 
bons  délivrés.  (Bègl.  sur  le  S.  de  S.  àriulérieur,  art.  466.  —  Mod. 
n*  109.  —  N*  23i  J  de  la  Nom.). 
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Facture  à  talon, 

î  til.  En  fin  de  mois,  i]  est  établi  pour  chaque  fourmsseor  one  iV- 
ture  à  talon  (n"  36a  de  la  Nom.).  Cette  facture,  revêtue  de  la  prise  m 
charge  de  l'officier  d'administration  gestionnaire  est  transmise  an  Dtr»<* 
teur  qui  en  ordonnance  le  montant.  Le  tdion  est  ensuite  remuy  ■ 
Tofficier  d'administration  gestionnaire  pour  être  joint  au  borderca-: 
trimestriel  des  mandats  directs  (S  48). 

Pou^  les  achats  de  matériel  (dépenses  de  la  T*  section),  il  esta- 
un  duplicata  de  la  facture  sans  talon  (  n*"  36a  bis  de  la  Nom.)  destiiit 
appuyer  le  compte  de  gestion  en  matières  (S  4 a -a). 

Bordereau  truttestriel  des  mandats  directs. 

S  48.  Avant  d'être  transmises  au  directeur,  les  factures  sont  rn: 
gistrées  in  extenso  mu*  le  bordereau  trimestriel  des  mandats  din^ 
(  Règl.  sur  le  S.  de  S.  à  Tintérieur,  art.  489.  —  Mod.  n*  1  a3.  —  N  • 
M  de  la  Nom.). 

En  fin  de  trimestre,  ce  bordereau,  après  avoir  été  complété  par  l'b-: 
cation  du  numéro  et  de  la  date  des  mandats  délivrés  aux  foumisv  * 
est  adressé  au  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements,  <|u^  ' 
établit  une  expédition  sommaire  destinée  à  appuyer  lo  compte  trimetr 
en  deniers  de  la  formation  sanitaire. 

SECTION  IV.  —  Comptes  m  dkkiuis. 

Compte  trimestriel  en  deniers, 

S  A9.  A  Taide  des  éléments  qui  lui  sont  adressés  trimestrielies' 
(^77)1  ^6  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements  établit,  aa  t* 
de  chaque  formation  sanitaire,  un  compte  trimestriel  en  deniers, u> 
n"  38  ;  n**  3ga  C  de  la  Nom.). 

Ce  compte  est  appuyé  : 

1**  Du  bordereau  trimestriel  des  mandats  directs  renfermant  les  tV- 
des  factures  d'achat  (S  48.); 

a"*  De  la  deuxième  expédition  des  bordereaux  des  pièces  et  quitt.^: 
remises  au  payeur  comme  justification  des  avances  (S  4i).  Ces  1h>' 
reaux  renferment  le  double  des  pièces  justificatives,  constituées  {^11 
souches  des  factures  quittancées ,  les  talons  des  bordereaux  d*achab  ^ 
place  sans  facture,  les  extraits  du  registre-contrôle  trimesirid  du  [ 
sonnel,  les  duplicata  des  états  d'émargement,  etc.  (S 4a.) 

Compte  annuel  en  deniers. 

S  50.  Le  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements  établit  c. 
lement,  au  titre  de  chaque  formation  sanitaire,  un  compte  annool  * 
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leniers  (mod.  n*  ag  ;  n*  3g!2  D  de  la  Nom.).  Ce  compte,  n étant  que  la 
ëcapitulation  des  quatre  comptes  trimestriels  de  Tannée ,  n*est  appuyé 
r aucune  pièce  justificative. 


CHAPITRE  IV. 

GOyPTABILITÉ  EN  CONSOMMATION. 


SECTION  I.  —  CoMPTABiLrrÉ  des  ambulances. 


Certificat  administratif  journalier, 

S  51.  Dans  les  ambulances,  les  quantités  de  denrées  et  de  liquides 
consommés  par  les  malades  sont  simplement  justifiées  par  un  certificat 
administratif  journalier  (mod.  n"*  3o.  —  N°  38g  E  de  la  Nom.)  indiquant, 
lans  des  colonnes  distinctes,  les  quantités  consommées  par  les  blessés 
le  passage,  et,  éventuellement,  par  les  infirmiers  et  le  détachement  du 
train.  Ce  certificat  indique  les  efl'ectifs  ayant  parlicipc*aux  distributions. 

Ils  sont  envoyés  mensuellement  au  bureau  de  comptabilité  et  de  ren- 
leignements. 

Relevé  mensuel  des  consommations, 

S  52.  Le  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements,  après  vérifi- 
cation ,  récapitule  tous  les  certificats  administratib  de  la  même  formation 
lanitaire  sur  un  relevé  (mod.  n*  3i.  —  N'  38g  F  de  la  Nom.)  ;  il  en 
:ompare  les  résultats  à  ceux  des  autres  ambulances,  et  adresse,  s*il  y  a 
ieu,  au  directeur  du  Service  de  santé  du  corps  d*armée,  les  observa- 
ions  qui  résultent  de  cet  examen. 

Cas  de  stationnement  prolongé. 

S  53.  Le  directeur  du  corps  d*armée  pourra,  en  cas  de  stationnement 
prolongé,  ordonner  Tapplication  aux  ambulances  des  dispositions  de  la 
(action  II  ci-après. 

SECTION  IL  —  CoMPTABiuri  des  hôpitaux  de  campagne  et  d'Évacoation. 


Dispositions  générales.  ^ 

S  54.  Dans  les  hôpitaux  de  campagne  et  d'évacuation,  on  $e  conforme, 
m  tant  que  possible,  aux  dispositions  applicables  à  Tintérieur,  modifiées 
luivant  les  prescriptions  du  Règlement  et  de  la  présente  notice. 
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Toutefois  les  dispositions  de  la  section  I  ci-dessas  •  sont  tpplkabl» 
auK  hôpitaux  de  campagne  les  jours  d^action  où  ceux-ci  sont  appelés  d 
fonctionner  comme  ambulance. 

Livret  mensuel  des  entrées  et  sorties  des  objets  de  consommaùw, 

(Alimentation,) 

S  55.  L*officier  d*administralion  gestionnaire  tient  un  livret  meo'. 
(mod.  n*  3a.  — N*"  SSgD  de  laNom-jindiquani^  tour  par  jour,  les.: 
trées  et  les  sorties  des  objets  de  consommation.  (Aumeotation). 

Les  entrées  sont  justifiées  au  moyen  des  pièces  de  dépense  indh.  - 
aux  SS  43  et  4  7  ou  par  les  factures  de  livraison  des  établissements  ou  ^ 
vices. 

Les  sorties  sont  justifiées ,  selon  le  cas ,  par  les  cahiers  de  >isite 
relevés  particuliers  et  les  rdevés  généraux  quotidiens  d*aiiment$. 
bons  d'uiments  pour  les  entrants  ou  les  militaires  de  passage,  les  fac: 
de  livraison,  les  demandes  ou  bons  des  corps  de  troupe,  etc. 

Cahier  de  visite. 

S  56.  Les  prescriptions  £edtes  par  les  médecins  traitants  s<t. 
sentes  sous  leur  dictée  sur  le  cahier  de  visite  (Règl.  sur  le  S.  à*  - 
rintérieur,  art.  a  19  ;  mod.  n**  i4«  —  N*  a3i  C  de  la  Nom.). 

Minate  du  relevé  particalier, 

S  57.  Après  la  visite,  un  infirmier  fait,  dans  chaque  division,  i' 
pouillement  des  prescriptions  alimentaires  sur  la  minute  du  relevt 
culier.  (Régi,  sur  le  S.  de  S.  à  Tintérieur,  art.  aay;  mod.  n*'^ 
N'a3i  Fdela  Nom.) 

Relevé  particulier  des  prescriptions  alimentaires* 

S  58.  Le  même  infirmier  établit  ensuite  le  relevé  particulier  <i<'^ 
scriptions  alimentaires  (Règl.  sur  le  S.  de  S.  à  Tintérieur.  art 
moa.  n"  57.  n*  a3i  D  de  la  Nom.)  Ce  relevé,  signé  par  le  n 
traitant,  est  remis,  lepld^  tôt  possible,  à  Tofficier  d'administration  « 
de  la  dépense. 

Relevé  général  quotidien  des  prescriptùms  alimentaires, 

S  59.  L^officier  d'administration  chargé  de  la  dépense  récapi'  • 
relevés  particuliers  de  toutes  les  divisions  de  maladies  ou  blessés  ^ 
relevé  général  quotidien   (Règl.  sur  le  S.  de  S.  à  Tintérieur,  irt.  ' 
mod.  n'  58.  N*  a3i  E  de  la  Nom.) 

Les  totaux  de  ce  relevé  sont  inscrits  journellement  au  livret  tn^"  - 
(S  55). 
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Bon  particulier  et  aliments, 

$  60.  Au  relevé  général  sont  annexés  les  bons  particuliers  d*aliments 
ègl.  sur  le  S.  de  S.  à  Tintérieur,  art.  ai4;  mod.  n*"  5o.  —  N**  a3i  B 
la  Nom.  )  établis  pour  les  entrants  après  la  visite ,  les  sortants  externes, 
blessés  de  passage  et,  éventuellement,  pour  les  infirmiers  et  le  déta- 
sment  du  train. 

Compte  trimestriel  en  comommation* 

S  61.  Le  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements  établit  pour 
ique  hôpital  de  campagne  ou  d'évacuation, un  compte  trimestriel  en 
isommatioo  (mod.  n*  33;  —  N*  Sga  E.  de  la  Nom.)  faisant  ressortir  les 
aniités  consommées  et  le  prix  de  revient  de  la  journée  de  traitement. 

Cessions  da  service  des  Subsistances  militaires. 

$  62.  Les  cessions  du  service  des  Subsistances  militaires  (art.  io5  du 
lement]  ont  lieu  sur  la  production  de  bons  extraits  du  carnet  à  souche 
ïgU  sur  le  S.  de  S.  à  1  intérieur.  —  Art.  466.  —  Mod.  n'  109.  — 
23i  J  de  la  Nom.).  Les  entrées  sont  justifiées  par  une  facture  de 
■aison  mensuelle. 

Cessions  et  livraisons  à  titre  onéreax. 

$  63.  Le  montant  de  chaque  cession  ou  livraison  à  titre  onéreux  est 
se  entre  les  mains  de  Tofficier  d*admînistralion  gestionnaire ,  qui  dé- 
*e  à  la  partie  prenante  un  récépissé  extrait  d*un  registre  à  souche 
ïgi.  sur  le  S.  de  S.  à  rinlérieur,  art.  435  ;  mod.  n*  g4*  —  N*  a33  de 
Nom.). 

Relevé  récapitulatif  mensuel  des  cessions  remboursables, 

\  64.  En  fin  de  mois,  le  montant  total  des  cessions  et  livraisons  a 
e  onéreux  est  versé  au  Trésor,  sur  un  bordereau  récapitulât!  r(Règl.  sur  le 
le  S.  à  Tintérieur^  art.  435.  -—  Mod.  n*  96^  —  Mod.  a34  A  de  la  Nom.). 

CHAPITRE  V. 

COMPTABILITÉ-MATIÈRES. 


Dispositions  générales. 

65.  La  comptabilité-matières    est    régie   par    le    règlement   du 
ntembre  1888  et  Tinstruction  ministérielle  du  33  décembre  1888, 
les  modifications  résultant  de  fapplication  du  règlement  sur  le  ser- 
de  santé  en  campagne  et  de  la  présente  notice. 


-J 
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RegistreS'jonmaax, 

S  66.  Les  registres-journaux  pour  les  matières  ne  sont  pu  t? u^^ 
campagne.  Les  pièces  justificatives  sonl  enregistrées  sommureme' 
tête  du  carnet  du  matériel  (S  68). 

Compte  annuel  de  gestion  en  matims, 

i  67.  Le  compte  annuel  de  gestion  en  matières  (mod.  n*  3. 
n*"  39a  F  de  la  Nom.)  est  établi,  pour  chaque  formation  sanîtai 
le  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements. 

11  est  tenu  à  jour,  par  ce  bureau,  au  moyen  des  pièces  justl* 
qui  lui  sont  adressées  trimestrieUement  avec  le  carnet  du  matériel  ' 

Carnet  trimestriel  du  matérieL 

S  68.  L*officier   d'administration  gestionnaire  tient  un  caii- 
mestriel  du  matériel  (mod  n"*  35.  —  n'  3g  1  A  de  la  Nom.)  lur  ■ 
il  inscrit,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  produisent,  tous  les  mou-* 
de  matériel,  y  compris  les  pertes  et  avaries  inscrites  à  la  seciio'  - 
carnet  administratif  (S  20) ,  conformément  k  Tartide  1 10  du  n-f 

Ce  carnet  tient  lieu  de  journal  et  de  compte  de  gestion  pou 
mation  sanitaire. 

En  fin  de  trimestre,  une  copie  est  adressée  au  bureau  de  com: 
et  de  renseignements  avec  les  pièces  justificatives. 

Etat  ivcapitiiîatif  des  comptes  de  gestion, 

S  69.  Les  existants  au  3 1    décembre  et  les  dépenses  que  ' 
sortir  le  compte  de  gestion  sont  reportés ,  par  unité  sommaire 
état  récapitulatif  (  n"  373  H  de  la  Nom.)  établi  en  double  e-r: 
pour  l'ensemble  de  chaque  armée  par  le  bureau  de  comptabili- 
renseignements.  Cet  état  est  adressé  au  Ministre  (Din  Santé).  *  ' 
comptes  de  gestion  et  les  pièces  justificatives. 

Les  résultats  en  sont  totalisés ,  au  ministère  de  la  guerre ,  ^ 
état  général  du  même  modèle  qui  est  adressé  a  la  Cour  des(<^' 
avec  une  expédition  desdits  états  récapitulatifs ,  k  Tappui  du  /t'  ' 
néral  prévu  par  Tarticle  67  du  règlement  du  g  septembre  188^ 
comptabil  i  té-matières. 

Pièces  Justificatives, 

S  70.  Les  pièces  justificatives  sont  établies  confonnéœ^c 
prescriptions  de  Tinstruction  du  a3  décembre  1888,  rappel«ies  c:  - 
sous  les  réserves  suivantes ,  savoir  : 

1*  Les  livraisons  aux  corps  de  troupe  sont  justifiées  par  les^*^" 
les  bons  produits  par  le  corps,  récapitulés  parle  bureau  de  compta! 
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OPERATIONS  A   CHARGE. 


PIECES    A   PRODUIRE. 


eutakes  rkblles.  (Suite.) 

Cession   par   d'autres  ministères    ou|  Factures  de  livraison  ou  d'expédition 

tl*autres  senrices  du  département  de  >  (P)  indiquant  le  mode  de  réali- 

la  guerre )  sation  ilu  payement. 

Factures  de  livraison  (P),  d*expédi- 

Appels  ou  rëcpiisitions  à  charge  de  tion(P),  ordre  de  prise  en  charge 

payement • (P) ,  indiquant  le  mode  de  réati- 

(  aation  du  payement. 

Produits   des    polygones,  jardins    etj  Certificat  administratif  (P),  revêtu 

ten-ains  militaires  utilisés  dans  les)  de  la  mention  de  rordonnance- 

services )  ment  au  profit  du  Trésor. 

D  ,.  ., ..        1         AjL  '  1     ^  'j  Certificat  administratif  (P),  revêtu 

nemtegration  de  maténel  précédera-  .        _       \    /» 

ment  imputé , 


l 


de   la   mention  du  rembourse- 
ment. 


Versements  à  titre  gratuit  par  d'autres  |   Facture  de   livraison  ou  d'expédi- 
services  «o •• •{       tioo. 

Versements  par  des  comptaUes  des)  j>^ 
armées  actives  •  • j 

I  Talons  de  récépissés  comptables 
appuyés ,  s'il  y  a  lieu ,  des  talons 
des  états  des  sommes  impu- 
tées (R). 

Réintégration  de  matériel  prêté |  Idem. 

Matières  et  objets  d'embaB^e  prove-    ^^^^  .dmini.ti.tif. 
nant  de  versement  du  matériel.  • .  •  ) 

Excédents,  bonis  et  revenants  bons  de)  Extrait  de  procès-verbaux  ou  certi- 
toute  nature j       ficats  administratifs. 

Récolte    de    plantes   médicinales,  -^j 

Réintégration  de  linge  à  pansement ,  /   Ceitificats  ad  mi  iiisti  atifs. 
fouilles  des  buttes  des  polygones. .  ) 

Produits  et  résidus  des  fabrications, 
confections,  transformations  et  dé-f    ** 
raolitions  dans  les  gestions  indivi-' 
duelles 

Produits  et  résidus  des  Êibrications,] 

confections,  transformations  et  dé-(  rp  i        j       j  i  •    '  i  ui 

]...        L      1  .•  Il      /  Talons  des  récépissés  comptables, 

moutions  dans  les  gestions  coiiec-i  '^  '^ 

tives ] 

Déclassements  et  changements  de  dé- 1   p    ..^    .      i    •  -^    -«r 

nomination. .  .^ \ 

I 


Ê 
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OPERATIONS   A   CHARGE. 


PIEGES  A  PRODIIRE. 


ERTRBISS  irORDRK. 


Vêlements  provenant  d'un  magasin)  Factures  d'expédition. 

gère  au  titre  du  raeme  service.. . .  )  ^ 

Reprises  de  magasins  par  suite  de  mu-     p^,.,eAaux  d'm^t^iùn. 
tatioa  de  comptables ) 

SORTIES    BÉBLLRS. 

Existants  au  3i  décembre,  à  reporter)  Compte  de  gestion  portant  \n\  ■ 
à  rannée  suivante {       taire. 

Cession    à    charge    de   payement  à     ^^^^^  ^  ^^^^^  ^ 

d autres   ministères  ou   a   d autres/       ,  .•      j  v       -L^«. 

i        la  mention  du  reoibourseiiKoi 
services ) 

Distributions  à  charge  de  rembourse-)   Factures  de  livraison  (R)  avec  b 
ment )        dereaux  trimestrids. 

Livraisons  de  vieilles  matières  à  des)  „    .  j    i-  /dv 

...   ,  .       j  .  ,  f  Factures  de  livraison  (H)  po  * 

entrepreneurs  titulaires  de  marchés  >  ^.       ,  ,      ^    '  \ 

,       ^       .  l       mention  du  remboursemeoL 

de  conversion ] 

Versements  à  titre  gratuit  à  d'autres)  Factures  de  livraison  ou  dV\[' 
services {       tion. 

Versements  aux  comptables  des  armées  )   ji 
actives j 

Délivrance  de  matériel  aux  corps  de) 

troupe  ou  aux  pharmaciens  des  hô->  Idem. 
pitaux  militaires ) 

Prêts  de  matériel |    Idem. 

l  Factures  de  livraiton  avec  U 

Distributions  aux  troupes <       reaux   trimestriels  de  tli>i 

(       tion. 

Emploi  des  matières  et  obiets  d*em-)   r>    ^-n    .      «    •  •  .    .-i* 
.  '  „  I  Certificats  admimslntiu. 

Dallage ) 

4      .  iT  •*    •        «a  (  Extraits  de  procès-verbaux    R 

Avaries  ou  deucits  imputes <       ^     ^         5      i  . 

'^  {       tant  mention  du  remboursrn. 

Avaries  ou  déficits  non  imputés;  dc.s-\ 

truction,    incinération,    perte    parf  Extraits  de  procès*verbaux  ou  r. 
force  majeure ,  déchets  de  conserva- 1       ficots  adininiitiatife. 
tion ) 

R_-  ^    ^       1       .  (  Extraits  de  procès-verbaui  dir* 

émises  aux  domaines ]  ,        '  .    »      . 

f       par  les  agent»  des  domaines. 
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OPERATIONS  Â  CHARGE. 


PIÈCES  À  JOINDRE. 


SORTIES  R^iELLEs.  (Suite.) 

Remise, d-.nia.aux aux  Tendeurs  pouri  ^^^']*  ."l"    procè^verbaux    (R) 

vices  rédhibitoi.«s .V . .         P*"^"'  '*  '"*""°''  '^"  '*"''»«'«•■ 

(       sèment. 

Emploi  de  matières  et  objets  dans  les' 

gestions  individaeiïes ,  pour  fabri-f   p     .«  A    '  '  t    %'Ç 

cations,    confections  «    transforma- f 
tions,  réparations,  démolitions  . . . 

Versement  aux  ateliers  ou  aux  chan- 
tiers dans  les  gestions  collectives,! 

pour      fabrications,      confections,)   Factures  de  livraison  (R). 
transformations ,    réparations ,    dé- 
molitions   

Changements  de  classiHcation  ou  chau- )   ^    .-r     ».      ■    •  •  a    at 
^     ^     1     1,        ...  }  Certuicats  administratifs, 

gements  de  dénomination ) 

* 

SORTIES    D*ORDRB. 

Ver«!nienU  sur  un  magasin  géré  au)  j.^^^^^^  d'expédition, 
titre  du  même  service )  '^ 

Remises  de  magasins  par  suite  de  mu-»  p„^ès-yerbaux  d'inventaire. 
tation  de  comptable ) 

=.. I - 


CHAPITRE  VI. 

COMPTABILITE    DES    SUCCESSIONS. 


Carnet  des  successions. 

S  71.  Le  carnet  des  successions  (mod.  n°   lo,  n**  .^88  C  de  la  Nom.) 
lu  dans  chaqae  formation  sanitaire  est  divisé  en  qualre  chapitres  : 

i**  Objets,  papiers  et  valeurs  dépendant  de  chaque  succession  et  ap- 
'tenant  aux  héritiers  ; 

2**  Compte  numérique  des  effets  du  service  de  T habillement  et  du 
npement  en  dépôt; 

3°  Compte  numérique  des  armes  en  dépôt  ; 

i"  Objets,  papiers  et  valeurs  appartenant  à  TEtat,  et  qui  doivent  être 
lis  au  commandement. 


22 


M 
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Bordereau  des  sommes  laissées  par  les  décèdes. 

S  72.  Les  sommes  laissées  par  les  décédés  et  appartenant  aav  l. 
tiers  sont  versées  entre  les  mains  du  Payeur  au  titre  de  ia  Cai>^  i 
dépôts  et  consignations,  sur  un  bordereau  (mod.  n*  1 1.  —  N"  38^  D 
la  Nom.) ,  établi  en  double  expédition ,  dont  une ,  revêtue  du  rectj  - 
du  Payeur,  est  rendue  à  Tof&cier  d*administration  gestionnaire. 

Récépissé  à  talon  des  versements  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi^nalh^. 

S  73.  Le  Payeur  délivre,  en  outre,  au  titre  de  la  Caisse  de^ 
pots  et  consignations,  un  récépissé  à  talon  distinct  pour  chaque  > 
cession. 

Récépissés  des  mandats  oa  bons  de  poste, 

S  74.  Les  mandats  ou  bons  de  poste,  devant  être  renvoyés  j 
péditeur,  sont  également  versés  entre  les  mains  du  Payeur  suru! 
nominatif  (Règlement  sur  le  Service  de  santé  à  Tintérieur,  art.  . 
modèle  n"  \oi\  N*  a 3o  F  de  la  Nom.),  établi  pour  chaque  succ»^ 
en  double  expédition  dont  une,  revêtue  du  récépissé  du  Payeur,  e^' 
due  à  Tofficier  d'administration  gestionnaire. 

Relevé  dei  successions. 

S  75.   Les  bordereaux  des  sommes   versées   au  Payeur,  le> 
pissés  à  talon  délivrés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignation^ 
récépissés  des  mandats  ou  bons  de  poste,  sont  adressés  au  buT' 
comptabilité  et  de  renseignements  avec  les  effets  et  objets  ap|>ar 
aux  héritiers ,  distinctement  pour  chaque  succession. 

Chaque  envoi  est  acconipagné  d'un  relevé   des   successions 
n"    13.  —  N*  388  F  de  la  Nom.),  établi  en  double  expédition,  et  r- 
mant  tous  les  renseignements  qui  Qgurent  au  carnet  des  suctt^^ 
Une  expédition ,  revêtue  du  récépissé  de  ToflBcier  d'administration  • 
de  la  liquidation  des  successions,  est  renvoyée  àfoflBcier  d*«dmini^? 
gestionnaire ,  dans  le  plus  bref  délai. 

Compte  annuel  de  destination, 

S  76.  Le  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements  liqui 
successions. 

11  établit  pour  chaque  formation  sanilaire  un  compte  de  dest.n 
des  successions.  (Règlement  sur  le  Service  de  santé  k  Tint^ 
art.  49a.  mod.  n"  ia5  —  n*  a3o  M  de  la  Nom.) 
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CHAPITRE  VIL 

BUREAU  DE  COMPTABILITE  ET  DE  RENSEIGNEMENTS. 


Documents  à  envoyer  au.  Bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements» 

S  77.  Les  officiers  d'administration  gestionnaires  des  formations  sani- 
res  adressent  au  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements  : 

(A)   Tbiw  les  cinq  jours. 

Les  états  nominatifs  de  mutations  des  entrées  et  des  sorties  des  ma- 
ies (S.  37). 

B)  Mensuellement, 

I  "  Les  certificats  administratifs  journaliers  des  consommations  (S  5i  ]; 
2°  Les  cahiers  de  visite  (S  56). 

C  )   Trimestriellement» 

i"  Le  carnet  administratif  (S  ao); 

)°  Le  compte  des  avances  de  fonds  (S  do); 

\'*  Les  bordereaux  des  pièces  et  quittances  remises  au  Payeur,  avec  le 
ible  des  pièces  justificatives  des  dépenses  (S  di  )i  comprenant  : 

a)  Les  souches  des  factures  quittancées  (S  4a-a); 

b)  Les  talons  des  bordereaux  d'achats  sur  place  (S  da-b]  ; 

c)  Les  états  d'émargement  (S  à^-e-f-g); 

d)  Le  registre-contrôle  trimestriel  du  personnel  militaire  et  civil 

"*  Le  bordereau  trimestriel  des  mandats  directs ,  accompagné  des  ta- 
î  ou  des  duplicata  des  factures  (S  48); 

**  Les  trois  livrets  mensuels ,  appuyés  des  pièces  justificatives  (  S  55)  ; 

"  Le  carnet  à  souche  des  bons  délivrés  (S  6a)  ; 

•  Le  carnet  à  souche  des  reçus  des  prestations  requises  (S^a ,  c)  ; 
/'  Les  relevés  particuliers  d'aliments  (S  58); 

•  Les  relevés  généraux  quotidiens  des  aliments  (S  59)  ; 

o**  La  copie  du  carnet  trimestriel  du  matériel  avec  les  pièces  justifi- 
ées (S  68). 

22. 
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(D)  Eventuellement. 

LorsquiU    sont  terminés ,   ies    registres    dont  la  dorée  ne^t  ,1 
limitée. 

Comptes  à  établir. 

S  78.  Au  moyen  des  documents  qui  loi  parviennent  périodîqueiue:' 
bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements  établit  les  comptes  ci-j 
savoir  : 

AJ  —  Comptabilité  en  journées, 

1*  Le  compte  trimestriel  en  journées  par  armée  (S  35).  Ceo- 
embrasse  tous  les  établissements  y  compris  les  bôpitaux  auxiliaire^  f 
infirmeries  de  gare;  il  appuie  le  rapport  de  liquidation  des  dépense 

2*  Le  compte  général  annuel  en  journées  par  armée  (S  36)  ; 

3**    Les  feuilles   nominales  décomptées  concernant  les   p€rs 
traitées  à  charge  de  remboursement  (S  3a  )  ; 

d"  Le  compte  spécial  des  journées  de  traitement  des  prisoDoier^ 
guerre.  (S  33.) 

15.  —  Comptabilité  en  deniers, 

1  **  Le  compte  trimestriel  en  deniers  pour  chacune  des  formation^  > 
taires  de  l'armée  (S  49)  ; 

3*  Le  compte  annuel  en  deniers  pour  chacune  des  fonnatioa^  ^  ' 

taires  de  l'armée  (S  5o). 

i 

C.  —  Comptabilité  en  consomnurtion»  \ 

]**  Le  relevé  mensuel  des  consommations  des  ambulances  (S  3i  | 

a**  Le  compte  trimestriel  en  consommation  des  hôpitaux  dt  ^ 
pagne  et  d'évacuation  (S  6i). 

D.  —  Comptabilité- Matières. 

1"  Le  compte  annuel  de  gestion  en  matières  pour  chaque  fvt  .m 
sanitaire  (S  67); 

a*  L'état  récapitulatif  des  comptes  de  gestion  par  armée  [S  (>'i 

E.  —  Comptabilité  des  successions. 

Le  compte  annuel  de  destination  des  successions  pour  rh.«f  'J 
mation  sanitaire  (S  76]. 
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Acceptation  des  comptes  établis  d'ojflce. 

S  79.  Lorsque  les  résultats  d'un  compte  établi  d'office  au  bureau 
e  comptabilité  et  de  renseignements  sont  de  nature  à  engager  la  res- 
onsabiiité  de  Tofficier  d'administration  gestionnaire  «  ce  dernier  est  mis 
n  demeure  d'accepter  le  compte.  Si  cette  acceptation  n'est  pas  donnée , 
oflicier  d'administration  gestionnaire  en  fait  connaître  les  motifs  dans 
n  rapport  revêtu  de  l'avis  du  médecin  chef  et  du  directeur  du  service 
le  santé;  ce  rapport  est  annexé  au  compte,  le  Ministre  statue. 

Vérification  des  comptes. 

S  80.  Les  observations  et  redressements  dont  les  comptabilités 
teuvent  être  susceptibles  sont  l'objet  de  feuilles  de  vérification  (mod. 
i*  79  de  la  Nom.)  établies  par  le  chef  du  bureau  de  comptabilité  et  de 
enseignements  et  adressées  par  ses  soins  aux  officiers  d'administration 
estionnaires  par  l'intermédiaire  des  directeurs  et  des  médecins  chefs. 

Après  avoir  reçu  des  intéressés  les  éclaircissements  demandés  accom- 
agnés  des  avis  des  médecins  chefs  et  des  directeurs ,  le  chef  du  bureau 
lit  arrêter  les  comptes  et  les  transmet  au  Ministre  avec  les  feudles  de 
érification. 

Liquidation  des  dépenses, 

S  81.  Le  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements  est  chargé 
le  la  liquidation  des  dépenses  du  service  de  santé. 

A  cet  effet,  il  établit  tous  les  rapports  de  liquidation  prévus  par  le 
èglement  sur  le  service  de  santé  à  l'intérieur  et  les  adresse  au  Ministre 
vec  toutes  les  pièces  justificatives  dans  les  délais  fixés. 

CHAPITRE  VIIF. 

STATISTIQUE    MEDICALE. 


Centralisation  et  classement  des  documents. 

S  82.  Le  bureau  de'comptabilité  centrasse  et  classe  méthodiquement 
es  documents  pouvant  concourir  à  l'établissement  de  la  statistique 
nédicnle  après  la  campagne,  notamment  : 

i"*  Fiche  de  diagnostic; 

a**  Billet  d'hôpital; 

3*  Carnet  médical  ; 

4."  Feuille  d'évacuation  collective  ; 

5"  Cahier  de  visite  ; 

6**  Situations  journalières; 

7*  Registre  des  mirées; 

8*  Rapports  médicaux. 
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NOTICE  N°  19 


NOMENCLATURE 

DES  RÈGLEMENTS,  REGISTRES  ET  IMPRIMÉS 

nécessaires  à  chaque  formation  sanitaire  pour  le  service  en  campagne. 


OBSERVATIONS. 

1**  Lorsque  Tun  des  rè^ements  ou  documents  entrant  dans  la  composition  des 
unités  collectives  de  campagne  est  abrogé  et  doit  être  remplacé  par  un  nouveau, 
les  corps  on  établissements  détenteurs  de  ces  unités  collectives  établissent  immé- 
diatement et  sans  autre  avis,  une  demande  de  remplacement  et  Tadressent  eu 
triple  expédition  au  directeur  du  Service  de  santé  du  corps  d*armée,  qui  les  fait 
parvenir  au  Ministre  (Direction  de  santé)  en  un  seul  envoi  ; 

2**  Les  imprimés  nécessaires  à  Toflicier  d'approvisionnement  fontient  une 
collection  sp^ale  constituée  et  entretenue  par  le  service  de  Tin  tendance  au  lieu 
de  mobilisation  de  la  formation  sanitaire  ; 

3°  l..es  imprimés  ^nécessaires  à  TofEcier  d^admînistration  gestionnaire  pour 
l'administration  du  détachement  d'infirmiers  forment  une  collection  spéciale 
constituée  et  entretenue  au  dépôt  de  la  section  par  les  soins  du  commandant  de 
cette  section. 
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I.  —  REGLEMENTS. 

SBBTICB   DB   SARTB. 

Ri^eiii«nt  da  s5  novembre  1889  sar  le  senrice  de  ■•até 
k  l'intérieBr* ••■ 

1 

1 

1 

• 

l 

1 

« 

Rèf^ement  du  3i    octobre  189$  lar  le   service  de  seoté 
OD  camptrae.  .................................. 

Menael  d'hvfftène  des  troones. .■<•.•••■ 

1 

4 

• 

Nomendelore  ffjn^rele  du  matériel  l  rectifiée  ) 

1 

1 

Table  eux  tadieeUf»  des  anités  coUectÎTet  (coilect***  eoni|dèle) 

Tableeax  indtcetifs  de»  unités  coileciives  (  celui  de  le  for> 

nation  )••••>•••••■■••••••••••.■••••••«•••«••• 

" 

« 
l 
1 
l 

• 

Foraialeire  Dhemeceolîane  ■■.••■■«>■•«•>■...•....• 

Msnnel  dn  brancardier  •••• •••«..••.• •• 

Manud  de  l'infirmier  de  visite 

• 

Manael  de  l'infirmier  militaire.  *•*■«...>•■■••■.  .**.. 

I 
1 

Cahier  des  charges  dn  17  septembre  1890  (  rectifié  )  . . . . 

Instruction  ministérielle  dn  17  mars  1890,  sur  l'aptitade 
ohvsioae .....■•«■•■«•■•■■«•■■....•■.. 

1 

SBBTICB   oàMBRAL. 

Règlement  sur  le  serviee  iatérianr  (  infanterie)  (so  oct.  1 891  ) 

1 

Règlement  sur  le  service  des  places  (  4  octobre  1891  ).. . 

l 

Règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne  (a6  oc- 
tobre i883  ) 

1 

Règlement  sar  les  transports  ordinaires  (18  aov.  1889  ). . 

l 

1 

Règlement  sur  les  transports  stratégi^es  (  19  nov.  1889). 

i 

Appendice  aux  règlements  sur  les  transports  (s  5  av.  1890  ). 

I     î 

Notes  anaexées  aux  règlements  sur  les  traiuports  (  s  5  •  v.  1 890) 

•   '   •: 

Règlement  sur  le  serviee  des  étapes  (so  novembre  1889). 

•1 

Instruction  sur  les  officiers  d'approvisionnement  (1 3  av.  1 889) 

■                 « 

Règlement  sur  la  comptabilité  publique  (  3  avril  1 869  ) . . 

1 

' 

Règlement  sur  la  comptabilité-matières  (  9  septembre  1888. 
-^  NouTaUe  édition  i».. •••..••••.••.... .•>.•.... 

1 

i 

1 

laslmction  sur  la  comptabilité-matières  (i3  décembre  1888. 
—  Nouvelle  édition )•.....■..•..... 

Instruction  sur  les  adjudications  publiques  (  3i  juill.  1889  ). 

Gode  de  justice  militaire  (  0  inlUet  iSbi  ) 

•  1 

.  1  1 

Dictionnaire  des  communes 

• 
• 

.  1  . 

.  1 

Instruction  sur  le  service  du  train  en  campagne 

Instruction  sur  l'alimentati<in  en  camnasme 

1 

»  1  ' 

1- 
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NUMEROS 
delà 

NOMBR» 
CLATURE 

dei 
imprimés 

Je 
la  gaerre. 


14. 

74. 


91. 
96. 

07. 


132. 

162. 

162  ter. 

164  gauler. 


165. 

168. 

169. 
172  iii. 
172  fer. 

173. 

174. 

175  hii. 

177, 
180. 

183. 


202  G. 


DÉSIGNATION  DES  RÈGLEMENTS. 


BROlStRBfl   BT    IHPKIMKS. 


II.  —  BBGISTRBS   BT    IHPRrMBS. 

S  Comtrétts  el  •Jietifê. 

Eut  d'effeetifet  de  mutatioBt  de  chevevx.. 
Etat  mensuel  de  mnlations  des  officîen .... 

S  Imfnimdi  iivtn. 

Certificat  de  vie.  .,•...«. 

Situation  namiriqne  des  officiera  faisant  res- 
sortir le  droit  aux  vivres. ............. 

Etat  nominatif  des  offieiers  (  vivres  ) 

S  TraMjHtHê» 

Balletin  de  renseignements. •.»• 

Procès-verbal  de  pertes  et  avaries  (transports). 

Demande  d'ordre  de  transport  ordinaire 

Registre   des   expéditions  mises    en   mouve- 
ment. (  F"*  de  t4te ,  p.  blane.) 

S  Foim£i. 

Demandes  de  fonds. ». 

Mandate  de  payement 

Bordereau  des  mandsts  d^Uvr^  chaqoe  jour. 

Compte  des  avances  de  fonds.  (  F"*  de  tête). 

■  (  Intercdaire  ). 

Ordre  de  reversement  de  fonds 

Bordereau    trimestriel    des    versements    su 
Trésor 

Relevi  mensuel  des  opérations  de  compta- 
bi'lité 

Bordereau  mensuel  des  mandats  délivrés.. . . 

Feuille   pour   io    registre    d'inscription    dos 
titres  do  créance 

Bordereau  des  pièces  produites  k  l'appui  des 
mandats 

S  Trantii. 
Registre  des  eolis  en  trannt.  (5o  feuilles.).. 
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NUMEROS 

XOMEN- 
CLATOBB 

des 
imprimé» 

de 
la  guerre. 


206  B. 
206  D. 
206  E. 
206  F. 
206  J. 


210. 
210  B. 

211. 

212. 
213  A. 


221  A. 

221  B. 

221  D. 
221  E. 

223. 


DESIGNATION  DES  REGLEMENTS, 


KBGISTnBS   BT    IMPB;HK«. 


SKATICI   DK   SAHTC. 

(Foriunles  en  osege  à  rinlMefir, 
employa»  en  campagne.) 

S  Per$OH$ul. 

m 

Sitaation  nameriqae  par  grade  de*  infirmière. 
(M«-B*  3.  —  Art.  i6.) 

Balloiin  indicatif  des   matations   des  infir- 
miers. (Art.  i6.}..« 

Etat    nominatif    des    oQîeiers     (mensuel}. 
(M»«n'  6.  —  Art.  a5.) 

Bulletin  d'affectation  d'an  officier.  (M**  n*  7. 

—  Art.  i5  et  39.  ) • 

Bulletin  de  mutation  d'nn  officier.  (  M**  n*  4'. 

—  Art.  s4.)-'* 

S  Servie*  gimiral,  ' 

Rapport  dn  médecin  de  garde  (M^  n*  38.  — 
Art.  i5a.) • 

Situation-rapport  des  diviûons.  (M**  n*  34. 

—  Art.  139. ) 

Rapport  de  l'oSeier  d'administration  de  garde. 
( M»«  n«  4i.  —  Art.  »6o.  ) 

Rapport  particulier  de  l'infirmier  major  de  la 
division.  (M**  n*  4s>  —  Art.  167.) 

Registre  dn  vaguemestre.    (M**  n*  4a'.  — 
Art.  170.) 

S  C9nir6l$ê,  «ffhctifi,  compiûhUiU  tm  J9arnèÊê. 

Situation  jonmilière  des  malades.  (  M**  n*  36. 
Art.  i48. } 

Situation  meniuelie  des  malades.  (  M'"  n*  37. 

—  Art.  1 48.) 

Billet  d'hôpital  (Mi*n"44.  —  Art.  io3.}. . . 

Billet  d'admission  d'urgence.  (M'«  n*  45.  — 
Art.  so3.  ) 

Bulletin  d'admission  ou  de  sortie.  (If'*  n*  46. 

—  Art.  ao6.  ) 
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NUMEROS 

XOKEH- 
CL&TDBB 

des 

imprimas 

doia 

guerre. 


225  A. 


225  F. 

225  G. 

225  H. 

225  J. 

225  J.  J. 

225  K. 

225  L. 

225  M. 

323M.M. 

125  0. 

225  0. 0. 

226  A. 

226  fi. 

227  B. 

230  B. 

230  C. 

230  F. 

230  I. 

230  J. 

230  K. 

230  L. 

DESIGNATION  DES  BEGLEMENTS, 


BCGISTntS    RT    IMPBIHéS. 


Etat  nominatif  des  aorUnU.  —  (M**  n*  6i. 

—  Art.  a65.  ) 

DérUretiondedéeè».  (M>*  n*  66.— Art.  iS^). 

Registre  de  d^ès.  (  M'*  n*  67.  —  Art.'iSg  ) . 

Eitreit  du  registre  des  décès.  (  M**  n"  68.  — 
Art.  ago. } 

Feuille  d'évacuation.  (  M'*n*  70. —  Art«  3o4  )• 

I  (  Intercelaire  ) 

Registre  des  entrées  des  melades.  (M'"  n'  1 1 1. 

—  Art.  ao8.  ) 

Registre  de  l'effectif  des  uudades.  (  M**  n*  1 1  a . 

—  Art.  475.  ) 

Contrôle    nominetif  trimestriel    par    corps* 
(M'*n»ii4.  —  Art.  477.) 

Contrôle     aominatif    trimestriel    par    corps 
(  Intercalaire  ) 

Feuille  nominale  d^ompt^e.  (Mod.  n*  118. 
Art.  483.  ) 

Feuille  nominale  décompta.  (  Intercalaire.  ). 

Compte  trimestriel  en  journées.  (  M**  n*  1 19. 

—  Art.  486.  ) 

Compte  annuel  en  journées.  (M**  n*  lao. — 
Art.  487.  ) 

Registre-contrôle  du  personnel.  (M'*  n*  107. 

—  Art.  465.  ) 

S  D4p6i$  el  •oeeMSÏoni. 

Registre   à   souche   des   dépôts    4e    valeurs. 
(M**  n*  48.  —  Art.  ati.) 

Registre  des  effets   et  srmes  déposées.   (M'* 
D*  48'.  —  Art.  ais.) 

Récépissé  des  mandants  on  boas   de  poste. 
{M»«n«  io4'.  —  Art.  458.) 

Etat  des  effets  faisant  partie  de  la  succession. 
(M**  n*  10a.  —  Art.  454*) 

Modèle  de  certificat  d'hérédité.  (M**  a«  io3. 

—  Art.  455.) 

Note  iadiquant  les  pièces  k  produire.  (M** 
n*  io4-  —  Art.  455.) 

Procès- verbal   de    \eate.    (M''   n*    io5.     — 
Art.  46o.  ) 
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NUMEROS 
(le  la 

XOMBH- 
CLATORB 

des 

imprimés 

de  la 

guerre. 


230  M. 
230  MM. 


231  B. 

231  C. 

231  ce. 

231  D. 

231  E. 

231  F. 

231  J. 

231  L. 

2.12  B. 
232  C. 
232  D. 
232  E. 
S32F. 


DÉS1(»^AT10N  DES  RÈGLEMENTS» 


aBOISTRBS   BT    IMPBIMBS. 


Compte  tnnoel  dedeslination  (  feuille  d»  télé.) 
M*«  »•  laS.  —  Art.  499.  ) 

Compte  annael  de  destination  (  Intereslûre.  ) 

S  ComptohUité  Ml  consommation. 

Bon  d'aliment)  on  de  médicaments  (M'^'n^So. 

—  Art.  ai4.) 

Cahier  de  mite.  Feuille  de  tête.  (M>«tt*i4. 

—  Art.  919.  ) 

Cahier  de  yisite.  ( Intercalaire.  ] 

Relevé  particulier  des  •liment*.  (M'*  n*  57. 

—  Art.  aa?.) 

Relevé    général   quotidien.    (M**   n*  58.  — 
Art.  aa7 .  ) 

Minute  du  relevé  partieulier.  (  M**  a*  56.  — 
Art.  997 .  ) 

Carnet  k  souche  des  hons  délivrés.  (M**  n*  109. 

—  Art.  466.  ) 

Livret  mensuel   des  entrées   et   sorties.  (M** 
n*  46.  —  Art.  479.  ) 

S  ComptakUUé  en  éenitn. 

Livret  de   blanchissage.    (M'*    n*     86.  — 
Art.  4o5 .  ) 

Relevé  dn  linge  et  des  effets  bUnchis.  (  M'* 
n"  87.  —  Art.  4o5.) 

Livret   des    réparations    des    meubles. (M'* 
n"  88.  —  Arl.  4o6.  ) 

Elirait  dn  livret  des  réparalioni.  (M'*n*89. 

—  Art.  4o6.) 

Livret  des  réparations  dn  linge.  (M**  n*  90. 

—  Art.  407 .  ) 
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NUMEROS 
de  la 

KOIIBN- 
CLATUBK 

des 

imprimas 

delà 

gaeire. 

2S2G. 

2S2U. 

2S2  I. 

232  J. 
232  K. 

2S2L. 

232  M. 

232  MM. 

232  N. 

32  P. 

233. 

234  A. 

23  ^D. 


34  C. 

34  D. 
234  F. 
234  G. 
234  H. 

234. 


DÉSIGNATION  DES  RÈGLEMENTS, 


RBOfSTRIS   BT    IMPAIHÉS. 


Exlralt  dtt  IWrct   de*  réparations  dn  liage. 
(M'«  n»  gi.  —  Art.  407.  ) 

Demande  d'avance  de  fonds.  ^M'*  n*  log^.^ 
Art.  467.  ) 

EUtdéuilli  des  télégrammes.  (M>«ao  108*. 

—  Art.  465.  ) 

État  d'émargement.  (  M'*n°  108.  —Art.  465.  ) 

Registre-jonmal    des    recettes     et  dépenses. 
(M*-  n"  ii5.  —  Art.  478.  ) 

Compte  trimestriel  en  deniers  et  en  conaooi- 
mation.  (M**n*iia.  —  Art.  489.  ) 

Bordereau  trimestriel  dos    mandats   directs. 
(  M'*  n«  ia3.  —  Art.  489  ).  Feuille  de  tête. 

Bordereau    trimestriel   des    mandats   diroets. 
(  Intercalaire.  ) 

Compte  annuel  en  deniers  et  en  conaomma-» 
lion 

Bordereau  des  pièeea  et  qnittanoos  remiaes 
au  payeur.  (M**  n*  109'.  —  Art.  469.).. 

Carnet  à  souche  dos  refus  délivrés.  (M**n*94. 

—  Art.  435.) 

Relevé  trimestriel  décompté  des  bsina,  repas, 
etc.  (M'«n»  94'.  —  Art.  435.) 

Extrait  du  registre-eontrAIe.  (M**  n*  106.  — 
Art.  465) 

S  ComptahUiU  du  Jouât, 

Compte  général  d'ordonnancMnent.  (M^*  a*  4o. 

—  Art.  ag .  ) 

Rapports  de  liquidation  des  dépenaet.  (M** 
n"  5' .  —  Art.  sg .  ) 

Registres  des  eompl«a  courants  des  créanciers. 
(  M»»  n»  6'.  —  Art.  ag.) 

Carnet  d'tnregistrfiment  des  ordres  de  reverae- 
ment.  { M*«  n»  5*.  —  Art.  3o.  ) 

Carnet  d'enregistrement  des  récépissés  à  talon. 
(M«»  n«  5*.  —  Art.  3o.) 

Bordereau  d'envoi  de  récépiaa<>a  à  talon.  (M** 
n*  6.  —  Art.  3o.  ) 
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33. 
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NUMEROS 
a«  la 

TOAK 

des 
im|)riraâs 

d« 
la  gnerre. 


239. 
239  D. 

239  DD. 
2tOA. 

240  B. 
244. 


862. 

362  bi$. 
363. 

363  bii. 
364. 
365. 
367. 
363. 
369, 
370. 
371. 
373. 

373  B. 
373  H 


3S3. 


391. 


DESIGNATION  DES  REGLEMENTS. 


KKCiaTXES  ET    IMTEUIKS. 


DIRECTI05S 


S  Maiènti. 

Demanda  à»  matériel  (mod.  n*  79,  art.  376). 

Bordereav    trimestriel  des  lÏTraisons  (mod. 

n*  i94>.  — >Aii.  491) 

Bordereaa  trimetlriel  des  lÎTraisons  (interc.) 

Carnet-inventaire  permanent ,  feuille  de  tite. 
(  Mod.  n»  83.  —  Art.  SgS.) 

Carnet-inventaire  permanent  (intercalaire).. 

Procès-verbal  de  recensement.  (Mod.  n*  83*. 
—  Art.  397.) 

S   Comptahilitè-miUAru. 

Facture  d'achat  à  talon 

Facture  d'achat  à  talon  (  copie) 

Bordereau  des  achats  sur  place. 

Bordereau  dei  achats  sur  place  (copie). . . . 

Certificat  administratif  (  entrées  ) 

Facture  d'eip^ition  (eotries) 

Certificat  administratif  (déclassement)  entr^. 

Procès-verbal  de  mutations  de  comptables.. 

Facture  de  livraison  (  sorties  )« 

Elirait  de  procès-verbal  de  sortie 

Certificat  administratif  ( sorties) 

Certificat  administratif  (déclassement),  sorties. 

Etat  des  sommes  imputées 

Etat  récapitulatif   des    inventaires    (feuille 
de  télé  ) 

* 

Etat  récspitnlatif  des  inventaires  (intercal.). 

roimULM   SPBCIiLBS  AD   »ftTICB  BN  CIMPAOIIB. 

s  Vivres. 
Csrnel  de  bons  de  distribution 

S  DirtciioM. 
Registre  des  fonds 
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bfUMÉROS 

d«la 

Komv* 

CLATOM 

<]•• 

impnmés 

(le  la 

guerre. 


384  A. 
38a  G. 
384  D. 
38^  E. 


383  D. 

385  E. 

385  F. 

385  G. 

380. 


387  A. 
387  B. 

387  C. 

388  G. 

388  D. 

388  E. 
388  F. 
388  6. 


3S0A. 
360  B. 
380  0. 
389  D. 
380  E. 

380  P. 
SOI  A. 


DIBBCTIOHS 


DÉSIGNATION  DES  RÈGLEMENTS, 


RI0I8T1UBS   IT   IHPKIIIXS. 


S  Servict  y'méral. 

Journal  des  marcliM  et  op^tioBS 

Caroel  médical 

Ordre  pour  le  cantonnement. ••• 

Demande  de  nidieements  on  de  matériel. . . 

S   Stfn«tioji«.  mosMmaat  d»ê  m«/a<lec. 

Situation  jonmaliire  de*  malade»  (eorpa  de 
troupe  ) 

Situation  jonmaliàrt  des  maledea  (  formations 
•anitaires  ) 

Etat  nominatif  de  mntationa  des  maladoi. . . 

Calepin  des  entrées  des  malades 

Situation  mensuelle  des  infirmiers 

S  Dkii  $t  imammmi. 

Rostre  des  actes  de  déc^ , 

Eitrait  morlnaire 

Lettre  d'envoi  aux  maires 

Carnet  des  sneeessions  et  de*  effet*  et  armes 
en  dépAt , 

Bordereau  dea  sMimea  laissées,    feuille  de 
tète 

Bordereau  dea  tommes  laissées ,  intnrcalaîra. . 

Relevé  dea  succeasiona ,  feuille  de  t4te 

■  intercalaire , . . 

Carnet  à  souche  des  factures  quitlaacéos  .... 

Journal  de  caisse. 

Carnet  administratif 

Livret  mensuel  (  alimentation) .  • 

Certificat    aiiministratif   des   consommations 
jouraaliàrea 

Relevé  mensuel  décompté  des  conaomi 

Carnet  du  matériel 
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NUMEROS 

dei* 

voiav- 

CLkVKB 

dot 

imprimés 

delà 

gaerre. 


902  A. 
302  B. 
392  C. 
302  D. 
302  E. 
302  F. 

302  FF. 


302  K. 


302  M. 


302  P. 


302  R. 
302  RR. 
302  S. 


303. 
303  A. 


300. 
400. 


DIRBGTIOIIS 


DÉSIGNATION  DES  RÈGLEMENTS. 


KMtBTRBS  BT   nmiMBS. 


S  ComjUtihUiU',  (Soita.} 

Compte  trimeitricl  t  en  journées ,  par  armée . 

...^^^  annuel  en  journée* ,  par  armé*. .... 

_____  trimeatriel  en  denier 

.  anoael  en  deniers 

_i^.i^.  trimestriel  «H  eomommatioa 

-              snnnel  de  gestion  en  matières ,  feuille 
de  tite 

Compte  ennnel  de  gestion  en  matières ,  inter- 
calaire   • 

S  Pkarmaeiê. 
Livret  mensuel  des  midicaments • 

S  5(afû»««-ma5«stM. 
Situation  jonmalîire  des  skations-megasins.  . 

S  Offîeitrpaytttr, 

Bordereau  des  mandats  de  solde  priaenkéa  an 
payement. • .*..... 

S  Priseantierv  dt  gatrre. 

Etat  nominatif  des  ioa»«fficîers  êl  ««^datA . . 
État  nominatif  des  sons^fficiers  (intertalaires} 
Compte  apocial  des  joum^  de  traitement.  . 

S  SoetikÀ  iCasstsIojios. 

Facture  des  jonrnécs  de  traitement 

Compte  Irimeslriel  en  journées.. .......... 

I  il^ntsiilwas. 

Carnet  d^ordres  de  réquisitions t . .  •  • 

^___  de  refus  de  prestations  remues  pour  ré- 
(juisilions. 
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[ODKLB  N*   J.  N*  384  A 

""  de  la  Nomendature 

Art.  1  » ,  ^  ^ 

"  ARMÉE. 

'   CORPS   D*ARMil. 


I  Désigner   la    fonna* 
•«ni  taire. 


SERVICE  DE  SANTE  EN  CAMPAGNE. 


(') 


M. ,  médecin. 


JOURNAL  DES  MARCHES  ET  OPÉRATIONS 

DU AU 189— 


uC  présent  journal    contenant,, feoillets, 

jt-ci  et  le  dernier  compris,  a  été  coté  et  parafé  par  nous,  Directeur  du 
nce  de  santé  du *  corps  d*armée. 

A ,  le 189_. 


M 
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HISTORIQUE  DES  FAITS. 


PRINCIPAUX   FAITS   A    SIGNALIR    PAR   LIS  XEDEC' 

DIRBCTBURS. 


JX 


Entrée  en  fonctions  du  mëdedn  à\itf\ 
inspection  des  formations  sanitaires  et  ré: 
de  cette  inspection. 

Emploi  des  formations  pendant  la  périoj  : 
concentration;  mesures  pour  révacuation  (i^  • 
lades  pendant  cette  période. 

Mesures  prises  au  début  des  opérations  v. 
évacuations  ;  relèvements  successifs  des  formi' 
sanitaires. 

Observations  recueillies  pendant  les  nur^ 
soins  donnés  aui  blessés  pendant  et  aprè>:  -  - 
cuations  journalières. 

Rencontre  de  l'ennemi;  dispositions  prite»  y 
dant  et  après  le  combat. 

Cantonnements  de  longue  durée;  organe 
du  service. 

Autres  faits  importants  (épidémies,  mesor^* 
police  sanitaire;  établissement  d'bôpitaoi  à 
nation  spéciale). 

Description  sommaire  des  causes  locales  * 
influencé   la  santé  des  troupes;  descriptj  ' 
taillée  dans  le  cas  où  cette  influence  ^rd. 
connue. 

Mesures  sanitaires  sur  les  lignes  d'étapes;  v 
de  convalescents,  etc.;  leur  organisation. 

Emploi  des  réserves  de  personnel  et  dt 
liel;  observations  à  ce  sujet. 
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Modèle  r*  2. 

Art.  13 
et  9 1  du  RÀgiement. 

•  ARMÉE. 

'   COfiPS  D'AAMÉB. 
•  DIVISION. 

*    OaiOADB. 

(i)  Désigner  le  corps. 


N«  385  D 
de  la  Nomenclature. 

Tirage  da. 


SERVICE  DE  SANTÉ  EN  CAMPAGNE. 


(') 


Situation-Rapport  du. 


au. 


189 


Mouvement  des  malades  et  blessés. 


DESIGNATION 

DES   COKPS  01    TBOUPI, 

brigades,  diviiions 

ou  corps  d'armée. 

(  Selon  le  cas.  ) 


INDIS- 
PONIBLES 
an 

C0KP8. 


Offi- 
cier!. 
1 


Trou- 
pe. 


EVACUES 


sur  les 

rOAMATIOM 

sanitaires. 


Offi- 
ciers. 
3 


Troo- 
pe. 

h 


sur 

US   DSPÔTS 

de 
conTaleseents 
on  d'édop^s. 


Offi- 
ciers. 
5 


Trou- 
pe. 
6 


LAISSES 

AUX     SOIRS 

des 
municipa- 
lités. 


Offi- 

àers. 

7 


Trou- 
pe. 
8 


OBSER- 
VATIONS. 

9 


■  *a^»aw    ^«~^VA»V    • 

Corps  de  troupe..  s.I 


Vota.  —  Cette  situation  est  établie  journellement 
les  directeurs  et  cbefs  de  service  suivant  les  in- 
itions ci-apris  : 

1  su  chef  de  corps  ; 
1  au  médecin  divisionnaire. 
1  au  général  de  division; 
1    au  directeur  du  S.  de  S. 

du  corps  d'armée. 
1   au  général  commandant 

le  cofps  d'armée; 
1  au  directeur  du  S.  de  S. 

de  l'armée. 
1  au  général  en  ehef. 
I  au  Ministre. 


..le. 


.i89_. 


Médecin  division 
lairc  


Le  (2) 


3. 


Mrectcor  du  S.ds  S. 
lu  corps  d'armée.,  a. 


Directeur  du  S.  de  S. 
le  rariiit-e 


i;    Le  Médecin-major  chef  da  service  ea  Le  Médecin  divisionnaire  oa  Le  Directeur  du  service  de 


•C. 
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RAPPORT  SUR  L'ETAT  SANITAIRE. 


.,  ie i^g  . 


Vu: 
f^  Chef  de  corps. 


(i)  L«  MéUeci a-major  chef  lU  tonrice  e»  Le  MMecia  dÎTisloBBMr*  m  Le  Diractoor  J«  •* 
«aillé. 
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MODÈLB   R*   i. 
iet.  Il  du  Rtgleiiinil. 

■  ARMÉE.  Tir.g.j. ,gj_. 

•  coBM  iv*««iE.         SERVICE  DE  SANTÉ  EN  CAMPAGNE. 

•DtVISION. 
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Modèle  n*  4  6w. 

Art.  ai  (la  Règlement. 

Modèle  n**  9  du  règUraent 
du  a 5  novembre  1889, 
lar  le  service  de  lenté  • 
l'intérieur. 

Décision   misistmelle   du 
3i  janvier  1887. 

Art.  5,6  et  7  de  l'ordon- 
nance dn  a  juillet  i83i 
et  art.  a  du  décret  du 
loaoftt  1886. 

M  ■  — 

•  CORPS  D  ARMÉE. 

•  DIVISION. 

•  BRIGADE. 

(*)  Indiquer  li  la  biea- 
aare  est  une  blessure  de 
guerre  ou  une  blessure  re- 
çue en  service  commandé. 

(1)  Indiquer  les  noms, 
prénoms ,  grades. 

(a)  fiom ,  prénoms,  gra- 
de ,  compagnie ,  escadron 
ou  batterie. 

(3)  En  toutes  lettres  : 
heure, jour, mois  et  année. 

(4)  Relater  les  faits  qne 
les  témoins  ont  vut,  en  dé- 
signant bien  exactement  la 
partie  du  corps  atteinte | 
sans  employer,  toutrfoii, 
oucuno  indication  médicale 
techniouc. 

(5)  Préciser  avec  le  plus 
^and  soin  toutes  les  cir- 
constances dans  lesquelles 
se  souk  produits  les  faits, 
ainsi  que  la  nalar*  da  êet^ 
vict  commande  que  l'inté- 
ressé accomplissait  en  ce 
moment. 

(6)  Indiquer  le  nom  et 
le  grade. 

(7)  Nom ,  prénoms. 

(8)  Jour,  mois  et  année. 

(9)  Décrire  l'rtal  dn  ma- 
lade au  moment  où  le»  pre- 
miers soins  lui  ont  été 
donnés ,  en  mentionnant , 
aussi  exactement  (|ae  pos- 
aiblc  ,  le  siège  et  la  nature 
des  lésions. 

(10]  Nom,  prénoms  et 
grades  des  trois  témcini 
et  du  médeclu. 

(il)  Confirmer  l'exacti- 
lac/a  des  /ii'ls  relatit  par 
Ifê  témoim. 

JIOTi.  —  Cette  Jormnîe  at 


ésignation     j 
a  corps  :       \ 


Désignât! 
da 


CERTIFICAT 

D'ORIGINE  DE  BLESSURE  (*) 

on   DE   MALADIK. 


Nous ,  soussignés  : 

1"  Témoin  (1) 

2*  Témoin  (i) 

3*  Témoin  (i) 

Certifions  que  (2] 


immatriculé  sous  Je  n° — ,  le  (3) 

à  [^) 

dans (5)   -     


Fait  à 
i"  Témoin, 


Je 


_  j^ 


Jg*  Témoin, 


S  T'  I 


.,  médecin  - 


Nous  soussigné  (6) , 

que  (7) ,  le  (8) a  été  (9)  - 


A 


,1e- 


Le  Médecin , 

Nous,  membres  du  Conseil  d*adiniiûstration.ci 
que  les  signatures  apposées  ci-dessus   sont  br: 

des  (10) 

et  (11)   -  


A ,io 


Les  Membres  dn  Conseil  d^ administration, 

Vu:  "^ 

Le  Sous-Intendant  militaire, 

yôanii«  peu-  le  ti4$oritr  du  corpa. 
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MoDKLK  N*  5.  N«  384  C 

.ft.  .1  aTRègUmenl.  ^«  ^*   Nomenclaliire. 

•  ARMÉE.  Tirage  du 189 

*   CORPS   D'ARWBB. 
•  DIVISION. 

» 

*  BRI6ADB. 

(1)  Indiquer  le  corps  on 
forme  lion  seniteim. 

SERVICE  DE  SANTÉ  EN  CAMPAGNE. 


CARNET  MEDICAL. 


Commencé  le- 189 —  . 


Fini  le 189—. 


Vota.  Les  maledei  et  blesses  sont  inscrits  sur  le  eernet  m/dicsl  du  corps  des  leur  arrivée 
poste  de  secours ,  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible  {  les  inscriptions  sont  faites  par  un  iufir- 
>r  sous  la  dictée  du  médecin;  elles  doivent  être  en  concordance  avec  celles  de  la  fiche  de  diagoostic- 
^ans  les  formations  sanitaires  chaque  médecin  traitent  fait  tenir,  par  un  infirmier,  le  carnet  médical 
»a  division. 

^«s  indications  qni  ne  pourront  être  remplies  au  moment  de  l'action  seront  complétées  ultérieure- 
it,  etf  autant  que  poasib'e,  avant  l'envoi  des  carnets  au  bureau  de  comptabilité  et  de  reuseigne- 
sts. 
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Prénom  (usuel) 
Grade 


Corps 

Bataillon  ou  escadron 


Compagnie  ou  batterie 

Numéro  matricule  du  corps 

I  Classe  de  recrutement 
... 
Subdivision  de  région 
Numéro   du  registre  matri- 
cule du  recrutement. . . . 


Genre      j  ^poradique. 

de  maladie.  \  Épidémique 

Genre,  cause,  siège  delà  blessure.. 


Simple  ou  compliquée .... 

pratiquées . 

à  pratiquer 
Pansement  apjdiqué 


EXEMPLE 


Opérations 


Lieu,  jour  et  heure  de  Taccident . . 
Date  de  Tinterruption  du  service.  •  • 
Destination  donnée 


Dates 


du  départ  du  corps  .... 
de  la  rentrée  au  corps .  • 


OBSBRY&TIONS  : 


Durand. 
Emile. 
CaporàL 
75'  de  ligne, 
i"  bataiUon. 
2"  compagnie. 
15260. 
1882. 
Rouen-Nord. 

297. 

Ê 

9 

Fracture  de  la  jambe  droite  par 
de  feu,  an  tiers  injéri^ur» 

Compliquée. 

Extraction  d'esquilles, 

e 

Antiseptique,  avec  aftpareil  immi  h. 
sant, 

Toul,  le  à  août  1892»  à  3  k.  du  se 

4  aoAt  1892. 

Évacmi  sur  Vintèrùmr, 

à  août  1892. 

25  décembre  1892. 

Cicatrice  douloureuse.  Cal  uolumncs-i 
A  reçm  wn  certifUmt  d^origine. 


cy 


—  375  — 


Modèle  n*  6. 

irt.  aS  do  règlemMit. 
ARHis. 
*  COBPS  D'UMII. 


N«  391  B 

de 

la  Nomenclature 


Tirage  de 


189^. 


SERVICE  DE  SANTE  EN  CAMPAGNE. 


DIVISION. 


*    BRIOAM. 


MOI! 


-189 


(i)  Désigner  U  for- 
lule  sanitaire. 

(3)  Nomfl  ^ade  de 
barmaeien. 


» 


PHARMACIE. 


LIVRET  MENSUEL 

IIIDIQO&NT 

LES  ENTRÉES  ET  LES  SORTIES  DE  MÉDICAMENTS 


PENDANT  LE  MOIS  D 


.189—. 


INSTRUCTION  POUR  LA  TENUE  DE  CE  LIVRET 

Ce  livret  n'est  pas  une  pièce  de  comptabilité,  c'est  an  document  d'ordre  intë- 
ur  n'ayant  pour  but  que  de  permettre  an  pharmacien  de  se  rendre  compte  à 
it  instant  des  ressources  que  possède  la  formation  sanitaire  et  de  faire  en 
ips  opportun  les  demandes  de  réapprovisionnement. 

£n  fin  de  trimestre  les  livrets  mensuels  sont  envoyés  att  bureau  de  compta- 
té  et  de  renseignements  avec  les  demandes  et  les  bons  des  parties  prenantes 
Prieures. 


- 
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OBSERVATIONS. 

» 

o.&oo 

1,000 

• 

1,000 

■ 

1,000 

3,000 

a 

1,000 

M 

2,000 

a 

2,000 

• 

• 

m 

3,500 

8,000 

m 
■ 
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■ 
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• 
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0.200 
0,200 
0,200 

• 
a 
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a 
a 
■ 

M 
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a 
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0.480 
1,520 

0,800 
3,200 

• 

2,000 

4.000 

« 

1,500 

4,000 
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Gbatifib  les  inscriptions  faites  au  présent  livret  mensael. 

A  z ,  le iV 

Le  Pkarmaeien , 


Vu: 
Le  Médecin  chef. 
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MoDàLE  «•  7.  N*  387  A 

#    "I    TT ,  •  de 

.  41  tlu  nefflaineDl.  i     lu  i   . 

?  la  Nomenclature. 

•  ARMÉE.  ■'      r     •— — -■ 

■  Tiraga  de i  H9 

*  COBPS  O'ABMÉB. 


*  OITISIOX. 


*    BftIOAOl. 

fi)  Désigner  1«  for- 
tion  BaoiUire. 


SERVICE  DE  SANTÉ  EN  CAMPAGNE. 


(0- 


r.  _  ^ 


REGISTRE  DES   ACTES  DE  DECES. 


Le  présent  registre  contenant feuillets,  celoi-ci  et  le  dernier 

»mpris,  a  été  coté  et  parafé  par  nous.  Médecin  chef  de  ladite  formation  lani- 
ire. 

A ,  le 189 


380  — 


N« 


d'ordre. 


DECES 


da- 


(i)  Les  dfttei  sont 
toujours  indiquées  en 
tontes  lettres. 

(9)  Prénoms,  nom, 
grsde  et  fonctions. 

(3)  Prénoms ,  nom  , 
âge ,  grade  et  corps  des 
trois  témoins  appelas 
en  exécution  de  l'ar- 
ticle 96  du  Code  civil. 

(4)  Prénoms ,  nom  en 
gros  caractères,  grade, 
corps ,  bataillon  on  es- 
cadron, compagnie  on 
batterie. 

(5)  Prénoms,  nom 
do  la  femme,  s'il  y  a 
lien. 

(6)  Indiquer  la  for- 
mation sanitaire. 


ACTE  DE  DÉCÈS. 


L'an  mil  huit  cent  ^^\ 

le  W  

devant  nous  ^"^  


.du  mois  d 


remplissant  les  fonctions  d*oflicier  de  Tétat  civil,  soau 
parus  les  sieurs  (')  : 


3» 


le  sieur  t*) 


lesquels  ont  déclara 


Nota.  On  recom- 
mande la  plus  grande 
exactitude  dans  les  actes 
de  décès.  Les  prénoms 
et  noms  des  décédés 
doivent  être  recueillis 
avec  attention ,  ainsi 
que  les  lieux  de  nais- 
sance, cantons  et  dé- 
partements ,  les  noms 
et  les  nnméros  des  corps, 
des  bataillons  et  des 
compagnies;  et  le  tout 
doit  être  écrit  très  lisi- 
blement, sans  abrévia- 
tion. Les  dates  doivent 
Itre  écritoa  en  toutes 
lettres. 


immatriculé  sous  le  n"* 
né  le  (0 


a 


canton  d 


d^artement  d 

filsd 


etd 


domiciliés  à 

département  d  ._ 

marié  à  ^*) 

canton  d 

entré  à  <•> 


.canton  d 


.domiciliée  h 

^départemeoi  d 

_Je 


y  est  décédé  ce  jour  à heure du   _  _  par  suile  Hf 


OBSERVATION. 

Dans  la  rédaction  des 
actes  de  l'état  civil ,  le 
MODi  suit  toujours  les 
primomi  (art.  Zà  du 
Code  civU). 


De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  qui  .* 
signé  par  les  trois  témoins  susnommés  et  par  nous,  -i 
lecture  faite. 


Faite 


a 


,  les  jour,  mois  et  an  que  (!<" 


Le  iy  témoin*       f je  2^  témoin ,       Le  S"  témoin» 


L'Officier  de  Fétat  civil. 
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MoDk^B  k"  8. 

Art.  hi  (la  Règlement. 
ARMÉE. 
*  CORPS  D*ARMBE. 

X»  D*OBOM 

dn  r<'giftre  des  décis. 


(i)  Désigner  la  for- 
mation lanitaire. 

(9)  Prénoms,  nom, 
grade  et  fonctions. 

(3}  Prénoms,  nom 
(  en  gros  caractères  ) , 
grade  ,  corps ,  bataillon 
ou  escadron ,  compagnie 
on  batterie. 

(4)  Les  dates  sont  ton» 
jours  écrites  en  tontes 
lettres. 

(5)  Prénoms  et  nom 
de  la  femme.  ' 

Nom  et  grade. 

Nota.  On  recom- 
mande la  plas  grande 
exactitude  dans  les  actes 
de  décès.  Les  prénoms 
et  noms  des  décèdes 
doivent  4tre  recneiUis 
avec  attention  ainsi  que 
les  lieux  de  naissance, 
cantons  et  départe- 
naents,  les  noms  et 
les  numéros  des  corps, 
des  bataillons  et  des 
compagnies ,  et  le  tout 
doit  ître  écrit  très 
lisiblement ,  sans  abré- 
viation. Les  dates  doi- 
vent ftre  écrites  en 
•ttres. 


N»  387  B 

de 

la  Nomenclature. 


Tirage  de. 


.189-..- 


SERVICE  DE  SANTÉ  EN  CAMPAGNE. 


(0- 


EXTRAIT  MORTUAIRE. 


Nous  soussigné,  (^) 


remplissant  les  fonctions  d'oOicier  de  l'état  civil ,  certifions 
qu*ii  résulte  du  registre  destiné  à  l'inscription  des  actes  de 
fëtat  civil  faits  aux  armées ,  que  le  sieur  '•'*) 


immatriculé  sous  le  n** 

nélet*) 

a .    .      . 

département  d 

filsd 


_    canton  d 

■ 

et  de 


domiciliés  à 

département  d 

marié  à  (*^ 

canton  d 


canton  d 


est  décédé  à 
le 


domiciliée  à 

.déparlement  d 


par  suite  de 

d'après  la  déclaration  à  nous  faite  le  même  jour  par  les  trois 
témoins  mâles  et  majeurs  voulus  par  la  loi,  lesquels  ont  si- 
gné au  registre  avec  nous. 

Fait  à ,  le 18,. . 

NousW 


médecin  chef  de  ladite  formation  sanitaire,  certifions  que 

la  signature  ci-de»8U8  est  celle  de  M. 

susqualifié ,  et  que  foi  doit  y  être  ajoutée. 

Fait  à ,  le 


i8.-> 


Nota.  Le  présent  citrait  a  ^é  établi  en  double  expédition,  dont  une  a 
été  adressée  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  et  l'autre  à  M.  le  Maire  de  la 
commune  «^^  ,  canton  d . 


département  d 


,1e. 


transcrite  snr  les  registres  de  l'état  civil  de  ladite  commune. 


18 ,  pour  itrs 


Ji 
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MODELB  N*  9. 
,     Art.  ài  an  Règlement. 

$  J9' 
de  la  Notice  n*  1 3 

lar  les  décès. 

*  ARMÉE. 

*  CORPS  D'ARMÉE. 

*  Dirision. 

*  buioade. 

SBRYICB   DE  9AXTB. 


N*     da  registre 
de  correspondance. 

ANALYSE  : 

Envoi 
d'un  ettraît  mortaatre 


OBCLARATIO!r. 

Le  maire  de  la  corn- 
mone  d 

certifie  que  l'acte  de  dé- 
tè*  du  militaire  désigné 
«{•contre  a  été  inscrit 
ce  jour,  sor  les  rcgiatrcs 
des  actes  de  l'état  civil 
de  ladite  commune,  sous 
lo  n*  .    _. 

A 

Lt  Afairr, 


•  te 


N-  387 1 
de  U  NomeocUtr 

Tirage  d« i^ 


L*Ofiîcier  d'administration 


gestionnaire  de  la  formation  sanitaire  indiquée  ckxr 
remplissant  les  fonctions  d*officîer  de  Tétat  civil  am  arr-r 

À   iVf .  le  Maire  d    ____^    _ 

canton  d , _.dépar  terne  ni  d 


Monsieur  lb  Maire, 

J'ai  thonneur  de  vous  culretser,  ci-joint,  Cextràt  my 
de 


décédé  le 


i89^. 


Cet  extrait  mortuaire  devra ,  conformément  aux  disi^^i 
de  l'article  98  da  Code  civil,  être  inscrit  sur  les  rpjitt-^- 
actes  de  l'état  civil  de  la  conumuie  que  V9us  admiiûstrt:  • 
le  décédé  était  domicilié. 

Dès  que  cette  formalité  aura  été  remplie,  je  vous  pr^r 
vouloir  bien ,  après  avoir  complété  et  signé  la  déclaraticn  -^ 
en  marge  ci-contre,  renvoyer  la  présente  au  Bureau  de  <•' 
bilité  et  de  renseignements  de  la *  armer,  à 


Je  vous  prie  de  vouloir  bien  également  informer  la  fam. 
ce  militaire,  avec  tous  les  ménagements  possibles,  du  mul^  • 
vient  de  la  frapper  el  lui  faire  eonnaUre,  en  même  tfmf  < 
les  objets  et  valeurs  composant  la  succession  de  ce  miht  .'^ 
seront  envoyés  par  les  soins  du  Bureau  de  compiabiliu 
renseignements  dès  que  le  certificeA  ci-joint  aors  rté  rr:^  > 
sera  parvenu  au  ehefdudit  (iirMB. 

Veuillex  agréer.  Monsieur  le  Maire,  Vassurane*  de  m'i 
dération  très  distinguée. 


Nota.  Cette  lettre,  dament  complétée  par  U  déclaration  platée  et 
doit  être  renvoyée ,  dans  le  pins  bref  délai ,  an  cher  d«  B«f«M  J' 
Ltlité  et  de  renseignemeott ,  désigné  cÎHlossns. 
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Modèle  h»  10.  "  N*  388  G 

i«,..jrL.       .  A.MVEE  189   .  ..  »  .o«,c.^T..=. 

trt.  1  ti  d«  Hégiemeal. 


•  conps  D'ARiiBB.  SERVICE  DE  SANTÉ  EN  CAMPAGNE. 


(i)  Déiigaer  U  for- 
natioa  saniuire. 

(.)       __- 


M. ,  Oflicier  d^administration gestionnaire. 


CARNET  DES  SUCCESSIONS 

ET  DES  EFFETS  00  ARMES  EN  DÉPÔT. 


Le  préseul  carnet  contenant  cent  feuillets ,  celui-ci  et  le  dernier  compris ,  a 
3té  coté  et  parafé  par  nous,  médecin  chef  de  ladite  formation  sanitaire. 

A ,  le 189 • 

INSTRUCTIOll  POUR  LA  TENUE  DU  CARNET  DES  SUCCESSIONS. 

L«  earuet  dei'iocccMioot  est  divisa  en  quatre  chapitres  distiacts,  comprenant  : 

1"  Les  objets,  papiers  et  valeurs  dépendant  dos  succession»  et  appartenant  aax  héritiers  ; 
a**  Les  ohjets  du  senriee  de  rhabillenient  et  du  eampoment  en  depèt  ; 
3*  Les  srnes  en  dépôt  ; 

4*  Les  papiers  et  valenrs  appartenant  à  l'Étal  à  remettre  an  commandement. 
L'Officier  d'administration   gestionnaire  élahlit  eb  double   expédition  le  bordereen    des  sommet 
siestes  par  les  décédés,  il  en  verse  le  montant  an  ttom  des  snceessions  entre  lee  mains  dn  payeur, 
n  titre  de  la  Caisse  des  dép6ts  et  ooniignations  et  retire  ponr  chaque  sacceseion  nn  récépissé  distinct 
e  ces  %-ersemeata.  —  Les  mandats  sont  versés  à  la  poste  contre  récépissé  nominatif. 

Les  eSTets,  après  avoir  été  déiinfectés,  les  papiers,  les  v^enrs,  les  récépissés  da  nnméraire,  le» 
écépiftsés  de  man<iats  on  de  bons  de  poste ,  ete. ,  sont  emballés  séparément  ponr  chaque  snecession  ot 
xpodiés  par  la  voie  If  pins  tare  et  la  pins  directe  an  bureau  de  comptabilité  et  de  rensainements. 
—  Chaque  envoi  est  accompagné  d'un  relevé  des  sncceastoos  établi  en  double  expédition  dont  l'une 
st  renvoyée  à  Texpéditeur  avec  la  mention  de  la  prise  en  charge. 

Les   effets  du  service  de  l'habillement  et  dn  campement  sont  versés,  après  désinfection,    dsos  le 
lagasin  dn  service  de  l'habinement  le  plus  proche  désigné  par  le  service  de  l'Intendance, 
l^es  armes  sont  versées  an  service  de  l'artillerie. 
LéC»  versements  d'effets  ou  d'armes  sont  justifiés  par  des  factures  do  livraisons  numériques. 
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CHAPITRE  1".  SUCCESSIONS   ENREGISTREBIKNT  DES   1 


DÉSIGNA- 
TION 

de» 

comps. 

4 


NUME. 
ROS 


O    K 

•4   as 
M    M 


s  • 

S;; 

"    2 

a  o 


NOMS  ET  PRENOMS. 
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lERS  ET  VALEURS  APPARTENANT  AUX  HERITIERS. 


DETAIL 


tftJBTft  ,  PAMIM  XT  TALSOIS 


Uiué». 


Ne  porter  ici  tncan  effet 
appartenant  t  l'Etal.} 


11 


des 

TBMBMBMTS 

des  fonds 

■u 

Payeor. 

la 


DATES 


AB   VBRTOl 

■a  bureau 
de 
comptahilité 
et  de 
rensei- 
gnements. 


i3 


du 
hbcbpiub 
da  boroan 
de 
comptabilité 
et  de 
rensei- 
gnements. 

a 


OBSERVATIONS. 


Indi<pier  dan»  cette   eo- 
lonne  le  n*  et  U  date  du  rici- 

SÎMêi  délivra  par  la  Caisse 
es  dépôts  et  consignations. 

i5 


^5 
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ENTREES. 


CHAPITRE  II.  COMPTE  NUMÉRIQUE  DES  EFFETS  Dl  ^f 


DATES 


B^T&KB•. 


DESIGNATION 

COftPS 

auxqueU 

appartiennent 

let  effet*. 


TOTAOI , 


Hopert  (.'en  »orlle»«  • . . . 


Draiant  le 


HABILLEMENT. 


o 


d 


o 
o 

k 

a 

d 

•8 


« 

0 

m 

a. 


PU 

S 

e 

â 


.«a 

o 

e 
e 


a 
a. 


« 

3 

'5 

H 


o 


GRAND  K'. 


ea 


o 


1  = 
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ENTREES. 


f         S 


[VBILLEMENT  ET  DU  CAMPEMENT,  EN  DEPOT. 


30 
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f _  *. 


CHAPITRE  Ilf .  COMPTE  NUMÉRIQUE  DES  ARMES  EN  DEPOT 


«C 


PROVENANCE 


Bit   ABBB». 


Exiilanl  le 


ToTAOK  J««  onlri«s. 


RirORT  des  •orlâfs. 


Rb»TI  te 


ENTREES. 


► 

O 


5 


o 
I 


A 


I 


e 

D 

o 


ta 

m 


M 


m 
m 


OBSERVATIONS 
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CHAPITRE  IIL  -  COMPTE  NUMÉRIQUE  DES  ARMES  EIN  DÉPÔT; 


H 

■< 


mm 

H 

o  i 

a:  t 


DESTINATION 


ooHni. 


SORTIES. 


TOTAH. 


M 


■S 


O 
H 


■B 
D 
O 


M 


M 


K 

S 


s 

a 


N 

M 
(S 


OBSERVATIONS. 
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CHAPITRE  IV.  —  PAPIERS  ET  VALEURS 
APPARTENANT  À  L'ÉTAT.  À  REMETTRE  AD  COMMA>DEXE\T 


DÉSIGNATION 

L'OrriCIER   DécB»! 

•t 

date  dn  Aiei». 

1 

DÉTAIL 
des 

PATIBM   BT   TALKUB» 

•pperteDent 
i  l'État. 

3 

DESTINATION 

ùomntM, 

date  et  ligaeteiM 

de  réeéptae^. 
3 

OBSERVATIONS. 

1 

4 

1 
1 

Arrêta  et  Cbrtipib  les  inscriptions  faites  au  présent  carnet. 


,1e 


_     i** 


L'Officier  d'mdndnistnUion. 


gêêiiùmn 


Vu: 
Le  Médecin  chef. 


Modèle  n*"  11 


Art.  m 
Ja  Rèfleiueal. 


391  — 


SERVICE  DE  SANTE  EN  CAMPAGNE. 


ARMEE 


*  CORPS  D'ARMÉE. 


N*  388  D 

de 

la  Nooienclature. 

Tirag*  de 189.— 


(1)  Détigncr  Is  for- 
ma lion  suiilûre. 

Nota.  H  ut  ^^ubU 
des  bordereaux  di»- 
tîncU  pour  la  marine 
êl  pour  ekaqve  minis- 
tère. 


(•) 


Bordereau  des  sommes  laissées  ptir  les  dénommés  ci-dessous  et  dont  le  montant  a 
été  versé  au  payear  au  titre  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 


NUMEROS 


*^     M 


5  8 


S   s 

S  a 


CORPS 
on 

BTABLI88KKINT 

aaqael 
ils  appartien- 
nent. 


NUMEROS 


Ci    a 
O    S 


Si! 

a  a 
tï  o 


.M 

&  e 

s*  • 
s  s 

o  m 

o 

o 

6 


NOMS 


KT  PUKOIIS. 


(A 


8 


■i 

D 
O 

M 

H 

Q 


A  reporter. 


H 

O 


H 


10 


OBSER. 


VATIONS. 


11 
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Gertipiê  le  présent  bordereau  à  la  aomine  de 


dont  le  montant  a  été  versé  k  ia  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

A .  ic  - «^9    • 

L'Officier  ttadministration ^esùonn^iiri 

Vo: 
Le  Médecin  chef. 


Le  Payeur  soussigné  déclare  avoir  reçu  ia  somme  d< 


montant  du  bordereau  ci-dessus  et  avoir  délivré  nn  récépissé  à  talon  n"^ 
en  date  de  ce  jour. 

'"hi.! ,le . 1S9 
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f  Modèle  n'  12. 


Art.  m 
du  RègieoMnt. 


N"  388  F 

de 

la  Nomenclature 


SERVICE  DE  SANTE  EN  GAMPAGINE. 


^BMEE 


Tirage  de 


189 — 


(•). 


*  CORPS  lyAHMn. 

"^   [\)  Dnigner  le  for- 
aation  laniuira.  — — — 

Nota.  C«  releva  etl 
UiJi  «n  donble  exp^- 
litîon  dont  {'«ne    est 

rr/'.iJliti.'fi.'T:     relevé  de  successions 

nSe  en  charge. 

adressées  à  t  Officier  d'administration  chargé  de  la  lufaidation  des  successions 
au  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements. 


•«a 

9S 

5  2 

H 
(A 


NOMS 


■T  PR8I0MS. 


i 

oc 


3 


PS 

o 


DATE 
da 


DOMICILE 

DB   LA   TSUTI 

on 
despereate. 

Commune , 

etnlon , 
département. 

6 


DETAIL 

DBS    PAPIBBB, 

vaievrt  et  objets 

composent 

U  succession. 

7 


OBSERVA- 


TIONS. 


8 


mWA 
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,  le iS9_ 

L'Officier  ^adminish^ation gatiouait. 


Vo: 
Le  Médecin  chef. 


Enregistré  au  bureau  de  Comptabilité  et  de  reoseignements  simis  le  n* 
par  rOlEcier  d'administration  chargé  de  liquider  les  successions  qo: 
avoir  reçu  les  objets,  papiers  ou  valeurs  énoncés  d-dessos  et  en  donnr 
pissé. 

A_  _... ,1c i^^ 

L'Officier  d^ administration  ehar^  dm.  serriet , 


Vf  : 
/^  Chef  du  bureau  de  comptabilili  et  de  renseignements. 
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Modèle  N*  13.  N*  392  M 

—  de 

An,  1 .6  SERVICE  DE  SANTÉ  EN  CAMPAGNE,    ^a  Nomendatnre. 

(lu  Règlement. 


Art.  ii8 

du  RigUment 

sar 

le  .enîce de. <up«.    STATIONMAGASIN  D. 


Tirage  de 


189. 


ARMEE. 


Situation  JOVhNAuàRE  du.  matériel  au, 


189     . 


deU 

HOMBH- 

CLATOnS 
1 


I. 

P. 

II. 
III. 

IV. 

V. 

VI. 

VÏI. 

vin. 

IX. 

X. 

XI. 

xri. 

xiii. 

xiv. 

XIV». 

XV. 
XVI. 

XVII. 


DESIGNATION  DU      ATERIEL. 


aiAPITRE    ]".  —  Unités  ooUeoti^es. 


tr 


UNITES  COLLBCTTVES   PRUICIPALBS. 


S  1 

Approviûonn«a«al  d'ambulance    n*   i    de    division 

d'infantcri* 
Approvisionnement    d'ambulance    n*    i   de  quartier 

général.  .«• ., 

Approviaionnement  d'ambelance  n*  a .  •  • 

Approvisionnement  d'ambulance   n*  3.. 

Approvisionnement  de  dénàX  de  convalescents. ..... 

•*"-^— ^^^^—  d'bApital  de  campagne. .  • 

■  d'bôpital  d'évacuation , 

'  d'bApitdi  temporaire  de  a5o  ma 


lades. 


Approviaionnement  d'hôpital  temporaire  de  lOo  ma- 
lades  


Approvisionnement  d'hôpital   temporaire  de  5o  ma- 
lades  

Approvisionnement  d'infirmerie  de  fort 

I    I  ■  I  ■     .  de  réserve  de  médicaments ..... 

■  ■     I  ■    Il  de  réserve  de  pansements. .  • .  •  • 

■  de  train  sanitaire  improvisé. . . . 

■  ■  ■  de     train     sanitaire    permanent 


(types  Onest  et  Orléans). 
Approvisionnement    de    train    sanitaire    permanent 

(type  P.-L.-M.) 

Çbargement  de  voiture  médic^e  régimentaire 

Équipement  de    l'infirmier  régimentaire  de   troupes 

k  pied 

Rouleau  de  secours  aux  asphyxiés 


UNITE 

RÉOLB- 

HIIITAIKB. 

3 


Nomb  c. 

ItUm, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem, 

Idtm, 
Idem, 


QUAN- 
TITÉS. 
4 


OBSERVA- 
TIONS. 


Nota.  —  La  présente  situation  est  établie  en  trois  expéditions  :  la  première  est  adressée  au  chef 
a  service  de  ssnté  des  étapes ,  les  deux  autres  sont  remise»  au  commandant  (  ou  an  eomoaiMaire 
lililaire  }  de  gare  qui  les  fait  parvenir  au  Direetenr  des  étapes ,  lequel  en  transmet  «ne  au  Direc- 
rar  général  des  étapes  et  des  rhemins  de  fer.  (Art.  iiB  du  Règlement  sur  le  Servie*  de*  étape»  aux 
■miéei.] 


—  396  — 


IIOMBK- 

CI.ATOAI 

1 


XVIII. 
XIX. 


XX. 
XXI. 

XXII. 

XXIII. 

XXIV. 

XXV. 

XXVI. 

XXVII. 

XXVIIl. 

XXVIIP 

XXIX. 
XXX. 

XXXI. 

XXXII. 

XXXIII. 
XXXIV. 

XXXV. 
XXXVI. 
XXXVII 
XXXVIU 
XXXIX. 
XL. 

XLI. 

XLII. 

XLIII. 

XLIV. 

XLV. 

XLVI. 

XLVII. 

XLVIII. 

XLIX. 
L. 
Lf. 

LU. 

LUI. 

LIV. 

LV. 


DÉSIGNATION  DU  MATÉRIEL. 


UNITE 

nVTAIRK. 

3 


Ste  d'ambulance *. 

Sacoehei  d'ambulance   (  Paire  de  ) 

Sa.  —  UNITÉ5  COLLECTIVES  SECONDAIRES. 

Baraque  mobile  ,  grande 

—  petite 

Cantine*  médicalei  (Paire  de} 

GkapeHe  de  eampagne 

Chargement  de  voilure  pour  bleas^i ,  petite 

—  pour  blesaés  ,  grande 

—  d'administration 

—  de  chirurgie 

Chargement  de  voiture»  d'approvisionnement  de  ré- 
serve pour  ambulance  n*  i 

Chargement  de  voitures  d'approvisionnement  de  ré- 
serve pour  corps  de  troupe 

Masette  à  pansement ,  garnie  complète 

Paniers  de  réserve  de  pansemeat  pour  le  service  régi» 
nentaire  (  Paires  de  ) 

Panier  de  réserve  de  pansement  pour  le  service  régi> 
mentairo  n'i 

Panier  de  réserve  de  pansement  pour  le  service  régi- 
mentaire  n*  s 

Tente  d'ambolance .^. . .,.,. .,. 

Tente  d'hdpital ,  grande 

Appareils  à  fractures  (  Caisse  à' ]..  ..^ 

Gouttière  en  fil  de  fer  (  Paquet  de) 

Toile  métallique  (  Paquet  de  } 

Paniers  régimenlairee  ( Collection  de  quatre} 
Panier  régimentaire  n*  i.  Médicaments. .... 

—  n"  a.  Opérations 

—  n*  3.  Pansements 

—  pour  troupes  à  cheval 

Panier  n"  o.  —  Appareil  de  lavage. ....  •....•.•.•  •  •  • 

—  n*  1 .  —  Paoa«ments  aimples  li) 

—  ***  a.  —  Pansements  pour  oporations 

3.  —  Pansements  pour  opérations  et   ap- 
pareils  

n"  4.  — Objets   de  propreté,   sarreaux,    ta- 

olîers ,  ele 

5.  —  Coton  en  nappes  et  en  bandes 


...... 


—     n»3. 


—     n'  6.  ^  Coassins  à  fractures. 


n*  7.  —  Linge  prépara. ...... 

***  8.  —  Bandes  et  compresses. 

■    •    »  ^   •   • 


—  n"  9.  —  Opérsliona  et  immobilisa  lions 

—  n*  10.  —  Chemises. . .'. 

Passements  compliqués  (  Approvisionnement  de][  [3}. 


Nombre. 
Idem, 


Idem. 
Idtm, 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 

*        •    ■ 

Idem. 

/<<*?*.•. 
Idem, 
Idtm. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

,     •    ■    ■    *    • 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ide 


m. 


Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 


QUAN- 
TITÉS. 


OBSEBTA 

TIOKS.    . 

h 


(i)  Sont  appelées  ainsi  toutes  celles  qui  peuvent   entrer  dans  la  composition  d'aotrre 
coUeetivoa  soit  principales ,  soit  secondaire»  d*«a  ordre  plus  élevé. 

(9}  Environ  i5o  pansements  simples. 

(3}  Environ  100  pansements  compliqué^. 


■■•tr* 


J 
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Module  n*  Ih. 

Art.  i34  au  Règlement. 


N»  393  A 
de  !■  Nomenclature. 


•  ARMÉE      SERVICE  DE  SANTE  EN  CAMPAGNE.  ^'"*'  '*'  —  »8»— 

oa 

•  RÉGION. 

TRIMESTRE  18     . 


Déposé  cejourd'hut 
et  inserit  iminédietco 
mtnX  MUS  le  n* 


du  registre  spécial  d'«n« 
trée  des  pièces  de  eomp» 
lebilité.  (Art.  74  do 
RigUment  da  3   avril 


(1)  Indiquer  la  Société.   . 

W_j«iir«,wuww   SOCIÉTÉS  D'ASSISTANCE.    '"»•' 

A ,  le i89._ 


Le  Dire^tur 
du  Service  d$  Santé, 


(•). 


(») 


COMPTE  TRIMESTRIEL  EN  JOURNEES 


POUR   LE        '   TRIMESTRE   189    . 


Nota.  —  Les  totaux  de  la  situation  journalière  des  malades  et  blassés  établie  conrormêm.  ut  eux 
rliapoaitioas  de  l'artide  i35  du  Règlement  sur  le  Seniee  de  santé  en  campagne  sont  reportés  chaque 
Jour  sur  1«  présent  compte  trimestriel  en  jonméea» 

Deux  expéditions  de  ce  compte  sont  adressées  en  fin  de  trimestre  à  l'appui  de  la  feelure  des  jour- 
nées de  traitement ,  savoir  :  k  l'intérieur,  su  Directeur  du  Service  de  sente  de  la  région ,  dans  la  tono 
fie  rarrière  :  au  Chef  du  service  de  santé  des  étapes.  L'une  de  ces  expéditions  appuie  le  mandat  de 
payement,  l'autre  est  envoyée,  après  ordonnancement,  an  bureau  de  comptabilité  et  de  renseigue- 
iiients,  pour  servir  à  l'établissement  du  rapport  de  liquidation  do  la  dépense. 
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lESTANTS 

LB   SOIB. 


t 

o 


18 


« 

u 

o 

4 

d 
0 


•S 


NOMBRE 

Dl  lOUItunS  DB  TKAITIMIXT. 


S 


ao 


o 

91 


« 
mm 

«> 

o 


aa 


V 

(S 


«^ 


NOMBHE 

DB  AKPA8 

dans  l«t 


S 


a3      a4 


o 
H 


S 

m 

« 
-s 


a6 


>7 


OBSERVATIONS. 


a8 


-^  400  -- 


Le  Délégué, 


,  le iÔ9_. 

L'Employé  comptable, 


Certifié  YiaiTABLB  : 

,  le 1 89 . 


Vu,  vÉRiKdB  KT  ARRÊTÉ,  ne  vorietur, 
,  le 1 89^. 


Le  Directeur  du  Service  de  Santc, 


Modèle  v"  15. 

Art.  i35  du  Règlement. 

'  ARMÉE 
•  RÉGION. 

{i)  In«IiqH«r  la  «ociété. 


—  401  - 
SERVICE 


DE  SANTÉ  EN  CAMPAGNE. 


W  393 
Je  la  NomcncUlurc. 

Tirage  de 189 

^  Déposé      cejourd'liut 

ri    inscrit    iiumédiate< 
,        ,  meut  sous  le  n**  _    — 

SOCIETES  D'ASSISTANCE.  .i«'.p.««,.p«i.iav.. 

tree  des  pièces  do  rotiip- 
..^__^_  labilité.    (Art.    7 4    dn 

Rèiflement    da   3  avril 
1869.) 

(ij —    -     —  A  —   ,  ><»  189   . 

ht  Dirtrttur 
dm  Servie*  de  guHte  , 


Facture  décomptée  des  journées  de  traitement, 
pendant  le     *  trimestre  189 


DESIGNATION 


O'OBDUI 


DBS    TIUKS. 

a 


des 

BTABLlSSBMirrS. 

3 


DK  joun- 

MKCS 

traite- 
ment. 
h 


NOMBRE 

DS    BEP.iS 

distribues  dao4  les 


infirme- 
ries 
de  gare, 
à 


OBSERVATIONS. 


A  reporter. 


!iC 
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RECAPITULATION. 


DESIGNATION. 


Journées  de  triilemont. 


tlaiis  les 


MOMTAXT  TOTAL, 


ODA«- 

TITBS. 


rail. 


l'OO 
0   25 


MOIITAJIT. 


OBSEfiYilION! 


J 


Certifié  véritable  la  présente  facture  s'éievant  à  la  somme  de  ^ 


A     »le  _„ 


l'^O 


U  DéUguê. 


Vu,  VÉRIFIÉ  et  ARRÊTÉ  la  présente  facture  s'élevant  à  la  somme  de' 


laquelle  a  été  ordonnancée  en  un  mandat  n* 


_en  date  de  ce  jour. 
,  ie i8q 


/>  Directeur  du  Service  de  santé  de  la 


—  403  — 

Modèle  n«  16.     SERVICE  DE  SANTÉ  EN  CAMPAGNE. 

s  II  de  la  Notice  n°  3. 


N-  384  D. 

de  la   NomencUture. 


.'  ARMBB. 


(>)- 


Ting«  de 


189 


COftPS    D'ABMKB. 
-*  0IT1»I0X. 
— *   BRIGADE. 


ORDRE  POl'R  LK  CAKTONNEHENT 

d  ^i89,  . 


(1)  Indiquer  la  for* 
mation  .«aatUire. 


Emplacements  . 


Logements.. 


Liea  de  rassemblement  de  lu  formation  sanitaire. 

Quartier  général  du  corps  d'armée  (directeur  du  service  de  santé) 

de  la  division  (médecin  divisionnaire] 

État-major  de  la  brigade  (s*il  y  a  Heu) 

Médecin  chef 

Ofiicier  d'administration  gestionnaire 

Officier  d'approvisionnement. 


Officier  commandant  le  détachement  du  train. 

Ministres   des  cultes 

Détachement  d'infirmiers 


(yANTO>i?!KMEMTS 


Détachement   du  train 

/..  i   des  officiers 

Chevaux  ;  ,     , 


de  la  C  des  voitures 
de  la  G"  de j  mulets 


j    1         .   (   de  la  G'*  des  voitures 
[   da  la  G"  des  mulets  . 


Parc  des  voitures. 

Poste  de  police 

Hôpitaux  de  la  localité 
Médecin  de  jour 


Officier  d'administration  de  jour 
. .  .^      J  Officier  du  train  de  iour 


LlKUV  ET  heures' 
DES  DISTnmU'^ 
TIONS 


Officier  à  la  disposition  du  commandant  du  cantonnement. 

Visite  des  malades  (lieu  et  heure)    _. . 

Évacuations ._      ..  _  _         _ 

Pain _        .    .    _   _      -  _        --- 

Viande __     _ 

Fourrages 

Paile 

Avoine ._      . 

Bois .  _  


de  boisson  pour  les  hommes 

Eaux {   Abreuvoir  .  _  

Lavoir^ . 

^nix    DES    DEN-^    Vin Bière Viande  de  bœuf 


n  ÊES .  /    Lard. 


.Pommes  de  terre. 


Veau  _      .Mouton 

Haricots         ,Légumes_ 


ORDRE  DE  DÉPAIIT  POU.i  LE  LENDKMU.V. 

ïrtlro.  ilo  marcha 

A 

In                                      1K3         . 

f>if«t     înM'ul 

Le  Me'decin-major. 

<-iire  du  paa«affe  au  point  iniiiat  .....           ...      .... 

r^.iiiif^rA   Iiall*     lioraira  ., 

Chef  du  campement , 

rantl*  haltr 

innmtrA 

2G. 


404  — 


liODàLB  S*  17. 


Art.  a,.  SERYICB  DE  SA3iTE  E5  CAMPAGNE,    h 


V  3'Ji  ; 


*  ARMEE. 


*GOBPS  ITABllÉfi. 


i)    luiiqacr  la  for- 
satioB  saBÎUir*. 

Nota.   Il  Mi  «taUi 
de*  ilaU  difllâacU  poor 
p«îaMacc. 


Tiif  et 


(')- 


PRISONNIERS  DB  GUERRE. 
MALADES  OO  BLESSÉS. 


ÊV^ir  NOMINATIF  det  sou$-ofeiers ,  soldats  et  assbmUs  faits  prismmiers  a/ 


m 

P 

a 

• 

1 

MS. 

s 

« 

s 

3 

< 
ce 
a 

• 

c 
es 
O 

5 

S 

-s 

a 
< 

UEU 

mis. 

7 

DESTl- 
NATIOX 

•on'B. 
8 

# 

Je. 


_  i«o 


Vo: 
/.«  Médecin  chef. 


L'Obier  i administration  gestii 
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MoDBLm*  ]8. 

Â»T.  26. 

da  Rè^ement 

lur  le  Mrrict  de  lanté 

en  campagne. 

i  g*>d«  la  Notiee  n"  16. 
ARMÉE. 


SERVICE  DE  LA  SOLDE- 


EXERCICE  189     . 


N«  392  P 

de 

la  Nomendature. 

Tirage  de  18 , 


•  CORPS  D'ARMÉE.      JOUBHKB  du 


.189 


Din*iO!i. 


*    BRIOADB. 


(1)  Indiquer  la  for- 
nation  sanitaire. 


(») 


BORDEREAU    DES  MANDATS 


présentés  du  payement  par  M, 


Officier  d* administration  gestionnaire  de  ladite  formation  sanitaire 
remplissant  les  fonctions  d* officier  payeur. 


—    406  — 


DESIGNATION  DES  PARTIES  PRENANTES. 


NOMS. 

1 


CHADBS. 
3 


Totaux 


MONTO 


brato. 


—  407  — 


SOMMES  RETENUES 

PAK   PKBCOMPTI. 


6 


8 


EMARGEMENT 


POmTART  AUTOmiBATlOI 

de  toucher. 
9 


POBTAIT  QUITTAMCB. 


lO 


OBSERVATIONS. 


11 
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Modèle  V  19.  M*  3H 

_  de  la  Nomenelatare. 

S  4  (le  la  Notice 
aur  la  eompUbilit;.  Tirtge  de  189 

ARMÉE. 

CORPS   D'ARMÉE. 

EXERCICE   189    . 


DIRECTION  DU   SERVICE  DE   SANTÉ. 


REGISTRE  DE  FONDS. 


Le  présent  registre  contenant feuillets  a  été  coté  et  parafé  par 

lous.  Directeur  du  Service  de  santé, 

A ,  le     189 


INSTRUCTION  SUR  LA  TENUE  DU  REGISTRE  DE  FONDS. 

Ce  registre,  qui  tient  lieu  de  joarotl  et  de  grand-livre,  et  doat  I»  tenue  eat  preserite  par  le 
églement  dn  3  aTrii  1869  (art.  aaS),  sert  à  tons  lea  ordonnatenra  aecondaiies  da  senriee  de  santé. 

Il  est  diviaé  en  3  partiee  : 

La  1'*  rcfoit  l'enregistrement  des  erUiU  de  dffligatioH  on  états  de  répartition. 

La  9*  présente  le  détail  des  maaiats  dffivrés  à  n'importe  qnti  titre. 

La  3*  fait  ressortir,  d'nne  part  :  le  mMianf  deê  hordtnaux  dtimuêion  des  mandata ,  ot  de  l'autre  le 
nontant  de$  payements  effectues,  d'après  les  bordereaux  semm aires  des  payeurs. 

Ce  registre  doit  itre  tenu  constamment  k  jour.  Les  inscriptions  sont  faites  par  chapitres  et  artielee 
tu  budget.  Le»  écritures  sont  arrêtées  au  dernier  jour  de  chaque  mois,  et  les  résultats  sont  reportés 
nr  le  relevé  mensuel  de  comptabilité  à  adresser  »  l'Inlendant  de  l'ermée,  conformément  à  l'art.  337 
In  règlement  dn  3  avril  1869. 

La  dorée  dn  registre  de  fonds  n'est  pas  déterminée,  elle  ne  doit  pas  se  prolonger  toutefois,  an 
elà  de  l'e&ercice.  Lorsqu'il  est  termine,  il  est  envoyé  au  bureau  de  comptabilité  et  de  renseigne* 
lenit. 


Ê 


.£.  —  CREDITS. 


frrrn». 


s 


MonUnt. 
3 


OBSERVATIONS. 


411  — 


1"  PARTIE.  —  CRÉDITS. 


ïS 


1EDITS  DE  DELEGATION 

•  a   KTAT   Bl    aipABTITIOX. 


DatM. 

1 


Montant. 


412  — 


2*  PARTIE.  - 


MANDATS. 


MCIIBSOS. 


DATE 

de  r^mÎMioo. 


DESIGNATION 


DK8   PASTIKS  PSBXAIITBt. 


TEMPS 

coBcara*. 


OBJET 
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MANDATS  DÉLIVRÉS. 


CHAPITRE 


CHAPITRE 


CHAPITRE 


8 


CHAPITRE 


BBtIfllATIOR 

des  pièets 

aaa«&étt 

•ax  maudits. 

lO 


OBSERVATIONS. 


Il 


—  liifi  ^ 

y  PARTIE.  —  ENREGISTREMENT  DES  BORDEREAUX  D  Fv 

DES  PAYEMIN' 


BORDEREAUX  D'EMISSION  DES  MANDATS. 


NDMBKOS. 


DATES. 


CHAPITBB 


CHAJPITBB 


CBAPITHX 

ciAPins 

Ô 

6 

OtSUTl*     • 


—  415  — 

>10N  DES  MANDATS  ET  DES  BORDEREAUX  SOMMAIRES 
EFFECTUÉS. 


PAYEMENTS  EFFECTUES  D'APRES  LES  BORDEREAUX  SOMMAIRES  DES  PAYEURS. 


TEMPS 

que 

les  bordereaux 

roncernent. 

8 


CflAPITSK 


CHAPITBB 


lO 


CHAPITRE 


1  1 


CBAPITRB 


13 


OBSERTATIOHS. 


l3 


—  417  — 

MoDÀLB  n""  20.  N"  389  G 

—  de 

S  20  de  la  Notice  **  Nomendaliire. 

^ar  la  comptabilité.  ^i  i^ 

ARMÉE  '"""'      ""  ■ 

•  CORPS  D'ARMÉE. 
*  oirisioif. 

*   UICADK. 

(  1  )  DMignefT  la  for- 
nation  aanitaira. 

% 

SERVICE   DE   SANTÉ  EN  CAMPAGNE. 


(')-. 


M ,  Officier  d^administration    gestionnaire. 


CAR-NET  ADMINISTRATIF. 


•  TRIMESTRE   189_  . 


Le  présent  Carnet  contenant feuillets,  celai-ciel  Je 

dernier  compris,  a  été  coté  et  parafé  par  nous ,  Médecin  chef  de  ladite  formation 
sanitaire. 

A ,1e tSg  _. 


Guerre.  —  N         .  27 


L  \ 


—  418  — 


CoNT«di.K  DBS  orricisas. 


SECTION  I.  —  CONTRÔLE  NOMINATIF  DES 


ta  •« 
fl'g 

«  S 

u 


NOMS  ET  PRKNOMS 
DES  orricjuit. 


GRADES, 

CLASSKS    KT    CMPLOlt. 
3 


MUTATIONS. 
4 


—  419  — 


CoXTlAlJI   DBS   GHBVAUX. 


OFFICIERS  ET  DE  LEURS  CHEVAUX. 


M 

H 

1 

NOMS 

DIS   CliBVAOl. 

a 

SIGNALEMENT. 

KOBBS   ET    MARQOBS 

perticnlirreii , 
Sexe,  lailU,  âge. 

3 

MUTATIONS. 

NOM  et  GRADE 

(Itfs  officiera 

au&qaelt  les 

chevaux   eppar- 

tieBDCnl. 

5 

î 

• 

i 

• 

" 

— 

■ 

t 

1 

1 

1 

1 

1 

, 

a? 


—  420 


«rniCTcr  os»  orrictiRs. 


SECTION  11.  -  EFFECTIF 


—  421  — 


)U  PERSONNEL. 


KFFECTIF  DE  LA  TROOPB. 


ADJUDANTS. 


I 


INFIRMIERS 


o 

•4 


O 


M 
>4 


■S 

M 
< 

S 

M 
P 


M 


K 
O 


a 


COMMIS 

aux 

écritarcs. 


de 

TISITB. 


en 


Soldats 


i 


9 


o  EIPLOITA' 
TIOX. 


S 


lO 


M 

0 

e 

8L 


11 


SoldaU 


a 

« 

IS 


iS 


a 
« 


a 


M 
0 

1 


i5 


SoldaU 


î 

m 

m 
m 

s 


i6 


>7 


BKAN- 
CAftOnK. 


e 

h 


18 


0 

i 

6 


i9 


Soldat 


«> 
S 


c 


ao 


S 

•S 

• 
n 

•V 
SI 


M 


•4 


as 


p 

Q 


>4 

M 
O 


•3 
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SECTION  III.  -  BFFECTII 


NOMBRE  DE  MALADES. 


H 


2.. 

S.. 

4.. 

5.. 

6.. 

7.. 

8.. 
•  «.. 
10.. 
11.. 
12.. 
13.. 
14.. 
15.. 
16.. 
17.. 
18.. 
10.. 
20.. 
21  .. 
2-2.. 
S3.. 
24.. 
25.. 
26.. 
27.. 
28.. 
20.. 
30.. 
31.. 

To- 

TAVX 


ABSTAXTS 

lo  matta. 


e 

« 

1 


§ 


ta 
o 


s 


m 
1 


CRTaSt 

divers  titres. 


e 

o 

•c 

9 

e 

« 

•8 


O 

O 


S 

o 

(S 

e 
I 

a 


S 
"S 


8 


SORTIS 

k  divers  litres. 


•2 


o 


o 


lO 


ta 
2 

9 
11 


<« 


la 


a. 

3 


ta 

o 

1.^ 


Diciocs. 


C 

c 

I 

;/) 
i5 


w 

o 


i4 


•3 


i6 


it  ♦•>' 
I 


a 
•C 


â.1  l 

a      •» 

II 


e 

ë 
C 

»7 
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DES  MALADES  OU  BLESSÉS. 


NOMBRE  DE  JOURNEES. 


• 
«9 

k 

& 

b 

• 

'S- 

a 

e 

m 

b 

•a 

« 

I. 

O 

u 

o 

ai 

a*. 

w 

o 
I 

« 
a 
o 


33 


3 


a4 


O 


95 


TOTAL 

•n 

toutes  lettres. 
i6 


Pour  mémoire  : 
NOMBRE  DE  PASSAGERS 

PAS  CATBGOMBS, 


1  la  suite 

d'une 

•ctioo. 


e 

« 
•8 

o 

»7 


a 

e 

H 
i8 


évacues 
direc- 
tement 
des  corps. 


e 


ta 
o 

«9 


OBSERVATIONS. 


33 


—  424  — 


SECTION  IV.  -  ORDRES  PARTICULIERS  ÉMANA!«T 
DES  AUTORITES  MILITAIRES  OU  MÉDICALES. 


INDICATION  DE  L'AUTORITE 

BB   LAQUBLLB   iMAlIKIT   LBS  OWBCS. 

Dates    et    détail    des    ordres    donnas. 

1 


MESURES  D'EXECUnOH 
prises 

rAI   L*OrriClBS   »*ABanil>TB4TiOI 

gestioaaaire. 

s 


Nota.  —  Cette  partie  du  carnet  administratif  tient  lieu  en  outre  da  rrc 
des  autorisations  du  médecin  en  chef  (art.  890  du  règlement  sur  le  sctth*' 
•antë  à  Tintérieur.  ) 

L  officier  d'administration  gestionnaire  y  mentionne  toutes  les  droonsuu 

u  les  faits  utiles  à  Tappréciatioii  de  sa  gestion. 
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SECTION  V.  -  ENREGISTREMENT  DES  PERTES  OU  AVARIES 

PAR  CAS  DE  FORCE  MAJEURE. 


mjHIIM 

de 

Unomeadatin 


som- 
maire. 

1 


71 


di. 

taillée. 
a 


34 
36 


32 


33 


15 

24 

2 


I 


DESIGNATION  DU   MATERIEL  PERDU 

■T   MOIOATIOIS   DSS  DATCS 

•fc  à—  dnontUnces  de  la  perle. 
3 


Le  19  janvier  189  *  au  paasage  de  la 
rivière  X . . . ,  il  a  été  perdn  les  objets  ci- 
aprée  * 

Brancards  avec  bretelles 

Brassards  pour  sons-officirrs  et  soldats. ..... 

K ,  la  90  janvier  189  . 

L'officier  d'adminiêtration 
g9êtionnairt , 

«&  •   •   • 

Vo  et  cistifik': 
L$Mid0eimek€f, 

La  4  f(évricr  189  les  objets  ci-sprès  ayant 
aervis  k  des  militaires  atteints  de  maladies 
coota^euaes  ont  été  incinérés ,  savoir  : 

Chemises  de  coton . 

pantalons  en  drap  beige ,  pour  soldat 

Mouchoira 

A  ,  le  h  février  1 89  . 

L' officier  d^adntiHUtratioH 
geitiomnairc  , 

Vu  «t  CEaririi  : 
U  M4d*cin  chef. 


OIITB. 


Nombre. 
Idem. 


QDAN- 


TITB8. 


4 

20 


Nombre. 
Idem. 
Idem. 


OBSER- 
VATIONS. 


20 
5 
5 


Nota.  —  i*  Les  pertes  ou  avaries  par  éYénemenlsde  force  majeure  font 
l'objet,  au  présent  carnet,  d'une  déclaration  faite  le  jour  même  par  l'ofli- 
cier  d*adminislration  gestionnaire.  Cette  déclaration  précise  les  objets  per- 
dus ou  avariés  ainsi  que  les  circonstances  de  Tévénement,  die  est  visée  et 
certifiée  le  même  jour  par  le  médecin-chef; 

3*  Les  sorties  du  matérid  résultant  de  ces  perles  et  avaries  sont  passées 
en  écritures  au  moment  même  de  la  constatation  des  faits.  — «  Mensuelle- 
ment, il  est  statué  sur  les  respoosabilifés  engagées,  à  t'aide  d*un  procès- 
verbal  collectif  mentionnant  les  déclarations  inscrites  au  présent  carnet ,  et 
soumis  au  Directeur  du  service  de  santé  du  corps  d'armée  ou  au  Chef  du 
service  de  santé  des  étapes  qui  y  inscrit  ses  décisions. 


/ï26 


SECTION  VI.  —  MÉMORIAL  DESTINÉ  À  L'ERREGISTRKMDT 
DES  TESTAMEINTS  DES  MILITAIRES  EN  TRAITEMENT. 


NU- 
MÉRO 

D'OBDIIE. 
1 


DATE 
du 

TMTAMIKT. 

9 


DESIGNATION 
du 

TESTAT EOR. 

Non»,  prénoms, 
grade, 

corps  st  naméro  matricide. 
3 


DESTINATIOK 
.doMce 

AO   TCflTAMBar. 


OBSlf 
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Modèle  n»  21.  N«  385  G 

—  de 

•24  la  Nomeuclature. 

de  la  Notice  ^^ 

sar 

■  ^  i.'i*i>  Tiraire  <le  180 

ÏB  comptabilité.  ^  ' 

\  )  Indt^er  U  forma- 
tion. 

SERVICE  DE  SANTÉ  EN  CAMPAGNE. 


(■) 


CALEPIN  DES  ENTREES 

D£S 

MALADES  ET  BLESSÉS. 

in ^_ IS9 

avL iS9 


Le  présent  calepin,  contenant  cinquante  feuillets,  a  été  coté  et 
arafé  par  nous,  médecin  chef  de  ladite  formation  sanitaire. 

K ,  le 189 


Nota.  Les  jonrs  d^nclioii ,  les  ofliciers  d'administration  devront  faire  tous  leurs 
rorts  pour  rdever  le  plus  rapi(!emenl  possible  le  nom  des  malades  ou  blessés 
){K>rtés  à  Tambulance.  A  cet  effet ,  des  calepins  du  présent  modèle  sont  distri> 
lés  à  tous  les  infirmiers  commis  aux  écritures  qu'il  est  possible  d'employer  à 

traxail. 

Les  iii>criptions  commenceront  tous  les  jours  en  liaut  de  la  page.  La  série  des 
iniéros  d'ordre  est  joui*ualièrc. 


—  4Î8  — 


m 
as; 
O 

es 

U3 

tÛ 
O 


H 
•O 

■• 

O 


SI    s 


(A 

a. 
O 


es 


a» 

00 


o 


o 


H 
M 


O 

as 

a 

2; 


a 

■a 


e 


V»C»|«0<tW>Vor«sQ0O4^'*'C^^'*^'5<OtN^Ofc 


—  429  — 


MoDèLE  r  22. 

S  27 

de  ]a  Notice 

sur 

la  coiDptabilit<^. 

*  ARMÉE. 


•  CORPS  D'ARMEE. 

*  OITISIOR. 

*  BSIOADB. 

1}  Indiquer  la  forma- 
tioD  Moiuire. 

1}  Établir  d«t  éUU 
distincts  ponrlM  ma- 
ladas  entres  on  sor- 
tin.  Rayer  l*nii  de  eee 
deux  aiiote  tvivant  le 
cae. 


(0-- 


N*  385  F 

de 

la  Nomenciatare. 

Tirage  «le  189     . 

Nota.—  Cet  ^at  eat 
adreseé  toat  les  5  jours 
au  bureau  de  cooiptabi- 
lité  et  de  renaeigne- 
menta. 


SERVICE  DE  SANTÉ 
EN  CAMPAGNE. 


Etat  nominatêf  de  mutations  des  malades  entrés  ou  sortis  (2) 
endant  la  période  du au 189 . 


NUMEROS 


a  ~ 


D 

m 


O 
.4 
.4 


0 
O 


(9 

ai 
u 


DESI. 

GNATIQN 

da 

COKPt 

on 
s«rtice. 

5 


NOMS. 


6 


H 

Û 


DATES. 


a 

H 

m 

•4 

M 
O 

8 


•4 
H 

a 
9 


u 

•M 
o 

e 
a 


lO 


OBSER- 


VATIONS. 


1 1 


.le 


Ij  Officier  d'administration 


89-. 


yestionnaiie 


Vu: 
Le  Médecin  chef. 


MODBLS   N«   23. 


S  33 

(le  b  Notice 

sur 

ia  comptabilité. 


kSMÉ3R. 


(i)  Indiquer  la  pnis- 
lance. 


•^  431 


N*  392  S. 

de 

la  KomenrUt  te« 


Ting«  de 


189 


SERVICE  DE  SANTÉ  EN  CAMPAGNE 


')- 


Compte  spécial  des  journées  de  ti^aitemeni  des  prisonniers  de  guerre, 

pendant  le      '  trimestre  189     . 


DÉSIGNATION 

(lot 

COUP»   DB    TIOOFB. 

1 

• 

NOMBRE  DE  JOURNÉES. 

OBSERVATIONS. 
6 

OFFI- 

CIBKS 

»npp- 
rieura. 

a 

opri- 

cna». 
3 

»ovs- 
orvi- 

CIBBft. 

4 

SOLDATS. 
5 

1 

1 

i 

: 

Totaux  

!• 


-^  432  — 
DÉCOMPTE. 


DESIGNATION 

BB»   CATéoOKIB». 


d'officiert  sop^ricart . . 


NOMBRE 
d« 

JOOBXBBS. 

9 


Joorn^». . . 


d'officitn . 


il«  soQs-offieicn. 
\    dt  «oldaU 


Sépaltares 


d'officiers  sapmMrs. 

d'officien 

du  soai-offieîers . . , . . 
de  toldats 


Fonrnttiire  d'eppareilt  prolhêlicpiee. 


Total. 


PRIX. 


MONTANT 


OBSERVATIONS. 


CsnxiriB  le  présent  coai|»le. 

A _.  le I  ^^ 

D'ofllîce  :  L'Officifr  d'administrÊti-^'- , 


Vu  BT  YBRiFiB  le  présent  compte  s*âevant  à  la  somme  de. 


l-.le 


189 — . 


Le  Chef  du  Bureau  de  comptabilité 
et  de  renseignements. 
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^Modèle  n*  24.  N'  392  A 

■  (Je 

S  35  de  U  Notice  1^  Nolnenc]atu^e. 

sar  *' 

la  compbbaiti.  Tirage  de 

ARMÉE. 
*  trimestre  189     .        . 


SERVICE  DE  SANTE  EN  CAMPAGNE. 


COMPTE  TRIMESTRIEL  EN  JOURNEES 


POUR  LE      -  TRIMESTRE  189    . 


OBSERVATIONS. 

Le  compte  trimestriel  en  journées  établi  pour  chaque  armée  comprend  s  ta- 
b!€»iiix,  savoir  : 

Tableau  n*  L  —  Mouoement  des  malades  et  blessés.  Ce  tableau  présente  le 
nombre  de  malades  traités  et  le  nombre  de  journées  de  traitement  par  mois  et 
par  formation  sanitaire;  il  est  établi  au  moyen  des  carnets  administratifs.  (Sec- 
tion iU.) 

Tableau  n*  2.  —  Mouvement  trimestriel  par  corps  ou  service.  Ce  tableau 
est  établi  suivant  la  clasiificalion  budg(^tairc,  au  moyen  des  contrôles  nomina- 
tifs trimestriels  par  corps  ou  service  tenus  par  le  bureau  de  comptabilité  et  de 
j-cnseign'3ments. 


38 
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Tablbau  N'   1. 


MOIVEMI 


DESIGNATION 
des 

rOBMATIORS 

sanitaires. 


IXDICATIOH 


les 


mou. 


Mois  d 
Mois  d 
Mois  d 

i  Mois  d 
;  Moisd 
/  Moisd 


d 
d 
d 

d 
d 
d 

d 
d 
d 

Mois  d 
Mois  d 
Mois  d 


Mois 
Mois 
Mois 

Mois 
Moi<( 
Mois 

Mois 
Moi* 
Mois 


Mois 
Moi^ 
Mois 

Mois 
Mois 


d 
d 
d 

d 
d 


Moi»  d 

Mois  d 
Mois  d 
Mois  d 

Mois  d 
Mois  d 
Moi»  d 


TOTAUf. 


Totaux  GixÉii\i;x. 


KBSTARTS 

le  premier  jour 
du  trimestre. 


e 

9 
« 

c 

eu 

9 


V 

o 


e 

« 

o 


e 
^» 

'3 

2 

ta 
o 


m 


BSTKKS. 


•c 


1 

O 


o 


E 

u 

o 

9 


^ 
4 


8 


«01^ 


t 

a 
e 


.2  ' 
*  I 
9    I  I) 
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:S  MALADES. 


Nota.  —  Ct  mouTemcnt  s'éublit  an  mojtn 
de»  ctrntts  •dministrotifs.  (  Sbction  III.  ) 


MALADES. 


>BCB  DftS. 


li 


S 

s 
9 


10 


rvstauts 

le  dernier  jour 

du  trimestre. 


NOMBRE  DE  JOUR^iEES. 


.3 

• 


i6 


k 
3 
O 

•c 

•'0 

a« 

9 
«A 


« 

•  •4 

u 

ta 
o 

»7 


S 

s 

O 


i8 


e 

c 
w 

3 


O 


9 

S 


•a 
o 


ao     ai 


« 

S 

•M 
w 

O 


aa 


MM 


•S 

«a 
3 

e 


a3 


^ 


a4 


4 

O 
H 


35 


»OTAL. 

en 

tontes 

lettres. 
a6 


Pour  mémoire  : 
NOMBRE  DE  PASSAGERS 

PAR   CATÉGOniB». 


l'vacues 
dîrr clé- 
ment 
des 
corps. 


C 

9 

o 

»7 


a. 

9 

S 

fc-l 


a8 


O 
«9 


3o 


w 

ta 

o 

3i 


« 
a. 

s 

8 

H 

39 


28 


—  436  — 
MOUVEMENT  TRIMESTRIEL  PAR  CORPS 


DÉSIGNATION  DES  CORPS 


rt  dai  totui  1  11  ikuft  di 


—  437  — 


2RVICE  PENDANT  LE    •  TRIMESTRE  189 


E  DE  MALADES. 


DECBOBS. 


e 

.s 

w 

o 


ih 


« 

•  mm 

w 

(3 

ï 

0 
c2 


i5 


i6 


aiSTAXTS 

1«   dernier  jour 
Au  triraeitre. 


•c 

0 

s 

o 

»7 


J 

o 


i8 


e 
-S 

S 


>9 


NOMBRE  DE  JOURNEES. 


Nota.  Ce  tableaa*  est  dressé 
eu  moyen  des  contrôles  tri- 
mestriels tenus  par  le  boreau 
de  comptabilité  tt  de  ensei- 
gnements. 


Pour  mémoire  : 
NOMBRE  DE  PASSAGERS 

FAR   CATÛOBIHt 


évacues 


e 
ta 


lO 


C 

0 

i 


s 

u 

o 

ai 


•8 

o 


9S 


m 

o 

9 

a3 


2        S 


<^ 


94 


i5 


TOT  AI. 

en 
tontes 
lettres. 

96 


S 

•3 

m 
o 

«7 


« 

0 


s8 


S 

•a 

o 

»9 


0 
£ 

H 
3o 


•i 
§ 

3i 


Su 

0 

E 

H 
3a 
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Cebtifib  véritable  par  le  soussigné ,  charge  de  rétabiissement  àa  |  r  ' 
compte  en  journées. 

A .  Ie_^ iN 


V Officier  (t administration , 


Vu: 
Le  Chef  du  bareaa  de  comptabilité  et  de  renseignements , 


J 
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I\f OD^B  N*' 25.  N'  392  B 

36  de  la  Notice  la  Nomenclature.! 

la  complabilité.  Tir.g.û.         189    . 

ARMÉE. 
Attnée  18g     • 


SERVICE  DE  SANTÉ  EN  CAMPAGNE.     • 


COMPTE  GÉNÉRAL  ANNUEL  EN  JOURNÉES 


POUR  L'ANNEE  189 


Nota.  Ce  comj)te  n'étant  que  la  récapitulation  des  quatre  comptes  trimestriel! 
e  Tannée,  n'est  appuyé  d'aucune  pièce;  il  accompagne  le -compte  correspon- 
att  du  4*  trimestre. 
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DESIG(i.ATION 


OB»    HALADBS    TMAITis. 


A 
1*  À  LA  CHABCB 

00  sbutick  OB  saxté. 

i*' trimestre 

1*  trimest.** ', 

3*  trimestre 

4*  trimestre 

ToTAtJS , 

«*  À  CHAIICB 
OB    BBMBOOnftBMIXT 

1**  trimestre • < 

t>*  trimestre 

S*  trimestre 

4*  trimestre 

TorABs 


BBSTARTS 

ie  |>remîer  jo«r 
de  l'année. 


'K 

0 

s 

•• 

s 

o 

w 

ifl 

o 

« 


I 


Rbpobt  lies  totenx  ^  le  eherge 
da  service  de  sent^ 


Totaux  cbmébabx. 


S 

•g 

• 
e 

•S 

la 

o 

h 


BBTBBS. 


! 


» 

la 
l 

9 


huvt 


«OITli. 


e 


8 


O 


10 


K    M.LADES.  , 



NOMBRE  DE  PASSAGERS 

''df"«ii'" 

NOMBRK  DE  JOURNÉES. 

PU  citMini» 

,' 

incuit 

..... 

■ 

[ 

\ 

J 

i 

i 
1 

i 

1 
l 

J 

j 

1 

i 

i 

3 

— 

u«: 

] 

6 

p>. 

i 

3o 

J 

1 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

■ 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

— 

- 

- 

- 

- 

- 

- 
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Certifié   véritable  par  le  soussigné,  chargé  de  rétablissement   du   ^nn^,.' 
compte  en  journées. 

A  ,  le 189 

L  Officier  d'administration  » 


Vu: 

Le  Chef  du  bureau  de  comptabilité 
et  de  renseignements , 
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• 

Modèle  A*  20.  IT  389  A 

—  da 

S   4  a  de  la  notice  ia  Nomendalure. 

la  comptabilité.  Tirage  de  189     . 

ARMÉE. 

'  CORPS  D'ARllBB. 
*  TitimsTM  189     . 

(1)  D^tigoer  la  for* 
tnatîon  sanitaire. 

SERVICE  DE  SANTÉ  EN  CAMPAGNE. 


(»). 


M. ,  Officier  d'administration,  gestionnaire; 


CARNET  A  SOUCHES 

DES  FACTURES  QUITTANCÉES. 


Le  présent  carnet  contenaut feuillets 

a  été  coté  et  parafé  par  nous.  Médecin  chef  de  ladite  formation  sanitaira. 

A. ,  le  .__  _  ._ ,_.    i89_. 
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a 

e 
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y» 
oo 
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K 
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o 
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2    eo 
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a 

s 
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Sîo  '* 
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9 

2 


o 

> 

S 

â 
o 


C9 
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'S 

C 

c 
o 

w 
0) 
U} 

S 
es 

b 
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•a 


'S 


es 
I 


S 
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1 


u 

ce 

< 

ce 
O 


l«l 


a 
•  « 

S 

2-  I   rs 


•    te  « 

K  £  S 

a  9 
»  o 


fl 

o 
s 

Ë  L 


a 


o 


e 
« 


a 


a 


o.      2 


'INVINON    t- 


XIHd 


I 


'S3i]iiiivnô  ^'i  I 


■aiirmiiin»!* 


I 


.     .  .(■•?n!»i    I 


«   •  fl  w 

.•oiot 


88g  'glKl@\ydlBa\y@g^  Cfflg  »lJLMV@«{2I<a»10lâK2 


a 

fl 

o 


w 

Ok 
«9 


'2  «^^ 

s  "— 

•c  s 

(S  § 
o 


•« 


&> 


p: 


j. 


os 
b  I  s 


1^1 


Û. 

se 
O 


'S    e 

9     es 

"  I 


e 
« 


|e 

fl    B 


9 

2: 

C 
C 

o 

f 

es 

te 

S 

a 
o 

'2 

§ 

ê 

U 

« 

9i 

t 

fi 

•l'il' 


l'il 


"1 
iii.i 


o 

> 
es 

M 

•Si 

c 

«s 

t 

•  ml 

U 

M 

d 
o 
•#> 

S 

3 


^      -  S 

«2      g  ' 

•     S  • 

-  ^1  â 

ë-  ^  i 

.sr-s  a  .     ? 

"^  s  e  g  •  2 

a       a 

•—^  o  -     ••  *-~.  • 
-  •  -   m^S  n  S 

B       L     2 


-ce 


o 


XKVIHOH    c^l 

xiud      «1 

'SHXUNVnÙ   >A  1 

-niTXKBiiaiMV  ^  1 

■ 

o 

z: 

33 

O 


a 

o 


to 


i2  I 


Sj! 


a 
•t 


8  M    tP     I 
fl^ 


lot 


—  445  — 

Modèle  N*  27.  N<'389B 

—  de 

S  43  de  ia  notice  la  Nomendature. 

sur  •  —              ■« 

la  comptabilité.  Tînge  d«         189    , 

ARMÉE. 

*  COnPS  D'ARMÉE. 

(1)  Désigner  la   for* 
nution  .laniuire. 


SERVICE  DE  SANTE  EiN  CAMPAGNE. 


(0 


M. ,  Oflicier  d^administration  gestionnaire. 


JOURNAL  DE  CAISSE. 


Le  présent  registre  contenant  .  feuillets , 

eelui-ci  et  le  dernier  compris,  a  été  cote  et  parafé  par  nous,  Médecin  chef  de 
ladite  formation  sanitaire. 

A ,  le . 180 • 


—  446  — 


0*01U>IIB. 


DATES. 


85 

c 
u 


DÉTAIL  DES  RECETTES 


DKPEJIS*». 


à  reporUr. 


MONTANT 


de» 

MCITTE». 


6 
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Modèle  n"  28. 

s  ^g  (le  la  Notice 
«ur  1<(   comptabilité. 

•  ARMÉE. 

•  CORPS  D'ABMÉE. 
■  DIVISION. 

'    BRICADE. 

TRIMESTRE  189     . 


SERVICE  DE  SANTE 
EN  CAMPAGNE. 


N°  392  C 

de 

la  Nomenclature. 

Tirage  (la  189     . 

Déposé  cejourd'hui  et  inscrit  im* 
médiatement  loos  i»  a*  du 

registre  spécial  d'entrée  des  pièces  d« 
comptabilité.  (Ârl.  74  du  Règlement 
du  3  avril  1869. 


..le. 


189 , 


Le  Directtur  du  Service  de  iaHte', 


(1)  Indiquer  la  for- 
mation sanitaire. 

(3)  \  ebaque  fin  de 
gestion ,  Il  sera  établi 
un  compte  embrassant 
la  période  de  gestion. 


{>; 


Af. 


,  Officier  d'administration 


-  > 


gestionnaire. 


COMPTE  TRIMESTRIEL  '=)  EN  DENIERS 


POUR  LE      »  TRIMESTRE  189     • 


PIÈGES  À  L*APPUI  DU  COMPTE. 

1 

Bonirreau  trimestriel  des  mandats  ^mis  directement  (  S  48 ) 

Î    Duplicata  des  factures  d'acbats  de  maté- 
riel (S  4>  a) 
Talon  des  factures  d'achats  d'objets  de 
consommation. 

Bordereaux  measuelades  pièce* «t  qoiltances  remises  an  payeur  (S  4i) 
Pièces  de  dépenses  du  n*         an  n*         inclus 

Sonches  des  carnets  de  reçus  des  prestations  requises  ( S  4a  r) . . 


NOMBBB 

de 
pièces. 


OBSERVATIONS. 


—  448  — 
RECETTES. 


INDICATION 

SIS   MAIIDAT*    D'ATAXCK 

dtfUvrrt 
à  rOAcier  d'administniion  gMtioBnaire. 


mérot 

det 

mandats 

X 


Date 


d'cmliaion. 


Meatent. 


A  reporter. 


INDICATIOK 

DKt   MAMBATfl  B'ITAICI 

d«li«rM 
à  l'Officier  d'adMiaistratioB 


X. 


Nm- 

■aéros 

des 

iiMadets 


Date 
d'iMissieii. 


Moattfl 


Report. 


Total  de»  masdat 
d  avaarc 


A    DRDOimi 

pour  trop  parça 

• 

saivaat  récépissé  :       1 

N- 

dn 

.*  .1 

N* 

dn 

g      t 

!f 

da 

i8     J 

N- 

da 

.%• 

da 

RuTtea  racatte  dé- 
■a«th« « 


1  Ajoona  I 


I 


Le  noataat  dee  Haa- 
daU  imlt  directeaaaBt  par 
le  directeur  aa  profit  do< 
créaaeiet*  awir  laaraàlaraa  ' 
faitoa  à  r*tabliaea«aal  et| 
îastifiiet  par  le  borderaae  [ 
et  lea   pitfrea    aaaatêi   aa 


priseat  eoaple 


et.. 


I 


Total  das  rrcatu* 
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DÉPENSES. 


INDICATION 


DBS    DEPBHSBS. 


[a)  Les  chiffre»  «  inscrire  dans  cette  colonne 
sont  donnés  par  la  récapitulation  des  bor- 
dereaux des  pièces  et  (jiiittanres  retuiics 
au  paveur  pendant  le  trimestre. 


1"  SECTION. 

DÉPENSES  FICOn.VXT   EH   COMPTABILITB>«ATliRE8 
COMME    ENTRÉES    À    CR\RGB    DR    PlYEHENT. 

S  Achats  de  médicaments  par  les  pharmacies 

d'approviùonnement 

S  Achats  d'objets  de  pansement 

S  Achats  de  matériel 


ToTAV\  de  la  1'"  Section, 


DEPENSES    NE 


Dépenses 

appii- 

cables 

au 

prix 

de 

journée. 


Dépenses 
non  ap- 
plicables 
an 
prix 
de 
journée. 


2*  SECTION. 

riCUBANT    PAS    BN    COMPTABILITÉ- 
MATIBRBS. 

S  Médicaments 

S  Pansements 

S   Alimentation 

S  Chauffage  et  écUirage 

S  Blanchissage 

S  Entretien  et  propreté 

S  Objets  de  boreau 

S  Primes  de  travail : . . . 

S  Salaires  des  civils 

$  Indemnités  aui  sœurs 

S  Loyers  des  bâtiments 

S  Entretien  des  bjtiments 

S  Sépultures 

S  Transport  des  malades 

S  Frais  d'adjudication 

S  f  ntretien  du  matériel  de  ré- 
serve  

S  Frais  de  confection 

S  Frais  d'impression  ,  reliures. . 

S   Frais  de  vaccination 

S  Frais  d'etperliscs  ,  vacations. 

S  Dépenses  diverses 

Totaux  de  la  3*  Section 

IUport  de  le  I'*  Seelion 


Totaux  flÉNÉBAuz, 


MONTANT  DES  DEPENSES 


ACQUITTEES 


par 
les  soins 

de 
rOfGcier 
d'ad. 
minis- 
tration 
gestion- 
naire (a) 
a 


L 


total 


par 
mandats 
directs 
délivrésl 

par 
le  Di- 
recteur. 


par 

para- 
graphe 

par 

on 

rubrique 
bud- 

section. 

gétsire. 

4 

5 

Les  recettes  s'élèvent  à 

Partant,  il  reste  à  payer  po  ir  le  motif  ci-aprcs. 


i5a\ci; 


OBSER. 


VATIONS. 


39 


â 
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Le  présent  compte  trimestriel  certifié  sincère  et  vërilablc  dans  tout  y.- 
contenu. 

,  \e \_         1 89  _  • 


D*oflice  :  L'Officier  <£ administration 


Vc,  VÉRiFià  et  ARnÊTK  ne  varieiar: 

A    ,  le i89_ 

Le  Chef  du  buredu  de  comptabilité  et  de  rcnscignemt  nts , 


Modèle  n**  29. 

S  5o  de  la  Notice 
iiir  la  compUbifité. 

•ARMÉE. 

•  COnPS  D'ARMÉE. 
•  DITISION. 

*  BKIOADB. 

KXERGICE  189     . 


(i)  Indiquer  !•  for- 
mation sanitaire. 

(3)  A  ciiaqne  fin  de 
gestion  il  sera  établi  vn 
remptc  ooibratsant  la 
période  de  gestion. 


—  /i51  — 


SERVICE  DE  SANTÉ 
EN  CAMPAGNE. 


(•)  - 


N" 392  D 

de  la  Nomenclature. 


Tirage  de 


189     . 


Défié  ec^onrd'btti  et  inacrit  iui< 
médiatement  sous   le  ■* 


da  registre  sp^ial  d'entre  dos  pièces 
de  comptabilité.  (  Art.  74  dn  Règle- 
ment  da  3  avril  1869.) 


.  1«L 


.189. 


Lt  Directeur  duStrviet  de  iantè. 


•  -  -^ 


V. 


,  Officier  (l'administration  __. 


gestionnaire. 


COMPTE  ANNUEL''^  EN  DENIERS 


POUR  L'EXERCICE  189    . 


Nota.  —  Ce  compte  n'eUnt  qve  U  récapitnlation  des  quatre  comptes  trimostrielt  de  l'aonéo , 
n'est  «ppuyo  d'aucune  pièce  justtfieetive  ;  il  accompagne  le  compte  correspondant  du  4*  trimeatru,  et, 
le  cas  «cbonnt ,  lo  compte  trimestriel  établi  en  fia  uo  gestion. 


39 
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RECETTES, 


INDICATION 

DIS    MAIDATS    D'AfAICB 

délirris 

k  l*Offiei«r  d'admiaistrmtion  gestioniiAlra. 


Trimestret. 


NnnvrM 

dM 

muidaU. 


Date 


If    *    * 
eoaunoa. 


i''  trimestre. 


a*  trimestre. 


3*  trimestre . 


OBSII 


V\TI">- 


Mo&taaI. 
4 


A  reporter. 


—  453  — 
RECETTES. 


INDICATION 

D>8    MAXDATS   D'AVAKQB 

dilivrét 
à  rOffieier  d'administntîoii  gestionnaire. 


Trimttstres. 


Numéros 

det 
ffltndsts. 


4*  trimestre. 


Total  des  mandats  d'avance 


A  déduire ,  pour  trop  perpi ,  êvôvant  ritipi»»i  : 


N« 

,  du 

s- 

.da 

N» 

.da 

N° 

.da 

N» 

,  da 

N» 

,  da 

N» 

,  da 

«• 

.da 

N» 

,  da 

N" 

.da 

N° 

,  da 

N" 

,  du 

18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 


Rbstk  en  recette  définitive. 


A  ajouter  le  montant  des  mandats  imU  directement  par  le  Diiecteur 

pendant  le 


1*'  trimestre. 

3-         —      . 

h*        —      . 


Total  des  recettes . 


OBSER- 


VATIONS. 


A 


I 
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DEPENSES. 


INDICATION 


DBS    DKPKHSBS. 


MONTANT  DES  DEPENSES 


ACQOITTBKS 


les  aoina 

Je 
l'Officier 
d'ad- 
minis- 
tration 
gestion 
naire. 
a 


l"  SECTION. 

DBPBIISBS  riCUBART  BN  COHPTABILITB- 
HATiIrBS  COMVK  KHTBÉE8  À  CHABCR 
DB    PATBMBHT. 

il"  trimMtre 
a*       — 
ments i   3*       — 

(   4-      -      . 

/    i**"  trimestre 
S  Achats   d'objets    del    a*       — 
pansement  ...*..  .J    3!       ■— 

T  A'     -     . 

[    1*'  trimestre 

S  \chat«  de  matériel  •  {    3*       

(   A*      -      .* 


ToTAOx  de  la  1  '*  Section . . 


2«  SECTION. 

DBPENSBS   HB   PIOOBANT   PAS    B«    COMPTA- 
BILITB-MATIÉKBS. 


-Z  c 

.A  *• 

m  S 

V  c 


S  Médicaments. J 


Cl       \  S  Pansements. . 

-a 


'a 


1**^  trimestre. 
a*       —      .. 

»•  —  .. 
4-      —      .. 

1*'  trimestre. 
a«  —  .. 
3«  —  .. 
4*       —      .. 

i*'  trimestre. 


*   \  S   \Iijmentation.\    a* 

4*      —      .. 

A  reporter 


par 

mandats 

directe 

délivrés 

par 
le  Di- 
recteur. 


par 
trimes» 

tre. 

4 


TOTAL 


grapbe 

on 

robri^e 

bndgis 

taire. 


P" 


aecttoB. 


•  :>il 


\'.:  * 
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DEPENSES. 


« 

'3 

'Xi 


«I 

a 

u 
s 
o 


PU 


■p-I 
CI 

« 
4» 

a 


ind:c  \tion 


DBS    DEPKNSBS. 


Report . 


s    Chan0agc     cl 
éclairage. .  .  . 


S  BUnch Usage. . 


S    Ënlrrtten     cl 
propreté. . .  • 

S  Objets  de  bu-| 
reaii 1 

S  Primes  do  tra-  ' 
vail 

S     Salaires     des  j 
civils I 

S  Indemaitcs  aai 
sœnn 


\  reporter. 


'■'■  triiucstre, 

e  


'  trimestre . 


'  trimestre. 


'  trimestre 


'  trimostro 


'  trimestre 


'  trimestre. 


MONTANT  DES  DEPENSES 


ACQUITTBBS 


par 

mandats 

directs 

délivrés 

par 

le  Di. 

iocteiir. 

3 


par 

tiimes- 

tre. 
K 


TOTAL 


par 
para- 
graphe 

ou 
mbriqne 

bud- 
gétaire. 


>ar 


section. 


OBSER- 


VATIONS. 


—  456  — 
DÉPENSES. 


a 
o 


•9 


a 


« 


INDICATION 


DBS    DEPBNSKS. 


Report. 


1*'  trimestre 
S  Loyers  des  bâti*  1    a"       — 

ments i    3*       — 

4»      —      . 

i*'  trimestre 
S   Entretien   des  )    a*       — 
bâtiments. . . .  j    3*       — 

4«      —      . 

/    i"  trimestre 
S  Sépultures. . . .  \    3.       

(   4'       -      ' 

(  !•»  trimestr» 

S  Transports  des  j  a*       —      . 

malades 1  3*       — 

(  4-      -      . 

1    1*'  trimestre 
$  Frais  d'adjndi-  '    a'       —       . 
cation (3*        — 

)  4-      -      . 

-    «                   ,    /    1*'  trimestre 
S    Entretien    oui   ^e       

matériel  de  ls\    9« 

«"^« (   4*      —      . 

il"  trimestre 
a*       — 
3'       — 
4'      —      . 


K  reporter. 


MONTANT  DES  DEPENSES 


ACQDITTBBt 


par 

mandats 
direrts 

délivrés 

par 
le  Di- 

recteor . 


par 
trimes- 
tre. 
4 


TOTAJ. 


par 
para- 
graphe 

on 
rubrique 

bud- 
gétaire. 


par 


OBSEFr 


lv^Tlm< 


section. 


INDICATION 


DES    DBPBX8BS. 


Report. 


'S 


t  V    o 

le   « 

Ls  3 


e 
o 
a 


e 

o 


,-„.,,.             i    1*' trimestre 
i  rr»n  a  impres- 1    j«       

sion ,  reliare  t  {    «•       

A-       -       ', 

i"  trimestre 
s-       —       . 

3-  —       . 

4-  —       . 

trimestre 


etc. 


S  Fraii  de  Yeecî- 
nation 


|S  Frais  d'exper- 
tises, Tacations 


S    Dépenses    di- 
verses  


(    i"trimi 
(   4-      - 


1*'  trimestre 
a«  —  . 
3-  —  . 
4«       —      . 


Totaux  de  U  i*  Section. 
Totaux  de  la  i"  Section. 


Totaux  cbnbriux. 


—  Ii57  — 
DÉPENSES. 


MONTANT  DES  DEPENSES 


ACQUITTBBS 


P^ 

les  soins 

de 
l*Officier 
d'ad- 
minis- 
tration 
gestion- 
naire. 

3 


par 

mandats 

directs 

délivrés 

par 
le  Di- 
recteur. 

3 


TOTAL 


par 

par 

para- 

graphe 

trimes- 

on 

mbri«{ne 

bod- 

tre. 

gé taire. 

i 

5 

• 

par 


section. 


OBSER- 


VATIONS. 


RESULTAT. 

Les  recettes  s'élèvent  à 

Les  dépenses  à 

Partant,  il  bbstb  à  patbb. 
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Le  présent  compte  annuel  certifié  véritable  et  conforme  aux  rés  l'i- 
comptes  trimestriels  de  Tannée. 

A ,1e i8    .. 


D'office  :  L'Officier  d^administration 


Vu,  TÉRIFTÉ  et  ARRÊTÉ  ne  oorietttr, 

Je iS 


Le  Chef  du  bureau  de  comptabilité  et  de  renseigneme'ti^ 
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MDoàLE  ^«  30.     SERVICE  DE  SANTÉ  EN  CAMPAGNE. 


Art.  38  du  Règlement. 

S  di  de  la  Notiee 
sur  la  eompUbilité. 

'  \RMÉE. 

•  CORPS  D'ARMÉE. 
•  DIYISION. 

*    BRIOADB. 


(i)  Indianer   la    for- 
mation sanitaire. 


AMBULANCES. 


N'  389  E 

de 

la  Nomenclature. 


(•) 


Tirage  de 


189    . 


CERTIFICAT  ADMINISTRATIF. 


État  des  denrées  et  liquides  consommés  en  exécution  de 
l'art,  38  du  Règlement  pour  Calvnentation  des  malades  en 
traitement  et  des  blessés  de  passages  et  pour  suppiéments 
distribués  aux  infirmiers  militaires  et  aax  hommes  du  Train  des 
équipages  pendant  la  journée  (iii___ 189 , 


DÉSIGNATION 


DBS    DENnBBS    BT    LIQUIDBS. 


KiTeetila  participant  aui  diatri- 
butiont 


Viande  fraîche. 

Pain 

Vin 

Lait 

Bière 

Cidre 

TKé 

Chocolat 

Macaroni 

Pâtes  d'ItaUe.  . 

Tapiora 

Vermicelle  . . .  . 


RÎE 

GEufa 

Poiaaonj    ,,,^ 
Charcuterie..  . . 


Poulets  et  canards 

Pommes  de  terre 

Choux,  cirottes,  navets., 
Légumes  poar  la  marmite , 

Légumes  rirais.  • .,. 

Légumes  secs ........... 


QUANTITES  CONSOMMEES 


pour 

L'ALI  MBRTATI  OR 


des 
malades 

et 
blessés. 


40 


20  00 
40  00 
10  00 


des 
blessés 

de 
passage. 

3 


40 


10  00 
20  00 
10  00 


A    TITBI 

de  suppléments 


par 
les  infir- 
miers 
mili- 
taires. 
4 


2b 


5  00 
10  00 
10  00 


nar 

les 

hommes 

du 

train. 

6 


25 


5  00 
10  00 
10  00 


TOTAL. 


130 


40  00 
80  00 
40  00 


OBSER- 
VATIONS. 

Indiquer  dans 
cette  colonne  les 
ordres  en  vertu 
desquels  ont  été 
distribués  les 
suppléments. 

7 


Ordre  du  géné- 
ral command' 
la  division  en 

date  du 

189 — , 
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DESIGNATION 


DBfi    DSliaiu    ET    LlOn|DB8> 


Desserts 
(nom!i&] 

0«sso  ts 
(aakil.) 


Biscuits . 


Confitures. 
Fromages . 


Sel 

Cft 

Beurre 

Ssiodoux 

Sucre 

Assaisonnements  divers 


Con< 
serves 

alimen- 
taires 

animales' 

Con» 
serves 

alimcD- 

taires 

végétales] 


Bœuf 

Tablettes  de  bouillon. 
Essence  de  bouillon . . 
Lait  concentré 


Assaisonnements 

Julienne 

Légumes  frais ...... 

Légumes  ordinaires. . 
Fruits  divers. 

Eau-de-tîe. 
Rhum. 


QUANTITÉS  CONSOMMEES 


pour 

L'ALIHJOTATIOR 


des 
malades 

et 
blessés. 


de* 
blessés 

de 
passage. 

3 


A    TITBI 

de  suppMmeats 


par 
les  infir- 
miers 
mili' 
taires. 
à 


par 

les 
bornâtes 

du 

train. 

5 


TOTAL. 


OBSEr- 


y\î;''^ 


Vu  et  CERTIPIS: 

Le  Médecin  ckej. 


A Je„ 

L'OJficier  d'cuiministration  . 
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Modèle  n**  31. 

s  5a  de  la  notice 
sar  la  comptabilité. 


SERVICE  DE  SANTE  EN  CAMPAGNE. 


N«  389  F 

de 

ia  Nomenciatuoe. 


*  ARMEE. 

1 

*  COaPS  O'ABMÉE. 

AMBULANCES. 

'   DIVISION. 

*   BUCADF. 

MOIS 

(•) 

<ie                          189      . 

\   / 

(1)  Indiqoer  la   fur- 
inatioo  sanitaire. 

M 

Officier  d'administratif 

Tirage  do 


189 


RELEVE   MENSUEL 

des  denrées  et  liquides  consommés  pour  Valimeniation  des  malades  en 
traitement  et  des  blessés  de  passage  et  pour  les  suppléments  distri- 
bués aux  infirmiers  et  militaires  et  aux  hommes  du  train  des  équi- 
pages, pendant  le  mois  d 189,  _. 


—  462  — 


MOTIFS 

DBS    CONSOMMlTIORfr. 

W 
H 
•< 
â 

ALIMENTATION 

DES   MALADES. 

• 

• 

H 
U 

M 
ht 
Ik 
H 

• 
M 

a 
> 

• 
H 

•• 

• 
H 

> 

1 

» 

3 

i 

5 
Ut. 

6 

7 

8 

9 

lO 

11 

IS         1 

l*'. 

^^ 

Lit. 

1 

2 

3 

1 

4 

1 

5 

6 

7 

* 

8 

0 

10 

U 

12 

1 

19 

14 

15 

KO 

20  00 

40  00 

10  00 

• 

« 

• 

. 

16 
17 

; 

1 

18 

10 

: 

1 

20 

1 

( 

21 

1 

22 

S3 

1 
1 

i 

24 
25 

1 

1 

20 

27 

1 

28 

20 

30 

31 

40 
40 

•r 
• 

• 
• 

• 
• 

m 
• 

• 
• 

TOTIUK 

20  00 
10  00 

40  00 
20  00 

10  00 
10  00 

• 
• 

/    par  !••  McMM  de 
ReporU               pwMge...... 

ilei  quantité» <     par  iMiofirmûrs 

25 

500 

10  00 

10  00 

• 

• 

a 

• 

•     1        • 

\         t)a  train 

25 

506 

10  00 

10  00 

• 

• 

• 

• 

1 

ToTAVl  dc«  consommations. 

130 

40  00 

80  00 

\0  00 

• 

• 

• 

• 

1 

1 
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BLESSÉS  DE  PASSAGE. 


U 

a 

K 


16 


Kgr. 


(h 


»7 


Kgr. 


18 


Lit. 


>9 


10  00 


10  00 


'20  00 


20  00 


10  00 


30 


10  00 


ai 


39 


h, 
M 

33 


H 

a 

K 


34 


INFIRMIERS. 


35 


TRAIN. 


Kgr. 


96 


Kf 


25 


Lit. 


>7 


98 


39  3o 


O 


3i 


5  00 


25 


10  00 


5  00 


10  00 


10  00 


10  00 


M 
O 

m 
< 


03 


Kgr. 


33 
Kgr, 


K 


34 
Lit. 


35 


36 


25 


5  00 


10  00 


10  00 


37 


3« 


25  5  00 


10  00 


10  00 
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Décompte  des  consommations  et  prix  de  revient  de  la  joa 


nut 


DESIGNATION 


des 


DBSBBa»   IT    LIQOIDBS. 


H 
H 


Viande  fraîche. 

Pain 

Vin 

Lait 

Uière. ....... 

Cidro 

Thé 

Cboirolat. 

Macaroni 

pâtes  d'Italie. . 

Tapioca 

Vermicelle . . .  . 


Rit. . . 
OEufa. 


Fraia 
Salé. 


Poisson .... 

Charcuterie. 

Poulets  et  canards 

Pommes  de  terre. 

Choux ,  carottes ,  navets 

Légumes  pour  la  marmite . . . 

Légumes  fins 

Légumes  secs 

Desserts  •  •  •  |  Biscnits 

(  au  nombre.  )|                           .. 
Confitures 


Desserts . . . 
(  an  kilogr.  ) 


Fromage. 


40  00 
80  UO 
40  00 


A  reporter. 


H 

Z 
O 


DESIGNATION 


des 


OBXRBBS    BT    LIQUIDES 


T. 


r. 


B I 


I      I 


Report . 


Sel 

Café 

Beurre 

Saindoux 

Sucre 

Assaisonnements  divers 


Conserves 

alimentaires 

animales. 


Consorves 

alimentaires 

tégôtalet. 


Boissons 
toniques. 


Bœuf 

Tahlettes  de 
hooillon. . . . 

Essence  de 
bouillon .... 

Lait  concentré  . 

.assaisonne- 
ments  

Julienne 

Légumes  fins.  . 

Légumes  ordi' 
naires ...... 

Fruits  diverm  . . 

Eau -de- vie .... 

Rhum 

Tafia 


TuTAt  des  consommations 

NoMtftB  de  jouméa  de  naU  \e\. 
Pbix  de  revient  de  la  journée 


Certikib  le  présent  relevé  meusc! 
le 


D'oKce  t 
L'Officier  tC administration , 


Vu  BT  VÉniFIB  : 

Jji  Chef  du,  bareaa  de  comptabilité 
et  de  renseignements , 


Modèle  r**  32. 

s  5ô  de  la  Nolic« 
sur  la  comptabilité. 


'  ARMÉE. 


*  CORPS  D'aBMBI. 
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N°  339  D 
de 
SERVICE  DE  SANTE  EN  CAMPAGNE,    la  Nomenclature. 


Tinge  de 


189 


HÔPITAUX  DE  CAMPAGNE. 


*  Dirisioff. 


*  BMQADB. 


MOIS 


89 


(1]  Indiquer  la  for- 
lation  sanitaire. 

M 


(') 


,  Officier  d'administration  gestionnaire. 


LIVRET  MENSUEL 

^     des  entrées  et  sorties^des  denrées  et  objets  de  consommation 
alimentation]  pendant  le'^mois  d 189. 


3o 


—  466  — 
ENTRÉES. 


DATES 


et 


MOTIFS   DES    IXTRRES. 


Totaux, 


a    ••  I 


3 


Û 


1 . 

9. 

3. 
4. 
5. 
6. 

7- 
8. 

9- 
in. 

1 1  . 

13. 

i3. 
M. 
|5. 
i6. 

»7- 
i8. 

•9- 
ao. 

ai . 

aa . 

a3. 

ai. 
a  j. 
a6. 
37. 
aS. 

39- 
3u. 

3i. 


ToT*DK  clf*  cutrre» 

RoportdctresUnlsaa  i*'(lu  muii. 

To  r  i  vx  des  entrées  el  des  rest^nls, 
Heport  de«  «orlic* 

KesUnt  eu  fin  J«  nioit ........ 


VIANDE. 

(  KILOCB. ] 


Pi 


O 
•J3 


a 

os 


3 


VIANDE 

DE  PORC. 

(kilo«b.  } 


«I 
w 


m 
« 

m 
a 
o 

3 

« 


a 
e 


9 

os 


P\I.\. 

(  KiLocm. ) 


w 


e 
e 


o 


9 


VIN. 
'  Lilr« 


X. 


c 


10 


l  I 


I 


■ 


—  467  — 
ENTRÉES. 


VIN 

n\>YDL8. 

Litre.  ) 


LAIT. 

(  LITKK.  ) 


n 


o 
o 

i4 


a 


3* 


Kl 


t6 


m 
O 

« 

e 
o 

8 

« 


»7 


V» 
Q 
O 


9 


iS 


BIERE 
(Litre.) 


u 


»9 


o 

m 

e 
o 


20 


a 
o 


ai 


THE. 

( KILOOR.  } 


.S 


aa 


« 

B 
O 


0) 


a3 


a 

e 

•5 


s 
ar 

ce 


a4 


OBSERVATIONS. 


ao 


3o. 


—  468  — 
SORTIES. 


—  469  — 
SORTIES. 


LAIT 
(litbb) 


£  «0 
2  r 


i8 


0.  tA 

"El  •* 
S  o 

le? 


»9 


o 


eu" 

s   ••4 

eu 


ao 


» 


JS   o 

"   o 

»«  «^ 

■  "E 

*-  Cm 
3 
O 
0U 


ai 


aa 


ce 
Q 


a3 


K 
O 

0 


P 

fa 


U3 

as  « 


al 


PATES   FECULENTES. 


o 

O 


e 

P 
o 

o 

eu 


a5 


o 
S  o 


«s  i: 

u   o 


a6 


o 

O 


a 
o 

t 

o 

eu 


27 


o 

.  o 
S  o 

"•« 

O 

eu 


a8 


.  in 

;:  « 

«  p 

H    O 

H  *^ 

fit    O 

On 


29 


n 
O 

3  '^ 

o   o 

©•TJ 

"    0 

-•I 

e 


3o 


o 

Cl 

O 

<  O 
u 

S^ 
-4  a 
I-  o 

't 

o 

eu 


3i 


Cl 

3  o 

M    e 
g  t. 

S    ° 

S -S 

o 

eu 


RIZ 


0«    o 


33 


M 

(9    O 

-M  (O 
J    O 

«    O 

D 
O 


3i 


£! 

=  S 
MS 


35 
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Ckutifié  les  inscriptions  fiiites  au  présent  ti«Ki  mensuel 

A.  ,1e.  189    • 

L'Officier  d'administration  gestionnairt, 


Vu  : 
fjc  Médecin  chef. 


DÉCLARATION  DE  REMISE  ET  DE  REPRISE  DE  SERVICE. 


Les  Officiers  d'administration  gestion naii*es  soussignés  certiBent  que  les  (\  >' 
lités  figurant  au  présent  livret  mensuel  sous  la  dénomination  derestanb  oui' 
reconnues  exactes ,  de  bonne  qualité  et  comme  existant  à  la  formation  «^niti  " 

A  _  _• ,1e  189     . 

L'Officier  d'administration  yeslionnaire  L'Officier  d'administration  pesùo-' 

sortant,  entrant , 


Vu  : 
Le  Médecin  chef , 


471  — 


MooàLB  N*  33. 


S  61  d«  1.  NoUce  .  SERVICE  DE  SANTE  EN  CAMPAGNE. 

iinr  U  coinptabuiitc. 

•  ARMÉE.  ~ 

*   CORP»    D'ARHSK. 


N"  392  E 

de 

ia  Nomenclature. 


Ting«  die 


189      . 


*  O  IV  I8IOX. 

*  aaiGAOB. 
TriiuMtre  189     t 

(i)    Indiquer  la   for- 
mation sanitaire. 


HOPITAUX  DE  CAMPAGNE. 


(0 


M. 


,  Officier  d'administration. 


gestiornaire. 


COMPTE  TRIMESTRIEL 

EN  CONSOMMATION, 
faisant  connaUre  le  prix  de  revient  de  la  journée  de  traitemenf 

pendant  le      '  trimestre  189 


—  473  — 


DÉSIGNATION 


DK8  DBliaixS  KT  LIQIIIOB». 


Viande  de  boaf,  Yeeu  et  monton 


Viande  de  porc. 


P^àin. 


Vin  rouge  on  blenc. 


Vin  de  Banyvlt. 
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CkocoUt, 


DXITK 

régie- 
nMn~ 
taire. 


Kilog.. 


QOAKTI- 
TB» 

consom- 

Bces 

p.r 

mon. 


Kilog.. 


Rti(^.. 


Litre. . 


Litre.. 


Litre. . 


itre. .  } . 


Litre 


Kilog.. 


Kilog... 


A  reporter 


TOT  Al.. 


I        I 


>■  ^  »  w  ■  »  I 
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RÉCAPITULATION 

1"*  du  montant  des  consommations  (alimeniation)  ;  2^  des  déjH'nsf't 
en  dehors  da  compte  en  consommation  afférentes  aa  prix  de  U 
journée. 


DÉSIGNATION 

DBS    DÉPBJiSKS. 

1 

MONTANT 

des 
oirB^ftM. 

PRIX 
de 

U  journée 

rabriqne. 
3 

OBSKHVUK»'' 

f  *  Dipenuê  juttifiéf  «a  compte 
en  nn$ommation. 

S  Alûnentatâon 



2*  De'pemet  en  dekott  du  compte  en  comom- 
malion   et  jnttifie'tt  danê  la  comptahil  te'  en 
deniert  seulement. 

S  ChauflTage  et  éclairage 

S  Blanchîisaire 

S  Entretien  et  propreté • 

S    Frais  île  bureau,  .• 

S  Primea  de  travail  des  soua-officiers  rengag. 

S  Salaires  des  cirils * 

S   Indemnités  aui  sonirs 



TOTACI 

0 
Nombre  de  journées 

Prix  de  la  journée 

Le  préseot  compte  certifie  vériCabl*\ 

,1e  i^ij 

D  ofTice  : 
L'Oficiei'  d'administration , 


Vu  BT  vsniriÉ  : 


Le  Chef  da  bareaa  de  comptabilité 
et  de  renseignements , 


Modèle  n**  34. 
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N»  392  F. 

s  «7  d«  la  Notiro  "^ 

»or  1.  compubiiiie.     SERVICE  DE  SAJNTE  EN  CAMPAGAE.    ^a  Nomenclature, 

'  CORPS  D'ARMBB.  (*)—  -         Tiragtr  Je  ifty 

*  DITISION.  >-  <*  HniCAbB 


SBRTICC   DBS   iTAPE». 

(i}  Indiquer  la  rorma 
tion  «•QiUiiv. 


M. 


,  OiGcJcr  d'administration,  gestionnaire. 


riifif  i  L  AFWi  M  coarrm 

Piffcs  d'entrée  . . . 
Pi^cs  de  sortir. . . 
Pièces  de  révision. 


COMPTE  ANNUEL  DE  GESTION, 

PRÉSENTANT  , 

LES  ENTRÉES  ET  LES  SORTIES  DES  MATIERES 


Dl 


EPPECTUEB8 
_    AL 


-_.  l80 


INSTRUCTION  SUR  LA  TENUE  DU  COMPTE  DE  GESTION. 


I.  DisposlUoiiB  générales. 

i"  L«  compte  de  gestion  est  te  un  en  simple 
expédition. 

a"  Un  compte  spécisi  y  est  ouvert  pour 
chaqve  nntté  simple,  en  suivant  l'ordre  des 
numéros  de  la  Nomenclature.  On  réserve  pour 
chacun  de  ces  comptes  un  nombre  de  lignes 
proportionné  an  nombre  présumé  des  inscrip- 
tions à  faire. 

3°  Tons  les  articles  inscrits  au  carnet 
maU'riel  doivent  être  immédiatement  reportés 
au  compte  de  gestion. 

h"  Les  pièces  justificatives  sont  classées 
d'après  leur  numéro  d'ordre  et  par  nature  d'o- 
pération dans  des  bordereaux  qui  indiquent 
seulement  le  nombre  total  de  pièces  qu'ils 
renferment. 

Les  bordereaux  des  pièces  de  sortie  sont 
établis  sur  popier  rose. 

.1°  Le  libellé  des  écritures  doit  être  cloir  et 
précis,  sans  grattages  ni  suri-harges.  En  cas  de 
rature,  la  partie  biffée  doit  demeurer  lisible. 

U.  Ouyerturo  et  clAtore  da  compte. 

i"  Le  eouipte  de  gestion  est  ouvert  au  i*' jan- 
vier de  chaque  année  et  il  est  clos  le  3i  dé- 
cembre. 

Lo  comptable  y  inscrit  immédiatement  (  col. 
i3)  la  reprise  de  l'inventaire  an  3i  décembre 
précédent  (col.  a  7}.  Cette  inscription  est  pro- 
viwircment  faite  au  crayon,  et  elle  n'est  passée 
à  l'encre  qu'sprès  que  le  compte  de  gestion  en 
l'année  précédente  a  été  arrrêté  définitive- 
ment après  vérification. 

Les  mutations  de  comptables  au  cours  de  l'an- 
née ne  donnent  lien  à  aucune  écriture  an  compte 
de  gestion  en  dehors  des  diOerenre  consta- 
tées par  le  procès-verbal  de  remise  et  de  re- 
prise de  senrice. 

m.  Objet  des  diverses  colonnes  du  compte. 

Cùi.  i,  2,  S,  à.  —  Elles  sont  remplies  au 
moment  de  l'ouverture  du  compte. 

Co/.  iO  et  i4.  —  Les  quantités  inscrites 
nu  earnet  du  matériel  sont  reportées  dans  ces 
colonnes. 


Ce/.  8,  9.  —  Les  sommes  représentant  le 
total  des  pièces  de  dépense ,  sont  portées  dans 
Tune  de  ces  deux  colonnes,  suivant  le  budget 
qui  doit  supporter  la  dépense. 

Col.  iS,  i6,  17,  18.  —  Ne  sont  remplies 
qu'en  fin  d'anné. 

lY.  Totalisation  du  compte  de  gestion. 

iiprès  inscription  de  tontes  les  opérations 
terminées  au  3i  décembre,  le  eomptc  de  ges- 
tion est  totalisé  : 

1"  Par  unité  simple; 
a"  Par  unité  sommaire  ; 
3*  Par  chapitre. 

i*  Totalisation  par  unit»  iimple  : 

La  totalisation  par  unité  simple  ne  se  fait 
que  dans  les  colonnes  10  et  li, 

La  différence  entre  lea  totaux  inscrite  dans 
les  colonnes  10  et  i4  ost  portée  en  regard  dans 
la  eolonae  i5.  Le  prix  de  nomendature  est 
inscrit  dans  le  etdonne  16,  et  le  décompte  en 
argent  dans  la  colonne  17.  Ce  décompte  est 
établi  en  francs  seulement  :  les  fractions  de 
frottes  supérieures  k  5o  centimes  sont  comptées 
pour  un  franc  ;  les  autres  sont  négligées. 

2*  jTofafiWio*  par  Mité  tomm«ttrt  : 

La  totalisation  par  unité  sommaire  so  fait 
dans  les  colonnes  8,  9,   i5  et  18. 

Le  total  de  la  colonne  17  est  inscrite  dans 
la  colonne  18. 

«3*  TotaluatioH  par  ekapitre  : 

On  ne  totalise  par  chapitre  que  la  colonne 
1 8.  Les  totaux  des  chapitres  sont  récapitulés 
k  la  fin  du  compte  pour  faire  ressortir  la  va- 
leur totale  du  matériel  au  3i  décembre. 

7.  Vérification  du  compte  de  gestion. 

Le  vérification ,  l'an  été  et  l'envoi  an  Mi- 
nistre du  compte  de  gestion  ont  lieu  suivant 
les  indications  de  la  Notice  sur  la  comptabilité 
annexée  eu  rè^ement  sur  le  senrice  de  santé 
en  campagne. 
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Modèle  n*  34.  —  S  67  de  U  No. 
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ur  la  compUbiiité.  N"*  302  F.F.de]a  Nomenclature. 


SORTIES. 


DVTES. 


1  1 


M 
U 


S  « 

•  •** 

2  * 

«   s 

m-- 

o 


iS 


DKTAIL 

(les  sortie*. 
i3 


QUARTl' 


TB8. 


li 


INVENTAIRE. 


RESTAHT 
■U 

3i  dé- 
cembre. 

i5 


PKIX 

de 
l'unité. 

i6 


MONTAIT 

en  argent 

per 

unitJ 


dé- 
taillée. 

»7 


som- 
maire. 

i8 


OBSERVATIONS. 


«9 


filii  — 


RÉCAPITULATION 

^^  du  montant  des  consommations  [aUmeniation)  \  2*  da  éi> 
en  dehors  du  compte  en  consommation  afférentes  au  prix  i 
journée. 


DESIGNATION 
DK9  dépexsbs. 


i'  Dipenuê  justifieti  aa  compte 
en  comtommatiom. 

S  Alimentation 

2*  Dépentet  en  dehors  da  compte  em  coHêom- 
motion  et  juUîfieei  dans  la  comptahU  té  en 
denien  seulement. 

S  CliauOWge  et  éclairage 

S  Blanchîisage 

S  Entretien  et  propreté 

S  Frais  de  bureau.  ..* 

S  Prime*  de  travail  des  ■oas-officiers  rengag. 

S  Salaires  des  eÎTils 

S  Indemnités  aui  sorar* 

Totaux 

Nombre  de  jonm^s 

Prix  de  la  journée 


MONTANT 

des 

DBrB!(MS. 


PRIX 
Je 
la  jon 

r«kru|«« 
3 


OBSIJl\lT' 


Le  préseot  compte  certifié  vcritabl 
le 

D  orTice  : 
L'Officier  fTai/iwiiiJtnitiM . 


Vu  BT  vÉniFiÉ  : 

Le  Chef  du  bureau  de  comptabilité 
et  de  renseignements  , 


Modèle  n*  35. 

s  68  de  la  Notice 
sur  la  comptabilité. 

ARMÉE 


*  CORPS    D'ARMEB. 

*  trimetlre  189 

(1)   Indiquer  la   for- 
mation aanitaire. 

M. 


^i79  — 


N»  301  A 
de  la  Nomenclatuic. 


SERVICE  Tir.gc  d.        ,89 

DE  SANTÉ  EN  CAMPAGNE. 


(•) 


.- 1  Officier  d^admînistration 


gestionnaire. 


CARNET  DU  MATERIEL. 

DESTINÉ 

V  LE^^REGISTREMENT  DES  ENTRÉES  ET  DES  SORTIES 

DE  TOUTE  NATURE. 


Le  présent  carnet  contenant 


feuillets,  a  été  coté  et 


parafé  parnous,  Médecin  chef  de  ladite  formation  sanitaire. 

A ,1e  ____        _    . 


i89_. 


INSTRUCTION  POUR  LA  TENUE  DU  CARNET  DU  MATERIEL. 


Le  présent  carnet  est  tenu  trimestriellement;  il  est  divisé  en  quatre  sections 
savoir  : 

1"  Section.  —  Unités  collectives  principales  et  secondaires; 

ir  Section.  —  Objets  mobiliers  isolés; 

111'  Section.  —  Objets  prêtés  oa   requis  temporairement  et  pour  lesquels  il 

n'est  pas  exigé  de  justification  ; 
IV*  Section.  —  Matériel  de  campement  affecté  à  la  formation  sanitaire. 

Tous  les  mouvements  de  matériel  y  sont  inscrits  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se 
produisent. 

Les  pièces  justiGcatives  sont  établies  dans  le  plus  bref  délai.  Elles  sont  in« 
scrites  en  tête  du  présent  carnet,  dans  Tordre  chronologique ,  et  reçoivent  un 
numéro  d'ordre;  il  y  a  deux  séries  distinctes  :  une  pour  les  entrées  et  une  pour 
les  sorties.  Cet  enregistrement  sommaire  dispense  de  la  tenue  des  journaux-ma- 
tières exigée  à  l'intérieur. 

En  fin  de  trimestre,  le  carnet,  avec  toutes  les  pièces  justiGcatives,  est  adressé 
au  bureau  de  comptabilité  et  de  renseignements,  après  que  les  restants  auront 
été  portés  sur  le  carnet  du  trimestre  suivant. 

'  NoT4.  Bien  qu'en  principe  le  présent  carnet  soit  trimestriel,  on  pourra  néanmoins  en  prolonger 
la  (lurrc  pendant  autant  de  trimestres  de  la  même  année  que  les  mouvements  pourront  y  être  cnrc  • 
gi«lrés. 
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ENREGISTREMENT 
SOMMAIRE  DES  PIÈCES  JUSTIFICATIVES  DES  ENTRÉES. 
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ENREGISTREMENT 
SOMMAIRE  DES  PIÈCES  JUSTIFICATIVES  DES  SORTIES 
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I"  SECTION.  - 
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I. 

p. 
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COLLECTIVES  PRLNCIPALES. 
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OBJETS  PRÊTÉS  OU  REQUIS  TEMPORVIBEVEM  l 
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IV«  SECTION.  —  MATÉRIEL  DE  CAMPEMENT 
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DATE 
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DESIGNATION 

DES   MOUTBHBHTS 

d'enlré« 
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EXISTANT 
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^FECTÉ  À  LA  FORMATION  SANITAIRE 
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Je 189. 

L'Officier  d'administt'aùcn  gestionnairr , 


Vu: 

Le  Médecin  chef. 


DECLARA.TION  DE  REMISE  ET  DE  REPRISE  DE  SERVICE. 


Les  OiTiciers  d'administration  gestionnaires  soussignés  certifient  que  lesqn..' 
tités  figurant  au  présent  carnet  du  matériel,  sous  la  dénomination  de  re*tar.'* 
ont  été  reconnues  exactes,  de  bonne  qualité  et  comme  existant  à  la  formati    . 
sanitaire. 

A  . ,  ïe     _    . 1^*9-  . 

LOfficuT  LOfficxer 

(t administration  gestionnaire  entrant ,  d'administration  yesûonnairr  sorfa 


Vu: 
f^  Médecin  ckej , 
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TABLE  ANALYTIQUE   DES   MATIÈRES. 


TITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

OBJET   KT   ORGANISATIOIf   DU   SERVICE.. 

Articles.  Page*. 

1 .  —  Objet  du  service , " . . .  9 

2.  —  .Division  du  service , \o 
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S  2.  —  Taux  de  Tallocation  de  viande 171 

S  3.  —  Aliment  supplémenlaire <  ' . 

S  4.  —  Aliments  résiervés  an  petit  régime \'i 

S  5.  —  Boissons  alimentaires i' . 

S  6.  —  Allocations  aux  inGrmiers  et  aux  hommes  du  train 17. 

Extrait  du  Règlement  du  22  août  1890,  sur  le  service 
des  subsistances  militaires  en  campagne. 

(Annexe  n*^  i3,  page  4o3.) 

Tarif  des  rations  de  vivres i'  ' 

Tarif  des  substitutions i'> 

Tarif  des  rations  de  fourrages 17^ 

NOTICE  N*  7. 

RÉQUISITIONS    MILITAIRES. 

Extraits  de  la  loi  du  3  juillet  1877  relatitfes  aux  réquisitions 

militaires. 


TITRE  II. 

PRESTATIONS   X    FOURNIR    PAR    VOIR    DE   RÉQUISITION. 
A  rticiM. 

5.  —  Prestations  pouvant  être  requiaes *T' 

TITRE  IV. 

DE    L'EXÉCUTION    DBS    RÉQUISITIONS. 

19.  —  Les  réquisitions  sont  adressées  au  maire ; ''* 

21 .  —  Cas  de  refus  ou  d'abandon  de  service **^ 

22.  —  Pénalités  en  cas  d'abus  de  pouvoirs '7^ 

Extraits  du  décret  du  2  août  1877  portant  règlement  éCadministration  pa^^'  ■ 
pour  l'application  de  la  loi  du  3juiUet  1877  relative  aux  rétpsititinns  «• - 
tcùres  

TITRE  I" 

CONDITIONS   GÉNÉRALES    DANS    LESQUELLES    S'EXERCE    LB    DROIT 

DE    RÉQUISITION. 

3.  —  Autorités  ayant  le  droit  de  requérir »T? 

5.  —  Carnet  d'ordres  de  réquisitions ^'f 

6.  —  Délégation  du  droit  de  requérir ï"*» 

7.  —  Carnets  de  reçus  de  prestations  requises T.^ 

8.  —  Réquisition  à  défaut  de  carnet  d'ordres  de  réquisition * *"" 
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9.  —  G>mpte  r.?ndu  des  réquisitions  d\irgence 180 

1 0.  —  Destination  donnée  aax  carnets  de  reçus 180 

TITRE  ir. 

DES    PAE5TATI0NS   À    FOURNIR   PAR   VOIE   DE    REQUISITION. 

14.  —  Estimation  des  cfaevani ,  Toitures ,  etc .— 1 80 

15.  —  Certificat  à  délivrer  en  cas  de  perte  ou  donunage 180 

17.  —  Estiiiiation  d'outils,  de  machines,  etc. ,  au  delÀ  de  8  jours 181 

19.  —  Nourriture  des  guides,  conducteurs  et  animaui  requis 181 

20.  —  Certificat  délivré  au  personnes  requises 181 

21.  —  Réquisition  des  locaux  pour  les  malades  ou  blessés 181 

22.  —  Indemnités  aux  médecins  civils  requis 181 

TITRE  IV. 

DB    L'EXÉCUTION    DES    REQUISITIONS. 

34.  —  Cas  ou  différents  corps  sont  réunis 182 

36.  —  Cas  d'absence  de  la  municipalité 182 

37.  —  Vérification  des  ressources  existantes.  —  Emploi  de  la  force.. . .  183 

Extrait  du  règlement  sur  les  étapes, 

102.  —  Réquisitions  dans  les  gîtes  d'étapes i83 

NOTICE  W  8. 

TRAITEMENT    CHEZ    L'HARITANT. 

S    1 .  —  Droit  de  requérir  le  traitement  des  malades i85 

S    2.  —  Locaux  nécessaires  au  traitement  des  malades i85 

S    3.  —  Visites  des  médecins  civils i85 

S    4.  —  Immunité  des  habitants  soignant  les  blessés 186 

S    5.  —  Etat  nominatif  des  blessés  remis  aux  municipalités 186 

S    6.  -*-  Désignation  des  médecins  chargés  de  la  visite 186 

S    7.  —  Dépôt  des  armes ,  bijoux ,  etc 186 

S    8.  —  Formalités  en  cas  de  décès 187 

S    9.  —  Envoi  des  blessés  dans  une  formation  sanitaire 187 

S  10.  —  Indemnité  allouée  aux  habitants 187 

NOTICE  N'  9. 

PRISONNIERS    DE    GUERRE. 


Extrmt  du  règlement  sur  les  prisonniers  de  guerre. 

TITRE  PREMIER. 

DÉSIGNATION    ET    CLASSEMENT    DES    PRISONNIERS    DE    GUERRE. 

3.  —  Personnel  neutralisé  par  la  Convention  de  Genève 189 

4.  -—  Signes  distinctifs  du  personnel  et  du  matériel  neutralisés  par  la 

Convention  de  Genève 189 
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5.  —  Blessés  et  malades  prisonniers  de  gaerre u 

6.  —  Renvoi  du  personnel  neutralisé ••• i 

7.  —  Situation  particulière  du  personnel  neutralisé   n'accompagnint  i, 

pas  les  troupes  sur  le  champ  de  bataille i  . 

11.  —  Échanges  de  prisonniers  de  guerre  blesséi  ou  malades \. 

TITRE  II. 

ENVOI    DBS    PRISONNIERS    DE    GUERRE    À    LEUR    DESTINATIOK. 


CHAPITRE  !•'. 

REUNION   DBS   PRISONNIERS   ET    LEUR   REMISE   AU   SERVICE    DBS   iTiPtS. 

19.  —  hUita  concernant  le  personnel  neutralisé  et  les  prisonniers  de 
guerre  en  traitement  dans  les  formations  oa  établissements 
sanitaires 

22.  —  Destinations  à  donner  aux  prisonniers  de  guerre  blessés  ou  ma- 
lades  


CHAPITRE  n. 

BNYOI   DES    PRISONNIERS   DE   GOBRRB   PAR   LE   iBRVIGB    DBS    ETAPES. 

36.  —  Prisonniers  de  guerre  tombant  malades  en  cours  de  route 

TITRE  m. 

ORGANISATION    DBS    DEPOTS    DR    PRISONNIERS    DE    GVBRRE. 

CHAPITRE  !•'. 

DÉPÔTS   DE    PRISONNIERS   DE   GUERRE. 

52.  —  Service  de  santé 

TITRE  IV. 

POLICE    ET    DISCIPLINE    DES    PRISONNIERS    DE   GOERRB. 

CHAPITRE  II. 

POUCE   ET   DISCIPLINE   DANS   LES   DÉPÔTS   DE   PRISONNIERS   DK    GDBRRK. 

74.  —  Alimentation  et  hygiène '  - 

TITRE  Vil. 

DISPOSITIONS    G^N^.RALBS. 


100.  —  Envoi  aux  liôpitaux 

102.  —  Décès  des  prisonniers  de  guerre. 


I 
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NOTICE  W  10. 

.       SERVICE    DE    SANTÉ    DES    ÉTAPES. 

'  '     '  • 

Extrait  du  règlement  du  20  novembre  1889  sur  Torganisation  et  lejonciionnefttent 

■  du  service  des   étapes  auw  armées» 

TITRE  III. 

SERVICE    DBS    ÉTAPES    DANS    UNE    ARMEE    FAISANT    PARTIE    D'UN    GROUPE 

D'ARMÉES. 

CHAPITRE  PREMIER. 


m     m 


DIRECTION  DES  ETAPES. 

Articles.  ■  •         .  P'gM. 

9.  —  Chefs  des  divers  «ervice»  d  étapes igS 

20,  —  Dépôts  de  convalescents  et  dépots  d*éclopés. .  . , igS 


•  • .  • 


CHAPITRE  V. 

SERVICE    DE   SANTÉ    DES   ETAPES. 

61.  —  Chef  de  service 1 96 

62.  —  Personnel  d'eiécution 1 96 

63.  —  Fonctions  du  chef  de  service 196 

64.  —  Organes  de  fonctionnement .- 1 97 

65.  -    Fractionnement  du  service. •' 198 

66.  —  Service  de  santé  dans  une  têle  d'étapes  de  route 198 

67.  —  Service  dans  un  gîte  principal  d'étapes  de  route 199 

C8.  —  Service  dans  an  gîte  ordinaire  d'étapes 199 

69.  —  Service  dans  une  station  tête  d'étapes  de  guerre 199 

70.  —  Service  dans  une  station  d'évacuation 300 

71.  —  Personnel  de  réserve aoo 

NOTICE  r  il. 

ÉVACUATION  DES  MALADES  OU  BLESSES. 

lo  fvacnations  par  chemins  de  fer. 

Extraits  du  règlement  du  19  novembre  1889  sur  les  transports  stratégiques. 

TITRE  V. 

TRANSPORT   DES    MALADES    ET    BLESSÉS    EN    ARRIERE    DBS    ARMÉES. 

CHAPITRE    PREMIER. 
dispositions'  générales. 

84.  —  Direction  du  service •  2o3 

85.  —  Organisation  des  lignes  d'évacuation 3o3 

86.  —  Répartition  des  malades  et  blessés r  aod 
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CHAPITRE  If. 

HÔPITADX   D*é?ACUATIOH   BT  INFIRMSRIES    DE    6ABB. 
Articles. 

87.  -7    Hopitaox  d'évacuation 

88 .  —  Infirmeries  de  gare 

CHAPITRE  in. 

TRAINS    D'ÉVACUATION. 

89.  —  Emploi  du  matériel  roulant  des  compagnies 

90.  —  Organisation  des  transports  d'évacuation 

91.  —  Trains   sanitaires  permanents 

92.  — •  Trains  sanitaires  improvisés 

93.  —  Transport  des  malades  et  blessés  assis 

94.  —  Précautions  à  prendre  dans  la  formation  des  trains 

95.  —  Marche  des  trains  d'évacuation 

96.  — •  Arrivée  des  malades ,  leur  débarquement 

CHAPITRE  IV. 

AYIS   X   DONNER,    FEUILLES   D*ÉVAG17ATION ,   BONS  DE   CnXIfnC    Dl   FEB- 

97.  —  Avis  à  donner  par  télégraphe 

98.  —  Feuille  d'évacuation 

99.  —  Bons  de  chemin  de  fer 


APPENDICE  V. 

du  25  avril  1890  aux  règlements  sur  les  transports  ordùkaires  et  straiigi^,^*'- 

des  18  et  19  novembre  1889. 


DISPOSITIONS    CONGBRNAVlT    LES  EVACUATIONS   DE    MALADES    OC    Bl  C>^ 

PAR    TRAINS    SANITAIRES    PERMANENTS. 


Sectioti  I"*.  —  Organisation  des  trains  sanitaires  permanents, 

S    1.  —  Dispositions  générales ••• 

S    2.  —  Composition  d'un  train  sanitaire  permanent 

S    3.  —  Description  générale  des  wagons 

S    4.  —  Suspension  des  vragons 

S    5.  —  Ventilation  et  éclairage 

S    6,  —  Propreté 

S    7.  —  Chauffage 

S    8.  —  Wagon»  pour  blessés *  ' 

S    9.  —  Lit-brancard • '  ' 

S  10.  —  Effets  de  couchage  spéciaux 


M 
1 


*  • 


•11 
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Pages. 

SU.  —  Linge  et  effets  pour  les  blessés 2i4 

S  12.  —  Ustensiles  pour  les  wagons  de  blessés 216 

S  1 3.  —  Wagons  du  personnel  des  o£Qciers 216 

S  14.  —  Wagons  des  inGrmiers 216 

S  15.  —  Wagons  de  chirurgie,  de  pharmacie  et  lingerie 217 

S  16.  —  Wagon  cuisine .217 

S  17.  —  Wagon  allège  de  la  cuisine.  (Dépense) 218 

S  18.  —  Wagon  pour  provisions • 218 

S  19.  —  Wagon  pour  linge  sale  et  combustible 220 

S  20.  —  Personnel  du  train 220 

Sbgtion  11.  —  Manœuvre  pour  rembarquement  des  blessés  dans  les  trains 

sanitaires  permanents 

S  2 1 .  —  Dispositions  générales 220 

S  22.  —  Transport  du  lit-brancard  devant  la  porte  du  wagon 221 

S  23.  —  Entrée  du  lit-brancard  dans  le  wagon 221 

S  24*  —  Transport  du  lit-brancard  dans  Tintërieur  du  wagon 221 

S  25.  —  Mise  en  place  du  lit-brancard 221 

S  26.  —  Débarquement  des  blessés 222 

DISPOSITIONS    CONCERNANT    LES    TRAINS    SANITAIRES    IMPROVISES 

ET    LES    INFIRMERIES    DE    GARE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

TRAINS  SANITAIRES  IMPROVISES. 


2>    1. 

S   ?. 

S   3. 

S   4. 

S    5. 

S    6. 

S    7. 

^    8. 

S    9. 

SIC. 

511. 

512. 

iJ3. 

514. 

S  15. 

516. 

SECTION  I. 

DEVOIRS   DES   COMMISSIONS   OU    COMMANDEMENTS   DE   GARE. 

Choix  des  wagons 323 

Formation  du  train 22$ 

Observations  générales 228 

SECTION  II. 

DEVOinS   DU   SBRYICB    DE   SANTE. 

Prescription  générale 226 

Préparation  du  train 226 

Désinfection  des  wagons 227 

Aménagement  des  wagons  pour  blessés 227 

Ustensiies  à  placer  dans  chaque  wagon  pour  blessés 228 

Aménagement  des  wagons  destinés  au  personnel  et  au  matériel.  228 

Personnel  du  train 229 

Aération  des  wagons  pour  blessés 23o 

Chauffage  des  wagons  pour  blessés. 23o 

Inscription  et  signes  distinctifs 23o 

Embarquement  des  malades  et  blessés 23o 

Service  médical  pendant  la  route 23 1 

Retour  du  personnel  et  du  matériel 23 1 
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CHAPITRE  U. 

ORGANISATION    BT    FONCTIONNE)! EXT    DES    INFIRMERIES    D&  €AKE. 

S  1 7.  —  PwsoniiBi *-m^,^^.^»^ ^. ......  .  ^.•.> 

S  18.  —  Emplacement i 

S  1 9.  —  Service  alimentaire • 

S  20.  — •  Matériel  pour- la  distribution  dans  les  wagons 

S  21.  —  Distributions  d'aliraant  dans-  les  wagons 

$  22.  —  Bon  de  distribution * 

S  23.  ^-  Malades  à  laisser  à  l'infirmerie.. 

S  24.   —  Durée  de  stationnement  du  train 

« 

NsTRUCTiON  relative  à  l'instathition  des  appareils  de  suspension  de  hrancar.. 
2  étages  modèle  d  87 à -89  dtuis  les  trains  scuùtaires  improvisés, 

S  I".  —  Description  des  appareils  modèle  1874-89 

S   II.  —  Montage  des  appareils  dans  les  wagons 

S III.  —  Manœuvre  pour  l'installation  des  brancards  dans  les  wagon^.. . . 

S  IV.  —  Outillage  pouf  le  montage  des  appareils  de  suspension 

S    V.  —  Mode  d'emmagasinage  des  appareils. 

l/fSTBVCTJON  relative  à  rinstallation  des  appareils  de  suspension 
de  brancards   à  3  étages,  modèle  i89i. 

S I".  —  Description  de  l'appareil  modèle  1891 

S  II.  —  Montage  de  Tapparcil  modèle  .1 89 1 • .  • .  • 

S III.  —  Placement  des  appareils,  modèle  1891*  dans  les  wagons 

S IV.  —  Manœuvre  pour  ie  placement  des  brancards  dans  les   appaivils 

de  suspension,  modèle  1891 

S   V.  —  Démontage  des  appareils  modèle  1891 ' 

S  VI.  —  Mode  d*em magasinage  des  appareils  modèle   1891 • 

S  VII.  —  Conservation  en  magasin  d&s  appareils  modèle  1891 .  • 

20  Ëvacnations  par  roatas. 

A.  Évacuations  par  voitures  d'ambulance. 

S  I".  —  Types  de  voitures  réglementaires  pour  blessés 

S  II.  —  Disposition  intérieure  des  voitures  pour  blesses 

Grande  voiture  pour  blessés,  à  k  roues 

Petite  voilure  pour  blessés,  à  3  rouos 

S  III.  —  Chargement  des  effets  et  des  armes 

S IV.  —  Krlairage  des  lanterites  de»  voitures 

B.  Évacuations  par  voitures  auxiliaires. 

S  1*'.  —  Dispositions  générales 

S  2.  —  Malades  iinn.Nportés  assis 

S  3.  —  Malades  transportes  couchés 

S  4.  —  Sus|ieusion  des  brancards  daus  les  voitures 

S  5.  —  Suspension  au  moyen  de  4  ressorts  mobiles 

S  0.  —  Aménagement  des  voitures  avec  des  appareils  do  5uspin»ir>n 
à  3  étages ,  modèle  1 89 1 


« 
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S     7.  —  Suspension  au  moyen  de  cordes 267 

S     8.  —  Aménagement  de  la  voiture  lorraine 267 

S     9.  • —  Suspension  élastique  au  moyen  de  perches 260 

S  10.  —  Préservation  du  soleil  ou  de  la  pluie 261 

SU.  —  Précautions  à  prendre 261 

G.  Évacuations  par  cacolots  et  litières  à  dos  de  mulet. 

S  l".  —  Description  des  cacolets 261 

S  2.  —  Chargement  des  cacolets. 261 

$  3.  —  Déchargement  des  cacoiet9'. 268 

S  4.  —  Description  des  htières 263 

S  5.  —  Chargement  des  litières 268 

S  6.  —  Déchargement  des  litières 264 

S  7.  —  Observationa 264 

D.  l^vacuations  par  brancards  roulants. 

S   l".  —  Emploi  du  brancard  roulant 265 

S  2.  —  Transport  des  brancards  roulants 266 

30  Ëyacoations  par  ean. 

A,  —  Dispositions  relatives  aux  évacuations  par  les  na- 

vires-hôpitaux de  la  marine  de  l'État 269 

B.  —  Évacuations  par  les  navires  du  commerce 269 

Extrait  de  Cinstruction  ministérielle  du  15  octobre  1890,  relative 
à  l'exécution  éventuelle  des  transports  maritimes  par  navires  du  commerce, 

(Notice  n"  i.- —  Affrètement  des  navires  du  commerce.) 

m*  Partie.  —  'Choix  des  navires '. 269 

Section  VJ.  —  Affectation 269 

S  1".  —  Transports  d'hommes  et  d'animaux '^ 269 

IV*  Partie.  •—  Aménagements 270 

Section  III.  —  Malades S70 

C,  —  Évacuations  par  canaiïx  et  rivières  canalisées. 

Extrait  du  règlement  sur  le  service  des  étapes, 
(Notice  n*  5.  —  Chapitre  II. ) 

Orgaxiisation  et  emploi  des  moyens  de  transport  dans  le  servrloe 

des  étapes. 


PREMIEUE  PARTIE. 

ORGAmSATION   ET   EMPLOI    DES   MOYENS   DE   TRANSPORT   SUR    LES    CANAUX 

ET   BlVlàRES   CANALISÉES. 

II.  Organisation  d*une  ligne  de  transport  par  eau •••      271 


•    • 
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INSTRUCTION   SPécULC    POUR   LB8    àvACUÂTiOllS   DB   UÂULDES    OU    DE    BLBSSE5 

PAR   LBS   GAIIAUX   BT   RIflÀRiS   CAIfALIsèBS. 

S  1".  —  Dispositîoos  générales • 

S    2.  —  Organisation  des  convois ?- 

S   3.  —  Personnd  du  convoi, •.... 

S    4.  —  Matériel  du  service  de  santé  pour  les  bateaux 

S    5.  —  1>escription  des  bateaux 

S    6.  —  Type  de  la  flûte 

S    7.  —  Type  de  la  péniche 

S    8.  —  Aménagement,  nettoyage,  désinfectiou 

5    9.  —  Aération  des  bateaux 

S  1 0.  —  Contenance  des  bateaux 

S  11.  —  Disposition  des  appareils  modèle  1891 

S  12.  —  Embarquement  et  débarquement  des  blessés • 


NOTICE  r  12. 

TESTAMENTS    DES    MILITAIRES. 


I.  —  Extrait  du.  code  civiL 


-  ^ 


Testaments  des  militaires  à  Tarmée  ;  par  qui  reçus  (art.  98 1  ) 

£11  cas  de  maladie  ou  de  blessure  (art.  983 ) 

Et  à  Tarmée  seulement  (art.  988] 

Durée  de  leur  vedidité  (art.  984  ) 

Par  qui  lignés  (art.  988) s  ^ 

Validité  des  testaments  faits  à  l'étranger  (art.  999) 

Leur  exécution  en  France  (art.  1000) 

Un  testament  ne  peut  élre  fait  par  plusieurs  personnes  dans  le  même  acte 

Validité  d'un  testament  olographe  (art.  970) 

Lecture  du  testament  (art.  97a ) 

Choix  des  témoins  (art.  978) 

Dispositions  générales  (art.  909 ) 7^ 

Formalités  exigées  à  peine  de  nullité  (art.  1001  ) 2^ 


«  >  ■ 


• 


II.  Disposition  d'application  extraites  dg  Vinstnetion  ministérifUê 

du  8  mars  1823. 

Envoi  au  Ministre  des  testaments  faits  à  Tarmée 7"^' 

Dépôt  au  gre£Pe  de  la  justice  de  paix -«n. 

<x)mment  ces  dépôts  sont  effectués s  >  > 

IlnW  donné  connaissance  du  contenu  des  testaments  qu'après  le  décès  do 

testateur  • -3^% 

Avis  du  di^cès  du  testateur '•si 

Mémorial  des  actes  conservatoires *si 
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NOTICE  N'  13. 

FORMALITÉS  X  REMPLIR  EN  CAS  DE  DECàs. 


S I*'.  —  Ètahlusement  des  actes  de  décès, 

page». 

1*  Désigoatioa  de  roflicier  de  l'état  civil 285 

3"*  Rédaction  des  actes  de  décès a85 

3*"  Cas  de  mort  violente 285 

1*  Cas  où  il  est  impossible  de  remplir  les  formalités 285 

5"  L'acte  de  décès  doit  être  dressé  dans  tous  les  cas  de  mort 286 

6"  Irrégularités  à  redresser 386 

7^  Inscription  des  actes  sur  des  registres 386 

S"  Lecture  des  actes  de  décès 386 

9**  Signature  des  actes  de  décès 286 
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N°  143.  Instruction  ministérielle  sur  le  service  des  états-majors. 

[B.  O.y  p.  r.,  p.  384.] 

Paris,  le  6  mai  ^893. 


OBJET  DE  L»INSTRUCTION. 

La  présente  instruction  a  pour  objet  de  développer,  par  appli- 
cation des  dispositions  contenues  dans  les  décrets  et  règlements 
en  vigueur  et  notamment  dans  le  décret  du  3  janvier  1891,  les 
règles  du  service  des  étals-majors,  en  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre. 

Elle  a  été  rédigée  spécialement  en  vue  du  fonctionnement  du 
service  dans  un  état-major  de  corps  d'armée. 

Dans  les  états-majors  où  Tefiectir  du  personnel  ne  permettrait 
pas  d'observer  les  mêmes  régies,  on  devra  cbercber  à  s'en  rappro- 
cher le  plus  possible. 


P«  PARTIE. 

COMPOSITION  NUMÉRIQUE  ET  PAR  GRADE  DES  DIVERS  ÉTATS-MAJORS. 


I">  SECTION.  —  TEMPS  DB  PAIX. 

Art.  i^^.  L'ensemble  des  états-majors  constitués  en  temps  de 
paix  comprend  : 

La  maison  militaire  du  Président  de  la  République  et  Pétat- 
major  particulier  du  Ministre  de  la  guerre  ; 

L'état-major  de  l'armée  ; 

Les  états-majors  des  gouvernements  militaires  de  Paris  et  de 
Lyon  ; 

Les  états-majors  des  corps  d'armée,  des  divisions  et  des  bri- 
gades d'infanterie  et  de  cavalerie  ; 

Les  états-majors  des  divisions  et  des  subdivisions  territoriales  ; 

Les  états-majors  des  gouvernements  de  places  fortes; 

Les  officiers  mis  à  la  disposition  des  maréchaux  de  France,  du 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  des  généraux  membres 
du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  inspecteurs  généraux  de  corps 
d'armée,  et  des  généraux  pourvus  d'emplois  spéciaux  ; 

AniffiE  1893.  N»  15.  63 


—  938  — 

Les  missions  militaires  à  TétraDger  ; 

Les  états-majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  da  génie. 

Art.  2,  La  composition  numérique  et  par  grade  des  di^er^ 
états -majors  sur  le  pied  de  paix  figure  aux  annexes  À  et  B. 

Les  chiffres  portés  dans  ces  annexes  comprennent  les  chefs  e: 
souS'Chefs  d'état-major. 

Le  nombre  et  les  grades  des  secrétaires  attribués  aux  divers 
états-majors  sont  déterminés  par  décision  ministérielle  (1). 

Art.  3.  Les  désignations  du  personnel  nécessaire  pour  constituer 
les  états-majors  formés  seulement  à  la  mobilisation,  ou  pujr 
porter  à  Teffectif  voulu  les  états-majors  déjà  existants,  sont  fai^? 
dans  Tordre  suivant  ; 

1«  Service  d'état-major  ; 

S°  Etats-majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  da  génie 

En  conséquence,  les  officiers  brevetés  de  Tartiilerie  et  da  gén:  • 
restant  disponibles  après  qu'il  aura  été  pourvu  aux  besoins  c  , 
service  d'état-major  pourront  seuls  être  affectés  aux  états-maj*  -^ 
des  commandements  de  leur  arme. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  officiers  brevetés  restant  air  ^ 
disponibles  ne  suffirait  pas  pour  composer  les  états-majors  dr^^ 
commandements  de  l'arme,  ces  états-majors  seront  complétée  a. 
moyen  d'officiers  non  brevetés. 


1I«  SECTION.  ~  TEMPS  DE  GUBRBE. 


nH.\PlTRfi    1er. 
ÉTATS-MAJORS. 


Grand  état-major  général. 

A.rt.  4.  Le  grand  état-major  général  des  armées  se  compo-^- . 
sous  la  direction  du  major  général,  d'aides-majors  généraux  •  : 
d'un  certain  nombre  d'ofQciers,  employés,  secrétaires,  planto:.- 
estafettes  d'état-major  et  vélocipédistes. 

État-major  génértl  d'une  arméa. 

Art.  5.  L'état-major  général  d'une  armée  se  compose,  sous  1. 
direction  du  général  chef  d'état-major  général,  de  deux  générai:  \ 
de  brigade  ou  colonels,  sous-chefs  d'ëtat-major  généraux,  et  d*i. 
certain  nombre  d'officiers,  employés,  secrétaires,  plantons,  e>:.i 
fettes  d*état-mnjor  et  vélocipédistes. 


(1)  Voir  annexa  C. 
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État-major  d'on  corps  d'armée. 

Art.  6.  L'état-major  d'un  corps  d'armée  se  compose  de  :  1  colo- 
nel ou  lieutenant-colonel  chef  d*état-major,  1  lieutenant-colonel 
ou  commandant  sous-chef  d'état-major,  1  officier  supérieur, 
5  officiers  subalternes,  1  interprète  de  réserve,!  archiviste, 6  esta- 
fettes d'état-major,  4  sous-officiers  plantons»  8  vélocipédistes  et 
10  secrétaires  d'état-major. 

État-major  d'une  division  d'infanterie. 

Art.  7.  L'état-major  d'une  division  d'infanterie  se  compose  de  : 
1  officier  supérieur  chef  d'état-major,  2  officiers  subalternes, 
i  interprète  de  réserve,  4  estafettes  d*état-major,  2  sous-officiers 
plantons,  4  vélocipédistes  et  5  secrétaires  d'état-major  (dont 
1  monté). 

État-major  d'une  division  de  cavalerie. 

Art.  8.  L'état-major  d'une  division  de  cavalerie  se  compose  de: 
1  officier  supérieur  chef  d'état-major,  3  officiers   subalternes, 

1  capitaine  du  génie,  1  interprète  de  réserve,  6  estafettes  d'état- 
major,  4  vélocipédistes,  4  secrétaires  d'état-major  (dont  1  monté). 

Etat-major  d'une  brigade  d'infanterie. 

Art.  9.  L'état-major  d'une  brigade  d'infanterie  se  compose  des 

2  officiers  d'ordonnance  du  général  de  brigade,  de  2  vélocipédistes 
et  de  3  secrétaires  d'état-major. 

État-major  d'une  brigade  de  cavalerie. 

Art.  10.  L'état-major  d'une  brigade  de  cavalerie  se  compose 
des  2  officiers  d'ordonnance  du  général  de  brigade,  de  2  véloci- 
pédistes et  de  2  secrétaires  d'état-major  (dont  1  monté). 

Élats-majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Art.  11.  L'état-major  du  commandement  de  l'artillerie  d'une 
armée  se  compose  d'un  officier  supérieur  chef  d'état-major,  2  ca- 
pitaines, 1  garde  d'artillerie,  4  secrétaires  d'état-major. 

L'état-major  du  commandement  du  génie  d'une  armée  se  com- 
pose d'un  officier  supérieur  chef  d'état-major,l  capitaine,  1  adjoint 
du  génie,  3  secrétaires  d'état-major. 

L'état-major  du  commandement  de  l'artillerie  d'un  corps  d'ar- 
mée se  compose  d'un  chef  d'escadron  ou  lieutenant-calonel  chef 
d'état-major,  3  officiers  subalternes,  1  garde  d'artillerie,  2  secré- 
taires d'état-major,  2  vélocipédistes. 

L'état-major  du  commandement  du  génie  d'un  corps  d'armée 
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Élat-major  de  la  direction  générale  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 

Art.  \  2.  L'état-major  de  la  direction  générale  des  chemins  de  fer 
et  des  étapes  des  armées  se  compose  de  :  1  colonel  ou  lieutenant* 
colonel  chef  d'état-roajor,  2  ofOciers  subalternes,  1  interprèle  de 
réserve  et  7  secrétaires  d'état-major. 

Il  comprend  en  outre  un  bureau  des  étapes  (1  officier  sapérieur 
etl  officier  subalterne)  et  1  bureau  des  chemins  de  fer(i  ingénieur 
et  2  agents). 

État-major  d'une  direction  d'étapes. 

Art.  13.  L'état-major  d'une  direction  d'étapes  se  compose  de  : 
1  officier  supérieur  chef  d'état-major,  3  officiers  subalternes, 
1  interprèle  de  réserve,  1  archiviste,  2  estafettes  d'élat-major. 
6  vélocipédistes  et  4  secrétaires  d'état-major. 

État-major  d'ane  direction  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 

Art.  14.  L'état-major  de  la  direction  des  chemins  de  fer  et  de? 
étapes  d'une  armée  opérant  isolément  a  la  même  composition 
que  l'état-major  de  la  direction  d'étapes  d'une  armée. 

États-majors  des  gouTernements  de  places  fortes  et  des  formations  éventuelles. 

Art.  15.  La  composition  des  états-majors  des  gouvernements  de 
places  fortes,  des  corps  de  siège,  brigades  mixtes,  commandements 
territoriaux  particuliers,  et  de  certains  groupes  temporaires,  ailes, 
centre,  réserve,  etc.,  formés  éventuellement,  ainsi  que  celles  des 
états-majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  du  génie  de 
ces  places  fortes,  corps  ou  formations,  est  déterminée,  suivant  les 
circonstances,  par  le  Ministre  de  la  guerre,  le  commandant  en 
chef  des  armées  on  les  commandants  a  armée. 


CHAPITRE  IL 

QUARTIERS  GÉNÉRAUX. 

Art.  16.  La  réunion  de  Tétat-major  et  des  différents  services 
qui  assistent  le  commandement  aux  armées  porte  le  nom  de 
quartier  général. 

Grand  quartier  général  des  armées. 

Art.  17.  Le  grand  quartier  général  des  armées  comprend  : 

Le  général  commandant  en  chef  et  ses  officiera  d'ordonnance , 
Le  cabinet  militaire  chargé  du  personnel  des  officiers  ; 
Le  major  général  ; 
Le  grand  état-major  général  ; 

Le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapea,  aide- 
major  général,  et  son  état-major  ; 


—  941  -^ 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  aux  armées  et  le  personnel  qui 
lui  est  adjoint  ; 

La  commission  de  navigation  chargée  de  l'exploitation  du  réseau 
navigable  utilisé  pour  l'ensemble  des  armées  (éventuellement)  ; 

Les  représentants  des  services  de  Tartillerie,  du  génie,  de  Tin- 
tendance,  de  santé,  de  la  télégraphie  militaire,  de  la  trésorerie  et 
des  postes  ; 

Les  services  proprement  dits  du  grand  quartier  général  (admi- 
nistration du  quartier  général,  télégraphie,  trésorerie  et  postes, 
prévôté  et  force  publique,  imprimerie)  ; 

L'escorte  du  général  commandant  en  chef; 

Le  détachement  du  train  des  équipages  chargé  du  service  du 
grand  quartier  général  ; 

Un  parc  aérostatique. 

Qaarlier  général  d*une  armée. 

Art.  18.  Le  quartier  général  d'une  armée  comprend  : 

Le  général  commandant  l'armée  et  ses  officiers  d'ordonnance  ; 

Le  chef  d'état-major  général  ; 

L'état-major  générai  ; 

Le  générai  commandant  l'artillerie  de  l'armée  et  son  état-major  ; 

Le  général  commandant  le  génie  de  Parmée  et  son  état-major; 

Les  chefs  des  différents  services  de  l'armée  (services  de  l'inten- 
dance, de  santé,  vétérinaire,  de  la  prévôté,  de  la  télégraphie 
militaire,  de  la  trésorerie  et  des  postes)  et  les  personnels  adjoints; 

Les  services  proprement  dits  du  quartier  général  de  l'armée 
(administration  du  quartier  général,  service  vétérinaire,  télégra- 
phie, trésorerie  et  postes,  justice  militaire,  force  publique,  impri- 
merie) ; 

L'escorte  du  général  commandant  Tarmée; 

Le  détachement  du  train  chargé  du  service  du  quartier  général  ; 

Un  parc  aérostatique  (éventuellement). 

Quartier  général  d'un  corps  d'armée. 

Art.  19.  Le  quartier  général  d'un  corps  d'armée  comprend  : 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée  et  ses  officiers  d'or- 
donnance; 

L'état- major  du  corps  d'armée  ; 

Le  général  commandant  l'artillerie  du  corps  d'armée,  son  état- 
major  et  son  escorte; 

Le  colonel  ou  lieutenant-colonel  commandant  le  génie  du  corps 
d'armée  et  le  personnel  adjoint; 

Les  chefs  des  différents  services  du  corps  d'armée  (services  de 
Tintendance,  de  santé,  vétérinaire,  de  la  prévôté,  de  la  trésorerie 
et  des  postes)  et  les  personnels  adjoints; 

Les  services  proprement  dits  du  quartier  général  (administra- 
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tioQ  du  quartier  général,  service  vétérinaire,  force  publique,  tré- 
sorerie et  postes); 

L'escorte  du  général  commandant  le  corps  d'année; 

Une  section  télégraphique  de  première  ligne  (éTentuellemeot). 

Quartier  général  d*aDe  dirisioa  d'infanterie. 

Art.  20.  Le  quartier  général  d'une  division  d'infanterie  com- 
prend : 

Le  général  commandant  la  division  et  son  officier  d'ordon- 
nance; 

L'état-major  delà  division; 

L'élat-major  de  rarlillerie  de  la  division  ; 

Les  chefs  des  différents  services  de  la  division  (services  de  Tin- 
tendance,  de  santé,  de  la  force  publique,  de  la  trésorerie  et  des 
postes)  et  les  personnels  adjoints; 

Le  personnel  du  service  de  la  justice  militaire; 

L'escorte  du  général  commandant  la  division. 

Quartier  général  d'une  dirision  de  caTalerie. 

Art.  21.  Le  quartier  général  d'une  division  de  cavalerie  com- 
prend : 

Le  général  commandant  la  division  et  son  officier  d*ordon- 
nance; 

L^tat-major  de  la  division  ; 

Les  chefs  des  différents  services  de  la  division  (services  de  Tin- 
tendance,  de  santé,  delà  force  publique,  de  la  télégraphie  légère. 
de  ia  trésorerie  et  des  postes)  et  les  personnels  adjoints; 

Le  personnel  du  service  de  la  justice  militaire; 

L'escorte  du  général  commandant  la  division  (év6ntuell6ment^. 

Quartier  général  d'une  brigade  de  caralerie  de  corps  d'armée. 

Art.  22.  Le  quartier  général  d'une  brigade  de  cavalerie  de 
corps  d'armée  comprend  : 

Le  général  commandant  la  brigade  et  ses  officiers  d'ordon- 
nance ; 

La  force  publique; 

Eventuellement  le  personnel  des  différents  services  de  ia  bri- 
gade (services  de  l'intendance,  de  la  trésorerie  et  des  poste«*)  et 
les  personnels  adjoints. 

Quartier  général  d'une  direction  des  étantes. 

Art.  23.  Le  quartier  général  d'une  direction  des  étapes  d'armée 
comprend  : 

Le  général  sous-chef  d'état-major  général,  directeur  des  étapes  ; 

L'état-major  de  la  direction  d'étapes; 

Les  chefs  des  différents  services  d'étapes  (services  de  rarlillerie. 
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du  génie,  de  l'intendance,  de  santé,  vétérinaire,  de  la  prévôté,  de 
la  télégraphie  militaire,  de  la  trésorerie  et  des  postes)  et  les  per* 
sonnels  adjoints; 

La  commission  de  navigation  chargée  de  l'exploitation  du 
réseau  navigable  affecté  exclusivement  à  l'armée  l[éventuelle- 
ment). 

Quartier  général  d'une  direction  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 

Art.  24.  Le  quartier  général  de  la  direction  des  chemins  de  fer 
et  des  étapes  d  une  armée  opérant  isolément  comprend,  en  outre, 
les  personnels  des  commissions  de  réseaux  ou  de  chemins  de  fer 
de  campagne  chargés  de  l'exploitation  des  lignes  ferrées  affectées 
au  service  de  l'armée. 

Quartiers  généraux  des  gouTemements  de  places  fortes  et  des  corps  formés 

éventaellement. 

Art.  25.  La  composition  de  certains  quartiers  généraux  tels 
que  ceux  des  gouvernements  des  grandes  places  fortes  et  ceux  des 
corps  formés  éventuellement  (corps  de  siège,  brigades  mixtes, 
commandements  territoriaux  particuliers)  et  de  certains  groupes 
temporaires  (ailes,  centre,  réserve,  etc.),  est  déterminée,  suivant 
les  circonstances,  par  le  Ministre  de  la  guerre,  le  commandant 
en  chef  des  armées  ou  le  commandant  de  l'armée. 


IP  PARTIE. 

FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE  DANS  LES  ÉTATS-MAJORS. 


I'«  SECTION.  —  TEMPS  DE  PAIX. 


CHAPITRE  [er. 

F0^GTI0NS9  ATTRIBUTIONS  ET  EMPLOI  DU  PERSONNEL. 


Fonctions  et  atiributions  du  chef  d'état-major. 

Art.  26.  Dans  chaque  état-major,  le  chef  d'état-major  dirige  le 
service  et  est  responsable  de  son  exécution  vis-à-vis  du  général. 

Il  exerce,  à  l'égard  du  personnel  placé  sous  ses  ordres  (officiers 
et  archivistes),  les  attributions  d'un  chef  de  corps  ;  il  en  a  tous 
les  droits  et  les  devoirs  ;  son  action  en  ce  qui  concerne  les  secré- 
taires est  déterminée  par  l'instruction  ministérielle  du  11  mai 


£j 
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1875  (i),  complétée  par  la  note  ministérielle  du  29  mai  1875  et 
par  le  décret  du  l*""  mars  1890. 

Personnel  des  étals-majors.  —  Répartition  du  travail.  —  Responsabilité  du  chef 
d'état-major  en  ce  qui  concerne  l'instructioD  des  olUciers. 

Art.  27.  Le  personnel  des  étals-majors  comprend  :  1«  les  offl- 
ciers;  2^  les  archivistes;  3®  les  secrétaires  d'état-major. 

Le  chef  d'état-major  répartit  le  travail  entre  le  personnel,  en 
tenant  compte  des  nécessités  du  service.  Il  s'attache,  autant  que 
possible,  à  ce  que  tous  les  officiers  soient  tenus  au  courant  de 
l'ensemble  des  affaires. 

Le  chef  d'état-major  règle,  d'après  les  ordres  du  général,  les 
détails  du  service  journalier  et,  en  particulier,  l'ouverture  des 
dépêches. 

Il  est  responsable  de  Pinstruction  militaire  de  ses  officiers  ;  il 
doit  les  préparer  au  service  qu'ils  ont  à  exécuter  aux  grandes 
manœuvres  et  en  campagne. 

11  leur  donne  des  questions  militaires  à  étudier;  il  leur  prescrit 
des  exercices  pratiques  au  dehors;  il  les  emploie  à  toutes  les  mis- 
sions d'intéiêb  général  qui  rassortissent  à  son  service;  il  veille  à 
ce  qu'ils  s'entretiennent  dans  l'habitude  du  cheval. 

Il  profite  des  grandes  manœuvres,  où  le  service  doit  se  faire 
comme  en  campagne,  pour  confirmer  leur  instruction. 

Il  s'attache,  en  résumé,  à  ce  que  ses  officiers  soient  constam- 
ment entraînés  au  service  de  guerre. 

Visilc  des  établissements  militaires. 

Art.  28.  Au  moment  de  son  entrée  en  fonctions,  le  chef  d'état- 
major  visite  les  établissements  militaires  de  toute  nature  du  com- 
mandement (art.  24  du  décret  du  3  janvier  1891). 

Feuillets  du  personnel. 

Art.  29.  Le  chef  d'état-major  établit  et  conserve  les  feuillets  du 
personnel  et  les  feuilles  du  personnel  (modèles  III  et  IV  de  Tar* 
ticle  i(i  du  règlement  du  20  octobre  1892  sur  le  service  intérieur 
des  troupes  d'infanterie)  des  officiers  et  des  archivistes  bous 
ses  ordres.  En  cas  d'absencCi  ces  feuillets  et  feuilles  sont  remis 
au  général. 

Le  feuillet  et  la  feuille  du  personnel  du  chef  d'état-major  sont 
tenus  et  conservés  par  le  général. 

Les  feuillets  et  feuilles  du  personnel  des  officiers  d*ordonnance 
de  toutes  armes  sont  tenus  par  les  généraux  auxquels  ces  officiers 
sont  attachés. 

Les  feuillets  et  feuilles  du  personnel  sont  absolument  confiden* 
tiels. 


(1)  Voir  anijtic  C. 
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Le  chef  d'état-major  établit  annuellement,  au  moment  de 
l'inspection  générale,  pour  chaque  officier,  la  feuille  de  notes  sur 
laquelle  il  résume  son  appréciation  au  sujet  des  aptitudes  de 
l'officier  au  point  de  vue  spécial  du  service  d'état-major,  par 
Tune  des  trois  mentions  suivantes  : 

1®  Très  apte;  2®  apte;  3°  peu  apte  au  service  d'état-major. 

Rapport  journalier,  signature  de  la  correspondance. 

Art.  30.  Le  chef  d*état-major  se  rend  chaque  jour  chez  le 
général  pour  prendre  ses  instructions  et  recevoir  ses  ordres. 

En  principe,  les  généraux  signent  eux-mêmes  la  correspon- 
dance. Cette  règle  s  applique  spécialement  aux  dépêches  adres- 
sées au  Ministre,  autres  que  les  bordereaux  d'envoi,  les  accusés 
de  réception  et  les  bulletins  de  transmission  ;  à  celles  qui  contien- 
nent  soit  une  décision  de  principe,  soit  un  blâme  ou  des  éloges  à 
l'égard  d'un  officier  ou  d'un  fonctionnaire  militaire;  à  celles  qui 
traitent  d'affaires  d'un  intérêt  supérieur,  quelle  que  soit  l'auto- 
rité à  laquelle  elles  sont  adressées;  à  celles  qui  engagent  ou  sus- 
pendent l'action  de  la  justice. 

Le  chef  d'état-major  peut  être  autorisé  à  signer  par  ordre  le 
reste  de  la  correspondance.  Il  signe  toujours  les  pièces  établies 
pour  copie  conforme  ou  par  ampliatlon. 

Lorsque  le  général  s'absente  de  sa  résidence  sans  être  remplacé 
par  un  intérimaire,  le  chef  d'état-major  peut  signer  par  ordre  la 
correspondance. 

Sous-chef  d*état-major. 

Art.  31.  Le  sous-chef  d'élat-major  seconde  le  chef  d'état-major 
dans  tous  les  détails  du  service.  11  le  remplace  en  cas  d'absence 
et  a  dès  lors  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  attributions. 

Ofliciers. 

Art.  32.  Les  officiers  doivent  être  employés  à  traiter  les  ques- 
tions qui  concernent  la  préparation  à  la  guerre,  et  celles  de  per- 
sonnel, de  justice  militaire  et  de  correspondance  générale  qui, 
par  leur  caractère,  ne  sauraient  être  confiées  à  des  sous-ordres. 

Ils  sont  déchargés  le  plus  possible  des  détails  du  service  cou- 
rant, afin  de  pouvoir  se  préparer  incessamment  au  service  de 
guerre. 

Archivistes. 

Art.  33.  Les  archivistes,  sous  les  ordres  des  officiers  du  service 
d'état-major,  contribuent  au  travail  de  bureau.  Ils  sont  employés 
à  traiter  les  afiPaires  autres  que  celles  mentionnées  à  l'article  3!2! 
et  en  particulier  les  questions  de  service  courant.  Dans  les  états- 
majors  qui  comprennent  plusieurs  archivistes,  ceux-ci  sont, 
autant  que  possible,  spécialisés. 

Ils  sont  spécialement  chargés  de  l'enregistrement  de  la  corres- 
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pondance,  à  Tentrée  et  à  la  sortie,  da  classement  et  de  la  conser- 
vation des  archives,  de  la  surveillance  des  écritares. 

Dans  les  subdivisions  territoriales»  ils  sont  sous  les  ordres  de- 
officiers  d'ordonnance  des  généraux  commandant  ces  subdivl* 
sions,  quels  que  soient  les  grades  respectifs  de  ces  officiers dor- 
donnance  et  archivistes.  Dans  les  états-majors  des  commande- 
ments de  l'artillerie  et  du  génie,  leurs  fonctions  sont  remplies  par 
des  gardes  d'artillerie  ou  des  adjoints  du  génie,  si  rétat-maj>*r 
en  comporte. 

Secrétaires. 

Art.  34.  Les  secrétaires  font,  sous  la  direction  des  archiviste^ 
les  écritures  et  tous  les  travaux  d'importance  secondaire.  Ils  sot 
répartis  entre  les  sections  dans  les  états-majors  où  celte  divi^ic: 
est  effective,  et,  autant  que  possible,  spécialisés. 

Le  plus  ancien  des  secrétaires  gradés  est  désigné  pour  être  le^- 
chef  et  faire  exécuter  les  prescriptions  du  chef  d'état-major  reli 
tives  à  la  garde  et  à  la  tenue  intérieure  des  bureaux,  à  la  dise 
pline  et  au  service  des  plantons. 

Officiers  d'ordonnance. 

Art.  35.  Les  officiers  d'ordonnance  constituent  le  personnel  c. 
cabinet  des  généraux.  Ils  sont  employés  à  des  missions  spécia.^- 
et  à  l'établissement  de  la  partie  de  la  correspondance  que  > 
réservent  les  généraux. 

Les  généraux  commandant  les  divisions  et  ceux  exerçant  u- 
commandement  de  Tartillerie  ou  du  génie  font  participer  le.- 
officier  d'ordonnance  au  travail  de  bureau  de  leur  état-major. 

Toars  de  senrice. 

Art.  36.  Les  prescriptions  relatives  aux  heures  de  travail  c 
personnel  sont  laissées  a  l'initiative  du  chef  d'état-major. 

Dans  les  états-majors  dont  le  personoel  le  permet,  les  ca: 
taines  et  les  lieutenants  font,  à  tour  de  rôle,  un  service  de  jv. 
ou  de  semaine.  Il  en  est  de  même  des  archivistes. 

L'officier  et  l'archiviste  de  service  sont  chargés  de  traiter  i-  - 
affaires  urgentes  en  l'absence  des  autres  officiers  et  archivistes. 

Discrétion  professionneUo. 

Art.  37.  Le  chef  d'état-major  doit  prendre  les  mesures  néc*»-- 
saires  pour  éviter  les  indiscrétions  et  empêcher  la  divulgation  o  • 
documents  confidentiels  ou  secrets. 

Il  doit  mettre  tout  officier  ou  employé  prenant  possession  •* 
son  service  au  courant  de  ses  devoirs  au  sujet  de  la  dbcrvt:  • 
professionnelle;  cette  discrétion  ne  doit  pas  s'étendre  seuieniv  ^ 
aux  affaires  confidentielles  ou  secrètes  venues  à  ia  conoais^an 
de  l'officier  ou  employé,  mais  aussi,  d'une  manière  générait*.  . 
tout  ce  qui  a  trait  au  service. 
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CHAPITRE  IL 

RÉPARTITION   DU   SERVICE. 


Répartition  des  affaires  entre  les  sections  actiye  et  territoriale. 

Art.  38.  Les  affaires  sont  réparties  de  la  manière  suivante 
entre  les  deux  sections  instituées  par  Tartlcle  16  de  la  loi  du 
24  juillet  1873: 

1®  Section  active.  —  Correspondance  générale,  instruction  et 
opérations  militaires,  mouvements  de  troupes,  personnel  de 
l'armée  active,  justice  militaire,  administration,  service  topogra- 
pbique  et  statistique-; 

2<>  Section  territonale.  —  Organisation,  mobilisation^  recrute- 
inent,  réserves  et  armée  territoriale,  affaires  ressortissant  exclu- 
sivement au  territoire,  établissements  de  l'artillerie,  du  génie  et 
de  Tadministration,  bâtiments  militaires,  fortifications. 

Art.  39.  Dans  les  états-majors  dont  l'effectif  le  permet,  un 
officier  supérieur  est  placé  à  la  tète  de  chacune  des  sections,  et 
les  autres  officiers  sont  répartis  entre  elles.  Dans  ces  mêmes  états- 
majors,  les  sections  peuvent  être  divisées  en  bureaux.  Dans  les 
autres  étals-majors,  la  division  en  sections  et  en  bureaux  n'est 
que  conventionnelle;  elle  sert  uniquement  a  faire  traiter  et 
enregistrer  distinctement  les  affaires  suivant  leur  nature. 


CHAPITRE  III. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  D'ÉTABLISSEMENT    DE  LA    COREESPONDANCE. 


Rédaction. 

:'  Art.  40.  La  correspondance  des  états-majors  doit  être  rédigée 
d'une  manière  méthodique,  nette  et  précise. 

En  principe,  on  ne  doit  traiter  que  d'une  seule  affaire  dans  la 
même  lettre. 

La  voie  hiérarchique  doit  être  rigoureusement  suivie,  tant  avec 
les  inférieurs  qu'avec  les  supérieurs.  Lorsque,  en  cas  d'urgence, 
.une  communication  est  envoyée  directement  au  destinataire, 
ampliation  en  est  adressée  en  même  temps  par  la  voie  hiérar- 
chique. 

Modes  divers  de  correspondance. 

Art.  41.  Les  modes  habituellement  employés  pour  la  correspon- 
dance des  états-majors  sont  :  Tordre,  le  rapport,  la  lettre,  la  note 
de  service,  la  demande  de  renseignements,  le  bordereau  d'envoi. 
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Il  peut  aussi  être  fait  usage  d*une  réponse  au  rapport  journaliser 
pour  les  transmissions  de  décisions  et  avis  non  susceptibles  d^ 
donner  lieu  à  une  instance. 

Pour  les  affaires  courantes  qui  peuvent  être  constammen' 
traitées  sous  la  même  forme,  on  se  sert  de  formules  imprimées 

La  circulaire  ministérielle  du  26  juillet  1880,  modifiée  \?.' 
celles  des  14  août  4880  et  5  juillet  1883,  en  indique  les  modèle- 
et  formules  d'un  usage  général. 

Télégrammes. 

Art.  42.  Les  télégrammes  doivent  être  réservés  pour  les  cirr-  r- 
stances  très  urgentes;  ils  sont  toujours  suivis  d'une  confirmai-  r. 
envoyée  par  la  poste. 

Quand  un  télégramme  est  adressé  directejnent  au  destinaia>' 
sans  suivre  la  voie  hiérarchique,  la  confirmation  doit  être  trans- 
mise par  la  voie  hiérarchique,  et  peut  tenir  lieu  de  Tampliati'  ^ 
dont  t*envoi  est  prescrit  à  l'article  40. 

Aiïaires  confideDlielles  et  secrètes. 

Art.  43.  La  mention  «  secret  »  ou  «  confidentiel  »  (selon  le  ca^ 
est  réservée  aux  afi*aires  dont  la  divulgation  doit  être  évitée. 

Ces  affaires  sont  traitées  exclusivement  par  les  officiers  ou  \  ^ 
archivistes. 

Autograpbies. 

Art.  44.  Chaque  chef  d*état-major  doit  se  préoccuper  const-"- 
ment  de  diminuer  le  travail  d'écritures,  soit  dans  son  état-ma;.  • 
soit  dans  les  états-majors  de  Téchelon  inférieur,  ainsi  que  d  r  < 
les  corps  ou  services. 

A   cet  effet,  lorsqu'il  y   a  lieu   de  communiquer   une   pi- 
in  extenso,  il  convient  de  Tautographier  et  d'adresser  aux  écheî»    - 
inférieurs  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  qu'ils  puisrfe 
en  envoyer  à  chacun  des  destinataires. 

Enregistrement  de  la  correspondance. 

Art.  45.  Toutes  les  pièces  qui  arrivent  dans  un  état-major  <  • 
timbrées  au  moyen  d'un  timbre  de  réception.   Elles  sont.    • 
outre,  enregistrées  sommairement  sur  un  registre  dil  des  cntr*  •  - 
à  Texceplion  de  celles  qui  sont  périodiques  ou  que  le  chef  d  r*:  ^ 
major  juge  inutile  de  soumettre  à  celte  formalité. 

Les  documents  portant  décision  de  principe  sont,  de  i*!.- 
immédiatement  inscrits  sur  des  catalogues  spéciaux  tenus  <ia:  - 
chaque  section  ou  bureau. 

Art.  46.  Aucune  communication  écrite  de  service  ne  doit  S'^r 
d'un  état-major  sans  avoir  été  enregistrée. 
L'usage  des  registres  de  copies  de  lettres  est  autorisé. 
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Registres. 

Art.  47.  Le  chef  d'élatmajor  détermine  le  nombre  et  la  nature 
des  registres  de  correspondance.  Toutefois  les  registres  de  la  sec- 
tion active  et  ceux  de  la  section  territoriale  sont  toujours  dis- 
tincts. 

De  plus,  des  registres  spéciaux  sont  tenus  : 

Pour  les  ordres  généraux; 
Pour  les  manœuvres  d'automne  ; 
Pour  la  mobilisation  ; 
Pour  la  justice  militaire  ; 
Pour  les  affaires  confidentielles  ; 
Pour  les  affaires  secrètes. 

Ces  deux  derniers  registres  restent  entre  les  mains  du  chef 
d'état-major. 

Expédition  de  la  correspondance. 

Art.  48.  L'expédition  de  la  correspondance  a  lieu,  sous  la  res- 
ponsabilité de  Tofficier  de  service,  par  les  soins  de  Tarchiviste  ou 
du  chef  des  secrétaires. 

CHAPITRE  IV. 

PIÈCES  PÉRIODIQUES.  —  TABLEAUX.  —  CONTRÔLES.  —  JOURNAL 

DE  MOBILISATION.  —  ARCHIVES. 


Tableaux  et  contrôles. 

Art.  49.  Il  est  tenu  dans  chaque  état-major  un  tableau  des 
pièces  périodiques  à  recevoir  et  à  envoyer;  des  contrôles  relatifs 
à  diverses  catégories  d'officiers,  d'hommes  et  de  chevaux  ;  Tétat 
des  consignes  générales  et  des  tours  de  service  de  Tétat-major. 

Ces  documents  sont  constamment  tenus  à  jour.  Le  tableau  des 
pièces  périodiques  est  révisé  fréquemment,  afin  d'éviter  la  pro- 
duction de  pièces  inutiles. 

Un  archiviste  ou,  à  défaut,  un  secrétaire  gradé  est  chargé  delà 
tenue  de  ces  différents  documents. 

Journal  de  mobilisation. 

Art.  50.  Dans  tout  état-major  il  est  tenu  un  journal  de  mobi- 
lisation établi  conformément  aux  prescriptions  ministérielles. 

Classement  des  archives. 

Art.  51.  Les  archives  sont  divisées  en  deux  parties  : 

Les  archives  confidentielles  et  secrètes; 
Les  archives  non  confidentielles. 

Les  archives  confidentielles  et  secrètes,  dans  lesquelles  sont 
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compris  les  documeats  en  dépôt  à  rétat-major  et  les  pièces  r^  :• 
tives  à  la  mobilisation  ou  aux  opérations  militaires,  sont  pla  - 
sous  clef.  Les  clefs  sont  déposées,  en  l'absence  des  officiera,  oa  .^ 
le  bureau  du  chef  d'état-major. 

Les  archives  non  confidentielles  sont  confiées  à  un  archiva 
ou,  à  défaut,  à  un  secrétaire  gradé  qui  est  chargé  de  learcoDs^r- 
vation,  de  leur  classement  et  de  leur  bonne  tenue. 

Elles  sont  divisées  par  section  et  par  bureau  et  comprean'-ul . 

i^  La  collection,  par  ordre  de  date,  de  tous  les  docum^.  > 
ministériels  portant  décision  de  principe  ; 

2^  Des  dossiers  spéciaux  relatifs  aux  affaires  importantes; 

3^^  Les  pièces  reçues,  classées  par  service  et  par  date  ; 

4<>  Les  registres  d'ordres  et  de  correspondance. 

Elles  comprennent  encore  : 

10  La  bibliothèque,  composée  des  publications  officielles  et  c.: 
règlements  en  vigueur  ; 

2^  Les  documents  topographiques  et  statistiques. 

Les  documents  à  distribuer  ou  à  emporter  en  cas  de  mobili*- 
tion  et  tout  le  matériel  de  campagne  doivent  constamment  <  r: 
au  complet,  en  bon  état  de  conservation  et  prêts  à  être  util^  * 
dès  le  premier  jour,  suivant  leur  destination. 

Révision  annuelle  des  archives. 

Art.  52.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  archives  sont  rcv  ?  * 
avec  soin.  Tous  les  documents  devenus  inutiles  sont  détruis 
renvoyés  au  ministère  de  la  guerre;  on  ne  conserve,  en  fai  . 
pièces  reçues,  que  celles  ayant  trait  à  des  afi*aires  qui  sont  :- 
ceptibles  d'être  reprises  ou  de  créer  un  précédent. 

Conservation  des  archives. 

Art.  53.  Dans  les  états-majors  qui,  lors  de  la  mobîlisatit)n.  ' 
sont  pas  remplacés  sur  le  territoire,  des  mesures  sont  prist^  ' 
le  temps  de  paix  pour  assurer  la  conservation  des  archives  ci\ 
évacuation,  s'il  y  a  lieu. 

Il*  SECTION.  ~  TKXPS  DE  GCBRAl. 


CHAPITRE  Jor. 

FONCTIONS  ET  ATTRIBUTIONS  DU  CHEF  D*ÊTAT-lUiOR, 


Fonctions  et  attribnUons  du  chef  d'éut-m^ar. 

Art.  54.  Les  fonctions  d'un  chef  d'état-migor  consistent  nota: 
ment  : 
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10  A  transmettre  les  ordres  da  général  et  à  exécuter  cenz  qu'il 
en  reçoit  personnellement  pour  toutes  les  parties  du  service  ; 

20  A  donner  aux  chefs  des  différents  services  les  instructions 
qui  leur  sont  nécessaires  ; 

30  A  entretenir  des  relations  suivies  avec  les  chefs  de  service  et 
avec  les  corps,  afin  de  connaître  leur  situation  dans  tous  ses  dé- 
tails et  d'en  tenir  le  général  exactement  informé  ; 

40  A  tenir  le  journal  des  marches  et  opérations  ; 

50  A  fournir  au  commandement  supérieur  et,  s'il  y  a  lieu,  au 
Ministre  de  la  guerre,  les  tableaux  de  la  force  et  de  l'emplacement 
des  corps  et  des  postes,  les  rapports  sur  les  marches  et  opéra- 
lions,  en  un  mot  tous  les  renseignements  utiles  (art.  8  du  service 
en  campagne). 

Le  chef  d'état-major  a  aussi  dans  ses  attributions  : 

Les  ordres  et  instructions  à  donner  au  service  vétérinaire,  au 
service  télégraphique  et  à  celui  de  l'aérostation  (art.  8  du  service 
en  campagne)  ; 
L'envoi  du  mot  d'ordre  (art.  36  du  service  en  campagne)  ; 
Les  ordres  à  donner  pour  commander  le  service  dans  les  frac- 
tions constituées  en  campagne  (art.  88  du  service  en  campagne) 
et  dans  les  sièges  (art.  261-263  du  service  en  campagne); 

La  formation  et  la  réunion  des  détachements  dans  certains  cas 
particuliers  (art.  88-209  du  service  en  campagne)  ; 

L^examen  des  denrées  et  la  surveillance  des  distributions  (art. 
100-103  du  service  en  campagne)  ; 

Les  ordres  à  donner  aux  vaguemestres  ou  aux  commandants 
de  la  force  publique  pour  la  réunion,  la  formation  et  la  conduite 
des  trains  régimentaires  (art.  154  à  157  et  163  du  service  en 
campagne)  ; 

La  vente  et  le  partage  du  produit  des  prises  (art.  219  du  service 
en  campagne)  ; 

Le  visa  des  patentes  délivrées  par  les  prévôts  et  les  comman- 
dants de  la  force  publique  aux  personnes  non  militaires  autorisées 
à  suivre  l'armée  ;  la  fixation  du  prix  et  la  eurveillance  des  den- 
rées mises  en  vente  par  les  vivandiers  et  cantiniers  autres  que 
ceux  des  corps  de  troupe  (art.  224  du  service  en  campagne)  ; 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  déserteurs  et  des  prison- 
niers ennemis  (art.  231  du  service  en  campagne  et  règlement  du 
6  mai  1859)  ; 

Les  instructions  et  les  ordres  à  donner  à  la  gendarmerie  pour 
le  service  journalier  (art.  236  du  service  en  campagne)  ; 

La  surveillance  de  la  tenue  des  registres  des  actes  de  l'état 
civil  pour  les  officiers  sans  troupe,  et  l'envoi  au  Ministre  d'extraits 
mensuels,  de  ces  registres  (instruction  ministérielle  du  8  mars 
1823). 

Art.  55.  Le  rôle  du  chef  d'état-major  dans  le  combat  est  défini 
au  chapitre  II  (service  extérieur),  article  67. 
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Art.  56.  Le  major  général  donne  directement  des  ordres  au 
directeur  général  des  cnemius  de  fer  et  des  étapes. 

Art.  57.  Le  chef  d'élat-major  général  d'une  armée  donne  direc- 
tement des  ordres  au  directeur  des  étapes  et,  si  Farmée  opt.:-. 
isolément,  au  directeur  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 


CHAPITRE  IL 

SERVICE    EXTÉRIEUR. 

Art.  58.  Tous  les  officiers  attachés  à  un  état-major  particlp-!. 
au  servica  extérieur.  Toutefois,  ce  service  ne  comporte  pa»  » 
tour.  Le  chef  d'état-major  désigne,  suivant  les  circonstances,  ..• 
officiers  qui  doivent  marcher. 

RcconDaissaoces. 

Art.  59.  Les  officiers  d*état>major  sont  employés  fréquemm»*^ 
au  service  des  reconnaissances,  tel  qu'il  est  défini  dans  le  ser\.  - 
en  campague  et  dans  Tinstruction  spéciale  sur  le  service  de  .^ 
cavalerie  en  campagne. 

Leurs  droits  au  commandement  dans  ces  circonstances  s^  . 
définis  par  l'article  3  du  règlement  sur  le  service  en  campagne  1 

Quand  un  officier  doit  faire  une  reconnaissance  à  proximiu*  ' 
Tennemi,  une  escorte  lui  est  attribuée.  Celte  escorte  veille  a  - 
sûreté  et  lui  permet  de  concentrer  toute  son  attention  sar  !•- 
points  qui  font  l'objet  de  sa  reconnaissance. 

Toute  reconnaissance  donne  lieu  à  un  compte  renda  verbal 
écrit  qui  doit  être  le  plus  souvent  complété  par  une  carte  on  l 
croquis. 

Missions. 

Art.  60.  La  transmission  des  ordres  importants,  les  visites  ». 
tournées  dans  les  camps,  cantonnements,  bivouacs  et  places  . 
guerre,  les  visites  des  établissements  militaires  de  toute  nati:  - 
(magasins,  hôpitaux,  ambulances,  etc.),  les  relations  éventue..  • 
avec  Tennemi  constituent  les  principaux  objets  des  missions  d>.  :: 
les  officiers  d'état-major  peuvent  être  chargés  en  campagne. 

(4)  Article  3  du  service  eo  campagoe. 

Les  oÂQciers  chargés  d*nne  mission  spéciale  ont,  à  grade  égal,  le  commandeoieiii  « 
tous  les  autres  ofliciers  employés  dans  ta  même  mission. 

Quand  un  oflicier  est  chargé  de  diriger  une  opération  ou  une  recoODaisa«o(<'.  •^• 
avoir  le  commandement  de  la  troupe,  le  chef  de  cette  troupe  et  les  ofBcier«  «le»  «f     - 
rentes  armes  doivent  se  concerter  avec  lui  pour  toutes  les  dispositiooa qui  peuvent  4-- . 
rer  le  succèi  de  Topéralion. 

Lorsque,  par  suite  d'une  mission,  un  officier  a  le  commandement  d*une  troupe  «.* 
un  poste  ou  dans  une  opération,  il  ne  peut  étendre  son  autorité  au  personnel,  a  i  <  • 
ministralion  ni  à  la  discipline  intérieure  de  cette  troupe. 
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Art.  61.  Les  ordres  sont  transmis  verbalement  on  par  écrit. 
L'officier  qai  reçoit  un  ordre  verbal  doit  Técouter  avec  la  pins 
grande  attention  et  le  répéter  pour  donner  à  son  chef  l'assurance 
qu'il  Ta  bien  entendu  et  bien  compris. 

Tout  ordre  doit  être  transmis  intégralement  avec  mention  de 
l'heure  et  du  lieu  où  il  a  été  donné. 

Dans  le  voisinage  de  l'ennemi^  l'officier  porteur  d'un  ordre 
écrit  doit  toujours  être  prêt  à  déchirer  sa  dépêche  et  à  la  faire 
disparaître  ;  pour  faciliter  cette  destruction,  les  documents  confiés 
à  l'officier  doivent  présenter  le  plus  petit  volume  possible. 

Dans  le  cas  où  une  circonstance  critique  l'aurait  obligé  à  les 
détruire,  et  s'il  a  été  initié  à  leur  contenu,  rofûcier  doit  les  trans- 
mettre verbalement  au  destinataire. 

Art.  62.  Les  visites  et  les  tournées  ont  pour  but  de  faire  con- 
naître au  commandement  la  manière  dont  le  service  s'accomplit. 

Elles  embrassent  tout  ce  qui  a  trait  au  service  et  à  la  vie  jour- 
nalière des  troupes  en  campagne  :  installation,  service  de  sûreté» 
police  et  discipline,  distributions,  ravitaillement,  etc.,  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  intérieur 
des  établissements  de  toute  nature  :  magasins,  hôpitaux,  ambu- 
lances, etc. 

Les  officiers  d'état-major  chargés  de  faire  les  visites  ou  les 
tournées,  ont  le  droit  de  réclamer  tous  les  renseignements  qu'ils 
jugent  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leur  mission.  Ils  n'ont 
pas  d'observations  à  formuler. 

Parlementaires. 

Art.  63.  Les  missions  à  l'ennemi  ne  sont  ordonnées  que  par  les 
généraux  en  chef,  les  commandants  des  places  de  guerre  inves- 
ties, les  commandants  des  corps  de  siège  et  les  commandants  des 
détachements  isolés. 

L'officier  qui  en  est  chargé  porte  le  nom  de  parlementaire. 

Il  est  accompagné  d'un  sous-officier  ou  d'un  brigadier  et  d'un 
trompette  porteur  d'un  drapeau  blanc.  Arrivé  en  vue  des  postes 
ennemis  les  plus  avancés,  il  fait  sonner  trois  appels  et  s'arrête 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  venu  le  reconnaître.  Sa  mission  remplie,  ou 
si  Ton  refuse  de  le  recevoir,  il  rejoint  le  plus  promptement  pos- 
sible son  général  pour  lui  rendre  compte. 

Marches. 

Art.  64.  Un  officier  d'état-major  est  placé  au  point  initial  pour 
donner  aux  chefs  de  corps  et  aux  commandants  des  unités  isolées 
tous  les  renseignements  de  détail  qui  peuvent  leur  être  utiles  et 
leur  transmettre  les  ordres  qui  lui  ont  été  confiés.  Il  en  reçoit  les 
rapports  et  les  documents  qu'ils  peuvent  avoir  à  faire  parvenir 
au  commandement. 

Amfis  1893.  N^*  15.  64 
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Il  rejoint  le  commandant  des  troupes  lorsque  tons  les  élément- 
sont  entrés  dans  la  colonne  et  lui  rend  compte. 
Pendant  la  marche  les  officiers  d'état-major  peuvent  être  env 

f)loyés  à  l'entretien  des  relations  avec  les  colonnes  voisines,  a 
a  surveillance  des  passages   difficiles  (passage   de  ponts,   dé- 
filés» etc.)»  à  la  reconnaissance  des  emplacements  à  occuper  pou 
les  grand'haltes  et  les  longs  repos.  Uezécution  de  ces  missioL^ 
donne  lieu  à  un  compte  rendu. 

Art.  65.  Un  ofBcier  d'état-major  peut  être  détaché  auprès  de? 
parcs  et  convois  du  corps  d'armée  pour  assurer  la  coorainati«.i 
de  leurs  mouvements  et  Texécution  des  ordres  d'ensemble  c<»l- 
cernant  ces  éléments. 

GaQtOQDements,  bironacs  et  eamps. 

Art.  66.  Le  service  extérieur  des  officiers  d*état-major  c-*n:- 
porte  également  la  reconnaissance  préalable  des  localités  pr.r 
rétablissement  des  cantonnements  prolongés  et  des  terrai/)  5  i 
affecter  aux  bivouacs  et  aux  camps. 

Combats.  —  i«  Deroirs  du  chef  d'état-major;  îf^  Fonctioos  diverses  des 

officiers  d'élat-major. 

Art.  67.  En  cas  d'engagement  avec  l'ennemi,  le  chef  dVt  .:• 
major  rédige  et  transmet  les  ordres  du  général,  ainsi  que  .•- 
comptes  rendus  adressés  au  général  en  chef. 

Il  s'attache  à  surveiller  et  à  prévoir  les  développements  de  . 
situation,  afin  d'être  toujours  à  môme  de  fournir  au  générai  i^- 
renseignements  nécessaires. 

Il  prend  les  mesures  convenables  pour  assurer,  d'après  l  - 
ordres  du  général,  la  liaison  entre  les  unités  du  corps  d*armee  : 
avec  les  unités  voisines. 

Il  fait  connaître  le  point  où  le  général  compte  se  tenir  pend  a:  : 
Taction  et,  si  le  général  se  déplace,  y  laisse  un  officier  ou  u 
sous-officier  pour  faire  suivre  les  ordres  et  les  renseignements. 

Il  transmet  aux  généraux  et  chefs  de  service  intéreasés  1- 
ordres  d'arrêt  ou  de  mouvement  à  prescrire  aux  trains,  aux  an:- 
bulances,  aux  parcs  et  aux  convois. 

La  reconnaissance  des  positions  de  l'ennemi  et  Tobservation  c 
ses  mouvements,  l'étude  des  positions  à  occuper  par  les  trour  -  « 
ou  sur  lesquelles  elles  doivent  se  déployer,  la  recherche  «.*.- 
passages  utilisables  pour  les  y  amener,  la  conduite  des  colouc'  - 
la  transmission  des  ordres,  l'examen  de  la  situation  sur  u:.  > 
partie  du  champ  de  bataille  et  l'établissement  de  la  liaison  en*r 
les  différentes  unités  du  commandement  constituent  les  missi'  -- 
les  plus  importantes  dont   peuvent  être  chargés  les  ofBcic-* 
d'étatrmajor  pendant  le  combat. 

En  arrivant  sur  le  terrain  de  l'action,  à  la  suite  du  généra', 
leur  premier  soin  est  de  s'orienter  rapidement  et  de  reGonna>'r' 
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lous  les  points  en  vue.  Ils  portent  ensuite  toute  leur  attention  sur 
les  diverses  phases  du  combat,  afin  de  pouvoir,  s'il  y  a  lieu, 
fournir  au  commandement  des  renseignements  utiles. 

Ils  doivent,  en  outre^  se  tenir  constamment  au  courant  de  la 
situation,  des  ordres  qui  ont  été  donnés,  ainsi  que  de  remplace- 
ment des  troupes,  afin  de  pouvoir  toujours  porter  les  ordres  sans 
hésitation  ni  retard. 

Art.  68.  Après  le  combat,  le  chef  d'état-major  donne,  d'après 
les  ordres  du  général  et  conformément  aux  prescriptions  de  Tar- 
ticle  200  du  règlement  sur  le  service  en  campagne  : 

i^  Les  instructions  pour  l'occupation  des  positions,  rétablisse* 
ment  des  bivouacs  et  des  avant-postes,  le  relèvement  des  blessés 
et  Talimentation  ; 

2<>  Les  ordres  pour  les  ravitaillements  et  les  remplacements  de 
toute  nature,  les  mouvements  des  trains,  parcs  et  convois,  le  relè- 
vement des  ambulances  par  les  hôpitaux  de  campagne,  Tévacua- 
tien  des  blessés  et  des  prisonniers  ; 

3^  Les  prescnptions  relatives  aux  mesures  de  police  à 
prendre  sur  le  champ  de  bataille,  à  Tenterrement  des  morts  et 
à  l'assainissement  du  champ  de  bataille. 

Dès  que  le  chef  d'état-major  a  reçu  les  renseignements  néces- 
saires, il  rédige  un  rapport  sommaire  sur  la  journée,  et  y  joint  le 
compte  rendu  des  pertes  et  des  munitions  consommées. 

CHAPITRE  III. 

SfiaVIGE  DES   BUREAUX. 


1«  Généralités. 


RéparlitioD  eilre  les  boreaax  des  affaires  à  traiter. 

Art.  69.  Les  affaires  à  traiter  sont  réparties  entre  trois  bureaux  : 

!<'>' Bureau.  —  Personnel  et  matériel. 

2«  Bureau.  —  Renseignements  et  afifaires  politiques. 

3«  Bureau.  —  Opérations  et  mouvements. 

Les  2^  et  3^  bureaux  peuvent  être  réunis. 

RcparlitioD  des  officiers  dans  les  bareaux. 

Art.  70.  Le  chef  d*état-inajor  répartit,  suivant  les  nécessités  du 
moment,  les  officiers  et  les  secrétaires  entre  les  trois  bureaux. 
Les  archivistes  sont  spécialement  affectés  au  premier  bureau  et 
l'interprète  au  second. 

Dans  chaque  bureau,  Tofficier  le  plus  ancien  dans  le  grade  le 
plus  élevé  remplit  les  fonctions  de  chef. 
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Un  même  officier  peul  être  chargé  simultanément  de  plasienrs 
bureaux. 

Dans  les  états-majors  généraux  d*armée  et  dans  les  étals-ma- 
jors de  corps  d'armée,  le  sous-chef  d'état-major  seconde  le  chef 
d*état-major  pour  les  détails  du  service;  il  doit  être  tenu  toujours 
au  courant  de  l'ensemble  du  service  de  façon  à  pouvoir  suppléer 
au  besoin  le  chef  d'état-major. 

Dans  les  états-majors  où  le  nombre  restreint  des  officiers  ne 
permet  pas  de  les  répartir  effectivement  en  trois  bureaux,  Torga- 
nisation  par  bureau  n'est  plus  que  conventionnelle^  c'est-à-dire 
qu'elle  n  est  observée  que  pour  rétablissement  et  l'enregistre- 
ment  de  la  correspondance. 

Installation  et  organisation  des  bnreaax. 

Art.  71.  Les  bureaux  des  états-majors  doivent  être  établi^, 
en  principe,  dans  les  mairies  ou  dans  les  bâtiments  d'an  acce^ 

facile. 

Leur  installation  doit  comporter,  autant  que  possible,  des 
pièces  séparées  :  pour  le  chef  d^état-major;  pour  les  officiers , 
pour  les  secrétaires  et  pour  les  plantons. 

Les  chefs  d*état-ma]or  doivent  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  les  indiscrétions. 

Ils  donnent  à  cet  effet  les  instructions  les  plus  formelles  à  tou*. 
le  personnel  sous  leurs  ordres.  L'ofGcier  de  jour  peut  seu.. 
dans  la  limite  indiquée  par  le  chef  d'état-major,  être  autorise  a 
répondre  aux  demandes  de  renseignements. 

Les  pièces  importantes  ou  confidentielles  doivent  toujours  être 
écrites  de  la  main  des  officiers.  Le  tirage  des  pièces  aotogra- 
phiées  doit  aussi  être  surveillé  par  un  officier. 

Lors  d'un  changement  de  cantonnement,  tous  les  papiers. 
cartes,  etc.,  abandonnés  dans  les  bureaux  doivent  être  brûK^. 

Les  documents  relatifs  aux  opérations  sont  conservés  dans  dt- 
portefeuilles  fermant  à  clef. 

La  sécurité  des  bureaux,  à  l'extérieur,  rentre  dans  les  attriba- 
tions  du  commandant  du  quartier  général. 

Service  des  ofQeiers  dans  les  boretox. 

Art.  72.  Le  chef  d'état -major  règle,  suivant  les  circonstances, 
les  heures  de  présence  des  officiers  au  bureau.  Aucun  officier  n  * 
peut  s'absenter  du  cantonnement  sans  sa  permission. 

Officiers  de  joar  et  de  piquet. 

Art.  73.  Un  officier  et  un  secrétaire  au  moins  sont  commande  - 
de  service  de  jour  à  tour  de  rôle.  Ce  service  est  de  vingt-qoat*  • 
heures.  L'officier  et  le  secrétaire  de  jour  couchent  an  bureao.  l  a 
autre  officier  est  commandé  de  piquet.  Il  est  prêt  à  remplacer  tr: 
à  assister  l'officier  de  jour.  L'omcier  de  piquet  prend  le  servie. 
de  jour  le  lendemain. 
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L'officier  de  jour  reçoit  du  chef  d'état-major  les  instructions 
relatives  à  Touverture,  à  la  distribution  et  à  lexpédition  des 
dépêches,  et  en  station  il  est,  pour  ce  service,  rattaché  au  pre- 
mier bureau. 

L'officier  de  jour  tient  un  carnet  d'entrée  (mod.  n*  1)  sur 
lequel  il  inscrit  le  numéro  et  l'heure  d'arrivée  de  toutes  les 
dépèches,  notes  et  communications  écrites  ou  vei baies,  relatives 
aux  opérations,  reçues  à  Tétat-major,  tant  en  station  qu'en 
mouvement. 

En  cas  de  mouvement,  l'officier  de  piquet  veille  au  départ  du 
personnel  et  du  matériel  des  bureaux,  et  rojoint  le  chef  d'état- 
major. 

Rapport  journalier  fait  par  le  chef  d*état-major. 

Art.  74.  Chaque  jour,  dans  la  matinée,  ou  après  l'arrîvde  au 
cantonnement,  le  chef  d'état-major  réunit  les  chefs  de  bureau 
afin  de  recevoir  leurs  travaux,  leurs  demandes,  propositions  et 
les  renseignements  utiles. 

Il  soumet  ensuite  le  travail  au  général,  prend  ses  ordres  et,  au 
retour  de  ce  rapport  quotidien,  distribue  les  afifaires  aux  différents 
bureaux. 

Établissement  et  enregistrement  de  la  correspondance. 

Art.  75.  Les  prescriptions  réglementaires  relatives  à  l'établisse- 
ment et  à  ^enregistrement  de  la  correspondance  dans  les  états- 
majors  en  temps  de  paix  sont  appliquées  en  campagne. 

toutes  les  pièces  doivent  porter  l'indication  du  bureau  d'où 
elles  proviennent  et  celle  du  bureau  auquel  elles  sont  destinées. 

Les  ordres,  avis,  comptes  rendus,  etc.,  relatifs  aux  opérations 
ou  au  service  des  renseignements  doivent  toujours  porter  la  men- 
tion de  la  date,  de  l'heure  et  du  lieu  d'expédition. 

L^indication  de  la  date  et  de  Theure  d'arrivée  est  inscrite  sur 
toute  dépèche  au  moment  de  sa  réception. 

Les  dépêches  et  les  documents  à  conserver  sont  catalogués 
dans  les  bureaux  compétents. 

L'enregistrement  se  fait  sur  des  registres  de  correspondance 
spéciaux  à  chaque  bureau. 

Toutefois,  dans  les  états  majors  des  divisions  et  des  brigades, 
il  n*€st  tenu  que  le  nombre  de  registres  strictement  nécessaire. 

Espédition  et  transnission  de  la  correspondance. 

Art.  76.  Les  pièces  importantes  et,  en  particulier,  les  ordres 
d'opérations,  doivent  toujours  être  mis  sous  enveloppe  par  un 
ofticier. 

Toute  dépêche  portée  par  un  cavalier,  un  vélocipédiste  ou  un 
planton  doit  être  accompagnée  d'un  reçu  indiquant  l'heure  de 
l'expédition  et,  lorsqu'elle  est  transmise  par  un  cavalier,  l'allure 
à  employer. 

Le  destinataire  inscrit  sur  le  reçuje  lieu  et  l'heure  de  réception 
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de  la  dépêche  et  de  la  mise  en  route  pour  le  retour.  Les  reçus  i  - 
dépêches  importaDtes   doivent  être  classés  et  conservés  avec  . 
plus  grand  soin. 

Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  sous  la  de?.- 
gnation  du  grade  et  de  l'emploi  des  autorités  auxquelles  elles  s- l 
destinées,  sans  indication  de  nom. 

Les  emplacements  des  quartiers  généraux  doivent  être  exaci- 
ment  connus  de  toutes  les  autorites  supérieures  ou  iDféne\:'  ' 
ayec  lesquelles  ces  quartiers  généraux  peuvent  avoir  à  se  meti' 
en  correspondance.  A  cet  effet,  chaque  autorité  a  l'obligation  i 
se  mettre  aussitôt  que  possible  en  relation  avec  rautoriié  immé- 
diatement supérieure. 

Les  états-majors  doivent  être  signalés,  pendant  la  nuit,  par 
lanterne  distinctive  spéciale  à  chaque  commandement. 

Afin  d'assurer  l'échange  des  communications  dans  rintérl»  r 
d'un  même  corps  d'armée,  surtout  pendant  la  nuit,  on  fera,  sut  u. 
que  possible,  reconnaître,  pendant  le  jour,  par  des  estafriu^ 
vélocipédistes  ou  plantons  de  chaque  état-major»  les  chemins  c 
mettent  ces  états-majors  en  relation. 

Dans  les  villes  un  peu  importantes,  on  fait  conduire  lesplani-n- 
par  des  guides  fournis  par  les  municipalités. 

Archives. 

Art.  77.  Les  archives  sont  classées  et  conservées  disiioctemor. 
dans  chaque  bureau. 

Aûn  d'éviter  l'encombrement  des  archives,  les  chefs  d'êîÂ  • 
major  évacuent  sur  Tintérieur,  tous  les  mois  au  moins,  les  docu- 
ments devenus  inutiles. 

Pièces  soumises  è  )a  signature  du  général. 

Art.  78.  Les  chefs  d'étal-major  présentent  à  la  signature    \ 
général  toutes  les  pièces  adressées  au  Ministre  ou  au  commanii 
supérieur   autres  que  les   bordereaux   d'envoi   et  les  bolltt    ^ 
de  transmission.  Ils  présentent  également  à  sa  signature,  qu- 
que  soit  Pautorité  à  laquelle  elles  sont  adressées^  les  pièces*: 
traitent  des  questions   d'ordre  supérieur,  celles  qui   engag»  : 
l'action  judiciaire  ou  qui  contiennent  soil  une  décision  de   (>:.- 
cîpe,  soit  un  blâme  ou  des  éloges. 

Pièces  signées  par  le  chef  d'état-major. 

Art.  79.  Les  chefs  d'état-major  peuvent  être  autorisés  à  sigri  r 
par  ordre  le  reste  de  la  correspondance. 

Les  majors  généraux  peuvent  déléguer,  pour  cette  sigoalur* 
les  aides-majors  généraux. 

Les  sous-chefs  d'ëtat-major  peuvent  être  autorisés  par  les  frén<  - 
raux  à  signer  par  ordre  et  pour  le  chef  d'état-major  empêché. 
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Les  chefs  d*éiats-majors  signent  encord^our  ampliation  et  pour 
copie  conforme  : 

Pour  ampliation  :  les  expéditions  des  ordres,  après  en  avoir  fait 
approuver  ta  minute  par  le  général  ; 

Pour  copie  conforme  :  les  copies  ou  extraits  textuels  des  docu- 
ments à  communiquer. 

Enfin,  ils  signent  en  leur  propre  nom  ies  pièces  relatives  aux 
questions  de  service  rentrant  dans  les  attributions  personnelles 
qui  leur  sont  conférées  par  les  règlements. 

Pièces  signées  par  les  généraux  commandant  une  brigade. 

Art.  80.  Dans  les  brigades,  toutes  les  pièces  sont  signées  par  le 
général  lui-même. 

Gorrespoodanca  télégraphique. 

Art.  81.  Les  chefs  de  service,  dans  les  quartiers  généraux,  sont 
autorisés  à  employer  le  télégraphe. 

Aucune  dépêche  présentée  à  un  bureau  de  quartier  général  ne 
peut  être  expédiée  sans  le  visa  du  chef  ou  du  sous-chef  d'état- 
major,  qui  la  classe,  s'il  est  nécessaire,  suivant  son  degré  d'urgence; 
si  elle  doit  être  retardée  ou  refusée,  avis  en  est  donné  au  signa- 
taire de  la  dépêche. 

Un  ordre  de  Tarmée  ou  du  corps  d'armée  peut  ouvrir  certains 
bureaux  télégraphiques,  placés  en  dehors  des  quartiers  généraux, 
à  la  transmission  de  toutes  les  dépêches  militaires. 

Les  dépêches  télégraphiques  doivent  toujours  être  confirmées 
par  écrit.  Les  confirmations  des  télégrammes  chiffrés  sont  rédi- 
gées en  clair. 

Toute  dépêche  relative  à  des  ordres  importants  doit  donner  lieu 
à  un  collationnement  entre  le  destinataire  et  l'expéditeur.  Ce  col- 
lationnement  consiste  dans  la  répétition  immédiate  de  la  dépêche 
par  le  poste  récepteur.  Le  poste  expéditeur  s'assure  ainsi  qu'au- 
cune erreur  ds  transmission  n'a  été  commise. 

Chiffre. 

Art.  82.  Chaque  état-major  reçoit  un  chiffre  accompagné  d'une 
instruction. 

2*  Service  particulier  de  chaque  bureau. 


I«r  BUREAU. 

Attrihalions  dn  barean. 

Art.  83.  Le  i«'  bureau  (personnel  et  matériel)  s'occupe  des 
questions  suivantes  : 

io  Organisation,  situations,  effectifs,  pertes,  évacuations,  rem- 
placements, mutations,  remontes,  avancement  et  récompenses, 
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police  et  discipline,  justice  militaire,  prévôté,  sacvegaidesi  t 

civil  ; 

2^  Munitions,  vivres  et  matériel  de  tout  çenre,  constitua 
consommation  et  renouvellement  des  approvisionnements  ; 

30  Correspondance  générale  avec  les  différents  services  ; 

40  Relations  avec  le  service  de  Tarrière  s'il  y  a  lieu. 

Le  service  du  quartier  général  est  rattaché  au  i*'  bureau 

Situation-rapport  sommaire. 

Art.  84.  La  situation-rapport  sommaire  (mod.  n^â)  apoar  0 
de  faire  connaître  le  nombre  des  hommes  et  des  chevaux  pré^ 
à  l'armée  dont  il  faut  assurer  la  subsistance,  et  de  mettre  eo 
dence  le  nombre  de  combattants  réellement  disponibles.  Elle: 
seiçne  journellement  les  généraux  commandant  les  brigades,  - 
divisions  et  les  corps  d'armée  sur  les  variations  d'effectif,  a:> 

Îue  sur  les  mutations  des  ofBciers,  l'état  sanitaire  et  la  sitoai .' 
es  vivres  et  des  munitions. 

Les  corps  et  détachements  l'établissent  chaque  jour,  dao.<  - 
soirée,  à  la  date  du  jour,  et  la  remettent,  dans  la  matinée  de  >-- 
demain,  au  général  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  direclem '-> 
placés,  soit  d'une  façon  normale,  soit  momentanément. 

11  en  est  de  même  des  chefs  des  différents  services  de  lad  -  - 
sion. 

Les  généraux  de  brigade  transmettent  les  situations  des  cv:  ' 
et  détachements  au  commandement  dont  ils  relè vent  directeot:. 
après  avoir  fait  ajouter  sur  l'une  d'elles  les  renseignementic: 
cernant  leur  état-major. 

Les  généraux  de  division  font  établir  et  transmettent  les  si^^- 
tions-rapports  sommaires  de  leurs  divisions.  Elles  sont  poriitr 
autant  que  possible,  au  corps  d'armée  par  l'officier  envoyé  ^• 
rapport  du  quartier  général.  Dans  tous  les  cas,  elles  doivent  ;  - 
venir  au  corps  d'armée  au  plus  tard  le  surlendemain  de  la  ^«• 
qu'elles  portent. 

Les  chefs  des  différents  services  du  corps  d'armée  foami^''^ 
une  situation-rapport  sommaire  tous  les  cinq  jours  seulement.  3.' 
dates  des  l•^  6,  ifl ,  16,  21  et  26  de  chaque  mois. 

Toutes  ces  situations  servent  à  l'établissement  de  la  situai! 
rapport  sommaire  des  corps  d'armée,  qui  est  adressée  totts 
cinq  jours  au  commandant  de  l'armée. 

La  situation  des  divisions  indépendantes  n'est  aussi  enTo> 
que  tous  les  cinq  jours. 

Tous  les  cinq  jours  également,  le  chef  d'état-major  généra*  - 
l'armée  envoie  au  Ministre,  ainsi  qu'au  commandant  de$arm'<^* 
s'il  y  a  lieu,  la  situation-rapport  sommaire  établie  pour  l'en^^^ 
de  l'armée. 


(1)  Voir  à  la  fin  do  présont  chapitre. 
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Situation  télégraphique. 

Art.  85.  La  situation  télégraphique  (mod.  n^  3)  a  pour  objet  de 
faire  connaître  chaque  jour  au  commandant  de  l'armée  refifectif 
des  combattants  :  infanterie  (fusils),  cavalerie  (sabres),  artillerie 
(pièces  attelées). 

Elle  est  envoyée  tous  les  jours  par  les  commandants  des  corps 
d'armée  et  des  divisions  indépendantes,  qui  rétablissent  au  moyen 
des  situations-rapports  sommaires  de  la  veille. 

Quand  le  télégraphe  ne  fonctionne  pas,  elle  est  transmise  par 
la  voie  la  plus  rapide. 

États  difers. 

Art.  86.  Les  états  des  pertes  (modèles  n^^  4,  5,  5  bis  et  5  ter)  et 
les  états  des  militaires  ennemis  faits  prisonniers  sont  établis,  cha- 
que fois  qu'il  y  a  lieu,  par  les  soins  du  i^^  bureau  et  adressés  à 
l'échelon  supérieur. 

Matériel  du  bureau. 

Art.  87.  Les  archives  spéciales  au  i^^  bureau  comprennent  : 

i^  Registres  de  correspondances. 

a)  Avec  le  Ministre.  ^ 

b)  Avec  le  commandement  supérieur. 

c)  Avec  les  commandements  et  les  chefs  de  service  directement 
subordonnés. 

d)  Divers. 

^^  Registres  spéciaux, 

a)  Registre  des  ordres  généraux. 

b)  Registre  confldentieK 

c)  Registre  de  la  justice  militaire  (s'il  y  a  lieu). 

d)  Registre  des  actes  de  l'état  civil  (s*il  y  a  lieu). 

30  Documents  divers. 

Ordre  de  bataille  du  corps  d'armée  tenu  à  jour. 
Collection  des  situations  du  personnel  et  du  matériel. 
Catalogue  des  dépêches  et  des  documents  conservés. 

2*  EURE.\U. 

Attributions  du  bureau. 

Art.  88.  Le  2<^  bureau  est  chargé  : 

lo  Du  service  des  renseignements  et  des  affaires  politiques; 

20  Du  service  topographique. 

Service  des  reoseignemenls. 

Art.  89.  Dans  le  service  des  renseignements  et  des  affaires  poli- 
tiques rentre  tout  ce  qui  concerne  : 
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L'ordre  de  bataille  de  Tennemi,  ses  emplacements  et  ses  mr- 
yements,  Texploralion  et  les  reconnaissances; 

Les  interprètes,  journalistes  et  agents  divers; 

Les  relations  éventuelles  avec  l'ennemi,  les  parlementaîre9> 
déserteurs  et  les  prisonniers  de  guerre; 

Les  relations  avec  les  autorités  civiles  des  pays  occopé*,  - 
contributions  de  guerre  et  les  réquisitions. 

Transmission  des  renseignements.  —  BalletiB  joarBalMr. 

Art.  90.  Les  renseignements  importants  recaeillis  8arrra*> 
et  sur  la  situation  de  guerre  sont  transmis  télégraphiquemer 

Dans  chaque  état-major,  l'ensemble  des  renseignement  ' 
cueillis  dans  les  vin^t-qnatre  heures  fait  l'objet  de  réUbL'- 
ment  d'un  bulletin  journalier.  Ce  bulletin  est  transmif  hifv 
chiquement. 

Fonds  secrets. 

Art.  91.  Des  fonds  secrets,  destinés  à  rémunérer  les  arrn- 
espions,  guides,  courriers,  etc.,  sont  confiés  ao  chef  au  i 
reau,  qui  les  emploie,  sous  la  surveillance  du  chef  d'éUt-ci.  * 
à  acquitter  toutes  les  dépenses  relatives  au  service  des  rec-^ 
gnements.  ^ 

Le  chef  du  2«  bureau  tient,  à  cet  effet,  un  carnet  spécial.  A  • 
fin  de  chaque  mois,  il  établit,  en  double  expédition,  Tétat 
sommes  dépensées,  en  indiquant  le  motif  de  chaque  alloc^- 
Cet  état  est  remis  au  chef  d'état-major,  qui  conserve  an« 
expéditions  et  transmet  l'autre  à  Tautorité  supérieure. 

Relations  avec  rennemi. 

Art.  92.  Les  relations  éventuelles  avec  l'ennemi  oo(  frv 
renvoi  de  parlementaires,  à  rétablissement  de  cartels  d*échr: 
pour  les  prisonniers,  à  Tapplication  des  dispositions  de  la  ^  '■' 
vention  de  Genève  pour  les  blessés  et  les  formations  staiUi"^ 
à  la  conclusion  de  conventions  militaires,  suspensions  d'arr*  - 
armistices. 

Relations  arec  le  territoire  occupé. 

Art.  93.  Les  relations  avec  les  autorités  civiles»  les  toncU  ' 
nalres  et  les  habitants  des  territoires  occupés  sont  réglées  c" 
formément  aux  dispositions  générales  du  règlement  do  d' = 
vembre  4889  (service  des  étapes)  et  aux  ordres  du  gén^c^' 
chef,  d'après  les  principes  admis  en  matière  de  droit  intfrt> 
tional. 

Sernce  topographiqne. 

Art.  94.  Le  service  lopographiquo  s'applique  à  tout  ce  <I*J<  '* 
relatif  aux  renseignements  sur  le  terrain  et  aux  ressource^  •• 
pays  :  levés  topographiques,  utilisation  des  renseignement  f'^';;' 
nis  par  la  cavalerie,  de  ceux  recueillis  auprès  des  btbfU'^* 
documents  trouvés  dans  le  pays,  etc. 
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^ans  un  état-major  général  d'armée,  le  service  topographique 
Sa  jour  la  carte  du  théâtre  de  la  guerre  et  établit  : 
\artes  directrices  des  opérations; 
loquis  qui  peuvent  accompagner  la  préparation  et  Texé- 
.es  ordres  de  mouvement,  de  déploiement  et  de  combat; 
cartes  ou  croquis  qui  doivent  être  joints  aux  rapports  de 
iée  et  au  journal  des  marches  et  opérations. 
ar  les  cartes  directrices  sont  autant  que  possible  portés  chaque 
ar  : 

1^  Les  emplacements  des  forces  ennemies,  d'après  les  rensei- 
gnements recueillis  par  le  2^  bureau; 

2^  Les  emplacements  des  troupes  de  Tarmée,  d'après  les  ren- 
seignements fournis  parie  3^  bureau. 

3^  Les  voies  de  communication  existantes,  utilisables  dans  un 
rayon  de  trois  marches  autour  de  Farmée;  la  population  des 
communes  et  autres  renseignements  utiles  qui  peuvent  y  être 
figurés. 

Dans  les  état-majors  de  corps  d'armée,  de  division  et  de  bri- 
gade, il  n'est  pas  tenu  de  cartes  directrices;  on  se  borne  à  tenir 
les  cartes  à  jour  et  à  établir  les  croquis  et  cartes  de  détail  qui 
doivent  être  joints  aux  ordres  et  aux  rapports,  au  journal  aes 
renseignements  et  au  journal  des  marches  et  opérations. 

Matériel  da  bureau. 

Art.  95.  Les  archives  spéciales  au  2«  bureau  comprennent  : 

1°  Registres  de  correspondance. 
Gomme  au  l^^"  bureau. 

2<>  Registres  spéciaux. 

Journal  des  renseignements  sur  l'ennemi,  avec  cartes  figura- 
tives (modèle  n**  6). 

Recueil  des  renseignements  topographiques  et  statistiques,  ac- 
compagné d'une  carte  tenue  à  jour. 

Carnets  des  fonds  secrets. 

3<>  Documents  divers. 

Collection  de  cartes,  plans,  notices  et  documents  statistiques 
Catalogues  des  dépêches  et  documents  conservés. 

3»  BUREAU. 

Attributions  du  bureau. 

Art.  96.  Le  3®  bureau  est  chargé  du  service  des  opérations  et 
des  mouvements  de  troupe  comprenant  les  questions  suivantes  : 
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1^  Stationnemeats^  mouvements,  combats,  détachement?,  ;  •:• 
tisans,  etc.  ; 
2»  Mot  d'ordre  ; 
30  Revues  et  cérémonies; 
4^^  Journal  des  marches  et  opérations. 

Rédaction  des  ordres  et  des  comptes  rendus. 

Art.  97.  Une  des  principales  attributions  du  3*  bureau  esi'r 
daction  des  ordres  relatifs  aux  opérations  et,  en  particulier,  •:- 
des  ordres  de  mouvement  (art.  110  à  U9  ci-après). 

Le  3*  bureau  établit  également  les  comptes  rendus  qui  doi.^ 
être  adressés  journellement  au  commandement  supérieur  p. r 
tenir  au  courant  des  opérations  exécutées  et  de  la  sitoatiur.  : 
corps  d'armée. 

Journal  des  marches  et  opérations. 

Art.  98.  L'instruction  ministérielle  du  5  décembre  1874  a  ^: 
les  règles  pour  la  rédaction  du  journal  des  marches  et  opérai  s 

L'indication  des  heures  auxquelles  les  événements  se  son!  ;  : 
duits,  celle  des  heures  de  réception  ou  d'expédition  des  orj- 
et  des  renseignements  doivent  être  mises  en  évidence  dir^ 
rédaction. 

Matériel  du  bureau. 

Art.  99.  Les  archives  spéciales  au  3*  bureau  comprennent 

l*  Registres  de  correspondance. 
Gomme  au  1*''  bureau. 

i^  Registres  spéciaux. 

Registre  des  ordres  ou  des  instructions  pour  les  opératio"? 
Journal  des  marches  et  opérations,  avec  cartes  figu^atiw.^ 
pièces  justificatives. 

3^  Documents  divers. 

Série  des  mots  d*ordre. 

Catalogue  des  dépêches  et  des  documents  conservés. 

OFFICIERS  D*ORDON.NANCE. 

Serrice  de  bureau  des  officijers  d'ordonnance. 

Art.  100.  Les  officiers  d'ordonnance  assurent  le  service  ^ 
les  états-major  des  brigades.  Dans  les  autres  quartiers  génér. 
leur  service  est  réglé  par  le  général  à  la  personne  duquel  iU  « 
attachés. 

SERVICE   DU  QUARTIER   GKKÉRAL« 

Art.  iOl.  Le  service  du  quartier  général,  rattaché  au  f'^  bu  - 
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de  l'état-major,  comprend  le  commandement  el  radministration 
da  quartier  général. 

Fonctions  du  commandant  du  quartier  général. 

Art.  102.  Le  commandant  du  quartier  général  est  sous  les 
ordres  directs  du  chef  d*état-major. 

Il  peut  èlre  autorisé  à  signer  toutes  les  pièces  concernant  son 
service.  Ces  pièces  sont  enregistrées  sur  un  registre  particulier 
âous  le  timbre  de  :  «  Commandement  da  quartier  général  ». 

Les  fondions  du  commandant  du  quartier  général  sont  les  sui- 
vantes : 

En  marche,  il  commande  les  campements  réunis; 

Il  est  chargé  de  tout  le  cantonnement  dans  les  lieux  où  le  quar- 
tier général  va  s'établir  ;  les  chefs  de  service  détachent  &  cet  effet 
auprès  de  lui  un  officier,  sous-officier  ou  agent; 

11  installe  lui-même  le  personnel  et  les  bureaux  de  Tétat-major 
et  fait  établir  un  état  des  adresses  des  chefs  de  service  et  de  leurs 
bureaux;  cet  état  est  affiché  à  Tétat-major; 

Il  arrête  les  mesures  relatives  à  la  sécurité  du  quartier  général 
et  reconnaît  les  emplacements  à  occuper  par  les  postes  et  les 
gardes  ; 

-  Il  se  concerte  avec  le  commandant  de  la  gendarmerie  pour  la 
police  du  quartier  général,  et,  notamment,  pour  la  surveillance  à 
exercer  aux  abords  des  bureaux  des  états-majors; 

Il  fixe  les  lieux  et  les  heures  de  rassemblement  du  train  régi- 
mentaire  du  quartier  général  et  les  fait  connaître  au  vaguemestre 
et  au  commandant  de  la  force  publique; 

Il  règle  le  service  de  Tescorte,  des  estafettes,  des  plantons  et 
des  vélocipédistes,  ainsi  que  le  service  vétérinaire  et  la  ferrure 
des  chevaux  du  quartier  général  ; 

Il  surveille  le  service  de  la  prison  installée  près  du  quartier 
général  par  le  prévôt  ou  le  commandant  de  la  force  publique,  et 
il  en  transmet  chaque  jour  la  situation  sommaire  au  chef  d'état- 
major; 

Il  installe  et  place  en  subsistance  dans  le  détachement  du  train 
qui  assure  le  service  du  quartier  général,  ou  dans  un  corps  voisin, 
les  détachements  ou  les  hommes  isolés  qui  doivent  séjourner  au 
quartier  général; 

Il  tient  les  états,  nominatifs  pour  les  officiers,  numériques  pour 
la  troupe,  de  tout  le  personnel  attaché  au  quartier  général,  ainsi 
que  les  contrôles  des  chevaux,  des  voitures  et  du  matériel. 

Dans  les  quartiers  généraux  d'armée  et  de  corps  d'armée  en 
station,  le  commandant  du  quartier  général  est  secondé  dans  son 
service  par  le  commandant  de  Tescorte. 

OiBcier  d'approTiaionnement  da  quartier  général. 

Art.  103.  Dans  chaque  quartier  général,  un  officier  d'adminis- 
tration est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  d'officier  d'approvi- 
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relatifs  aux  mouvements  ne  peuvent  partir  de  Tarmée  qa'apr^c 
la  réception  des  rapports  de  la  cavalerie,  c'est-à-dîre  vers  U  h  i 
du  jour.  Transmis  par  la  voie  hiérarchique,  ils  ne  parriennent 
aux  corps  de  troupe  que  très  tard  dans  la  nuit. 

Pour  remédier  à  cet  inconrénient  et  diminuer  la  dorée  de 
transmission,  Tordre  de  mouvement  est  divisé  en  deax  partir' 
(modèle  n«  7)  : 

La  première,  à  laquelle  peut  être  joint  un  tableau  de  mar^hr 
(modèle  n^  S),  contient  les  indications  ou  prescriptions  relative^ 
aux  objets  suivants  : 

I.  Situation  générale  et  renseignements  sur  l'ennemi; 

II.  Mouvements  de    l'armée;    zone  de  marche  do  cor* 
d'armée  ; 

III.  Rôle  de  la  cavalerie  du  corps  d'armée; 
lY.  Exécution  de  la  marche  ; 
y.  Mesures  de  sûreté  pendant  la  marche  et  liaison  dis 

coîonnes  entre  elles  ;  dispositions  éventuelles  en  cas  de  rencoDtrr 
avec  l'ennemi  ; 

YI.  Mouvements  des  quartiers  généraux  ; 

Vil.  Prescriptions  diverses. 
Celte  première  partie  peut  être  envoyée  séparément  aux  dcs*-- 
natairesy  dès  qu'elle  est  établie. 

La  deuxième  partie  contient  les  indications  ou  preecripti::^ 
relatives  aux  objets  suivants  : 

YIII.  Cantonnements  et  bivouacs  ou  positions  à  prendre  * 

IX.  Avant-postes;  ' 

X.  Alimentation  et  ravitaillements  ; 

XI.  Mouvements  des  convois; 

XII.  Service  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  ; 

XIII.  Service  de  la  télégraphie  ; 
XIY.  Service  de  santé; 

XY.  Service  de  la  trésorerie.  —  Service  postal  ; 
XYI.  Rapport  du  corps  d'armée: 

^  XYII.  Mot  ; 

§  XVIII.  Prescriptions  diverses. 

^  Il  doit  être  entendu  qu'en  dehors  des  cas  d'extrême  ur»nc' 
c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  l'ordre  complet  pourra  parver.  : 
aux  corps  de  troupe  à  une  heure  convenable,  la  deuxième  par; 
ne  sera  pas  détachée  de  la  première. 

ladieations  poar  rétablissement  de  l'ordre  de  monTeaeol. 

Art.  lia.  L'établissement  de  l'ordre  de  mouvement  compor*- 
l'observation  de  certaines  règles  indiquées  ci-après  et  se  réfera  r. 
à  chacun  des  paragraphes  suivants  : 

§  I.  Les  renseignement  indispensables  aux  destinataires  s.  r.: 
seuls  mentionnés  dans  ce  paragraphe. 
§  II.  Les  zones  de  marche  sont  généralement  délimitées  par  d .  < 


—  969  — 

routes  ou  des  lignes  nalurelles  (cours  d'eau,  lisière  de  forêt,  etc...). 
Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  utilité,  on  pourra  joindre  aux  ordres 
de  mouvement  un  croquis  teinté  des  zones  de  marche. 

§  III.  Ce  paragraphe  peut  ne  contenir  qu'une  indication  som- 
maire, si  la  cavalerie  reçoit  un  ordre  de  mouvement  particulier. 

I IV.  Quand  le  corps  d'armée  marche  en  une  seule  colonne, 
Tordre  de  mouvement  (ou  un  tableau  démarche  annexé  à  Tordre) 
indique  le  point  initial  et  Theure  de  passage  en  ce  point  des  dif- 
férentes unités  de  commandement  ou  des  différents  groupes  en* 
trant  dans  la  colonne  :  gros  de  l'avant-garde,  tête  du  gros  de  la 
colonne^  compagnie  de  réserve  du  génie,  artillerie  de  corps,  divi- 
sion de  queue,  train  de  combat,  arrière-garde,  train  régimen- 
laire. 

Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  fixer  un  point  initial  et  des 
heures  de  passage  en  ce  point.  Lorsque  le  corps  d'armée  est  can- 
tonné en  profondeur,  il  peut  suffire  d'indiquer  Theure  de  passage 
en  certains  points  déterminés  de  la  roule  de  la  tête  de  chacune 
des  grosses  unités  de  commandement.  Leurs  chefs  calculent  alors 
Theure  à  laquelle  les  corps  sous  leurs  ordres  doivent  rejoindre  la 
route  fixée  pour  se  trouver  dans  la  colonne  à  leur  place  normale 
et  à  leur  distance. 

Quand  le  corps  d'armée  doit  marcher  en* deux  ou  plusieurs  co- 
lonnes, il  suffit  d'indiquer,  soit  Theure  du  départ,  soit  l'heure  à 
laquelle  la  tête  de  chaque  colonne  (en  général  la  tête  du  gros) 
doit  atteindre  telle  ligne.  Les  détails  de  la  marche  sont  réglés, 
pour  chaque  colonne,  par  le  chef  de  celte  colonne. 

Dans  certains  cas,  cependaut,  il  peut  y  avoir  avantage  à  ce 
que  Tétal-major  du  corps  d'armée  fixe  lui-même  l'heure  à  laquelle 
un  élément  dune  des  colonnes  devra  se  présenter  à  tel  point  (par 
exemple,  quand  cet  élément,  cantonné  à  proximité  de  Tétai-major 
du  corps  d'armée,  est,  au  contraire,  éloigné  du  chef  de  la  colonne 
dont  il  devra  faire  partie  le  lendemain).  Il  y  a  alors  économie  de 
temps  et  de  transmissions.  On  ne  peut  donc  fixer  à  cet  égard  de 
règles  absolues. 

L'ordre  indique,  s'il  y  a  lieu,  les  modifications  à  Tordre  normal 
de  marche. 

I  V.  Ce  paragraphe  contient  les  prescriptions  relatives  à 
Tavant-garde,  aux  flancs-gardes,  à  l'arrière-garde  et  à  la  ren- 
contre éventuelle  avec  l'ennemi;  il  contient  aussi  Tinriication  des 
routes  transversales  par  lesquelles  il  y  a  intérêt  à  relier  les  co- 
lonnes du  corps  d'armée  entre^elles  ou  avec  celles  des  corps  d'ar- 
mée voisins. 

I  YI.  Indiquer  Theure  à  laquelle  Tétat-major  cessera  de  fonc- 
tionner au  cantonnement  de  départ. 

§  YIII.  Le  cantonnement  affecté  à  chaque  division  doit  être 
déterminé,  soit  par  l'indication  d'une  zone  délimitée  d'une  façon 
précise,  soit  par  l'énumération  des  localités  affectées  à  cette  divi- 
sion. On  peut  y  joindre  un  tableau  de  cantonnement. 
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Le  cantonnement  précis  de  chacune  des  nnitëa  non  endivifi.: 
nées  doit  être  indiqué  dans  ce  paragraphe. 

Les  emplacements  des  bivouacs  et  des  positions,  ainsi  qa«^ 
manière  de  les  occuper,  doivent  être  définis  d'one  façon  pîr< 
pour  chaque  division  et  pour  les  troupes  non  endivisioanées. 

L'ordre  du  corps  d*armée  doit  fixer  l'emplacement  do  qua". 
général  de  chaque  division. 

§  IX.  Ce  paragraphe  doit  contenir,  tout  au  moins,  Tindir 
de  la  ligne  générale  des  avant-postes,  et,  s'il  y  a  lieu,  leur  rr. 
tition  entre  les  deux  divisions,  ainsi  que  les  points  de  cootac. 
divisions  entre  elles  et  avec  les  corps  d'armée  voisins. 

Il  peut  aussi  contenir  des  prescriptions  spéciales  da  p  • 
relatives  au  service  de  sûreté  pour  les  vingt-quatre  heures,  r 

Sue  :  l'indication  de  remplacement  des  réserves  des  avant-p- 
es  troupes  de  soutien,  des  points  de  rassemblement  des  bri. 
des   divisions  et  du   corps  d'armée  entier  ;  les   dispo^i.  .^ 
prendre  en  cas  d'alerte. 

§  X.  Indi(}uer  le  point  et  l'heure  où  les  sections  de  mar.    - 
ont  à  se  ravitailler  sur  les  échelons  du  parc^ 

Indiquer,  d'une  façon  générale,  le  mode  d'alîmentation  . 
la  journée  du  lendemain  et  les  points  et  heures  de  ravi:. 
ment  des  trains  régimentaires.  L  alimentation  peut  faire  i'  - 
d'un  ordre  particulier. 

I  XI.  Ce  paragraphe  contient  seulement  Tindication  dese'- 
céments  occupés  dans  la  soirée  par  les  parcs  et  les  convo.-.  . 
détail  de  la  marche  des  parcs,  convois  adminislratifs,  bou.>:. 
ries  de  campagne  et  troupeaux  fait  l'objet  d'ordres  de  mouvi.- 
parliculiers. 

§  XII.  Indiquer  la  station  léte  d'étapes  de  guerre  ou  de  r 

I  XIII.  Au  point  de  vue  du  service  télégraphique,  l'oi  ''- 
corps  d'armée  doit,  en  général,  répondre  à  deux  condition^: 

lo  Djimerà  la  section  télégraphique  qui  peut  lui  être  atU.^ 
les  instructions  qui  sont  la  conséquence  des  ordres  émana  i  ^ 
commandant  de  l'armée  pour  l'établissement  ou  le  reliât'-' 
du  réseau  télégraphique; 

2<^  Indiquer  aux  unités  subordonnées  les  communication»  i 
graphiques  qui  pourront  être  utilisées,  et  celles  qui  ceââeiu:«> 
fonctionner. 

Ces  derniers  renseignements  peuvent  être  présentés  svu.* 
forme  d'un  tableau  annexé  à  Tordre. 

§  Xiy.  Indiquer  l'hôpital  d'évacuation  et  donner  les  ren^  V 
ments  relatifs  à  l'évacuation  des  ambulances. 

§  XV.  Indiquer  les  dispositions  relatives  au  fonclîonneroer' 
communications  postaies  entre  le  quartier  général  du  Cl>^l^  « 
mée  et  les  quartiers  généraux  des  divisious  et  lus  troupes  r. 
endivisionnées. 

%  XVI.  Indiquer  le  lieu  et  l'heure  où  aura  lieu  le  rapport  i'.. 
personnes  qui  doivent  y  assister. 
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Autorités  auxquelles  est  enioyé  Tordre  de  moinrentent. 

Art.  il3.  L'ordre  de  mouvement  doit  être  envoyé  in  exttnso: 

Aux  généraux  de  division  ; 

Aa  général  commandant  la  brigade  de  cavalerie; 

Au  général  commandant  rartillerie  ; 

Au  commandant  du  génie  du  corps  d'armée; 

A  l'intendant  du  corps  d*armée  ; 

Au  directeur  du  service  de  santé. 

Il  y  a  avantage  à  adresser  l'ordre  à  un  nombre  d'exemplaires 
suffisant  pour  que  les  généraux  de  division  et  de  brigade  n'aient 
plus  qu'à  le  compléter  par  quelques  indications  sommaires. 

Art.  114.  Les  autres  chefs  de  service  (service  vétérinaire,  tréso- 
rerie et  postes,  télégraphie,  prévôté)  et  le  commandant  du  train 
des  équipages  militaires  reçoivent  l'ordre  de  mouvement  m  ex" 
tenso  ou  par  extraits. 

Des  extraits  de  l'ordre  de  mouvement  sont  utilement  adressés 
aux  commandants  des  unités  détachées  ou  éloignées  qui  ne  pour* 
raient  être  prévenus  en  temps  utile  par  les  chefs  de  service  des- 
quels ils  relèvent  techniquement. 

Ordres  de  mouvemeat  particoliers. 

Art.  115.  Les  ordres  particuliers  dont  il  a  été  parlé  à  Tartî- 
cle  112  (Il  m  et  XI)  doivent  être  établis  d'après  les  indications 
suivantes  : 

Ordre  particulier  pour  la  caralerie. 

Art.  116.  L'ordre  particulier  destiné  à  la  cavalerie  peat  être 
donné  dans  d'autres  conditions  de  temps  et  de  lieu  que  Tordre  de 
mouvement  du  corps  d'armée;  il  est  rédigé  généralement  sous 
forme  d'instruction  et  indique  : 

La  mission  de  la  cavalerie  ; 
La  zone  à  couvrir  ; 
Les  principales  directions  à  éclairer  ; 
La  ligne  des  avant-postes  ; 

L'emplacement  du  quartier  général  du  commandant  de  la  ca- 
valerie et  les  relations  avec  Tétat-major  du  corps  d'armée. 

Ordres  particuliers  pour  les  parcs  et  oosiroia. 

Art.  117.  Les  ordres  particuliers  destinés  aux  parcs  et  convois 
contiennent  les  prescriptions  de  détail  réglant  les  mouvements  : 

Du  convoi  administratif; 

Du  troupeau  et  de  ses  détachements  ; 

De  la  boulangerie  de  campagne  ; 

De  la  réserve  d'effets  ; 

Du  parc  d'artillerie; 

De  l'équipage  de  pont  (éveuluellement)  ; 
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Des  hôpitaux  de  campagne, 
Et  du  dépôt  de  remonte  mobile. 

Ils  sont  établis  en  tenant  compte  des  dispositions  prép^r* ^ 

5ar  le  général  commandant  l'artillerie  du  corps  d'armée,  Tintcv 
ant  et  le  directeur  du  service  de  santé,  après  que  ces  cbeN  > 
service  ont  reçu,  par  les  soins  de  l'étal-major,  connaissance  :.* 
déci.^ions  du  général  pour  l'opération  de  la  journée  et  des  rou .' 
disponibles. 

Us  indiquent  les  mouvements  des  différents  échelons,  soil  e^ 
avant  pour  ravitailler,  soit  en  arrière  pour  se  recompléter. 

Us  sont  adressés  à  chacun  des  généraux  et  cbers  de  service  :- 
téressés,  qui  sont  chargés  d'en  assurer  rexécuttoo. 

Les  ordres  particuliers  concernant  les  convois  sont  adrevo 
en  outre,  au  chef  d'escadron  commandant  le  train  deséquipag*. 
qui  exerce  le  commandement  des  convois  administratifs,  U-^- 
qu'ils  sont  réunis. 

RecommandutioDs  au  sujet  de  la  rédaction  de  Tordre. 

Art.  il8.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  la  rédaction  de  r.ri^ 
de  mouvement,  des  recommandations  suivantes  : 

DitTérencier,  par  l'écriture,  les  noms  des  localités  ou  les  $  '- 
gner,  en  a>  aut  soin  de  les  orthographier  correctement  et  de .-: 
donner  complets,  et,  au  besoin,  dans  les  deux  langues  des  pv* 
frontières  ; 

Préciser,  par  Tindication  de  points  faciles  à  trouver  sur  '^i 
carte,  la  situation  de  ceux  qui  n'y  figureraient  pas  en  carac'f  * 
bien  apparents,  procéder  de  même  à  l'égard  des  cotes  employ*  ; 
comme  moyen  de  détermination  d'un  emplacement  à  occopei  :^ 
d'une  direction  à  suivre; 

Séparer  par  des  virgules  les  noms  de  localités  écrits  à  la 5i'- 
les  uns  des  autres; 

Employer  les  termes  d*orientation  de  préférence  aux  expr '* 
sion»  ((  à  droite,  à  gauche,  en  avant,  en  arrière  »; 

Ecrire  en  chilTres  et  en  toutes  lettres  les  dates  et  heures  ^^' 
portantes  et  joindre  toujours  à  ces  dernières  l'indication  mutin  i-' 
minuit  à  midi  et  soir  de  midi  à  minuit. 

Ordres  de  mouremeot  d'uoe  division  et  d'une  brigade  d^iofaoterie. 

Art.  119.  Les  indications  relatives  à  rétablissement  de  iWr- 
de  mouvement  de  la  division  et  de  la  brigade  d'infanterie  svi^^ 
données  ci-après. 

1»  ORDRE  DE  MOUVEMENT  POUR  UNE  DIVISION 

D'INFANTERIE. 

L'ordre  de  mouvement  d'une  division  d'infanterie  est  divisa  »  = 
deux  parties  et  en  paragraphes  distincts,  contenant  les  prescrip- 
tions ou  indications  sur  chacun  des  objets  suivants  : 
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l»"®    PARTIE. 

§  I.  Silualion  générale  et  renseignements  surTennemi; 

§  II.  Mouvements  du  corps  d'armée;  zone  de  marche  de  la 
division; 

§  III.  Rôle  de  la  cavalerie  (Indications  sommaires  sur  le); 

§  IV.  Exécution  de  la  marche; 

I  V.  Mesures  de  sûreté  pendant  la  marche  et  liaison  des  co- 
lonnes entre  elles;  dispositions  éventuelles  en  cas  de  rencontre 
avec  l'ennemi; 

VI.  Mouvements  des  quartiers  généraux; 

VII.  Prescriptions  diverses. 

2«   PARTIE. 

§  VIII.  Cantonnements   et  bivouacs  ou  positions  à  prendre  ; 
points  de  rassemblement  éventuels; 
I  IX.  Avant-postes; 
I  X.  Alimentation  et  ravitaillement; 
I  XI.  Mouvements  des  convois; 
I  XII.  Service  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  ; 
I  XIII.  Service  de  la  télégraphie  ; 
I  XIV.  Service  de  santé; 
I  XV.  Service  de  la  Trésorerie,  service  postal; 
I  XVI.  Rapport  de  la  division; 
§  XVlï.  Mol; 
§  XVIII.  Prescriptions  diverses. 

» 

Observations  relatives  à  C établissement  des  divers  paragraphes 

de  r ordre  de  mouvement. 

Les  observations  relatives  à  rétablissement  de  Tordre  de  mou- 
vement du  corps  d^armée  sont  généralement  applicables  à  Tordre 
de  mouvement  de  la  division  : 

I  IV.  L*état-major  de  la  division  établit  ou  complète  (ar- 
ticle il3)  Tordre  de  mouvement  et,  s'il  y  a  lieu,  le  tableau  de 
marche  pour  tous  les  éléments  de  la  division. 

§  VIII.  Les  cantonnements  attribut^s  à  la  division  sont  répartis 
entre  les  brigades,  Tartiilerie  et  les  divers  services  et  déterminés  • 
par  Ténumération  des  localités   qui   leur   sont  respectivement 
assignées. 

§  IX.  Ce  paragraphe  indique  éventuellement  la  répartition  de 
la  ligne  des  avant-postes  entre  les  deux  brigades. 

II  contient  en  outre  les  prescriptions  spéciales  que  le  général 
de  division  peut  avoir  à  donner  pour  le  service  de  sûreté. 

I  XIV.  Ce  paragraphe  indique  Theureet  le  mode  d'évacuation, 
sur  Tambulance,  des  malades  et  des  blessés  des  divers  corps  ou 
services. 
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I  YH.  IndJçfJrii  an  Bes  d  Ae  rbntrr  fta  imjftn  fr  a  -. 

fflon. 

Lf-E  géDéms  ÂF  faiÎEiJf- 

Le  cmxramiâazil  de  I  &rtiilerie. 

Le  commBnâHiil  du  eéup, 

Ïjp  aatK-mtendatû  nil.tairé. 

Le  médficm  cfanf  de  servioe    iCçsÉnEBt  ia  ei^^»  Tm:^ 
niniveinfliil  Af  }b  drrisinB- 

Lr  nommanâRnt  àr  }a  forrie  psi-b^vr; 

Le  fiiiypnr  perticaiier, 

Lp  r.nmmftudaul  du  détadiemntt  Af  taraTiinr  «■•cb^k.^-ï 
Tprnii^mi.  per  Jef  enins  de  ï  dUl-mtje^,  r^»â--r»'j—  4b  £;'  - 
iioQf  nu^  11^  rDOBcnieDt. 

^ii>?  n-iiTt*  flf  roouTBiDPDl  pli'.  :iltfT^  J'-jst  Ttr.wtn-  - 
n/iir  II  rrii^^n.    **i.  y  s  bec    m-t.:  _i  r»^r:i;aea:«  ie»  «"^^ 

1,  ll-.:■^  iw  niiiiTîTnrr;  S»  îi  S-niffîafaalcnr  <■(  — ^*'  - 
i*:u.j  1.1.-  ;i  s  !•  m    Mi'iJTTR;  i»  d  k;eCj  eczUviat  i»  ]f^*- 

l"'   u.7".r. 


Lru;  :  TA  »;  ~'»«"-t*  set  If 


;ii  ;T-;i:iî..«  ea  eu  d*  rta: 


S  ...-  :  r.  -1  =.  •■;■*  rriT'-Wî  rï:;*ra:T; 


»  oa  pcittNai  à  frts^ 
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opértûons  en  cours  d'exécatîon  oo  cd  projet,  et  sur  les  ^e^ 
qui  eo  rë=al'ero:it  pour  les  iinnèes. 

loElruc  i  115  relatÎTeE  a  la  lormation  de  m*^»iânt  de  Trv^ 
dans  la  z'jtjç  de  l'aJTière. 

ioEtruci ioiic  générales  reïaUres  à  l'oi^anisalion    et  ac   ' 
UuflD'^meut    des    co  m  m  and  empois  territorianx    partjcal<ci    - 
bordooDêi  à  t'aoïorité  ionnéJiate  da  direclear  géaer»!  Ati  _ 
iniaE  de  fer  et  de£  ttapet. 

I  IL  —  A.  rétat-major  (teti^  d'as*  afiiL- 
Art.  lit.  Tiaraîl datiné  au  Mmùtre.  —  Silaatioa-rapport  -  ' 

maire  des  cinq  jaorï. 

Relevé  meofael  da  registre  des  ordres  g-'-aéranx  de  i'mrxz.- 
Demande»  de  personnel  et  de  matériel  à  prélever  scr  ts  :• 

sources  géoérale"  de  l'iulérieDr. 

El&ls  'aomJDalifs  pour  les  officiers,  namériqnes  et  par  f.. 

Foarla  IroapeJ  des  priBonoierset  dé^rteurs  eaoemù  é^accfs  -- 
Intérjear 

Eals  des  mililairee  tués,  blessés.  Tait*  prûonniers  oo  dlna-- 

Etals  mensuels  des  mulatioas  d'oISciers,  des  cititi->n5  »  .   r. 
de  l'armée;  états  des  légianDaires  et  des  m^aîlles  dec«  JM. 

Etats  desJut^ementB  rendus  par  les  conseils  de  guerre:  rtlr^.  ■ 
des  registres  des  acles  de  l'élal  ciiiU 

Si  l'arniéb  opère  iâolémenl,  rapports  snr  les  apérali^ns  <t  l  . 
lesreaseîgDcmi^^ots  qui  s'y  rapportent. 

Art.  125.  Travail  destiné  au  général  comaundanl  le4  armea  — 
Rapports  snr  les  opérations  et  tons  les  renseigaemeaU  z  - 
concernant  l'ennemi,  le  terrain,  lea  opérations  et  la  ùUu-  - 
générale  de  l'araifrc. 

Situation-rapport  sommaire  des  cinq  jours. 

Art.  126.    Travail  detltné  aux  généraux  commandaml  la  r>.  . 
il  R-vn'c  et  lu  divisions  de  cavalerie  entrant  dont  la  cumf^onîmm 
.'.i~iti:f.  —  Envui  des  ordres  généraox  ou  particuliers,  des  ia;--:. - 
t:.>u$  et  des  décisions  relatives  aux  opérations  on  â  L'orgmiuM 
t.^'i'..  aiusi  qu'an  fonctionnement  des  serTÎcrsf^énërauz. 

l  r.kiii  di^  la  série  des  mots  d'ordre  et  de  ralliement. 

-  -[  'iij<-t  ili's  lÎKnes  de  cummunic^lioa,  d* 

'.  >.~  1-1  <!■■•  i.^.K'uati'.iiis  sur  l'arriére  I,  malade»,  4iav- 

^tl  IJ7.  Trai-.iil  destiné  ùuv  tjfnéraxtx  romminisnl  L»  mrmiia 
nMat<B>  ~  Cuoimuiiication  réciproque  de  tons  Icf  renscigooMeau 
rvlatiit  4US  xperalions,  au  terrain  et  à  l'enoemî,  pr^tcnt—la» 
«mi-iî-fx'  d  intérêt  péuéral. 

An  Ij^  F-  ar^ii  destin/  au  directeur  grttéiat  'Ut  tktmimJkf^ 
«t  Jts  tuutt.  —  Uemandos  coacernanl  les  qn«»liuna  riH«U««a««« 
arriiM*  d(!  ramène  vjui  ne  peuvent  être  riltfluu  f»r  !*  J-t— *— 
d*a*Uii-sd«  r*rm6c. 


Des  ordres  ntUcfasat  ârestaelleaieBt  les  bo«l«ngiii«^  .: 
pigaa  aa  E«rm«  des  étspes  ; 

Des  ordre»  îadiqmaBt  là  taox  d«  l'iodeinùté  ea  rcaifl"'!. 
de  TÎiTvs,  afD*i  qae  les  per^onaels  el  les  troopet  aoii^  ^ 

De  l'orire  fixant  le  jour  de  passage  de  la  raUoa  aarz- 
ratioa  Torte  et  réciproquement,  et  ÏDdiqaaat  les  »;: 
«xtraortlisaires  alignés  pu  le  commandeiae&t,  ainu  : 
sabslrluttoos  ; 

Tranîmission  à  l'inleoiJant  général  des  demandH  it  ' 
d'etFeU  et  Je  matériel  des  divers  services  administrai  f«.  -.  ' 
par  les  corps  d'armée. 

Art.  133-  rroctJ/  dfttmi  ou  icrcîce  de  anié  de  tarwiir.  -  '  ' 
cnp'ioEu  générales,  éiab'ies  snr  la  proposilioa  da  dire:  ' 
service  lie  santé,  relatiT^ment  : 

A  ce  qui  intéresse  létal  sanitaire  des  troupes; 

A  r«tr*ctatioa  am  corps  d'année  des  lignes  el  Jrs  ■  i 
d'évacuation  et  à  la  répnrtitioD  des  moyens  de  Iran'^po"- 

Aux  rD'^uTcments  îles  hôpitaux  de  campiigne  J-^  ' 
d'armée: 

A  l'alTi'ctation  aax  corps  d'année  des  hdpitaoi  pf"  ' 
Un  pays,  îles  hôpitaux  militaires  et  des  dépôts  de  coc^'-  ' 
organisés  Jan5  la  lon^  de  l'arrière. 

Art.  I"4.  TrM-nl  !lt<t-iiê  au  /erricf  de  In  gfndarmtri' <!<  ' 
—  Di-''po>itioas  coacornanl  le  service  de  police  et  de  sur  ■  ' 
de  ta  genJarcaerie  dans  les  marches,  dans  les  eanloac--  * 
bivouacs  et  sur  le  chimp  de  bataille. 

Rêiiaion.  formation  et  couJuite  du  train  régimcDluKl:  - 
lier  géa  rai. 

Surr.illanoe  de  la  prison  du  quartier  général. 

Tran-Férc:ne:it  les  raiiiiaires  condamnés  par  lo  C'"" 
gQCiredu  quaitii-r  gén  rai. 

De^tii:Ati''D  a  donner  aux  prisouniers  et  déserteur;  t:  ' 
aux  prrsot:-  e<  arrêtées  sous  la  préveulioa  d'espionoi^^ 

Sen-ii'e  .Ks  îaaregardes. 

Patentas:  aux  vivandier»,  marchands  et  industriels  ">'■"' 
suivre  le  q'ia;'ier  général  •!•:  l'aiinée. 

ft'tpport  ht'b-iouiadaire  du  grand  prévOt  au  chef  Jeu'  '  ' 
généra!  jur  l'ensemble  du  jcrvîce, 

.KH.  I3>.   Tiaril  d'^t'hié  aa  jerri'ce  de  la  Juth'ct  ■''■■•    ! 
fiirmre.  —  Forinalion  et  convocation  du  conseil  de  s'  " 
quartier  s:  'néral  ;  examen  des  plaintes  ;  exécution  des  jt'>  ' 

.\rl.    I3Ù.   Tr.vail  destiné  au  ■     i  .<,,-/  J^  -' -■  _ 

Disposittoiis  couceruaut  rbygii'i.>     i  i  Aiirjf  auiidadK*^ 

Subslitut.oDS. 

EL:Lb!i5ir'meut  de  granJs  dép-j  ^  J:  ^bevaux  a 
tien  du  personnel. 


n 


T- 


.      -s 


IX    Sr 


-  ^      ..  ^^  -  __-     .  -:  t  f  :  • 


.1 


T  — 


±  '   .^:.   . 


t-::— *C.i  ni—  -^I.  I-""*ï. '.  :m^5- 

i:s*.:..^.:j  r:-- 'a -.if  de  rcq-:*.w3n  Dxes  par  le  com»*^ 

VrjyjèA.^m;  •::raa.»ereâ  de  lintendaat  do  corp*^*'*'l 
ralime&taUon,  éiab^^emenl  des  ordres  particalitf*  "•^ 
lion.  ., 

Dispositions  relatives  an  raniaillement  ^— *— =— ^«•*=- 
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§  XYI.  Indication  du  lien  et  de  l'heure  du  rapport  de  la  dlvl 
sion. 

Les  généraux  de  brigade, 

Le  commandant  de  i'artilleriey 

Le  commandant  du  génie, 

Le  sousiniendant  militaire, 

Le  médecin  chef  de  service  reçoivent  in  exteruo  Tordre  J-* 
mouvement  de  la  division. 

Le  commandant  de  la  force  publique  ; 

Le  payeur  particulier, 

Le  commandant  du  détachement  de  cavalerie  (éventuellemer 
reçoivent,  par  les  soins  de  Tétat-major,  rindication  desdispov 
tions  qui  les  concernent. 

ORDRES   DE   MOUVEMENTS  PARTICULIERS. 

Les  ordres  de  mouvement  particuliers  pour  PalimentalioD* 
pour  le  convoi  (s'il  y  a  lieu)  sont  la  reproduction  désordres  !: 
corps  d'armée,  en  ce  qui  concerue  la  division. 

2.0  ORDRE  DE  MOUVEMENT  POUR  UNE  BRIGADE 

D'INFANTERIE. 

L'ordre  de  mouvement  de  In  brigade  d'infanterie  est  divisé  - 
deux  parties  et  en  paragraphes  distincts  contenant  les  prêter*: 
tions  ou  indications  sur  chacun  des  objets  suivants  : 

l^o    PARTIE, 

§  I.  Situation  générale  et  renseignements  sommaires  $-' 
Tennemi; 

I  II.  Mouvements  de  la  division;  route  affectée  à  la  brigaC' 

§  m.  Rôle  de  la  cavalerie  (Indications  sommaires  sur  le); 

I  IV.  Exécution  de  ia  marche; 

§  Y.  Mesures  de  sûreté  pendant  la  marche;  liaison  des  c^- 
lonn es  entre  elles;  dispositions  éventuelles  en  cas  de  reoc<>:'-^ 
avec  Tennemi; 

§  YI.  Mouvements  des  quartiers  généraur; 

§  VII.  Prescriptions  diverses. 

2«  PARTIE. 

I  VIII.  Cantonnements  et  bivouacs  ou  positions  à  preo<i^: 
points  de  rassemblement  éventuels; 

IX.  Avant-postes; 

X.  Alimentation  et  ravitaillements; 

XI.  Mouvements  des  convois; 
§  XII.  Service  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  ; 
§  XIII.  Service  de  la  télégraphie; 


J 
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I  XIV.  Service  de  santé  ; 
S  XV.  Service  postal; 

XVI.  Rapport  de  la  brigade; 

XVII.  Mot  (s'il  n'a  pas  été  donné  par  série)  ; 
§  XVIII.  Presciiplions  diverses. 

Obsertatiom  relatives  à  rétablissement  des  divers  paragraphes 

de  l'ordre  de  mouvement. 

Les  observfitions  relatives  à  l'établissement  de  Tordre  de  mou- 
vement de  la  division  sont  applicables  à  l'ordre  de  mouvement 
de  la  brigade. 

I  IV.  Ce  paragraphe  n'est  que  l'extrait,  en  ce  qui  concerne  la 
brigade,  de  l'ordre  de  mouvement  et  du  tableau  de  marche  de 
la  division.  L'ordre  de  la  brigade  indique  le  régiment  qui  prend 
la  tête. 

I  VII.  Les  cantonnements  attribués  à  la  brigade  sont  répartis 
entre  chaque  régiment  par  Tindication  des  localités  affectées  à 
chacun  d'eux. 

%  IX.  Extrait  de  Tordre  de  la  division  en  ce  qui  concerne  la 
brigade. 

I  XVI.  Indication  du  lieu  et  de  Theure  du  rapport  de  la  bri- 
gade. 

L'ordre  de  mouvement  de  la  brigade  est  envoyé  in  extenso  aux 
deux  régiments. 

CHAPITRE  VI. 

^NUMÉRATION  DF.S  AFFAIRES  TBAtTÉES  DANS  LKS  DIVERS  ÉTATS-MAJORS. 


I  I.  —  A  l'état-major  général  des  armées. 

Art.  120.  Travail  destiné  au  Ministre.  —  llnpport  sur  les  opéra- 
tions et  renseignements  intéressant  Tensemble  des  armées. 

Art.  121.  Travail  destiné  aux  généraux  commandants  d'armée,  — r 
Instructions  g(^nérales  sur  les  opérations. 

Renseignemenls  généraux  sur  les  opérations  des  armées  voi- 
sines et  sur  les  mouvements  connus  ou  présumés  de  Tennerai. 

Art.  122.  Travail  destiné  aux  commandements  territoriaux  parti  - 
culiers  organisés  en  pays  ennemi.  —  Délimitation  du  territoire  de 
ces  commandi^ments. 

Instructions  relatives  à  leur  organisation  et  à  leur  fonctionne- 
ment. 

Désignation  du  personnel  de  commandement  et  d'administra- 
tion qui  leur  est  afleclé. 

Art.  123.  Travail  destiné  au  directeur  général  des  chemins  de  fer 
et  des  étapes.  —  Instructions  et  indications  d'ensemble  sur  les 
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opérations  en  cours  d'exécution  ou  en  projet,  et  sur  les  besoins 
qui  en  résulleront  pour  les  armées. 

Inslructions  relatives  à  la  formation  de  magasins  de  réâcrvv 
dans  la  zone  de  l'arrière. 

Instructions  générales  relatives  à  Torganisation  et  an  fonc- 
tionnement des  commandements  territoriaux  particnlicrs,  su- 
bordonnés à  l'autorité  immédiate  du  directeur  générai  des  clic- 
mins  de  fer  et  des  étapes. 

i  II.  —  A  rétat-major  général  d*ane  armée. 

Art.  124.  Travail  destiné  au  Ministre,  —  Situation-rapport  soa- 
maire  des  cinq  jours. 

Relevé  mensuel  du  registre  des  ordres  généraux  de  l'arrat^e. 

Demandes  de  personnel  et  de  matériel  à  prélever  sur  les  re.- 
sources  générales  de  rinlérieur. 

Etats  (nominatifs  pour  les  officiers,  numériques  et  par  grai^ 
pour  la  troupe)  des  prisonniers  et  déserteurs  ennemis  évacoeâi^: 
l'intérieur. 

Ëtats  des  militaires  tués,  blessés,  faits  prisonniers  ou  dispa^::'. 

Etats  mensuels  des  mutations  d'officiers,  des  citations  à  l'ori*.'^ 
de  l'armée  ;  états  des  légionnaires  et  des  médaillés  décéJéâ. 

Etats  des  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre;  exirax:? 
des  registres  des  actes  de  l'état  civil. 

Si  l'armée  opère  isolément,  rapports  sur  les  opérations  cl  l .:* 
les  renseignements  qui  s'y  rapportent. 

Art.  125.  Travail  destiné  au  général  commandant  les  armées.  — 
Rapports  sur  les  opérations  et  tous  les  renseignements  uiir* 
concernant  Tennemi,  le  terrain,  les  opérations  et  la  siluali'- 
générale  de  Tarmée. 

Situation-rapport  sommaire  des  cinq  jours. 

Art.  126.  Travail  destiné  aux  généraux  commandant  les  co'r 
d'armée  et  les  divisions  de  cavalerie  entrant  dans  la  composition  i- 
Carmée.  —  Envoi  des  ordres  généraux  ou  particuliers,  des  iasti'J.- 
tions  et  des  décisions  relatives  aux  opérations  ou  à  rorgani'^ 
tion,  ainsi  qu'au  fonctionnement  des  services  généraux. 

Envoi  de  la  série  des  mots  d'ordre  et  de  ralliement. 

Décisions  spéciales  au  sujet  des  lignes  de  communication,  u^'^ 
ravitaillements  et  des  évacuations  sur  l'arrière  (malades,  di^cr- 
teurs,  prisonniers). 

Art.  127.  Travail  destiné  aux  généraux  commandant  lesanr.^'' 
voisines,  —  Communication  réciproque  de  tous  les  renst  igoeroe»  - 
relatifs  aux  opérations,  au  terrain  et  à  l'ennemi,  présentaot  u'- 
caractère  d'intérêt  général. 

Art.  128.   Travail  destiné  au  directeur  général  des  chemins  de  j- 
et  des  étapes.  —  Demandes  concernant  les  questions  relative*  a^*^ 
services  de  l'arrière  qui  ne  peuvent  être  résolues  par  le  direcU''" 
des  étapes  de  l'armée. 
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Art.  129.  Travail  destiné  au  directeur  des  étapes  de  Farmée,  — 
nstructions  et  indications  d'ensemble  concernant  les  mouve- 
lenlsde  troupes  arrêt' s  ou  préparés  et  l'organisation  d'ensemble 
u  service  des  étapes. 

Transmission  des  instructions  générales  du  directeur  général 
es  chemins  de  fer  et  des  étapes  et  des  instructions  techniques 
elatives  au  fonctionnement  des  services  d'étapes. 

Indication  journalière  de  l'emplacement  du  quartier  général  de 
armée. 

Art.  130.  Travail  destiné  au  service  de  t artillerie  de  t armée,  — 
répartition,  dans  la  zone  de  l'arrière,  des  approvisionnements  du 
rand  parc,  d'après  les  propositions  du  général  commandant 
artillerie  et  les  décisions  du  commandant  de  l'armée. 

Transmission  au  général  commandant  Tartillf'rie  des  demandes 
e  ravitaillement  adressées  par  les  corps  d'armée. 

Fixation,  d'après  les  propositions  du  général  commandant  l'ar- 
llerie,  des  points  de  ravitaillement  à  assigner  aux  corps  d'armée 
près  un  combat. 

Destination  et  emploi  de  l'équipage  de  pont  d'armée. 

Dispositions  d'ensemble  relatives  à  l'armement  des  places  et 
es  posies  du  moment,  et,  éventuellement,  au  désarmement  des 
abitants  ou  des  places  du  pays  occupé. 

Dispositions  relatives  aux  sièges. 

Art.  13! .  Travail  destiné  au  service  du  génie  de  Varmée.  —  Fixa- 
ion,  d'après  les  propositions  du  général  commandant  le  génie  et 
?s  décisions  du  commandant  de  l'armée,  de  la  direction  à  donner 
u  parc  du  génie. 

Transmission  au  général  commandant  le  génie  des  demandes 
e  remplacement  d'outils  et  de  matériel  adressées  par  les  corps 
'armée. 

Dispositions  relatives  à  l'exécution  des  travaux  de  défense 
rescrits  par  le  commandant  de  l'armée  dans  la  zone  d'étapes. 

Dispositions  relatives  aux  sièges. 

Art.  132.  Travail  destiné  au  service  de  V intendance  de  Varmée.  — » 
Itablissement,  d'après  les  propositions  de  l'intendant  général  et 
3s  décisions  du  commandement  : 

De  Tordre  général  déterminant  les  affaires  pour  lesquelles  l'in- 
ondant général  est  autorisé  à  signer  par  délégation  du  général 
ommandant  d'armée; 

Des  ordres  relatifs  aux  sous-délégations  de  crédits  à  faire  par 
int<^ndant  général  aux  chefs  de  service  ayant  qualité  pour  ordon- 
ancer  les  dépenses; 

Des  ordres  généraux  relatifs  à  l'alimentation; 

Des  ordres  fixant  les  zones  de  réquisition  des  corps  d'armée; 

Des  ordres  concernant  les  achats  et  les  réquisitions  ayant  pour 
ut  de  constituer  les  approvisionnements  et  fixant  les  tarifs  de 
3quisition  en  pays  ennemi; 
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Des  ordres  rattachant  évenittellement  les  boulangsri^  d- 
pegne  au  service  des  étapes  ; 

Des  ordres  indiquant  le  taux  de  l'indemnité  en  rempi 
de  vivres,  ainsi  que  les  personnels  et  les  troopeeBax;^ 
est  applicable  ; 

De  l'ordre  fixant  le  jour  de  passage  de  la  ration  norn: 
ration  forte  et  réciproquement,   et  indiquant  les  su;.. 
eJitraordinaires  alloués  par  le  commandement»  ainsi 
substitutions  ; 

Transmission  à  Tintendant  général  des  demandes  de 
d'effets  et  de  matériel  des  divers  services  administratifs,  ^ 
par  les  corps  d'armée. 

Art.  133.  Travail  destiné  au  service  de  santé  de  tarmée.  - 
criplions  générales,  établies  sur  la  proposition  du  dir*'  * 
service  de  santé,  relativement  : 

A  ce  qui  intéresse  Tétat  sanitaire  des  troupes; 

A  l'affeclation  aux  corps  d'armée  des  lignes  et  ôes  ^ 
d'évacuation  et  à  la  répartition  des  moyens  de  transpo:î. 

Aux  mouvements  des  hôpitaux  de  campagne  (i^ 
d'armée  ; 

A  raffectation  aux  corps  d'armée  des  hôpitaux  p''' 
du  pays,  des  hôpitaux  militaires  et  des  dépôts  de  coi^^-- 
organisés  dans  la  zone  de  l'arrière. 

Art.  134.  Travail  desimé  au  service  de  la  gendarmerie'^ 
—  Dispositions  concernant  le  service  de  police  et  de  sur 
de  la  gendarmerie  dans  les  marches,  dans  les  cantonn* 
bivouacs  et  sur  le  champ  de  bataille. 

Réunion,  formation  et  conduite  du  train  régimentaire  i 
tier  génfh-al. 

Surveillance  de  la  prison  du  quartier  général. 

Transfèrement  des  militaires  condamnés  par  le  c^"* 
guerre  du  quartier  général. 

Destination  â  donner  aux  prisonniers  et  déserteur?  e". 
aux  personi.es  arrêtées  sous  la  prévention  d'espionnig'*. 

Service  dos  Fauvogardes. 

Patentes  aux  vivandiers,  marchands  et  industriels  a;: 
suivre  le  qnaiticr  général  de  l'armée. 

Rapport  hebdomadaire  du  grand  prévôt  au  chef  d»^^  ' 
général  sur  l'ensemble  du  service. 

Art.  135.  Travail  destiné  au  service  de  la  Justice  wi-' 
C armée,  —  Formation  et  convocation  du  conseil  àe  *:• 
quartier  g(^néral  ;  examen  des  plaintes  ;  exécution  des  j'  -' 

Art.  130.  Travail  destiné  au  service  vétérinaire  de  ^  • 
Dispositions  coucernaut  Thygiène  et  Talimenlatioa  Je* »i- 

Substitutions. 

Etablisienient  de  grands  dépôts  de  chevaux  malade*;'-   ' 
lion  du  personnel. 
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Service  vétérinaire  da  quartier  général. 

Art.  137.  Travail  destiné  au  service  de  la  trésorerie  et  des  postés 
tannée.  —  Dispositions  concernant  l'emplacement,  la  garde 
la  surveillance  des  caisses  et  des  bureaux,  l'expédition  et  la 

reté  des  courriers. 

Transmission  an  payeur  général  des  autorisations  de  payement 

îlivrées  par  le  général  en  chef. 

Art,  138.  Travail  destiné  au  service  de  la  télégraphie  militaire  de 

irmée,  —  Organisation  du  réseau  télégraphique  dans  la  zone  de 

irmée. 

Indication  du  degré  d'urgence  des  lignes  nouvelles  à  créer. 

•escriptions  relatives  à  Tusage  de  la  correspondance  télégra- 

lique. 

Instructions  pour  rétablissement  du  réseau  général  au  moment 

1  combat. 

Art.  139.  Travail  destiné  au  service  de  t aérostation  de  r armée,  — 
slructions  à  donner  au  commandant  du  parc. 
Désignation  de  l'officier  de  l'état-major  général  chargé  spécia- 
ment  des  relations  avec  le  commandant  du  parc  et  des  observa- 
)ns  à  faire  en  ballon. 

!  III.  —  A  rétat-major  d'un  corps  d^armée. 

Art.  140.  Travail  destiné  au  général  commandant  l'armée,  — 
imptes  rendus  d'exécution  des  ordres  reçus  relativement  aux 
aérations  et  au  fonctionnement  des  services  généraux. 
Transmission  des  demandes  de  toute  nature  concernant  les 
.vitaillements  et  évacuations  sur  Tarrière. 
Envoi  de  la  situation-rapport  sommaire  des  cinq  jours  et  de  la 
iuation  télégraphique  journalière. 

Envoi  du  bulletin  journalier  des  renseiguements  recueillis  sur 
terrain  et  sur  l'ennemi. 

Envoi  des  états  (nominatifs  pour  les  officiers,  numériques  et  par 
ade  pour  la  troupe)  des  prisonniers  et  déserteurs  ennemis. 
Envoi  des  états  des  militaires  tués,  blessés,  faits  prisonniers  ou 
sparus. 

Transmission  des  étals  de  proposition  pour  l'avancement  et  les 
îcompenses. 

Transmission  des  plaintes  en  conseil  de  guerre  concernant  les 
isticiables  du  conseil  de  guerre  du  quartier  général  de  l'armée. 
Comptes  rendus  de  la  création  de  dépôts  d'éclopés  et  de  dépôts 
3  chevaux  malades. 

Envoi  de  l'état  mensuel  des  légionnaires  et  médaillés  décèdes 
de  l'extrait  mensuel  des  registres  des  actes  de  Tétat  civil. 
Compte  rendu  mensuel  de  l'emploi  des  fonds  secrets. 

Art.  141.   Travail  destiné  au  directeur  des  étapes  de  l'armée,  -»• 
avoi  du  bulletin  journalier  d'emplacement  des  quartiers  gêné- 
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raux  et  des  principaux  éléments  du  corps  d*armée.  Envoi  i 
extrait  télégraphique  du  même  bulletin. 

Transmission  directe,  dans  les  limites  prévues  par  le  règ'  : 
et  les  ordres  généraux  de  l'armée,  ou  en  cas  d'urg<n^.: 
demandes  de  matériel  ou  de  denrées  à  faire  venir  de  Tar 
règlement  des  mesures  de  détail  relatives  aux  livraisons,  t>. . 
tions  et  réexpéditions. 

Art.  442.  Travail  destiné  aux  unités  de  commandement  i 
ment  subordonnées»  —  Envoi  des  ordres  généraux  ou  partie. 
des  ordres  de  mouvement,  et,  d'une  manière  générale,  dt?; 
les  décisions  ou  indications  concernant  lus  opérations,  h  - 
lion  et  l'entretien  des  troupes. 

Art.  143.  Travail  destiné  aux  généraux  commandant  /f 
d'armée  voisins.  —  Echange  journalier  des  indications  n 
aux  directions  suivies  et  aux  emplacements  occupés  par  le 
d'armée;  communication  réciproque  des  renseignement.^ 
sur  le  terrain  ou  sur  l'ennemi. 

Art.  144.  Travail  destiné  au  commandant  de  la  région  tt' 
d'origine,  —  Renvoi  des  archives  provenant  des  ditlérea:^ 
majors  du  corps  d'armée  et  inutiles  à  conserver  en  camp  •: 

Art.  145.  Travail  destiné  au  service  de  lartilUrie  du  or^  ' 
mée.  —  Transmission  au  général  commandant  rarlillerie  à^-- 
de  demaudes  de  munitions  et  de  matériel  à  prélever  sur  ie 
du  corps  d'armée. 

Détermination,  d'après  les  propositions  du  général  comir .' 
Tartilierie,  des  mesures  destinées  à  assurer  la  liaison  des  «t* 
de  munitions  avec  le  parc  du  corps  d'armée. 

Dispositions  particulières  concernant  les  déplacement? (i-' 
d'artillerie,  le  ravitaillement  en  munitions  au  moment  du  c .- 
et  l'emploi  de  Téquipage  de  pont. 

Art.  146.  Travail  d.stiné  au  service  du  génie  du  corps  ' 
—  Transmission  au  commandant  du  génie  des  états  de  di.: 
d'outils  à  prélever  sur  le  parc  du  corps  d'armée. 

Livraisons  des  outils  demandés  par  les  corps. 

Dispositions  particulières  concernant  le  service  du  p  ' 
connaissances  spéciales,  travaux  à  exécuter,  travailleurs  c  > 
militaires  à  fournir,  etc. 

Art.  147.  Travail  destiné  au  service  de  V intendance  du  con  •  • 
mée. —  Fixation  des  zones  d'alimentation  des  division?  ' 
éléments  non  endivisionnés. 

Dispositions  particulières  concernant  les  achats  ou  réqui^ 
notification  des  tarifs  de  réquisition  fixés  par  le  coaunani- 
l'armée  en  pays  ennemi. 

Propositions  journalières  de  l'intendant  du  corps  d'arm - 
l'alimentation;  établissement  des  ordres  particuliers  d'à!: 
tion. 

Dispositions  relatives  au  ravitaillement  des  trains  régimes' 
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u  déplacement  et  aa  ravitaillement  des  convois  administratifs  et 
e  la  boulangerie  de  campagne. 

Art.  148.  Travail  destiné  au  service  de  santé  du  corps  d* armée.  — 
•rescriptions  intéressant  l'élat  sanitaire  des  troupes. 

Dispositions  relatives  à  l'évacuation  journalière  des  malades. 

Notiflcalion,  au  directeur  du  service  de  santé,  de  la  ligne  d'éva- 
uatîon,  de  l'hôpital  d'évacuation,  des  hôpitaux  permanents  du 
ays,  des  hôpitaux  auxiliaires  et  des  dépôts  de  convalescents  or- 
anisés  dans  la  zone  d'étapes,  qui  sont  afiectt^sau  corps  d'armée. 

Emploi  de  l'ambulance  du  quartier  général  et  des  hôpitaux  de 
aropagne  pendant  le  combat  ;  répartition  des  voitures  mises  à  la 
isposition  du  corps  d'armée  pour  la  formation  des  convois  d'éva- 
uation  ;  réquisitions  de  voitures  à  faire  pour  le  même  objet. 

Relèvement  des  ambulances  par  les  hôpitaux  de  campagne 
près  un  combat. 

Evacuation  ou  hospitalisation  sur  place  des  blessés  ;  enterre- 
lent  des  morts;  assainissement  du  champ  de  bataille. 

Art.  149.  Tt*avail  destiné  au  service  de  la  gendarmerie  du  corpj 
*armée,  —  Gomme  à  Tétat-major  général  de  l'armée. 

Art.  150.  Travail  destiné  au  service  vétérinaire  du  corps  d'armée. 

-  Mesures  relatives  à  l'hygiène  et  d  l'alimentation  des  animaux  ; 
ervice  vétérinaire  des  chevaux  des  ofticiers  sans  troupe;  visite 
es  animaux  de  boucherie  ;  inspection  de  la  viande  distribuée 
ux  troupes  ;  organisation  des  petits  dépôts  de  chevaux  malades. 

Art.  151.  Travail  destiné  au  service  de  remonte  du  cot^ps  d'armée. 

-  Autorisation  de  remonte  au  dépôt  mobile. 

Réception,  par  le  dépôt,  des  chevaux  venant  de  la  zone  d'étapes. 
Versement  au  dépôt  des  chevaux  pris  sur  l'ennemi. 

Art.  152.  Travail  destiné  au  service  de  la  trésorerie  et  des  postes 
u  corps  d'armée.  —  Cîomme  à  Tétat-major  général  de  l'armée. 

Art.  153.  Travail  destiné  au  service  de  la  télégraphie  militaire 
u  corps  d'armée.  —  Mouvement  des  détachements  télégraphi- 
ues,  en  vue  de  l'établissement  du  réseau  général. 

Communications  à  établir  pour  les  besoins  particuliers  du  corps 
.'armée. 

§  IV.  —  Aux  états-majors  de  division  et  de  brigade. 

Art.  154.  Envoi  ou  transmission  des  demandes,  propositions, 
rdres,  décisions,  situations,  renseignements  de  touie  nature, 
omptes  rendus  d'exécution,  etc.,  relatifs  au  personnel,  au  maté- 
iel  et  aux  opérations. 

S  V.  —  Aux  états-majors  des  formations  éventuelles. 

Art.  155.  Dans  les  formations  éventuelles  où  les  difTért^nts  ser-> 
ices  sont  représentés,  le  travail  est  analogue  à  celui  d'un  état- 
lajor  de  corps  d'armée. 
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{  VI.  —  A  Tétat-maJor  de  la  direction  ir^nérale  des  ches.. 

de  fer  et  des  étajies. 

Art.  156.  Travail  destiné  au  Ministre.  —  Dispositions  relaî . 
la  liaison  du  service  des  chemins  de  fer  dans  la  zone  des  a 
avec  le  service  des  chemins  de  fer  à  l'intérieur  ;  nolifici'.: 
dispositions  arrêtées  pour  l'exploitation  des  lignes  de  la  : 
armées  en  correspondance  directe  avec  celles  de  la  zone  :  . 
rieur. 

Demandes  du  personnel  nécessaire  à  la  constitulion  def . 
de  direction  et  d'exploitation  du  service  des  chemins  de  fir.  * 
matériel  nécessaire  à  l'exécution  des  transports  dans  la  i  •: 
armées. 

Indication  des  transports  h  exécuter  sur  les  lignes  de  Tin  . 
en  provenance  des  armées  :  demandes  d'ordres  de  tran>p 

Notification   des    emplacements  successifs   des  staliuu; 
d'étapes  de  guerre  et  de  leur  affectation. 

Mesures  à  concerter  pour  le  déplacement  des  gares  de  n- 
blement  et  des  stations-magasins  de  la  zone  de  l'intc."'  ' 
fixation  du  nombre,  de  l'espèce  et  des  emplacements  «itï<:>- 
mobiles. 

Dispositions  d'ensemble  relatives  à  l'évacuation  des  mi 
et  blessés;  modifications  à  apporter  à  rafTectation  des  r^- 
d'hospitalisation,  des  lignes  d'évacuation  et  despoioUdc^^ 
tition. 

Demandes  des  troupes  et  personnels  d'étapes  nécessaii^^ 

Mesures  à  concerter  pour  l'organisation  et  TexpluiiaU'. 
lignes  de  transport  par  eau;  demandes  du  personnel  civu> 
nique  nécessaire. 

Art.  1j7.  Travail  destiné  au  général  commandant  UiorfH'' 
Comptes  rendus  des  dispositions  générales  arrêtées  pour .  i' 
tionnement  du  service  des  chemins  de  fer;  la  déliuiitaî.  • 
zones  d'étapes  des  différentes  armées;  la  répartition  ei'i:* 
armées,  suivant  leurs  besoins  et  en  raison  des  circoostaiii^ ^ 
lignes  de  communîcallon  organisées,  lorsque  les  lignes  ^^t: 
sieurs  armées  se  confondent  ou  s'entrecroisent. 

Comptes  rendus  et  propositions  coocernani  les  comni^ 
ments  territoriaux  particuliers  subordonnés  directcui  ••• 
directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 

Art.  158    Travail  destiné  aux  généraux  commandanU  d  o' ' •  ' 
Notification  des  dispositions  relatives  au  service  des  cii''ni  * 
fer  (stations  têtes  d'étapes  de  guerre,  tableau  de  ma  <•• 
trains  réguliers,  commissions  de  chemins  de  fer  chargoe^o 
ploitation  des  lignes  affectées  aux  différentes  armées). 

Notification  des  dispositions  concernant  le  fonetionn^" 
d'ensemble  du  service  des  étapes  (délimitation  des  zooes  de  ■ 
répartition  des  lignes  de  communication,  affectation  à  une  v"' 


—  y83  — 

iprès  enlente  arec  les  commandants  d'armée  intéressés,  des  per* 
onnels  et  troupes  d'étapes  précédemment  attribués  à  une  autre 
irmée,  ainsi  que  des  ressources  momentanément  disponibles  ou 
;n  excédent  dans  la  zone  d'étapes  d'une  armée  voisine). 

Envoi  des  instructions  générales  destinées  aux  directeurs 
retapes. 

Solutions  données  aux  demandes  adressées  en  ce  qui  concerne 
e  service  de  l'arrière. 

Art.  159.  Travail  destiné  aux  directeurs  d'étapes,  —  La  corres- 
)ondance  a  lieu  par  l'intermédiaire  des  étals-majors  généraux 
l'armée  pour  les  questions  importantes;  directement  pour  les 
lélails  du  service. 

Art.  160.  Travail  distiné  aux  commandants  territoriaux  par ticu- 
iers  établis  en  pays  ennemi.  —  Lorsque  ces  commandements  sont 
ubordonnés  au  directeur  généial  des  chemins  de  fer  et  des 
ilapes,  cet  officier  général  entretient  avec  eux  les  mêmes  rela- 
ions  que  celles  indiquées  ci-dessus  pour  le  grand  état^major 
général.  ' 

§  VII. —  A  l^état-major  d^une  direction  d'étapes. 

Art.  161.  Travail  destiné  au  directeur  général  des  chemins  de  fer 
t  des  étapes.  —  Envoi  du  bulletin  journalier  d'emplacement  des 
roupes  el  services  d'étapes  de  l'armée. 

Envoi  d'un  extrait  télégraphique  du  même  bulletin. 

Envoi  des  situations  sommaires  journalières  ou  périodiques  du 
nalériel  et  des  approvisionnements  des  stations-magasins,  tètes 
[étapes  de  guerre,  têtes  d'étapes  de  route  et  gîtes  principaux 
rétapes. 

Demandes  des  personnels  de  commandement  et  des  divers  ser- 
vices et  des  troupes  d'étapes  nécessaires  dans  la  zone  d'étapes  de 
'armée. 

Demandes  de  matériel,  d'approvisionnements,  d'équipages  de 
équisilion,  à  prélever  sur  les  ressources  générales  de  la  zone  de 
^arrière  ou  sur  celles  d'une  armée  voisine. 

Comptes  rendus  d'exécution  des  instructions  reçues  du  direc- 
eur  général  et  des  mesures  arrêtées  pour  l'organisation  des 
'outes  détapes  et  le  fonctionnement  d'ensemble  des  services 
i'étapes;  propositions  s  y  rapportant. 

Art.  162.  Travail  destiné  au  général  commandant  l* armée,  — 
Propositions  et  renseignements  concernant  l'organisation  des 
*outes  d'étapes  et  la  liaison  entre  les  services  d'étapes  et  les  ser- 
âces  de  première  ligne. 

Envoi  du  bulletin  journalier  d'emplacement  des  troupes  et 
iervices  d'étapes.  Envoi  d'un  extrait  télégraphique  du  même 
)ulletin. 

Comptes  rendus  relatifs  aux  dispositions  prises  pour  la  sécurité 
îo  la  zone  d'étapes. 
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Comptes  rendus  concernant  les  demandes  des  corps  d  r 
auxquelles  il  n'a  pu  être  donné  salisfactioD. 

Art.  163.  Travail  destiné  aux  généraux  commandant  i-"' 
d'armée.  —  Réponses  aux  deraamles  transmises  direiv 
dispositions  relatives  à  la  liaison  entre  les  services  dem- 
ies services  des  corps  d^année,  au  point  de  vue  de  Texècu'.. 
ravitaillements  et  des  évacnations  et  réexpéditions. 

Art.  164.  Travail  destiné  aux  commandements  des  règor.- 
(oriales  et  aux    commandements  terril orittux   pnrticufifri 
dans  la  zone  d'étapes,   —   Entente  relative  au   tracé  df?  ' 
d'étapes;  notificalion  des  dispositions  arrêtées  pour  les: 
ments  de  toute  nature  sur  ces  routes. 

S  VIII.  —  A  rétat-major  de  la  direction  des  chemins  de  U 
des  étapes  d'une  armée  opérant  isolément. 

Art.  165.  Le  travail  est  analogue  à  Cf^luî  indiqué  pour 
major  d'une  direction  générale  des  chemins  de  fer  et  des 

Dispositions  générales. 

La  présente  instruction  abroge  et  remplace  les  2^  et  3'' 
de  rinatniction  ministérielle  du  3  janvier  1891  sur  le  se^ 
états-majors,  dont  la  l*"^  partie  reste  seule  en  vigueur. 

Fait  à  Paris,  le  6  mai  1893. 

Le  Minisire  de  la  guern. 
Signé  :  G*<  Loiziuo5. 
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•  ARMÉE. 

•    CORPS  d'armée. 

*  DIVISION. 

•  BRIGADE. 


Modèle  f{^  i. 

Article  73  de  l'instruc- 
tioQ  sur  te  service  des 
états-majors. 


FoiMAT  : 
0n>,17  sur  0™,ll. 


CARNET  D'ENTRÉE 

DES  DÉPÊCHES,  NOTES  OU  COMMUNICATIONS 

ÉCRITES    OU    YERRALES 

RELATIVES   AUX  OPÉRATIONS. 


Nota.  Le  présent  carnet  est  teno  en  marche  et  en  station  par  Tofiicier  de  joor,  qui  le 
igné  et  le  remet  h  son  remplaçant  en  lui  passant  le  service. 

L'indication  de  la  date  n*est  pas  répétée  en  regard  de  chaque  enregistrement  ;  elle  est 
ortée  une  fois  pour  toutes  en  tête  de  chac[ue  journée. 

Le  numéro  d'enregistrement  est  reproduit  sur  les  pièces  reçues. 

iNViAB  1893.  N»  15.  6i> 
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•  ARMÉE. 

•  CORPS  D'ABMÉE. 

•  DIVISION  d 
«  BRIGADE  d 

•  RÉGIMENT  d 


Modèle  n^  â. 

Article  84  de  Tinstruc- 
tion  sur  le  serTice  des 
états-majors. 


SITUATION -RAPPORT  SOMMAIRE 

à  la  date  du 


OBSERVATIONS   GÉNÉRALES. 

La  sitoatioD-rapport  sommaire  a  poar  objet  de  faire  connaître  chaque  jonr  an  commandement  : 

fo  Les  rationnaires  présentSy  c'est-à-dire  le  nombre  des  hommes  et  des  chevanx  dont  il  faut 

sorer  la  subsistance  ; 

2o  L<'i  combattanU  disponibles,  c'est-à-dire  le  nombre  des  fnsils,  des  sabres  et  des  pièces  qu'il 

t  possible  de  mettre  en  ligne  ; 

3o  L'état  des  approvisionnements  en  TÎvres  ; 

Vo  L'état  des  approrisionnements  en  munitions  ; 

5o  L'état  sanitaire  des  troupes  ; 

Cto  Les  mutations  des  officiers. 

On  se  conforme  pour  rétablissement  de  la  situation  aux  prescriptions  suivantes  : 

Date.  —  La  situation  est  établie  par  les  corps  de  troupe  chaque  jour  dans  la  soirée  et  porte 
date  de  ce  jonr.  Les  situations  récapitulatives  des  divisions  et  des  corps  d'armée  conservent 
date  des  situations  des  corps  on  services  d'après  lesquelles  elles  ont  été  établies. 

rnités  constitutives.  —  Sont  indiquées  dans  l'ordre  fixé  par  les  tableaux  d'effectifs  de  guerre. 

Emplacements.  —  Indiquer  ceux  qui  sont  occupés  dans  la  soirée. 

Rationnaires.  —  Tous  les  corps  et  services  sans  exception  doivent  indiquer  dans  les  colonnes 
^  3,  i  et  5  le  nombre  des  officiers  ou  fonctionnaires,  des  hommes  de  troupe,  des  chevaux  et 
ilets  présents. 

Les  otiiciers  et  lee  hommes  anx  ambulances  ne  sont  pas  comptés  comme  présents  à  leur  corps 
service.  Ils  sont  comptés  parmi  les  rationnairçs  des  ambulances  avec  les  rationnaires  des 
dres  de  ces  ambulances. 

Combattants  disponibles  :  Fusils.  —  Les  troupes  d'infanterie  et  da  génie  indiquent  seules  dans 

colonne  n*  6  le  nombre  de  leurs  officiers,  de  leurs  sous-officiers  et  de  leurs  hommes  en  état 

marcher  et  de  combattre.  Sont  exclus  de  ce  nombre  les  ordonnances  conduisant  les  chevaux 

main,  les  musiciens,  les  brancardiers,  les  secrétaires,  les  conducteurs  d'équipages  et  de 

ilets  les  infirmiers,  les  aides-maréchaux,  les  bourreliers,  les  vélocipédistes  et  tous  ceux  qui 

rentrent  pas  dans  le  rang  pour  combattre. 

Sabres.  —  Les  corps  de  cavalerie  indiquent  dans  la  colonne  no  7  le  nombre  des  officiers,  des 
is-officiers  et  des  cavaliers  montés  en  état  de  marcher  et  de  combattre. 
Sont  exclus  de  ce  nombre  les  conducteurs  de  chevaux  de  main  et  de  chevaux  indisponibles  et 
is  ceux  qui  ne  peuvent  mettre  le  sabre  à  la  main. 

Les  élats-majors  indiquent  dans  la  mémo  colonne  n»  7  le  nombre  des  estafettes  et  des  cavaliers 
'scorte  disponibles.  Sont  exclus  de  ce  nombre  les  ordonnances,  les  conducteurs  de  chevaux,  etc. 

Pièces  attelées.  —  Les  groupes  de  batteries  indiquent  le  nombre  des  pièces  attelées  en  état  de 
cr  (colonne  n«  8). 

Spprovisionnement  en  vivres.  —  Indiquer  le  nombre  de  jours  de  vivres  du  sac.  de  vivres  du 
in  régimentaire  et  de  vivres  du  convoi  administratif,  le  nombre  débours  de  viande  sur  pied, 
nombre  de  jours  d^avoine,  en  y  comprenant  ce  qui  a  pu  être  requis  sur  place  et  n'est  pas 
isommé  dans  la  soirée. 

Kpprovisionnement  en  munitions.  —  Indiquer  pour  les  corps  de  troupe  le  nombre  moyen  des 
■touches  par  fusil  et  de  charges  par  pièce. 

^oar  les  sections  de  munitions  et  de  parc,  le  nombre  total  de  cartouches  et  de  charges. 
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UPLACnUUTS 

KâTm 

UNITÉS  CONSTITUTIVES. 
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BATTANTS  DISPONIBLES. 


>. 


Piicis 


OBSERVATIONS. 


Indiquer  dans  cette  colonne  les  mutetloos  des  officiers  et  U  cause 
dm  TuiatiQits  ittpertuttt  dm  ehttto  de»  ntimmrfn»  •!  de»  coBtel- 

tants. 

9       


# 
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RAPPORT  SOMMAIRE. 


APPROVISIONNEMENTS  EN  VIVRES. 


APPROVISIONNEMENTS  EN  MUNITIONS. 


ÉTAT  SANITAIRE. 


DIVERS. 


Aa  quartier  généra^ 
,1e 
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'  ARMÉE. 

Modèle  h^  3. 

«  CORPS  d'armée. 

TÉLÉGRAMME. 

Article  86  de  rinslroe- 
fion  surleMrTÎcedes 
états-majors. 

Au  quartier  général,  à 
Le  général  commandant 


au  Général  commandant 


SITUATION  TÉLÉGRAPHIQUE 


A  LA  DATE  DU 


189    . 


sabres. 

fusils. 

canons. 


P.  0.  Le  Chef  d'état-major, 


t\ 
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•  ARMÉE. 
CORPS  D'ARMÉE. 


MTISIOHi 


«    BRIGADE. 


MOBÉUS 

(Corp*  M  *tr 


JLrt.  tf  «t  •  »  • 

a«r  y*  •*- 
des  éu>»-ci 


coin  ou  ssavicE. 


ÉTAT  (nominatif  pour  les  officiers,  numérique  pour  les  b 
de  troupe)  des  officiers,  sous^officiers  et  soldats  tués  (ou 
au  combat  de  le 


5  « 

ss 

"^0 


ROMS. 


PRÉNOMS. 


GRADE. 


LIEU 
d« 

NAISSAXCa. 


Nota.  —  Il  est  établi  dans  chaque  corps 
oa  service,  des  états  distincts  ponr  les  mili* 
taires  tués  et  pour  les  militaires  bles.«>és.  Ces 
états  sont  transrois  hiérarchiquement  à  l'état- 
major  général  de  l'armée,  qui  les  fait  par- 
venir au  Ministre.  Des  états  analogues  sont 
établis  et  transmis  pour  les  militaires  tom- 
bés an  pouvoir  de  reonemi  et  pour  les  mi« 
litaires  disparas. 


le 


L$ 
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•  ARMÉE. 
CORPS  lyARMÊE. 

*  DIVISION. 

•  BRIGADE. 

<TAT-1IAJ0S. 

(l*r  bureau.) 


Modèle  n»  5. 

(Corps  de  troape,  serTlees^ 
brigades  et  divisions.) 


Art.  66  de  iMoslraetlon 

sor  le  serTice 

des  étsts-majors. 


État  des  pertes  éprouvées  dans  le  combat  de 

le 


CORPS 

on 
service. 


OFFK 

NOMS 

et 
prénoms . 

IlBBS. 

«BADB. 

SODS* 

otriciias 
(Nombre.) 

•OI.B4n. 

(Nombre.) 

CHITAOX. 

(Kombre.) 

0B3EBVATI0NS 
et 

aSHSlIONIMIRTS 

particttlkers 
sur  les  officiers. 

!•  Tués. 


20  Blessés, 


3*  Prisonniers 


40  Disparus. 


Indiquer  dans  cette 
colonne  si  les  offi« 
clers  faits  prison- 
niers ont  été  bles- 
sés et  Tendrolt  où 
Ils  ont  été  vus 
pour  la  dernière 
fols. 


Indiquer  dans  cette 
colonne  les  cir- 
constances con- 
nues de  la  dUpa> 
rition  des  offlclers 


Nota.  —  Cet  clat  est  établi,  après  chaqoe 
rorubal.  dans  les  corps,  services,  brigades  et 
division -S  et  transiais  hiérarchiqaemcnt  à 
l'état-major  du  corps  d'armée. 


Au  quartier  général  à       ,  le 
Le  Général  commandant, 


À 
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AUMëE. 


♦  CORPS  D'ARMÉE. 


(Corp*  /«rsp> 


iTAT-VAlOI. 

(l*r  bur«««.) 


Art.  8«  U  l*t»:r.  •.  . 
■r  ta  wtn.a 


ÉiaC  des  pertes  éprouvées  dans  le  combat  de 

le 


CORPS 

oa 
tenrlee. 


OPFICIBBS 
généraux   et   tapérieurs. 


ICOWI 

«t 
prénoms . 


OBABI. 


orricisat 

flQbaltwnei. 

(Nombre.) 


noora. 
(Hombre.) 


cnTAox. 
(Noaibro.) 


!•  Tués. 


2»  Blessés. 


3*  Prisonniers. 


4»  Disparus. 


Nota.  ~  Cet  état  est  adressé,  après  cbaqoe 
combat,  à  l'élat-major  de  rarmée.  Les  ren- 
seignements nomériqaes  sont  en  ontre  eo- 
voyés  par  le  télégraphe,  sUl  fonciionoe,  dès 
qron  a  les  éléments  nécessaires  pour  les  éta- 
blir. 


OBSBlViT.  ^• 

et 
BBiieucvim* 

pattlea<  <^^ 


An  quartier  général  à       ,  I« 

Ls  Général 
commandant  U  corps  iarmu 


—  997  — 


•  ARMÉE. 


Modèle  n<>  5  ter. 


ÉTAT  MAJOR  GÉNÉRAL. 


(Armée.) 


(1er  baraaa.) 


Art.  8«  d«  l'iDftructioa 

■ur  le  ecrvice 

des  étaU-maJors. 


État  des  pertes  éprouvées  dans  le  combat  de 

le 


CORPS 

D'amii 

et 
divisions 

indé- 
pendante!. 


OFFICIERS 
GéiiiaAtx. 


NOMS 

et 
prénoms . 


eSADI. 


OFFIQERS 


BOPéllIUli. 

(Nombre.)      („o„bre.) 


80  lAL- 
TISNSS. 


TIOUPI. 

(Nombre.) 


OBSERVATIONS 
et 

•BKSStOHIMMTS 

particnllers. 


i»  Tués, 


20  Blessés. 


30  Prisonniers, 


40  Disparus. 


Nota.—  CeléUl  ost  adressé,  après  chaque 
combat,  au  grand  étal-major  général,  ou  au 
Ministre,  si  l'armée  opère  isolément.  Les 
renseignements  numériques  sont  en  outre 
transmis  par  le  télégraphe.  Le  grand  étal- 
major  général  envoie  au  Minisire  un  état 
analogue  pour  l'emomble  des  armées. 


Au  quartier  général  à        ,  le 

Le  Général  commandant  en  chef 
la    ^  armée. 
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MÉMENTO. 


B 
a 
s 

3 


a 


* 

9 


I.  Sitnation  générale  et  renseigne- 
ments snr  Tennemi  ; 
II.  MoaTementa  de  l'armée,  zone  de 
marche  da  corps  d* armée  ; 

III.  Râle   de  la  ca?alerie  dn   corps 

d*armée  : 

IV.  Exécation  de  la  marche  ; 

V.  Mesures  do  sûreté  pendant  la 
marche  et  liaison  des  colonnes 
entre  elles,  dispositions  éren- 
tnelles  en  cas  de  rencontre  a?ec 
Tennemi; 

VI.  MoQTemenls  des  quartiers  géné- 

raux; 

VII.  Prescriptions  direrses. 


VIII. 


Cantonnements  et  positions  ou  bi 

TOuacB  b  prendre; 
Avant-postes; 

Alimentation  et  ravitaillement; 
MouTement  des  convois  ; 
Service  des  chemins  de  fer  et  des 

étaoes  * 
Service  dé  la  télégraphie  ; 
Service  de  santé  ; 
Service  de  la  trésorerie.  —  Service 

postal; 
Rapport  du  corps  d'armée  ; 
Mot; 
Prescriptions  diverses. 

N  TA.  —  Un  tableau  de  marche  peut  être 
oint  à  la  ire  partie. 


•  f 

mI 

IX. 

X. 

CE  1 

O  1 

XI. 

»a 

XII. 

S  J 

®  \ 

XIII. 

XIV. 

i 

XV. 

9»  i 

**{ 

XVI. 

XVII. 

i  XVIII. 

Modèle  n°  7. 

Art.lHderinstructioQ 

sur  le 
service  des  états-majors. 


<^  ARMÉE. 


^  CORPS  D'ARMÉE. 


ORDRE 

DE  MOUVEMENT 

POUR  LA  JOURNÉE 


du 


«  PARTIE. 


^  lûOl 


<  JUtMÉE. 
;    «  CORPS  l'armé». 


division. 


Coi&nned  |  .    ; 

:Com mandant  :  Giinéf'al  com- 
mandant' 1 


Modale  r"  8. 

Art.  441  de  riustruciioQ 

sur  le 
service  des  états- majors. 


TABLEAU  DE  MARCHE 

POUR  LA  JOURNÉE  DC 


Itioéraire  : 

Point  initial  : 
Première  halle  horaire 
Grand'halte  à  : 


POIKT 

HBUBB 

DESTINA- 

ÉLÉMENTS DE  LA  COLONNE. 

DS   PKPABT 

élémeaU. 

de 
rA4aA0B 

au  poiat 
Initial. 

TION 
des 

OBSEBVATiONS. 

. 

f 

• 

* 

» 
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ÉLilIBNTS  DX  LA  GOLOXNB. 


POIHT 


éléa«BU. 


rxtêAM 

•V  folat 
laitiaL 


sssmrA- 

TIOX 


▼AT:  • 


Pour  amplialioa  : 
Le  Chef  d'élat-major, 


Au  quartier  géDéral  à 
Le  GifUral  commandant  U     *  a/rp$  d'^r 
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EXTRAIT 

DE    L'INSTRUCTION  MINISTÉRIELLE 

11    MAI  1875,  HODIFifiS  PAR  LES  GIRGULAIRVB  DES  B  OCTOBRE  18i84 
16  HAI  1887  BT  LA  I^OTB  MINISrÉRlfeLLB  J)U   12  SEPTi-MBRE  1892. 


1"  cat(fgorie  de  chaque  section  de  spcrélaires  d'état-mnjor  eldu  recru- 

it  comprend  les  secrétaires  employés  dans  les  divers  états-màjors  des 

d  acmée.  Le  nombre  en  est  déterminé  d*après  les  bases  suivantes  : 

État-major  do  corps  d'armée •  8 

Etal-majof  d'une  divisiuo  d'infanlerie  oa  de  cavalerie,  r •  •  3 

Etat-major  d'une  brigade  (lorsque  le  général  exerce  uo  comman- 
dement territorial) •  • .  •  2 

État-major  d'ane  brigade  (sans  commandement  territorial) 4 

Direction  supérieure  du  géaie 1 

s  décisions  spéc'ales  déterminent  le  nombre  des  secrétaires  de  la 
3l(^$;orie  emp'oyés  dans  le  19*  corps  d'armée  (Algérie)  et  dans  le  gou- 
îmcnt  militaire  de  Paris. 

y  a  de  plus,  au  siège  de  chaque  section,  tro's  soldats  secrétaires  qui  sont 
byés  k  la  tenue  des  écritures  de  la  section,  et  qui  sont  destinés  à 
enir  aux  besoins  du  service  en  cas  d'empêchement  des  secrétaires  des 
s  étals-majors. 

nvoi  de  ces  hommes  aux  postes  où  leur  présence  est  reconnue  néce»- 
est  ordonné  par  le  chef  d'état-major  du  corps  d'armée  d'après  les 
mries  qui  lui  i^ont  adressées  par  les  services  intéressés, 
nombre  des  militaires  gradés  dans  la  1'"  catégorie  de  chaque  section 
être  de  1  sergent  sur  10  hommes  et  de  1  capural  sur  5.  Un  tiers  des 
its  peut  ^tre  de  1**  classe. 

s  secrétaires  gradés  sont  placés  dans  les  états-majors  suivant,  les 
ins  du  service,  par  les  soin»*  des  commandants  de  corps  d'armée, 
^s  permissions  arcordées  et  les  mutations  ordonnées  par  le  générai 
mandai  t  le  corps  n'armée,  sont  notifiées  au  commandant  de  la  section 
les  soins  du  chi^f  d'état- major  du  corps  d*armée,  qui  prend  au  besoin 
lesures  nécc>saires  uour  assur«T  le  service. 

!  tab  eau  d'avancement  est  préparé  par  It;  commandant  de  la  section, 
t  soumis  au  chef  d'état- major  du  corps  d'armée  et  arrêté  par  le  général 
mandant  le  corps  d'armée. 
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DBS  RÈGLEMENTS  ET  INSTRUCTIONS  A  CONSULTER  EN  Ci» 


Règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne  (26  octobre  *'* 
Règlpment  sar  l'*  service  dans  les  places  de  guerre  el  les  vitle« . 

nison  (4  octobre  1S91). 
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Instruction  sur  le  service  de  l'infanterie  en  canipago**  i9  mai  i^' 
Instruction  sur  les  travaux  de  campague  à  Tusage  des  (roOi)e{  : 

Icrie  (15  novembre  1h9i). 
Instruction  pratique  sur  le  service  de  la  cavalerie  en  campagne  j. . 

1884). 
Instruction  sur  le  rem  placement  des  mu  ni  fions  en  cam|M|^nr(2Sj  ' 
Décret  organisant  les  .<)ervtcps  do  i!arrière  aui  artrlé*•s(fDodl^^' 
Règlement  sur  l'organisation  et  le  fonclionnemeul  du  service  d^ 

aux  armées  (20  novembre  1K89). 
Instruction  sur  rorgani^ation  et  le  fonctionnement  des  s(4^'•>^^ 

repas  et  su^  l'alimentation  peudan'  les  transports  strai<^gi|ues  (3  iii    ' 
Instruction  sur  le  service  di*  ràlimentatiou  en  campagne. 
Instruction  sur  les  hoolangcrieit  d'  campagne  (11  jaoi ier  189i>  • 
Instruction  relative  à  la  désignation,  aux  aitiibutions  el  au  u 

nement  des  officiers  d*ai)|irovisionnement  (12  avril  18H9). 
R^glement  sur  le  servira  de  santé  en  campagne  (31  oi*.tobre  t^^'- 
Règ  cmcnt  sur  le  lonciioiineme'it  g<^uéral  den  fiociétés  «l'afisi^''- 

blessés  et  malades  des  armées  de  te  re  et  de  mer  (19  ostobrc  121^- • 
Convention  dpt  Genève  i^*  août  1881). 

Instruction  sur  la  trésorerie  et  les  postes  d'étnpes  (12  oclobn'  ^^^' 
Instruction  sur  la  trésorerie  et  les  postes  de  première  ligne  (i^'  • 
Règlement  sur  le  servie*  de  la  tiMé;;riphiemiiitiire  (27  oovemb 
Décret  sur  le  service  du  train  des  éi|Ui  pages  eu  «amp  igne  (10  uc 
Instruction   sur  le    service   prévôtal  de  la  geudarmerie   aui  • 

(18  avril  1890). 
Dt^cision  déterminant  la  tenue  des  officiers  et  des  troupes  eu  c 

(o  juin  1890) 
Uè$;lemenl  sur  la  comptabilité  des  corps  de  troupe  en  campagne  \ 

1889). 
Code  de  justice  militaire. 

RèglemcMit  sur  les  prisonniers  de  guerre  (21  mars  1893). 
Instruction  pour  la  tenue  du  jourual  des  marches  et  optVaii</^ 

cembre  1^71). 
Loi  du  3  juillet  1 877  et  décret  du  2  août  1877  sur  les  rii.|uisiUon<  r».. 
Aide-mémoire  de  Tofticier  d'étai-inajor  en  campagne. 
Aides-mémoires  des  dilTérentes  armes  et  des  fouet lonoalrf^  àt 

dance. 

Manuel  de  droit  iaternalional. 
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i^'  U4.  Note  ministérielle  relative  aux  règles  d'allocation  de 
r indemnité  de  logement  attribuée  aux  sous-offiders  employés 
militaires.  (D.  Serv.  adm.;  Solde  et  Indemnité  de  route.) 
\B.  0.,  p.  r.,  p.  466.1 

Aux  termes  du  paragraphe  3  de  la  décision  présidentielle  du 
3  décembre  1892,  les  règles  d'allocation  de  rindemnité  de  loge- 
lent  à  attribuer  aux  sous-officiers  employés  militaires  sont 
slles  qui  sont  fixées  par  le  décret  du  29  mai  1890  pour  les  adju- 
anls  élèves  d^administration  et  les  maitres-ouvriers  logés  en  ville 
Lute  de  place  dans  les  bâtiments  militaires. 

Des  divergences  d'interprétation  s'étant  produites  au  sujet  de 
application  de  ces  dispositions,  lorsque  les  sous -officiers  em- 
loyés  militaires  entrent  dans  une  position  d'absence,  le  Ministre 
lit  connaître  qu'elles  doivent  être  entendues  de  la  manière  sui- 
ante  :  . 

i^  Les  règles  d'allocation  de  Tindemnité  de  logement  fixées  par 
\  décret  du  29  mai  1890  (article  14,  tableau  2,  n»  20  6,  2o)  pour 
!S  adjudants  élèves  d'administration  et  les  maîtres-ouvriers  lo^és 
1  yille  doivent  être  appliquées  aux  sous-officiers  employés  mili- 
lires  logés  à  leurs  frais  et  qui  ne  sont  pas  mariés  ; 

2^  En  ce  qui  concerne  ceux  de  ces  sous-officiers  logés  en  ville, 
jî  sont  mariés  ou  veufs  avec  enfants,  ils  doivent,  par  analogie 
3  situation,  être  traités,  au  point  de  vue  de  ladite  indemnité,  sur 

même  pied  que  les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés 

rlicle  14),  tableau  %  n^  20  b,  1»  du  décret  du  29  mai  1890). 

Ces  règles  sont  applicables  à  partir  du  l^'^  janvier  1893,  ainsi 
le  la  décision  présidentielle  du  23  décembre  1892. 

Relativement  aux  sous-officiers  employés  militaires,  mariés  ou 
)n^  qui,  logés  par  TEtat,  ont  été  autorisés  par  une  mesure  tran- 

oire  à  conserver  jusqu'à  extinction  Tindemnité  de  logement 
mt  ils  étaient  en  possession  au  31  décembre  18ii2,  ils  seront,  en 
ison  de  leur  situation  toute  spéciale  et  temporaire,  régis  par  la 
glementation  applicable  aux  adjudants  élèves  d'administration 

maîtres  ouvriers  logés  en  ville  (article  14,  tableau  2.  n<'20  6, 2^^, 
I  décret  du  29  mai  précité). 


*  145.  Programme  du  concours  pour  P admission  à  t emploi 
d'aide^vétérinaire  stagiaire  à  l* Ecole  d'application  de  cava^ 
lerie,  en  1893,  (D.  Cav.;  Remontes.)  [B.  0.,  p.  s.,  p.  365.] 

Paris,  le  U  mai  1893. 

Le  corps  des  vétérinaires  militaires  se  recrute  parmi  les  vété- 
laires  civils  qui  réunissent  les  conditions  déterminées  par  le 
cret  du  14  janvier  1860.  Avant  d'être  définitivement  admis  dans 

NÉE  1893.  N«  15.  68 
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Tarmée,  ils  sont  envoyés  en  qualité  d*aides-vétérinaires  sU;. 
à  l'Ecole  d'application  de  cavalerie  pour  y  recevoir  penda*. 
an,  à  partir  da  mois  d'octobre  de  chaque  année,  des  prir* 
d'éqaitation,  et  être  initiés  à  la  pratique  de  la  médecine  t-. 
naire  militaire  et  au  service  régimentaire. 

Le  concours  comprend  : 

1»  Une  épreuve  écrite; 

2<^  Une  épreuve  orale  et  un  examen  pratique. 

CONDITIOlfS  d'admission  AU  COUCOUBS. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  concourir  pour  remj^loi  d'aid  ' 
rinaire  stagiaire,  s'il  ne  remplit  les  conditions  suivantes  : 

10  Etre  Français  ou  naturalisé  ; 

2'  Avoir  obtenu  le  diplôme  de  vétérinaire  dans  une  des 
écoles  vétérinaires  de  France  ou  être  candidat  à  ce  diplôm^ 

29  Justifier  de  sa  moralité  ; 

4**  Réunir  les  qualités  physiques  requises  pour  le  senic^  ' 
taire  ;  • 

50  N'avoir  pas  dépassé  l'âge  de  30  ans  dans  l'année  d: 
cours  M) ; 

60  Etre  célibataire  ou  veuf  sans  enfants  ; 

7<>  Souscrire  un  engagement  d'honneur  de  servir  comm' 
rinaire  militaire  pendant  six  ans  à  partir  de  l'expiration  du 
(art.  i«'  du  décret  du  14  janvier  1860). 

PIÈCES  A  PIODUIHB  PAR  LES  CANDIDATS. 

Les  candidats  qui  sollicitent  Tautorisation  de  concoori: 
emplois  d'aide-vétérinaire  stagiaire  doivent  adresser  leur  de^ 
au  Ministre  de  la  guerre  (Bureau  des  remontes)  avant  le  i^ 
1893,  délai  de  rigueur,  en  ayant  soin  d'indiquer  l'Ecole  c^ 
quelle  ils  ont  obtenu  leur  diplôme  ou  auront  terminé  leur?- 
et  le  chef-lieu  de  corps  d'armée  dans  lequel  ils  désirent  fa 
composition  écrite. 

Ils  y  joignent  les  pièces  suivantes  : 

10  Leur  acte  de  naissance  dûment  légalisé  ; 

20  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  Taa 
civile,  ou  l'autorité  militaire  si  le  candidat  fait  partie  de  U 

Dans  le  premier  cas,  cette  pièce  doit  être  visée  par  le  pr> 
département,  et  dans  le  second  par  le  chef  de  corps  ; 

30  Une  attestation  des  autorités  ci-dessus  spécinées  que .'. 
didat  est  célibataire  ou  veuf  sans  enfants  ; 

40  Un  certificat  d*aptitude  au  service  oiilitaire»  délivré  i-* 
officier  de  recrutement; 

5^  Un  certificat  délivré  par  le  même  service,  et  iudii;»' 
situation  du  candidat  au  pomt  de  vue  militaire; 

(1)  Toutcfoifl,  une  toléraoce  est  accordée  aux  candidats  ayant  été  imti'*' 
loléraoee  eit  calculée  jatqo'à  CMcorreUce  da  tMBpt  ptMl  sm»  lat  dnpMin- 
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6^  Leur  diplôme  ou  une  attestation  du  directear  de  l'école  vété- 
inaire  qu'ils  sont  candidats  à  ce  diplôme  ; 
70  Leurs  titres  antérieurs  (baccalauréats,  etc.) 

iPOQUE,  NATURE  BT  FORME  DES  ÉPREUVES. 

Les  épreuves  consistent  en  : 

i^  Une  composition  écrite  snr  un  sujet  de  pathologie  médicale 
a  chirurgicale,  de  physiologie  ou  d'hygiène; 

20  Une  épreuve  orale  sur  une  partie  quelconque  de  la  médecine 
5térinaire  ; 

30  Un  examen  pratique  sur  un  cheval  sain  ou  malade. 

La  composition  écrite  a  lieu  le  43  juillet,  à  il  heures  du  matin, 
Paris,  à  Lyon,  à  Toulouse  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  d'autres  chefs-lieux 
3  ressorts  vétérinaires  qui  peuvent  être  désignés  par  le  Ministre 
)ur  les  candidats  déjà  sortis  des  écoles  vétérinaires  dans  les 
inées  précédentes. 

Les  candidats  sont  réunis  dans  un  local  désigné  par  l'autorité 
illtaire  sous  la  surveillance  du  vétérinaire  principal,  directeur 
I  ressort,  ou  d'un  vétérinaire  en  premier  de  la  garnison.  Il  est 
ïcordé  quatre  heures  pour  rédiger  la  composition  écrite,  sans 
rres  ni  notes.  I^  sujet  est  le  même  pour  tous  les  candidats.  Il 
t  envoyé  sous  pli  cacheté,  quelques  jours  avant  l'épreuve,  au 
néral  commandant  le  corps  d'armée,  qui  le  remet  lo  jour  de  cette 
reuve  soit  au  vétérinaire  principal^  soit  au  vétérinaire 'en  pre- 
1er,  délégué  à  cet  effet. 

Chaque  composition  non  signée  porte  un  numéro  d'ordre  très 
iible  que  le  candidat  reproduit  sur  une  feuille  de  papier  en  le 
sant  suivre  de  ses  nom  et  prénoms  et  de  la  désignation  de  la 
Je  où  il  concourt. 
Ces  renseignements,  mis  sous  enveloppe  fermée,  sont  transmis 

Ministre  de  la  guerre  (Direction  de  la  Cavalerie,  Bureau  des 
nontes)  avec  les  compositions,  immédiatement  après  la  séance, 
r  les  soins  du  vétérinaire  principal  ou  du  vétérinaire  délégué  et 
JL3  le  couvert  du  général  commandant  le  corps  d'armée  du  chef- 
a  où  a  eu  lieu  le  concours. 

Les  compositions  écrites  et  les  titres  antérieurs  seront  appré* 
s  par  les  vétérinaires  principaux  de  la  section  technique  de  la 
/alerie,  réunis  en  commission  sous  la  présidence  d'un  général 
Hgné  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

[l'appréciation  des  candidats  pour  chacune  des  épreuves  qu'il 
i  subir  et  pour  les  titres  antérieurs  est  exprimée  par  chaque 
iminateur  par  un  chiffre  de  0  à  20. 
j'importance  relative  des  diverses  épreuves  dans  le  classement 

déterminée  par  les  coefficients  suivants  : 

Jo  Composition  écrite 40 

20  Epreuve  orale 7 

3^^  Examen  pratique 3 

40  Titres  antérieurs 10 
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Tout  candidat  n'ayant  pas  obtenu  dans  la  composition  toile 
les  deux  tiers  du  maximum  des  points  n'est  pas  admis  à  subir  les 
autres  épreuves. 

Il  en  est  donné  communication  aux  intéressés  le  1*'  aoAt. 

Sont  également  éliminés  du  concours  les  candidats  qai  n'au- 
raient pas  obtenu  leur  diplôme  aux  examens  de  fin  d'études. 

L'épreuve  orale  et  Texamen  pratique  commencent  le  8  aoùl,  à 
8  beures  précises  du  matin,  au  ministère  de  la  guerre,  pour  tous 
les  candidats  admis  à  continuer  le  concours  devant  la  commis- 
sion nommée  par  le  Minisire. 

La  question  orale  est  tirée  au  sort  par  chacun  des  candidats;  il 
est  accordé  quinze  minules  de  réflexion,  et  quinze  autres  miaules 
pour  la  traiter  devant  ia  commission  et  répondre  à  des  quesUons 
incidentes  sur  toutes  les  parties  de  la  médecine  vétérinaire  le 
rapportant  au  sujet  traité. 

La  durée  de  Texamen  pratique  est  fixée  à  quinze  minutes  su 
plus. 

CLASSEMENT  DÉFINITIF  DES  CANDIDATS. 

Après  la  dernière  épreuve,  la  commission  procède,  en  séance 
particulière,  au  classement  des  candidats  par  ordre  de  mérite. 

A  égalité  de  points  dans  le  classement,  la  priorité  est  acquise 
au  candidat  qui  a  obtenu  la  supériorité  dans  l'épreuve  écrite. 

Le  nombre  des  points  exigés  pour  être  classé  admissible  à 
l'emploi  d'aide-vélérinaire  stagiaire  est  fixé  aux  deux  tiers  d^ 
maximum  que  permet  d'atteindre  la  cote  totalisée  de  tons  \*?i 
membres  de  la  commission,  et  l'admission  a  lieu  d'après  Tordre 
du  classement  jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'emplois  à  pour- 
voir. 

Après  la  proclamation  du  résultat  du  classement,  les  candidai.^ 
déclarés  admis  sont  invités  à  signer  un  engagement  d'honot-u- 
de  servir  pendant  six  ans  dans  l'armée  comme  vétérinaires  i 
partir  de  l'expiration  du  stage  à  l'Ecole  de  cavalerie. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Les  aides- vétérinaires  stagiaires  sont  classés  à  rEcole  d*app:;- 
cation  de  cavalerie  d'après  le  numéro  de  mérite  qu'ils  oat  obtei. . 
à  l'examen  d'admission. 

Ils  sont,  à  leur  arrivée  à  l'Ecole  soumis  à  une  contre-visiia  «'  > 
officiers  du  corps  de  santé  militaire,  pour  bien  constater   qu\ 
réunissent  toutes  les  qualités  physiques  requises  pour  le  8er%  i 
militaire. 

Pendant  leur  séjour  à  l'Ecole,  ils  sont  soumis  à  la  discipi  : 
militaire  et  reçoivent  la  solde  afférente  à  leur  emploi,  telle  quV .      I 
est  déterminée  par  les  tarifs  en  vigueur.  j 

Ils  ont  droit,  en  outre,  à  une  indemnité  de  première  mise  d*ét:  c      ! 
pement,  fixée  à  350  francs,  et  qui  leur  est  payée  à  leur  arriTcW 
l'Ecole. 
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Les  aides-vétérinaires  stagiaires,  qui  ont  subi  d'une  manière 
tisfaisante  l'examen  de  sortie,  sont  nommés  aides-vétérinaires 
DS  les  corps  de  troupes  à  cheval  et  reçoivent  une  indemnité  de 
emière  mise  d'équipement  de  400  francs. 
Ceux  qui  ne  satisfont  pas  à  Texamen  de  sortie  sont  licenciés 
s'ils  appartiennent  à  l'armée  comme  soldats,  sont  envoyés 
médiatement  dans  les  régiments  pour  y  faire  leur  temps  de 
'vice. 

Toutefois,  les  aides-vétérinaires  stagiaires  qui  n*ont  pas  satis- 
t  aux  examens  de  sortie  par  suite  de  maladie  régulièrement 
nstatée  peuvent  être  autorisés  à  faire  un  nouveau  stage. 
La  position  des  vétérinaires  militaires  est  réglée  par  les  décrets 
9  30  avril  1875,  26  décembre  4876  et  8  juillet  1884. 
Les  vétérinaires  militaires  qui  demandent  à  quitter  le  service 
r  démission  avant  d'avoir  pu  accomplir  la  durée  de  leur  enga- 
ment  d'honneur  sont  tenus  de  rembourser  au  Trésor  la  somme 
750  francs,  montant  de  la  première  mise  d'équipement  allouée 
it  au  commencement  qu'à  l'issue  du  stage.  Ces  offres  de  démis- 
n  ne  seront  d'ailleurs  acceptées  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
3eptîonnéls. 

Ils  sont,  en  outre,  exclus  des  emplois  d'aide-vétérinaire  dans  la 
lerve  de  l'armée  active  ou  dans  l'armée  territoriale. 


146.  Circulaire  ministérielle  fixant  les  conditions  dans 
lesquelles  les  marins  congédiés  sont  autorisés  d  utiliser ^  dans 
la  vie  civile,  les  effets  qu'ils  avaient  au  service.  [B.  O.,  p.  r., 

p.  469.] 

Paris,  le  46  mai  4893. 

Mon  cher  Général,  une  circulaire  du  Ministre  de  la  marine,  en 
te  du  40  octobre  1888,  a  fixé  les  conditions  dans  lesquelles  les 
irins  congédiés  étaient  autorisés  à  utiliser,  dans  la  vie  civile, 
effets  qu'ils  avaient  au  service  et  qui  sont  leur  propriété,  sans 
e  pour  cela  considérés  comme  en  uniforme  et  astreints  aux 
ligations  qui  en  résultent. 

[letle  circulaire  prescrivait  la  suppression,  au  moment  du  con- 
jiement  de  l'homme,  des  ancres  croisées  en  drap  écarlate 
posées  sur  la  manche  droite  de  sa  chemise  de  molleton,  et  des 
utons  timbrés  au  titre  du  corps  dont  est  garni  le  paletot  en 
ige  dans  les  équipages  de  la  flotte. 

Dejs  incidents  récents  ont  amené  à  reconnaître  que  cette  double 
>dification  apportée  à  Puniforme  réglementaire  n'établissait 
3,  entre  la  tenue  des  marins  encore  liés  au  service  et  celle  des 
mmes  libérés,  des  différences  suffisamment  caractéristiques  et 
parentes  pour  rendre  toute  confusion  impossible, 
^n  conséquence,  et  tout  en  maintenant  les  prescriptions  de  la 
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circnlaire  da  10  octobre  1888  précitée,  le  Ministre  de  la  marioe 
a  arrêté  les  noavelles  dispotâtions  aaivantes,  qo'il  a  notifiées  aoi 
aatorités  maritimes,  par  une  cirealaire  du  9  mai  courant  : 

4c  A  l'avenir,  les  officiers-mariniers  et  les  matelots  libérés  défi- 
nitivement da  service  actif  on  renvoyés  dans  leurs  foyers,  eo 
congé  renouvelable,  devront,  pour  ne  pas  être  considérés  comme 
en  uniforme  : 

a  1*  Retirer  de  leur  bonnet  de  travail  tout  ruban,  légende  oc 
non,  rappelant  le  modèle  adopté  à  bord  des  bâtiments  on  dan^ 
les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte  ; 

a  20  Ne  plus  porter  le  col  bleu  de  la  chemise  de  toile  paiHies5a5 
le  col  de  la  chemise  de  molleton  ou  du  paletot; 

«  3^  Supprimer,  sur  leurs  effets,  tous  insignes  dégrade  (gslon^ 
o  u  attente),  ou  de  spécialité  ; 

«  40  Enfin,  faire  disparaître  sur  la  casquette,  la  redingote  oo  h 
veste  des  officiers-mariniers,  les  ancres,  boutons  d'uniforme  on 
insignes  réglementaires. 

a  Par  suite,  tout  marin  qui,  libéré  définitivement  ou  congédia 
par  anticipation,  présenterait  désormais,  dans  sa  tenue,  l'un*' 
quelconque  des  marques  distinclives  spécifiées  ci-dessns,  sera.. 
considéré  comme  en  uniforme  et  assimilé  aux  militaires  enconçe. 
De  là,  pour  lui  l'obligation  d'observer  les  marques  de  respect  du*^-^ 
à  tout  supérieur  hiérarchique  en  uniforme  et  de  s'éloigner  d- 
tout  rassemblement  tumultueux  ou  contraire  à  Tordre  publi: 
(Articles  53  et  54  de  la  loi  du  15  juillet  1889.) 

«t  J'ai  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  porter  ces  p^*«• 
criptions  à  la  connaissance  des  officiers  placés  soos  votre  au*  - 
rite,  afin  qu'au  moment  où  il  sera  procédé  à  renlèvement  <i  -^ 
ancres  et  des  boutons,  conformément  à  la  circulaire  du  tO  oci  -- 
bre  1888,  ils  fassent  prévenir  les  intéressés  des  consëquen-'*- 
qu'entraînerait  pour  eux  le  port  des  insignes  et  caractères  disUn^ 
tifs  ënumérés  plus  hautsousles  numéros  !•,  2%  3^  et  4*,  insign-*- 
et  caractères  distinctifs  qu'ils  devront  conserver  pour  être  rea: 
posés  sur  leurs  effets  militaires  en  cas  de  convocation  oa  ût 
mobilisation. 

c(  Des  recommandations  expresses  devront  être  faites  en  c* 
sens  par  les  commissaires  de  1  inscription  maritime  aux  mar.-  • 
de  leurs  quartiers,  libérés  du  service  actif.  » 

Ces  mesures  m'ont  paru  de  nature  à  être  portées  à  la  conna.^- 
sance  des  différentes  autorités  de  l'armée  de  terre. 

Signé  :  G^  LoaiLSAn. 
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147.  Décret  portant  création  d'emplois  dans  la  garde  repu* 
bticaine.  [Journal  officiel  du  28  mai  1893.] 


Parisje^  mai  1993. 


Les  emplois  suivants  sont  créés  dans  la  légion  de  la  ganle 
îpoblicaine  :  1  capitaine  instructeur  ;  1  brigadiei 


lier  trompette. 


'*'  i48.  Note  ministérielle  relative  aux  mesures  sanitaires  à 
observer  pour  l'exécution  des  marches  pendant  la  période 
des  chaleurs,  [Journal  officiel  du  24  mat  1893.] 

Paris,  le  24  mai  4893. 

Le  Ministre  rappelle  les  prescriptions  de  la  note  ministérielle  du 
^'  août  1890,  relatives  aux  mesures  sanitaires  à  observer  pour 
exécution  des  marches  pendant  la  période  des  chaleurs. 

Toutefois,  les  dates  indiquées  en  1890  pour  la  mise  en  vigueur 
es  dispositions  arrêtées  suivant  les  régions,  correspondant  à  une 
anée  normale  et  la  saison  chaude  paraissant  devoir  être  cette 
anée  exceptionnellement  avancée,  il  appartiendra  à  MM.  les 
ouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  et  les  généraux  com- 
landant  les  corps  d'armée  de  déterminer,  en  tenant  compte  des 
irconstances  atmosphériques  et  locales,  les  époques  pendant 
isquelles  les  troupes  ne  devront  pas  être  mises  en  mouvement  en 
ehors  des  heures  fixées  par  la  note  du  1^^  août  1890  précitée. 

Signé  :  G^^  Loizillon. 


"149.  Instruction  pour  f  admission  dessous-officiers  à  r Ecole 
militaire  d'infanterie.  (Direction  de  Tlnfanterie  ;  2®  Bureau.) 
[B.  0.,  p.  s,,  p.  371.] 

Paris,  le  24  mai  4893. 

0 

REGLES  D  ADMISSION  DES  ÉLEVÉS. 

Art.  i^^.  Chaque  année,  les  chefs  de  corps  présentent  à  Tinspec- 
mr  général,  pour  être  admis  à  subir  les  examens  d'admission  à 
Ëcole  militaire  d'infanterie,  les  sous-officiers  qu*iLs  jugent  dignes 
'être  proposés  pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 
Les  sous-officiers  du  cadre  fixe  des  écoles  militaires  sont  pré- 
;ntés  par  les  commandants  de  ces  écoles. 
Peuvent  être  également  présentés  les  sous-officiers  des  sections 
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•  ARMÉE. 

•  CORPS  D'ARMÉE. 
«  DIVISION  d 

«  RRIGADE  d 
«  RÉGIMENT  d 


Modèle  ^^  2. 

Article  84  de  l'instruc- 
tion sur  le  serrice  des 
états-majors. 


SITUATION -RAPPORT  SOMMAIRE 

à  la  date  du 


OBSERVATIONS   GÉNÉRALES. 

iitaaliOD-rapport  sommaire  a  pour  objet  de  faire  coonaitre  chaque  jour  au  commandement  : 

,es  rationnaires  présents^  c'est-à-dire  le  nombre  des  hommes  et  des  chevaux  dont  il  faut 

r  la  subsUtanee  ; 

,cs  combattants  disfM>nibleSf  c'est-à-dire  le  nombre  des  fusils,  dos  sabres  et  des  pièces  qu'il 

sible  de  mettre  en  ligne  ; 

,Vtat  des  approrisionoements  en  vivres  ; 

.'état  des  a|>provisionnement8  en  munitions  ; 

.'état  sanitaire  des  troupes  ; 

es  mutations  des  ofTiciers. 

e  conforme  pour  l'établissement  de  la  situation  aux  prescriptions  suivantes  : 

f.  —  La  situation  est  établie  par  les  corps  de  troupe  chaque  jour  dans  la  soirée  et  porte 
9  de  ce  jour.  Les  situations  récapitulatives  des  divisions  et  des  corps  d'armée  conservent 
?  des  situations  des  corps  ou  services  d'après  lesquelles  elles  ont  été  établies. 

'es  constUutives.  —  Sont  indiquées  dans  l'ordre  fixé  par  les  tableaux  d'effectifs  de  guerre. 

lacements.  —  Indiquer  ceux  qui  sont  occupés  dans  la  soirée. 

onnaires.  —  Tous  les  corps  et  services  sans  exception  doivent  indiquer  dans  les  colonnes 
^  et  5  le  nombre  des  otticiers  ou  fonctionnaires,  des  hommes  de  troupe,  des  chevaux  et 

présents. 

oïlicierg  et  les  hommes  aux  ambulances  ne  sont  pas  comptés  comme  présents  à  leur  corps 
vice.  Ils  sont  comptés  parmi  les  rationnaires  des  ambulances  avec  les  rationnaires  des 

de  ces  ambulances. 

battants  disponibles  :  Fusils.  —  Les  troupes  d'infanterie  et  du  génie  indiquent  seules  dans 
inne  n»  6  le  nombre  de  leurs  oflBciers,  de  leurs  sous>officicrs  et  de  leurs  hommes  en  état 
cher  et  de  combattre.  Sont  exclus  de  ce  nombre  les  ordonnances  conduisant  les  chevaux 
in,  les  musiciens,  les  brancardiers,  les  secrétaires,  les  conducteurs  d'équipages  et  de 
,  les  infirmiers,  les  aides-maréchaux,  les  bourreliers,  les  vélocipédistes  et  tous  ceux  qui 
trcnt  pas  dans  le  rang  pour  combattre. 

es.  —  Les  corps  de  cavalerie  indiquent  dans  la  colonne  n»  7  le  nombre  des  officiers,  des 

l&ciers  et  des  cavaliers  montés  en  état  de  marcher  et  de  combattre. 

',  e\r\ns  de  ce  nombre  les  conducteurs  de  chevaux  de  main  et  de  chevaux  indisponibles  et 

!ux  qui  ne  peuvent  mettre  le  sabre  à  la  main. 

états-majors  indiqaent  dans  la  même  colonne  n»  7  le  nombre  des  estafettes  et  des  cavaliers 

te  disponibles.  Sont  exclus  de  ce  nombre  les  ordonnances,  les  conducteurs  de  chevaux,  etc. 

es  attelées,  —  Les  groupes  de  batteries  indiquent  le  nombre  des  pièces  attelées  en  état  de 
;o1onne  n«  8). 

rovisionnement  en  vivres.  —  Indiquer  le  nombre  de  jours  de  vivres  du  sac.  de  vivres  du 
-égimentaire  et  de  vivres  du  convoi  administratif,  le  nombre  de  jours  de  viande  sur  pied, 
ibre  de  jours  d'avoine,  en  y  comprenant  ce  qui  a  pu  être  requis  sur  place  et  n'est  pas 
imé  dans  la  soirée. 

'ovisionnement  en  munitions.  —  Indiquer  pour  les  corps  de  troupe  le  nombre  moyen  des 
ches  par  ftisil  et  de  charges  par  pièce. 

'  les  sections  de  munitions  et  de  pare,  le  nombre  total  de  cartouches  et  de  charges. 
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^rrrs  disponibles. 


«▲BASA, 


riicis 


OBSERVATIONS. 


Indiquer  dans  celte  colonne  les  mutatloDs  des  officiers  et  la  cause 
dat  Tirtrttnnt  fnportuta  ta  eUfl»  éM  r«ti«n«ir»»««  4«9  emitel- 
(ants. 

9  
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30  Histoire  de  France  (programme  du  31  jaillet  1S79); 

A^  Géographie  (programme  du  31  juillet  1879); 

5^  Instruction  militaire  pratique  (école  du  soldat  y  compri* 
l'instruction  du  tireur,  1^^^  partie  de  l'école  de  compagnie  et  mou- 
vements de  la  section  en  ordre  dispersé); 

6®  Service  intérieur.  —  Service  en  campagne.  —  Service  dej 
places.  —  Règlement  sur  Pinstruction  du  tir  et  instrociion  sor 
l'armement,  les  munitions,  les  champs  de  tir  et  le  matériel  de 
rinfanlerie  ; 

1^  Comptabilité  de  la  compagnie; 

8^  Gymnastique  et  escrime. 

Art.  17.  La  commission  siège  d*abord  à  Paris,  puis  se  inQ^ 
porte  successivement  à  Lyon,  Marseille.  Bordeaux  etNaDle<,ou 
inversement,  à  Nantes,  Bordeaux,  Marseille  et  Lyon,  eo  alter- 
nant tous  les  ans. 

En  1894,  la  commission  commencera  ses  opéralioDS  en  pro- 
vince par  le  centre  de  Nantes. 

Sont  convoqués  à  Paris  les  candidats  stationnés  danslegcc- 
vernement  militaire  de  Paris  et  sur  le  territoire  des  i«^  2«,  3*,  V. 
5*  et  6*  corps  d'armée. 

Sont  convoaués  à  Lyon  les  candidats  stationnés  dans  le  g<^'> 
vernement  militaire  de  Lyon  et  sur  le  territoire  des  7*,  8*,  13'  e\ 
14^  corps  d*armée. 

Sont  convoqués  à  Marseille  les  candidats  stationnés  sur  le  U:> 
ritoires  des  15^,  16<^  et  19*  corps  d'armée  et  en  Tunisie. 

Sont  convoqués  à  Bordeaux  les  candidats  stationnés  sar  le  '> '* 
ritoire  des  i2«,  W  et  18*  corps  d'armée. 

Sont  convoqués  à  Nantes  les  candidats  stationnés  sur  le  te^: 
toire  des  9S  10®  et  11*  corps  d'armée. 

Le  Ministre  fait  connaître  en  temps  opportun  la  date  à  laqu'  - 
doivent  commencer  les  examens  dans  chacun  des  cinq  cent:- 
indiqués  ci-dessus. 

Les  candidats  sont  placés  en  subsistance  dans  un  corps  de  . 
garnison  pendant  la  durée  des  examens. 

Art.  48.  Le  tour  d'examen  des  sous-officiers  admis  aux  éprfjv^* 
orales  est  déterminé  dans  chaque  centro^par  l'ordre alpha!bé'.i.> 
de  la  première  lettre  de  leur  nom  patronvmique. 

La  veille   de  chaque  séance,  le  président  de  la  coroin'5^  ' 
d*examen  fait  afficher  la  liste  des  candidats  qui  peuvent  *" 
interrogés  dans  la  séance  suivaute;  ceux  d'entre  eux  qui.  ^j 
motifs  valables,  ne  se  présentent  pas  lorsqu'ils  sont  appelés  pcv/ 
être  punis  discipiinairement  et  être  exclus  du  concours. 

Art.  19.  Les  oxamens  sont  publics,  mais  pour  les  oandi' 
seulement,  l'entrée  des  salles  restant  interdite  à  toate  a . 
personne. 

Art.  20.  Les  examens  roulent  sur  les  matières  inâiqut**** 
l'article  16,  et  les  examinateurs  posent  toutes  les  questions  ] 
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ni  nécessaires  pour  s'éclairer  sur  le  degré  dlastruclion  des 
lidats. 

rt.  21.  Pour  Texamen  dUnstruction  militaire  pratique,  il  est 
^titué  dans  chaque  centre  une  compagnie  de  manœuvre  de 
les  (16  files  par  section),  fournie  par  un  corps  de  la  garnison, 
candidats  expliquent  et  font  exécuter,  comme  instructeurs, 
)u  plusieurs  mouvements  de  chacune  des  parties  indiquées 
paragraphe  5  de  l'article  16.  Ils  remplissent  en  oulre  succès- 
ment  les  fonctions  de  guides  et  de  chefs  de  section. 

rt.  22.  Chaque  examinateur  attribiie  aux  réponses  des  candi- 
,  dans  les  diverses  parties  sur  lesquelles  ils  les  a  interrogés, 
cote  numérique  comprise  dans  l'échelle  de  0  à  20.  Cette  cote 
multipliée  ensuite  par  le  coefficient  correspondant.  Toute  note 
struction  militaire  pratique  inférieure  à  13  entraîne  l'élimi- 
on  définitive  du  candidat. 

rt.  23.  Immédiatement  après  la  clôture  des  opérations  dans 
que  centre  d'examen,  le  président  de  la  commission  en  fait 
naître  le  résultat  au  Ministre. 

COEFFICIENTS  ET  MAJORATIONS. 
rt.  24.  Les  coefficients  et  majorations  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Coefficients. 

NoU  d'entembU, 

uite, capacité,   i   Note  da  chef  de  corps 5 

tilude  au  com-  l   Note  du  général  de  brigade 5  }   20 

mdement. ...    (    Note  de  l'inspecteur  général 10 

(Sil  n'y  a  pas  de-  note  du  géoéral  de  brigade,  celle  du-  chef  de  corps 
de  service  a  pour  coefficient  8  et  celle  de  l'inapectear  général,  12.) 

Compositions. 

le 5 

ation 9   \   q.(\ 

imélique 3   ^  *" 

nétrie 3 


Examens  oraux,  )  100 

20 


timélique ., 4   ï 

nélrie 4  f 


oire 6  é 

jraphie ...       6   J 


ique...   I 


Instruction  militaire. 

Ecole  du  soldat 7 

Ecole  de  compagnie 7 

lements  (senrice  intérieur,  des  places,  en  campagne,  tir,  arme- 

ont,  pionitions,  etc.) lOf  |  à 

iplabililé  de  la  compagnie 5  ^  40    /  ■ 

ificalion 3 

ograf|hie 3 

mastique 3 

ime 2 


^tf^ 
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2«  Hajokatioss. 

I«  Toate  année  complète  de  grade  de  sons -officier  à  la  date  da 
H  décciabre  de  l'année  de  la  piopontion,  en  eicééeot  4e%  deni 

iiiffi  eiigéea,  doone  droit  à  «ne  ■ajoratioa  de  dix  poiata 4ê 

(Gelle  ■ajeralin  m  fcai,  leileiiia,  eicédcr  da^oaMo  faials.) 

ifip  Toote  campa|ne,  antn  qne  lei  campagnes  ea  Algérie  tt  ta 

Tinise,  donne  dml  à  nne  majoration  de  dix  pointa 40 

Ces  dernières  ne  donnent  droit  qu'à  nne  m^oration  de  ânq  painis.      ô 
(Les  caspagaes  leat  lo^oin  conpiées  siaples.) 

3*  Tonte  blessure  rcfae  à  l'ennemi,  tonte  dtatioa  donne  drmi  à 

one  majoratÎMi  de  dix  points H 

(PliaieDB  klesrares  rtfaes  dos  aae  mèaM  affaira  ae  aaal  compcérs 
fm  pear  aae  seak.) 

4*  Toat  soas-offidcr  qui,  aa  34  décembre  de  Tannéa  de  la  im- 
position» a  occapé  pendant  nn  an  an  moins  l'emploi  do  serg ant-aajor, 
a  droit  aax  majorations  soirantes  : 

Pour  one  année  complète,  ringt-cinq  points 25 

Poar  cbacone  dea  années  soiTontes  complètes,  dix  poinÉa 4# 

(licaae  mi^ienliea  spéciale  n'est  attachée  ao  grade  d'adjadant; 

BéaaBoiat,  les  B«as*oriders  de  ce  grade  eomptcat  las  aujotatfa>aa  ac- 

qaises  daas  l'eaiploi  de  seifeat-Bajor.) 

5*  Toat  sons-officier  rengagé  a  droit  à  nne  majoration  de  dix 
points  pour  cbaqoe  année  de  rengagemeat  ajant  poar  effet  de  pra- 
longer  au  delà  de  cioq^  ans  la  darée  de  ses  senriees  effectifs. 

La  majoration  ainsi  obtenae  ne  pourra  pas  dépasser  an  telai  de 
trente  points,  qnels  qne  soient  le  nombre  et  la  darée  des  rengage- 
ments et  ne  sera  attnbaée  aax  candidab  qu'après  cinq  années  de 
serrice  effectif  an  31  décembre  de  l'année  de  la  proposition 30 

G*  Toat  sons-officier  décoré  de  la  médaille  mililaire  a  droit  à  «ne 
majoration  de  fingt  points iO 

Tout  soas-oiBcier  décoré  de  la  Légion  d'honnoor  a  droit  à  nne 
majoration  de  quarante  points 40 

(Ces  deux  majorations  peefwl  se  caaiakr.) 


NoTâ.  —  Il  ne  sera  teoa  compte,  dans  aacaa  eu,  des  poiatsdemajontiaa 
de  cent  cinquante  (150). 

Art.  25.   La  liste  définitive  d'admission  est  publiée  4itf 
Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  24  mai  1893. 

Le  Mmittre  de  la  guerrf. 
Signé  :  G^  Loizaio*- 
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2<»  Majorations. 

4«  Toute  année  complète  de  grade  de  sons-officier  à  la  date  da 
34  décembre  de  Tannée  de  la  proposition,  en  eicédent  des  dcni 

années  exigées,  doone  droit  è  une  majoratioi  de  dix  points 40 

(Cette  majoration  ne  peut,  lottefois,  excéder  cinquante  peints.) 

â*  Tonte  campagne,  antre  que  les  campagnes  en  Algérie  et  en 

Tonisie,  donne  droit  à  nne  majoration  de  dix  points 40 

Ces  dernières  ne  donnent  droit  qu'à  une  minoration  de  cinq  points.      5 
(Les  campagnes  sont  toqjours  comptées  simples.) 

3*  Toute  blessure  reçue  à  l'ennemi,  tonte  citation  donne  droit  à 

une  majoration  de  dix  points *. 10 

(Plosienrs  blessures  reçues  dans  «ne  même  aitairo  ne  sent  conptéfs 
q«e  ponr  nne  seole.) 

4*  Tout  soas-offider  qui,  an  34  décembre  de  rannée  de  la  pre* 
position,  a  occupé  pendant  un  an  au  moins  l'emploi  de  sergent-major, 
a  droit  aux  majorations  suivantes  : 

Pour  une  année  complète,  yingt-cinq  points 25 

Pour  cbacune  des  années  snifantes  complètes,  dix  peints 40 

(Anenne  mi\}eratl«n  apéciale  n'est  attachée  an  grade  d'adjndant; 
néanmoins,  les  soo8«offlciers  de  ce  grade  comptent  les  Bajoratlons  ac* 
quises  dans  l'emploi  de  sergent-major.) 

5«  Tout  sous -officier  rengagé  a  droit  à  une  majoration  de  dix 

ftoints  pour  chaque  année  de  rengagement  ajsnt  ponr  effel  de  pre- 
onger  au  delà  de  cin([  ans  la  durée  de  ses  services  effectifs. 

La  majoration  ainsi  obtenne  ne  pourra  pas  dépasser  nn  total  de 
trente  points,  quels  que  soient  le  nombre  et  la  durée  des  renaage- 
ments  et  ne  sera  attribuée  aux  candidab  qu'après  cinq  années  de 
service  effectif  au  31  décembre  de  l'année  de  b  proposition 30 

6«  Tout  sous-officier  décoré  de  la  médaille  nûlitaire  a  droit  à  nne 
majoration  de  vingt  points • iO 

Tout  sous-officier  décoré  de  la  Légion  d'bonnear  a  dreit  à  une 
majoration  de  quarante  points 40 

(Ces  deux  majorations  pènveal  se  cnaatar.) 


NoTâ.  —  Il  ne  sera  tena  compte,  dans  aacnn  eu,  des  points  de  majoration  excédant  iea  :  : 
de  cent  cinquante  (150). 

Art.  25.   La  liste  définitive  d'admission  est  publiée  diDs  .« 
Journal  officiel. 


Fait  à  Paris,  le  24  mai  1893. 


Le  Ministre  de  la  guart^ 
Signé  :  C  Loizau». 
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)RPS  D'ARMÉE. 


•  DIVISION. 
«  BRIGADE. 


«  RÉGIMENT  D'INFANTERIE. 


CONCOURS 

POUR 

ADMISSION  A  L'ÉCOLE  MILITAIRE  D'INFANTERIE 

EN  189    . 


CERTIFICAT 
DESTRUCTION  MILITAIRE  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE 

ré  à  M.  ,  n»  matricule  {grade) 

à  la       *  compagnie  du      *  bataillon. 


Colonel  et  les  Officiers  supérieurs  (1)  du      *  régiment  d*infanterie 
ient  qu'au  point  de  vue  de  l'instruction  militaire  théorique  et  pratique, 

est  apte  à  subir  les  examens  d'admission  à 
le  militaire  d'infanterie. 

A  ,1e  189    . 

ajor,      Les  Chefs  de  bataiUon,      Le  lieutenant-Colonel,      Le  Colonel, 


'A.  —  Les  candidats  appartenant  à  des  fractions  délacbées  seront  envoyés  à  la 

D  principale  pour  sabir  Texamen  d'instraction  militaire. 

sous-ofnciers  des  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement,  d'infir- 

et  de  commis  et  ouvriers  d'administration  se  présenteront  pour  obtenir  le  certi- 

l'instruetion  militaire  devant  la  commission  d'un  corps  d'infanterie  désigné  par 

léral  commandant  la  région  de  corps  d'armée  et,  autant  que  possible,  le  plus 

de  leur  résidence.  Ce  certificat  leur  sera  délivré  dans  les  mêmes  conditions 

i.  sous-officiers  des  corps  de  troupe. 


Pour  les  bataillons  formant  corps,  mettre  :  «  Le  chef  de  bataillon  et  les  capitaines 
•  bataillon  de...  » 
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N®  180.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  mUilaires  dési- 
gnés pour  occuper  des  emplois  dans  les  écoles  militaires. 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  568.1 

Paru,  lû  25  mai  18l<3. 

Mon  cher  Général,  j'ai  constaté  que  de  trop  fréquentes  muta 
lions  avaient  Jieu  dans  le  cadre  du  petit  état-major  des  école< 
militaires  et  des  hommes  de  troupe  qui  y  sont  détaches  à  un  titrtf 
quelconque.  Ces  déplacements  ont  pour  conséquence  dentra^'<' 
le  service  et  d'augmenter  les  frais  de  route  à  lachargeda  Trésor. 

En  appelant  votre  attention  sur  cet  état  de  choses,  j'ai  i'izoaiic../ 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  inviter  MM.  les  commandants  (io 
corps  de  troupe  placés  sous  vos  ordres  à  ne  vous  préseaVer  ^«v:! 
être  employés  dans  ces  divers  établissements  que  des  mlViiaii  ^ 
très  bons  sujets  et  remplissant,  à  tous  égards,  les  condiU<.n* 
requises  pour  occuper  les  emplois  en  vue  desquels  ils  auront  eit 
proposés. 

Signé  :  G^*  Loizillon. 

N®  151.  Décret  portant  création  d'emplois  dans  la  gendarmerie. 

[Journal  officiel  du  6  juin  1893.] 

Paris,  le  30  mai  4893, 
Sont  créés  les  emplois  ci-après  : 

Dans  la  compagnie  de  la  Martinique. 
1  chef  d'escadron. 

Dans  la  compagnie  de  la  Guadeloupe. 
1  chef  d'escadron. 
1  maréchal  des  logis  à  cheval. 
1  brigadier  à  cheval. 
là  gendarmes  à  cheval. 
1  brigadier  à  pied. 

Dam  la  compagnie  de  la  Réunion. 

1  chef  d'escadron. 

4  maréchal  des  logis  à  cheval. 

2  brigadiers  à  cheval. 
12  gendarmes  à  cheval. 

Dans  la  compagnie  de  la  ISouvelle-Calédonie. 

1  chef  d'escadron. 

2  brigadiers  à  cheval. 
15  gendarmes  à  cheval. 

Détachement  de  FOcéanie  (Taiti). 
1  brigadier  à  pied. 
4  gendarmes  à  pied. 
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L52.  Loi  relative  aux  actes  de  procuration j  de  consentement 
t  eC autorisation  dressés  aux  armées  ou  dans  le  cours  d'un 
oyage  maritime,  [Jouroal  officiel  du  9  juin  1893.] 

Paris,  le  8  juin  4893. 
E   SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS   ONT  ADOPTÉ, 

E  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

« 
• 

rt.  i»^  En  temps  de  guerre  ou  pendant«une  expédition,  les 
'.s  de  procuration,  les  actes  de  consentement  a  mariage  ou  à 
agement  militaire  et  les  déclarations  d'autorisation  maritale 
sentis  ou  passés  par  les  militaires,  les  marins  de  l'Etat  ou  les 
sonnes  employées  à  la  suite  des  armées  ou  embarquées  à  bord 

bâtiments  de  r£tat,  pourront  être  dressés  par  les  fonction- 
res  de  l'intendance  ou  }es  officiers  du  commissariat. 
.  défaut  de  fonctionnaires  de  l'intendance  ou  d'officiers  de 
imissariat,  les  mêmes  actes  pourront  être  dressés  :  !<>  dans  les 
achements  isolés,  par  l'officier  commandant  pour  toutes  les 
sonnes  sonmises  à  son  commandement;  S<>  dans  les  formations 
établissements  sanitaires  dépendant  des  armées,  par  les  offî- 
*s  d'administration  gestionnaires  pour  les  personnes  soignées 
employées  dans  ces  formations  ou  établissements;  3^  à  bord 

bâtiments  qui  ne  comportent  pas  d'officier  d'administration, 

le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions;  A^  dans 
hôpitaux  maritimes  et  coloniaux,  sédentaires  ou  ambulants, 

le  médecin  directeur  ou  son  suppléant  pour  les  personnes  soi- 
les  ou  employées  dans  ces  hôpitaux. 

.rt.  2.  Au  cours  d'un  voyage  maritime,  soit  en  route,  soit  pen- 
it  un  arrêt  dans  un  port,  les  mêmes  actes  concernanl  les  per- 
nés  présentes  à  bord  pourront  être  dressés:  sur  les  bâtiments 
L'Etat,  par  l'officier  d'administration  ou,  à  son  défaut,  par  le 
imandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  et  sur  les 
res  bâtiments,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  assisté  par  le 
Dnd  du  navire  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 
Is  pourront  de  même  être  dressés,  dans  les  hôpitaux  maritimes 
coloniaux,  sédentaires  ou  ambulants,  par  le  médecin  directeur 
son  suppléant  pour  les  personnes  employées  ou  soignées  dans 
hôpitaux, 

rt.  3.  Hors  de  France,  la  compétence  des  fonctionnaires  et 
ciers  désignés  aux  deux  articles  précédents  sera  absolue. 
In  France,  elle  sera  limitée  au  cas  où  les  intéressés  ne  pourront 
Iresser  à  un  notaire.  Blention  de  cette  impossibilité  sera  con- 
tée dans  raciê. 

rt.  4.  Les  actes  reçus  dans  les  conditions  indiquées  en  la  pré- 
te  loi  seront  rédigés  en  brevet. 

ÉE  1893.  N»  15.  69 


otii été  dresser  i  bori  I'hl  iLLmciLt 4e  FCIal ;  par  ToS^* 
commisanat  ■:  harré  le  L  Tnâcriçdo*  isanliBe,  «%  oal  Hè  t*- 
nor  oji  bàl^meDl  deeesuBHre:  par  ■&  iDSctioBBaire de  1 
danee  ca  par  on  ofEcâ^r  dz  fizcmiLs&arîai.  »Ts  ant  cCé  drcss^'^  : 
un  corps  de  troof*^,  et  cir  .•*  i!i**ifeein  ci^ef.  s'ils  oui  été  : 
dans  un  hôpital  on  coe  r':*Tni^»:a  ^auftaire  militaires. 

Ils  ne  poorront  être  tlL  i  bî^Hnecî  ^  irisés  q«  a  la  easdilke . 
limbrés  et  aprî-s  aroir  éCecBnfôstrcs^ 

La  préeeote  loi,  deLii^ne  et  ad-.ptée  par  le  Séoaitt;^: 
Chambre  des  dépotes,  sera  cxéctzvêe  roimr  loi  de  ITUL 

Fait  à  Paris,  le  8  join  1893. 

Signé  :  CÂlLV  : 

Par  le  Pré»iiait  de  la  R^faUM|M  : 
L$  MinUtre  de  la  mariau.  Le  Jlnûlr»  dt  k  f^^ 

Signé  :  RiiLmia.  •  Si^né  G«>  LouftU^ 


Le  Gard»  du  tuaux^  _    _..  ^^^_   _       ^..__ 

iVî«M/rs  dé  la  juêtuê,  ^  MtMM^n  des  mgmm 

Signé  :  P.  GcÉaiH.  5îgsé  :  JaJes  Dimu. 


N<^  1 8H.  Loi  portant  modification  des  dispositkms  du  Coi  ' 
retatives  a  certains  actes  de  fétat  civil  et  astx  iestame^^  ' 
501/  aux  armées j  soit  au  cours  dCun  voyage  mariàme^  ^  ' 
naloriiciele/u9;t<ml893.] 

Pw»«  le  8  jnîB  10S> 

I^K   S£NAT  RT  la  CflAMBftB  DES  DÉPUTÉS  08T  aDOTTÉ» 

Lr  PniSlDBNT  DE  LA  RÉPUBUQUK  PMWULGCB  LA  LDI  dool  IaI'S^  ' 

»utl  : 

ArL  !•'.  Les  articles  47,  48,  39  à  62,  80, 86  à  ge,etrmtIU' 
chnnllro  5  du  litre  II  du  livre  I«'  do  Gode  civil  sont  modifia  ^-' 
qu'il  suil  : 

Art.  47.  (Le  commencement  comme  à  l'article  dn  code.) 
Lor^mrun  de  ces  actes  concernant  des  Français  sera  \x%i^^\ 

AU  ministère  des  affaires  étrangères,,  il  y  restera  déposé  po*-'  ' 

6hn  <iélivré  expédition. 

Art,  48.  (Le  commencement  comme  à  l'article  do  eode.) 
Un  double  des  registres  de  Tétat  civil  tenos  par  ces  f^^  ^\ 
ndrèffié^  la  An  de*  chaque  année. an  mîiiislra  des  affatrs^^' 
K^rei,  qui  en  assurera  la  garde  et  pourra  en  délraaerdt»^^^'*^ 

Ai^.'  50;  Un  cas  de  naissance  pendant  on  vaya^e  ^mâii^' 
ot)  sera  dressé  acte  dans  les  trois  jdoirs  4e  racooncbn*^ 
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Us  seront  légalisés  :  par  le  commissaire  aaz  armemenU,  s'iii 
ont  été  dressés  A  bord  d'un  bâtiment  de  TElat  ;  par  rofScier  da 
commissariat  chargé  de  Tinscription  maritime,  s'ils  ont  été  dressés 
sur  un  bâtiment  de  commerce  ;  par  un  fonctionnaire  de  Tinten- 
dance  eu  par  un  officier  du  commissariat,  s^ils  ont  été  dressés  dans 
un  corps  de  troupe,  et  par  le  médecin  cbef,  s'ils  ont  été  âresse^ 
dans  un  hôpital  ou  une  formation  sanitaire  militaires. 

Ils  ne  pourront  être  valablement  utilisés  qu'à  la  condition  d  être 
timbrés  et  après  avoir  été  enregistrés. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pêr  lâ 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  à  Paris,  le  8  juin  1893. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Miniitre  de  la  marine,  Le  Ministre  de  la  gmtrrf, 

SigDé  :  RuuNiiR.  -  Signé  G*<  LoiULLO!i. 

Le  Garde  des  sceaux,  r    .*    •  -      j       m  -       -^ 

Ministre  de  la  justice,  ^  Mtnutre  des  affatres  efmfrrrc. 

Signé  :  f.  GoÉaiN*  ^igné  :  iules  Deviuji. 


N^  153.  Loi  portant  modification  des  dispositions  du  Codecitii 
relatives  à  certains  actes  de  l'étal  civil  et  aux  testaments  faits 
soit  aux  armées j  soit  au  cours  d'un  voyage  maritime.  '^Jour* 
nal  ofiiciel  du  9  juin  1893.] 

Paris,  le  8  juin  1893« 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  oht  adopté, 

Le  Président  de  la  Répubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  lene.: 

suit  : 

Art,  !<'.  Les  articles  47,  48,  59  à  62,  80,  86  à  98,  et  rintita?^  :  : 
chapitre  5  du  titre  II  du  livre  I*^  du  Gode  civil  sont  modifiés  ai:  -. 
qu'il  suit  : 

Art.  47.  (Le  commencement  comme  à  l'article  da  code.) 
Lorsqu'un  de  ces  actes  concernant  des  Français  sera  transr..  - 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  il  y  restera  déposé  poar  •  i 

être  délivré  expédition. 

Art.  48.  (Le  commencement  comme  à  l'article  do  eode.) 
Un  double  des  registres  de  Tétat  civil  tenas  par  ces  ageota  <^  -  - 
adressé  à  la  fln  de  obaque -année. aa  miaiaire  des  affairée 
gères,  qui  en  assurera  la  garde  et  pourra  en  déUmer  dee 

Art.  50.  En  cas  de  nriiuance  penéaai  on  >  voyage  moiilii 
en  sera  dressé  acte  dans  les  trois  jdors  de  Taecoi 


fl|  fBIV  nHBBP  HB  WBB^rHHWwj  HB  «BBflBBB  €M  B  HMuBB 
limmifttratiTe  ont  été  numérotées  :  les  noméros  correspondent 
à  eeox  des  colonnes  de  la  feoille  de  jonraéee  daas  letquUM 
IM  chiffres  de  la  sitoation  se  tronrent  reproduits. 

(«  En  cas  de  gnerfe,  tons  les  homnesi  oneiie  ^e  aoit  tour 
<mgaté,  sont  compris  sons  la  rabriqne  «  de  ronité  » . 


Nota.  —  La  situation  remise  chaque  joar  an  rapport  da 
ttatin  fait  connaitra  Teffeetlf  dM  présente  de  la  ?aue|  elle 
donne  le»  mutations  qui  ont  modiflé  pour  cette  journée  les  droits 
aix  allocations.  Ainsi,  par  exemple,  bb  hMUBe  rentré  de  congé 
a«  de  permission  le  S  janvier  n'a  droit  à  la  solde  de  présence 

r'k  partir  da  3  ;  il  ne  figurera  en  mutation  et  conséquemment 
VwêtUiém  préMBtf  qM  sar  la  iitaatio«  adminiitmttf»  4ê 
Ift  journée  du  3  produit*  m  Mpport  da  4. 
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L'expédition  ainsi  déposée  sera  adressée  au  ministre  de  la  m.i- 
rine,  qui  la  transmettra  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  62.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  se  ri 
inscrit  sur  les  registres  à  sa  date^  et  il  en  sera  fait  mention  *  . 
marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe  un. 

Dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  59,  la  déclaration  c- 
reconnaissance  pourra  être  reçue  par  les  officiers  instrnmentaire- 
désignés  en  cet  article,  et  dans  les  formes  qni  y  sont  indiqné^^. 

Les  dispositions  des  articles  60  et  6f  relatives  an  dép6t  et  acx 
transmissions  seront^  dans  ce  cas,  applicables.  Toatefois,  l'exp^*^ 
dition  adressée  au  ministre  de  la  marine  devra  être  trassoif*'' 
par  lui,  de  préférence,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  Tac-» 
de  naissance  de  l'enfant  aura  été  dressé  ou  transcrit,  si  ce  \ieiie«i 
connu. 

Art.  80.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  ou  les  formatior« 
sanitaires,  les  hôpitaux  maritimes,  coloniaux,  civils  ou  autr** 
établissements  publics,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies  i>a 
les  pays  de  protectorat,  les  directeurs,  administrateurs  on  maître^ 
de  ces  hôpitaux  ou  établissements  devront  en  donner  avis,  dan^ 
les  vingt-quatre  heures^  à  Tofficier  de  l'état  civil  ou  à  celui  gni  en 
remplit  les  fonctions. 

Celui-ci  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès  et  en  dressera 
Tacte,  conformément  à  l'article  précédent,  sur  les  déclaration  « 
qui  lui  auront  été  faites  et  sur  les  renseignements  qu'il  aura  pn^^. 

Il  sera  tenu,  dans  lesdits  hôpitaux,  formations  sanitaires  et  Ha- 
blissemenls,  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits  ces  déclaration^ 
et  renseignements. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  aura  dressé  Tacte  de  décès  enverra, 
dans  le  plus  bref  délai,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domi- 
cîle  du  défunt  une  expédition  de  cet  acte,  laquelle  sera  immédia- 
tement  transcrite  sur  les  registres. 

Art.  86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  maritime  et  dan« 
les  circonstances  prévues  à  l'article  59,  il  en  sera,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  en  présence  de  deux  témoins,  dressé  acte  p.ir 
les  officiers  instrumentaires  désignés  en  cet  article  et  dans  ]r*« 
formes  qui  y  sont  prescrites. 

Les  dépôts  et  transmissions  des  originaux  et  des  expédition^ 
seront  effectués  conformément  aux  distinctions  prévues  par  lo^ 
articles  60  et  61. 

La  transcription  des  actes  de  décès  sera  faite  sur  les  registre  < 
de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  défunt,  ou,  si  ce  domicile 
est  inconnu,  à  Paris. 

Art.  87.  Si  une  ou  plusieurs  personnes  inscrites  au  rôle  d*6qui- 
page  ou  présentes  à  bord,  soit  sur  un  bâtiment  de  TBlat,  soil  sur 
tout  autre  bAtiment,  tombent  à  l'eau  sans  qoe  leur  corps  pai«^'- 
être  retrouvé,  il  sera  dressé  un  procès*verbal  de  disnahtion  par 
l'autorité  investie  à  bord  des  fonctions  d'officier  de  Téiat  civil.  Ce» 
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es  verbal  sera  signé  par  rofficier  instrumentaire  et  par  les 
)ins  de  raccident^  et  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage, 
îs  dispositions  des  articles  60  et  61,  relatives  au  dépôt  et  à  la 
smission  des  actes  et  des  expéditions)  seront  applicables  à  ces 
ès-verbaux. 

rt.  88.  En  cas  de  présomption  de  perte  totale  d'un  bâtiment 
le  disparition  d'une  partie  de  l'équipage  ou  des  passagers, 
n'a  pas  été  possible  de  dresser  les  procès-verbaux  de  dispari- 
prévus  à  l'article  précédent,  il  sera  rendu  par  le  ministre  de 
larine,  après  une  enquête  administrative  et  sans  formes  spé- 
es,  une  décision  déclarant  la  présomption  de  perte  du  bâtiment 
a  disparition  de  tout  ou  partie  de  l'équipage  ou  des  passagers. 

rt.  89.  La  présomption  de  décès  sera  déclarée  comme  il  est 
à  l'article  précédent,  après  une  enquête  administrative  et 
s  formes  spéciales,  par  le  ministre  de  la  marine  à  l'égard  des 
rins  ou  militaires  morts  aux  colonies,  dans  les  pays  de  ptro- 
:orat  ou  lors  des  expéditions  d'outre-mer,  quand  il  n'aura  pas 
dressé  d^cte  régulier  de  décès. 

Lrt.  90.  Le  ministre  de  la  marine  pourra  transmettre  une  copie 
ces  procès-verbaux  ou  de  ces  décisions  au  procureur  général 
ressort  dans  lequel  se  trouve  le  tribunal  soit  du  dernier  domi- 
;  du  défunt,  soit  du  port  d'armement  du  bâtiment,  soit  enfin 
lieu  du  décès,  et  requérir  ce  magistrat  de  poursuivra  d'office 
?.onstatation  judiciaire  des  décès. 

leux-ci  pourront  être  déclarés  constants  par  un  jugement 
lectif  rendu  par  le  tribunal  du  port  d'armement,  lorsqu'il 
gira  de  personnes  disparues  dans  un  même  accident. 

^rt.  91.  Les  intéressés  pourront  également  se  pourvoir,  à  l'effet 
)btenir  la  déclaration  judiciaire  d'un  décès,  dans  les  formes 
Wues  aux  articles  855  et  solvants  du  Gode  de  procédure  civile, 
ns  ce  cas,  la  requête  sera  conomuniquée  au  ministre  de  la  ma* 
le,  à  la  diJigence  du  ministère  public. 

A.rt.  92.  Tout  jugement  déclaratif  de  décès  sera  transcrit  &sa 
te  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  dernier  domicile,  ou,  si 
lai-ci  est  inconnu,  à  Paris.  Il  sera  fait  mention  du  jugement  et 
sa  transcription,  en  marge  des  registres,  à  la  date  du  décès. 
Les  jugements  collectifs  seront  transcrits  sur  les  registres  de 
itat  civil  du  port  d'armement;  il  ponira  en  être  délivré  des 
:traits  individuels. 

Les  jugements  déclaratifs  de  décès  tiendront  lieu  d'acte  de 
^tat  civil  et  ils  seront  opposables  aux  tiers,  qui  pourront  senle- 
ent  en  obtenir  la  rectificatioa  coaforinément  à  l'article  99. 
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CHAPITRE  V. 

T>ES  ACTES    DE    l'ÉTAT  GIYIL  CONCERNANT   LES    MILITAIRES    ET    MA}:^" 

DANS  CERTAINS  CAS  SPÉCIAUX. 

Art.  93.  Les  actes  de  l'élat  civil  coocernant  les  militaires,  jV- 
marins  de  l'Etal  et  les  personnes  employées  à  la  saite  des  armer-- 
seront  établis  comme  il  est  dit  aux  chapitres  précédents. 

Toutefois,  hors  de  la  France  et  dans  les  circonstances  prévue- 
au  présent  paragraphe,  il»  pourront,  en  tout  temps,  être  éne- 
ment  reçus  par  les  autorités  ci-après  indiquées,  eo  présence  <.v 
deux  témoins  :  i^  dans  les  formations  de  guerre  mobilisées,  f*a; 
le  trésorier  ou  Tofûcier  qui  en  remplit  les  fonctions,  quand  V or- 
ganisation comporte  cet  emploi,  et,  dans  le  cas  contraire,  \>^' 
Pofficier  commandant;  2^  dans  les  quartiers  généraux  on  élal^ 
majors,  par  les  fonctionnaires  de  Tintendance  on,  à  défaut,  pi: 
les  officiers  désignés  pour  les  suppléer;  3<>  pour  les  personD*"» 
non  militaires,  employées  à  la  suite  des  armées,  par  le  prévôt  vj. 
l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions;  4^*  dans  les  formations  o-j 
établissements  sanitaires  dépendant  des  armées,  par  les  officie: '^ 
d'administration  gestionnaires  de  ces  établissements  ;  5<*  dans  \t  - 
hôpitaux  maritimes  et  coloniaux,  sédentaires  ou  ambulants,  pâ- 
le médecin  directeur  ou  son  suppléant;  6<>  dans  les  colonies  e 
les  pays  de  protectorat  et  lors  des  expéditions  d'oulre-mer,  \>i' 
les  officiers  du  commissariat  ou  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance, ou,  à  leur  défaut^  par  les  chefs  d'expédition,  de  poste  ou  j - 
détachement. 

En  France,  les  actes  de  Fétat  civil  pourront  également  èir  * 
reçus,  en  cas  de  mobilisation  ou  de  siège,  par  les  officiers  «n-j- 
mérés  aux  cinq  premiers  numéros  du  paragraphe  précédent.  Lx 
compétence  de  ces  officiers  s*étendra,  s  il  est  nécessaire,  aux  p*^-- 
sonnes  non  militaires  qui  se  trouveront  dans  les  forts  et  place- 
fortes  assiégés. 

Art.  94.  Dans  tous  les  cas  prévus  à  l'article  précédent,  Toflicio: 
qui  aura  reçu  un  acte  en  transmettra,  dès  que  la  communicati  > 
sera  possible  et  dans  le  plus  bref  délai,  une  expédition  an  minii»:-- 
de  la  guerre  ou  de  la  marine,  qui  en  assurera  la  transcripU*  .. 
sur  les  registres  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  :  da  père  c. 
si  le  père  est  inconnu,  de  la  mère,  pour  les  actes  de  naissance 
du  mari,  pour  les  actes  de  mariage;  du  défunt,  ponr  les  actes  ù- 
décés.  Si  le  lieu  du  dernier  domicile  est  inconnu,  la  transcrip:i-c 
sera  faite  à  Paris. 

Art.  95.  Dans  les  circonstances  énumérées  à  Tarticle  93»  il  ser  i 
tenu  un  registre  de  l'état  civil:  1<>  dans  chaque  corps  de  troup^^ 
ou  formation  de  guerre  mobilisée  pour  les  actes  relatifs  anx  iod. 
vidus  portés  sur  les  contrôles  du  corps  de  troupes  ou  sor  coiii 
des  corps  qui  ont  participé  à  la  constitution  de  la  formation  é 


H]  Pour  fadliCer  les  recherches,  les  colonnes  de  la  slluatloa 
tdÎDmistrative  ont  été  numérotées  :  les  numéros  oorrespoodent 
à  ceux  des  colonnes  de  la  feuille  de  jooniées  dans  lesqaollMi 
les  chiffrée  de  la  situation  se  trouvent  reproduits. 

(2)  Pour  résidence  ou  en  rassemblement. 

(3)  En  cas  de  guerre,  tous  les  hommes,  quelle  qae  soit  leur 
0ri^me,  sont  compris  sous  la  rubrique  «  de  runité  »  de  Tannée 
active. 


Nota.  ~-  La  situation  remise  chaque  jour  au  rapport  du 
oatin  fait  connaître  Teffectif  des  présents  de  la  veille  :  elle 
donne  les  mutations  qui  ont  modifié  pour  cette  journée  les  droits 
aux  allocations.  Ainsi,  par  exemple,  un  homme  rentré  de  congé 
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Art.  90.  Lorsque  la  recliâcatioa  d'uo  acte  de  Tétat  ciTil  s-; 
demandée,  il  y  sera  statué,  sauf  appel,  par  le  tribunal  do  1* 
où  l'acte  a  été  reçu  et  au  greffe  daquel  le  registre  est  ou  doit  t  ;: 
déposé. 

La  rectification  des  actes  de  l'état  civil  dressés  au  cours  d  .: 
voyage  maritime,  aux  années  ou  à  l'étranger  sera  demandée  . . 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été  transcrit  cooformeL.' . 
à  la  loi  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  dôcAs  re*:js  • 
France  ou  dans  les  colonies  et  dont  la  transcription  est  ordvu  .- 
par  l'article  80. 

La  rectification  des  jugements  déclaratifs  des  décès  sen  :- 
mandée  au  tribunal  qui  aura  déclaré  le  décès  ;  toatefois,  lors: .' 
cejagement  n'aara  pas  été  rendu  par  un  tribunal  delwi'U  •- 

Sole,  la  rectification  en  sera  demandée  au  tribunal  dansUus^  - 
uquel  la  déclaration  de  décès  aura  été  transcrite  conformée:  : 
à  l'article  92. 

Le  procureur  de  la  République  sera  entendu  dans  ses  cor.:' . 
siens. 
Les  parties  intéressées  seront  appelées,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  101.  Les  jugements  de  rectification  seront  transmis  ïolt.'' 
diatement  par  le  procureur  de  la  République  à  Tofficier  de  .  *.. 
civil  du  lieu  où  se  trouve  inscrit  l'acte  réformé.  Ils  seront  ira  ^ 
crits  sur  les  registres,  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  I  \ 
réformé. 

Art,  3.  Les  articles  981  à  984  et  988  à  998,  concernant  les  :  . 
particulières  à  la  forme  de  certains  testaments,  sont  moi.: 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  981.  Les  testaments  des  militaires,  des  marins  de  TFl* .: 
des  personnes  employées  à  la  suite  des  armées  pourront  être  : 
dans  les  cas  et  conditions  prévus  à  l'article  93,  soit  par  un 
cier  supérieur  en  présence  de  deux  témoins,  soit  par  deux  foQv 
naires  de  Pintenaance  ou  officiers  du  commissariat,  soit  y  •.: 
de  ces  fonctionnaires  ou  ofilciers  en  présence  de  deux  ten: 
soit  enfin,  dans  un  détachement  isolé,  par  Tofficier  comman 
ce  détachement  assisté  de  deux  témoins,  s'il  n'existe  pas  da:.- 
détachement  d'officier  supérieur,  de  fonctionnaire  de  TintenJ 
ou  d'officier  du  commissariat. 

Le  testament  de  l'officier  commandant  un  détachemeot    - 
pourra  être  reçu  par  celui  qui  vient  après  lui  dans  rordr^ 
service. 

Art.  983.  Les  testaments  mentionnés   à   Tarlide  préc-.  . 
Dourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé^  èlr«   r 
dans  les  hôpitaux  ou  les  formations  sanitaires  miUtairft^  ; 
médecin  chef  assisté  de  l'officier  d'administration  gestioaoa'  : 

A  défaut  de  cet  officier  d'administration,  la  présence  de 
témoins  sera  nécessaire. 
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da  testatear,  il  sera  dressé  une  expédition  du  testament  p- 
tenir  lieu  du  second  original  ;  cette  expédition  sera  signée  pa- 
témoins  et  par  les  officiers  iastrumentaires.  Il  j  sera  fait  mer. 
des  causes  qui  ont  empêché  de  dresser  le  second  original. 

Art.  991.  Au  premier  arrêt  dans  un  port  étranger  où  se  tr 


au  ministre  de  la  marine  afin  que  le  dépôt  puisse  en  être  eff 
comme  il  est  dit  à  l'article  983. 

Art.  992.  A  Tarrivée  du  bâtiment  dans  un  port  de  Fnuce.  !■- 
deux  originaux  du  testament,  ou  Toriginal  et  son  expédvv.  r.  > 
roriginalqui  reste,  en  cas  de  transmission  ou  de  remi^f*'  • 
tuée  pendant  le  cours  du  voyage,  seront  déposés,  sous  pli  cl.- 1 
cacheté,  pour  les  bâtiments  de  TËtat,  au  bureau  des  armemc .  « 
et,  pour  les  autres  bâtiments,  au  bureau  derinscription  mant  z 
Chacune  de  ces  pièces  sera  adressée,  séparément  et  par  cou^r  * 
différents,  au  ministre  de  la  marine,  qui  en  opérera  la  trao«:  - 
sion  comme  il  est  dit  à  l'article  983. 

Art.  993.  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  en  r*'2  - 
du  nom  du  testaleur,  de   la  remise  des  originaux  on   ex 
tion  du  testament  faite,  conformément  aux  prescriptions  d«>«  ^ 
tlcles  précédents,  au  consulat,  au  bureau  des  armements  ou  . 
bureau  de  Tinscription  maritime. 

Art.  994.  Le  testament  fait  au  cours  d'un  voyage  mariti/r:^ 
la  forme  prescrite  par  les  articles  988  et  suivants,  ne  sera  \a.a 
qu'autant  que  le  testateur  mourra  à  bord  ou  dans  les  six  : . 
après  qu'il  sera  débarquô  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  re  . 
dans  les  formes  ordinaires. 

Toutefois,  si  le  testateur  entreprend  un  nouveau  voyage  n    - 
time  avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  testament  sera  ta    . 
pendant  la  durée  de  ce  voyage  et  pendant  un  nouveau  de.i 
six  mois,  après  que  le  testateur  sera  de  nouveau  débarqué. 

Art.  995.  Les  dispositions  insérées  dans  un  testament  fali 
cours  d'un  voyage  maritime,  au  profit  des  officiers  da  bâiLi 
autres  que  ceux  qui  seraient  parents  ou  alliés  du  testatear,  v.-: 
nulles  et  non  avenues. 

Il  en  sera  ainsi,  que  le  testament  soit  fait  en  la  fornie 
graphe  ou  qu'il  soit  reçu  conformément  aux  articles  998  et  >. 
vants. 

Art.  996.  Il  sera  donné  lecture  au  testateur,  en  pr^^oce    ' 
témoins,  des  dispositions  de  Tarticle  984,  987  on  99^,  soivaM 
cas,  et  mention  de  cette  lecture  sera  faite  dans  le  testameot. 

Art..  997.  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci^dessc^ 
la  présente  section  seront  signés  par  le  testatenr,  par  ceu  \ 
les  auront  reçus  et  par  les  témoins. 
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.  998.  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer, 
SI  fait  mention  de  sa  déclarauon,  ainsi  que  de  la  cause  qui 
>èche  de  signer. 

tis  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise^  le  tes- 
ai  sera  signé  au  moins  par  Vun  d'eux,  et  il  sera  fait  mention 
cause  pour  laquelle  Tautre  n'aura  pas  signé, 
présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
ibre  des  députés  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Lt  à  Paris,  le  8  juin  1893. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
\,e  Ministre  de  la  marine.  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  RiEUifiER.  Signé  :  G*i  Loizilloh. 

Le  Garde  des  sceaux,  r    ^m-  - .     j       ir  •       j.        i 

MinUtre  de  la  justice,  ^^  Ministre  des  affaires  élrangh'ef. 

Signé  :  E.  GofiRiif.  Signé  :  Jules  Dbtsllb. 


54.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  dispositions  en 
e  de  la  célébration^  par  tarmée^  de  la  fête  nationale  du 
juillet,  [Journal  officiel  du\2  juin  1893.] 

Paris,  le  40  juin  4893. 

N  CHER  Général,  j*ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que, 
le  les  années  précédentes,  les  autorités  militaires  auront  à 
nformer  pour  la  célébration,  par  l'armée,  de  la  fête  natio- 
du  14  juillet,  aux  dispositions  suivantes  : 
ns  toutes  les  villes  de  garnison  où  il  y  a  des  troupes  d'artillerie, 
a  tiré,  le  14  juillet  prochain,  une  première  salve  de  21  coups 
mon  à  huit  heures  du  matin  ;  une  deuxième  à  midi  et  une 
ëme  à  huit  heures  du  soir.  Dans  les  villes  où  se  trouvent 
ornent  des  troupes  de  la  marine  ^artillerie  de  marine  ou 
)ages  de  la  flotte),  l'autorité  militaire  se  concertera,  au 
du  tir  des  salves,  avec  les  autorités  maritimes.  En  vue 
ter,  autant  que  possible,  le  retour  d'accidents  qui  se  sont 
aits  dans  quelques  villes  où  il  n'y  avait  pas  d'artilleurs,  il  ne 
pas  tiré  de  salves  dans  les  localités  où  il  faudrait  recourir  à 
uxiliaires  d'infanterie. 

sera  passé,  le  jour  de  la  fête  du  14  juillet,  une  revue  de 
;s  les  troupes  de  chacune  des  garnisons  des  corps  d'armée, 
lécorations  et  médailles  militaires  seront  remises  officielle- 
.  aux  intéressés,  à  cette  revue,  qui  aura  lieu  de  manière  que 
ommes  n'aient  pas  à  souffrir  de  le  chaleur.  La  Marseillaise 
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doit  toujours  être  jouée  aa  cours  de  la  revue,  si  elle  ne  / 
été,  ponr  nn  motif  quelconque,  au  début  de  cette  cérémonie 
invitations  pour  assister  à  la  revue  des  troupes  seront  . 
sées  aux  autorités  civiles  par  Vautorité  militaire  la  plus  ^ 
en  grade.  Le  chef  militaire  qui  passera  la  revue  se  ^^^ 
au  commencement  de  celte  cérémonie  et  après  le  défilt^.  c 
la  tribune  où  se  trouveront  les  autorités  invitées,  |h..: 
saluer. 

Pendant  toute  la  journée  du  14  juillet,  les  troupes  d-  : 
armes,  y  compris  la  gendarmerie,  porteront  la  grande  '  - 

liOS  punitions  de  consigne  et  de  salle  de  police  ser^r'  • 
La  levée  des  punitions  de  prison  sera  laissée  à  l*apprt:^  . 
chefs  de  corps. 

Les  édifices  militaires  seront  pavoises  et   illuminés,  i  ^.  - 
limite  des  ressources  disponibles.  En  ce  qui  concerne  Je?  . 
nations,  le  service  du  génie  n'étant  tenu,  aux  tenues  d- 
ticle  72  du  règlement  sur  le  service  du  casernement  de  l  i- 
que  de  fournir  les  ifs  nécessaires,  les  autres  dépenses  d  il. . 
tion  seront  à  la  chaurgedes  corps  occupants,  ou,  si  les  .. 
sont  inoccupés,  à  la  charge  des  services  administratifs. 

Je  rappelle   qu'aux    termes    de   la    lettre   ministerie .  * 
9  juillet  1882,  les  officiers  de  tout  grade  ne  doivent  aceep  - 
invitations  qui  pourraient  leur  être  adressées,  ponr  a^.- 
des  banquets  ou  autres  réunions  officielles,  que  lorsquVL  ? 
nent  des  autorités  civiles  constituées  et  sous  la  réserve  ei~: 
qu'elles  parviendront  à  leurs  destinataires  par  la  \oie  : 


chique  sans  qu'il  y  ait  exclusion  d'aucun  échelon  interiL» . 
Les  officiers  généraux  qui  auraient  à  prendre  une  decisi-  - 
égard  ne  devront  accorder  aucune  autorisation  d'assistr:  . 
réunions,  sans  s'assurer  que  les  entretiens  sur  des  qL  > 
touchant  à  la  politique  en  seront  soigneusement    ècar-'** 
s'abstiendront,  autant  que  possible,  de  toast  ou  de  disr»  w* 
s'assureront  d'avance  que  ceux  qui  doivent  être  proooocr- 
vaut  eux  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux   sentâmrr  - 
respect  et  de  dévouement  qui  animent  l'armée  pour  \a  t 
blique. 

Je  vous  prie  de  me  signaler,  par  télégramme,  les  fait>  t 
tiounels  qui  viendraient  à  se  produire  pendant  la  fête. 

Signé  :  G*'  Loizxixox. 


HodIlb  vu  32, 

IMeret  da  t9  mai  1890»  modifié  par  la  Note 
ministérielle  da  3  mai  1893. 


Alt.  M  da  règlemoot  nir  la  lolda  et  lea  lèTaea. 
SITUATION  DE  DIZAINE. 


INFANTERIE. 

(Tireillenn  algérieas  ezeeptéi.) 
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N'  487.  Note  ministéricue  relative  à  rétablissemtni  des  sr ac- 
tions administratives  et  de  dizaine.  (D.  Serv.  adm.  ;  So.ie 
et  Indemnité  de  route.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  367.] 

Paris,  le  3  mti  4893. 

Les  eituations  administralives  et  les  situations  de  dizaine  ',m> 
dèles  n<»  26,  27,  28, 29,  30,  31  et  32  annexes  au  décret  du  29  n  ,i: 
1890)  ne  contiennent  pas  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  faciliter  la  tenue  des  feuilles  de  journées  des  hommes  ;  ^^< 
commandants  d'unités  et  surtout  les  trésoiiers  se  Irouvent  a*.  r< 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  d'autres  éléments  pour  éta.  : 
lesditfs  feuilles  de  journées,  notamment  en  ce  qui  concerne  l.> 
prestations  en  nature. 

D'autre  part,  la  situation  a«)minirtratiye  actuelle  indique  ^Im- 
plemenf,  relativement  aux  chevaux,  le  nombre  de  ces  anim.-)  -i 
ayant  droit  ai  x  rations  n»  1,  ij^  2,  n®  3  et  u»  4.  Mais  chacun»  vi- 
ces rations  comprend  huit  suhfJivisions  différentes  qui  ïïgu  -  : 
sur  la  ff  ui!Ie  de  journées  des  chevaux  et  la  répartition  din-  -  s 
huit  colonnes  du  chiffre  unique  de  la  situation  adminislraV  v-* 
donne  lieu  à  un  dépouillement  assez  long  et  qui  peut  être  ?.  i- 
pliflé  facilement. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients  et  facilitera  cet  é^jrj  '. 
tâche  des  ofGciers  intéressés,  il  y  a  lieu  d'adopter  pour  le>  ^  '  ..* 
tions  administratives  et  de  dizaine  un  tracé  iflentique  à  celui  i  * 
feuilles  de  journées. 

Comme  conséquence,  le  Mir.istre  fait  connaître  que  les  xnoi'  ' 
no«  26,  27,  28,  29,  30,  31  et  32  annexés  au  décret  du  i9  mai  1^  • 
sont  remplac(^s  par  les  modèles  de  même  numéro  faisant  si:.; 
la  présente  note. 

Le  tableau  concernant  les  rappels  pour  les  sous-ofïîcîers  r-.  :; 
gagés  ou  commissionnés  faisant  mutation,  qui  figure  sur   i  * 
situations  a(.!mini^tratives  actuelles,  a  dû  être  supprimé  par  su  '. 
du  développement  plus  grand  que  présentent  les  nouTellos  >   l  ^> 
tions;  mais,  pour  que  les  mutations  de  ces  sous  ofBcier^  pui«>  f 
être  facilement  relrouvées,  il  a  été  ouvert,  au  tub'eao  û<i  n.j:.: 
tions  (verso  de  la  situation  administrative  nouvelle),  une  co\  ■ 
distincte  pour  l'indication  du  grade  et  de  l'emploi  do  Ci9  s     « 
officiers.  Ces  indications  sont,  d'ailleurs,  très  suffi^aDte5  |  o.r  1- 
tenut  du  tableau  u^  4  de  la  feuille  de  journées. 

Enfin,  les  mutations  affectant  l'effectif  des  présents  et  c. 
qui  n'affectent  pas  cet  effectif  ont   été  distinguées  «^gal^- 
(verso  de  la  situation  adminifitrativ»'),  en  raison  de  Tioterci  ;. 
cette  distinction  présente. 

Les  tiésoriers  sont  autorisés  à  se  servir  des  imprimés  %c\.^.    *- 
ment  en  usage  jusqu'à  épuisement  de  leur  approvinonne:: 
époque  à  partir  de  laquelle  les  nouveaux  moJèles  seront  k  . 
employés. 


anl  nir  la  uldi  «t  l«  n 
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:CTIF  DES  PRÉSENTS. 


OTATÎONS  DES  OFFICIERS  ET  DES  HOMMES. 


—  Od  portera  ici  leg  inaUUoDS  des  ofBders  présanti  oa  âbiento  et  le^ 
s  des  bommes  en  position  d'absence. 


•9^  •K  'CfiKt  ^4ii>iy 


lui 
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8.  Note  ministérielle  relative  à  r utilisation  des  brodequins 
ou  lier  s  hors  de  se)  vice  pour  la  cotifection  de  sabots-^a-- 
hes^  dans  les  corps  de  tro^/pe.  (D.  Serv.  adm.  j  Habill., 
np.^  Lits  milit.  etinval.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  467.] 

Paris,  le  42  mai  4893. 

tains  corps  de  troupe  utilisent  les  brodequins  et  souliers 
de  service  à  la  confection  de  sabols-galoches  et  réalisent 
une  économie  appréciable. 

a  lieu  dès  lors  de  généraliser  la  mesure  et  d'employer  les 
ignés  et  quartiers  des  brodequins  et  souliers  hors  ae  service, 
le  l'état  du  cuir  le  permet,  à  la  confection  des  subots  galo- 
iont  les  corps  de  troupe  sont  autorisés  à  faire  usage. 

brodequins  et  souliers  hors  de  service,  en  excédent  dans 
rps  de  troupe  à  pied,  et  qui  seraient  destinés  à  être  remis 
Jomaine.«,  devront  être  cédés  gratuitement  aux  corps  de 
e  à  cheval  8tationn('s  dans  la  même  place  et  qui  ne  possède- 
t  pas  un  noii.brc  suffisant  de  ces  chaussures  pour  la  confection 
ibots-galoches  nécessaires  à  leurs  besoins.  Les  fausses-bottes 
3e  service  à  employer  également  dans  cette  confection  seront 
5  dans  les  mêmes  conditions  par  les  corps  de  troupes  à 
I  aux  corps  de  troupes  à  pied. 

istruction  suivante  servira  à  guider  les  maitres-ouvriers 
rs  ou  cordonniers  dans  cette  transformation,  qui  devra  tou- 

à  moins  de  pénurie  complète  d'ouvriers,  être  effectuée  par 
lin-d'œuvre  militaire. 

[  éralion  étanl  des  plus  simples,  l'ineicpérience  des  ouvriers 
ires  ne  devra  jamais  ser  vir  ae  prétexte  a  l'emploi  de  la  main- 
re  civile. 


iction  pour  la  transformation  des  brodequins  et  souliers 
hors  de  service,  en  sabots -e^aloches. 

;e  transformation  s'opère  de  la  manière  suivante  : 

Démonter  la  chaussure,  en  enlevant  la  semelle  et  le  talont 

;<'parer  l'empeigne  du  quarti(  r; 

Nettoyer  l'empeigne  et  le  quartier  ;  refaire,  s'il  y  a  lieu,  les 

res  qui  réunissent  les  deux  parties,  en  couper  le  bord  infé- 

devenu  inutilisable,  par  suite  des  trous  que  l'ancienne  cou- 

'  a  faits  ; 

Mouiller  fortement  l'empeigne  et  la  partie  inférieure  du 

ier,  étirer  les  partie?  mouillées  pour  les  redresser  et  faire 

KÎtrc  en  partie  les  anciens  plis  de  la  chaussure; 

Choisir  une  semelle  en  bois  correspondant  à  l'ancienne 

are  de  la  chaussure  ;        ^ 
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^0  Placer  sur  cette  semelle  deux  moitiés  d'une  forme  spécî  i 
appelée  forme  de  galocher  ; 

è^  Ajuster  l'empeigne  et  le  quartier  sur  cette  forme  ; 

70  Les  réunir  d<^finitivement  à  la  semelle  en  fixant,  par  c 
pointes  espacées  de  12  à  15  millimètres  environ,  leur  bord  ic  . 
rieur  dans  la  rainure  de  la  semelle; 

80  Placer  sur  la  partie  de  fempeigne  et  du  quartier  situ  ôe  di^- 
la  rainure  une  bande  de  cuir  appelée  revêt  large  d'environ  5  «  ' 
millimètres,  et  faisant  le  tour  de  la  chaussure.  Cette  bande  •"- 
clouée  sur  la  semelle  avec  et  en  même  temps  que  l'ompeigoe  e; 
quartier  ; 

90  Fixer  les  deux  moitiés  de  la  forme  pour  fûre  dispara::- 
complètement  les  anoîena  plis  ; 

1€^  Laisser  sécher  et  retirer  eiuaite  les  de«x  moitiés  da  forsL 

La  transformation  ainsi  faite  dbîine  «ne  galodM  é»  la  mè^ 
pointure  que  la  oharussure  qui  8  sern  è  Tobtenir. 

Le  revêt  est  pris  dans  des  fausses-bottes  hors  de  aeryiee. 

Les  semelles  devront  être  en  aoyer  tovtes  les  fois  qa*il  s^-^t 
possible  de  s'en  procurer;  leur  prix  courant  éans  le  oomm^r.^ 
est  de  0  fr.  45  la  paire. 

Les^  prix  A  payer  aux  malt res-ouvriers^  pour  cette  opérali*  s 
seront  as  maximum  : 

Pouf  la  main-d^œuvre  militaire,  0^,70,  ) y  compris  la  foamf:ur- 
Pour  la  main-d'œuvre  civile^  (  franc*  j  des  semelles  eo  boi?.      j 

Les  firaîftde  transformation  seront  impifttabteeanx  Ceoés  qui  se  - 

!>ortemt  adoeilement  la  dépensa  d'achal.  des  sabits-nioc-i-r 
fonds  particuliers  de  la  masse  d'hafoilioMaiit,  foads  des  or^ 

n  aires). 


ERRATUM. 


JOURNAI  aMTiimR,.  i«'  SBIS8TRB  1893»  H^  U»  9A0B  906. 

I 


N^  t4l.  fnstfttction  ministérielle  retaiive  à  la  eompiaài&é<i  « 
dépenses  engagées  en  ce  qui  amceme  te  eervice  de  san-f. 
(Loi  du  26  décembre  1.891 


«    t     r 


Lire  : 
(Loi  du  3&déoemJbre  1890. 


\ 
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59.  Instructions  relatives  à  la  tenue  de  la  comptabilité  des 
penses  engagées  des  services  de  la  solde^  de  l'indemnité  de 
ute,  des  missions  et  des  subsistances.  (D.  Serv.  adm.  ; 
)lde  et  Indemnité  de  route  et  Subsistaaces.)  [tf.  0.,  p.  r., 
481.] 

Paris,  le  44  mai  1893. 

)ur  assurer  l'exécution  du  décret  du  14  mars  1893,  relatif  à  la 
ptabilité  des  dépenses  engagées,  dont  la  tenue  est  prescrite 
l'article  59  de  la  loi  de  flnances  du  26  décembre  1890,  le  Mî- 
*e  a  arrêté,  à  la  date  de  ce  jour,  les  dispositions  suivantes,  en 
ui  concerne  les  services  de  la  solde,  de  l'indemnité  de  route, 
missions  et  des  subsistances. 

Services  de  la  solde,  de  l'jndemnité  de  route  et  des  missions. 


|ftr,  —  Dispositions  générales. 


Officiers  sans  troupe  et  employés  militaires. 

e  montant  des  dépenses  concernant  les  diverses  catégories  de 
officiers  et  employés  mililaîres  est  déterminé  au  moyen  des 
dereaux  de  mandats  n»  177  de  la  nomenclature,  lesquels  doi< 
t  parvenir  au  Ministre  le  10  de  chaque  mois  au  plus  tard, 
es  bordereaux,  qui  présentent  actuellement  le  montant  des 
enses  du  dernier  mois  écoulé  et  celui  des  dépenses  effectuées 
dant  les  mois  antérieurs,  devront,  en  outre,  faire  ressortir, 
article,  dans  la  colonne  d'observations,  la  partie  des  dépenses 
dernier  mois  payée  sur  les  crédits  de  la  solde,  à  titre  d'avances 
iboursables  par  d'autres  services  (vivres,  fourrages,  etc.),  afiu 

l'administration  centrale  puisse  connaître  mensuellement 
portance  réelle  des  dépenses  imputables  définitivement  aux 
iits  de  la  solde. 

our  permettre  de  recbercher,  le  cas  échéant,  les  causes  de 
assements  de  crédits,  les  sous-intendants  militaires  chargés 
revues  établissent,  dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre, 
états  (modèle  n®  1)  présentant  par  chapitre  et  article  du  bud- 
et  par  grade,  le  nombre  des  journées  de  présence  et  d'absence 
Usées  pendant  le  trimestre  précédent. 

es  états  doivent  être  adressés»  le  15  du  premier  mois  de  chaque 
lestre,  aux  directeurs  du  service  de  l'intendance,  qui  lesréca- 
ilent,  également  par  chapitre  et  article  du  budget,  dans  un 

modèle  n«  â,  lequel  est  envoyé  au  Ministre  (Bureau  de  la 
ie),  le  20  da  même  mois,  délai  de  rigueur. 

ÉB  1893.  N«  17.  71 
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Officiers  des  corps  de  troupe  percevant  leur  trailemeDt  sar  mandat  indiT.oc' 

Les  perceptions  de  solde  faites  par  ces  officiers  sont  régu*  i:  • 
sées  dans  les  revues  de  liquidation  des  corps  auxquels  ils  ny  . 
tiennent.  Les  journées  de  présence  et  d'absence  sontdoncpor:  - 
dans  ces  revues  et  les  sous-intendants  militaires  ordonnât!» 
de  leur  solde  n'ont  pas  à  produire  pour  eux  les  élals  (modèle  n'  ( 
indiqués  ci-dessus. 

Leurs  mandats  sont  compris  dans  les  bordereaux  n<^  177  a! 
rents  à  ia  solde  des  corps  de  troupe  et  ils  y  sont  confondus  as 
les  mandats  collectifs  ordonnancés  au  profit  des  conseils  d'à  j.. 
nist  ration. 

Pour  permettre  de  connaître  le  montant  des  sommes  prr.  ' 
par  eux^  il  y  a  lieu  de  réunir  en  têle  de  ces  bordereaux  et  de  : 
laliser  distinctement  tous  les  mandats  délivrés  aux  officiera  : 
troupe  autorisés  à  percevoir  leur  traitement  sur  états  de  '•  i 
individuels. 

Les  directeurs  du  service  de  Tintendance  récapituleront  i^«i.: 
ment  ces  mandats  en  tête  dés  bordereaux  destinés  auHiQi^*^ 

Corps  de  troupe. 

Les  sommes  mandatées  au  proût  des  conseils  d'admînistra' 
sur  les  cbapitres  de  la  solde  ne  sont  que  des  provisions  mi^**' 
leur  disposition  pour  assurer  le  payement  de  la  solde  des  ofb  *- 
et  de  la  troupe.  Ces  mandats  n'ont  donc  pas  une  exactitude  >^ 
santé  pour  permettre  de  les  considérer  comme  repré<ienlar.: .  * 
droits  constatés.  Il  ne  peut  être  fait  exception  que  pour  les  ^  ' 
et  la  gendarmerie  qui,  en  raison  de  la  fixité  de  leurs  effa  -' 
perçoivent  la  solde  avec  une  exactitude  presque  absolue. 

Détermina tion  des  dépenses  de  solde  et  d'indemnité  de  Tiande. 

La  constatation  des  droits  ne  se  fait  avec  une  grande  prt^c  <> 
qu'au  moment  du  payement  aux  intéressés,  c'esl-à*dire  en  ti:.  ^ 
mois,  sur  les  feuilles'd'émargeroent  des  officiers  et  des  iou^'- 
ciers  rengagés  et  tous  les  cinq  jours  sur  les  feuilles  de  prêt  L<' 
erreurs,  s'il  en  existe,  sont,  du  reste,  rectifiées  chaque  Ir'wi"'^'' 
par  rétablissement  d'états  comparatifs  qui  sont  poités  eo  ra  » 
ou  en  dépense  et  qui  mettent  les  payements  d'accord  avec .  ^ 
droits  acquis. 

Les  feuilles  de  prêt  ont  compris  jusqu'à  ce  jour»  confondue  a^^ 
la  solde,  l'indemnité  en  remplacement  de  viande  fraîche,  qo  »' 
partenait  au  même  chapitre  du  budget.  Mais,,  à  partir  de  N» 
cette  indemnité  formant  un  chapitre  apéciaJ,  il  sera  néw^-^  '^ 
de  lui  ouvrir  un  compte  particulier  au  registre  de  ceoUalii*^ 
et  de  la  décompter  à  part  sur  les  feuilles  do  prêL 

On  arrivera  à  ce  résollat  sans  compliquer  las  éerttarM  tir- 
unités  administratives,  en  se  bornant  à  modifier  la  feutdsdepn^ 
conformément  au  modèle  n^  6  bé$f  où  ressort  le  décemple  (1<  '^ 
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le,  celui  de  Tindemnisé  de  viande  et  la  somme  totale  à  iou- 
r.  Pour  permettre  de  reporter  les  payements  à  chacun  des 
iptes  de  la  centralisation  auquel  ils  appartiennent,  cenx  de  la 
le  et  ceux  de  l'indemnité  de  viande  devront  être  enregistrés 
-inctement  au  registre-journal  (1). 

luant  aux  masses  :  individuelle  (dans  les  trois  premiers  régi- 
its  de  spahis),  du  harnachement  et  ferrage,  du  chauffage,  des 
les,  le  calcul  des  allocations  peut  se  faire  si  facilement  en  fin 
[nois,  que  les  sommes  portées  mensuellement  sur  les  états  de 
le  des  ofûciers  peuvent  être  considérées  comme  exactes,  sauf 
înir  compte,  en  fin  de  trimestre,  des  trop  ou  moîns-perçus  qui 
sortent  à  la  centralisation  au  titre  de  chaque  masse, 
^our  connaître  très  exactement  les  droits  acquis  auxquels  il  a 
donné  satisfaction  pendant  le  mois,  il  suffît  que  les  trésoriers 
.'vent  en  fin  de  mois  : 

0  Sur  le  registre-journal  : 

.es  feuilles  d'émargement; 

ies  feuilles  de  prêt  (solde)  ; 

ics  feuilles  de  prêt  (indemnité  de  viande); 

tes  états  comparatifs  portés  en  recette  ou  en  dépense  pendant 

nois  ; 

°  Sur  le  registre  de  centralisation  : 

.es  sommes  perçues  avec  la  solde  des  officiers  pour  les  quatre 

sses  indiquées  plus  haut  ; 

jes  trop  ou  moins-perçus  au  titre  de  ces  masses  qui  ressortent 

:  centralisations  arrêtées  pendant  le  mois. 

les  sommes  sont  reportées  dans  la  première  partie  d'un  état 

dépenses  engagées  et  des  droits  constatés  (modèle  n^  3),  qui 

adressé  directement  au  directeur  du  service  de  l'intendance. 

.es  conseils  d'administration  des  écoles  ne  produisent  que  tri- 

striellement  un  état  (moièle  n^  3  dis)  relatif  aux  prestations 

viande  ou  d'indemnités  représentatives  diverses. 

DéCerminatioo  des  effectifs. 

lais  si  Ton  connaît  ainsi  le  chiffre  des  dépenses,  on  ne  peut 

)récier  les  causes  des  excédents  ou  des  dépassements  de  crédits 

i  par  la  connaissance  des  effectifs.  Il  est  donc  nécessaire  de 

vie,  par  mois,  le  nombre  des  journées  de  solde  ou  d'indemnités 

erses.   • 

'our  la  troupe,  ces  nombres  sont  faciles  à  relever  sur  les  feuilles 

journées  où,  à  la  fin   de  chaque  mois,  on  fait  le  total  pour 

mée  active,  pour  la  réserve,  pour  l'armée  territoriale. 

je»  trésoriers  récapitulent  ces  totaux  dans  un  relevé  (modèle 

I)  qui  devient  une  sorte  de  feuille  de  journées  pour  l'ensemble 


)  La  modificaiion  de  U  feuille  de  orAt  eatraln*  celle  des  iBodèles  n**  45,  46  et  47 
ixés  au  règteuieat  du  44  janvier  i8od. 
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du  corps  (1)  et  dont  les  résaltats  sont  reportés  dans  la  2*  par., 
de  l'état  (modèle  n«  3  (2). 

Quant  aux  journées  de  solde  des  officiers  qui  ne  sont  totalise^- 
que  trimestriellementy  les  trésoriers  établissent,  pour  ètreadrc-v 
au  directeur  du  service  de  Tintendance^  un  état  trimestriel  <Jf> 
journées  de  présence  et  d'absence  (modèle  n^  i)  comme  celui  c  > 
les  sous-intendants  militaires  produisent  pour  les  officiers  >  i-:* 
troupe. 

Récapîtolation  des  renseigoements  mensuels. 

Les  directeurs  du  service  de  Tintendance  récapitulent  tous   »  - 
étals  no  i  dans  les  états  généraux  (modèles  n^  2)  établis  par  c.  ê 
pitre. 

Ils  récapitulent  également  : 

10  Dans  les  états  (modèle  n^  5)  établis  pour  chaque  chapr  c 
de  la  solde,  les  états  modèles  n®*  3  et  3  bu,  à  l'exception  de  :^ 
qui  concerne  l'indemnité  en  remplacement  de  viande  fraîche  t 
les  rations  de  vivres-viande  ; 

20  Dans  un  état  (modèle  no  5  bis\  les  parties  des  états  i^moJt.'  - 
no>  3  et  3  bis)  concernant  ces  dernières  prestations. 

Les  états  généraux  (modèles  no*  2  et  5)  sont  adressés  au  M  - 
nistre. 

Dispositions  spéciales  aui  corps  fractionnés. 

Les  états  (modèles  no>  i  et  3)  et  les  relevés  (modèle  n^  4)  s  * 
établis  par  les  trésoriers,  à  la  portion  centrale,  pour  Tensem: 
de  chaque  corps. 

S'il  existe  des  détachements  ayant  une  administration  distinc* 
ils  adressent,  le  \^^  de  chaque  mois,  à  la  portion  centrale,  y.- 
relevé  (modèle  no  6.) 

11  est  fait  exception  à  ces  dispositions  pour  les  unités  admiL.- 
tratives  des  corps  de  France  détachés  en  Algérie  et  en  Toi)j>.^. 
Les  commandants  de  ces  unités  adressent  directement  les  éui« 
modèles  no*  i  et  3)  aux  directeurs  du  service  de  llntendanoe  <]•« 
divisions  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine  et  de  la  brigi 
d'occupation  de  Tunisie.  Ces  derniers  les  comprennent  dans  .-« 
états  généraux  (modèles  nos  2,  5  et  5  bis)  qu'ils  établissent  p*  .: 
les  corps  ayant  leur  portion  centrale  en  Algérie  et  en  Tanisie. 

§  2.  —  Dispositions  spéciales  à  chaque  chapiirt. 
Chapitre  8,  §  !•'.  —  Solde  de  la  télégraphie  miliUire. 


(4)  Oo  n'a  pas  compris  dans  le  relevé  (modèle  n*  4)  Urales  les  coloaoos  ^«i  <f  .* 
au  modèle  des  feuilles  de  jooniées.  On  0*7  a  porté  qm  eelles  qai  ooat  aéocasairv*  .-  . 
renseigner  les  services  sur  les  caoses  des  dépenses  et  sur  les  toaiMi  daal  ib  .*  : . 
poursoivre  le  renboarseoMnt  aopiès  det  autres  sarvicos. 

i%)  Les  nombres  concernant  la  masse  d'babiltaneot  comprise  aa  raltvé  (aadèW  u*  « 
ne  sont  pu  reportés  sur  Téut  (modèle  n*  3).  Ils  aoat  portés  tar  TéUt  (moMe  «•  <  * 
adressé  au  sons-intendant  nititaire  pour  le  serriea  de  rbaMUonoBt. 
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:>order6aux  q''  177  permettent  de  suivre  les  dépenses  enga- 

iTiE  11.  —  Êtal-m^or  général  et  service  d'ëlat-major. 

nu  19,  art.  S,  3  et  4.  —  InteadaDce  militaire  et  etals-inajors  par- 

(Tii  53.  —  Solde  de  noD-activilé.  —  Solde  et  gratilîoation  de  rë- 

sun  de  ces  services  est  BoumÎB  aux  règles  ci-dessus  tracées 

!S  officiers  sans  tronpe. 

TH  13.  —  Écoles  militaires  (personnel). 

dépenses  engagées  font  déterminées  à  l'aide  des  borde- 

a»  177  qni  font  ressortir  les  résultats  par  paragraphe,  et 

seils  d'admimslratioii  des  écoles  produisent  trimestrielle- 

ainsi  qu'il  est  dit  d'autre  part,  l'âlat  modèle  n"  3  bis. 

[TBE  IS.  —  Personnels  hors  cadres  ou  non  claesâs  dans  les  corps 

>e. 

dispositions  arrêtées  pour  les  officiers  sans  troupe  sont 
ibles  aux  différentes  catégories  de  personnels  comprises 
:  chapitre. 

utre,  il  y  a  lieo  de  se  conformer  aux  dispositions  particu- 
.rrélées  ci-après  ; 

ins  lea  bordereaux  a"  177  on  doit  totaliser  distinctement 
;s  mandats  émis  pour  le  personnel  compris  dans  le  para' 
1"  de  l'article  I"  {recrutement  et  armée  territoriale),  el 
ui  ont  été  émis  an  profil  du  personnel  classé  au  para- 
suivant  (affaires  indigènes  el  service  des  renseignements) 
ts  maudats  émis  pour  le  personnel  compris  sous  les  para- 
s  1,  S  et  3  de  l'article  3  (personnels  admmistratifs)  et  ceux 
9  au  profit  du  personnel  compris  sons  le  paragraphe  4 
militaire)  du  même  article, 
est  établi  des  états  modèle  n»  t  distincts  pour  : 

lonnel  de  l'article  !■%§  l*!" Recrutement    et  armée 

territoriale  : 

—  —      i*',  §  î Affaires  indigènes  et  ser- 

vice   des    renseigne- 
ments. 

—  —      2 Personnel  de  santé. 

—  ~      3,  Il  1,2  et  3.  Officiers    d'administra- 

tion; 

—  —      3,  §4 Justice  militaire. 

—  —      4 Vétérinaires    militaires. 

—  —      8 IntcrpnHcB  militaires. 

ins  16-   —  Infanterie. 

l'RB  17.  —  Trou|)es  d'admiDislralion. 

TBB  (8,  urtifil*  1"  —  CavBJerie. 


/ 


> 


W 
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Cbapitri  19.  —  Artillerie. 

Gbàpitrb  20.  —  Génie. 

Chapitre  21.  —  Train  des  équipages  militaires. 

Les  dispositions  relatives  aux  corps  de  troupe  sont  applic^i 
à  chacun  de  ces  services.  Les  dépôts  de  remonte,  dont  les: 
penses  incombent  à  l'article  4«'  du  chapitre  18,  fournissent  *î 
lement  Tétat  mensuel  n^  3. 

Ghapitrb  18,  article  2.  —  Service  des  remontes. 

Ce  service,  qui  ne  comprend  que  des  officiers  employés  i 
remontes,  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  chapitre  il. 

Chapitre  22.  —  Gendarmorie  départementale  et  gendarmerie  d'Â!*^- 

Chapitre  23.  —  Garde  républicaine. 

Chapitre  62.  —  Gendarmerie  da  Tunisie  (personnel). 

Les  dépenses  engagées  sont  relevées   mensuellement  sur 
bordereaux  no  177. 

Pour  permettre  au  service  de  la  solde  de  connaître  chaque  c  • 
le  montant  des  avances  qu'il  a  faites  au  service  des  fourrae*^- 
d'en  poursuivre  le  remboursement»  les  bordereaux  n^  117  r-* 
quent,  dans  la  colonne  d'observations,  la  somme  portée  ao  i. 
de  la  masse  de  fourrages  sur  Télat  de  payement  de  la  solde  e* 
officiers. 

Chapitre  31.  —  Indemnité  de  route. 

Chapitre  32.  —  Indemnité  extraordinaire  de  voyage  et  missions  a" 
ordinaires. 

Les  bordereaux  de  mandats  n9  177  sofBâent  pour  détermi*'* 
le  montant  des  dépenses  engagées,  en  ce  qui  conoerne  les  ord  r- 
nancements  effectués  par  les  ordonnatears  secoDdairtfi  <o  tif 
de  chaoun  de  ses  services. 

Pour  le  chapitre  31,  les  directeurs  du  service  de  TiiiteDdir^^ 
devront,  néanmoins,  continuer  à  se  conformer  aux  prescript'*''* 
de  la  circulaire  ministérielle  du  15  octobre  1891. 

II.  —  Service  nEs  subsistancbs. 


§  I".   Service  des    Vivres,    de  la  Viande  fraîche  (founutu"  ; 
nature),  des  Fourraoes,  de  la  Remonte  {dépôts  de  transttton  . 
Chauffage  et  de  l'éclairage  et  des  Subsistances. 

Les  sous-intendants  militaires  établissent,  dans  les  frtz^- 
jours  de  chaque  mois,  un  «  Etat  des  dépenses  engagées  »  {^^'^' 
n«  7)  pour  le  mois  précédent.  .  ., 

Les  annotations  inscrites  dans  la  colonne  d'observation»  ^  \ 
état  indiquent  les  éléments  an  moyen  desquek  sont  oW*"^  ' 
chiffres  qui  doivent  figurer  sur  ledit  état.  -^ . 

L*état  des  dépenses  engagées  est  produit,  le  10  de  chiqo^  ^ 
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\u8  tard,  au  directeur  du  service  de  Tintendance  qui  en  réca- 
le les  totaux  dans  le  tableau  I  d'un  Relevé  (modèle  n^  8)  qu'il 
sse  au  Ministre  avant  le  15  du  mois. 

'S  relevés  (modèle  n«  8)  produits  en  août  et  en  février,  au  titre 
iiême  exercice,  sont  accompagnés  d'une  situation  (modèle 
)  faisant  ressortir  par  rubrique  du  budget  :  la  première,  les 
mses  engagées  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année;  la 
nde,  les  dépenses  probables  de  l'exercice. 

I  II.  —  Indemnité  représentative  de  viande  fraîche, 

;s  directeurs  du  service  de  l'intendance  renseignent  le  Mi- 
-e  sur  les  dépenses  et  les  droits  constatés  au  titre  de  V  «  Indem- 
représentative  de  viande  fraîche  »  au  moyen  du  tableau  III 
élevé  modèle  n®  8,  qui  comprend  également  le  «  nombre  de 
)ns  de  vivres-viande  y>  distribuées  en  nature  (lard  salé,  côn- 
es de  viande)  pendant  le  mois  précédent. 
îs  renseignements  nécessaires  à  l'établissement  de  ce  tableau 
puisés  dans  l'état  (modèle  n^  5  bis)  qui  est  établi  à  l'aide  des 
$  (modèles  3  et  3  iis)  fournis  par  les  corps  de  troupe  au  titre 
ervice  de  la  solde. 

§  III.  —  Fournitures  remboursabks. 


A.  —  Distributions. 

(in  de  simplifier  les  écritures  et  de  permettre  de  rétablir  plus 
dément  au  crédit  du  service  livrancier  la  valeur  des  denrées 
subsistances  appartenant  à  l'administration,  distribuées  à 
onéreux,  le  remboursement  en  sera  opéré,  ainsi  qu'il  suit,  à 
ir  du  i^^  juillet  prochain  ; 

Par  voie  d'imputations  dans  les  revues  de  liquidation,  les 
nbutions  de  vivres  faites  aux  corps  de  troupe  ou  détache^ 

ts; 

Par  voie  de  virements  administratifs,  les  distributions  de 
e  nature  faites  à  des  parties  prenantes  qui  ne  sont  pas  corn- 
as dans  l'effectif  budgétaire  de  la  guerre  (chevaux  des  éta* 
lements  de  l'artillerie,  des  poudres  et  salpêtres,  etc.)  ou  qui 
vent  d'autres  ministères  (troupes  de  la  marine  stationnées  à 
érieur  du  territoire,  etc.). 

3ur  les  gendarmes  auxiliaires  indigènes,  en  Algérie,  les  dis« 
tiens  en  vigueur  sont  maintenues  ; 

Par  voie  de  versements  au  Trésor,  les  distributions  de  four- 
iset  de  chauffage  faites  aux  corps  de  troupe;  les  distributions 
ivres,  de  fourrages  et  de  chauffage  faites  à  toute  partie  pro- 
be isolée  de  la  guerre  ou  d'autres  ministères. 

a  valeur  des  distributions  faites  à  titre  onéreux  par  les  entre* 
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preneurs  de  fournitures  à  la  ration»  avec  les  denréeâqi.. 
appartiennent,  continue  d'être  versée  entre  leurs  maias  par 
parties  prenantes  à  Texception  des  distributions  donl  le  rem: 
sèment  a  lieu  par  voie  de  virements  administratifs. 

a)  Rembonrsement  par  voie  d*impataiioni 
dtns  les  revues  de  liquidation. 

1 .  Bons  partiels. 

Les  denrées  du  service  des  vivres  appartenant  à  PEtat,  qo.  * 
distribuées  à  charge  de  remboursement  aux  corps  de  troc; 
détachements  par  les  officiers  d^administration  comptables, 
entrepreneurs  qui  en  sont  dépositaires,  sont  perçues  conf*  ' 
ment  aux  dispositions  de  Tinstruction  ministérieUe  du  Tio'" 
1889;  seulement  il  n'est  pas  fait  sur  les  bons  partiels  (oi^i 
de  la  nomenclature)  de   décompte  en  argent.  Eu  out:'. 
sommes  retenues  par  le  trésorier  ou  l'officier  payeur  aux . 
administratives,  lors  du  payement  de  chaque  prêt,  ne  soc 
versées  entre  les  mains  de  Tofûcier  d'administration  com^ 
ou  de  l'entrepreneur;  elles  sont  portées  en  recettes  an  titre  : 
solde.  . 

Ces  recettes  entrent  dans  la  somme  à  comparer  aoxcr 
lors  de  rétablissement  de  la  balance  trimestrielle  faite  aa  n: 
de  centralisation. 

2.  DédnctioD  sur  l'état  de  solde  de  fin  de  mois  do  montant  des  TÎTresrciD^* 

perçus  pendant  le  mois. 

Le  bon  produit  le  26  de  chaque  mois,  pour  la  dernière  c* 
butîon  du  mois,  présente  au  verso  la  récapitulation  des  b>  " 
mois.  La  valeur  des  quantités  totales  distribuées  est  déccn: 

Si  un  corps  on  un  détachement  quitte  la  garnison  avaoi . 
du  mois,  le  dernier  bon  touché  est  établi  ou  complété  coni.':. 
était  le  dernier  du  mois.  En  cas  de  départ  inopiné,  la  TècA\ 
tion  et  le  décompte  sont  établis  par  l'officier  d'admioi^'  ; 
comptable  ou  l'entrepreneur  et  signés  d'office  par  le  soui--^ 
dant  militaire.  , 

A.ussitôt  après  la  distribution  du  36  de  chaque  mois,  l 
d'administration  comptable  ou  l'entrepreneur  établit»  aa  t>' 
chaque  corps,  un  état  (modèle  n^  10)  indiquant  le  montaou. 
compte  porté  au  verso  du  bon  produit  à  cette  date  et ii  Ta^"' 
le  jour  même,  au  sous-intendant  militaire.  Ce  dernier  le  tra  ^* 
sans  délai  au  fonctionnaire  chargé  de  l'ordonnanceo^Di  ^' 
solde  du  corps  ou  de  la  portion  de  corps.  Le  sous-intendani 
taire  ordonnateur  porte  en  déduction  le  montant  de  réUli<"  ' 
n^  iO)  sur  l'état  de  solde  qu'il  mandate  en  fin  de  nioii  au  i' 
du  corps. 
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lâcriptioD,  au  décompte  de  libération  des  revaes  de  liquidation,  de  la  valeur 
des  vivres  remboursables  perçus  pendant  le  trimestre. 

bon  produit  le  26  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre  est 
d*après  le  modèle  n"*  il.  Il  porte  au  verso  les  totaux-des 
liés  de  denrées  perçues  pendant  les  deux  premiers  mois  et 
své  des  bons  du  troisième.  La  valeur  des  quantités  totales 
buées  est  décomptée  et  le  bon  tient  lieu  de  bon  total  trimes- 
Il  sert  à  établir  le  bordereau  particulier  du  comptable  ou  de 
epreneur  (modèle  n^  12). 

isitôt  après  la  vérification  du  bordereau  des  distributions^ 
is-intendant  militaire  adresse  le  bon  (modèle  n^  il)  à  son 
^ue  chargé  de  l'établissement  de  la  revue  de  liquidation  du 
que  ce  bon  concerne.  Ce  dernier  l'inscrit  sur  le  registre  des 
s  d'imputation  (modèle  n^  69  du  règlement  du  29  mai  1890)  ; 
ique  sur  le  talon  le  numéro  d'enregistrement  et  la  revue  de 
lation  sur  laquelle  le  bon  a  été  ou  sera  imputé,  puis  il  ren- 
ce  talon  au  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance 
lagasin  distributeur  pour  lui  permettre  de  reporter  cette 
ation  sur  le  bordereau  des  distributions  et  de  justifier  ainsi 
imboursement  des  denrées. 

3  bons  (modèle  n^  il)  seront  inscrits  au  décompte  de  libéra- 
dans  la  forme  indiquée  par  le  modèle  n^  13  et  à  la  suite  des 
perçus. 

» 

K  Régularisation  des  vivres  remboursables  perçus  par  les  corps  de  troupe. 

régularisation  des  fournitures  de  vivres  remboursables  faites 
:;orps  de  troupe  est  effectuée  par  les  soins  de  l'administration 
raie. 

6)  Remboursement  par  voie  de  virements  administratils. 

remboursement  est  effectué  par  les  soins  de  l'administration 
râle  d'après  les  règlements  en  vigueur. 

c)  Remboursement  par  voie  de  versements  an  Trésor. 

1  procède  pour  ce  mode  de  remboursement  conformément 
dispositions  de  l'instruction  ministérielle  du  27  octobre  18B9 
de  50,  i  XVII,  20). 

)utefois,en  raison  du  peu  d'importance  des  sommes  qui  seront 
navant  remises  aux  officiers  d'administration  comptables, 
?  fournitures  remboursables,  les  versements  au  Trésor  seront 
estriels  au  lieu  d'être  mensuels. 

B.  —  Cessions. 

)s  factures  concernant  les  cessions  faites  par  le  service  des 
iistances  à  d'autres  services  de  la  guerre  ou  à  d'autres  minis- 
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jumummic  if^CR  «dressées    mensaellement 


•t  Aes  oasaioss  ftUtM  j 


?•  ^KT  >*«xgki>)riiic  suniiaiiGemait  le  Ministre  sur  la  r 
•^ui^^^s.  noiiur^t^  iv  ;ài»f^  aotvQiers  da  service  des  ».- 
>«.:*:>  i  .-.Mrcî  w  7*i^pi»ai»M::.  >*  officiers  d'administra*. 
u^M«^  %  c>  iuu^i-^aiiar*  necjifiiaJent   le   1*'  de  ckaç 
%uu>  xa  ^*t^'^}  'um^ùhh  x^  14  .  >  moolaxii  des  bons  et  >- 
ix  .:^4^^V'ii  Al  jtin:>  7r:îCi*^a«  <t  Aj:i>esseiil  c^  relevé  aa  s  - 
— :-.  m...^p:»  rii-  iUL  rciit7Jrf2'i  I«s  tolmax  dans  le  dera. 
a     ,%ai  ^>  Ilt^a:5e^  io^j^^Ms    modèle  n^  7).  Le  db 
s£i^^:^^  .V!    'uiiiau'jyic^  «x  r^^^kfii^e  le  moataiit  ^iir^e- 

..^  21^Q\^^«î:tms^  Tv  7r^>f^i>fxt  9«roat  mppUquéeg  à  ' 
■•*  uiiï  :)rvcdii.jr.  ?^ir  *xwec;\^a,  W*  états  à  produire  p^ 
iv  utff  >jmf>t^*nia.-^^fz«  >/at«$  Vp»  dépeaaes  engagées  a.' 

\-t^;',cxi    >^  /a:<*x*x  AI  X'  il  t;;  mois. 

^  «ittû  at»  j:«imk«»  tfi^fiipi<5  .foramle    d*  3Tf  )  ^  ^' 


û 


t 
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P^j^£  Modèle  jh"^  i. 

UERRE.  Comptabilité  des  dépenses  engagées.  ^o^gg 

■                         de  la  nomenclature. 


D'ARMEE. 


Exercice  189 


le  corps  de 
r  les  offleiert 

telle  Us  ap-    SOLDE   D 


4  '«  Section  da  budget. 
Chapitre    .  —  Article 


fés  militaires 
eu. 

de  Jouroéet 
lad  il  s'agit 
roupe  ou  re- 
ion  dans  les 


•  Trimestre  189 


(^) 


KoTA.  —  Cet  eut  doit  être 
•dreué  an  directear  du  ser- 
tlee  de  flnteadance  le  IS 
da  premier  mois  de  chaque 
trimestA  pour  le  trimestre 
écoulé,  Savoir  :  par  les  sous- 
intendants  miliUires  pour 
les  officiers  sans  troupe  et 
les  employés  militaires  ; 
par  les  corps  de  troupe 
pour  les  ofAelers  qui  en  font 
partie. 


>s  journées  de  présence  et  d'absence  des  officiers  (2) 

ressortant  à  (3)  établi  pour  le 

estre  189     . 
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GNATION  DBS  GRADES 


ou    BUrLOIS. 


me  active  (suite). 


NOMBRE 
joasniss  dk  «olds 


d« 
préMiiec. 


(I*abi«iice. 


OBSERVATIONS. 
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tèrea  continueront  d'être  adressées  mensaellement  au  8er\. 
liyrancier. 

G.  ^  Valeur  des  distribotiona  et  des  oessions  faites  à  ckirfi 

de  remboarsement* 

Pour  renseigner  mensuellement  le  Ministre  sur  la  yalear . 
denrées,  matières  et  objets  mobiliers  du  service  des  subsisu: 
sortis  à  charge  de  payement^  les  oHiciers  d'administration  c<  : 
tables  et  les  entrepreneurs  récapitulent  le  1*'  de  chaqae  n 
dans  un  relevé  (modèle  n^  14),  le  montant  des  bons  et  des  fac/ 
de  cession  du  mois  précédent  et  adressent  ce  relevé  au  sousi.. 
dant  militaire  qui  en  comprend  les  totaux  dans  le  dernier  Ul. . 
de  l'état  des  dépenses  engagées  (modèle  n^  7).  Le  directe  :  : 
service  de  Tintendance  en  récapitule  le  montant  sur  le  iahlc^-  • 
du  relevé  (modèle  n»  8). 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appliquées  à  parti'  ' 
!•'  juin  prochain.  Par  exception,  les  états  à  produire  poorl»^:'/  • 
de  juin  comprendront  toutes  les  dépenses  engagées  ao  thrf 
l'exercice  1893  jusqu'au  30  dudit  mois. 

L*état  des  dépenses  engagées  (formule  n^  271)  ne  sera  p 
produit. 

Signé  :  G^  Loiziixo!i. 
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TÈRE 

rUERRE. 

GTlOxN. 

lEAU. 

DE 

k  DE  ROUTE. 


MoDftLB  n^  2. 


COMPTABILITÉ 

DES  DÉPENSES  ENGAGÉES. 


N»  69 
de  la  nomenclature. 

innacALAiBs, 
n*  60  de  la  nomencUtare. 


(1)  Et  «mployéa  mUiUire» 
qaand  11  y  •  Uem. 

(S)  Feaille^i  de  joarnée» 
des  offlcien  quand  il  sUgit 
des  corps  de  troape  ou  re* 
vue  d«  liqniâttiMi  dans  les 
autres  cas. 


/)r«    SECTION  DU  BUDGET.  ^CHAPITRE  t  AITICLE 


SOLDE  d 


•  Trimestre  189    . 


CORPS  D'ARMÉE 


OU 


OUVERNEMENT  MILITAIRE  DE 


néral  des  journées  de  présence  et  d'absence  des  officiers  (1) 
ressortant  dans  l  (2)  établi 

e      fi  trimestre  189 


,e  présent  état  doit  être  adressé  au  Ministre  le  20  du  premier  mois  xle 
$tre.  Les  états  n*  h ,  qui  en  sont  les  éléments,  y  sont  annexés. 


À 
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DESIGNATION  DES  GIADBS 


00    BlirLOI». 


Ai^mée  active. 


KOMB» 

de 

looftniss  M  »01M 


OIStl\  il 


de 


d^abMMc. 
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DÉSIGNATIOIf  DBS  GRADES 


ou     lUtLOIS. 


NOMBRE 
d« 

JOOBMiBS   n  MLDB 


d« 
préMiiee. 


Atmée  active  (suite). 


(I*abi«iice. 


OBSERVATIONS. 
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0tSl61UTI05  0E8  GRADES. 


Réserve  ei  armée  territoriale. 


NOMBU 

en 

lovBMiu  M  rmiauici. 


Bés«rT«. 


krméê 
teiTitori«l« 


' 


OBSMMTi   •. 


H 


,le 


I*' 


L*{i 


(t)  Bott^-ioUBdant  altl* 
Wr«  oa  eeoMlU'adalnUtrt- 

ttOB  lOlTaDt  !•  CM. 
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ISTÈRE 

GUERRE. 

ŒCTION. 

UREAU. 

)LDE 

nt  DB  ROUTB. 


MODftLB  f^  2. 


COMPTABILITÉ 

DES  DÉPENSES  ENGAGÉES. 


(le  la  nomenclature. 

UnaCALAIBS, 

n*  60  de  la  nomenclatare. 


(1)  Bt  employés  miliUireR 
qaand  il  y  •  Uon. 

(S)  Feailte't  de  Joarnée» 
des  orOciera  quand  il  s'agit 
des  corps  de  troape  ou  re* 
vue  d«  liqaiditiMi  dans  les 
autres  cas. 


i'»    SECTION  DU  BUDGET.  ^  GhAMTRE  ,  AITICLE 


SOLDE  d 
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CORPS  D'ARMÉE 


OU 


GOUVERNEMENT  MILITAIRE  DE 


général  dei  journées  de  présence  et  d'absence  des  officiers  (1) 
ressortant  dans  l  (2)  établi 

'  le      «  trimestre  189 


—  Le  présent  état  doit  être  adressé  au  Ministre  le  20  du  premier  mois  tle 
mestre.  Les  états  n*  1 ,  qui  en  sont  les  éléments,  y  sont  annexés. 
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(1)  DésisnaUou  des  griides. 

Nota.  —  n  n*ett  ovv«rt  q«*an«  coIobm  pow  toi»  los  oBcitn  de 
la  réoenre  ot  «ne  poor  c««x  do  raméo  terrltorialo,  q«ol  ^o  Mit 
lev  gr*de.  Ajouter  des  iotoreiilalreo,  1*11  y  a  lioo. 


DÉSIGNATION 

de* 

coara  »■  raoïsri 

00 

des  aoaa-iiitoBdaBces, 
■ulfint  le  cas. 


(i) 


S8 


II 


(0 

li 


II 


(i) 


3  8 

I: 


•8 


0 

e 


(«) 


'1) 


.» 


TT 
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(i) 


0) 


(») 


TOTAL 
dM 


S8 
il 


S- 

e 


RÉSERVE. 


Journées  de  solde 


de  prétenee. 


ARMÉE 

ItlTOIIAU. 


Joaraéet  de  solde 


de  préieoce. 


7f 
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Le  Directeur  du  service  de  Vintsndance, 
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■  [NISTÈRB 
LA  GUERRE. 

lORPS  D'ARMÉE 
ou 

RNE1UMT  mUlAlRB 

I 

'  DIVISION. 
»  BRIGADE. 

désigner  le  corps. 
Désigner    la    portion 
e  qnl  a  fait  la  dé- 

,.  —  Cet  état  com- 
!n  outre  dans  ttne  co- 
péciale  le  montant  des 
ions  de  rindemnlté 
placement  de  viande 
,  qui  est  toachée  en 
emps  que  le  prêt. 


MoDiLB  N«  3. 

N«  61  de  la  Nomenclature. 


COMPTABILITÉ  DES  DÉPENSES  ENGAGÉES. 

Exercice  1893. 
4"  SECTION  DU  BUDGET.  —  CHAPITRE    ,  ARTICLE 

SOLDE  d 


Mois  d 


0) 


ÉTAT  des  dépenses  engagées  ou  des  droits  constatés 
et  des  journées  de  solde  de  la  troupe  pendant  h 
mois  d  189    . 


[^  PARTIE.  —  DÉPENSES  ET  DROITS  CONSTATÉS. 


S 


DÉSIGNATION  DBS  PIÈCES  DE  DÉPENSES. 


Iles  d'émargement  pr 
rvir  an  payement  de 
solde  des  officiers. . . 

Iles  d'émargement  pr- 
rvir  au  payement  des 
imes  et  hautes  payes  I 
s  sotts-officien  renga- 
s  et  des  indemnités  de 
cernent 


ereanx  des  feuilles  de 
et  ou  feuilles  de  prêt 
8  compagnies,  esca- 
ans  ou  battenes  s'ad* 
Distrant  isolément. . . 


Portion  centrale. 

I 

Portion  centrale. 


fl  ©I  — 


Prêt  dn  i*r  au  5 
du  6  au  10 
du  11  au  15 
du  16  an  90 
du  21  au  S5 
du  S6  au 


Cha».       ,  Ait. 

SOLDE. 


MONTAlfT 


partial. 


total. 


i 


A  rêpcrter I 


CHAPITRE  16. 
IMDBMmvA 

ea    reuplacenent 
de  viande  fratthe. 


MONTANT 
OKS  BiPBNsaa. 
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DÉSIGHATiON  DBS  Pl&CES  DE  DÉPBNSBS. 


Ca4r.        ,  Abt. 
SOLOI. 


MORTÂHT 


partiel. 


Report. 

Étais  récaDitnUtifs  des  contrôles  nominatifs  des 
hommes  ae  recroe  (!) 

États  spécianx  des  iodemoitès  allouées  aux  enfanta 
de  troape  dans  leor  famille  (1) 


Montant  des 
ceptions  compri- 
ses snr  rétatde 
solde  des  offi- 
ciers   


indi- 
Tidnelle. 

Harna- 
chement 

P*^/  ferrace. 


Portion  centrale 

(2) 

(S) 

Portion  centrale . . . 

(2) 

^} 

Portion  centrale... 

(J) 

Portion  centrale . .  > 

Si 

(2) 

(«) 

Étata  comparatif  (modèle  40)  et  borde- ^  aa«j«n 
reaox  récapitalatifs  (modèle  47)  portés  |  TranoT* 
en  dépense  (moins-perços)  (i) ;    '^"r^  * 

I  Masse  indindoelle. 
Masse  de  harnache- 
ment et  ferrsce. . 
Masse  du  ehaoliage. 
Masse  des  écoles. . . 


Oianf- 
fage. 


Écoles. 


Totaux. . 


toUI. 


i 


i 


GH^nni*  «« 


«a    ri 
tf«vt«a4«fcaicfe< 


»cs 


•  K« 


A  Dinuiai  : 

États  comparatifs  (modèle  40)  et  borde-  \  Ami.i«M 
reanx  rScapitolaUfk  (modèle  n«  47),    Vl«^' 
portas  en  recette  (trop-perçus)  (I) )  troape.. 

I  Massa  indiridoelle. . 
Masse  de  harnache- 
meot  et  ferraie. . 
Masse  dn  ehaaflige. 
Masse  des  écoles. . . 

MoxTAMT  des  dépenses  faites  et  des  droits  constatés 
pendant  le  mois 


(1)  A  p»rt«r  étM  réUt  •flrér«iit  «a  ■*!•  oè  cm  plketa  Ml  été  éUMàw. 

(1)  D4«i|n«r  la  portiM  détacbéa  qui  a  fait  ta  dépaM*. 

(S)  A  porter  dias  Tétat  afféraat  au  aïola  où  U  tréaoïlor  a  achevé  la  ctalraUMUo*. 
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de  ancre 
et  café. 

•D 

• 

•S 

9 
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de  viande 
fraîche. 
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S  legs 

«3    ^«sss 


s  V  M  e  a  a 

S  • 


S 

a 
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• 
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<• 

1 

« 

• 

« 

^ 

« 

e  •« 

» 
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JOUBHÉBS 

D^INDBIIMITiS 

représentatives 


12 


Oi 


«a  a 

•S    O 


«a 
< 
a 


a 
« 

a 

"3 


«  « 


e 

K 
M 

> 
i, 

M 
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M 
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K 
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M 


o 


MASSE  D'HABILLEMENT. 


niMIS  JODlMALlinfeS 


à  pied. 


er 


a2 

s  o 

•k 

•9 


Boiderean 
récaplta- 
laUf  des 

certiflesta 
relatifs 

anx  sob- 
sistants 

dans  d*att- 

trea  corpai 


à   cheval. 


0 

«r 
o 


3» 
■3  0 


52 


Bordereaa 

récaplta  - 

latif  des 

certiflcats 

relatifs 
aox    snb- 

siataots 
dans  d'au- 
tres corps. 


État  des  pri- 
mes fixes 
acquises   au 
corps  pen- 
dant le  tri- 
mestre. 


« 
o 


Ht  reapUas  ^»  dans  !•  mois  «è  cm  boidwMftz  «omt  arrêtés  par  11  trésorier. 
total  du  bohkreav  mbs  indkiaer  le  déufl  par  vnlté. 
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PS  D'ARMÉE. 


DITISION. 


BftIGÂDB. 


Comptabilité  des  dépenses  engagées. 


ignar  !•  corps  de 


(0 


MODÈLB  R<»  4. 


IToTA.  —  Le  relevi  doit 
être  conierré  par  lei  tréM- 
rtori  poadant  le  aiénie  temps 
qve  la  minate  des  reallleo  de 
Joaraéw. 

La  présent  modèle  est  éta- 
bli poar  riafanterie  ;  pour 
les  aatres  armes,  on  j  ap- 
porta les  modiflcatloaa  indi- 
qnéea  dans  le  règlement  sur 
la  solda  et  les  remoa.  II  est 
à  la  cliarfe  des  lirais  de 
bureau. 


RELEVÉ  DES  TOTAUX  MENSUELS 

S   TABLEAUX  3  ET  4  DES  FEUILLES  DE  JOURNÉES. 
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GNA- 
TI05 


i  «' 


a  « 

e 
o 


jouanÉEs 

I    raina 

•t  d'akMi 


s! 


ém  ao«t-e(lckBi 

raenfC* 

•a  eoMaiMlam»^ 


Totaux  de  la  premiëre  partie  da  tableau  n*  3  (armée 
actife) 

Fractions  détachées  des  unités  admiflistratires 

Aoginentations  pendant  le  mois 

Bappel  des  joomées  des  sons-offi-zloarnées  de  solde 
ciers  rengagés  on eommissionnés  t  de  p résenee . . . 
ayant  fait  mutation  pendant  le}  Journées  de  solde 
mois  (tableau  4) \    d'absence 


Totaux. 
Dioiinntions  pendant  le  mois. 


Totaux  pour  Tannée  aetire n 


• 

a 

8. 

-±2 

S  S 

a  ^ 

•  2  '^ 

Z^^« 

S  B«. 

^  • 

•'B  ^  • 

"1 

H: 

0 

&  o 

S 

s 

5.  ^ 


X     e 


<  . 
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a 
'? 

B 

a 


o 

4> 

•-  5 

B 


o 


JOUAMÉES 

D*II«DIIIMITiS 

rapréMoUtives 


a. 


6 

8 

« 

0 


<« 
«a 

< 
a 


a 
8 
"3 

o 


0 

H 

0 

o 


:§ 

te 

0 


e 

K 
M 

> 
I 

m 
M 
« 


O 
P 

M 

a 

M 

■ 
m 
» 
o 


MASSE  D'HABlLLEMEIfT. 


raims  JociMALiiBXfl 


à  pied. 


■« 


0 

er 
i» 

< 


a  0 
3  0 


I 


Boideraaa 
récaplta- 
laur  des 
eertiflcaU 
relatifs 
aux   sub- 
sistants 
dans  d'aa- 
trescorpsL 


à  cheval, 


0 

«r 
o 

< 


SI 

en  S 


Bordereau 
récapita  - 
laUf  des 
certificats 
relatifs 
aux   sub- 
sistants 
dansd^au- 
Ires corps. 


État  des  pri- 
mes fixes 
acquises  au 
corps  pen- 
dant le  tri- 
mestre. 


> 


ses  ne  sont  rtaspUa»  fu»  daai  1«  moli  «è  cm  boidmMwt  Mmt  arrêtés  par  11  tréaoriar. 
ement  le  total  du  bosdteraav  tans  In4k|«ar  I«  dMall  par  valté. 


—  i082  — 


DÉSIGHA- 
TIOH 


ss 

8 


JOUllIÉBS  DE  PaÉSIBCX 


•c  « 

0 


E 


•  « 

d  e 
o 


• 

^ 

& 

j-^ï 

•  J!C! 

sa 

JZS 

-s« 

■s.. 

0  ^ 

0  s  ^ 

5  • 

"^-S 

8  a  «g 

«i  S  *> 

m 

1 

-p 

a 
S 


a  a  -a     k 


•ft 


3 

•  '.  : 

.  s  - 
E     ■ 


S 


TOTAOX. 


T0T4UX.. 


Totaux. 


(1)  Si,  à  la  daU  ili««  poar  la  prodMttM  d«  la  litMltoB  m«MMlJ«  dw 
-«ni  r«l«vé  ponr  «n  nonbre  df  Jovroéet  ^fal  I  ctlal  d«  la  dtaslM  précédMl* 


ta  •!«•(' 


.»!" 
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llers 


B  S 

■«5  o 

*  S 

a  B 


o 
ce 


JOURNÉES  D'INDEMNITÉS 
BirtisiifTATnrss 


S 

a 


a 

SI 
-<: 

H 
SI 


t: 

a 


o 

K 

I 

m 

M 

« 


M 

a 


K 

e 


m 

a 

M 
■ 
O 


UASSB  D'HABILLEMENT. 


miMBS  JODllfALlàtM 


à  pied. 


& 


•8 

S 
8 

a 
■o 

■S 


«    O 

2S8 

s:  J  a 

a  3*3 

SI- 

■«  S  ï 
o  8  « 


à  cberal. 


S 


1 

& 


s 

a 
a 

î 

a 


ce 


8Â 
'g 

a.  s»* 


3^ 


dM  primes 

flzes 

aeqnUet 

•n  corps 

pendant 

letrlmeslre 


DES  UNITES  ADMINISTRATITB8. 


AUGMENTATIONS. 


DIMINUTIONS. 


du  mois  n'est  pas  parvenue  an  conseil  d'administration  central,  on  la  comprend  dans  le  pré> 


â 


—  1084  — 
RÉSERVE. 


DÉSIGNA - 
TIOM 


a 
e 


m 


-m 

a  • 

il 


Totaux.. 


JOURIIÉM  DE  PRÉSBHCB. 


0 
•4 


O 

S 


09 


ni 


ï 


o 
a. 


e 


JOUftMÉIS 

»'tl«»B«HITi 

repréteatAtlT* 


iioaiRB 

KATIOM 

▼Ivre»- 


•'■U  L.ti. 


1  < 


J 
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ARMÉE  TERRITORIALE. 


loratnÉss  DE  rsisKiiCB. 


I 

« 


9 

O 


a 
o 


u 
o 


8 


o 


S 


1 

Ai 

.3 


•3 

o 

CQ 


JOURNÉBS 

D'iHDWIIlITi 

repri««tttatlve 


o 
a 


NOMBRE 

de 
aATion 

d* 
vlrrei- 


MASSE 


pied. 


AeVal. 


i  • . 


â 
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Rappel  d«i  Jonmées  d«  loldt  d«i  loiii-offîdtn  ntgigéi 
ou  commifliionnéB  ayant  lait  nraUtiott. 


•iaraïUTioii 


8 

e 

3 


Ml 


! 

Ô2 


•-1 

a  a 


I 


Je- 


B  fi'S 

S  • 


î 

I 


I! 


i 


HAMI  O'HABILLIUSI 


ruau  lOf  uttuiin 


àpM 


i 

r«Biié. 


d'aitfftt 


à(Wi 


roitt.  * 


1*  Joumàei  de  ioldé  de  pf'èêeneê. 


Totaux. 


2»  Joumèet  de  êolde  d^abmnee. 


Totaux. 
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aSTÈRB 

GUERR£-  Gomptabilitë  des  dépenses  engagées. 


HECTIOK. 


BUREAU. 

r  INDEMNITÉ 

ROUTB. 


er  ne  ment  ou,  en 
Islon. 


Exercice  189    . 


if  section  du  budget. 
Chapitre        .  —  Article 


Modèle  n<^  5. 

N«  63 

de  la  Nomenclature. 


Nota.  —  Cet  état  eet  la 
récapitulation,  en  ce  qal 
concerne  le  service  de  la 
Bolde,  de*  états  (  modèle 
n*  8)  fournis  par  les  corps 
de  troupe. 

Il  est  adressé  su  Ministre 
le  Ift  de  chaque  mois  pour 
le  mois  précédent,  aecompa« 
gné  des  états  (modèle  n«  t). 


SOLDE  d 


Mois  d 


«  Corps  d'armée  ou  (1) 


militaire  de 


ÉTAT  RÉCAPITULATIF 

emes  engagées  ou  des  droits  constatés  et  des  journées  de  solde 
de  la  troupe  pendant  le  mois  d  189    . 


1893.  N»  17. 


73 
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DÉSISffàTION 


des 


coars   »i   Ttoors. 


ÀftMÉE  àCîiv£. 


ioointfM  »i  lOLsa. 


a  • 


6t 


z 


Totaux  , 


s  a 


?8 


Sa 

fl  a 

S! 


le 


s  « 


0 

.2 


9 

e 


:  e 

M 


e 


e 


•  •IIP 


S 


^  8 

» 

;  s 

>    9 
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iBBVE. 


DB. 


loctniii 

d'iadamnlté 

reprdseautfve 


o 


9 


ARMÉB  TEBBITOBIALB. 


looiHiu  nm  ioldb. 


I 

o 


0 
O 

M 
S* 


O 

m 


e 

(A 


lOOKMÉII 

d'iDdemnlté 
rcpréienUtlv« 


a 

"m 
Q. 


MONTÀltT 

DU     DiriRfBB    YAITIB 

et 

des  droits  coaitatés 

pendant  le  mois. 


—  4090  — 

A  ,  le  |g9 

Le  Directeur  du  service  de  Vintendance, 


—  1091  — 

iiSTÈRE  Modèle  n^  5  bis. 

GUERRE.  j^J^^ 

de  la  Nomenclature. 


>S  D'ARMÉE, 
ou 

MILITAIRE 


ernemeat  mi,  en 
ision. 


COMPTABILITÉ  DES  DÉPENSES  ENGAGÉES. 


U«  SECTION  DU  BUDGET.  —  CHAPITRES  ^  ET  26. 


Exercice  1893. 


Mois  d 


ÉTAT  RÉCAPITULATIF 

275  aux  rations  de  viande  et  â  Pindemnité  représentative 
des  dépenses  faites  pour  payement  de  cette  indemnité. 


—  Cet  état,  qui  est  conservé  dans  les  archives  du  directeur  du  service  de  Tin- 
est  établi  à  raide  des  renseignements  donnés  par  les  états  fournis  par  les  corps 
.  Il  sert  à  établir  le  tableau  ill  du  relevé  modèle  n*  8. 


—  1092 


DÉSIGHàTIOH 
des 

CORM     BK    TKOVPI, 


(▲  claiiar  tt  to- 
taliser dans  Tordre 
da  bndfet.) 


JODRlltBS  D^INDEHHITÉ 

BM    KBHPLâClHBRT 

de    viande    fralelie. 


aoi 


Bt  11*   '- 


FAITBS 

o«    droits 


•a 

o 


a 


4 

ta 


•C 
5 
X 

e 

4 


TOTAL. 


peadaat 

l«    OiOlS 

ponr 
iBd«mBit« 
en     rem»la- 
c«m*at 
d«   Wai 
fralcbe. 


S 


I     ^ 


t 

3    »  ^ 


1 


I 


Totaux. 


Totaux    «é^k- 


~-  J097  — 


ISTÈRB 
GUERRE. 

>S  D'ARMÉE. 

0 
re  d 

DANCE    MILIT'« 


ornement  ou  (en 
fsIoD. 


COMPTABILITÉ 

DES  DÉPENSES   ENGAGÉES. 


SERVICE  DES  SUBSISTANCES. 


EXERCICE   1893. 


Mois  d 


1893. 


Modèle  no  7. 

N»  353 
de  la  Nomenclatare. 


IfoTA.  —  Cet  eut  Mt 
■dressé  a«  directeur  du  wr- 
Tice  de  l'intendance  an  plat 
tafd  le  10  de  chaque  moi*. 

II  est  fourni  des  états  dis- 
tincts par  exercice  :  le  pre- 
mier est  produit  le  10  février 
et  le  dernier  le  10  avril  da 
Tannée  suivante. 


TAT  des  dépenses  engagées  ou  des  droits  constatés 
pendant  le  mois  a  1893. 


DÉTAIL  DES  DÉPENSES. 


OBSERVATIONS. 


irvice  des  vivres.  —  1"  section  du  budget.  —  Chapitres  24  et  25. 
Chapitre  24.  —  Personnel  d^exploitaiion, 

des  mandats  d'avance  émis  pendant  le 

) 


lion  à  faire  sar  Téiat  |  Angmentation. 
s  d  (2).  •  •  (  DimùratJon. . . . 

faire  figurer  sur  le  relevé  modèle  n*  8. 
Report  des  antérieurs 

Totaux  généraux. 

Chapitre  26.  —  Article  1«. 

ontant  des  marchés  passés  pendant  le 
rooin  pour  livraisons  à  faire  au  titre  de 
rexercii-e  courant,  de  quantités  déter- 
minées de  denrées,  liquides,  matières 

et  objets  mobiliers  (3) 

}ntant  des  commandes  payables  sur 
Texercice  courant  faites  pendant  le  mois 
aux  f  >urnisseurs  de  matières  et  objets 
mobiliers  en  vertu  de  marchés  à  long 
terme  et  d'importance  variable,  sui- 
vant les  besoins  (4) 

3nlant  des  mandats  d'avance  émis  pen- 
dant le  mois  pour  arhats  do  denrées, 
hiati'Tes,  etc.,  devant  être  pris  en 
charge  dans  les  comptes  en  matières  (1). 
)olant  des  mandats  d'avance  émis 
pendant  le  mois  pour  frais  d'exploi- 
tation (1  ) 

ais  de  location  (5) 

itrelien  dn  matériel  des  stations  haltes- 
repas  et  des  embranchements  des  voies 
ferrées  (6) 


(1)  A  relever  sur  le  registre  de  fonds. 

(S)  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lien  de 
reetifler  on  état  antérieur  on  inscrit  le 
chiffre  de  la  rectification  et  l'on  en 
explique  les  causes  dans  la  colonne  d'ob- 
servations. 


A  reporter. 


—  Matériel  d'exploitation, 

(s)  A  relever  sur  le  registre  des  comp- 
tes courants  avec  les  titnlalfes  des  mar- 
chés. Les  marchés  passés  dans  les  der- 
niers mois  de  l'année  pour  être  payés  au 
titre  de  l'exercice  suivant  ne  sont  pas 
compris  dans  l*état  du  mois  où  ils  sont 
passés.  Us  ne  sont  compris  que  dans 
l^état  du  mois  de  Janvier  suivant. 

(4)  Ces  commandes  doivent  être  enre- 
gistrées par  les  comptables  qui  les  font 
et  le  montant  en  est  fourni  clkaque  mois 
an  sons-intendant. 

Si  les  commandes  ne  sont  payables  que 
sur  l'exercice  suivant,  allas  ne  aeot  com- 
prises que  dans  l'état  du  mois  d«*  janvier. 

(6)  A  porter  sur  l'état  de  Janvier  pour 
les  locations  en  cours  au  l«r  janvier  et, 
pour  les  autres,  dans  le  mois  de  l'appro- 
bation dn  bail. 

La  somma  à  ioserire  est  la  dépense 
totale  afférente  i  l'année  conrania. 

(<S)  A  porter  dans  l'état  du  mois  où 
sont  déposées  les  factures  trimesiriellfs 
roarnies  par  les  compagnies  de  chemins 
dafer. 

(7)  On  Inscrit  ici  les  dépenses  diverses 
qui  ne  sont  pas  acquittées  par  les  comp- 
tables. Elles  »ont  portées  dans  Tétat  da 
mois  où  les  factures  sont  déposées. 


1099  — 


DÉTAIL  DBS  DÉPBIfSKS. 


non- 

TAKT.  I 


OBSERVATIONS. 


ir?ice  des  fourrages.  —  i  ^»  section  du  budget.  —  Chapitre  27. 
Article  4".  —  Personnel  d^ exploitation. 


niant  des  mandats  émis  pendant  le 
nois  (13) 

ion  à  faire  sur  l'état  f  Augmentation. 
>  d  (3) )  Oifflination. . . . 

faire  figurer  sur  le  relevé  modèle  n»  8. 
Report  des  antérieurs 


Totaux  généraux. 


(It)  Voir  reiiToi  1« 


Article  %.  —  Malétiel  d'exploitation. 

niant  des  marchés  passés  pendant  le 
Dois  pour  livraisons  à  faire  au  titre  de 
'exerace  courant,  de  quantités  détei^ 
ninées  de  denrées,  matières  et  objets 

Dobiliers  (14) 

ntant  des  commandes  faites  pendant 

e  mois  (i5) 

ntant  des  mandats  d'avance  (dépenses 
iistifiées   dans  la    comptabilite-ma- 

ières  (16) 

ntant  des  mandats  d'avance  émis  pen- 
lant  le  mois  pour  frais  d'exploila- 

ion  (47) 

lis  de  location  (21) 

(22) 


(18)  Voir  renvoi  8. 


(19)  Yolr  renvoi  9. 


ntant  des  demandes  d'acomptes  dé- 
(osées  par  les  entrepreneurs  pour  sér- 
iée fait  pendant  le  mois  (18)  : 

irnitures  k  la  ration 

provisionnem^  remis  en  fin  de  marché. 

lis  de  mouture 

insports  intérieurs  (19) 

irnitnre  de  gaz  aux  établissements.. . 

irniture  d'eau  potable 

)rovisionnem**  des  stations-magasins. 
)rovisionnements  de  concentration.. . 
érence  entre  le  montant  des  faelnres 
imestriellesdes  entrepreneurs  et  celui 
es   demandes  d'acomptes  faites  au 

ire  du  trimestre  (20) 

trnitures  à  la  ration,  etc 

Total 

m  à  faire  sur  l'état  f  Augmentation. 
d  (2) (  Diminution. . . . 

'aire  ûgnrer  sur  le  relevé  modèle  n«  8. 
Report  des  antérieurs 

Totaux  généraux 

Remonte  générale.  (Entretien  des  jeunes  chevaux  dans  les  dépôts 
de  (raositioo.) —  Chapitre  41,  §  5. 

tant  des  demandes  d'acomptes  dépo- 


(14)  Voir  renvois. 
(iS)  Voir  reoToi  4. 

(16)  Yolr  renvoi  1. 

(17)  Voir  renvoi  1. 
(il)  Yolr  r«nvol  5. 
(SI)  Voir  renvoi  7. 


(10)  Voir  renvoi  10. 


es  par  les  entrepreneors  pour  service 

it  pendant  le  mois (23) 

n  à  faire  sur  Tétat  f  Augmentation, 
d  (2)....,  (Diminution... 

aire  figurer  sur  le  relevé  molèie  n*  8 
Report  des  antérieurs 


Totaux  généraux. 


(s s)  Voir  renvoi  8. 
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NOMS. 


(1). 


«■▲BM. 


MDTATIORS. 


SOLDE  n  IffDKMMITÉS. 

MOVBBB   BB    iOOBIliBa 


ea 


Solde 


m 

a. 
« 


S 

« 
Xk 
m 


Indcm- 

Bltél 


«■ 


9  j: 


Mie 


2 


aius 


•     '«I 


JXiï 


I     I 


ff  i 
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COMPTABILITÉ 


SERVICB  DBS  SUBSISTANCES. 


BXBICICE  i 

Mois  d 


•  CORPS  D'&RHÈE 
HILITAIRB  D 


,EVÉ  des  dépenses   engagées  et  de»  droits   constatés 
pendant  le  mois  d  189   . 


os  DES  CuiDITS. 

edcrË'lirsdéltguH. 
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DÉTAIL  DES  DÉPENSES. 


Rtfort. 


a. 

£ 

a 
M 


Montant  des  demandes  d'acomptes  dé- 
posées par  les  entrepreDenrs  poor  ser- 
vice fait  pendant  le  mois  (8)  : 

Foarnitares  à  la  ration 

Appronsionnemenls  remis  en  fin  de 
marché 

Frais  de  monture 

Transports  intèriears  (9) 

Fourniture  de  gaz  on  manutentions  mili- 
taires  

Fourniture  d*eau  potable 

Vivres  d'ordinaire  aux  militaires  détenus. 

Approvisionnements  des  stations^maga- 
sins 

Approvisionnements  de  concentration. . . 

Différence  entre  le  montant  des  factures 
trimestrielles  des  entrepreneurs  et  celui 
des  demandes  d'acomptes  faites  au 
titre  do  trimestre  (lu)  : 

Fournitures  à  la  ration 

etc. 
etc. 


as 
o 


\ 


Total. 


Rectification  à  faire  sur  l'état  (  Augmentation, 
du  mois  d  (i) 1  Diminution  . . . 

Somme  à  faire  figurer  sur  le  relevé  modèle  n«  8. 

Report  des  antérieurs 


Totaux  généraux. 


OBSEITAn051 


(s)  A    niuwt  nr  te  r^*-^ 
coaptM  eo«rtBti  avM  !«•««?*•• 
On  doit  dédain  d«  ■otUi*.  '  « 
dM  eelvf  dM  dettes  ta  e"    - 
«OTen  l'nJt. 

Dass  le  caa  «à  ta  4a»-a  ( 
tet  ne  loat  pM  dépista  im 
mois,  elles  sMi  coapma.i 
da  mois  sviTast. 

(9)  Quad  em  iTtla  b«  *«  * 
quittés  par  les  ceapUMa  i.  ■• 
lewc  sTaaces. 


(10)  A  porter  •«  TeJ  ■' 
mois  pendant  le^ecJ  la  tt:\  >* 
déposées. 

EXEMPU: 

DemaBée  d'aceapt*  da  f  "  ■* 
•nr  iMqeeb  0  i  eU  rti- 
1,000  fraees  peer  ^rt^*  "■ 
▼ars  l'Eut;  H  a*a  i*-'-  ' 
|N>rtd  aar  r«««  *•  *"  '' 
q««  A.oee  frase*. 
Demande  d'acoapu  dt  t»  ■<  * 
Demande  d'acempM'"""  '. 
laTit    . 

La  factmre  est  d» 

A  porter  a«r  l'ét.i  <«■•»• 
la  factert  M»  prodaiU 


2«  Serfice  de  la  viande  fraîche.  —  v*  sbctiov  dit  kv^^^ 

CflAPiTBB  26  (Douveaa}. 

I  l**.  —  PoumUwret  en  nature  {a). 


•S  *§  (  Montant  des  marchés  panés  pendant  le 
jl       mo»(U) 


m 


(  Montant  des  demandes  d'acomptes  dé- 
posées par  les  entrepreneurs  pour  ser- 
vice fait  pendant  le  mois  (li) 


Total. 


Rectification  à  faire  sur  l'état  f  Augmentatioa. 
du  mois  d  (3) ....  f  Diminution . . . 

Somme  à  faire  figurer  sur  le  relevé  modèle  n*  8. 

Report  dee  antérieurs 


Totaux  généraux 


(a)  Lee  dépense»  cm**" 
deaaité  repr*seeUUf#  <'    '^ 
eke  »  leac  deanées  par  »•  "  » 
n«  s  lié. 

(H)  Talr  rea'»i  I. 


(Il)  Voirfta»ol  8. 


1103  — 


ei. 


TOTAUX. 

BKPOHT 
de* 

▲MTiaiiOBfl. 

TOTAUX 

• 

(A) 

• 

(A) 

• 

(A) 

distrlbatiOBs. 

N«  17. 


74 


—  1104 


Tableau  III.  —  Indemnité  raprésentatiTe  de  Tiande  tiiàk 
et  rations  de  vivres -▼iande  en  nature. 


DÉSlGKATIOlf 

»■•     CBA»ITKIt 

et 
■rtielet  dn  bvdfet. 


Chap.  43,  arUU. 

-  46,  —  3. 

-  46,  -  0. 

-  47,  —  D. 

-  48,  —  4«. 

-  49,  -U. 

-  80,  -0. 

-  84,  -  0. 


DiSIGHATIOK 


dtB 


I  DtfilT*. 


jocevÉBS 

aa    ra«pl«c«B««t 
4a  vtaa4a  frakka. 


S 


Écoles  militaire  (Personnel)  . 
Personnels  aéministratifs. . . . 

Infanterie 

Troapes  d'administration 

Caralerie 

Artillerie 

Génie 

Train  des  équipages  militaires. 

Totaux 

Report  des  antérieors. 

Totaux  gévéiaux 


Nombre  de  rations  de  rifres-Tiande. 
Report  des  antérienrs. 


Totaux  gévéiaux  (a). 


4 
g 


(▲)  Paire,  i*U  j  a  lia*,  lea 
factiacalloBB  qui  ritalta- 
laleat  4e  la  caai|iaralBoa  de 
aci  toUaz  avec  le«  rdealtata 
ia«  barderaaaz  léadraut  dea 
IletrttatM 


I    I 


ï* 


A  ,  le 

U  Directeur  dm  service  de  VIwU»^^ 
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nsTtsB  MoBku  R*  9. 

^^^^^^-  Gmptaiiilité  des  dépenses  engagées.        ».  m  b 

REGTION  ^^  ^*  Nomenclature. 

iDifiNisraiTirt. 

'U«KAU.  Emecicb  i89 


:ES  MILITAïaiS. 


vernement   miU-  .. . 

Mi    •  corps  4'«-  (  •  ) 


gét»  do  !•'  jan- 

Juln    189      êu 

erex«rclcel89  . 


SERVICE  DES  SUBSISTANCES  MILITAIKBS. 


SITUATION 

-ique  du  Btidget  des  dépenses  (2) 


jà 


SerTice 

des 

vines. 


'  Imputations  /  Infanterie  . 
'     h  faire     iTroopes  d' administrât. 

dans       ICaTalerie 

les  revues   ]  Artillerie 

de         f  Géoie 

Iliquidatioo.  \ Train  des  équipages.. . 
IVersemeats  effectués  au  moment  des 

distributions 

Serrice  d 


Yiremenls 

admi-      . 
nlstratifs.  1  Ministère  de  la  manne. 


Totaux. 


/  Versements  effectués  au  moment  des 

distributions 

Service  d 

Service 

des  four-^  virements 
wge»-     I      admi 

nistratifs.  I  Ministère  de  U  Marine. 


Totaux. 


Serrice 

du 
chauffage^ 
et  de 
l'éclai- 
rage. 


Versements  effectués  au  moment  des 

distribolions 

Service  d 


Virements 

admi- 
nistratifs. 1  Ministère  d 


Totaux..  .. 
Totaux  c&iiiaAux. 


J 


<a)  Ttlff  **n  7  a  lie«,  !••  rtctltcatioai  qtl  r«««ll«rti«il  49  la  ttmfV'^ 


*<• 


UJf 
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NATUHB  DE  LA  DÉPENSE. 


Report 

•ais  de  mouture 

'dis  de  location 

'àh  de  transports  intérieurs 

roitfl  d'octroi  el  de  douane : .  ; 

)urniiure  de  gaz  aux  manutentions  militaires  et  ani 

parcs  à  fourrages. 

'imes  aux  eolreiifeneurs  pour  distribution  et  conserva- 
tion des  denrées  appartenant  à  l'administration.'. . . . . 

'ais  d'adjudication,  d'insertion  et  d'afQchage 

'ais  d'impression,  achats  d'ouvrages,  publications,  etc. 
irveillance  des  appareils  à  vapeur  des  subsist.  milit. 
demnités  aux  sous-intendants  militaires  chargés  du 

service  des  subsistances  i  Paris  et  à  Marseille 

inoraires,  vacatious,  frais  d'expertise 

ixe  municipale  de  balayage . . .- 

;hats  de  menus  objets  mobiliers  de  consommation  cou- 
rante  

Totaux 

lurniture  d'eau  potable,  achats  de  compteurs,  machines 

élcvatoires,  etc 

i lionne  occasionnée  par  le  fonctionnement  de  la  section 

technique , 

turniture  de  vivres  d'ordinaire  aux  militaires  détenus 

dans  les  pénitenciers  ou  ateliers. 

slributions  aux  indigènes  requis  temporairement  pour 

un  service  militaire 

slributions  extraordinaires  en  nature  aux  troupes  de  la 

brigade  d'occupation  de  Tunisie 

lyemenl  aux  corps  de  troupe  de  la  moitié  des  rations  de 
pain  non  perçues  par  Irs  permissionnaires  de  S4  heures 
et  qui  ont  été  retranchées  du  nombre  total  à  distribuer. 

TOTABX 

ilretien  et  conservation  des  approvisionnements  des 

stations-magasins ^ 

nservaiion  des  denrées  composant  les  approvisionna'. 

itretien  des  approvisionnements  de  concentration 

it retien  du  matériel  de  réserve  et  des  stations  haltes- 
repas. 

itretien  des  embranchements  reliant  les  magasins  aux 

voies  ferrées  principales 

ais  de  nourriture  des  chevaux  des  breack's  des  subsis- 
tances militaires  (quote-part) 

!|ienses  occasionnées  par  le  fonctionnement  des  comités 
de  ravitaillement , 

Totaux 

Totaux  oiiriKAUx 


MOIfTAlIT 

os    LA   BipiHIX. 


Vlvret. 


Foonafes. 


..>.••• 


••«...< 
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Tableau  III.  —  Indemnité  raprésenUtiTe  de  TiindA  friidi 
et  rations  de  vivres -viande  en  nature. 


DÉSIQHATIOK 
liât 

I  DtfllTt, 


JOUIHÉIS 

en   ra«plac«B*** 
4e  vUa4«fnkke. 


Écoles  militaire  (Personnel) . 
Personnels  aéministratifs. . . . 

Infanterie 

Troupes  d'administration. . . . 

Caralerie 

Artillerie 

Génie 

Train  des  équipages  militaires. 


^ 

m 

m 

m 

t 

« 

j 

m 

II 

<4? 


j. 

a  "» 
•t» 

u   • 


Totaux 
Report  des  antérieurs. , 


Totaux  oévéiaui 


Nombre  de  rations  de  fifres-Tiande. 
Report  des  antérieurs. 


TOTAUI  GÉSÉIAUI  (a). 


(a)  Paire,  l'U  y  •  lira,  lee 
netiacallOBt  qvi  riavlto- 
•aleat  de  la  eenparaleon  d« 
•et  tolanz  avae  la«  réaaltata 
iaa  bordereau  |éndra«x  daa 

«IfllIllffWM* 


A  ,  le  '" 

U  Dirtct$mr  4»  nrvie$  ii  Nultiii'  • 
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iiNisTÈRB  Modèle  n^  10. 

A  GUERRE.  — 

-  N«  3o5 

aPS  D*AHMÉB  de  la  Nomenclature. 

ou 
MILITAIRE 

SERVICE  DES  VIVRES. 


FOURNITURES   REMBOURSABLES. 


Mo»  d  489    . 


M.  (2) 


Armb 


Corps  I 

ion  de  corps.    ( 


ou  portion  de  corps 


)  du  dernier  bon  perça  pendant  le  mois  : 

tant  du  décompte  en  argent  porté  sur  ce  bon  (3)  : 


A  ,  le  189    • 

L(2) 


^uvernement  oit  (en  Algérie)  dirision. 

fficier  d'administration  comptable  ou  entrepreneur. 

In  toutes  lettres. 
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KATUBB  DB  LÀ  DÉPBNSB. 


PERSONNEL  D*EXPLOITATION. 


Traitemeot  et  salaire  aui  onrriers  cÎTils 

Primes  de  trarail  aox  ourriers  mililaires  d'adminis- 
tration   


Totaux, 


BIATÉRIEL  D'EXPLOITATION. 


Blés 

Biscuit 

Combustibles 
Sel 


Achats 

de 
denrées, 
liquides, 
matières 
et  objets 
mobiliers. 


Huile  ou  Tasaline... 

iLard  salé 

Conserves  de  riaode 
Vin 


'Eau-de-?ie 

Sucre 

CaféTerl.. 
Foin 


Paille 

' Aroioe  ou  orge 

Son,  carottes,  rert,  etc 

Sachcrie,  objets  mobiliers  et  machines 
dïTerses 


ToTAirx. 


Pain 


Pain  fabriqué  a?ec  Us  farines  de  l'admi- 
nistration  

Vin 

Kau-de-îie 

Sucre.. 

Café 

Foin 

la  ration.  iPaille 

Avoine  ou  orge 

Son,  carottes,  rert,  etc 

Approfisionnements   remis   en    fia   de 
marché  (4) 


Four- 
nitures 


QUA5- 
TlTtâ. 


M  U  H'I* 


Tlfn».   ■  f  «"■ 


ToTAirx. 
A  reporter. 


(i)  DlffArcMt  Mirt  !«•  prU  pi7«t  MX  «alftpriatan  Miiailt  tl 
éf  tBtnpreMMn  Mtrtitt. 


nt 


—  llil  — 


•«     IM    H 

<&  s  • 

.  ^  Xi 

o  -^  ;  • 
m  -"•      "• 

5      -  • 


H 

le 

S 


H 

a. 


00 


es 

H 
U 

M 
M 

m, 
M 


;3 

05 


s 


p 

e 


O 

ë  s 

2   ^ 

•M 


.■S8|  . 


1 


il  .s  ««  ■«  ô  9  M  -S  i* 


00 


« 


^ 

•^ 


..  I- 

•M     ^ 
ta      ^ 

01 
•M 


avsHiiOKEiiaH  ^  saHad&XHHaodi  se;6 
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nuKOi  nuiGHB    I  Qoantités 
(•a  natare).      |  Denien . . 


/Tu«5j?^i!7'«**«à  1  Nombre  de  joornées  de  noarritare 


sition). 


CHAUPrÀOK 
R    ÎGLAIBAeX. 


GhanfiTage  des  officiers  logés  dans  les  forts 

Eclairage  aa  gat  des  corps  de  garde 

I  Eclairage  extérieur  descasenies,  qaartien  gteénnx,  elc 

AUamage  et  extincUoD  des  appareils  à  cas 

t  Entretteo  des  appronsionoements  de  réserre 

Eierctces  d'embarqnemeot 

, Garde  républicaine ••• 


Total. 


Subsistances  militaires  (1«  section). 


Quantités  i^)  de  denrées  distribuées  à  titre  régkmenltmnei»*'^ 

à  charge  de  remboursement. 


BRRYICB  DIS  VIVRBS. 


DitieXATIOlf 


deoréw. 


Biscuit  

Pain 

Pain  biscoité 

Café  torréfié 

Légnmes  et  ris . . . 

Eaa-de-vie 

Vin 

Sel 

Sacre 


•ISTKIM- 

réclemett- 
Uiref. 


-SS. 


il 


CKMioirs 

rcnbonru- 

Mm. 


S  S 

II 


irOMBRB 

DB     KATIOMt 


Pain  à  750 gr.... 

~    à6fl0gr.... 

—    à  7oO  gr. . . . 

Biscuit  à  m  gr.. 

~      à  590  gr.. 

Viande  fraicbe... 

Lard  salé 

Conser««  de  riande 


•  •  •  •  • 

•  •  •  •• 


.S 


SBKTiCi  DIS  FOimiicn^ 


Foin , 

PaUle 

Avoine  on  cire., 
r  arine  d  orge..  < 

Carottes 

Vert. 


NeflHn  de  rH 
lions    dislri- 

wieea.  .••>.. 


.  .  a 


BiRYicB  DO  CHaorn>< 

■T  •■    fc'ÉCLUUAL 


Ckarbott. 
Huile.... 


(1)  Rn  chlfrM  r»aëfl  4m  %wlmUMM  M 
ll'kMtolilrM. 

(t)  Fttr*  flfanr  4  U  fwtloa  iirael*  : 

La  p*la  labrlqM  «tm  Im  faiiatf  4t 
f  adBlalktraUoB  ; 

Lee  ÉMiee*  i>mt»i<i  tppaitaaaat 
A  l'tdmiBlstraUoa  «t  distslkaéM  pat  Um 
entrepreBevf. 


A  ,  le  <«'' 

L»  Dirtettur  du  itrvict  de  rintm' 


STÈRE 

GUERRE. 

:CT10N 

les 

tmiasTMTiFt. 

\EAU 

les 

n  MUJTAIBBS. 


effistNment  au 
compiM-ma- 

imeot  ou  divi- 

r  d'adsinlstn- 
le  oweatnptt- 


M(l) 
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EXERCIGB  189 


Modèle  n'^  12. 
de  la  nomenclature. 


"  TRIMESTRE. 

CORPS  D'ARMÉE 

MILITAIRE. 


SERVICE  DES  VIVRES. 


Place  d 


UBUTIONS  ET  CESSIONS  REMBOURSABLES. 


'RF AU  particulier  des  distributions  et  cessions  faites  à  ekwge 

de  remboursement. 


ibutions  et  les  cessions  seront  inscrites  et  totalisées  dans  l'ordre  suivant  au 
rdereau,  savoir  : 


tures 
rsées. 


a    T^- â  u  *•      A    ♦i*.^«.K..«^<  d'imputations  dans  les  revues 
J"  Distributions  dont  le  rembour  J     je  liquidation. 

sèment  est  effectué  par  voie. . .  |  ^^  yersemcnts  au  Trésor. 
i2«  Cessions  (Algérie  et  Tunisie)  dont  le  remboursement  est  effectué 

par  voie  de  versements  au  Trésor. 


3  à  rem-  )  \*  Distributions  à  des  troupes  de  la  marine, 
par  vire-' fi«  Cessions  faites  àë'atlres  servicei  de  la 

) 


par  vire-  ^  V  tressions  laiies  a  «  a«iri»  saiTicea  uc  la  guerre, 
idminis- 1 3*  Cessions  faitea  à  4es  dtépartemeiits  ministériels. 


,  les  toUui  des  paragraphes  I  et  Ilseroat  déeampléf,  ptktoUlisés  (Quanti tés 
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USIONS. 


11 


o 
n 


IS 


« 
H 


IS 


e 

«0 


14 


TALIDK 

des  0bJ«U 

mo- 

kilUra 

cédét. 

U 


MONTAIfT 

TOTAL 

des   rearBltar«« 
pir  partie 
prenante. 

16 


RSHBOUESEMBirr  PAR  YOlB 


o.^  g. 

a  _  J 


17 


°  «  s 

*  a  £ 

8  I 

£  «1  •• 


a^ 

S  js 
•  S 


19 


TOTAL 


SO 


J 
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rOUBniTVBBS  }^  BSmBOVBSlVf^ 


Q.  a 


en     CD 
CD     ^ 


S^    QO   CM 


a    B 


S 


•n        » 


ce 


o  ST  a 

0  p»  (ji 

c*»  5*  S" 

o  S  s. 

2.  ^ 


S 


S 


3 


fi.  ff  >"  ^ 


°"S  S. 


^ 


3 

ce 
S    ^ 

ZB 

>»  5* 
o 

CD     M 

0     fi» 
CD    O* 

g- 5" 


o   3. 
D     • 


9' 


5 

0 


0>     o     *» 

g  o  »• 

^     CD     <Dk 


51  o.  • 


s  <^  ^  s 

0    es  S  — * 

5  3.  e 

*t    CD  Ci  ci 


H 

► 

o 

e 

I 
I 


3  ^^ 


t 

f 


■ 

4 


i 


S 

n 

fi 

► 

9 

n 


»  ♦ 


fi  î 

œ    s 


—  H17  — 


• 

s 

3 

e 

1 

1 

VALKUft 

dae  objets 

me- 

blUere 

cédée. 

MONTANT 

TOTAt 

du  décompte. 

d'iBoputation        »          1 

dans    le*  revue*        pt    1 

de  liquidation.          g    | 

3nasBM 

R  YOIB 

TOTAL. 



• 

^^^^ 





- 

Cbrtifié  par  le  soussigné  le  présent  bordereau. 
A  ,  le  489  . 

0) 


;  par  les  parties  prenantes, 
a  lionnes  d*antre  part  est  de 


Je 


489. 
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DÉSIGNàTIOir  BBS  PLkCtS. 


(«•Btloa  dliieelt  et  di«l«-liMn  d*irroB«MeMeBl 
é«  temltve.) 


4*  DUtribuliont, 


§1. 


I  Place  d 
Place  d 
Place  d 


(Gestion  directe)  . . 

(Entreprise) 

(Entreprise) 


Ta..nxd«8I..lgr«Vts-. 


4*  DuêribtUiont, 


Ministère  j^};,^jj 
^  (  Place  d 


Totaux  des  dis»  [  Quantités . . 
tribnlions.. . .  (  Décomptes  . 

%•  Cestians. 


II. 


Sem<^|pured 
^  1  Place  d 

[Miolstàre    «•JJJ 

^  (  Place  d 


Totaux  des  ces-  (  Quantités . 
sions i  Décomptes 

Totaux  oiitiRAUx  (  Quantités  . 
des  SS  I  et  II. .  (Décomptes. 


(a)  Le*  iMrdcrMai  #Ublis  p«r  1m  eonpUblM  eonpnuoDt  IcB  étmtét*  •»»•>•'■'• 
^aéM  ea  eéiém  par  la  fMtioa  dirteto  «t  par  rastreprlae. 
t«t  bordereaux  «Cablie  par  le*  eiireprenew*  eonpreaiMt  : 

!•  Les  denrées  de  radnlaJairatlon  eédéee  oa  dlalrlb«dea  par  l««r«  eetoe;^       ^mi* 
t*  Les  denrdee  apparteeant  à  TeatrepriM  doal  la  vale«r  m'é  f»  dlé  imwt»  •*  "^ 
(l)  L*oBder  d'adainletratien  eespCable  e«  l'eatrepreneer. 

Vu,  TÉRiFiÉ  et  ARRÊTÉ  par  nous,  Sou»-Ioteiidant  militaire,  le  pH^*^  ^''" 

Pain 

Biscnil 

Lard  salé 


CBRTinovs  en  outre  :  _i^: 

4»  Qoe  le  détail  des  quantités  diitriteées  agvant  an  préi«*>  '^ 
î«  Que  la  somme  imiwtée  dans  les  renies  de  liqni^l'*' rLj^  r 
3*  Qae  la  somme  feraée  an  Trésor  est  de  t****^^  ,i 

4»  QBBtoUMMdelk  wfcwMHfi  — jb  lieu  pei  *»  **^*^ 


—  liiO  — 
PS  D'ARMÉE.  Modèle  h*  13. 


kRTEMERT 


ExERacB  d89   • 


Chapitre  Article 


SERVICE  DE  LA  SOLDE. 


Armb  : 


CORPB  DB  TROVFK 


EVUE  TRIMESTRIELLE  DE  LIQUIDATION 

/wicr  tervir  au  décotnpie,  ete,^  etc. 


•  En  atteodiot  que  la  reTue  de  liquidation  des  corps  de  tcoupe  soiL  moéifiée 
ireaa  tirage,  les  ijuUeatioDs  Douvelles  résultant  da  présent  tableau  seront 
main  sur  le  modèle  de  rerne  actuellement  en  usage. 

93.  N«  17.  75 


18TËRE 
GUERRE. 


!  DARMÉE. 

ou 

MILITAIRE 
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SERYIGE  DBS  SUBSISTANCES. 

FOURNITURES 

REMBOURSABLES. 


Mois  d 

M.W 


189 


Modèle  n<^  14. 

N«36B  A 
de  la  Nomenclature. 


(1)  Govveneneiit  ou  Di- 
Tisioi. 

(t)  Offlcler  dUdmlntotrt* 
tion  eompUbla  <m  entrepre* 
Bcar. 

(8)  Déftif nor  les  eorps  ou 
portions  do  eorps. 

(4)  Désigner  les  services 
et  les  ministères. 


VÉ  Ç)  récapitulatif  du  montant  en  argent  des  distributions 
remboursables  et  des  cessions  faites  pendant  le  mois* 


ÉTÀIL  DS8  DÉPENSES. 


iDt  des  bons  mensnels  dé- 
$8  pour  foarnilDres  anx  corps 
upe  et  dont  Timpntafon  sera 
ans  les  remes 


VIVMS. 


«  •  • 

•  •  • 

•  •  • 


Total, 


sint  des  payements  effectaés 
s  parties  prenantes  ponr  être 
an  Trésor 

int  des  cessions  faites  à  d'antres 
)s  et  à  des  départements  minis- 

(M 


focn- 

&à«BS. 


CHAQf 
fAOB. 


TOTAOI. 


DÉTAIL,  PAR  ARME, 

BBS   rOUBMlTCBBS  BB  YIVBBS 

(colonae  t) 
faites  aux  eorps  de  troupe. 


V 


sa 
H  a 

•9 


m 


Totaux  par  service 

Report  des  antérienrs.. . 

Totaux  généraux  (a)... 


3 


a 


8 

M 

5  S. 


(*)  Ce  relevé  comprend  les 
denrées,  matières  de  l'Etat, 
ainsi  qae  celles  appartenant  anz 
entrepreneurs,  dont  le  remboor- 
sement  doit  être  ponrsaivi  par^ 
les  soins  de  l'administration 
centrale. 

(a)  Faire,  s'il  j  a  lien,  les 
reetlfleationf  qal  résnlteralent 
de  la  comparaison  de  ces  to- 
taux avec  ceux  des  bordereaux 
trimestriels  des  distributions. 


.le 


189  . 


L«(2) 


deur  le  Sous-Intendant  militaire  chargé  du  Service 
ubsistances  à 
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Tablbau  m*  9, 

4^  partie  {tuiu). 


Rnon.... 

t«  RecHfieatUms  éTemurs  ecmmiset  iani  Ut  iée^mpttt  U  (iMralîM 

des  revues  précédentes. 


•icoarri* 
4  rectifler. 


Bvar- 
eleas. 


TriBC 

tref. 


MOTIFS 


•■a   UCTIVICATIOIIS. 


SOMMU. 


T«TU 


par 

triawa* 

tia. 


aitr> 

cicc. 


J 


3«  /m^o/ioiu  ^«TMf. 


80M 

ACOOITTiat   1 

4a  Taiardea 

aatéria  V  A 
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.  Décision  présidentielle  déterminant  les  droits  à  tin-- 
tiié  d^ entrée  en  campagne  et  aux  vivres  de  campagne 
*  les  troupes  des  places  fortes.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  475.] 

Paris,  le  5  mai  1893. 

dispositions  des  articles  14  (tableau  2,  no  18  a  et  h)  et  22 
LQ  b,  n^  4  à)  du  décret  du  29  mai  1890  sur  le  service  de  la 
l'une  part,  et  celles  des  articles  i3  (tableau  2»  n^  18  a  et  b) 
tableau  5,  n^  3  b)  du  décret  du  30  décembre  1892  sur  la 
et  les  revues  ded  corps  de  la  gendarmerie  d'autre  part, 
remplacées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

DÉCRET  DU  29  MAI  1890. 

Artiele  U,  tableau  %  n«  48. 


INDEMNITÉ  D'BNTRÉB  BN  CAMPAGNE. 


BÈGLES  d'allocations. 


a)  —  Passage  au  pied  de  guerre. 

3S  militaires  qui  reçoivent  Tordre  de  se  rendre  à  une  armée 

stationnée  à  1  intérieur  ou  hors  du  territoire  et  qui  exécu- 

it  ordre  ont  droit  à  l'indemnité  affectée  à  leur  grade  par  le 

même  droit  existe  pour  les  militaires  attachés  à  des  pLices 
du  jour  où  ces  places  auront  été  déclarées  eu  état  de  siège, 
ite  du  voisinage  de  l'ennemi  à  moins  de  100  kilomètres  en 
des  ouvrages  avancés  de  la  place.  Si  Tétat  de  siège  a  été 
3  pour  toute  autre  cause,  le  droit  est  ouvert  à  partir  du 
diqué  par  l'autorité  militaire  comme  celui  où  la  présence 
^e  de  l'ennemi  a  été  constatée  dans  les  circonstances  ci- 

• 

3S  garnisons  des  places  maritimes  ont  droit  à  l'indemnité 
')e  en  campagne  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres 
,  si  elles  sont  attaquées  par  le  continent.  Mais,  s'il  s'agit 
iittaque  dirigée  contre  elles  par  des  vaisseaux  ennemis,  le 
i  cette  indemnité  ne  pourra  être  ouvert  que  par  un  décret 
[. 

indemnité  d'entrée  en  campagne  n'est  pas  due  aux  mili- 
snvoyés  à  Tarmée  pour  y  remplir  une  mission  temporaire. 

1893.  N»  17.  76 
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b).  — -  CW  de  prmnoUim. 

«  Ls  sonfl-ofOcier  aotre    qu'on  adjudant  promu  où 
nommô  à  an  emploi  poar  leqael  rindemoité  esl  préTU'»  i. 
reçoit  cette  indemnité,  8*îl  conlinae    d'être  employé  à   • 
dont  il  faisait  partie  an  moment  de  aa  promotion,  oa  sL  :. 
one  antre  armée. 

0  Dans  la  même  posKiony  le   militaire  qoi  aTanwen  rn^ 
ehange  d'emploi  sans  eesser  de  faire  partie  d'une  anp**' 
reçoit  le  complément  de  rindemnité  affeetée  par  le  ivi' 
nouTean  grade  on  à  eon  nonTol  emploi. 

«  Les  dispositions  qni  préoédeot  aont  applicaUes  toi  q 
attachés  à  des  places  fortes  dn  jonr  oik  ces  plaeesaoros*  - 
clarées  en  état  de  siège  par  suite  du  voisinage  de  1^-' 
moins  de  100  kilomètres  en  avant  des  ouvra^^es  araDC^  ' 
de  siège  a  été  déclaré  pour  toute  autre  cause,  le  droit  ^ 
à  partir  du  jour  indiqué  par  l'autorité  militaire  eofflin^^ 
présence  effeclive  de  Tennemi  a  été  constatée  dans  Ics 
stances  ci- dessus. 

«  Les  garnison»  des  places  maritimes  sont  traitées  <i  • 
mêmes  règles  sur  ce  point  que  les  autres  places,  si  e  -  - 
attaqué<>s  par  le  continent.  Mais,  s  i\  s'agit  d'une  atUqQ"^ 
contre  elles  par  des  vai^seaui.  euaemis,  le  droit  ne  y-^^ 
ouvert  que  par  un  décret  spécial. 


DisposmoNS  rAKTicnukns  bt  oBsnvATio5& 

«Les  miritaires  rentrés  d'une  armée  active  antrem^nt  * 
congé  uu  mission  et  qui  reçoivent  l'ordre  d'y  retourD^r^* 
rendre  à  une  autre  armée,  n'ont  droit  à  une  nonveW*-*  ** 
que  s'ils  ont  séjourné  plus  d'un  an  à  rintérienr. 

(c  Dans  les  mômes  cîr constances,  la  moitié  de  fto«'^ 
allouée  aux  militaires  qui  doivent  être  montés  en  temi^*'  *; 
s'ils  ont  séjourné  moins  d'un  an  &  l'intérieur.  Ceoi  o^- 
(]ui  auraient  été  promus  depuis  leur  retour  de  l'année  ^' 
Indépendamment  de  la  demi-indemnité  de  leur  ancieJi  <^ 
complément  de  celle  du  grade  supérieur.  Oes  *^Pf^*'^ '/ 
applicables  aux  militaires  passant  d'Algérie  ou  de  Tooisi'  • 
armée  mobilisée  et  ayant  déjà  reçu  rentrée  en  CBXop^i^*' 
de  ces  colonies  allouée  autrefois.  ^        ,  ^  . 

a  L'indemnité  ne  peut  être  payée  que  sur  l'aotonM^ 
Ministre.  ^  : 

«  Le  militaire  qui,  après  avoir  touché  rindemnité,  ^ 
l'intérieur,  est  tenu  de  rembourser  cette  indemoité.  * '''^^.  , 
son  maintien  n'ait  été  occasionné  par  une  ciroonstsncc  ^''^^ 
dan  te  de  sa  volonté. 
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Article  !i2,  tableau  6,  n*  4. 


VIVRES  DB  CAMPAGNE. 


EteUS  B'ALL0€L4TU^S. 


b)  —   Pied  de   guerre. 

Les  yi^res  dé  campagne  sont  allôaée  dans  la  positioii  de 
lence  aux  militaires  de  tous  grades.  Le  nombre  de  ratioas 
ibué  à  chaque  grade  est  fixé  par  le  tarif. 
Pour  les  militaires  faisant  partie  d'une  armée  ou  d'un  rassem- 
dent  sof  le  pied  de  guerre  ou  de  la  garnison  d'une  place 
^^6e,  ils  sont  dos  poor  tontes  les  journées  de  présence  à  ces 
ées,  rassemblements  oa  places.  Le  droit  commence  le  lende- 
Q  du  passage  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre»  le  jour  du 
âge  de  la  frontière,  le  jour  du  débarquement,  le  jour  où.  la 
e  a  été  déclarée  en  état  de  siège  par  suite  du  voisinage  de 
lemi  à  moins  de  100  kilomètres  des  ouvrages  avancé^  ou, 
*  les  places  où  Télat  de  siège  a  été  déclaré  déjà  pour  toute 
e  cause,  le  jour  indiqué  par  l'autorité  militaire  comme  celui 
\  présence  effective  de  l'ennemi  a  été  constatée  dans  les  oon- 
»DS  ci-dessus. 

Pour  les  places  maritimes,  le  droit  est  ouvert  dans  les  mêmes 
>Qstances  que  pour  les  autres  places,  si  l'attaque  se  produit 
le  continent;  mai»  si  l'attaque  est  dirigée  contre  ces  places 
des  vaisseaux  ennemis,  les  vivres  de  campagne  ne  peuvent 
alloués  qu'en  vertu  d'un  décret  spécial. 
Le  droit  eesse  le  jour  du  passage  de  la  frontière  ou  de  rem- 
uement, si  l'armée  ou  le  rassemblement  est  hors  du  terri- 
;  le  jour  de  la  cessation  de  l'état  de  siège  et  le  Jour  où  le 
aire  quitte  son  corps  ou  son  poste,  si  l'armée  ou  le  rassem- 
lent  est  à  l'intérieur. 
Les  militaires  détenus  ont  droit  aux  vivres  de  campagne.  » 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  ET  OBSERVATIONS. 

Les  officiers  ou  assimilés  et  les  hommes  marchant  avec  les 
ions  actives  ou  les  fractions  disponibles  désignées  pour  entrer 
édiatement  en  campagne,  ont  droit  aux  vivres  de  campagne 
>ur  où  lesdites  fraction»  sont  mises  en  route  pour  les  points 
)ncentration,  » 
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DÉCRET  DU  30  DÉCEMBRE  1882. 


Article  43,  Ubieau  %  n*  48. 


XNDBUNITl:  O^XNTRÉOB  XN  CAMPAOHB. 


aÈGLBs  d'allocations. 


a)  — <  Passage  au  pied  de  guerre. 

Paragraphes  1, 2  et  3.  Même  rédaction,  en  ce  qui  ooocerct  - 
officiers,  que  celle  ci-dessus,  des  paragraphes  correspondu!*  .'• 
décret  du  29  mai  1890. 

b)  —  Cas  de  promotion. 
Le  sous-ofScier  promu  sous-lieutenant  reçoit  ^ind6mailép^- • 

{>our  son  grade,  s'il  continue  d'être  employé  à  l'année  d:^^ 
àisait  partie  au  moment  de  sa  promotion  ou  s'il  passe  «  -•- 
autre  armée. 

Paragraphes  2  et  3.  Même  rédaction,  en  ce  qui  concert  - 
officiers,  que  celle  ci-dessus,  des  paragraphes  correspond^'**' 
décret  du  29  mai  1890. 

DISPOSITIOirS  PABTICULIÉfiBS  BT  OB8BBTATI0SS. 

Paragraphe  1«'.  Même  rédaction  que  plus  hant  (panr^; 
correspondant  du  décret  du  29  mai  1890),  en  ce  qni  coneercc 
officiers. 

Paragraphe  2.  Dans  les  mêmes  circonstances,  la  miÀtiédt 
demnité  est  allouée  aux  officiers  s'ils  ont  séjourné  moins  d  :^  '- 
à  l'intérieur. 

Le  reste  du  paragraphe  et  les  deux  derniers  pAnp*r'] 
Même  rédaction  que  plus  haut  (paragraphes  oorresposd^^'  - 
décret  du  29  mai  1890). 

Article  24 ,  tableau  5,  n*  3.  i 


VIVRES  DK  CAMPAGNE. 


RÈGLES  d'allocations. 


b)   —  Pied  de  guerre. 

Paragraphes  4 ,  2,  3  et  4.  Même  rédaction  que  pio*  l>*°*  '' 
graphes  correspondants  du  décret  du  29  mai  1890}. 


-.V 


—  1127  ^ 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES   ET  OBSERVATIONS. 
/>  »  » 

'  /0U8  approuvez  ces  propositions,  j'ai  l'honnear  de  voas  prier 
::uloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rapport. 

uillez  agréer,  Monsieur  le  Président»  l'hoinmage  de  mon  res- 
leux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  6^^  Loizillon. 

Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République  y 

K 

Signé  :  CARNOT. 


161.  Noie  eoneemani  F  instruction  par  les  services  locaux 
es  araires  relatives  à  F  extension  des  périmètres  ou  la  modi- 
cation  des  tarifs  d^  octroi  des  villes,  iji.  Cent.;  Contentieux.) 
î.  0.,  p.  r.,  p.  469.] 

Paris,  le  43  mai  4893. 

Gn  d'adopter  une  manière  de  procéder  uniforme  pour  Tin- 
ctîon  des  affaires  concernant  1  extension  du  périmètre  ou  les 
iifications  des  tarifs  d'octroi  des  villes,  le  Ministre  a  décidé 
les  dossiers  de  ces  affaires,  lorsqu'elles  auront  été  compléta- 
it instruites  par  les.  services  locaux  intéressés,  seront  adressés 
3  le  plus  bref  délai  possible,  par  MM.  les  généraux  comman- 
L  les  corps  d'armée,  à  l'adiiiinistration  centrale  de  la  guerre 
Mrection  ;  Artillerie).^  Cette  direction,  saisie  la  première  de 
dossiers,  leur  donnera  la  destination  prescrite. 
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N""  162.  ImtTuetUm  ministérielle  relative  au  fùndùmmefù 
du  service  de  transit  {subsistances^  habillement  et  cfflnf)^ 
ment,  colis  des  corps)  dans  les  gares  de  rassetnblement  dt  ù 
zone  de  l'intérieur  (1).  (D.  Serv.  adm.;  Cabinet  du  DL-ec 
teur.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  550.] 

Paris,  le  48  mt!f  893. 


CHAPITRE  I«'. 

DISFOSITIOIfS   GÉNÉBALES. 


Objet  du  serrice. 

Art.  l«^  Le  service  consiste  dans  la  reconnafssanceelliî^i- 
pédition,  sur  leur  destination  déEnitive,  do  matériel  et  delapp^^ 
yisionnements  en  provenance  ou  à  destination  de  rarmée. 

Gare  de  rassemblement. 

Art.  2.  Pour  chaque  région  de  corps  d'armée  à  Tintérieur  / 
Ministre  désigne  une  gare  dite  de  rassemblement,  qui  s^i  *• 
point  de  réunion  et  de  départ  à  tous  les  envois  proveoaot  ^e  - 
région,  à  destination  de  Tarmée,  et  inversemeol  (aitick  i(^  ^ 
règlement  sur  les  transports  siratéigiqae»).  . 

iJne  commission  de  gare,  composée  comme  il  eit  iodM|Q^  ' 
TarticJe  7  ci-après,  siège  dans  cette  statiooi  pour  Texéciiiioii  '•• 
service  de  transit. 

CommissioDi  de  réseaa. 

Art.  3.  Des  commissions  de  réseau  sont  institaéei  doDS  chau- 
des six  grands  réseaux  de  chemins  de  ter  et  dans  le  '^''' 
l'Etat,  pour  l'exécution  du  service  mi  titaire  des  chemini  de  fe»'^ 

E\ie^  entrent  en  fonctions  dès  le  premier  jour  de  lainohItf<^'' 
et  sont  aidées  : 

V  Par  des  sous-commissIons  de  réseau  ; 

2<>  Par  des  commissions  de  gare. 

Onfres  d  eiêcDDfiu 

Art.  4.  Les  commissions  de  pare  reçoivent  leors  ordr^  -j 
instructions,  soit  des  sous-comroissions  de  réseaa,  Mit  des  f*  ^' 
missions  de  réseau,  soit  enfin,  dans  les  cas  urgents,  direeific^^ 
du  chef  d'état-mcgor  général  de  l'armée.  (Article  5  de  Tapp^^ 
YII  au  règlement  sur  les  transports  stratégiques.) 


(1)  Cette  inatmctioii  coordonne  des  teites  réflementainseonteiw  Isii  éatnri 
ments  et  diverses  notices,  et,  en  outre,  les  complèle  an  point  de  Tse  dt  fl«KiB>  ^* 
d'eiieutloo* 
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ion  aux  gares  de  rassembrement  de  tout  le  matériel  et  de  toot  le  personnel 
expédiés  de  i'intérieor  à  Tarmée  et  réexpédltioff. 

5.  A.6n  de  prévenir  toute  confusion  aux  gares  d^arrivée, 
33  transports  de  matériel  et  d'approvisionDements  à  deatina- 
3oît  des  services  généraux  de  1  armée,  soit  des  corpa  de 
!,  et  prenant  leur  origine  dans  I&circonscription  territoriale 
orps  d'armée^  sont  dirigés  par  les  établissements  ou  les 
expéditeurs  sur  la  gare  de  rassemblement  assignée  à  cette 
L  territoriale. 

airtir  de  cette  gare,  les  transports  de  matériel  et  d^approvi- 
iments  réunis,  autant  que  possible,  en  trains  complet»  pour 
éme  destination,  sont  dirigés  sans  rompre  charge  sur  les 
is-magasins,  en  suivant  les  lignes  de  communication  déter- 
s. 

tefoîs»  il  peut  être  dérogé  à  Tobligation  de  centraliser  préa- 
lenl  les  transports  à  la  gare  de  rassemblement,  lorsque  les 
3S  expéditeurs  peuvent  charger  des  trains  complets,  (Art.  23 
(lement  sur  les  transports  stratégiques.) 
commissionsde  gare  de  rassemblement  dirigent  le  matériel 
irs  lignes  respectives,  en  se  conformant  aux  tableaux  de 
3  et  aux  instruction?  spéciales  qu'elles  reçoivent  de  la  com- 
n  de  réseau.  (Art.  24  du  règlement  sur  les  transports  stra- 
es.) 

eptlons  et  réexpéditions  à  Tintérieur  faites  par  la  gare^  de  rassemblement. 

6.  Tous  les  transports  de  l'armée  vers  l'intérieur  sont 
ly  au  départ,  par  région  de  corps  d'arioaée  destinataire,  et 
s  sur  la  gare  de  rassemblement  qui  les  réexpédie  sur  les 
ssements  ou  corps  destinataires. 

re  les  trains  spéciaux  qui  peuvent  être  mis  en  marche,  pour 
T  les  transports,  un  service  journalier  de  trains  réguliers 
tre  organi^  erdfe  la  gare  de  rassemblement,  la  station- 
iin  et  la  station  tête  d'étapes  de  guerre.  (EIxtrait  de  l'article  65 
Dpendice  Vil  au  règlement  sur  les  transports  stratégiques*) 

CHAPITRE  IL 

IITION  BBS  COMMISSIONS  DE  GARV.   ATTBTBimOKS  DIT  FER80MNEI 
ET  DISPOSITIONS  FARTIGUUÈRBS  LE  COKGERNAKT. 


Personnel  fooetionaant  à  la  gare  de  raseemblementr 

7.  La  composition  de»  eommissicnts  varie  suivant  lent 
linatioiu  Elles  eofuportent,  pour  les  gares  de  rassembl^Kient  : 

hi  offtcter  supérieur  (commissaire  militaire)  ;* 
jC  chef  de  gare  (commissaire  technique)  ; 
^e  personnel  militaire  adjoint  d-aprèa: 
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a)  Un  adjoint  au  oommissaire  militaire  (capitaine,  Ikct - 
ou  80us-lieutenani)  ; 

b)  Un  officier  d'administration  de  rhabillemeot  et  da  ce 
ment; 

c)  Un  officier  d'administration  des  subsistances  militaires. 
a)  Un  officier  d'administration  des  hôpitaux  militaires; 
é)  Un  adjoint  ou  sous-officier  du  génie; 

f)  Un  secrétaire  du  commissaire  militaire  ; 

^)  Deux  plantons; 

h)  Un  sergent        (  commis  et  ouvriers  militaires  d'adiri:  ^. 

i)  Deux  caporaux  (tion  ; 

;)  Un  caporal,  infirmier  militaire  ; 

A:)  Dix-neuf  hommes  des  services  auxiliaires  ou,  à  défa:i. . 
hommes  de  l'armée  territoriale  ; 

l)  Des  ouvriers  d'artillerie  et  du  génie  fournis,  suivanllesb'- 
par  les  grands  pnrcs  de  Partillerie  et  du  génie.  (Tableaoi  :    • 
à  Tappendice  VII  au  règlement  sur  les  transports  stralî:  : 

Attributions  générales  du  commissaire  miiîtsire. 

Art,  8.  Le  commissaire  militaire  dirige  le  service  d'*r' 
ordres  qu'il  reçoit  de  la  commission  de  réseau  dont  il  dyj 

Il  remplit  dans  la  gare  les  fonctions  de  commandant  dâ:- 
il  en  exerce  tous  les  droits.  (Appendice  YII  préàlé,  v^-  • 
alinéa  et  article  il.)  .     . 

Si  la  gare  de  rassemblement  est  installée  dans  no*  '^^  . 
ne  réside  pas  un  fonctionnaire  de  l'intendance  «tonijny  •  • 
de  commandant  d'armes,  le  commissaire  militaire  re0pl|l  ^^ 
les  fonctions  de  suppléant  du  aous-intendant  militaire.  (App"' 
VU,  article  22.) 

Attribations  générales  de  chaque  officier  d'adminisUation  caap^^* 

Art.  9.  Les  fonctions  de  comptable  entrepositairew»^'^*'  ' 
vement  remplies  : 

Pour  le  service  de  rhabillement  et  du  campement  eJ  cj- 
colis  des  corps,  par  Tofficier  d'administration  du  sertice 
billement  et  du  campement  ;  ,  ^  • 

Pour  le  service  des  subsistances  militairesi  par  '^^ 
minjstratiôn  de  ce  service. 


gare,  l'officier  d'administration  de  1  habillement  c*  - 
pement  serait  chargé  du  transit  de  leur  matériel.  ^^^• 

Le  comptable  de  chaque  service  en  assure  1'***^  »  îwct- 
concours  du  personnel  mis  à  sa  disposition,  d'après '^'^''^ 
qui  lui  sont  données  par  le  oommissaire  de  gare« 


USTÈRE 
i  GUERRE. 

S  DARMÉE. 
ou 

MILITAIRE 


SERVICE  DBS  SUBSISTANCES. 


FOURNITURES 

REMBOURSABLES. 


Mois  d 

M.W 
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N«355  A 
de  la  Nomenclature. 


(1)  GouYenieneiit  <m  Di- 
vision. 

(1)  Officier  d*admlDlatra> 
tion  compUble  ow  entrepr«- 
Bear. 

(8)  Dësif  ner  les  corps  ou 
portions  de  corps. 

(4)  Désigner  les  serTlces 
et  les  ministères. 


VÉ  Ç)  récapitulatif  du  montant  en  argent  des  distributions 
remboursables  et  des  cessions  faites  pendant  le  mois. 


)ÉTAIL  DISS  DÂPElfSBS. 


ant  des  bons  mensuels  dé- 
ës  poor  foarnitares  ani  corps 
»upe  et  dont  rimputat'on  sera 
lans  les  rernes 


TITIIBS. 


Total. 


VOCK- 
■▲«BS. 


ant  des  payements  effeetoés 
18  parties  prenantes  poar  être 
an  Trésor..... 

mt  des  cessions  faites  à  d'antres 
3s  et  à  des  départements  minis- 

(i) 


TOTAHI. 


Totaux  par  serrice 

Report  des  antérieurs. . . 

Totaux  généraux  (▲)... 


CHAUV 
VAOI. 


DÉTAIL,  PAR  ARMB, 
us  rooairxTOKBs  db  tivkbs 

(colonne  t) 
faites  aux  corps  de  troupe. 


o 

«p. 

« 


8^ 

ta 

2  * 
25 
H  a 


o 

-C 

e 


a 

o 

3 


8 

o 
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(*)  Ce  relevé  comprend  les 
denrées,  matières  de  l'Btat, 
ainsi  que  celles  appartenant  aaz 
entrepreneurs,  dont  le  rembonr- 
sement  doit  être  ponnulvl  par 
les  soins  de  l'administration' 
centrale. 

(▲)  Faire,  s'il  7  a  lieu,  les 
rectifications  qui  résulteraient 
de  la  comparaison  de  ces  to- 
taux  avec  ceux  des  bordereaux 
trimestriels  des  distributions. 


,1e 


i89  . 


Le(% 


)ieur  le  Sous-Iniendant  militaire  chargé  du  Service 
absistances  à 
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chargés  du  transit  à  une  reeouDaissanee  détiiilée  de  U  gi**  I 
se  rend  compte  des  ressources  de  la  station,  de  l6ar  qU  s  i 
prévue  dans  la  consigne  de  crare,  des  travaux  complémeai  i 
d'aménagement  qui  restent  a  effectuer  et  auxquels  il  d'.  '  i 
procédé  sans  retard  (extrait  de  l'article  12  de  l'appendice  V:  i 
règlement  sur  les  transports  stratégiques). 

Il  porte  son  attention  sur  les  locaux  et  quais  couverts  d^  '  \ 
au  dépôt  temporaire  du  matériel  et  il  donne  des  instruc:: 
chaque  comptable  entrepositaîre  pour  que  les  colis  soient  ^ 
méthodiquement  et  en  vue  d*une  manutention  Facile.  eBd  <i 
tout  retard  ou  toute  erreur  de  réexpédition.  (Extrait de  Tar: 
du  règlement  sur  les  transports  stratégiques.)  Dans  ce  classez 
la  distinction  par  service  doit  être  observée  avec  soin. 

Installatîoi  des  eommitsioiis. 

Art.  14.  Les  commissiona  de  sare  s'installent  iêu'm:^ 
ments  dépendant  de  la  gare  ou  dans  les  locaux  dèsiga» }»' 
commission  de  réseau.  Ces  désignations  sont  faites  de  oi:  ^  • 
ne  pas  compromettre  le  service  des  transports. 

Le  commissaire  militaire  a  généralement  son  barek  ^ 
celui  du  commissaire  de  surv^llance  administrative. 

Dans  les  places  où  réside  un  fonctionnaire  de  rinUfidas.'. 
local  voisin^  autant  que  possible,  du  bureau  du  comioi^^ -'  - 
taire  est  mis,  pendant  la  durée  des  opérations  de  Uwcvîii'* 
à  la  disposition  du  sous-intendant. 

On  affecte  de  même,  s'il  est  nécessaire,  à  Yâgent  des  n* 
de  la  localité,  un  bureau  spécial  et  voisin  desoréoèdeolsp 
différents  payements  à  effectuer  aux  troupes  de  passage.-^ 
de  l'appendice  VII  au  règlement  sur  les  transports  stratef 

Préparation  des  transports  de  ravîtainement* 

Art  15.  Le  Ministre  fixe  le  tracé  des  lignes  de  cotfBCifi^  J 
qu'il  assigne  aux  armées  pour  le  début  dea  opéntift^ 
U  détermine,  à  cet  effet  :  > 

10  Les  établissements  (grands  dép6U  de  malérielt  Bip'|<^    J 
les  portions  du  territoire  qui  devront  normaleinaol  po*']*'^ 
besoins  de  chaque  armée  oo  des  corps  qui  la  coafossst; 
2^  La  gare  dite  de  rassemblement.  .  , 

(Exlrut  de  l'article  10  du  règlement  sur  les  inmfons  i^  - 
giques.) 

MtTchndlses  ea  cmts  d'iipédtdss. 

Art.  16.  Les  marchandises  du  commerce  non  encore  ^\'    ^ 
au  jour  déterminé  par  le  Ministre  de  la  guerre  où  las  œ^r    ^ 
locomotion  doivent  être  mis  k  la  disposition  deradmjo'i 
de  la  gverre,  sont  déchargées  sll  y  a  lieu  et  P^'TÎ'H*"!^.  i 
èlre  camionnées  4*01800  aux  firaiSi  risqnes  et  pârib  w  ^  ^ 
tenra,  à  leor  domicile^  ou  daas  u  enIrepAt  pokiio  o«  ^^^ 
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is,  ces  dispositions  no  sont  pas  applieabtes  aux  mar- 
adressées  directement  aux  corps  de  troupe  et  établisse- 
la  guerre  ou  de  fa  marine.  Le  transport  de  ces  marchan- 
inue  jusqu'à  destination  de  manière  à  ne  pas  gêner  tos 
Qts  de  la  mobilisation,  d'après  les  ordres  des  commis^ 
*éseau,  si  la  mesure  est  nécessaire.  (Extrait  de  Tar- 
;  règlement  sur  les  transports  stratégiques*} 

Demandes  d'ordies  de  transport. 

A  dater  du  jour  où  paraît  le  décret  de  mobilisation i» 
dit  aux  autorités  militaires  de  remettre  aux  gares  des 
transport  sans  avoir  accompli  les  formalités  suivantes  : 
irs  services  du  Ministre  de  la  guerre  et  les  autorités 
territoriales  adressent  au  Ministre  des  demandes  d^or- 
insport,  en  double  expédition,  pour  tous  les  envois  de 
ue  les  dépôts  des  corps  de  troupe  ou  les  établissements 

ont  à  efifectuer. 

landes  sont  établies -d'une  façon  distincte  par  service 

mne  des  gares  qui  doivent  recevoir  des  ordres  de 

Elles  indiquent  la  nature  du  matériel,  les  quantités  à 
le  tonnage  approximatif,  le  lieu  d^enlèvement,  la  date  à 

matériel  sera  prêt  à  être  expédié,  son  Heu  de  destina- 
late  à  laquelle  il  doit  être  rendu  à  destination  (dernier 

itre  classe  les  demandes  de  transport  par  ordre  d^nr^ 
}s  transmet  ensuite  à  la  commission  du  réseau  du  point 

Celle-ci  détermine  le  train  par  lequel  le  transport  sera 

inscrit  sur  chaque  demande  : 
uméro  de  classement  par  gare; 

ention  de  la  date  à  laquelle  le  transport  sera  effectué  et 
a  du  train  de  départ  et  de  Titinéraire. 

expéditions  est  renvoyée  par  l'intermédiaire  du  Mi- 
lutorité  dont  elle  émane,  afin  que  l'ordre  de  transport 

d'après  ces  indications;  Tautre  expédition  est  con- 
'  la  commision  de  réseau,  qui  donne  les  avis  néces- 
)ersonnel  de  la  compagnie  de  départ  et  aux  commis- 
ôseau  (ou  de  chemins  de  fer  de  campagne],  de  transit 
e. 

stre  peut  rendre  ultérieurement,  aux  autorités  compé- 
Iroit  de  remettre  directement  des  ordres  de  transport  i 
l^ares  et  pour  des  destinations  déterminées.  (Art.  65  et 
ement  sur  les  transports  stratégiques.) 

Pormoles  d'ordres  de  transport. 

Les  transports  de  matériel  non  aceompagné  sont  exé- 

les  premiers  jours  de  la  mobilisation,  snr  le  va  f  ordres 
"t  rapide  (coalenr  bleu  clair)  préparés,  dès  le  temps  de 
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paix,  conformément  aux  prescriptions  de  la  circalaire  da  19 
1879  ; 

b)  Dans  tontes  les  autres  ciroonstances,  sur  le  tq  de  Ifr 
voiture  admniitrative  (couleur  rose)  du  modèle  usité  en  Uz 
paix. 

Matériel  expédié  à  ]t  gtre  de  rassemblaiiieat  —  i  <iQi  adres**. 

Art.  19.  Le  matériel  expédié  sur  la  çare  de  rassembi^::  - 
envoyé  à  l'adresse  de  chaque  comptable  entreposittire  a. . 
la  commission  siégeant  dans  cette  gare  (art.  56  da  règle::: 
les  transports  stratégiques). 

Biécution  des  transports  à  U  gare  de  rasseaUeaeat 

Art  20.  Chaque  comptable  transitaire,  d'après  les  orir 
commissaire  militaire,  tient  la  main  à  ce  que  les  réeip"' 
sur  l'armée  soient  effectuées  d'après  Tordre  d*argeDC«e:.  . 
mément  aux  tableaux  de  service  et  instructions  spéciales  r^ 
de  la  commission  de  réseau.  Il  s'assure  avec  soin  qoeie^c 
wagons  complets  qui  sont  dirigés  sur  la  gare  pour  être  e:< 
Tarmée  sont  bien  destinés  au  corps  d'armée  oorresp';:  • 
aux  services  généraux  d*une  armée,  et  que  ceux  en  p-  • 
de  Tarmôe  sont  bien  à  destination  des  dépôts  on  étal)-;* 
de  la  région  de  corps  d'armée  correspondante. 

Il  fait  reconnaître  chaque  jour  le  matériel  arrivé  dHa\ 

A  cet  effet,  le  chef  de  gare  dresse,  à  la  fin  de  \\\^^"- 
état  des  colis  envoyés  pour  les  différents  corps  oa  %tx<\^*^ 

Muni  de  cet  état  et  des  lettres  de  voitures  oo  factores  «: 
tion  dont  il  est  parlé  ci-dessoua  sous  le  titre  :  «  Compt> 
chaque  officier  d'administration  comptable  procède  à  h 
naissance  do  matériel  dont  il  est  chargé,  le  fait  groop^'  » 
que  possible,  par  nature  distincte  par  wagon,  s'assor  : 
wagons  ou  les  colis  portent  bien  les  marques  elindieai^  '^ 
saires,  indique  la  nouvelle  destination  à  leur  doooerei  *.* 
l'exécution  de  ses  instructions.  (Extrait  des  artid»  ^'  <- 
l'appendice  VII  au  règlement  sur  les  transports  stniè^v 

WagoDS  arrifant  de  Tintérieur  complètemeat  ckaifto 

Art.  21.  Les  wagons  qui  arrivent  de  rinténenr  ft  U  : 
rassemblement  complètement  chargés  de  matériel  k  J  " 
d'une  station -magasin,  ne  sont  pas  déchargés  et  sont  r'-' 
tels  qoUls  sont  arrivés.  (Règlement  du  19  novembre  18^v  ^ 
2«  ahnéa.) 


Matériel  renrofé  de  l'armée  teaaporairemeat  oa  défiaititis'i^ 

.  Art.  29.  En  ce  qui  concerne  le  matériel  renvoyé  àt 
temporairement  ou  définitivement,  le  commissaire  mi'  * 
le  répartir  aussitôt  après  Tarrivôe  des  trains  et  le  fs>rr  -a 
sans  retard  sur  les  corps  on  étabûssemeats  destîMiA.-' 
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i  ferrées  soit  par  les  voies  ordinaires.  (Extrait  de  l*ar-^ 
l'appendice  VII  au  règlement  sur  les  transports  stra* 

Conditionnement  des  colis. 

Si  le  conditionnement  des  colis  n'a  pas  été  effectué 
(ère  satisfaisante,  les  officiers  d'administration  compta- 
t  compléter,  afin  d'éviter  des  détériorations  pendant  les 

ou  de  fausses  destinations.  (Appendice  VU,  art.  67, 
néa.) 

Marques  à  apposer  sur  les  wagons. 

Chacune  wagon  doit  porter  extérieurement  une  inscrip* 

laire  mdiquant  : 

iture  et  l'importance  du  chargement; 

ire  expéditrice  ; 

ition-magasin  destinataire. 

scription  est  faite  sur  une  étiquette  de  couleur  rouge 

wagons  chargés  de  munitions  et  de  substances  explo- 

t.  72  du  règlement  sur  les  transports  stratégiques.) 

Personnel  chargé  des  manatentions. 

Les  comptables  sont  assistés  pour  les  opérations  de  re- 
ice,  de  classement  et  de  réexpédition  du  matériel  parle 
auxiliaire  désigné  ci-dessus,  sous  le  titre  de:  «Personnel 
i  gare  de  rassemblement  ». 

rations  matérielles  du  chargement  et  du  déchargement 
is  sont  faites  sous  la  surveillance  spéciale  de  chaque 

par  les  agents  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et^ 
isuffisance,  par  des  ouvriers  militaires  ou  par  des  tra- 
*equis  dans  la  population  et  mis  à  la  disposition  du 
re,  pour  le  compte  de  la  compagnie.  (Art.  68  de  l'ap- 
IL) 

ConToyears. 

Les  transports  peuvent  être  accompagnés  de  convoyeurs 
dans  certains  cas,  tels  que  chargement  de  pain  et  de 
aîches,  etc. 

voyeurs  sont  munis  de  bons  de  chemins  de  fer  dressés 
'me  ordinaire,  qu'ils  remettent  à  la  gare  de  départ  en 
un  titre  assurant  leur  transport, 
tenus,  pendant  l'accomplissement  de  leur  mission,  à 
on  des  règles  intérieures  de  police  auxquelles  le  per- 
compagnies  est  assujetti  ;  ils  prennent  place  dans  les 
lans  le  rourgon  du  chef  de  train, 
rivée  à  destination,  ils  préviennent  l'autorité  militaire 
e  de  la  présence  en  gare  du  matériel  avec  lequel  ils 
^  ;  ils  sont,  dans  ce  but,  porteurs,  à  titre  de  rensei^ne- 
i  double  des  copies  de  factures  d'expédition,  si  les  envois 
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n'ont  pas  dû  être  fractionnés  à  la  gare  de  rssiemU«me&i 
faeiores  d'expédilioa  établies  par  obaque  compUkkk  e: 
taire  si  des  fractionnements  ont  dû  être  opérés. 

Les  convoyeurs  sont,  en  général,  choisis  daai  le  }- 
auxiliaire  attaché  à  la  gare  de  rassemblement;  ilsdoiv-r 
à  leur  poste  immédiatement  après  chaque  voyage.  (Rè:  •* 
19  novembre  1889,  art.  73.) 

TransporU  de  bétail  (I). 

Art.  27.  Les  convois  de  bétail  donnent  lien  à  l'établi'^  * 
fenilles  de  conduite  délivrées  par  le  comptable  exoéi  ^ 
627  du  règlement  provisoire  du  26  mai  1866  m  le  sc 
subsistances  militaires.)  Cette  feuille  est  conforme  ic  -l 
après.  La  reconnaissance  du  convoi  est  faite  à  r&rr.«; 
comptable  entrepositaire  des  subsistances  miliUires. 

S'il  est  constaté  que  des  bètes  malades  ou  fatiguées .  • 
laissées  en  route,  il  en  est  tait  remise  aux  autorités  I-c^ 
un  reçu  relatant  le  poids  de  chaque  animal  &  la  ré*:' 
moment  de  la  remise.  (Art.  103  du  règlement  do  h  &  - 
le  service  des  subsistances  militaires  en  campagoe.'* 

Ce  reçu  est  soumis  au  visa  du  sous-intendaQloQ:- 
saire  de  gare  le  suppléant,  qui  en  fait  menûoo  isr' 
conduite.  (Art.  103  «lu  règlement  du  22  août  imsi' 
des  subsistances  militaires  en  campagne.) 

La  reconnaissance  terminée,  le  comptable  eolrep^ 
dessus   désigné  procède  à   la    réexpédition  des  br< 
wagons  de  dix  tonnes  ne  doivent  pas  contenir  plas  de' 
de  70  moutons  tondus.  (Art.  S04  de  l'Aide-memoire  dr* 
naires  de  l'intendance  militaire  en  campagne.) 

Les  transports  de  bétail  doiventtoujoursétreaccoir:  • 
personnel  spécial  calculé  à  raison  d*uQ  tonchear  fàr , 
gons.  (Règlement  du  19  novembre  1889,  art.  74.) 

Le  bétail  n*a  pas  besoin  de  recevoir  de  foums^^ 
lorsque  les  trajets  n*e!scôdent  pas  36  heures  et  se  >e  ^''  '  - 
dant  les  chaleurs.  Si  le  transport  devait  exiger  w  ' 
long,  il  faudrait  diriger  l'expédition  de  mauièire  i  ^' 
bétail  à  une  station  coo  venablement  aménagée  poor><' 
ger  et  boire.  Pendant  les  chalours,  on  le  fait  boirr 
vingt-quatre  heures.  (Règlement  du  19  novenltfe  i^'' 


(1)  Le  bétail  oe  sera  pas  foreéDent  dirigé  nr  U  gaft  et  nafo^' 
Tetra  sur  d'autres  garea,  dites  «  ceolrea  d'embarqaeaaat  de  baml  • 
le  représeulant  île  radminisiration  secooformrra  «ui  dtsposiliM^ ''^  '  * 
le  bétail  appartiendra  à  radministraiioo.  Pour  le  bétail  apparirtael'  * 
ta  représeotaol  de  TadoiiDiUratioB  agira  suiuot  les  iostfueta*  ** 

NÇQ«f. 


»• 


J 
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OBSERVATIONS. 

(Mode  «mplojé  pour 
la  reconnaissance  du 
poids  au  départ,  inci- 
dents en  route,  visas  en 
route,  etc.) 
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CmtifiS  véritable  par  nous, 
comptable  de  la  prAM^'  ' 

condaite  élablio  en  Irais  eipédiitou,  <C'^ 
quantilâs  de  : 

B<Eufs,  pesant  brat 

Vaches,  pesant  bral 

Veaax,  pesant  bnit 

Montons,  pesant  brut 

Fait  à  .  le 
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Compte  rendu  journaUer. 

â8.  Les  commiBsions  de  gare  rendent  compte,  dansunrap* 
lurnaiier,  anx  commUsions  on  sons^commUsions  de  réseau 
lies  relèvent,  de  l'importance  des  expéditions  mises  en  mou* 
it  et  de  celles  restant  à  effectuer.  (Art.  6B  dn  règlement  sar 
nsports  stratégiques.) 

Qodèle  de  ce  rapport  est  annexé  à  l'appendice  Vil  au  règle- 
lur  les  transports  stratégiques  (modèle  G). 
dique  : 

es  trains  reçus  et  déchargés  ; 

e  passage  des  trains  (on  ne  signale  que  les  trains  en  retard)  ; 
es  trains  chaînés  et  expédiés  ; 
iCS  ordres  reçus  ; 

a  suite  donnée  aux  ordres  reçus  ; 
es  incidents  à  signaler  ; 

es  mutations  et  demandes  concemani  le  personnel, 
apport  est  signé  du  commissaire  militaire  et  du  commis - 
e  eh  nique. 

qne  oincier  d'administration  comptable  procure  au  commis- 
le  gare,  en  ce  qui  concerne  son  service  propre,  et  dans  la 
da  modèle  G,  tous  les  renseignements  nécessaires  à  Téta- 
oent  dudit  rapport. 

Achat  de  matériaax  et  payement  des  primes  de  trayaiU 
29.  Pour  les  achats  de  matériaux  qui  devront  être  effectués 
I  de  compléter  le  conditionnemeat  des  colis  et  pour  le  paye* 
s'il  y  a  lieu,  des  primes  de  travail  aux  ouvriers  militaires, 
e  comptable  recevra  une  avance  de  fonds  au  litre  du  cha* 
es  transports  généraux  dont  le  montant  sera  déterminé  sur 

ime  cette  avance  ne  sera  pas  nécessaire  dès  la  réunion  de 
mission,  l'ordonnancement  en  aura  lieu,  sur  demande  de 
1  des  comptables  intéressés,  par  le  sous-intendant  militaire 
localité,  ou^  à  défaut,  par  le  sous-intendant  militaire  du 
ire,  chargé  de  la  surveillance  administrative. 

CHAPITRE  IV. 

COMPTABILITÉ. 


Éeriffiires  à  tetir  par  la  commission  de  gare. 

30.  La  commission  de  gare  tient  un  journal  d'opérations 
me  au  modèle  B  annexé  à  l'appendice  VU  au  règlement  sur 
nsports  stratégiques. 

produit,  en  outre,  un  rapportjoumaHer(modèleC,  annexé 
lie  appendice)  sur  les  opérations  de  la  veille. 

Éciituras  reUliies  au  servie*  de  nuscke  «t  des  traaspsrts. 

31.  En  principe,  les  opéjraiioiis  d'ordre  administratif  relatl- 

1893,  N«  47.  77 
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ves  à  l'exéeutton  des  transports  sont  du  ressort  do  sonrât^::.. 
militaire  de  la  place,  poor  lequel  un  bareao  spécial,  cornsf 
été  dit  ci-desBos,  doit  être  installé  dans  la  gare  oa  dans  se: 
sinage. 

Toutefois,  à  défaut  de  ce  fonctionnaire  on  d'unsoppléaot  ' 
le  commissaire  militaire  en  remplit  les  fonctions.  Dans  ce  *. 
est  chargé  de  la  délivance  des  ordres  de  transport  da  m:  ' 
des  visas  de  constatation,  etc.  (Appendice  TU,  art.  23. 

Écritures  dn  trantil. 

Art.  32.  Chaque  expédition  de  l'intérieur  à  une  sUtioa-mi:. 
en  passe-debout  par  une  gare  de  rassemblement,  constitae  i. 
transports  distincts,  savoir  : 

!•  Un  transport  entre  le  Iiend*origine  à  l'intérieur eiU  a 
rassemblement  ; 

2«  Un  transport  entre  cette  gare  et  les  stations-magisci 

Et  vice  vena  pour  les  expâitions  des  statious-map^  • 
rintérieur. 

Chacun  d'eux  donne  lieu  à  rétablissement  d'une  lettre  :: 
ture  qui  est  la  pièce  d'exécution  pour  le  transportear. 

En  outre,  une  facture  d'expédition,  établie  par  le  co::  .^ 
expéditeur  suivant  les  prescriptions  du  règlement  lar  U  v  = 
bilité-matières,  est  aclressée  directement  au  compUi^^^  • 
station-magasin. 

Une  ampUation  de  cette  factare  est  transmise  à  duq'^^ 
table  entrepositaire  de  la  rare  de  rassemblement,  9M5  '^  c. 
du  commissaire  militaire  de  cette  gare.  (Règlem^oBiS  c.  - 
bre  1889,  art.  70.) 

Écritures  des  oompUbles  eiitreposiuirtf* 

Art.  33.  Des  écritures  distinctes  sont  à  tenir  soinnl  ie  ^ 
cas  ci*aprôs  : 

a)  Réception  d'un  envoi  de  l'intérieur  à  transiter;      ^  . 

6)  Réexpédition,  soit  de  l'expédition  telle  qu'elh»*^ 
soit  de  l'expédition  décomposée  et  fractionnée  ; 

c)  Réception  d'un  envoi  de  la  station-magasin  ; 

a)  Réexpédition  sur  l'intérieur  aux  divers  destimU^ 

•)  Rdcepiioa  d'un  envoi  de  l'îiitériear  I  (i«aai>f* 

Art.  34.  Pour  la  récepUon  d'un  envoi  de  rintérianr  »  ^^'[ 
les  comptables  éotrepositaires  donnent  déchaige  taf  >*  ^'*' 
voiture  après  reconnabsance  du  matériel  reçu. 

Ils  inscrivent  ensuite  ce  matériel  sur  un  compta  coun^  - 
colis  ou  wagons  en  transit. 

Ce  compte  courant  est  tenu  distinctement  parrtrtice,e« ' 
a  trait  aux  expéditions  effectuées  par  les  maga^'o^  ^f' 
pour  les  envois  des  dépéts  des  corps  sur  leurs  poitiooi  ^^'^ 

U  est  établi  dans  la  forme  suivante  : 


B>  RéexpMmon. 


.■„.,.    ï".',~  "V.V"'  ■■"»■  '"'.7i  ..„.. 
,..    _;;;;^  ^".„.  '--j^  "'..l"  ••"- 
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h)  Réexpédition  du  matériel. 

Art.  35.  Si  la  réexpédition  peai  se  faire  telle  que  Toxpéd  :.  *  i 
été  reçae,  la  comptabitité  se  borne  à  rinscriptîoa  da  matén''t  . 
le  compte  courant,  à  rétablissement  de  lellros  de  voitireei  ^ 
tenue  d^un  registre  H. 

Si,  au  contraire,  l'expéditioa  reçue  doit  tire  fractionoc.  ' . 
pour  éviter  rencombrecnent  aux  statioaft-magasins,  soit  pcc:  * 
nécessités  de  la  formation  des  trains.  les  comptabln  enir-  * 
taires  doivent  établir,  en  outre,  de  nouvelles  factures  d'ci:" 
fion,  formant  extrait  des  copies  de  factures  d^origines.  ùs  :  * 
Telles  factures  portent  l'indication  du  numéro  des  wagooi.  :  . 
nature,  de  la  quantité  et  de  la  destination  du  chargemesif 
référence  à  la  facture  collective  d'origine  que  la  statioo-oiiv  - 
a  reçue  directement  de  Texpéditeur. 

Elles  sont  établies  en  double  expédition  qui  tontes  (i^a'-> 
remises  au  convoyeur,  si  l'on  a  jugé  utile  de  faire  accox^r* 
chaque  train,  ou  adressées  par  la  poste  au  comptable  de  ^*'- 
tion-magasin.  Dans  le  premier  cas,  les  convoyenrsrappor:: 
expédition  de  la  facture  revêtue  de  la  prise  en  charàe  da 
table  de  la  station-magasin.  Dans  le  second  cas,  ce  dem  -'  • 
voie  cette  expédition  par  la  poste  au  comptable  enlrep«>.N>^-^ 

Les  comptables  entreposilaires  portent  au  compUcoJ''   ^ 
mention  du  fractionnement  et  en  rendent  compte  ao  eom:::'*  ' 
de  gare.  Si  le  séjour  en  gare  da  matériel  non  réexpédié  d  < 

Jroionger»  les  comptables  seraient  tenus»  sous  lear  respoa»  i: 
e  prendre  ou  de  provoquer  les  mesures  de  coDserratioo  : 
saires. 

e)  EéceptieB  d'un  enToi  de  la  stati«a-ii«gi«i. 

Art.  36.  La  réception  d'un  envoi  de  la  station -magaiifl  ^  " 
Beu,  pour  les  comptablea,  aux  mêmes  écritures  qoecelic  -- 
envoi  de  l'intérieur  à  transiter. 

<0  Réei|»édition  sur  l'iatériaiir  aux  dir «a  ^itrlfT***''**- 

Art.  37.  Cette  réexpédition  exige  aussi  rétablissemeot  ^^  '  ' 
Telles  lettres  de  voiture.  Mais  il  n'y  a  plus  lieu  depré^ur '^ 
positions  prescrites  à  Tarticle  35,  pour  le  cas  de  fractionn*^ 
puisque,  au  retour,  les  expéditions  provenant  d'une  statt  . '- 
gasin  ont  toujours,  comme  première  destinatioo,  la  s^ 
rassemblement. 

Écritarea  de  la  gettion  proprement  dite  du  eerrice  adBiaislriliL 

Art.  38.  Les  achats  de  matières  et  objets  qu'il  poarrajr  «^    • 
effectuer  pour  l'emballage  du  matériel  et  le  cooditioooem^: 
colis  dont  l'état  laissernit  à  désirer,  et  pour  le  pajrameol  Jr' 
mes  aux  ouvriers  militaires,  donnaroBt  lien,  pour  ehaf**  ^'' 
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an&itaire,  à  la  tenue  d'ane  comptabilité-deniers  et  d^une 

Mlité-matières. 

eû'et,  il  aura  à  tenir  : 

omet  des  avances  de  fonds  ; 
gistre  de  matériaux  d*emballage  ; 
gistre-jonrnal  des  recettes  et  dépenses  ; 
gistre-contrôle  des  journées. 

duira,  en  outre,  toutes  les  pièces  justificatives  prescrites 
^glement  du  9  septembre  1888  sur  la  comptabilité-matières 
instruction  du  23  décembre  1888,  pour  rapplioation  de  ce 
nt,  ainsi  que  par  le  règlement  du  3  avril  1809  sur  la 
>ilité  des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre. 


CHAPITRE  Y. 

DOCUHENTS  ET  IMPRIMAS. 

19.  Outre  les  documents  mentionnés  au  tableau  D,  annexé 
indice  VII  au  règlement  sur  les  transports  stratégiques, 
devant  être  remis  par  le  chef  de  gare  à  Farrivée  des  com- 
i  de  gare»  il  est  constitué  dans  cnaque  corps  d'armée  de 
ur  une  collection  d'imprimés  : 

»ur  les  commissaires  de  gare  qui  auront  à  exercer  les  fonc* 
I  suppléant  du  sous-intendant  militaire  ; 
ur  les  officiers  d*adminL5tralion  comptables  transitaires 
U6  service. 

nprimés  sont  conservés,  en  temps  de  paix,  dans  les  lieux 
3  par  le  commandant  du  corps  d'armée,  sur  la  proposition 
:teur  du  service  de  rintendance,  et  envoyés,  à  la  mobili- 
3ur  les  différentes  gares  de  rassemblement  à  l'adresse  du 
saire  de  la  gare. 

lesures  relatives  à  cet  envoi  sont  prévues  dans  les  docu- 
e  mobilisation  des  corps  d'armée  intéressés, 

le  18  mai  1893. 

Le  Mmiatre  de  la  guerre, 
Signé  :  G*^  Luizilloiv. 
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N""  163.  Note  ministérielle  relative  d  la  iorré/aeiûm  du  c 
(D.  Ser?.  adm.  ;  Subsist.  milit.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  50Ô  ] 

Pari0,  le  20  nui  1893. 

Le  Ministre  fût  connaftre  que  les  dispositions  de  la  noil:^  ':> 
le  café  annexée  an  règlement  da  26  mai  1866,  qai  concers-a:  .. 
torréfaction,  sont  modifiées  conmie  il  soit  : 

§  m.  —  Torréfactùm  du  café. 

«  La  torréfaction  da  café  est  nne  opération  qui  exige  b^ai- 
de  soins  et  d'entente  pratique.  Elle  ne  doit  ètie  ni  insorb-i^ - 
ni  poussée  trop  loin^  afin  que  Tarome  du  café  se  développa  *  r- 
plètement  et  s*éTapore  le  moins  possible.  Ponr  qae  ce  rt*^ 
soit  atteint,  la  nuance  du  café,  amené  au  point  de  pouToL"  r  - 
facilement  moulu,  ne  doit  jamais  dépasser  la  coalenr  m^*    : 
plutôt  claire  que  foncée,  et  le  déchet  d'éTaporaiion  à  la  f  - 
du  brûloir  doit,  ayeo  les  cafés  habituellement  employés  par  \\" 
nistration  de  la  guerre,  se  renfermer  dans  la  limite  de  {•>.'• 
17  p.  100.  » 

2^  alinéa  (sans  modifications). 

3®  alinéa  (sans  modifications). 

ce  Un  homme  exercé  n'a  pas  besoin  d'ouvrir  le  tamlK>ar  ; 
voir  la  couleur  du  café  ;  il  importe  même  qu'il  le  laisse  femi^é  r    : 
dant  toute  la  durée  de  la  torréfaction  ;  il  doit  reconnaître  W  -. 
ment  où  le  café  est  à  point  à  Todear  qui  se  répand  dans  ïv.z 
sphère  et  n'ouvrir  le  brûloir  qu'à  la  fin  de  ropérad'on.  En  o:  ' 
ainsi,  le  café  gonfle  bien  et  prend  une  bonne  couleur  ;  si^  &« 
traire,  en  ouvrant  trop  t6t  le  brûloir  on  laisse  partir  les  v  :    - 
du  café,  la  torréfaction  se  continue  à  sec,  le  grain  se  racorc: 
prend  que  peu  de  couleur  et  le  déchet  augmente.  • 

Alinéas  suivants  (sans  modifications). 

La  notice  précitée  doit  être,  en  outre,  complétée  par  /a  o.^.v  - 
Le  modèle  ci-après  : 

NOTE  SUR  LE  CARNET  DE  TORRÉFACTION. 

«  Afin  d*assurer  l'uniformité  dans  les  écritures  résaltact  :•. 
torréfaction  du  café  et  particulièrement  dans  la  détermina*^  - 
taux  du  déchet  de  la  torréfaction,  il  est  indispensable,  en  r .  - 
de  rhygromëtricité  du  café  torréfié,  de  fixer  le  momen: 
doit  peser  le  produit  obtenu  et  calculer  le  déchet  qui  en  rf«-. 

a  Dorénavant,  le  café  torréfié  devra  être  pesé,  non  sea>  r   - 
le  jour  môme  de  l'opération,  mais  aussi  le  lendemain,  apr^^ 
le  café,  en  se  refroidissant,  a  absorbé  une  certaine  quant*;   . 
rhumidité  ambiante. 

c(  On  portera  les  produits  de  ces  pesées  dans  les  colonne^  - 
respondantes  du  modèle  joint  à  la  présente  note,  el  le  à^" 
inscrire  ainsi  que  les  quantités  à  porter  en  entrée  seront  cef;i 
résultent  des  pesées  du  deuxième  jour.  » 
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.ACE 


CARNET   DE   TORRÉFACTION. 


par 


Le  présent  carnet  a  été  coté  et  parafé 


Le  Sous-Intendant  militaire, 


MOIS  d 


IfATUEB 


leçQ  de  la  tor- 

ICtiOD. 


Vu  et  YÉRiFiÉ  : 
SovL^Inienàant  militaire. 


NATURE 
DU  oriBATioifs. 


Emplojé  à  la 
torréfaction. 


CkWt 

▼ert. 


■oit. 


m 

M 

a 

o 


Certifié  par  Tofficier  d'adminis- 
Iration  comptable  soussigné. 

,1c 
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N<>  164.  Note  ministérielle  modifiant  larrèti  mwwK' 
2  août  1889  portant  instruction  pour  réiaiUê$eni''*> 
propositions  pour  le  grade  de  sous^tieutenant  dam  i  ' 
la  cavalerie.  (D.  Ca?.  ;  Cavalerie.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  >♦ 

L'article  2  de  l'arrêté  ministériel  da  2  août  1889  e^:  - 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  êlre  admis  à  concourir,  les  candidats  doiyem 
au  moins  deux  ans  révolus  de  grade  de  soos-officier  i: 
cembre  de  l'année  du  concours  et  avoir  été  présent  ?. 
précédente,  par  leur  chef  de  corps  à  Tinspecteur  gj^ 
pendant  rinspectton,  soii  pendant  les  manœuvres  d^- 
rinspecteur  général,  après  avoir  examiné  ces  candi-»- 
la  liste  de  ceux  qu'il  juge  susceptibles  de  prendre  p|:   - 
cours  de  Tannée  suivante  ;  il  peut  ensuite  ajouter  à  ce::^ 


jusqu  alors  ex  auraient  eie  signaies  par  '^r\'. 

9  Le»  candidaU  acceptés  par  rinspecteur  g*w™/';'^. 
outre,  avoir  obtenu  à  la  suite  d'examens  an  premier»'  •  ' 
à  la  fin  de  Tannée  précédant  le  concours,  un  certifia^ ^<  . 
une  commission  régimentaire  et  constatant  (fo'aû  P^^--  - 
de  Tinstruotion  générale  et  de  Tinstruction  miliUire  lû»^ 
pratique  ils  sont  susceptibles  d'être  proposés  pour  w  c 
soua-lieu  tenant. 

«  Les  examens  pour  Tobtention  de  ce  cerliftcal,  e.. 
reste  de  Tarticle  sans  changement.) 


N^  165.  Note  ministérielle  relative  au  marquagtjf> 
d'identité.  (D.  Serv.  adm.  ;  Habill.  Camp.,  u^'  - 
Inv.)  B.  O.,  p.  s.,  p.  397.1 

»r       »r  j  Paris,  K**)»-' 

U  a  été  signalé  que  les  inscriptions  des  plaoaes  à^àr 
assez  fréquemment  illisibles  par  suite  du  peudeproioQ-^-  - 
gravure  ou  de  Tempreinte  du  poingon. 

Afin  d'éviter  le  retour  de  cette  observation,  las  dwfî^ 
devront  s'assurer  aue  le  marquage  est  effectué  t^  ^'^^' 
désirable  sous  la  direction  des  chefs  armariers. 

Les  plaques  gravées  ou  poinçonnées,  oonserîées  p^  •'* 
devront  être  examinées  et  marquées  à  noaveaa  si  las  i^'- 
ne  sont  pas  parfaitement  nettes. 
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.  Note  ministérielle  relative  à  la  substitution  de  la 
Hahiliti  numérique  à  la  comptabilité  nominative  pour 
étenus  des  établissements  pénitentiaires  militaires  et  à 
ption  d'un  nouveau  modèle  de  revue  trimestrielle  de 
dation.  (D.  Cay.  ;  Justice  militaire.)  [B.  O.,  p.  r., 
)8.] 

Paris,  le  ^  mai  1893. 

artîr  da  i®'  octobre  prochain,  la  comptabilité  numérique 
lentée  par  le  décret  du  29  mai  i890  sera  appliquée  aux 
sements  pénitentiaires  militaires  (ateliers  de  travaux 
s,  pénitenciers  et  prisons  militaires),  en  ce  qui  concerne  les 
19  seulement. 

se  conformera  aux  instructions  et  modèles  particuliers 
es  à  la  présente  note  pour  assurer  le  fonctionnement  du 
au  système  de  comptabilité.- 

revues  trimestrielles  de  liquidation  seront  aussi,  à  partir 
octobre  prochain,  du  modèle  spécial  à  la  justice  militaire 
leraent  annexé  à  la  présente  note. 

une  modification  ne  sera  apportée,  en  dehors  de  ce  qui  cou- 
les feuilles  de  journées  et  les  revues  de  liquidation,  aux 
dispositions  particulières   qui  régissent  actuellement  la 
eibilité  du  service  de  la  justice  militaire. 


otion  relative  à  la  comptabilité  numérique  pour  les 
nus  des  établissements  pénitentiaires  militaires  {ateliers 
ravanx  publics  j  pénitenciers  et  prisons  militaires). 

Établissement  de  la  situation  administrative. 

ommandant  de  chaque  établissement  établira,  tous  les 

,  une  situation  administrative  numérique  (modèle  n^  1)  qui 

[prendra  que  les  détenus  présents  dans  la  journée  précé- 

c'est-A-dire  ayant  eu  droit,  pour  cette  journée,  aux  alloca* 

ui  y  sont  mentionnées. 

icier   d*administration  comptable  (ou    l'agent  principal) 

ira  sur  la  feuille  de  journées,  ouverte  par  ses  soins,  les 

ions  portées  sur  cette  situation  administrative. 

:  situation  est  transmise,  accompagnée  des  pièces  justifica- 

3  surlendemain  de  sa  date  au  plus  tard,  au  sous-intendant 

•6(1). 


inscriptions  sur  la  feuille  de  journées  peuf'^nt  6tre  faites  au  crayon  jusqu*au 
i  si  (uatiOQS  administra  tires  Téri&ées  et  arrêtées  par  le  sous-intendant  militaire. 

893.  N*  18.  78 
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Yérifiation  des  sitaatioiia  ptr  le  loas-ûileidaBl  BiliUiR. 

Dès  la  réception  de  U  stiaatioii,  la  soos-liiteafaii  ai  * 
chargé  de  la  sarTeillaace  administrative  de  r6UbUaicm«*.  '. 
8on  absence,  l'of&ciar  qui  remplit  les  fonciions  de  sopplti: 
rimaire,  la  vérifie.  Il  forinnle,  s*il  y  a  lien,  ses  obcerTt:  :• 
écrit.  Dès  que  les  erreurs  signalées  et  reconnues  ont  u  :^  ' 
séeSy  il  arrête  cette  sîtaation  en  tontes  lettres.  Il  renvois  i  * 
tion  administrative  afférente  à  une  journée  dès  qae  U  ^    • 
de  la  journée  suivante  lui  est  parvenue  et  qn'il  a  pu  ainsi  •-' 
les  variations  d'effectif  d'une  journée  à  l'autre. 

SiloattOD  admtiilstntire  des  portioBS  détachées  figonat  sor  U  iâiutij:  ■  & 

portion  centrale. 

Dans  les  portions  détachées,  les  situations  sont  établi'^'*  - 
fiées  par  les  chefs  de  détachement  et  envoyées  i  u  f--^ 
centrale  avec  pièces  à  l'appui. 

SîlaaUoa  de^inÎM  des  fractioiM  d'oiilé  déUehéei 

Le  chef  de  détachement  d*nne  fraction  d'anilé  àèUct^ 
éloignée  de  l'unité  dont  elle  fait  partie  pour  que  les  oo^r  :* 
détenus  puissent  être  portées  sur  les  situations  Bém/.  * 
journalières,  tient  une  situation  de  dizaine  (mèmeB'v^  -'  " 
présentant  journellement»  pendant  cette  période,  la  m^:*. 
détachement. 

A  l'expiration  de  la  dizaine,  cette  situation  est  eov;'  • 
portion  cenlralOi  accompagnée  des  pièces  àr8ppQi.ei> 
ensuite  à   la  vérification   du  sous-intendant  miUlaire   .- 
retourne  à  l'établissement. 

Les  totaux  des  situations  de  dizaine  sont  inseriti  fcr^i" 
de  journées  de  rétablissement   auquel  appartient  îa  •' 
détachée. 

FeiiiUs  4e  joamées  aamériqtt. 

Pour  constater  les  droits  de  rétablissement  àntiî^^'^^" 
talions  en  deniers  et  en  nature,  il  est  tenu,  pour  \ti  «i-' 
lement,  une  feuille  de  journées  numérique  et  trim^*- ' ' 
forme  au  modèle  n®  2,  annexé  à  la  présente  instrucii^a 

L'instruction  placée  en  tète  de  ce  modèle  fixe  lesrèg>  > 
à  son  établissement. 

D'une  manière  générale  et  sauf  les  dispositions  partie* 
service  de  la  justice  militaire,  on  se  coiiu>rmera  aat  pr'*^  * 
du  décret  du  29  mai  1890. 

Nota.  —  Il  y  «on  lieu  d'étAblir  de«  situations  admioistratKH  i'*«  r- 
de  journées  et  reTora  trimestrielles  de  Uquidation  spécules  pour . 
riqoe  des  détenus  de  )*armée  de  mer,  on  Iom  autres  dent  les  d^i^8«'«  6  ' 
boorsées  ao  département  de  la  guerre  par  d'ntivs  ministères  oo  ads':-  '* 
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'  D'ARMÉE 

«ENI     «[Lit" 


(D^signtr  l'JlibtiaMiDBDl.) 


FEUILLE  DE  iOURNÉES  NUMÉRIQUE 

fant  journellement  tet  ollocaliont  en  deniers  auxquelles  ont  eu 
II,  pendant  le  »  trimettre  189  ,  les  détenus  dudit  étaùUsse- 
l,  ainsi  que   Us  alloeationt  en  nature  attribuées  aux  mêmes 


INSTRUCTION 

POca  LA  TERCB  DE  LÀ  FEUILLE  DE  JOURHGES  IfUHËBlQUE. 

TlBUlD  H*  f. 

>ealtaiif  Kclroordiiuiru.  —  Cos  «lIoealioDS  sont  présentées  AD   fnr  et  à 
e  ddns  l'ordre  oii  ellei  sont  elasares  sur  le  feuille  de  ioarnéeg  numénqi  ~     ' 

lie  dans  «beque  celéjioie  d'à I locations.  On  ■--'■ —  ' ""  -■-   -"-- 

>,  le  jour  où  elle  a  eommeacé,  celui  où  elle  i 
curdée  ;  qusod  l'ollocslioD  ne  concerae  qu'ni 
ibie  de  dé  tenus  qui  j  ddI  partiiipé. 

Tàbumo  m*  2. 


lelle  des  droits  des  rrsctioas  délicbées  ; 

«a  augmeotatioDi  ou  les  dirnïnulioas  ; 

.1  réupitulatiOD  des  droit*  résultant  des  inscriplions  préc^deales. 

analogie  a>ee  les  disposiiions  de  l'ariide23  du  décret  portant  rtglemenl  si 

le  e(  les  reines,  le^  militaires  qui  s'embarquent  ou  qui  entrent  i  l'hOpil 

ivoir  pfil  le  repat  du  malin  à  l'établissement  ont  droit  : 

,  i'aUocatioo  de  la  aiassu  d'ordinaire  pour  le  repas  da  matin  (intérieur)  ; 


—  Ii5i  — 


TABLEAU  N»  J .  —  AUocaticm  extroùrdinairn. 


!•  Indemnités* 


En  remplacement. 


VîTrei-Yiande 


Socre  et  café, 


2*  Votnïtnrtm  en  BAtvre. 


—  11S3  — 

Tabliait  n»  2  P). 
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Tabliad  9°  2. 


ATllLIÏU]K.ttS    0 


FRACTIONS  DB  L'ONITE  ÂfiHlNlSTUATITE  DËTiCHÉEÀ 


—  HS5  — 

ÏABLlAlt  M"   2   (sut'fc). 


ËTULissuinn 
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RÉCAPITULATION. 


^UUSSUE.VIS     DI    L'IHTttlElIt.l               CTULtMnCm    »■ 

. 

«.« 

"        -"       i 

ii 

; 

!  1?             1 

1 

_J_ii 

LL   •  !•  :.^1•^•1LLL' 

.'  i 

Tenu... 

i 

lidléoi,... 

1 

r 

ToT.n... 

Dimhmtioni. 

• 

RnteHu»... 

1  ' 

Nomhr* 

"'  P"»-      

1 1  ' 

î  : 

i  ' 

1    1 

1 

1 

1     ! 

. 

— 

—  H87  — 


fc  ^ 


DÉCOMPTE  en  dmiert  de^  allocations  de  la  masse 

d'ordinaire  des  détenus. 


jouaifÉEs 

d'aï  10  CATION 


DECOMPTE 

IR     BINIBII. 


INDEMNITÉS. 


NOMBRE 

de 

JOOBIfiBB. 


TAUX. 


TOTAUX 
da 

DicOMPTB 

en 
denlen. 


Total  cÉniiAL  dos  allocations  eo  deniers, 


OBSER- 
VATIONS. 


i 


—  1158  — 

Certifié  par  nous  (officier  d'administration  comptable  on  i^-: 
cipa\]  la  présente  feuille  de  journées,  de  laquelle  il  résolu  : 

i^  Que  le  décompte  des  allocations  en  deniers  s^èlère  à  li  <«C2 


2^  Qae  les  allocations  en  nature  se  montent  à  : 


.le 


Rations  de  <^^- 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
H. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


YÉRiFifi  : 
Le  Président  du  Conseil  d'administratiom. 


YÉaiFIÉ  IIfOPI!TÉHBNT  : 

,1e 


189 


Le  Sous-Intendant  militaire. 


Vc  rr  rtxmt 

Le  Sous-intêndut  •^ 


—  J159  — 


DARMÉE 

u 

ENT    HILIT'* 

T£HENT 

d 
JHB8TRE. 


ExERacB  189  • 


N«  46  bis 
de  la  Nomenclftture. 

Modèle  n<>  50  his. 


CHAPITRE  .  —  ARTICLE    DU  BUDGET.  Aîl.  416  du  Règlement 

sur  le 

seryice  de  la  solde. 

SERVICE  DE  LA  SOLDE. 


Arme  :    JUSTICE    MILITAIRE. 


Établissement  : 


(Personnel.) 


EVUE  TRIMESTRIELLE  DE  LIQUIDATION  (^) 

rvir  au  décompte  de  la  solde^  des  accessoires  de  solde  et  des 
7s  et  pour  constater  les  fournitures  en  nature  de  toute  espèce 
uelles  ont  eu  droite  pendant  le  cours  du  •  trimestre  189  , 
''ficiers  et  sous-officiers  audit  établissement  à  (2) 

kU  N»  1. 


:ES  qui  ACC0MPAG5E5T  LA  PRÉSEKTE  REVUE  DE  LIQUIDATION. 


f'ditioD  de  feailles  de  joturnée s  (officiers  et  soQs-ofBciers) 

ille  de  rectification  et  copie  des  ordres  de  retenues  qui  ont  été  donnés 

r  le  Ministre. 

L  des  indemnités  spéciales  allouées  aux  sons-officiers  commissionnés  (in- 

msité  de  logement) 

t  des  logements  assignés  aux  officiers  et  sous-officiers  dans  les  bâtiments 

litaires 

rait  des  feuilles  de  journées  constatant  les  rappels  afférents  aux  exer- 

■es  antérieurs 

ie  des  d(^cisions  ou  des  ordres  en  Terlu  desquels  les  allocations  extraor- 

aaires  ont  été  faites 

t  des  jonméi'S  d'absence  sans  solde  pendant  Tannée  (à  joindre  à  la  revue 

4«  trimestre) ^ 

ie  des  procto-yerbaux  relatin  au  chauffage 


DATE  DE  L'ElfVOI  DE  LA  PRÉSENTE  REVUE  DE  LIQUIDATION 


onseil  d*admiiiifltratiOD 
>as-intendant  militaire 
I  de  la  sQrveillanee  admi- 
tive  de  réiablisaement. 


) 


189    . 


par  le  ■oas-lntendaat  militaire 
k  rintcBdant  , 

direclenr  du  aerrlce  de  l'ia- 
teadanee. 


Le 


189    . 


par  IMotendant  , 

directeur  da  serriee  de  Tin- 
tcndaDce  aa  Mialatre  de  U 
Ruerre. 


Le 


189    . 


e  revue  eat  établie  en  quatre  expéditions,  dont  une  minute  pour  le  conseil  d'administration, 
tion  pour  le  sous-intendant  militaire  et  deux  expéditions  pour  le  Ministre, 
térienr  ew  l'Algérie. 


—  1160  — 


Tableau  v*  %. 


RENSEIGNEMENTS  sur  Ui  ofiocAfioat  mn  ^ 
naires  faitet  pendant  1$  ttimotn. 


DilAIL 

OBS    IXPSIUnTis    BT   AUOCATIOSa    BXTBA.Oa»aiAllBB,    MM    BBI 

et  CB   nature, 
«azqnellee  rétabliMamcat  a  ev  droit  pesdunt  le  c«u« 

da  trlaastre. 

(Udlqoer  lea  déeiaiOM  Binlatériellea  oa  artfclet  di  rtfleaeat 
on  doit  »e  reporter  pour  U  eonatatâtto»  dee  droite.) 


IMI 


de  fonctions 

ponr  U  Fêle  nationaJe 

pour  résidence  (  ) . . . 

en  rassemblement 

en  remplacement  de  viande. 
|en  remplacement  de  légumes. 

fen  remplacement  de  rin 

en  remplacement  d'eaa-de- 

.    tw 

)en  remplacement  de  YÏTres- 

pain,  sucrf  et  café 

/indemnité  de  logement .... 

'indemnité de  chauffage  pour 
la  enisaen  d^  aliments. . . 

Indemnité  de  chauffage  nour 
la  préparation  du  café  . . . 

Indemnité  de  chauffage  dts 
chambres 

/dem 

'  Idem 


INDEM- 

Niiis 

exlraordi- 

naires 


de  fin 

d'eau-de-Yie 

.desoereeicafé.. 


Ptarri 


•  Alla. 4 


On  porteit  en  refard  de  chaque  artide  Im  reaeel|aeBeite 
lea  feuUlee  de  Joaméoa. 
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AU  »•  3. 

produira  d«Bf 
me,  pour  cha- 
I  d'auf  ■«aU- 
t  diminoUon, 
porté  sur  1« 
rectUcation. 


DÉTAIL  des  sommes  à  porter  en  augmentation  et  en 
diminution  au  tableau  n**  5  par  suite  de  la  vérifica- 
tion des  revues  précédentes,  etc,  et  qui  résultent  de 
feuiUu  de  rectification  miuittèridles  ou  d'ouiorisa- 
tiens  spéciales  du  Sous -Intendant  militaire  et  des 
états  de  reprise  mis  à  Vappui  de  la  présente  revue. 


LLES 

riCATIOR 

u 

tatiODs 

iales. 


«  o 

il 

>  9. 


o 


--S3 


M  ^    0 

»•  •  2 

2     ô 

a 

A 


S 


PiTAIL  DES  MOTIFS 


Dit       A  0«  MB  If  T  AT  I  OH  ■ 


et 


des  dlmlnttlone  (  l). 


MONTANT 
pir 

AITICLB 


*  S 

'  8 

a 

0 


fi 
O 

3 

s 
a 

S 


TOTADI . 


i'o».»»M«  j^/ Retenue  exercée  pour  le  logement  en 

iilauoî.  dfs  ?e\'r;  *"'^"*  *^^^^^ 

n  tfblûM^fi**  1  ^  •  •••'  siiWàntïes'réVtiliiis  dêsfëêÛiêsÔé 
\  rectification  inscritea  an  présent  tableftQ. 

RÉSULTAT  DÉriMITIF 


MONTANT 

PAS   HATDBB    d'aLLOCATIOK 

■nivant   l'ordre 

des  colonnes 

du    tableao    n*  6 


des 

angmenta- 

Uons. 


des 

diminn- 

tlona. 


iU  N»  4. 


RELEVÉ  GÉNÉRAL  des  décomptes  des  fournitures 

en  nature  de  toute  espèce. 


KOMBBB  DE  BATIONS. 


VIVIBS. 


e 


0 

e 


V0DBNIT0BB8    BXTBAOBBlIf AllB». 


0  <9 

00  u 


rooBBAexs. 


foua  MÉMOias  ; 
Nombre  de  journées  d'indemnité  en  remplacement 
de  viande  fraîche.  (Tableau  d«  6.) 

A  DÉDUiai  : 

Le  nombre  de  journées  d'indsiiMitè  «■  rempla- 
cement de  pan.  (Ration  d«  eenvention,  pain, 
sucre  et  café,  Tableau  n»  6.) 


Rbstk  bgu  aa  oembre  des  rationa  de  ^aia 
allouées  ci-dessus 
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Tableau  n*  o. 

(l)  Dans  Parla,  ea  Al- 
gérie oa  en  TunUie. 


RELEVÉ  GÉNÉRAL  des 


Totaux 

Augmentations.  (V.  le  détail  an  tableau  n«  3.). . 

Totaux 

Diminationi.  (Y.  le  détail  an  tableau  n*  3.) 

Il  resterait 

A  DiDUiM  : 

lo  Au  profit  de  l'Eut 

ffl  Pour  logement  en  nature 

Il  reste  (     •trimestre) 

Report  an  4«  trimestre  des  droits  nets  con- 
statés par  les  reruet  des  : 

{•'  trimestre 

S*  trimestre 

3«  trimestre 

ToTAox  des  droits  constatés  pour  l'exerrice  489  . 


lr«  PAITIB.^  «m 


Tablbau  N«  6. 


RÉCAPITULATION  par  grade  tt  parpo^ûi 
des  nombres  constatés  par  Iss  leutUes  de 

I»*  PARTIE.  —  orna 


*mde 


DÉSIGHATIOir 
daa 

«lADia  at  Biiri.oiB. 


Totaux. 


NOMBHB 

»B    jooaRBaa 

da  aolda 


Augmentations.  (Y.  les  motifs  ao  tableau  n*  3J. . 

ToTAt.. 

Diminutions.  (T.  les  motiû  au  tableau  u*  3,) 

Rbsti 

A  déduire.  {  î!  t"  P'î**  *•  *•?*»*  ^*) 

I  *•  Pour  logoment  en  nature. . 

A  reporter 

(1)  Bxpll^ar  daaa  la  eoloiM  d'ohMrraUoM  l«a  MUb  ém  r*l«a«aa  at  laJlMMi 
qveia  eUaa  ont  été  faiUa.  «-^w» 


ilG3  — 


sur  les  feuilles  de  journées. 


!•  PARTIS.  —  ■oos-orriciBBi. 


g  t.  —   iBdomnitéa 


, 

■ 
•• 

^** 

a 

w4 

« 

a 

S 

a 

M 

a 

e 

« 

• 

S 

m 

11 

en  remplacement 


U 


11 

•a 
11 


It 


17 


t 

11 


5S 

•S  -^ 

"S  « 


1» 


to 


tl 


TOTAL 
du 

DicOMFTB. 


f  P  TE  des  retenues  exercées  sur  la  solde,  pour  logement  en  nature. 
{Officiers  et  sous-offirien.) 


LOGBMBirr 

LOGBMSKT 

•ABAQOBHBirr 

àrintérienron 

s 

■ARI   AMIOetlMBlIT 

ATIC   AMBOmilBRT 

casernement 

coohtdéré 

comme  tel. 

OBSBR. 

dans  Parie. 

dan^  lee 
antree  place*. 

dans  Pari*. 

dans  lee 
antres  places. 

dans 

us. 

• 

a 
•^  3 

1     Fixation 
Joarnalière. 

• 

l 

a 

• 

si 

si 

o  s 
^  e 

H 

o 

• 

i 

a 

Il     JouraéM 
|d  occupa tibn. 

o  s 

|s 

Db    9 

o 

• 

a. 

a 

1 

li 

• 
ta 

si 

11 
"1 

• 

« 

ï 

1 

4 

if 

II 

M    9 

=  1 

• 

a. 

a 

o 

i 

VATI0R8. 

•    •   •  • 

Total  aixink 
A(l)                            .  «Vi 

t 

'                     1 

)ir  les  m 

loUfs  aa  tableaa  n*  3.)                          1 

ou 

RiSULTAT   DiriKITir...                                                                                        1 

18V>3.  N»  18. 


79 
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Tableiu  k«  o. 

(l)  D&aa  Paris,  ea  Al- 
gérie ou  en  TunUie. 


RELEVÉ  GÉNÉRAL  àt  ^^t-  . 


TOTkJTt 

Angmeotations.  (V.  le  détail  an  tableao  n«  3.).. 

Totaux 

Diminationi.  (Y.  le  détail  aa  tableaa  n*  3.) 

Il  resterait 

A  DiDoma: 

!•  An  profil  de  TEtal 

S»  Pour  logement  en  natore. 

Il  reste  (     •  trimestre) 

Report  au  4*  trimestre  des  droiU  nets  ood- 
statéi  par  les  reraes  dea  : 

l«r  irime»tre 

S*  trimestre 

3«  trimestre 

Totaux  des  droits  constatés  poor  l'exerrice  189  . 


Tableau  n*  6. 


RÉCAPITULA  TIOS  par  grnài  rf  ;<rf 
dês  nombres  constaiès  parlitle^^f^'*^^* 

I-  PARTIE.  -  omai» 
j  4-.  -  «''^ 


»*  « 


DiSIGHATIOir 

des 

GRABIS  IT  larLots. 


Totaux. 


NOMBHB 

SB     JOOBNISS 

de  solde 


de  prd- 
senee. 


d*ab. 

seeee. 


DÉCOHPTB 


•niBBS. 


Solde 

de  pre- 

seoce. 


Solde 

d'Ab- 

s«Bce. 


TOTAL 

de 

oicoarTS 

psr  €•**!•'* 

40  f  redc», 

clsss«s 

01   oapi*i«- 


ttsn 


%H'» 


Augmentations.  (Y.  les  motifs  ao  tableao  n«  3j. 

Total 

Diminntions.  (T.  les  motift  an  tableaa  u*  3.). . . 

Rbstb 

A«»<-'^.{i:*^'!S^fr<i}i^;:::;:: 

A  reporter 

(1)  Bzpli^er  dsM  le  eoloMo  d'ehMrreUoM  loe  Moilfs  deo  roinwi  M  "^^ 

qvels  ellee  ont  été  faltos. 


»•«•• 
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LBLEAnN*6(l«tle). 

,)  Explication  de  cette 

rence. 

)  Dans  Pa^i  •■  Aigéti» 

n  TiiUiIe. 


3«  FAITIE.  —  sons-OFFiGiSRS. 


I  1«.  —  Solde. 


DÉsiGiunox 

DBS  fiRAOUi 

cliMes  et  emploie. 


Totaux 

déduire  poar  le  loge- 
lent  en  natare  (voir  ta- 
lean  n»  5,  colonne  9) . . 

POOB  MÎMOIRB  : 

mbre  de  rations  de 
ain  et  biscnit  portées 
a  tableau  n«  4 


1 


DlFFiaiNGB. 


(A) 


I 


I 


e 

00 


5  • 

e-S 
|i 

S.» 

*  S 

si 

•O  8 

il 

3Ï 

H 


I 

s  -A 
a  •• 

I 


H 

e 

H 


a 
1 

8- 

"^  e 

S" 

a 
S 


À  reporter. 


•  s 

a.  m 

l§ 

ï  * 

m 


8 

e  a 

h 

.a 
23 


OBSERYA- 


TIONS. 


On  Béfligec» 
toajoursleftfra^ 
tloos  de  eentime 
dani  lee  totawc 
par  natiurc  d*aW> 
location. 


g  2.  —  Indemnités. 


Rbport 

/A.  roccasion  (  Adjudants 

de  la  Fête  <  Sous-offlders   autres 
nationale.    (  que  les  adjudants. . 

Pour       (Adjudants 

résidence.    ]  Sons-officiers   autres 
(1)         \  que  les  adjudants. . 

En         (  Adjudants 

rassemble-  <  Sous-officiers  autres 
ment.       \  que  les  adjudants. . 

Et  supplément  d'indemnité  de  pre- 
mière mise  d'équipement  au  soos- 
offlciert  promus  officiers  on  adju- 
dants  

En  romplacement  de  yiaode  fraîche. 


8 


o 

I 

S 

o 


o 


a 
e 
3 
m 
M 

S 


1.50 
0.70 


I 

a 
o 
■o 


fi 

o 


e 

H 


A  BKFORTIR. 


8      ^ 


ta 

o 
a 
a 

V 

en 

«> 

■o 

d> 
O 
t< 
■« 


e 
P 

0 
•e 


iO 


il 


12 


K 
O 

H 

4 


I 


TA«LKADS«6(«Utte). 

(1)  Dans  Parla,  an  Al- 
gétis  ou  en  Tudale. 
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%%  —  indemniiét. 


i 
s 

o 

• 

S 

• 

e 

1 

il 

« 
•  • 

t 

m 

ii 

il 

s 
«   . 

1» 

MO- 

1 

S 

8 
i 

B 

1 

■  S 

1 

ii 

II 

!: 

nr».*^ 

^ 

1 

J 

• 

1  îir 

- 

.^ 

-«« 

■— • 

Report 

•  •  •  • 

•  •  »  • 

•  •  «  • 

•  ■  •  • 

•  «  •  »  • 

•  •  »  • 

1 

/       po^r       i 
1  ré8ideDC«(i)! 

'  1 

1     en  rat-     J 

g  iBembtemeiit.l 

— 

1 

1 

1/         de         j 
^  N  fonctions ...  1 

^MM 

1 

1 

^      nonr  frais  1 
***    deborean..) 



1 

\          / 

"^ 

!     • 

Total  de  li  !■*  D&riifl 

f 

■ 

1 

!!•  PARTIE. 

—    lirDEIl!llTÛ 

IZnUOtDUIAIlCS. 

t  1 

• 

«    •    • 

i 

1 

« 

«  —      s  * 

1 

1 

• 

• 

1 

s 

• 
• 

1 

•• 

s 

1 

* 

s 

1 

•  5    1  • 

•  a      la 

«•il 

S 

• 

5 

t  fc*-    •• 

! 

1 

M 

i:  *.', 

j 

Total  de  la  t*  p&rtie 

\- 
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•'ait  et  ARHtTÉ  par  nous  (1) 
présente  revue  de  laquelle  il  résulte  : 

«  Que  le  décompte  total  des  diverses  allocations  en  deniers,  formant  le 
dit  de  l'établissement,  s'élève  à  la  somme  de  : 

\°  Que  la  somme  qui  doit  servir  de  base  au  décompte  de  la  retenue  de 
our  100,  à  ordonnancer  au  profit  du  Trésor,  s*élève  à  : 

'°  Que  les  décomptes  des  fournitures  en  nature  de  toute  espèce  s*élèveiU, 
oir  : 

rations  de  vivres-pain. 

rations 

rations 

rations  de  sucre  et  café. 

rations 

rations 

rations 

rations 

rations 

rations 


,  le  189   . 

(i) 


Membres  4a  eoniall 
linifltration  au  agrat 
ipal. 


ÉRiPiÉ  et  liquidé  par  nous,  Sous-Intendant  militaire,  à  la  somme  de  : 


Je  189 


> 


f  LBAU  1*  6  {tuile) . 


-  1166  — 
{  2.  —  Indemnités  (suite). 


RiroKT. 


En  remplaeement  de  légamei  et  sel. 


de  Tîo. 


•a 

S 

o 


a 


12 


o   « 


<4  S 


—  d'ean-de-rie 

—  de  pÛD,  sacre  et  café. 


^  I  Indemnité  de  chinlTage. 
~       de  logement. 


5?!£  J 


*'iî 


S  X 


9  s  <  m  yB 


Total  do  U  3*  pai1j«. 


r 


RÉCA?rnjL\T105. 

MOITTAHT 

dM 
illoeatloM 

d*apr«« 

le  décompte 

ea 

deaJan. 

■OITTAIIT 
d«« 

avfiBeaU* 

UOM. 

TOTAL. 

MOJITAM 

d«« 
dlmiav> 

ItOM. 

MËsn 

ea  S««>-n 

1 
1 

!'•  partie 

1 
l 

f*  partie 

3«  Dartie 

Total 

1 

A  DÉnnait  :  ponr  frae 
partiels  des  feoUles 

Gaiorr  oiMiaAL  égal  a 

tions  de  ceol 
des  joornéei 

a  résultat  di 

Lime  négligées  dans  Im  déronpi«»j 

1.... 

a  tablean  n*  S  (ooIoom  tS; 

1 

—  4169  — 


REVUE  DU  4«  TRIMESTRE  189  . 


RÉCAPITULATION 

fournées  constatées  par  les  revues  de  f  exercice  189  ,  pour 
ervir  à  déterminer  r effectif  moyen  des  officiers  et  som-officiers 
éalisé  pendant  cet  exercice. 


A.  -i-  Afin  qa6  la  récapitulation  des  journées  soit  établie  d'ane  manière  uniforme 

is  les  établissements  du  service  de  la  justice  militaire,  on  se  conformera  rigou- 

lent  aux  indications  du  présent  tableau,  ainsi  qu'aux  obserrattons  suivantes  : 

.es  journées  concernant  les  capitaines  de  toute  ancienneté  seront  reportées  en  nn 

liffre  par  trimestre  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  journées  afférentes  aux  officiers 

inistration  comptables  de  4'«  et  de  2«  classe. 

groupera  également  les  journées  des  lieutenants  (4  '•  et  %•  moitié  de  la  liste) 

ne  celles  des  officiers  d'administration  aides-comptables  de  4'*  classe  (1'*  et 

tié  de  la  liste)  ; 

.e  groupement  des  journées  s'opérera,  par  trimestre»  en  un  seul  chiffre  pour 

(  catégorie  de  sons-omciers  compciM  an  présent  tableaa. 


s»  7. 


—  1171 


Décomptes  de  libération. 


I'*'  PARTIE.  —  Décompte  de  libération  en  deniers. 


Crédit. 

allouée  par  la  rcvoe 

tioDs  d'erreurs  commises  dans  les  décomptes  de 
ion  des  revaes  précédentes 


3 

TOTAL 

'M. 

MOTIFS 

SOIINBR. 

- 

DM    uenriCATioiiR. 

par  trl> 

par 

res. 

mestre. 

exercice 

MONTANT 

DO  CBiDIT 

de 

rétablisse. 

ment. 


OBSERVATIONS. 


étions  diverses. 


s  DES  AUGMENTATIONS. 


SOMMES. 


TOTAL 
par 

SZISCICB. 


i 


SOMMES. 


rçu  d'après  le  décompte  |  pour  l'intérieur  ....... 

aiion  de   la  revue  du  { pour  .... 

leslre  189     )  l 


OTAL  GÉNÉRAL  do  Crédit  de  l'établissement. 
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1*  Officiers. 


HOMMtB 

DE     JOUmXÉBS  1 

Koans  1 

OK   jocmjitxsl 

»■  MUS  »■  rmissjKB.     1 

««  a8V»«  b'a.bbk«cs         I 

DÉSlG!tAT10ll 

»U   CBA»KS. 

c 

si 

•  • 

s  •    s 
s     ' 

o 

•                     • 

•    Z  \m    S • 

-a       E 

5       5 

Chefs  debalailloD 

CapiUioes 

LienteDants. 

Soos-UeuteoanU 

Officiers    d^adoÙDistra- 

tion  comptables 

Officiers  d*adniinisln- 

tîoo    aides-compU  - 
blfs  de1'«  classe... 

Officiers    d'adminîstra- 

] 

UoD  aîdes-comptablcfi 
de  ^das&e 

Totaux 

i 

1 

1 

4 
* 


2*  Sons-Officiers. 


1 


DÉSi65ATI05 


»n  «ftA»n. 


HOMBKI     DE     JOUEHiBS 

DB    SOLDB   BB   VBiSIMCB. 


KOMEKB     DE     Jt^lK^I.i.'^ 


B 


Adjodanls 

Sergents -majors 

SergeDts  fourriers.  . . . 
Sergents 

Totaux 


B 


S 

■ 


a 


i   'i 

5|     V 


1 

i 
1 

= 

— 

- 

- 

oBit.»vi.tia«i. 

DU  UÉBir 

i 

s 

s 

- 

- 

- 

î 

- 

1 

1 

i 

6  l'urili  oà  le 
omellaqtiuililé 

noiai-psrcu  ora- 
le du  •  Inmeitre 

diDFf«  de  Dilnn  i 

bit. 
lieuyùtMprM- 

n  Jûbil 

■i::i;:r:;:; 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

On  Indjq»».  .»- 
■•DllDIEOtlIHUn 

dtUDliir   01  prinl- 

pd  d.  1.   .ilWI  *• 

p.id  .0  ao  d'i»<.. 

lei    idiùlUli  <I  11 
».«•  du  4<  Dlno. 

^,. .«  „.,- 

(FuurnitorBU  oil 

_ 

— 

s 

s 

Fait  et  irrelé  les  prteenla  d^ompleB  de  liWr«lioii,  desqoeh  i 
résuHe  qo'il  »  et*  pertn  en  {*)  p»r  l'iUbliasemenl,  «il  lilr 

du  sernce  do  la  aolde,  l«  somme  de  : 

{i)  Li  présente  reme  cempreDd  rappel  afférent  eu 

aierciees  anlirieurs  s'éleiaal  k 


.le 


1S9 


Lt  Satu-Intntdanl  niililaire. 
Lai  Mimbrn  du  tonsnt  d'adminUtration 


D'ARUÈE 

II 

nt  militaire 

iT  d 

lESTdK. 
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EXERCICE  189 


Chapitre      ,  Article    du  budget. 
SBRVIGB 

de  la  Justice  militaire. 


Arme  :  JUSTICE  MILITAIRE. 


No  46  ter 
de  la  Nomenclatare. 

MODÈLB   N*  50  ter. 


Art.  116  do  Règlement  8or 
la  solde  et  les  rernes. 


ÉTABLISSEMENT 


(Détenus) 


EVUE  TRIMESTRIELLE  DE  LIQUIDATION  (1) 

*  au  décompte  des  cdloeationi  en  deniers  et  pour  constater  les  four^ 
en  nature  de  toute  espèce  auxquelles  ont  eu  droit,  pendant  le 
estre  189    ^  les  détenus  dudit  établissement,  à  (2) 

Tableau  H*  4. 


QUI  ACGOMPAGIIENT  LA  PBE8BNTK  RETDB  DE  UQUIDATION. 


i  de  journées  (détenus) 

de  rectification 

des  feuilles  de  journées  constatant  les  rappels  afférents  aux 

\  antérieurs 

les  décisions  ou  des  ordres  en  vertu  desquels  les  allocations 

inaircs  ont  été  faites 

des  procès-Terbanx  relçtifs  au  chauffage  et  à  Téclairage  des 

I  allocations  de  combustible  accordées  pour  le  chauffage  des 

Modèle  n«  7  de  l'instruction  du  20  juin  1»90.) 

id.,  id.,  id.,  l'éclairage. 


Total 


DATES  DE  l'envoi  DE   LA  PRÉSENTE   HETUB   DE   LIQUIDATION. 


ement  au  Boas-Jo- 
illitaire  chargé 
lace  administrative 
lablissement. 

489    . 


par  le  soas-lnt«Ddant  mlUtaire 

à  l'intendant  militaire, 

directear  da  senrlce  de  i*lB- 

tendance . 


Le 


489    . 


par  rintendant, 

directear  da  service  de 

riutendanee 

aa  MiDiaire  de  la  guerre. 


Le 


489 


Tableau  n*  2. 


DÉTAIL   DER   INDEMlflTÉS  ET  ALLOCATIONS    EXTRAORDINAIRES 

en  denien  et  en  nature  accordées  pendant  le  trimestre  (8). 


e  est  établie  en  quatre  expéditions,  dont  une  minote  pour  l'établissement,  une  ezpédi- 

^intendant  militaire  et  deux  expidlUoni  pour  le  Minitire. 

iitérieur  ou  en  Algérie. 

as  décisions  ministérielles  ou  articles  du  règlement  auxquels  on  doit  se  reporter  pour  la 

droits,  et  porter  en  regard  de  chaque  article  les  divers  rensrlgDemeals  Inscrits  sur  les 

tées. 


va 


■  ■) 


if 

■I 


i 


i 


Tableau  h*  7  (mtfe). 


I"  PARTIE  («j' 


1*  MandaU 


Débit.  1  f 
eéesitrUs  tridits  #  A*  v» 
de  payement  dr    / 

— ] 3^     I 


lUndats  acquittes  rar  1m  cH' 
de  i'nerelM  antérfeiirl  edr 
Utre  duquel  U  revw  «t  «O* 

Mandats  acquittés  rar 
de  l'exerdec   au  tftrr 
rerve  Mt  établie. «, 


Mandats  acquit 
4e  rexercice  pe* 
titre  duquel  V 


Bicoar 
Bxr 


.Il 


RELEVÉ  général  du  Heom^Uà  itt  aUoeatiau 
poTiit)  lur  la  feuillet  de  jouraéei. 


..„.„..-».... 

..„„,.. 

î 

i 

-S 

^ 

M. 

s  1" 

salra. 

i 

i 

- 

- 

- 

- 

- 

•J. 

- 

•2 

- 

- 

T.Tii>iii(Vdrle 

Ubl«iill>3)... 

' 

— 

TOTIOI 

-Km  (Toir  1« 
liblMnn*3)-. 

(  •  trimMtrs). 
iD  f  trtnulre 

- 

— 

AOI  dN  droiU 
a  poor   l'wer- 

RÉCAPITULATION,  par  partie,  de>  journéei  et 
det  nombret  eontlatèt  par  la  ftuitte  de  journéei. 


-  1176  - 
Tablbad  h*  3. 

DÉTa  il  des  sommes  à  porter  en  mi^iMiilattoii  d  n  Hmimiaik  lè 
fi®  5,  par  suite  de  la  véri^cation  des  revus  prèDidenUit  ilc,  tt  j 
Sent  de  feuiUes  de  rectification  ministèridies  on  d*aiilonMiio«i  i^ 
sous-intendant  militaire,  et  des  itats  de  repritt  mû  s  ra;p%t  i' 
sente  retue. 


FBUILLB 

DB  ISCTIFlCATlOa 

oa 
•utorlsatloaa  apicltlM. 


OitM. 


S   s 


9 


»   S 

n 


Toricx. 


à 


,  suivant  les  résultats  des  teaillts  de  rectifi:>u>i 
ioserifs  au  présent  tableau 


Résoltil  définitif. 


(1)  On  reproduira  dtas  cette  colonne,  pow  chaqie  artJcJe  4*aa<a<btJtiai  «t  ii  i»  • 
porté  sur  les  feuiliM  de  recUflcation. 

Tableau  ir*  4. 

RELEVÉ  GÉNÉRAL  des  décomptes  des  /btnutomff  t«  ' 

de  toute  espèce. 


HOMBRB  DB  BATIOIIS. 


vivus. 


rovavtTcaas 


U    k 
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iuj^QJiuiie),    3,  p^^i^xiE^  _  Chauffage  bt  éclairage. 


CliarboQ. 
Bois .... 
Eclairage 

Charbon. 
Bois .... 
Eclairage 


•M 

H 

i 

or 


o 

•4 
H 


eu  Q 

^  s 


**  2  a 

Sis 

s  •-•s 


•4 

•4 
H 

O 

H 


d 
m 


2  o 

H  a 

D 

S  « 

O 

> 


s*» 


e 

a 

0 

m 
«> 

"* 
.0 


Total  de  la  3«  partie 


KISTB 

pour  dé- 
compte 

eu 
deniers 

par 
nalare 
d'al- 
location. 


2  * 

I3 

«  S 


12 
13 

n 

15 


3 

o 

H 

•4 
> 
fltf 
H 


>1TULATI0N. 


MOMTÀSIT 

«lei 

allocations 

d'aprbi 

Id 

dccoiupte 

eu 
deuiera. 


e. 


OTADX. 


MONTANT 

des 
augmen- 
tations. 


TOTAL. 


MONTANT 

des 

dimi- 

nalloDS. 


RE  poar  fractions  de  centime  négligées  dans  les  dé- 
is  partiels  des  feuilles  de  journées 

ÉNÉRAL  aa  résultat  du  tableau  n*  5  (col.  iù) 


93.  N*  18. 


REârS 
pour 

0<COM»TB 

eu  deoivri. 


80 
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Tailbad  V  6  {«*»!•).    je  PARTIE,  |  1".  —  DÉimics. 


Totaux. 


MOHBBI 

de 
Journées. 


Pour  mémoire  : 

Nombre  de  rations 
de  pain  et  biseait  por- 
tée! aa  tableau  n*  4.. 

DirrâasNCB  (a)... 

(a)  Expliquer  cete  dlf- 
féreace. 


I 


oico«m 

ea 
éeBiers. 


-1 
o 


-3 
a 

a 


8« 
^1 


-       d-.i 


Arepoftar 


■  a  . 


t 
c 


MC««rTB 


a 


■m  S 
>  • 
a      I 


Tableau  w*  6  (n»i7«). 


RspotT. 


H 

2 


S  2.   —  iNDSimiTÊS. 


s:  s 
®  s 

•«a  * 

o- 


53 


•4 


Total  de  la  i«  parlie. 


■37 
a  «  « 
?  ■  • 

•13 


•  • 


I    • 


€li9Uk\ 


% 


-  \ 


I 
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REVUE  DU  4«  TRIMESTRE  189 


'APITULATION  des  journées  constatées  par  ks  revues  de 
vercice  189  pour  servir  à  déterminer  F  effectif  moyen  des 
'mus  réalisé  pendant  cet  exercice. 


108, 


HOMBRB 


iwtrt- 


mettre. 


»«tri- 

m«ftre. 


«•tri- 


TOTAL. 


JOUUrÉBS 


OBSBRYA- 
TIONS. 


—  1180- 

Fait  bt  laUTt  par  nous  (f  ) 
la  présente  revue,  de  laquelle  il  résnlte  ! 

i^  Que  le  décompte  total  des  diverses  allocations  en  amant  '**<^'  ' 
Crédit  de  rétablissement,  s'élève  à  la  somme  de 

^  Qae  les  décomptes  des  foomitnres  en  nature,  de  toatea^s'éi'^r.-. 
savoir  ; 

à  ratioasde 

à  rttioBS 

à  ration 

à  rstioof 

à  ratioas 

à  rations 

à  ratioM 

à  râlions 

à  rations 

à  rations 

A  Je  *« 


(1)  Meabnt  te  evuail 
priaetp«l  (mIm  U  eu). 


YÉaiPiÉ  ET  LIQUIDÉ  par  noas,  Sons-Intendant  militaire,  à  U  »s- 


,1e 


«^i    . 


U  H»  7. 


—  1483  — 


Décomptes  de  libération. 


I'«  PARTIE.  —  Décompte  se  LiBfiaÀTiorc  S!V  deniers. 


Crédit. 


allouée  par  la  revue 

alioQs  d'erreurs  commises  dans  les  décomptes  de 
lioii  des  revues  précédeotes 


2S 
E  B. 

i- 

tres. 


MOTIFS 


DIS     klCTlFICATIOKft. 


SOMHBS. 


TOTAL 


par  tri* 
mestre . 


par 
exercice, 


houtaut 

de 

réUbliase- 
Méat. 


1 

1 

1 

1               i 

talions  diverses 

E  DKS  AUGMENTATIONS. 

SOMMES. 

TOTAL 
par 

AHTICLB. 

1  pour  l'inlériei 

SOMMES. 
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Dl>8  FOURNITURES  EN  NATURK. 


LIL   OU   DÉBIT 
et 

»o  caisiT. 


Crédit. 


alloue  (roir  à  la  soite 
no  6  l'arrêté  où  le 
rations  et  laqaaotité 
en  toutes  lettres). 

moins-perça  constaté 
du  •  trimestre  iS\^  . 

OTAL  do  crédit 


I 


Débit. 


des  lieux  où  les  près* 
té  perçues. 


i&PARTB- 
HEMTS. 


PLACES. 


)TAL  du  débit 

BPORT  du  crédit . . . . 


int  a  perçut 


eu  moins, 
en  trop.. 


)onr9ement  des  ra* 
es  en  trop 


deniers  des  trop- 


iter  an  décompte  de 
abl.n»7,  ire  partie. 
uri'S  en  nature).... 


foami-raBBt 

esiraordi- 

Dflirw. 
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OBSBRYATIOKS. 


Rota.  —  Le  décompte  dee 
eompeiisatioiis  à  faire  eotre  den- 
té»»  de  nème  oatare  à  être  lube- 
titnéee  le»  unei  aux  autres  derra 
être  porté  dans  cette  colosoe. 

Il  en  ssra  de  même  de  Vtx- 
plicatioa  à  doaeer  det  trop  et 
des  molm-perçM  reUliTemiat 
coBtidérablee. 

Lee  bons  de  totalisatloD  par- 
v«DaB  trop  tardivement  pour  être 
portée  an  débit  de  la  revae  qu'ils 
cuoccrnent  doivent  être  léf  ulari- 
%éé  dans  un  décimpte  de  libéra- 
tion supplémentaire  correspon- 
dant an  trimestre  de  la  dlstriba- 
Uon. 

A  cet  eflbt,  les  molne-perçns 
de  ce  trimestre  sont  reporté»  et 
comparés»  sar  le  tableau  ci-con- 
tre, avec  les  perceptions  consta» 
tées  par  les  bons  de  totalisation. 

On  lAdiqnerst  autant  qno  poe- 
slble,  si  ie  décompte  présente  un 
earaeière  déflaitlf  ou  provisoire. 

Btwtê  iu  4*  IHmtsfrs. 

Décompte  du  rappel  de  la  râ- 
leur de  la  moitié  des  molns- 
perçns  en  vivrea-paln  en  fin 
d*anBée. 

Nombre  de  rations  de 
vivres  -  pain  perçu  en 
moins. 


dont  la  moitié  est  de. . . 
k  raison  de  la  ration 

k  rapprler  an  profit  des  ordi- 
naires et  k  poiter  au  crédit  de 
la  fro  partie  du  présent  dé- 
compte de  libération  (S*  auf- 
mentationM  diverses). 

En  ce  qui  cuneerne  le  pain  et 
l'avoine,  les  imputations  pour 
trop-perçn  ne  svni  faites,  s'il  j 
a  lien,  que  d'après  les  résultats 
de  la  revue  du  A*  trimestre  de 
cbaque  exercice. 


'op. 

t  ne  corn- 
et afférent 
§rieara,  ea 


Fait  et  arhêtb  les  présenta  décomptes  de  libération,  desquels  il 
résttlle  qu'il  a  éié  p«rçu  en  (i)  par  rétablissement  au  titre 

de  la  t^omme  de  : 

(2)  La  présente  revue  comprend  rappel  afférent 

aui  eiercices  antérieurs  s'élevant  à 

A  ,  le  489  . 

Le  Sout-Inlendant  militaire, 
Let  Membres  du  conseil  d'administration 

ou 
l'Agent  principal. 


w  7  («mit). 
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DèUi. 
<«r  les  eridiu  êffHetNa  m 


MudaiB  aef«itt<a  tmr  In  crédiu 

à»  reserdec  astéricv  à  celai  am 
titz«  4m^«el  U  ra^rve  wt  cUbU«. 


oi  les  pajciDeaU 
oatéU 


Cff 


D4f*r- 

UB««U 


vous 


sifasuim 
des  maDdais. 


■u4«ts  aeqvitt^  su-  IwcrMitsi 
4e  rcsereiee  mm  Utrt  de^vel  U  re-( 
«■I  éUblie ( 


I 


Mae4«U  ae^iUés  mt  les  er44its 
4e  Texercice  po«térl«.er  *  celai  «« 
litre  deqeel  U  reree  e»l  éUblie... 


I 


1 


f*  Bacliticition  (Terrears  Gommises  «lao*  le^  décompin  dt  taiKntMt 


MOnFS 

»BS   BSCTinCATIOXi. 


SOMMES. 


njfAi 


9t 


9*  Impo'iaiioos  diT«rt«t. 


••■«■s    ACOVITTin  M*   u>  '•»■ 


de  l'exerriM 

anlêrieor  à  e<'Iai 

au  titre  doqiirl 

la  revue  est  établie 


mil 

au  ll'.rr   à.>  ■       I     klTtO^ 

l«  r«iMee»ttu^*l 


4*  Tnp-perçB  (Taprès  le  décompte  de  UWntioD  dn  1  latènmr 
*  inmeirt»  189    { 


S  "<•  —  Fotrntiwres  en  nature  pt^çun  '■%  r 


M- 


SBEVICBS. 

VîTres 

Chaoilage . . . 


lIlTUftl 
reoaiiiTQaM. 


• 


aoaeaa  acocirrin  •«•  tm  *»•>■ 


de  reiereie« 

Witérieiir  à  <*^eliit 

au  litre  àatf  k-I 

la  revue  •»(  ét^ii« 


#e  lererr*»     . 

aa  l  tr>  i^î-»--    ' 

La  r«n>«  «»t  ru^4, 


I 


OMBMVATIOIIS. 


1 

Report  de»  loiaai  i^a^nai  it  er».^ 
PirUotil  aéii^p^rço  m  H;  [  *,^  ' 


(1)  Si  rétiblitueBeet  reste  eréaaeier  ea  d^bltear  d'ea*  aoaiaie  (••«*eér«^««.  >«  •  k*^  • 
crédit,  :e  toas-iatt adaat  Mlllulre  ea  reeherelie  les  caa»ea  al  les  al^sUs  àMm  )t  u»>««  < 
eoatre. 
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)7.  Décision  minislérieile  auiorisani  le$  officiers  des  régi^ 
nts  de  zouaves  et  de  tirailleurs  algériens  gui  viennent  à 
e  changés  de  corps  d'office^  alors  gu'ils  sont  détachés  dans 
service  d* état-major^  à  conserver  la  tenue  de  leur  subdi- 
ion  d'arme,  (D.  Inf.;  Personnel  de  l'Infanterie.)  [B.  0., 
?,y  p.  S85.] 

Paris,  le  4  juin  4893. 

décision  ministérielle  du  24  novembre  1889,  les  officiers 
itaillons  de  chasseurs  à  pied  qui  viennent  à  être  changés 
rps  d'office  pendant  qu'ils  sont  détachés  dans  un  service 
-major  sont  autorisés  à  conserver  la  tenue  de  leur  suhdivi- 
Tarme  pendant  le  temps  passé  dans  cette  position  et  n'ont 

en  conséquence,  à  aucune  indemnité  pour  changement 
orme, 

décision  ministérielle  du  4  juin  1893,  cette  mesure  est  éten- 
iix  officiefs  des  régiments  de  zouaves  et  de  tirailleurs  qui 
uvent  dans  le  même  cas. 


3.  Note  ministérielle  relative  à  la  toile  cachou  d  employer 
ir  la  confection  des  dessous  de  panneai4X  de  selles  de 
alerie  {modèle  1874  ou  1874  modifié).  (D.  Gav.;  Re- 
ntes.) [B,  O.,  p.  r.,  p.  585.] 

Paris,  le  6  juin  4893. 

MLinistre  a  décidé  que  la  toile  cachou,  employée  pour  la  con* 
1  des  dessous  de  panneaux  de  selles  de  cavalerie  (modèle 
3u  1874  modifié),  devra  satisfaire,  à  Tavenir,  aux  condi- 
^-après  : 

toile  de  dessous  de  pnoncaux  est  de  la  toile  dite  3  fiU  de 
re  ou  de  lin  pur  et  décatie. 

est  teinte  en  fil  au  cachou. 

poids  est  de  460  grammes  le  mètre  carré  avec  une  tolé-* 
de  4  p.  100  en  plus  ou  en  moins.  Elle  doit  présenter,  par 
lètre  carré,  14  à  15  fils  doubles  en  chaîne  et  i4  à  15  fils 
s  en  trame. 

:orce  dynamométriquei  éprouvée  sur  dea  bandes  de  0^,40 
guenr  entre  les  mâchoires  de  l'appareil  et  sur  Oi°,05  de  lar- 
ioit  être  de  200  kilogrammes  en  chaîne  et  en  trame. 
fils  de  la  toile  doivent  élre  teints,  avant  le  tissage^  de  la 
:*e  suivante  : 

r  100  kilogrammes  de  fil,  on  fait  dissoudre  dans  350  litres 
15  kilogrammes  de  cachou  brun  et  8  kilogrammes  de  quer- 
;  après  une  heure  d'ébuUition,  on  fait  manœuvrer  te  fil 

893.  N"  i8.  8i 


■f 

I  ; 


^! 


f 
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lie  accomplissant  des  stages,  suivant  que  ces  stages  sont 

-ires  ou  volontaires  et  facultatifs. 

le  premier  cas  seulement,  l'officier  reçoit  un  «  ordre  de 
-tion  »  ;  pour  les  stages  volontaires  ou  facultatifs,  il  reçoit 

jtorisation  ». 

3  que  soit  la  nature  du  stage,  les  officiers  de  réserve  et  de 

territoriale  sont  cependant  assimilés  aux  officiers  de 

active  pour. les  honneurs,  le  droit  de  punir  et  la  discipline 

rai. 

ces  conditions,  il  importe  qu'ils  soient  toujours  détenteurs 
ire^  leur  servant  de  titre  pendant  leur  convocation, 
élivrance  de  cette  pièce  aura  en  outre  l'avantage,  en  cas 
sure  ou  d'accident  survenus  pendant  le  stage  à  l'occasion 
ice,  de  permettre  à  l'officier  d'établir  qu'il  était  régulière- 
3nvoqué,  et,  le  cas  échéant,  de  faire  valoir  ses  droits  à  une 
1. 

linistre  a  décidé,  en  conséquence,  que  les  officiers  de 
.  et  de  l'armée  territoriale  convoqués  pour  accomplir  un 
olontaire  ou  facultatif,  avec  ou  sans  solde,  recevraient  un 
e  spécial  de  convocation  »  rédigé  dans  les  mêmes  termes 
3  ordres  délivrés  aux  officiers  qui  accomplissent  un  stage 
:oire,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  droits  à  la  solde. 
■'Uruction  du  8  avril  1889  {Journal  militaire j  rï9  16)  est,  par 
modifiée  de  la  manière  suivante  : 

Page  811. 
es  le  paragraphe  : 

est  rendu  compte  par  la  voie  hiérarchique  aux  généraux 
andant  les  corps  d'armée  intéressés  des  autorisations  ainsi 
iées  », 

uter  : 

es  chefs  de  corps  ou  les  généraux  commandant  les  subdivi- 
font  établir  en  même  temps,  par  les  capitaines-miyors  sub- 
)naaires,  des  «  ordres  spéciaux  »  de  convocation,  qui  sont 
s  à  la  signature  des  commandants  de  corps  d'armée  et 
ensuite  aux  officiers  convoqués  en  remplacement  des  auto- 
>ns  préalables.  » 

Page  825. 
es  le  paragraphe  : 

a  ce  qui  concerne  l'aimée  territoriale,  la  faculté  ou  l'obliga- 
e  faire  des  stages  doit  être  limitée  aux  grades  de  capitaine, 
lant  ou  sousr lieutenant  »» 
uter  : 

ans  tous  les  cas,  les  officiers  reçoivent  un  ordre  de  convo- 
dont  le  texte  ne  diffère  que  pour  indiquer  sMls  ont  droit  ou 
la  solde.  » 
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dans  le  bain  le  temps  nécessaire  pour  absorber  li  tdotore.  \ .  « 
comme  réactif  poar  la  fixation  de  la  eonleor,  on  emploie  w.i- 
de  bicbromate  de  potasse  (5  kilogrammes  dissous  dans  imzz 
quantité  d'eau). 

L'immersion,  dans  ce  dernier  bain,  sera  suivie  d'un  deg.rc  « 
complet. 

Le  ton  de  la  coulear  devra  être  franc,  régulier,  xaàlomi,  ^« 
taches,  ni  rayures,  ni  marbrures. 
,  On  pourra  s'assurer  que  le  bichromate  de  potasses eir-: 

ployé  seul  à  la  fixation  de  la  couleur  par  le  procédé  d'uL,^ 
suivant  : 
Incinérer  8  à  10  centimètres  carrés  de  tissu  en  y  ajojur.  ' 
i  peu  de  carbonate  et  d'azotate  de  potasse,  disaoudrediosia.  i 

'  matière  fondue  et  filtrer. 

Ajouter  un  léger  excès  d'acide  chlorhydriqoe  d  qcc.-.^ 
gouttes  d'alcool. 

Faire  bouillir  quelques  instants;  la  liqueur  deTiesdrt ver/  -' 
il  s'en  dégagera  rôdeur  de  l'aldéhyde. 
Verser  dans  la  liqueur  de  l'ammoniaque  qm  daimen  le  p:  ' 
t  pilé  vert  de  chrome. 


rf 


I 


/ J  K»  169.  Note  tninisUrieUe  relative  aux  propoâtm  V^  -' 

r  I  emplois  dans  les  écoles  miliiaires.  (Direction  de  ï^i^'-t'  - 

y  1  2«  Bureau.)  [B.  O.,  p.  s.,  p.  398.] 


Pirtt,l«:iiia<*»l 


comme  il  soit  : 

«  Dans  rinfanterie,  les  officiers  supérieurs,  eapiU:a<<  < 
tenants  devront,  pour  être  proposés,  avoir  an  3l  dw^*  "- 
l'année  de  la  proposition  :  les  chefs  de  battilloo.  àfoi  i-* 
Çrade  au  moins,  quatre  ans  au  plus;  les  capitaioe*.  q^^-'^ 
ce  grade  au  moins,  six  ans  au  plus;  les  lieutenants,  d«ci  &*^ 
grade  au  moins,  quatre  ans  au  plus.  Les  officien  brevetés  ^^' 
avoir  fait  leurs  deux  ans  de  troupe.  » 

M*  170.  Noie  au  sujet  des  stages  des  officien  de  rise^  ' 
t armée  territoriale  {modification  d  finstruetiân  du  ^  - 
1889).  (Etat-major  de  l'armée,  3*  Bureau.)  [B.  0.  f 
p.  638.] 

Paris,  lé  10 >a**^ 


rv"* 


L*attention  du  Minisire  a  été  appelée  sur  les  àîStre 
existent  pour  la  convocation  des  officiers  de  résem  on  ^  *  ^ 
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oriale  accomplissant  des  stages,  suivant  que  ces  stages  sont 
atoires  ou  volontaires  et  facultatifs. 

as  le  premier  cas  seulement,  Tofficier  reçoit  un  <c  ordre  de 
)cation  »  ;  pour  les  stages  volontaires  ou  facultatifs,  il  reçoit 
:  autorisation  ». 

elle  que  soit  la  nature  du  stage,  les  officiers  de  réserve  et  de 
ée  territoriale  sont  cependant  assimilés  aux  officiers  de 
ée  active  pour,  les  honneurs,  le  droit  de  punir  et  la  discipline 
néral. 

as  ces  conditions,  il  importe  qu'ils  soient  toujours  détenteurs 
ordre^  leur  servant  de  titre  pendant  leur  convocation, 
délivrance  de  celte  pièce  aura  en  outre  l'avantage,  en  cas 
essure  ou  d'accident  survenus  pendant  le  stage  à  l'occasion 
rvice,  de  permettre  à  l'officier  d'établir  qu'il  était  régulière- 
convoqué,  et,  le  cas  échéant,  de  faire  valoir  ses  droits  à  une 
on. 

Ministre  a  décidé,  en  conséquence,  que  les  officiers  de 
7e  et  de  l'armée  territoriale  convoqués  pour  accomplir  un 
volontaire  ou  facultatif,  avec  ou  sans  solde,  recevraient  uu 
ire  spécial  de  convocation  »  rédigé  dans  les  mêmes  termes 
es  ordres  délivrés  aux  officiers  qui  accomplissent  un  stage 
itoire,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  droits  à  la  solde, 
istruction  du  8  avril  1889  {JoumcU  militaire,  n^  16)  est,  par 
modifiée  de  la  manière  suivante  : 

Page  811. 
es  le  paragraphe  : 

[  est  rendu  compte  par  la  voie  hiérarchique  aux  généraux 
landant  les  corps  d'armée  intéressés  des  autorisations  ainsi 
dées  »9 

uter  : 

es  chefs  de  corps  ou  les  généraux  commandant  les  subdivi- 
font  établir  en  même  temps,  par  les  capitaines-msyors  sub- 
)nnaires,  des  «  ordres  spéciaux  »  de  convocation,  qui  sont 
s  à  la  signature  des  commandants  de  corps  d'armée  et 
ensuite  aux  officiers  convoqués  en  remplacement  des  auto- 
)ns  préalables.  » 

Page  825. 
es  le  paragraphe  : 

a  ce  qui  concerne  l'armée  territoriale,  la  faculté  ou  l'obliga- 
e  faire  des  stages  doit  être  limitée  aux  grades  de  capitaine, 
nant  ou  sousriieutenant  », 
ater  : 

ans  tous  les  cas,  les  officiers  reçoivent  un  ordre  de  convo- 
dont  le  texte  ne  diffère  que  pour  indiquer  s'ils  ont  droit  ou 
la  solde.  » 
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H"  ni.  Note  ministérielle  faisant  comm^  fM  ie  -y. 
deréterve,  qui  aecompliisetU  une  «unit  dt  mvia  ir-.- 
par  application  de  f  article  28  de  ia  loi  dm  tSpaiUi  1-. 
li  novembre  1892,  doivent,  pour  se  marier  paidiniila  nr- 
de  cette  période,  obtenir,  dans  la  mêmet  eondùùmt  çv'  ■ 
officiers  de  l'armée  active,  tautorisation  de  [aMmi'n-..-- 
taire.  (C.  Min,  :  Correspondance  géoérale.)  [B.  0.,}.t. 
p.  581.] 

LeHinisb^  de  la  guerre  aété  coanltésarUsoUlJoai^b^^ 
à  la  quesUon  auivaDte  : 

Lea  dispositioiu  de  l'article  310  deriaitraoUaii<lu£<i?:^=-^ 
1879,  rerondue,  permettant  aui  offidersde  réîefT*iie*cv— ' 
sans  aotorlsalion,  B'appliqaeat-elleB  à  ceux  de  u>  tfà^w»  v- 
occompUssent  une  anoée  de  lenrice  effedit,  par  kv-  ^i:--  - 
l'article  38  de  la  loi  da  15  juillet  188»-11  iui*embK  iSti - 

Celte  questioa  doit  être  résolae  DégatiTenwDt. 

En  couséqueDce,  les  ofûciers  de  réserve  dont  il  sV-  ')-''' 
draient  contracter  mariage  peoduil  l'aonie  qu'il'  F-^^^^'  "  - 
les  drapeaux,  devront  demander,  «a  préaUble,  liuu  >£<-'-- 
tiens  réglementairement  imposées  aox  ofËciendeimeei^"'- 
l'autorisalion  de  l'autorité  militaire. 


N*  172.  Instruction  tur  le  port  et  ie  aiffjcMil  iat^-y-- 
ehiires  et  du  sae.  (Direction  de  i'Infcnwie;*' »'"''^^- 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  639.1 

La  présente  instnulioa  annule  et  remplsea  celle  do  |S  ■»■  i' 
*ar  le  m6me  objet, 

I.  ■-  POKT  DK  U  BtlTEU.!  Dl  SUSPUSIOa  El  K  U^ 

Pour  l'iDStrnction  individaelle  et  ponr  eelle  de  ]V5>'''<i>  ''  '' 
pour  les   exercices  d'assoapljssement   sans  orm»,  W  ~ 
portent  la  bretelle  de  suspension  et  lea  cartoachi^m. 

filles  eiécutent  sans  sae  l'école  du  soldat  {t- fàrOt)  J  f^  ~ 
l'esorime  à  la  baïonnette  et  l'instraction  dn  tireur. 

Elles  prennent  le  soc  pour  l'enselgoement  de  !■  f  H"-*  ' 
l'école  au  soldat,  ponr  l'exécution  pratique  du  tnitt  «  ^^ 
pague  et  du  service  des  places  ainsi  que  ponr  les  mvC''*  - 
Iralnement. 

Les  anciens  soldats  assistent  toujours  sac  aa  <1<h  i-^'' 
exercices  qui  ont  lieu  avec  l'arioe,  sasi  en  excepta l«>"  ' 
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Lail  de  l'école  du  soldat  qa'ils  reprennent  aveo  les  recrues. 

exercices  de  tir  réduit,  les  tirs  préparatoires^  les  tirs  indi- 
Is  d'instruction  et  les  tirs  de  concours  ont  lieu  en  tenue 
*cice  avec  bretelles  de  suspension  sans  le  sac. 

tirs  individuels  d'application  et  les  tirs  collectifs  sont  Mis 
me  d'exercice  aveo  le  sac  chargé* 
tirs  de  combat  s'exécutent  en  tenue  de  campagne. 

prises  d'armes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  (revues^ 
e  de  place,  détachement,  etc.),  ont  lieu  sac  au  dos. 
sentinelles  font  faction  sac  au  dos. 
)s  le  rang,  les  caporaux  portent  le  sac  comme  les  soldats» 
ne  le  portent  pas  à  l'école  du  soldat  (1'®  partie)  lorsqu'ils 
'instruction  des  classes. 

)  Texécotion  de  la  deuxième  partie  de  l'école  du  soldat  et 
les  applications  du  service  en  campagne,  comme  dans  tous 
s,  les  sous-officiers  se  conforment  à  la  tenue  de  la  troupe 
qui  concerne  le  port  du  sac. 

ir  les  revues  et  chaque  fois  que  la  tenue  de  route  ou  de  cam« 
)  est  ordonnée,  les  sergents-majors  prennent  le  sac. 
soos-offlciers  rengagés  sont  dispensés  de  porter  le  sac  dans 
ercices  ordinaires;  ils  le  portent  dans  les  mêmes  conditions 
)s  sergents- majors. 

II.    —  CHARGBIUMT  OBS  CABT0UGm6RB8  BT  DU  SAC. 

Sue  l'instruction  individuelle  des  recrues  sera  terminée, 
ire  un  mois  et  demi  environ  après  leur  incorporation,  on 
[uera  les  dispositions  suivantes  pour  le  chargement  pro- 
f  des  cartouchières  : 

«  samaiDO  :  3  paqoaU  de  eartoQchef  (1  paquet  daaa  chaque  eartouehikra). 
'     id.       6  id.  (%  id«  }. 

id.        9  id.  (3  Id.  ). 

id.      i%  id.  (4  id.  ). 

id.      45  id.  (5  id.  ). 

sque  les  recrues  prendront  le  sac,  elles  le  porteront  vide 

nt  la  première  semaine;  avec  le  linge  et  chaussures,  pendant 

iixième  semaine;  avec  le  linge  et  chaussures  et  le  sac  à 

!S  complet  pendant  la  troisième  semaine. 

un  mot,  quelles  que  soient  Jes  circonstances  (rigueur  de  la 

rature,  épidémies,  congés,  etc.),  les  chefs  de  corps  devront 

re  leurs  dispositions  pour  qu'à  partir  de    la  deuxième 

le  d'instruction,  les  recrues  puissent  être  considérées  comme 

isables  et  porter  le  ohargement  réglementaire  comme  les 

is  soldats. 

x-ci  assisteront  à  tous  les  exercices  et  aux  diverses  prises 

es  avec  ce  chargement^  dont  la  composition  doit  être  la 

ite  : 

is  lés  cartouchières  :  15  paquets  de  cartouches. 
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Dans  le  sac  :  le  linge,  la  chaasaare  et  le  sac  à  brosn  c  t 
Dans  les  corps  qni  utilisent  encore  rarmement  laodëet»' 
chargement  réglementaire  comportera  Ireîxe  pafBcti  '^ 
touches. 

On  se  conformera,  en  outre,  aux  dispositions  de  UleUr* 
tive  du  17  janvier  1892  {Journal  mùiiaire,  i^  scmotR 
page  lli),  sur  l'adoption  du  noavel  équipement,  en  ee  c- 
cerne  le  chargement  des  cartouchières  et  da  sac. 

m.  —  Paqubtagb. 

Pour  le  paquetage  extérieur  du  sac,  on  se  confomen  u 
positions  suivantes  : 

Exercices  de  l'école  du  soldat  et  de  l'école 
dé  compagnie  (l^*  et  ^  parties). 

Instruction  pratiaue  sur  le  service  eo  cam-F         g^^- 
pagne  (instruction  de  la  section  et  de  la  co™*/eoiinoies 
pagnie).  f 

Exercices  de  l'école  de  bataillon  à  rangs 
serrés  (l"  partie). 

Marches  militaires,  exercices  d'embarqne-ISacpafBfî* 
ment  en  chemin  de  fer,  opérations  (sansf  veste,  <^ 
exception)  de  bataillon  ou  de  régiment  en(  et  ks:* 
terrains  variés,  tirs  de  combat.  i     de  c*"?'-; 

Leuoids  du  sac  devant  encore,  dans  ces  eonditioos,  a^' 
rieur  a  celui  qu'il  atteindrait  en  campagne,  on  presciira  q 
fois,  pour  une  prise  d'armes,  d'iyouter  aa  cSiBrgemesi  :. 
une  provision  de  deux  jours  de  biscuit  en  sus  du  chârr 
réglementaire. 

Comme  complément  des  règles  qui  précèdent  et  (pi  ^  ' 
des  parties  les  plus  essentielles  de  i'édocatîoD  do  ^^^, 
aura  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  marches,  de  se  ^^'''^'^ 
dispositions  de  Tarticle  269  du  règlement  da  W  octobre  I  -  ' 
le  service  intérieur. 


N*  173.  Décision  présidentielle  porimi  modi/kaium 2^" 
des  alloeaiions  Je  la  masse  des  écoles  {orL  13  àM>  si^'  ' 
27  novembre  1887).  [B.  O.,  p.  r.,  p.  r»89.] 

Paris,  le  »i>iB*^ 

Rapport  au  PaÉsmiiiT  db  la  Répuiuooi  fbaiçass- 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  27  novembre  1887,  portant  création  àe  b  ^'" 
des  écoles,  a  déterminé  (article  12)  le  lanz  des  anocs^o*^'  >- 
buées  aux  différents  corps  de  troupe. 
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uis  cette  époque  un  certain  nombre  de  services  auxquels 
subvenir  ladite  masse  ont  été  supprimés»  savoir  : 

)an8  toutes  les  armes,  rîpstruction  des  volontaires  d'un  an. 
lieu,  toutefois,  de  remarquer  que  les  corps  d'infanterie  et 

lerie  doivent  subvenir  sur  la  masse  des  écoles  aux  frais 

uction  des  dispensés  susceptibles  de  devenir  officiers  de 

e.) 

)ans  les  corps  de  troupe  de  rartillerie,  l'enseignement  de  la 

de  la  canne  et  du  bâton. 

)las  l'enseignement  de  rescrime  a  été  restreint  dans  l'artil- 

aines  réductions  peuvent,  par  suite,  être   apportées  aux 
^ions  fixées  par  le  décret  précité  du  27  novembre  1887, 


régiment  de  cavalerie , 25  francs. 

—  d'arUllerie 300     — 

—  -  d'artiUerie-poDtoanniers 294    — 

bataillon  d'artillerie  de  forteresse 450    — 

escadron  du  train 90     — 

en  conséquence,  l'bonneur  de  vous  proposer,  si  vous  ap- 
z  ces  réductions,  de  remplacer  par  le  suivaiit  Tarticle  12 
ret  du  27  novembre  1887  : 


Article  12. 

taux  de  cette  masse  est  fixé  pour  les  difi'érents  corps  aux 
I  suivants  : 

régiment  d'infanterie 2,%4  francs. 

—  de  zouaies , 3,012  — 

—  de  tirailleurs  algériens 2,988  — 

—  étranger 2,988  — 

)atailIoii  de  chasseurs 4,t)08  — 

—  d'infanterie  légère  d'Afrique 984  -— 

'égiment  de  cuirassiers,  de  earalene  légère  ou  de  ligne 1 ,524  — 

—  de  spahis 720  - 

—  d'artillerie  de  campagne 4,536  — 

—  d'artillerie-ponlonniers 4 ,554  — 

atailloQ  d'artillerie  de  forteresse 702  — 

scadron  du  train .' 750  — 

ompagnie  d'ouiriers  d'artillerie 472  — 

—  d'artificiers 96    — 

5giment  du  génie 2,100    — 

la  garde  républicaine 3,564    — 

allocations  sont  augmentées,  dans  les  régiments  d*artil- 

campagne,  de  12  francs  par  chaque  batterie  détachée  en 

ou   en  Tunisie,   et,  dans  les  escadrons   du  train,  de 

1C9  par  compagnie  mixte  détachée  en  Algérie  ou  en 

llocation  des  régiments  du  génie  est  de  2,220  francs  pour 
giment. 
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Veoillez  agréer,  Monsieur  le  Présideoi,  Ihomoage  de  i 
respectueux  dévouement. 

Z>  Minuin  de  la  fmn, 

AppHonyÉ  :  Signé  :  &>  Loihua». 

Le  Prêsideni  de  la  RépuhKque^ 

I  Signé  :  GARNOT. 


W  174.  Noté  fmmstériellê  cancemani  tes  fra»clm  tH^r- 
I  phiques.  (C.  Min.  ;  Correspondance  générale.)  [t.  0.,  p  ' , 

P-  6"-] 


\  phiques,  et  un  extrait  (complété  par  plasicors  dWiiosJ 

!  rieures),  en  ce  qui  concerne  le  département  de  U  guerre,  « 

j  général  des  fonctionnaires  ayant  droit  à  la  franchise. 

''  j  Depuis,  diverses  dispositions  ont  été  arrêtées  I  ee  k;-' 

l'administration  générale  des  postes  et  des  télé^apoei. 
;  i  Le  Ministre  de  la  guerre  a  l'iionnear  de  podcr.  c^n«,  • 

Jj  I  connaissance  des  autorités  militaires,  celles  de  ces  dir/- 

F  ï  qui  sont  relatives  aux  contraventions  ou  abos  eu  matière  ■-' 

cuise  télégraphique  et  modifient  ou  complôleot riflslracU: . 
citée  du  i«r  juillet  1875. 

«  GontraveatloB* 
«  L'exercice  du  droit  de  franchise  donne  Ueaa  «  cûst»"'- 

ou  à  «  abus  ».  ii,^^:v- 

«  U  y  a  ff  contravention  i>  toutes  les  fois  qoelexpei^^- 

tél^ramme  présenté  comme  ofBciel  : 

«  N'est  pas  investi  du  droit  de  franchise  direcU.tn'^^* 
Qgure  pas  sur  l'étal  général  des  franchises,  soit  qn'ao  o'- 
il  prétend  user  de  ce  droit,  il  ne  se  trouve  pas  diot  U  :  > 
scription  du  ressort  où  il  exerce  ses  fonciioDs;       .   «  ..• 
et  On  bien  n'adresse  pas  le  télégramme  à  Ton  du  p' 
naîres  avec  lesquels  il  est  autorisé  à  oorrespoedre  en  H 
suivant  les  désignations  précises  de  Tétat  général  de*  i^^- 
!  c  Ou,  enfin,  se  prévaut  d'un  visa  délivré  par  oo  fooct.  : 

qni  outrepasse  lui-même  les  limitas  de  son  droit. 

«  Tout  télégramme  présenté  «  en  ooDtravesiioo  •  c-^ 
qu'en  soit  l'objet,  ôtre  rigonreusement  refusé  oomae  •  «•'-  ; 
U  ne  pent  être  transmis  qu'après  avoir  été  soamii  à  b  t^'^ 
tefois,  si  l'expéditeur  en  fait  la  demande,  œ  (élefr&ii' 
admis  à  jouir  d'un  droit  de  priorité,  et  le  préaoïbale  lA  '^^ 
cas,  précédé  de  la  formule  «  P.  Urgent  ». 
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«  Abus  de  Iranehise. 

y  a  «  abus  »  toutes  les  fois  que  le  télégramme  expédié 
3  ((  officiel  »  a  trait  à  des  affaires  d'intérêt  privé  : 
i  ne  présente  pas  un  caractère  suffisant  d'urgence  pour  jus- 
a  transmission  par  télégramme,  alors  que  remploi  de  la 
ostale  aurait  permis  aux  correspondances  d'arriver  en 
utile  ; 

1,  enfin,  n*a  pas  ou  ne  parait  pas  avoir  de  rapport  avec 
spécial  en  vue  duauel  la  franchise  a  été  accordée, 
at  entre  autres  «  anusifs  »  les  télégrammes  qui  sont  relatifs 
demandes  de  congé  ;  les  demandes  en  autorisation  ou  les 
ations  de  transport  de  corps....;  les  télégrammes  qui 
t  d'affaires  ne  paraissant  avoir  aucun  caractère  urgent  ou 
mble-t-il,  auraient  pu  et  dû  être  expédiés  par  vote  postale. 
utes  les  fois  que  le  receveur  du  bureau  d'originejuge  qu'il 
us,  il  peut,  si  le  signataire  du  télégramme  en  eâectue  lui« 
le  dépôt  au  guichet,  et  seulement  dans  ce  cas,  aviser  cet 
^eur  de  l'obligation  qui  incombe  au  bureau  de  signaler  à 
listration  centrale  le  télégramme  jugé  abusif;  si  cet  expo* 
insiste  pour  que  le  télégramme  soit  traité  comme  officieli 
^che  est  acceptée  et  transmise  en  franchise.  Le  receveur 
ins  ce  cas,  en  envoyer  de  suite  une  copie,  avec  explication 
li,  au  directeur  du  département. 

le  télégramme  jugé  abusif  est  déposé  par  mandataire,  il 
pté  sans  observations  et  traité  comme  officiel,  puis  signalé 
3ction  départementale.  » 

i.  Note  ministérielle  portant  modification  au  tableau 
xé  à  C instruction  du  22  décembre  1887,  pour  FappUca^ 
du  décret  du  27  novembre  1887  sur  la  masse  des  écoles. 
>.,p.  r.,  p.  691.] 

Paris,  le  U  Juin  4893. 

écision  présidentielle,  en  date  du  13  juin  1893,  a  apporté 
!S  réductions  au  taux  des  allocations  fixées  pour  la  masse 
es  par  l'article  12  du  décret  du  27  novembre  1887. 
iductions  sont  de  : 

5  fraDcs  par  régiment  de  caialerie  (à  l'exception  de»  cuirassiers). 

0  —     par  régiment  d'artillerie  de  campagne. 
^     •—     par  régiment  de  pontonniers. 

)     —     par  bataillon  d'artillerie  de  forteresse. 
)     —     par  escadron  du  train. 

lieu,  par  suite,  de  modifier  le  tableau  annexé  à  l'instruo- 

22  décembre  1887  pour  l'application  du  décret  du  27  no« 

1887. 

»leau  sera  remplacé  par  le  tableau  ci-contre. 

01  veau  tarif  sera  applicable  à  partir  du  !•' juillet  1893. 
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TABLEAV  fmmuw  '    7 


4«  DépeDies 

des  écoles 

régimenUires 

(noo  compris 

celles 
d'éclairage). 


KolretieD  da  matériel  d*eD- 
seignement 

I  Achat  de  fournitures 

'Presse  autographique 

Frais  d'instruction  des  dis- 
pensés.  

Dépenses  des  salles  de  lec- 
ture  


2*  Dépenses 
des  gymnases 
(non  compris 
la  tourniture 

des  effets 
de  gymnase). 


«^«"<>»'»*»--lG^uS;ti;;;;. 


Matériel. 


3*  Dépenses  des  écoles  de  tir 

4*  Dépenses  des  écoles  de  tambours,  clairons 
et  trompettes 

5*  Dépenses  d'enseignement  des  traraoi  de 
campagne  et  d'entretien  do  matérifl  d'in- 
struction équestre 

*     .?^-'        ( Jl.téri«l  d'Mcriaw.  d«  boie, 
d'écwSe).    ;    «»»•••"'«« 


ToTAGX  géiéraui, 


Taux,  par  corps,  de   la  masse  d'in- 
struction   


X 

dila 

ma$ae 

des  écoles 

197 

1 

i 

1 

h 

il 

i: 

1 

........... 

10 

30 
66 
50 

43 

30 

33 
98 

36 
3S 

1» 

60 

. 

Son.  —   Lu  MInA   p.rlltli  liKrl»  Ig 

«U  inoXli  4t  muUn  1  1m  nmin  atiU- 
pl«  <t<  1». 

(.)  an  ...  4n  4...lta»  d.  Inr  >UH  *« 

iO 

TV  '.  1"  el.iH  .11  btt  t  U  trtgci,  nll. 
•1.  ^.ol    p.rr.Jr.   1   l.ui  Uu   tBnii.1.  IH 
l"|.l..l.rl!M. 

pMr  m  d.  41  ttètct  .1  UIH  4*  l'tHl.  du 

l.iDboiin. 
Diu  IH  idUnnU  4.  Urdllnr.  (I  In 

dl.|»H«..        ■                               "    """ 

(1)  Fia.  Il  rtuc  pét  luiuri.  dlWbt. 

".™*r-  '■"  -"■"""  ■■  •"* 

SI.^2K;.«..„.-..u„.„ 

1.  i>.tU.n  CIT.].,  1  eht^  btlitria  «  »B- 

« 
s 

0 

<90 

93 

86 

60 

48 
60 
14Î 

S90 
700 

330 

4BS 

4Î0 

Ï.OOO 

160 

330 
340 

740 

l 

160 
20 

40 
100 

380 

1! 

908 

1,410 

JlTUll.K.d.cur.1».-..     ^rfr. 

7B0 

760 
(3> 

17Î 

iTi 

97 
96 

2,098 
8,100 

3,670 
3,564 

hhllhm     d-.rtintrt>     d*     ^ 

- 

^A 
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N<>  176.  Note  minisiirielUrelatwetmxperwiimmi* 
aux  militaires  en  actioiti  dont  un  frèn  ett  emtU  &- 
drapeaux  y  pour  y  accomplir    une  période  ««*' 
[Journal  officiel  du  22  juin  1893«] 

Des  circulaires  ministérielles  do  9  octobre  et  da  6  c 
1890  ont  prescrit  d'accorder  aux  militaires  de  ramée  ir 
on  frère  est  conyoqaé  en  qualité  d'homme  à  la  di$i*> 
comme  réserviste .  ou  territorial,  des  permissioiii  <i  ^ 
égale  au  temps  pendant  lequel  ce  frère  est  appelé  sec? 
peaux. 

Pour  l'application  de  ces  prescriptioos,  une  eert&i" 
doit  être  laissée  aux  autorités  miUtaires,  notamment  n 
concerne  les  hommes  nouyellement  incorporés  oo  ae  i-  ^ 
complir  qu'une  année  de  service  actif. 

Eu  effet,  il  importe  d'abord  d'assarer  rinstniçb'-^=  ' 
des  hommes  qui  viennent  d*ètre  appelés,  et,  par  suite, ;• 
de  ne  pas  interrompre  leurs  exercices  par  des  P^f^*'^^* 

En  outre,  il  convient  de  conserver  aux  peimieàoBS  It  :- 
d'une  récompense  accordée  par  Tautorilé  militaire  et  *'  - 
faire  de  leur  obtention  un  droit  résultant  de  telle  oo  u- 
tion  de  famille.  ^ 

D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  réservistes  ayant  .- 
sous  les  drapeaux,  lea  règlements  en  viKoeor  donÂeB^^" 
militaire  toute  latitude  ]^our  accorder  des  ^jonrneists^  ^ 
dont  la  situation  de  famille  est  réellement  intéressaste. 

Le  ministre  de  la  guerre  recommande  aox  différeni«^  &• 
militaires  d'appliquer  dans  la  plus  large  mesare  Pp*^^^ ., . 
s'inspirant  des  considérations  qui  précèdent,  les  dkfos^'  * 
pelées  au  début  de  cette  note. 

Signé  :  G^  hom^ 

ERRATUM. 

JOURNAL  «aiTAIBB»  i*'  SBMSSTRB  iW* 

Note  ministérietle  du  13  féwrier  1893,  portani^^ 
de  la  feuille  de  route  pour  Fenooi  des  dilfià^^' 
chevaux  de  remonte. 

Page  483. 
•  XtlBéralre  pear  servir  de  fevIUe  de  rss^ 

Après  les  mots  :  «  et  compris  sur  quittance  de  ae^  * 
supprimer  le  reste  de  la  phrase  en  y  substituant  eeqs^^ 

«  ou  sur  mandats  d'étapes  pour  les  journées  da  .  •  - 
«  compte  du  corps  on  étanlissement  destinataire.  * 
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77.  Décret  portant  création  (Fun  nouveau  régiment  de 
agom  et  (Sun  nouveau  régiment  de  hussards  [B.  0.,  p.  r., 
646»] 

Paris,  le  5  juin  4893. 

b.  i«r.  —  Par  application  de  la  loi  da  25  juillet  1887,  il  sera 
au  mois  d'octobre  1893  ; 


Un  régipient  de  dragons  portant  le  n^  31  ; 
Un  régiment  de  hussards  portant  1q  n^  14. 


l.  2.  —  Ces  nouveaux  corps  de  troupes  seront  formés  à  cinq 
Irons  dans  les  conditions  suivantes  : 

M^  dragons,  par  le  prélèvement  de  vingt  pelotons  sur  dix 
lents  de  même  subdivision  d'arme,  actuellement  existants; 

14»  hussards,  par  le  prélèvement  de  dix  pelotons  sur  sept 
§giments  de  hussards  et  de  dix  pelotons  sur  sept  des  régi- 
i  de  chasseurs  actuellement  existants. 

pelotons  ainsi  prélevés  seront  désignés  par  voie  de  tirage 
rt, 

.  3.  —  Les  régiments  de  cavalçrle  qui  auront  fourni  un  ou 
pelotons  pour  la  formation  des  deux  nouveaux  corps  de 
Bs  seront  complétés  dès  que  les  ressources  le  permettront. 


f8.  Note  fninistérieiie preserivani  aux  corps  de  troupes  à 
val  où  se  seraient  déclarés  des  cas  de  morve  pendant  le 
\rant  de  C année j  de  soumettre letirs  chevaux  réformés  aux 
euves  de  la  malléine  avant  de  les  livrer  aux  domaines. 
Cav.  ;  Remontes.)  [B,  0.,  p.  r»,  p,  641). 

Paris,  le  14  ji4in  1893. 

[)rès  un  vœu  émis  par  le  comité  consultatif  des  épizooties  et 
é  par  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  le  Ministre  do  la  guerre 
[dé,  après  avis  conforme  du  comité  technique  de  la  cava- 
que  les  corps  de  troupe  à  cheval  où  se  seraient  déclarés 
is  de  morve  pendant  le  courant  de  Tannée  devront  à 
r  soumettre  leurs  chevaux  réformés  aux  épreuves  de  la 
ne  avant  de  les  livrer  aux  domidnes. 


^«««■^^^■■^■■MiP"^'«*v«ni»«--^*«v^ 


1893.  N-  19,  82 
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H^  179.  Note  ministérielle  poriani  modifieatàmi  et  twc. 
du  règlement  du  30  septemàre  1886  pour  texécc 
service  des  lits  militaires.  (D.  Serv.   adm.,  Habill., 
Lits  milit.  et  Inval.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  656.] 

Afin  de  mettre  en  concordance  la  rédaction  de  r«rt*i- 
règlement  du  30  septembre  1886  avec  la  contextore  c.  ' 
n^  21  annexé  à  ce  règlement  (procès- verbal  d'inventaire  :. 
riel),  le  Ministre  a  décidé  que  le  deaxième  alinéa  de  cf: 
serait  modifié  comme  il  suit  : 

<K  II  (le  sous-intendant)  constate  les  résuItaU  de  ioa  :: 
dans  un  procès-verbal  (modèle  n9    21).   établi  à  U  -- 
31  décembre  et  signé  avec  lui  par  les  idoines,  le  prépiK 
officiers  de  casernement.  Il  adresse,  etc...  » 


N«  180.  Note  ministérielle  relative  à  des  '«f^A^**^' 
tées  à  Cétui  de  carabine  de  cuirassier  et  à  la  réper*^  ^ 
étuis  de  cette  nature  détériorés  par  U  contaei  de  i  v^ 
(D.  Cav.;  Remontes.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  657.] 

Le  Ministre,  sur  la  proposition  du  comité  techpiqai  v  -^ 
lerie,  a  approuvé  les  modifications  dont  le  détail  soit  i  J- 
carabine  de  cuirassier,  ainsi  gue  le  mode  de  ï^P*'**?|!i! . * 
des  étuis  de  cette  nature  détériorés  par  le  contact  de Tti^-- 


!•  Description  et  tarif  de  l'étal  de  carabiae.  (^* 

9*  semestre  1894 ,  pages  87  et  88.) 

La  description  de  la  courroie  de  suspension  (3»  de  '•t^' 
de  Tétui  de  carabine,  page  88)  est  remplacée  par  la  ••^^^ .. 

«  Une  courroie  de  suspension  ayant  une  loiigoeor«|P*^*^ 
330™"»,  une  laideur  de  22™"»  et  une  épaisseur  de  i^fi •T , 

«  Une  enchapure  ayant  une  longueur  •PP*''^!^^. 
140™"»,  une  laideur  de  22™"  et  une  épaisseur  de  ^"^'gi^j 
extrémités  sont  amincies,  reçoit,  étant  ployée  en  *^^?^|^' . 
boucle  double  en  cuivre  de  22"»™;  cette  enchaparsetf   ^^ 
l'extrémité  inférieure,  également  amincie,  de  la  coorfvB 
pension.  ^      ^^  ^y 

a  Ces  deux  pièces,  ainsi  réunies,  sont  fixées  à  te  P*^  ^.. 
rieure  de  Tétui  par  deux  rivets  avec  contre-riîitf^*  • 
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)  (identiqaes  comme  forme  à  ceux  employés  dans  Farçon 
fixer  le  siège  à  l'arcade  de  derrière),  l'extrémité  inférieure 
courroie  de  suspension  à  45°^°^  du  bord  supérieur  de  l'étui.  » 
tarif  de  l'étui  de  carabine  de  cuirassier  (page  88)  est  modifié 
qa'il  suit  : 


Courroie >>  30 

arroie \ Enebapnre o  40 

I        <Bo'ucle  double  en  caiTre de  2^" »  20  \      »  80 

sioo.  /Deux    rifets    afec    eontre-rÎTores    en    cnJTre 

ronge »  20 


Prix  total  de  l'étni. 


modification  ci-dessus  devra  être  apportée  aux  étuis  de 
ine  existant  actuellement  dans  les  approvisionnements  des 
ents  de  cuirassiers. 

dépense  (0  fr.  30  par  étui)  sera  imputée  sur  les  fonds  des 
s  d'entretien  du  harnachement  et  ferrage  ou  de  harnache- 
de  ces  corps. 

mensions  plus  grandes  à,  donner  ans  étuis  de  carabine 

de  enirassier. 

étuis  de  carabine  de  cuirassier,  confectionnés  à  l'avenir, 
it  avoir  des  dimensions  plus  grandes,  afin  de  pouvoir  con* 
a  carabine  avec  sa  bretelle. 

[ffira,  à  cet  efTet,  d'employer  des  mandrins  plus  forts, 
mandrins  employés  précédemment  peuvent  d'ailleurs  con- 

à  être  utilisés  après  avoir  été  modifiés  d'après  les  données 
îs  : 

ter  et  coller  à  la  colle  forte  une  pièce  de  15°^™  d'épais- 
1  de  la  largeur  du  mandrin,  à  partir  du  renflement  corres- 
it  à  Tanneau  de  grenadière  jusqu'à  environ  A^^  au-dessus 
de  formé  pour  l'emplacement  du  levier,  après  avoir  préa- 
ent  dressé  les  deux  faces  correspondantes, 
onger  ensaite  le  renflement  sur  cette  pièce,  d'environ  10  à 
L  Tamincir  pour  qu'elle  vienne  se  terminer  insensiblement 
L  son  extrémité  supérieure. 

|ue  régiment  de  cuirassiers  devra  adresser  à  l'atelier  d'ar- 
ie  de  Saumur  le  mandrin  type  qu'il  a  reçu  de  cet  éteiblisse- 
t  qui  lui  sera  retourné,  après  modification,  pour  servir  de 

anciens  mandrins  ne  devront,  d'ailleurs,  être  modifiés  par 
lires  selliers  qu'au  fur  et  k  mesure  des  commandes  d'étuis 
abine  qui  leur  seront  faites  et  jusqu'à  concurrence  f 
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nombre  de  tes  objets  néceuaiteê  poar  i'exdcotioD  de 
mandes. 

Une  indemnité  de  0  fr.  30  sera  accordée  «ox  oa/lref  r 
pour  cbaqne  mandrin  modifié. 

La  dépense  sera  imputée  snr  7e»  fonds  des  maMi  d'en'.r- 
du  harnachement  et  ferrag'e  ou  de  harnachement  dtc^  c  .7« 
Aucune  modification  ne  devra  être  apportée  aox  diŒ'-.f  : 
des  étuis  de  carabine  existant  actaellemenl  dans  les  régian^^  t' 
cuirassiers  ou  les  magasins  administratifs. 

S»  Réparation  des  étnls  de  carabiBa  détérioréf  pw  W  «tar. 

de  réperon. 

La  réparation  consiste  à  recouvrir  extérieoremeni  1  >itT  i 
inférieure  de  l'étui  par  un  manchon  en  cuir  a  1  m  ôt  ->  -  ^ 
hauteur  sur  3«»°»  à  3°>"»,5  d'épaisseur  et  de  chanfcr  le  lec-  ^ 

l'étui  devenu  trop  petit.  ,  ,; ., 

Pour  l'exécution  de  ce  travail,  on  se  conforaeri  lax  l-  ^- 

tions  suivantes  :  , 

Découdre  le  fond  de  l'étoi  ainsi  que  la  contareffifsenk^^  ^ 
corps  de  l'étui  sur  une  longaeor  de  35«  environ,  â  p*  -; - 
l'extrémité  inférieure,  et  arracher  les  points;  œoci^ff  ^  ^- 
décousue  de  l'étui  et  amincir  les  bords  pour  diminuer  leçi-   - 
du  cuir;  ,   c  .  ^. 

Appliquer  le  manchon  préalablement  momlWeiij^-      ' 
corps  de  i'étoi  par  une  coatare  transversale  placée  â  ^^ 
supérieur  du  manchon; 
Placer  Tétui  sur  son  mandrin  en  bois  el  refwre  la  »u 

gllndinale  ;  .    v  Jt  /»n  -  r 

Coudre  le  fond  de  Pétui,  surtailler  et  bninir  les  bore?  c^  -  - 

chou  et  le  pourtour  du  fond.  .  ;  .  ». 

Cette  réparation  devra  être  effectuée  à  tons  les  étais  u^  a. 
bine  qui  seront  détériorés  par  le  contact  de  Véperon.       _  , 

La  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  des  ^^^  \^^^ 
du  harnachement  et  ferrage  ou  de  harnachemenl  <«*  ^^"^^^ 


M 


Tarif  de  la  réparatùm  : 


On  maDchoQ  d'étui  âê  carabine  eo  cuir  i  Vmn ^ 

On  foDd  d'etni  d«  carabine  en  coir  à  !'••■... .....    0 


fr.»  J 


t  bJ 


^n 
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}(.  Note  ministérielle  déterminant  la  destination  à  donner 
X  caisses  Remballage  provenant  des  expéditions  de  ma^ 
iel  du  service  du  harnachement  de  la  cavalerie^  faites  par 
telier  d*arçonnerie  aux  corps  de  cavalerie.  (D.  Caval.  ; 
montes.)  [B.  O.,  p,  r.,  p.  659.] 

Paris,  le  20  juin  1893. 

Ministre  fait  connaître  qu'en  conformité  des  dispositions  de 
le  50  (I  XIX)  de  l'instruction  du  23  décembre  1888,  sur  la 
tabilité-matières  »  les  caisses  d'emballage  provenant  des 
itions  de  matériel  du  service  du  harnachement  de  la  cava- 
faites  par  l'atelier  d'arçonnerie  de  Saumur  aux  corps  de 
îrie,  devront  être  versées  par  ces  corps  dans  le  magasin  de 
llement  et  du  harnachement  le  plus  rapproché  de  leurs 
îons. 

Is  les  régiments  dont  les  garnisons  se  trouvent  plus  près  de 
jr  que  de  tout  autre  magasin  de  Thabillement  et  du  harna- 
int  de  la  région,  devront  continuer  à  réintégrer  ce  matériel 
gasin  du  harnachement  de  râtelier  d'arçonnerie. 


Note  ministérielle  relative  aux  périodes  d'exercices  de 
tre  semaines  à  accomplir  par  les  dispensés  de  Carticle  23 
2  loi  du  i^  juillet  1889.  ((État-major  de  l'armée,  !«'  Bu- 
i.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  660.] 

Paris,  le  2<  juin  4893. 

jeunes  gens  envoyés  en  congé,  après  un  an  de  présence 
s  drapeaux,  par  application  de  Tarticle  23  de  la  loi  du 
let  1889,  sont,  en  vertu  de  ce  même  article,  rappelés  à 
)è  pendant  quatre  semaines,  dans  le  cours  de  Tannée  où 
ent  passer  ds^ns  la  réserve  de  l'armée  active, 
disposition  législative  doit  recevoir  sa  première  applica- 
18^3. 

lestion  s'est  posée  de  savoir  si  ces  jeunes  gens  peuvent, 
3n  de  situations  particulières  de  famille,  d'intérêts  de  oar- 
1  de  tout  autre  motif,  être  dispensés  de  leur  période  spé- 
u  encore,  si  cette  période  peut  être  accomplie  dans  une 
inée  que  celle  où  a  lieu  le  passage  des  intéressés  dans  la 

» 

inîstre  a  décidé  que  ces  questions  recevraient  la  solution 


3     " 


1»  Dispenses. 
unes  gens  envoyés  en  congé  après  un  an  de  prd 


». 

:i 
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les  drapeaux,  par  application  de  Tarlicle  33  de  Ja  \(à  do  r»  ;c 
4889,  ne  pourront,  en  aacan  cas,  être  diâpensés  de  ii  \-<-"^ 
d'activité  qu'ils  sont  astreints  d'accomplircn  wiade«c^:' 
HrtLcle. 

2<»  AJouBNEXEirrs. 

En  ce  qui  concerne  les  ajonmcmcnts,  il  y  a  lieo  de  rettarr-r 
que  les  dispensés  de  l'article  23  peuvent  se  difiser  en  dwi  « 
gorîes  :  l'une,  comprenant  ies  jeunes  gens  mii  sont  tpr^  -  » 
constituer  des  éléments  pour  le  recrutement  des  cadrtHv  -* 
de  réserve;  l'autre,  composée  de  ceux  qui,  parlearsîcat  :  •: 
profession^  ne  peuvent  pas  concourir  à  ce  recrotemeoi  «r* - 
teurs  dans  ies  écoles  d'Orient  ou  d'Afrique,  ék?«  ea.-:^- 

*  ques,  etc.).  .  j  x  i      m  ;^i   • 

Les  premiers  recevront,  pendant  la  période  à  UqnM?  u  ^ 
:  astreints,  une  instruction  militaire  spéciale  qm  oe  j«.  i^c.  r 

'  efficacement  et  méthodiquement  donnée  que  s  Us  son;  con^ 

simultanément.  .     •   »:. 

.;  Quant  aux  dispensés,  qui  ne  sont  pas  de8Uné5àd»>-   ; 

\  \  de  réserve,  il  n'est  pas  nécessaire,  au  même  degrt,  ae  i«    - 

\  qucr  en  nne  seule  série.  ,       ,^  ^ 

/ 1  Par  suite,  \tB  ajonrnements  qui  seraient  demanda  pr- 

être accordés  dans  les  conditions  suivantes  :  ^ 

Ceux  des  jeunes  gens  dont  il  s'agit  appelés  ^  <^^^^^^";^  '  \  . 
crutementdes  officiers  de  réserve  pouironl  être  aj'oni- 
convocation  générale  des  dispensés  de  Tannée  *"'^   '^ 
font  la  demande  basée  sur  des  raisons  de  force  maifaw-»-^ 
ou  des  motifs  d'une  gravité  exceptionnelle  '^]*°^^   :,,, 
dence  de  l'appel  avec  l'époque  des  épreuves  oo  de  '■  P;  :  ^ 
immédiate  des  épreuves  exigées  des  candidats  ani 
situations  définies  par  l'article  23  de  la  loi).  , 

L'appel  des  jeunes  gens  qui,  par  leur  carrière  on  f  •  ^^^ 
(instituteurs  dans  les  écoles  d'Orient  ou  d'Afri(p*;^^   ^^. 
siastiques,  etc.),  ne  sont  pas  destinés  à  devenir  ^^!^^*^^, . , 
pourra,  sur  leur  demande,  motivée  comme  il  ^î,  l^'^r  •  ;  ^ 
reporté  à  une  date  quelconque  de  l'année  où  il*  «oi  -'  t 
dans  la  réserve  ou  des  années  suivantes.  ,     ..,,,^. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s  «pp 'y  * 
étudiants  en  médecine  susceptibles  de  devenir  o^u^'"-' 
serve.  •     ,^^,' 

Les  demandes  des  jeunes  gens  de  ces  diverses  ^^^f  \^.. 
soumises  aux  généraux  commandant  le»  corps  d  «^^^ 
apprécieront,  dans  chaque  cas  particulier,  la  ^°^^..',    ^^ 

Les  jeunes  gens  en  voyage  ou  en  résidence  ^^  v^^^* 
colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat  seront  consiut'^^ 

en  ajournement  renouvelable. 


* 
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3.  Note  ministérielle  déterminant  les  conditions  dans 
uetles  doivent  s'effectuer^  au  point  de  vue  du  droit  aux 
^cations  de  solde  et  de  route^  les  déplacements  des  anciens 
itaires  admis  dans  la  gendarmerie  ou  dans  la  garde  ré" 
>licaine  et  dont  la  nomination  est  annulée  pour  cause 
aptitude  physique.  (D.  Serv.  adm.  ;  Solde  et  lademnité 
oute.)  [B,  O.,  p.  r.,  p.  661.] 

Paris,  le  22  juin  4893. 

|uestîon  a  été  posée  de  savoir  si  les  hommes  admis  dans  la 
rmerie  ou  dans  la  garde  répablicaine  et  reconnus  impropres 
vice  par  suite  d'inaptitude  physique  peuvent  prétendre  à 
[ocations  de  solde  et  de  route  du  jour  où  ils  sont  mis  en 
jusqu'au  jour  où  ils  rentrent  dans  leurs  foyers  à  la  suite  de 
ision  rendue  par  la  commission  de  réforme, 
lomination  des  nouveaux  admis  n'étant  définitive  qu'à  la 
le  Texamen  qui  a  lieu  au  moment  de  la  mise  en  route  (28^ 
de  rarticle  9  de  Tinstruction  complémentaire  du  24  mars 
lour  l'inspection  générale  de  Ja  gendarmerie),  la  solde  et  les 
le  route  ne  doivent  être  alloués  aux  intéressés,  par  voie  de 
,  que  si  cet  examen  leur  a  été  favorable, 
contre,  dans  le  cas  où  ces  mêmes  militaires,  jugés  aptes  par 
imission  de  réforme  du  chef- lieu  de  la  compagnie  qui  les 
sur  leur  poste,  ou  par  le  médecin  qui  les  a  examinés  et  ne 
)as  trouvés  suspects,  sont  reconnus,  à  leur  arrivée  au  corps 
a  compagnie  qui  les  reçoit,  impropres  au  service  par  la  com- 
n  de  réforme,  ils  n'en  conservent  pas  moins  leurs  droits 
aïs  de  route  (aller  et  retour)  et  à  la  solde  jusqu'au  lendemain 
ir  où  leur  est  notifiée  l'annulation  de  leur  nomination  (po- 
14  du  tableau  1,  article  10,  dii  règlement  du  30  décembre 


i.  Note  ministérielle  concernant  rétablissement  des  certi- 
ts  d'origine  de  blessures  ou  de  maladies,  (D.  Serv.  Santé  ; 
)îtaux.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  662.] 

Parisje  24  juin  1893. 

m 

tention  du  Ministre  a  été  appelée  sur  les  inconvénients  qui 
snt  de  l'absence,  aux  dossiers  personnels,  des  certiticats 
ine  de  blessures  ou  de  maladies  établis  en  faveur  des  ofiQ- 
des  assimilés  et  des  employés  militaires. 
Vf  inistre  a,  en  conséquence,  décidé  que  tout  certificat  d'ori- 
[e  blessure  ou  de  maladie  concernant  les  officiers,  assimilés 


n 

•v 
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et  employés  militaires,  sera  tODJoura  établi  ea  trois  expéditl  * 
qoi  seroQt  ainsi  réparties  : 

Une  ezpéditioQ  sera  remise  à  l'intéressé  ; 

Une  expédition  sera  déposée  aux  archives  dn  corps  ; 

Une  expédition  sera  envoyée  an  Ministre  de  la  çnerre  (éb-" 
tion  compétente)  pour  être  annexée  an  dossier  pereoiuel  de  Tj: 


Kn  ce  qui  concerne  les  hommes  detronpe,  soiis-ofSHen  rt  *-  • 
dats,  denz  eipédilioas  do  certificat  d'origine  sont  gaKs»att< 
l'nne  sera  remue  à  l'intéressé,  la  seconde  sera  conservée  par  • 
corps;  de  pins,  le  médecin  chef  de  service  en  fera  mentkm  t: 
nom  de  l'homme  sur  le  rentre  d'incorporation. 

Signé  :  G*i  Loizilum. 


pi»  185.  Note  rmnistérielle  relative  au  transport^  m  l«7mp$  d- 
paix,  des  malades  ou  bUisés  militaires  dans  Us  trayoms  : 
marchandises  spécialement  aménagés  à  cet  effet.  (D.  Sen. 
adm.  ;  Personoels  administratîrs  et  Transporta. i  [B.  O.. 
p.  r.,  p.  662.] 

Piri*.  W  ffiJQiBlMl. 

En  vertn  d'âne  convention  passée,  le  17  jnin  1892.  entre  t's-- 
ministration  de  ta  gnerre,  les  six  grandes  compagnies  de  ebeai:2> 
de  fer  et  l'administration  des  chemins  de  fer  de  iTlat,  le  U«S9- 
port,  en  temps  de  paix,  des  malades  on  blessés  militaires  &m=* 
les  wagons  à  marchandises  aménagés  an  moyen  d  appareil*  f 
suspension  est  effectué  aux  conditions  suivantes  : 

1*  Allocation  d'une  taxe  de  0  fr.  50  par  wagon  anéaagf  **- 
par  kilomètre  parcouru  ; 

2°  Payement  d'une  indemnité  de  3  francs  par  jour  et  par  «  t- 
gon,  pendant  la  période  d'aménagement  et  dlmmobilisatios  4: 
matériel,  étant  stipulé  que  la  taxeliiiométriqne  et  rindenDitc  i- 
location  ne  se  cumuleront  pas,  c'est-à-dire  qoe  l'indenaîU  it 
3  francs  ne  sera  pas  due  pour  les  journées  pendant  lewjseUM  i«« 
wagons  auront  été  utilisés  pour  le  transport; 

a»  Payement  d'une  indemnité  pour  le  bouchage  des  trms  é- 
boulons,  dont  le  percement  est  nécessité  par  l'inslallatiov  et 
appareils  Bry  faoil  ^  frc--    ■  ■  "'     '  "  ~ 

ancien    modrl.',   ol    1  !;  'rn-  ;.i;    -\  i.     ■■ .   ;■  ■■■.     ■  ■    i     ;    i-     ..    )  --    . 
deux  i'l;ip>:-iii 

4°  lurl<';mndammËnt  des  indemnités  et  allocalion»  ànlewB 
les  déicrionitions  accitlenlelles  qui  seront  consiatAe»  par  fMM» 
verbal  ?>  rorit  imputées  à  pari  et  remboursées  aiu  MMMMlM  J 
snr  factures  spéciales. 

Pour  l'eipplicalron  d<^s  mesures  édictées 


tes  par  la  Ori^^^^^l^l 


_i 
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pourraient  se  procurer  aux  prix  réglementaires  les  rèc.;  -.  « 
destinés  à  Tenvol  de  la  graisse  Thomas,  ils  seront  totor.—. 
faire  emploi  de  caisses  confectionnées  avec  des  pianchf^pr  »- 
nant  de  la  démolition  des  caisses  d'emballage  bon  de  senic^  . 
à  défaut,  de  caisses  à  conserves  hors  de  serrieedes  $ab<i5U'  ^ 
La  cession  de  ces  dernières  caisses  sera  prescrite  par  le  dir^  -  - 
dn  service  de  l'intendance  an  prix  de  la  nomeDclalore,  soii  :  " 
le  quintal. 

Les  caisses  seront  confectionnées  dans  chaque  migisir.  ^ 
récipients  seront  rendus  étanches  au  moyen  d'aoe  \ii(rt  c  ^'  * 
de  mastic  qui  recouvrira  les  angles  intérieurs  des  c4i«e?  '^  » 
surface  de  la  section  sur  laquelle  est  cloaé  le  convertie. 

La  densité  de  la  graisse  Thomas  étant  de  0,954.  le  u:  *\ 
ci-dessous  fixe  les  dimensions  à  donner  ani  differeots  m  > 
de  caisses  qui  pourront  être  employés  : 


CONTEirAXCB 

■K   MAIBII   THOKAI. 


10  kilogrammes 
16  — 

20  - 

«5  — 

30  — 


DWKHSiOSS  I9TÉIIKID  Ml  ai^ 


L0II60BM 


0,360 
0,380 
0,380 
0,MO 
0,605 


NM87.  NoteministiriellerehtwedritahlissenieiUde^r 

matricules  des  résermstes  des  équipages  (fc  /a  pf^  • 
dans  e affectation  spéciale  au  titre  des  sections  «^  " 
fer  de  campagne.  (D.  Inf.  ;  Réserves  et  Année  t^'^- 
[B.  O.y  p.  r.,  p.  665.] 

Pirif>  le  ^'m  ^^* 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  à  qui  incoœbt: 
d'étebJir  les  livrets  matricules  des  réservistes  des  éqoipAK- 
flotte,  classés  dans  TatTectation  spéciale  au  titre  d«s  *^ 
chemins  de  fer  de  campagne»  le  Ministre  a  décide  q- 
livrets  seraient  établis  par  les  commandants  de  ttcr  ^ 
détenteurs  du  registre  matricule  sur  lequel  ce*  bomo" 
inscrits. 
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Page  192. 
BimensUm  de  Feffét  cmfectioMé. 

D^-i..-     (  H*oUnr  à  partir  du  fond,  non  compris  le  nnpli  «Umitf  éi  *i" 
Poche»     I  ^^  ^.^  ^«;.  ,  ^,^j  ,  f •„  .  ,  o-.TI  ■. 

é      u      J       Gaines       l  DisUnce  du  4"  rang  au  bord  ieVMi«ti«; 
cartouches,  f  ^^  cartouches,  j  A»  /iwi  ««a  :  «  0-,08  .,  «rt  ; .  Û-.(0  •. 

Ces  modifications  seront  immédiatement  applicables  pour  \^ 
achats  à  faire  par  les  officiers  et  adjudaDta  pournisdtt  WTOiV.r 

modèle  1892.  ,  . 

Pour  la  troupe,  elles  ne  seront  applicables  qn'aox  coweclïin- 

à  faire  après  Je  i^*"  janvier  1894. 


ERRATA. 


JOURNAL  MIUTAIRE,   i«'  SEMKSnB  1893. 


Instruction  ministérielle  du  6  mat  1893  lur&M'we 

des  états^majors. 

Page  1005.  —  Annexe  C 

Supprimer  les  3^  et  4<^  alinéas,  ainsi  conços  ; 

«  Il  y  a  de  plus,  au  siège  de  chaque  seolion,  trois  soldais  »^*' * 
taires  qui  sont  employés  a  la  tenue  des  écriture»  d#  la  «et» -.  ' 
qui  sont  destinés  à  subvenir  aux  besoins  do  service  «ca^c 
péchement  des  secrétaires  des  divers  états-majors. 

«  L'envoi  de  ces  hommes  au  poste  où  leur  présence  *'*'**!  ^ 
nécessaire  est  ordonné  par  le  chef  d'état-major  du  ewp«<i^-' 
d'après  les  demandes  qui  lui  sont  adressées  par  les  service*  * 
ressés.  » 

Page  1195. 

Note  du  Hiuin  1893  modifiant  le  tableau  atmegé  i  (j^'' 
tion  du  22  décembre  1887  pour  eappHeation  Ai  ^' 
27  novembre  1887  sur  la  masse  des  koks. 


»j  •  « 


Ajouter  au  renvoi  4  du  tableau  joint  à  la  nota  U  s^^ 
vante  : 

«c  Pour  les  régiments  d'artillerie  de  campagne  tfut  7 
12  batteries,  Tallocation  de  1536  francs  sert  u^'-' 
128  francs  par  chaque  batterie  en  sus  de  ce  nombre.  • 


4893.  Pifn. 

U  mars.  Décret  relttif  i  la  tenue  «Tune  eomptabilllé  def  ministéreK  pour 

les  dépenses  engagées ^?^ 

S7  mars.  Décision  présidentielle  portant  augmentation  de  rindeanil^  pour 
frais  de  bureau  des  eapitaiBes-m^vs  des  twlailloai  dlnluiBRe 
légère  d'Afrique ^'0 

1K9  mars.  Décret  portant  à  quatre-Tinet-dîi  jours  le  délai  reUtif  à  la  pro- 
duction des  pièces  justiucatiTes  d'emploi  des  avances  faiie« 
aux  agents  des  aenriœs  régis  par  économie  dans  les  pontet  4e 
l'extrême  Sud  de  TAlgérie  et  de  Is  Tonisio \':'' 

30  mars.  Décret  modifiant  les  décrets  des  SO  octobre  1893  snr  le  wemct 
Intérieur  des  troupes»  en  ce  qui  eonceme  le  droit  de  ivciao*- 
tion  des  hommes  de  troupe ^*1 

14  anil.  Décision  présidentielle  modifiant  Tarticle  48  du  d^ret  orgni-^e 
du  4*'m|rs  1854  en  ce  qui  concerne  les  conditions  d'a>imisuoa 
dans  la  gendarmerie  et  la  fixation  de  la  limite  d*4<re  poor  U 
mise  à  la  retraite ^' 

t8  avril.  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépendes  et  des 

recettes  de  l'exercice  4893 *•-* 

5  mai.    Décision  présidentielle  déterminant    les  droits  â  riDd^anité 

d'entrée  en  caropsgne  et  aux  vivres  de  campst^ne  f>oor  \ts 
troupes  des  places  fortes 1 1  ;i 

SO  mai.    Décret  portant  eréatloa  d'emplois  dans  la  garde  répoMicaioe. ...    f 

30  mai.    Décret  portant  création  d'emplois  dans  la  gendarmerie i'/ik 

6  juin.    Décret  portant  création  d'un  nouveau  régiment  èe  drar^os  et 

d'un  nouveau  régiment  de  hussards r.-.* 

8  juin.  Loi  relative  aux  actes  de  procuration,  de  eon<:entesiem  ef  i  ja- 
lorisatiott  dressés  aux  armées  on  dans  le  cours  d'un  votwe 
maritime '. .  ". .    •  r  • 

fdf».  Loi  portant  modification  des  dispositions  du  CoJe  cm]  rrHiùtts 
à  certains  actes  de  l'état  civil  et  aux  testamcou  fait*  soii  aui 

armées,  soit  au  cours  d'un  voyage  maritijie <  v-" 

13  juin.  Décision  présidentielle  portant  modiQcati->a  au  lâux  <&e&  a\  ><%- 
tiens  de  la  masse  des  écoles  (aru  4i  du  décret  du  i?  au^eaif  e 
48»-) .     !• 


% 


■1 
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1893.  l"^^ 

22  janv.    Instruction  relative  à  la  perception  et  à  la  régularisatioo  des  pres- 

tations en  nature  aux  armées,  dans  les  quartiers  géaèram  oa 
services  d'étapes >' 

23  janv.    Suppression,  jusc^u'à  nouvel  ordre,  de  l'examen  oral  de*  etndi- 

dats  aux  emplois  de  vélocipédistes  militaires ■»* 

26  janv.   Programme  des  connaissances  à  exiger  des  candidats  aa  grade 

d'officier  d'administration  adjoint  de  2*  classe  du  eadr«  auxi- 
liaire du  service  de  santé '>* 

27  janv.   Note  ministérielle  relative  au  remplacement  des  arcades  de  en* 

riôre  à  troussequin  ras,  mises  hors  de  service,  dans  les  sell«s 
du  modèle  4874  primitil,  de  cavalerie  de  ligne,  par  des  arcades 
à  palette *' 

Idem.      ModiQcation  au  tableau  n*  1  annexé  i  l'instructioa  du  3  ianrier 

4894 4^V 

28  janv.    Note  ministérielle  relative  au  transport  sur  les  chemins  de  1er 

des  élèves  non-officiers  des  écoles  militaires. cvi 

Idem.  Note  ministérielle  prescrivant  que  chaque  cantine  d'ambuiaoce 
vétérinaire  sera  pourvue,  dés  le  temps  de  paix,  des  impnmes 
nécessaires  pour  le  service  en  campagne 43i 

Idem,  Note  ministérielle  portant  adoption  d'effets  de  travail  eo  vyù^ 
bleue  pour  les  ouvriers  armuriers  des  corps  et  les  maréchaux 
ferrants ^3 » 

Idem.  Note  ministérielle  attribuant  un  modèle  spécial  de  courroie  de 
sautoir  aux  chasseurs  alpins,  comme  conséquence  de  la  &ub* 
stitution  du  manteau  à  capuchon  à  la  capote «  ^• 

Idem,     Note  ministérielle  relative  au  sommier  et  4  l'iaolaleor  Tbuitt...      4r 

29  janv.    Note  ministérielle  portant  que  les  vétérinaires  oiilîtaires  poorroot 

faire  usage  de  la  mallôine  sur  les  chevaux  de  l'État,  aprts  auto- 
risation ministérielle , t  i 

Idem.  '  Instruction  pour  les  vétérinaires  militaires  sur  le  mode  d'&mf^oi 
de  la  maiiéine  comme  moyen  de  diagnostic  de  (a  morre  Uieuie. 
et  sur  les  inoculations  d'essais  destinées  à  en  coQUOler  \es  lo- 
dications t» 

30  janv.   Note  ministérielle  modifiant  Tinslruction  du  9  juillet  48^.  r*our 

rap(>lication  du  décret  du  5  du  même  mois,  sur  les  com^o^ies 

de  discipline ^' 

34  janv.  Rapport  sur  les  expériences  faites  k  Montoire  pour  éuïAtr  la 
valeur  de  la  maiiéine  au  point  de  vue  de  la  revélatijo  Je  la 
morve t* 

Idem.  Note  ministérielle  complétant  l'instruction  du  7  msi  4^^.  rrU- 
tive  à  la  tenue  des  feuillets  du  personnel  des  oflioers  sans 
troupe 

4*'  févr.  Feuille  additionnelle  n*  9  au  tarif  provisoire  des  prix  de»  répara- 
tions aux  armes  portatives  en  date  du  6  septembre  48s7 . . .  &• 

3  févr.  Note  ministérielle  relative  4  l'application  aux  officiers  bfvv^té» 
stagiaires  d'état-major  des  dispositions  de  rartick  78.  b\  da 
décret  du  29  mai  4890  sur  la  solde  et  les  revues t- 

Idem.     Note  ministérielle  relative  au  mode  de  perception  du  pam  de 

troupe  pour  les  troui>es  de  l'armée  territoriale  en  temps  de?  paix.     ^• 

7  févr.'   Note  ministérielle  relative  à  la  tenue  dans  les  corps  de  troupe  d« 

registre  des  opérations  des  commissions  de  réception «^-  • 

Idem.  Décision  ministérielle  modifiant  la  tenue  des  officiers  et  des  ad- 
judants d'infauterie •  » 

Idem.      Description  de  la  tunique  ample  des  officiers  et  des  a^judaals  d 

sous-chef^  de  musique  d'infanterie :  * 
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4893.  P^« 

24  févr.  Diuémo  appendice  i  ]a  descristioB  du  OMOériel  4e  «HipMiait, 
e&  date  du  6  novembre  1884.  modifiée  le  il  aeylaabre  4888  H 
ït  2  septembre  4S&4  (7*  appendice) sh 

85  févr.  Note  ministérielle  aodiûaat  la  déciaioB  d«  è^imnéatiê»  par 
suite  de  l'adoption,  en  rempUcemeal  4tt  d^lnuieiMl,  de  U 
tunique  ample  pour  les  sous-oflicien  éléfe^oCoiere  de  i'iieoia 
mflitaîre  d'infanterie *•  • 

26  févr.  Note  ministérielle  relative  à  rindeoMUlé  due  Mx  Mo»-officier« 
chargés  des  fonctions  de  moniteur  général  de  l'eoaeigneiaeiii 
itautuel  dans  les  établissements  pAoiieDtiairea  aûièUûrm  «le 
France  et  d'Algérie *  «" 

Idem.  Instruction  ministérielle  eoncaroABt  i'ameuhteawil  4aa  aous- 
ofUciers  rengagés  ou  eoouaiasioBnéft  autres  que  les  a4i«daiiu 
et  assimilés *•■• 

tl  févr.  Note  ministérielle  modifiant  Tarlicle  §2  du  réglemeia  du  é  lé- 
vrier f 865  concernant  forganisatioa  administraiiTe  des  pns^^os 
militaires  de  l'intérieur  et  la  note  ministérielle  du  Z  octAtne 
1889^  relative  ft  la  gestion  des  ordinaires  dans  les  péaltenders 
et  les  prisons  militalrea  de  riméHeof ,  etc 4>» 

38  févr.    Note  ministérielle  relatlre  aiïx  demandes  de  congés  pour  ré* 

tfnnger  formées  pur  des  offiders  ou  airimîlés t»  i 

4«  mars.  Instruction  sur  les  inspections  générales.  —  OI^MJSitioQt  eoo- 

munes  à  toutes  les  armes  et  ft  tous  les  seniees 4  '* 

îdem.  Circulaire  ministérielle  relative  à  la  période  dlnstnictioa  à  ac- 
complir par  les  dispensés  en  vertu  de  Tartide  i3  de  la  loi  do 
45  juillet  4889 avaat  leur  passage  dvnsla  réa^ve ««H 

Idem.     Note  ministéHolle  relative  au  marquage  des  tètes  oiûtiks  de^ 

armes  portatives «".*'• 

3  maL*s.  Circulaire  ministérielle  relative  k  la  formation  de  U  claMe  de 

48»2 a  • 

idem.  Circulaire  ministérielle  relative  A  TeuaMB  des  ieuMS  ^«ns  exer- 
çant des  industries  d*art i  • 

4  mars.  Note  mintstèrieUe  modifiant  la  dMsioa  du  39  janvier  Itt9  ua« 

sérée  au  Joumcl  miêîlaire)  par  suite  de  radepCien.  en  rraipU- 
cément  du  dolman,  de  la  tunique  ample  pour  les  sous-oSk3.effs 
élèves  du  génie  de  l'École  militaire  de  railiUene  et  du  génie. .      î  * 

idem.      Note  ministérielle  modifiant  les  dispositions  oui  régitreU  le  jer» 

vice  du  tir  à  la  cible  dans  la  gendarmerie  départementale u^ 

7  mars.  Décision  ministérielle  modifiant  la  tenue  des  oAoiars  el  dasa^^/A- 

dants  employés  dans  les  écoles  militairee  et  des  nikwn  da 
service  du  recrutement '»•' 

Idem.  Décision  ministérielle  relative  tun  neniaitinas  dt  brtgadien  et 
de  sous-ofQdens  dans  toa  6«,  >  M  8>  eoapugnte  et  «T&>Kn 
de  remonte *■  * 

Idem.  Note  minialérietle  relative  à  la  fourniture  da  e«Mtti  éeiHues  I 
garantir,  pendant  le  transport,  tes  jeuMS  ctonm  Bvtés  an 
régiments  d'artillerie  et  aux  esci<lrona  du  train  des  éqnipêfes 
militaires  yar  les  établissements  de  renonla  «1  de  tra—iiiia  .     *  * 

8  mars.  Note  rainistérieye  relative  an  port  de  la  peliaM  par  les  «On^r» 

montés •  * 

idem .  Noie  nrinieCérielle  portant  allocnlion  d^an  aMMUtr  éa  bOHU  aui 
aroUvistM  onpiojés  dans  les  émt  rn^mn  ém  dlvWni  d>n* 
fauterie « *  * 

40  mars,  lastrnoiions oonplénuîilairea  pour rioMeilaa  ftteinleêarar» 

lilerie  et  #o«r  Vi         

militaires 
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4993. 

S9  mars.  Instruction  compiémentalre  pour  les  infpeetîont  fèaénkM  des 
bareaux  de  recrutement  et  des  sections  de  aeereiairee  d*éltt- 
m«jor  et  du  recrutement TJ.- 

30  mars.  Instruction  complémentaire  pour  rinspeciioa  géoérale  du  géoie.     T>' 

Idem.     Circulaire  ministérielle  relatiYe  à  la  comptabilité  des  dépenses 

engagés T«* 

liêm.  Circulaire  ministérielle  au  sujei  des  notices  indi^idnelies  dettiaftet 
à  accompagner  dans  les  lieux  de  détention  les  boouMs  con- 
damnés par  les  conseils  de  guerre  et  remis  à  rsQlorité  citrde. .     ^^ 

Idem,  Circulaire  ministérielle  relative  aux  mesures  à  preodre  poor  pré- 
Tenir  les  abus  dont  il  est  fait  de  la  permission  pennsBems  d'usé 
beure  du  matin %-T 

Jdem.     Note  ministérielle  relative  aux  plaques  d'identité  des  bomnes  de 

l'armée  de  terre  provenant  des  équipages  de  la  flotte '^'* 

4  avril.  Instruction  complémentaire  pour  Tinspection  générale  des  vété- 
rinaires en  4893. . , Tt- 

Jdem.  Note  ministérielle  relative  à  la  suppression  de  l'étomesu  arrétoif 
de  mancbon  dans  les  carabines  de  cavalerie  et  de  cuirtsaier 
modèle  4890 k> 

9  avril.   Note  ministérielle  relative  à  des  modiQcations  apportetrs  au  tanf 

de  la  selle  de  cavalerie  (modèle  4874  modifié) >^' 

40  avril.   Note  complétant  celle  du  27  mars  4881,  relative  an  mode  d*iB> 

scription  des  conduites  de  prisonniers  en  Afrique ^''^ 

44  avril.   Circulaire  ministérielle  su  sujet  des  militaires  des  troupes  de  la 

marine  en  congé  pour  fin  de  campagne f^'i 

42  avril.   Troisième  appendice  au  règlement  du  45  janvier  4890  sur  le 

service  du  chauffage  dans  les  corps  de  troope *^-% 

24  avril.  Note  ministérielle  relative  aux  règles  d*alloeatiOB  de  IloleaK 
ni  té  pour  frais  de  service  à  attribuer  à  rofOcier  s*8bs^iiuiii  J^ 
son  poste  soit  pour  le  service,  soit  poor  toute  satre  eaa««  et 
dont  la  position  initiale  vient  à  se  modifier  pendattlU  dwèede 
l'absence , **• 

22  avril.   Décision  ministérielle  portant  création  d'une  école  du  géoie  à 

Besançon,  près  du  7*  bataillon  du  génie ^' 

23  avril.  Note  ministérielle  relative  aux  indemnités  pour  frais  de  bvesa 

à  attribuer,  pour  les  convocations  du  temps  de  paix.  a«x  f*ib^ 
ciers  de  l'armée  active  chargés  de  Tadministrstioo  des  réfiarts 
de  réserve  d'infanterie  et  des  escadrons  terriloriaax  de  cava- 
lerie       >** 

Idem,     Note  ministérielle  relative  à  la  tenue  du  livret  iAdividMl *** 

24  avril.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  rengagements  des 

ciers 

26  avril.  Seizième  appendice  au  règlement  du  42  juin  4867  sur  le 

des  frais  de  route  (édition  de  1888) 

27  avril.  Note  ministérielle  modifiant  et  compléunt  celle  du  17  avri:  flHtf 

relative  à  la  production  des  extraits  des  actes  de  Técat  en; 
constatant  les  divorces  prononcés  à  l'égard  d*ûfliciers  oq 
miles 

28  avril.  Note  sur  les  caisses  métalliques  étancbes  du  service  des 

tances  militaires 

29  avril.   Instruction  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  d«» 

optiques  de  France,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie 

Idêm,     Note  ministérielle  déterminant  le  nombre  des  crampons  a  m 
à  employer  pour  la  ferrure  à  glace  des  chevaux  des 
cavalerie 


,« 


—  !2a)  — 


jaiB.    Ilote  MMbtarieBe  relglif»  «o  Moqaig»  <»  pmfÊm€iâtÊiMÊé..    ni' 

4  juio.    Dédskm  nrinistérieBe  aotorisnt  les  oOden  des  régiaMs  de 
xooaresetdetiraiileanalgémaiqiii  ^iMBOftà 
de  eorps  d'office,  alors  qu'Os  sooi  détodrf» 
Tîce  d'eUHMîor,  4  oeasorvcr  la  lone  de  leur 
d'âme <*? 

6  juin.    Note  flûnfetériene  reUtîTe  à  la  loOe  CÊÊkûm  à  rmçêofm  pc^ju  la 

eoBfectioa  des  dessous  de  pauaetni  de  esBee  de  cwakiii 
(modèle  1S74  ou  4874  modiOé) i*i 

7  juin.    5ote  ■nnistérielle  relaiite  au  propoailieue  po«r  des  mm^iok» 

dans  les  écoles  militaires h<» 

10  juin.    Greulaire  miûténeila  relaUTe  «oi  ditpositieas  en  vrit  es  la 

cdl&ntta^  par  raniiée^  de  U  ftle  Mtknye  de  14  jnilei \ 'V> 

Uem.      Note  an  sujet  des  stages  des  offieicrs  de  iceme  et  de  raraét 

lerritoriale  (modification  à  Tuistruclion  du  8  wrii  1889, U5è 

Idem.  Note  ministérieUe  faisant  eonnaltra  que  les  offieiars  de  ré^rre, 
qui  aceoo^disseBft  une  année  de  serrice  effedii.  p«  a»pninb--a 
de  l'article  )B  de  la  loi  da  45  juîUa  48b9-t4  nombre  «0:^ 
doiTent,  pour  se  marier  pendant  la  durée  de  eeue  penode.  at- 
tenir,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  officiers  de  l'anLA^ 
actire,  rautorisalion  de  raulorité  militaire f  t  ."• 

Idem      lastmctioB  sur  le  port  et  le  chargement  des  cartoucâiérei  et  Ju 

&âC •*.* 

44  juin.    Note  ministérielle  portant  modification  an  tablera  aneeiê  à  r.-s- 

struclioa  du  2i  déoemttre  4887,  pour  rappîicatîdn  <fe  déorrt  du 

27  noYembre  1887  sur  la  masse  des  écoles K:*'» 

idem.  Note  ministérielle  preecriTant  aux  oorps  de  troupes  à  cbeval  >ù 
se  seraient  déclarés  des  cas  de  morre  pendant  le  eouranl  > 
l'année  de  soumettre  leurs  cheraua  réfv^rnk^  jez  iprfuH»  de 
la  maUéine  avant  de  les  livrer  aux  domaîDes W** 

45  juin.    Note  minisiéheUe  portant  modification  de  rartide  443  de  rêr  e- 

ment  du  dO  septembre  4886  pour  l'exécution  da  sarnoe  des 

Uls  militaires «*• 

47  juin.    Note mmistérieUe  cooeamant  lea Ikaaohises  lélégrapfaîqBes 4*9% 

48  juin.    Note  ministérielle  relallre  4  des  modifieatloaB  niportéai  à  rK;u 

de  carabine  de  cuirassier  eC  à  la  irtpaiBiiiin  des  é^m  ^  oeoe 
nature  détériorés  par  le  contact  de  réperaa ir« 

SO  juin.  Note  ministérielle  relatlYe  aux  permisaions  à  aœorder  aoi  m^a* 
taires  en  actiTité  dont  un  firére  est  apfwlé  sens  las  énpaaux. 

pourjacoomplir  une  période  d'instraetion pja 

Idem .  Note  ministérielle  délenninant  la  destinsiioo  à  daoMr  eux  euaaes 
d'emballage  proTenaat  des  expéditions  de  Balénd  en  aem.v 
da  hanucbement  de  la  caTalerie.  thites  par  l'ateriKC  drarçoa- 
nerie  aux  corps  de  cavalerie «sa.* 

24  juin.  Note  ministérielle  relative  aux  périodes  d'exerciott  de  ^Baft* 
semaines  à  accomplir  par  les  dispaasés  de  rarticie  S  de  ia  ^m 
du  45  juillet  4889 ..:..... ♦- 

iS  juin.  Kote  minkiérielle  déterminant  les  conditloas  dami  laaqQ«4^ 
doivent  s'effectuer,  au  point  de  vue  da  droit  aux  aIloc«*c^ 
de  solde  et  de  route,  les  déplacements  des  aBeieaa  mdii^^e 
admis  dans  la  gendarmerie  ou  dam  ta  gaNe  répnbieatee  es 
dont  ta  ■emiaaiton  aitaannlée  pe«r  «a«a  tftamrimda  nàv- 

*i»e rrrr. .r?..  .* 

S4  juin.    Note  miaistériele  eoacemant  rmililifnum  4m  mKfÊÊBm  Ar^ 

gine  de  Menores  on  de  maladies «5 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 


GOirrBNUES  DANS  LE  PREMIER  SEMESTRE  DU  JOURHAL  MIUTAIRB  DC  I^^J 


(No«  1  à  19.) 


A. 

Actes  de  l^état  civil.  Modification  au  Code  civil  an  tojel  de  certaia»  art^  à 

notaire  et  de  l'état  civil  et  aux  testameets  fiiiti  »it  a«x  aisée»,  sat  »« 

cours  d*un  voyage  maritime,  10S5,  I0S6. 
Actes  db  notâike.  Loi  relative  aux  actes  de  proonalMa,  de  coMfliiMKat  't 

d'autorisation  dressés  aux  armées  ou  dans  le  won  d^v»  w^Mie  «uitiK*. 

10S5,  10S6. 

Adiodication.  Instruction  sur  le  mode  d'adjudieatioii  de  la  fcnmtarv  d»  i'*r 
nécessaires  anx  troupes,  151.  «-  /dm  de  la  fomitnre  des  toUo  a  ^ 
blure  en  lin  et  en  coton,  199. 

AouiNisTRATioif  dos  dépôts  de  prisonniers  de  guerre,  785. 

Ameublement.  Instruction  concernant  rameuUeneal  des  *ouiel6o*w  f^tH 
ou  oommissionnés  autres  qne  les  adjudants  et  assimiles,  591.  ^  V.    »- 
tion  d'un  mobilier  de  bureau  aux  archivistes  eaplef^  dMs  In  --'-  ^ 
majors  des  divisions  d'infanterie,  559. 

Annexe.  Création  d'une  annexe  de  remonte  au  camp  de  SaiBt-Gcfmsii-«a  U 
5S. 

AaMÉE  DE  MEa.  Au  sujet  des  militaires  des  troupes  de  h  marine  tu  «mr  "^  < 
fin  de  campagne,  86S,  863.  —  Conditions  dans  lesqMlIcs  k»  ■««»>  "  " 
gédiës  sont  aatorisés  à  utiliser,  dans  la  vie  civile»  les  «JM»  ^à'iâ  a**  - 
au  service,  1013. 

Armement.  Marquage  des  tètes  mobiles  des  armes  poitatif«a«  $SS,  ^  Ai   - 
des  dépenses  frites  dans  les  corps  de  troupe.  681 .  <— >  Menéiii  dr^  * 
relever  les  enfoncements  du  fourreatf  d'épée  de  sov^^oAcicr,  ma*''*  <^'' 
765.  —  Pièces  de  rechange  à  employer  pour  les  réparatsaw  k  1'^:'^-' 
de  pointage  des  fusils  modèle  1874  affectés  k  PexecvlMa  du  ur  •-• 
845.  —  Suppression  de  rétonteau-arrètoir  de  ■^•m*^^  éaas  Im  car^ 
de  cavalerie  et  de  cuirassier,  modèle  1890,  858. 


.  « 
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lelefliffi  dt  ptix*  d»  Hipriais 

GâiKToucnÉui.  Port  et  chftfgemept,  f  190. 

(UvAunuB.  Mocfifications  tu  régloiiient  da  9  Céfrier  ISM,  sv  ForfiamâM  d  > 
foneUoo&emeQt  da  seirice  de  U  télégraphie  lé§jhn  dans  !«  trMpn  > 
cayalerie,  684.  »  Nombre  des  campons  à  vis  à  employer  poor  U  r«mr* 
à  glace  des  cheTaux  des  corps  de  cavalerie,  891,  —  CréallaB  d*ui  ao«T«i3 
régiment  de  dragons  et  d'an  nonreas  régbieat  de  bvnardi,  1199. 

Cavauers  ok  asMONTB.  Augmentation  de  TelTeclif  de  la  8*  compagaît,  4^T.  « 
An  sojet  des  nominations  de  brigadiers  et  de  soa»-oflkien  daaa  les  6*,  T 
et  8*  compagnies,  688. 

CsiNTuaB  DE  couvREua.  Modification  &  la  ceinture  des  ovTiiers  ctaiyéi  de  la  oy- 
sUBCtîon  des  menles  de  fourrages,  881, 

CKETiFicaT  i>*oai(UHB  PB  BUUSiniBs.  Sera  établi,  dorénaTHit,  e»  trois  cspédiU.Q« 
pour  les  olBciars,  en  deux  expéditions  ntnUrowit  pour  la  trMpB,  iS«.3. 

CBaaaf  OT  et  ptrt  4m  eartMoUéiaB  et  dn  aae,  4190. 

Gbavffaob.  DispontieiiB  à  prendre  en  eas  de  imhiJiMtimi  pear  PeatatiM  «Jj 
serriee  du  ehafrfhfe  et  de  l'éelaifnfef  891.  -^  9*  Bppwwlite  «a  règieiR*./.' 
dul8janTierl890,  864. 

Chemin  de  fer.  Transport  des  chevanx  de  remoBte,  49.  —  TransauMon  n^a- 
suelle  au  service  de  la  liquidation  des  transports  des  hiUeCs  cjHetib  r»=:  i 
par  les  gares  de  départ  aux  cbefs  de  détachements  transportr».  5^  ~ 
Transport  des  élèves  non  officiers  (classe),  63.  —  Transport  dea  ch^fk^x 
achetés  dans  le  commerce  par  les  miUlaires  de  la  gendarmerie,  hn^m  la 
distance  par  voie  de  terre,  dn  cheMien  de  U  ^^nr'i*''  *■  9tÊ^  d'amt* 
est  égale  ou  supérieure  à  60  kilomètres,  488.  —  Rmploi  dts  «ag>jaé  .^ 
3«  ciiiaae  lerméi  pour  le  transport  des  hommM  vo|ifCMl  aoua  ««eru  :• 
la  gendarmerie^  765. 

Gbbvâux.  Transport  des  chevaux  de  remonte  par  les  voies  ferries,  49.  ^  C.%«- 
sèment,  en  1893,  des  chevaux,  juments,  mniets  et  mnlea  «I  4ea  ^  tU'  i 
attelées  susceptibles  d'être  requis  pour  le  service  d#  rarm«t,  â'^j.  <— 
Fournitures  de  camails  destinés  à  garantir,  pendant  le  transport, 
jeunes  chevaux  livrés  anx  régimenis  d*artillerie  et  aux  escairoos  da  t-x  i 
par  les  établissements  de  la  remonte,  658. 

CussEHENT.  Classement,  en  1893,  des  chevaux,  jumeats,  mukCs  ec  ante  f<  '* 
voitures  attelées  susceptibles  d'ôlre  requis  paor  la  aerrisi  da  racme*,  u,* 

639. 

GoBBissioxs.  Décisions  des  commissions  instituées  par  les  artides  498  et  «u  ^i  : 
da  règlement  provisoire  du  96  omi  1866,  sur  le  servies  des  mkÊmxikz  - 
militaires,  53.  —  Tenue,  dans  les  corpe  de  troupe,  du  rcgistrv  4m^    » 
fions  des  eommissioBs  de  réception,  434. 

CoBPAGNiE  DE  DISCIPLINE.  Modlûcatlon  au  décret  d'organlsaCioiiy  88.  #7. 

CoMPTABiuTÉ-riMANCBs.   Au  snjet  de  la  comptabilité  des  min'it'W»  p««r 
dépenses  engagées,  741,  873.  —  Tenue  de  cette  Uf^toe  eompcabUit'.  ** 
—  Idem  en  ce  qui  concerne  le  service  de  santé,  908.  —  §érm  ka  «-r*     . 
de  la  solde,  de  Tindemnité  de  roule,  des  miasioas  et 
1055.  *-  Fixation  du  butget  général  des  dépenses  et  d^ 
ctce  1898,  888.  —  U  délai  relatif  à  k  production  dea 
de  l'emploi  des  avances  faites  aux  agents  des  servioss 
dans  les  postes  de  l'extrèma  sud  de  l'Algéria  et  da  la 
90  jaori,  1037.  «—  Postes  auxquels  s'applique  eatts  diipeew— ,  i\^ 
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E. 


ÉCLAIBA6B.  Dispositions  à  prendre  en  cas  de  molilisatioa  poar  rexécaliOA  te  *^r- 
vice  da  chauffage  et  de  l'éclairage,  681. 

École.  Modification  au  décret  da  4  noyembre  1886,  porUoi  KotgaaisatMa  d* 
l'Ecole  militaire  de  l'artillerie  et  da  %Me,  613.  —  Instructija  po«r  l'ai- 
missioa  à  l'Ecole  sopéiieaie  de  gaerre  ea  1894»  689.  ^  CjoditJûQS  4^2 • 
lesquelles  devront  ayoir  liea,  en  1893,  les  ezameos  qv*aaruat  à  isbr  >* 
officiers  snpériears  et  les  capitaines  de  toutes  am«s  aa  btfwti  i'cu:* 
major,  705.  —  Création  d'une  école  da  génie  à  BeMAjott.  pr^  U 
T  bataillon  du  génie,  867.  —  Instruction  poar  radai>âtoo  des  MO»njA> 
ciers  à  l'Ecole  militaire  d'infanterie,  1015.  —  Ao  aajet  des  ■aiaUiT'^ 
désignés  pour  occuper  des  emplois  dans  les  écoles  militaire,  I0t4.  — 
Ancienneté  de  grade  exigée  des  officiers  proposés  pour  des  ««plais  dêA- 
les  écoles  militaires,  1188. 

Ecole  militaire  préparatoire.  Rengagement  des  sou-offidcn  pMrmttt  d^ 
élèves  des  écoles  préparatoires,  879. 

Effets  emportés.  Conditions  dans  lesquelles  les  marins  coofâdiés  soat  aslon*^* 
à  utiliser,  dans  la  vie  civile,  les  effets  qu'ils  «vaie&l  av  aerhœ,  1011. 

Effets  de  pansage.  Modification  à  la  décision  portant  descriftioa  ém  «Cels  i* 
pansage  attribués  à  la  cavalerie,  51. 

Effets  de  travail  adoptés  pour  les  oavriers  armorien  des  esips  H  les  aa/-- 
chaux  ferrants,  431. 

Engagements  volo!)taires  du  !•'  au  31  mars  1893,  435.  —  ModiAcaUM  à  r««^- 
ticle  7  du  décret  du  24  décembre  1889,  relatif  au  eogagt-meftts  tuI^aU.:  « 
et  aux  rengagements  dans  le  corps  des  équipages  de  U  lloi.v.  4^7. 

Entretien  des  effets.  Appendice  à  l'instruclion  du  30  ianvis  1891,  1207. 

Equipement.  Attribution  d'un  modèle  spécial  de  eoarr«.«ie  de  sautov  auL  :\a.- 
seurs  alpins,  comme  conséquence  de  la  substiiutioo  da  m*ateAa  a  ta,  i> 
chon  à  la  capote,  43S.  —  Modification  à  rétui  de  carabine  d  -  cura»».  *r  r*. 
mode  de  réparation  des  étuis  détériorés  par  le  eooiact  de  r^pvon.  I»». 

Errata.  Règlement  du  22  août  1890  sur  le  service  des  sobsi^taam  mah^Mâr^  •• 
du  chauffage  en  campagne,  76.  —  Dticret  du  37  décembre  1^90  m^i^.à,  * 
certaines  dispositions  du  service  de  la  solde  et  les  tarif*.  136   -^  Iwtr^ 
tion  du  3  janvier  1891  portant  organisation  du  serrî^r  dans  W»    \a  - 
majors,  688.  -*  Noie  ministérielle  da  17  novfmbre  l^t  raLaivt  ;.  i 
instruments  en  usage  dans  les  musiques  et  fanfares,  6«^.  «-^^  0«crtt  . . 
27  décembre   1890,  modifiant  certaines  dispositions  de  ta  soASe  «t 
tarifs,  767.  —  Règlement  et  instructions  sur  U  oomptabdir^  de*  m    . 
appartenant  au  département  de  la  guerre  (édition  de  l»9f  ».  7éT    « 
Décrets  du  20  octobre  1892,  portant  règlement  sor  la  sert  ky  iAa«Twsr  - 
troupes  d'infanterie  et  des  troupes  de  l'artillerie  et  d«  trata  da»  9^^  .  .- 
militaires,  892.  ^  I>écret  da  20  octobre  1892»  porlanl  r^g'«Mflmi  %i. 
service  intérieur  des  troupes  d*infaiiterie,  892.  —  BtrUmm  mmM  c^ 
des  charges  et  aux  instructions  du  2  janvier  1893,  fui i —al  Ia  t  a-. 
ture  des  draps  et  des  toiles  à  doublure  néeessaim  aox  trosf^  é»  T^-^ 
de  terre  du  !«'  janvier  1894  au  31  décembre  1899  eC  ercstaeike^  >•  . . 
31  décembre  1902,  935.  —  Instruction  mlnislérielle  ivlativ«  a  U  cw 
bilité  des  dépenses  engagées  en  ce  qui  coBccne  k  aarnca  de  aai»«  Iv   « 
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G. 


l. 
'.  f 


Galons.  An  sujet  de  la  pose  des  gtlons  de  fnât  sm  h  tnimie  aspic  ^ 
officiers  d'iofaiilerie,  848. 

Gahob  RépCTBLicALNE.  Création  d*empleis«  IQIS. 

GBNDAnnERiE.  ModificatîoD  SDX  dispositioiis  qui  réfiamt  le  flsrke  éi  tir  « 
cUiIe  daxis  la  geodarmerie.  655.  —  Modification  de  rirtick  16  da  ii: 
du  1^'  mars  1854,  en  ce  qui  concerne  les  eooditioss  d^vimasiom  dA&*  'i 
gendarmerie  et  la  fixation  de  la  limite  d'ige  pour  la  atie  à  k  ntr.  *'. 
866.  —  Création  d'emplois  anx  colonies,  iOil. 

GÂNiE.  Création  d*ane  école  k  Besançon,  prés  du  7«  hat^aj^i^  ^7, 

H. 

HAam.BMBiiT»  Gaàier  des  charges  pour  la  fournitofe  des  énwa  a^msib^  f» 
tronpes  de  l'armée  de  terre  du  1«' janTÎer  id94  av  3|  d^-^vskre  î^'.- 
77.  —  lostrucUon  sur  le  mode  d*adjadieation  de  la  feanuiorv  an  d-*  • 
nécessaires  aux  troupes  de  l'armée  de  terre,  151.  —  CahM-r  d«s  -h.-r- 
pour  la  fourniture  des  toiles  à  doublure  en  lin  et  en  n>ton  w-e^sa  r^  . 
service  de  1  habillement,  du  1"  janvier  1894  an  31  d<.^mLrt  lé'^^   ''  - 
--  ^struction  sur  le  mode  d'adjudication  de  la  foomitorv  rf^to  «^  ^ 
doublure  en  Un  et  en  coton  nécessaires  an  s  rvice  de  rbai.i  kaenî    *.- 
t«  Janvier  1891  au  SI  décembre  1899,  19«.  ^  AdoprVMi  dVffet»  4-  t-  - 
yail  en  toUd  bleue  poor  les  ouvriers  armuriers  d«  coq»  h  h*  m^r^  »c> 
ferrants,  431.  —  Attribution  d'un  modèle  spéààï  d-  cK^rn*  ^  Jr  »c'   r 
aux  chasseurs  alpins,  comme  conséquence  de  U  sabnitaïkm  d«  maal^ia  . 
capuchon  à  la  capote,  43Î.  -  Comptab.Uté  des  àrpeu^  «IH^^.  "  '^  » 
—  Appendice  à  Umslruclion  du  30  janvier  189i  sur  la  m^uJnét  s*- 
teolionoer  et  d'entretenir  les  effets  dans  les  ma|a5iiis,  IJOT. 

Harnachement.  Modifications  an  tarif  de  la  s^^lle  de  cavalerie  tMd«k  i^'i 
modifié],  860. 

Havresac.  Port  et  chargement,  1190. 

HuasARM.  Création  du  14*  régiment  de  hussards,  1199. 

I. 

lnMiiiâs  de  feuilles  de  journées  i  fonruir  par  roffioer  payeor,  9€9. 

Indemnité  de  logement.  Règles  d'allocation  aui  sons-ofileî^  «aiO.  m.  • 
taires,  1009.  »v«.«iucw»  c«fNc.,iai  « 

Indemnité»  d'entrée  bn  campagne.  Droits  des  troapae  daa  piMea  tota^  111^ 
iNnxMiiiTii  as  eoutb  st  ns  sijom.  AbrofalioD  da  la  aoia  da  Ifl  l^nw  l«  z 
relative  aux  indemnités  dues  anx  bominas  de  la  rrini  le  tc  d»  Taa^  »    *' 
ritoriale  citt's  comme  témoins  devant  wi  triboaal  oiiritaire.  493.  —  t 
cation 'd*une  indemnité  au  moniteur  général  de  Tenseignesaît  v 
dans  lee  tftabKsœments  pénifentiairet,  498.  -»  Tmmém  Imf  ■■     «  *  1 
—  I6«  apnendice  an  règlement,  867.  —  Dnît  des  «w^  mI:      - 
adMis  dans  la  gendarmerie  on  dans  la  garde  r^oMiealM  «c  d«M  te  m  '- 
nauon  est  annulée  pour  cause  d'inaptitoda  pbysiqae.  IIOS 


—  1230  — 

Maxdrin  destiné  à  relever  les  eûfoncemenU  da  foorretn  d*êpëe  d«  so«s-ûfL  .* 
modèle  i887,  7ô5. 

Mamgbuvrbs.  Dispositions  rcUtiTes  à  l*ex(tentioa  des  m&nœaTres  en  1891,  574. 

Uarches.  Mesures  sanitaires  à  observer  pendant  In  p<'riode  des  chalenn,  101  S. 

Mariage.  L'antorisation  préalable  est  exigée  des  officiers  ipii  renicat  s»  Knrkr 
pendant  l'annéa  qu'ils  passent  sons  les  dnpeaux,  1190. 

Marine.  Conditions  dans  lesquelles  les  marins  congédiés  sont  antorisés  à  mtilt^c- 
dans  la  vie  rivile,  les  effets  qa*ils  avaient  an  service,  1011. 

Marquage  des  tètes  mobiles  des  armes  portatives,  655.  •»  Des  plaines  d'iiecL.  , 
1146. 

Masse  d'entrbtibx  dc  harnachbhext  et  ferrage.  AdBini»tratioo  de  la  mxs^ 
des  annexes  de  remonte,  735. 

Masse  des  écoles.  Modification  an  taux  des  allocations,  119i,  1195. 

Moniteur  général.  Allocation  d'une  indemnité  an  soos^-officier  moaitenr  fr«rrj' 
de  l'enseignement  mutuel  dans  les  établiasementa  péoiientiaireBy  k9é^ 

Morve.  Usage  de  la  raalléine  comme  moyen  de  diagnostic.  61.  —  Rippott  sar  V^ 
expériences  faites  à  Mooloire,  67.  —  Les  chevaax  rérormés  éâàs  les  corp* 
de  troupes  à  cheval,  où  des  cas  de  morve  se  seraient  dédares  duis  V^amy 
devront  être  soumis  aux  épreuves  de  la  matleine,  1199. 

Munitions.  Destination  à  donner  par  les  corps  de  troupe  aax  débris  de  maiHt- 
chort  provenant  du  tir  des  balles  modèle  1886,  51. 


N. 

Nomenclature.  Additions  à  la  nomenclature  générale  du  matériel  an  éi-ulr* 
riofanlerie,  189. 

Notice  individuelle.  Au  sujet  des  notices  individuelles  de^^aées  àari— pagT»' 
dans  les  livux  de  détention  les  hommes  condamnés  par  les  caaaaU  4 
guerre  et  remis  à  Tautorité  civile,  853. 


0. 

Octroi.  Instruction  par  les  services  locaux  des  allaires  relatives  à  tx 

périmètres  ou  la  modification  des  tarifs  d'octroi  des  villes»  1117. 

Officibr  i»e  réserve  ou  de  l* armée  TERRrroaiALM.  ^-  Programii  4ei 
sances  à  exiger  des  candidats  au  grade  d*ofBcaer  d'admiaistralM 
de  1*  classe  du  caJre  auxiliaire  du  service  de  santé,  61.  «— 
militaire  des  officiers  do  réserve  et  de  ceux  de  l'araiée  l«fîiiorialt  oa  ^ 
miles  qui  occupent  des  emplois  de  comptables  directs  da  Trent ,  4ta  ~ 
Au  sujet  des  stages,  modification  à  Tinstructioa  du  8  avril  1189»  ll>« 
—  Autorisation  de  mariage  pendant  l'année  de  scrvke  actif,  1190. 

Outil  d'armurier.  Mandrin  destiné  à  relever  les  eafoaeeaMatt  da 
de  sous-officier  modèle  1887«  765. 

P. 

Pain.  Mode  de  perception  du  pain  de  tronpa  pour  l«s  htmiBUi  iif 
riale  en  temps  de  paix,  411. 


s 
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RiQcurnox.  Eiemption  accordée  à  TsibnBiibatiM  ée»  poa^A  faaliHi  k  m 
vttle  d'Orléans,  645.  —  Maîntioi  da  drail  da 
nprétmMàw  de  Tiaade  fraîche,  660. 

RÉSBtVB.  Sitaatien  aâitaiie  det  oflkieia  de  Mëaciia  cl  da 
tonale  oo  as9iaûlés  qni  oecapent  dei  ma^kh  de 
TnSaor,  486.  —  An  sojet  de  la  période  d'ÛKlnelMMi  k  afleaB^ir  pc 
dûpenséa  eo  Teita  de  rartiele  S3  de  la  loi  dai  iS  jwOet  1609,  aamx: 
passâfe  dans  la  résenre,  604,  IS03. 

BBTBiruB  sva  la  solde.  Application,  aux  officiers  brevetés  d'état-aaiar,  è^ 
positions  de  l'article  78,  §  5«,  dn  décret  du  29  mai  1890  av  k  « 
les  remes,  433. 


S. 

SABOT-fiALOcHS.  OfiUsatiott  des  lirodeqmns  et  aonliers  bers  de  yiiiue  pav  ht  -<^ 
fection  de  sabots-galoches  dans  les  corps  de  tniaipe,  IQSS. 

Selle.  Remplacement  des  arcades  de  derrière  i  troossaqnin, 

dans  les  selles  da  modèle  1874  primitif  de  carmlene  de 
arcades  à  palette,  63.  —  Modification  aux  ehaassores 
selle  de  cavalerie  (modèle  1874  modifié),  487.  — 
la  selle  de  caTalerie  (modèle  1874  modifié),  860.  —  Tf 
employer  poor  la  «onfeotion  des  dessons  de  pinfnai  de  i 
haie  (modèle  1874  on  1874  modifié),  1187. 

Ssavicn  comuirr.  instmction  eomplémentaâra,  991. 

SBRticE  DE  SANTÉ.  Règlement  sur  le  serrice  de  santé  de  Taraét 
n<*  14  bit,  après  la  pa^e  936.  —  Transport,  en  temps  de 
on  blessés  militaires  dans  les  wagons  à  marehandlKS  aménaf^  a  -vt  - 
1906. 

Service  D'ÉTAT-nAioa.  L'état -major  dn  6*  coi^  att  anffté 
431.  —  Instruction  sur  le  service  des  étata-majors,  937. 

Service  vétérinaire.  Chscpie  cantine  d'ambulance  sera  poorvue,  dès  le 
paix,  des  imprimés  nécessaires  pour  le  service  em  rimpagua,  4J1. 

Situation.  Etablissement  des  situations  administraliveB  et  de  disMa»  Ittfi. 

Solde  et  auvuEs.  Ordonnancement  de  la  solde  oéeeRsaire  à 

ou  partant  inopinément,  439.  —  AppUcation  aox  oISâees 
glaires  d'état-mnjor,  drâ  dbpositions  de  l'article  78»  |  9*. 
29  mai  1890  sur  la  solde  et  les  revues,  433.  ^  Nudi  de 
pain  de  troupe  ponr  les  hommes  de  FariBée  tcfiiieiiale  e 
433.  ■**  Perception  de  la  solde  des  fractions  de  troupe 
les  places  d^wur^ues  d^a^ent  du  Tréaor,  lonfun  e 
pourvues  d'un  conseil  d'adminiatratimi,  484.  «^ 
ré(iuÎ8ttioA  pour  l'iodcmnité  représeatattva  da 
Solde  et  revues  des  prisonniers  de  gucfie,  78S.  ** 
situations  administratives  et  de  dizaine,  1038.  —  Oraita 
places  fortes  à  findemnité  d'entrée  en  campagne  el  aux 
pagne,  1193.  •-*  Dreit  des  aneieM  aMaim  aMs  diaa  la 
ou  dans  -la  garde  lépubKcuitte  ft  éfmk  la 
cause  d*inaptitude  pbysiqiue,  im. 

^miER  CT  nMATwm  Tmfkv,  Deseriptiou, 
tien,  437. 
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Kft  —  Transnort  sur  les  chemiM  de  fer  des  clèyes  non  oftôefi  de»  *n.  - 
miiUairesrSr-  Transport  eo  chemin  de  fer  de,  che««  >di.Us  iui.  1- 
ÏÏrrS'par  les  mUitsi^  de  U  gendarmerie,  l*r.^.  "r^Tl'Z^Z 
de  terre,  du  chef-lieu  de  U  compagnie  âo  point  d.mTee  e.t  wit<  * 
snoérieure  i  60  kilomêlres,  488.  -  Emploi  des  wagons  -le  3«  U.- 
Lrm^Znr  le  transport  des  hommes  Toyag.ant  soo»  escorte  de  ta  ,«1.- 
meri-  m.  -  Eiémlion  da  traité  do  15  jniUet  1891  po«r  -este..'?  rt- 
aX  ioerre,  90J.  -  Fonctionnement  dn  serriee  de  tr.»5,t  ,  »lm.-tuK- 
haWllemént  et  campement,  eolis  des  corps)  dans  le.  ga-es  de  ra.v...- 
S  de  ta  lone  de  l'intérieur,  liî8.  -  Tr«.,p«rt.  eo  te-^/^P"»;*  ' 
Zlades  ou  blessés  milit«ir.s  dans  de»  w.igons  a  marcha*»»»  «yanik- 
ment  aménagés  à  cet  effet,  H06. 

ToH-anB.  AU  suiet  de  l'adoption  de  la  »»'^1Y8?"m'*!?5*%^- A. -H  " 
dants  de  troupes  à  pied,  645,  646,  487,  *»''•'?•  "^^l-.  ^«£. «■.-.' 
la  pose  des  galons  de  grade  sur  ta  tunique  ample  des  oOnat  4  ini-..^  . 

848. 


U 


rvr« 
'  1<* 


'^"-z  ^rpftîrri!harxt;r:;:tir43r-  ïï^^^^^^s 

chefs  de  musiqae  da  génie,  487.  —  liUm  des  aoaar^>iaaCT^  "^^'^^^ 
Se  l'Ecole  mililaire  d'înfa.lerie,  493.  -  Idem  d«  ^-^tùc.^  ^ ^* 
ffénie  lie  TEcole  militaire  de  rarliUcne  et  di  |éoi#,  493   — /^:^''' 
fffl  e;;  etdes  adjudants  d'infanlerie,  645.  '^Z^^^'^^: 
ample  des  officiers  et  de.,  adjudant»  et  soas^^heli  de  musnine  d  uJ»»^ 
J?6    -  Modification  à  la  tenue  des  officiers  ei  des  aJjudi^U  empk.yy 
dans  les  écoles  miUlaires  et  des  officiers  du  semc*  au  '^^}'^X 
-  Au  sujet  de  U  pose  deu  galons  de  grade  *ut  U  X^m^t  %m^  4e»  ^^  • 
ciers  d'infanterie,  84».  -  Tenue  des  adjudaBl.  de  dr»r«»,  W».  -  ^ 
fication  à  U  description  de  létoi  de  ferolTer,  ItO». 

Y. 


ViLOciPÉoisTB.  Suppression,  jusqu'à  nouYel  ordre,  d«  Ytzimtn  etil  4m 
aux  emploi»  de  vélocipédiste  militaiie,  54. 

VERSEUBîrr  DE  FONDS.  Mode  de  remboursement  à  effectuer  pw  *•  «»P»  «**"  '*- 
bUssemcnts.  soit  pour  cessions  faites  à  litre  oo.'re.x.  sat  pu«r  pert.. 
dégradations  du  matériel  do  serriee  de  santé,  485. 

VéTéftixAiRK,  AutorisaUon  de  l'usage  et  mode  d'enpiM  de  U  aOWiM  clo- 

^*"^  mô?en  de  diagnostic  de  la  «"Sorve  latente,  et  in.lr«t^  «sr  We  «.>  .  * 
lions  d'essai  destinées  à  en  contrôler  les  inlicalioos,  64.  —  K^fp^i  • 
les  eipériences  faites  4  Monloire,  67.  --  «''««"•^  tVfTf^*" .'"  " 
radmteion  4  l'emploi  d'aide  stagiaire  4  l'Ecole  d'applittUoii  dt  tMx^ 

i009.  .  . 

Vivres  oa  campaosb.  Au  sujet  de  Tallocalioii  et  de  la  conpositiM  *»  rat 

680, 
Voiture.  Classement,  eo  1893,  des  eberaux.  iumeaU.  ■^^"^L**.. 

Toitures  attelées  susceptibles  d'être  recjuis  pour  U  setri»  d*  FarMr. 

631. 
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REVUE  CRITIOUE 

J     1°    SEMESTRE     18  9  3. 


li  les  documents  insérés  pendant  le  premier  semestre  de 
1893,  nous  citerons  tout  d'abord  celui  qui  tient  la  tête,  le 
d'avancement  des  officiers  de  tous  grades  et  assimilés  pour 
1893.  .         . 

rc  parait  manquer  d'exactitude.  Il  porte  bien  «  officiers 
grades  »,  mais  on  y  chercherait  vainement  les  colonels 
lilcs  proposés  pour  officiers  généraux  et  les  généraux 
ade  proposés  pour  généraux  de  division  et  assimilés, 
;  la  loi  du  5  janvier  1872  ne  fasse  aucune  restriction;  son 
l  est  ainsi  conçu  :  ce  Les  tableaux  d'avancement  au  choix 
,  pour  chaque  arme,  établis  par  une  commission  corn- 
croffîcîers  généraux.  Lesdits  tableaux  seront  insérés  au 
z/  militaire  officiel  »  (devenu  le  B,  0.). 
n'osons  supposer  qu'on  poussera  l'esprit  de  contradiction 
soutenir  que  les  généraux  ne  sont  d'aucune  arme,  car 
)us  demanderions  ce  que  font  dans  le  tableau  les  ingé- 
cs  poudres,  l'intendance,  les  médecins  et  autres. 
Dntrôleurs  n'y  sont  pas  non  plus.  Sont-ils  donc  moins 
ts  que  les  ingénieurs  des  poudres? 
ste,  l'impression  du  tableau  permet  de  constater  que  le 
.  M.  de  Freycinet  lui-même,  tenait  peu  de  compte  de  la 
ous  venons  de  citer. 

que  l'article  dit  en  propres  termes  que  les  tableaux  sont 
ar  la  commission  ad  hoCj  il  a  pris  sur  lui  d'y  intercaler 
ciers  (voyez  page  16)  avec  la  mention  «  d'office  ».  Cela 
ait  iUégal.  Nous  admettrions  les  inscriptions  d'office  si 
lu  épuisé  ne  permettait  plus  le  remplacement  urgent  de 
vacances  ;  mais  ce  n'est  pas  le  cas,  il  y  a  là  une  faveur 
«  de  par  le  bon  plaisir  »,  et,  croyons-nous,  malgré  la 
un  abus,  purement  et  simplement.  Et  personne  ne  s'en 
n  y  est  aussi  habitué  que  sous  l'ancienne  monarchie.  Ce 
lus  étrange,  c'est  que  la  commission  de  classement  ne 
}me  pas  en  faire  la  remarque, 

t,  comparons  les  anciennetés  réciproques  des  candidats 
ses  armes,  en  considérant  le  plus  ancien  et  le  plus  jeune 
}ue  arme  et  par  grade  : 
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tableaa  démontre  que  le  plus  grand  écart  est  tonjoars  dans 
nterie.  Il  est  même  accentué  celte  année  parmi  les  lieute- 
î-colonels  proposés  pour  le  grade  de  colonel. 
Irain  reste  toujours  sans  candidats  pour  ce  dernier  grade. 

nstruction  du  22  janvier  1893  (page  55)  relative  à  la  percep- 
^.t  à  la  régularisation  des  prestations  en  nature  aux  armées, 
les  quartiers  généraux  ou  services  d'étapes. 
te  instruction  a  pour  but  de  développer  et  d'expliquer 
§  articles  du  règlement  sur  le  service  de  la  solde.  Il  semole^ 
noins,  qu'elle  vient  se  superposer  à  une  autre  instruction  en 
rlu  29  septembre  1888  {Journal  militaire^  page  723)  et  qui 
proposé  l'établissement  de  règles  pour  l'administration  des 
heraents  d'ouvriers  et  d'infirmiers  aux  armées, 
détachements  ont  une  certaine  autonomie  sous  le  rapport 
comptabilité  administrative*  Quant  aux  hommes  dp  troupe 
faisant  partie  des  quartiers  généraux  et  àes  états-majors 
taiies  ou  commis,  infirmiers,  soldats,  ordonnances,  plan-^ 
conducteurs  de  voitures,  etc.),  ils  seront  mis  en  subsistance 
une  même  unité  administrative,  s'ils  n'en  font  déjà  partie 
mpagnie  du  train  desservant  le  groupe  ou  l'un  des  détaché- 
administratifs  dont  il  vient  d'être  question), 
n  résultera,  nous  le  craignons,  que,  dans  la  pratique,  les 
et  autres  rations  diverses  nécessaires  aux  officiers  sans 
î  du  groupe  seront  perçus  par.  le  môme  comptable  qui 
i  toucher  les  perceptions  des  hommes  de  troupe  isolés;  que 
nptable  aura  deux  bons  à  faire,  tandis  que  si  Ton  avait 
pour  les  denrées  seulement,  bien  entendu,  les  officiers  aux 
es  de  troupe,  il  n'en  aurait  eu  qu'un  seul. 
s  prévoyons  l'objection  :  les  prestations  en  nature  doivent 
imprises  dans  la  revue  des  officiers,  laquelle  ne  comporte 
d'hommes  de  troupe. 

s  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  faire  établir  mensuelle - 
mv  le  chef  de  groupe  une  situation  ou  un  relevé  des  rations 
îs.  Ce  relevé  serait  remis  au  sous-intendant  militaire  chargé 
5urveillance  administrative  du  groupe  pour  être  rapproché 
urement  de  la  situation  numérique,  modèle  A. 

irogramme  du  26  ;awy/er  1893  (page  61)  est  substitué  à  celui 
décembre  1889.  On  a  remplacé  l'expression  «  du  cadre 
liaire  dans  le  service  des  hôpitaux  »  par  celle  «  du  cadre 
liaire  du  service  de  santé  ». 

apport  du  31  octobre  1892  (page  67)  et  F  instruction  minisié- 
du  29  janvier  1893  (page  64),  sur  l'emploi  de  la  malléine 
B  moyen  de  diagnostic  de  la  morve  latente,  donne  lieu  de 
5er  qu'il  s'est  produit  au  dépôt  de  remonte  de  Montoire  des 
nts  nombreux  et  graves.  Pour  qu'on  ait  jugé  nécessaire 
Liler  la  melléine  à  233  chevaux  dans  l'espace  de  trois  à 
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;  prix  des  draps  ayant  constamment  baissé  depuis  quelques 
es,  les  offres  des  adjudications  vont  se  trouver  probanlement 
essous  des  chiffres  minima  fixés  par  le  Ministre. 

'  nouvelle  édition  des  instructions  du  23  décembre  1888  sur  la 
Dtabilité-matières  (page  205).    , 

lecteur  a  pu  remarquer  que  nous  ne  nous  sommes  pas 
es  aux  seules  instructions.  Notre  numéro  4  du  Journal  mili^ 
de  1893  renferme  également  le  décret  du  9  septembre  1888 
j  rapports  qui  l'ont  précédé.  C'est  donc  un  véritable  Code  de 
mplabilité-malières,  au  courant  de  toutes  les  décisions  jus* 
j  |er  ayril  1892,  que  nous  offrons  à  nos  abonnés.  Toutefois, 
[  a  bon  de  consulter  en  outre  la  note  que  nous  reproduisons 
page  485  du  présent  semestre. 

s  principales  modifications  portent  sur  les  articles  6  des 
actions  du  23  décembre,  pages  259,  295  et  348. 

note  du  3  février  1893  relative  au  mode  de  perception  du 
de  troupe  pour  les  troupes  de  Tarmée  territoriale  en  temps 
lix  (page  433). 

sait  que  fort  peu  de  territoriaux  vivent  à  l'ordinaire.  Ceux 

localité  prennent  même  leurs  repas  chez  eux.  Il  en  résultait 
cur  pain  était  perdu  ou  plutôt  gaspillé  ou  vendu  ilUcitement 
r'il  prix. 

rénavant,  la  petite  industrie  qui  s'était  greffée  sur  cette 
lion  anormale  disparaîtra^  et  les  économies  qui  proviendront 
:  cessation  du  gaspillage  profiteront  :  pour  moitié  à  Tordi- 

et  pour  une  autre  moitié  au  Trésor  public. 

7iote  du  7  février  1893  relative  à  la  tenue,  dans  les  corps  de 
G.  du  registre  des  opérations  des  commissions  de  réception 
434). 

contrôle  a  réussi  à  accroître  les  écritures  des  corps  sans 
le  nécessité.  En  voici  la  preuve  : 

eut  un  registre  faisant  connaître  la  date  des  séances?  or,  ce 
finement  est  déjà  sur  le  registre  des  entrées  et  sorties;  il 
it  être  aussi  dans  les  procès-verbaux  du  registre  des  délibé- 
s  du  conseil  d'administration. 

noms  des  membres  de  Ja  commission?  ils  sont  déjà  au 
e  des  délibérations  et  sur  les  factures, 
dates  des  marchés?  Ce  renseignement  se  trouve  sur' les 
es  et  au  registre  des  délibérations. 

désignation  des  matières,  effets  et  objets?  Ce  détail  se 
t  tout  au  long  sur  ledit  registre,  sur  celui  des  entrées  et  sur 
turcs. 

quantités  présentées  à  la  commission,  admises,  ajournées, 
es  ?  Ce  renseignement  aurait  pu  trouver  place  dans  le 
e  des  délibérations  des  corps  administrés  par  un  conseil, 
;  des  marchés  dans  les  corps  sans  conseil. 
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dans  les  instructions  antérieares  snr  le  service  de<  élaff-ïc»     • 
tont  en  introduisant  les  améliorations  qui  sembJ aient  jan:* 

L'instruction  du  U  mai  iS93  (page  1015)  pour  raJinis*:  .z    • 
sous-officiers  à  f  Ecole  militaire  d'infanterie. 

Depuis  quelques  années  le  recrutement  des  officîerf  pr^r--   • 
de  l'Ecole  de  SainU^laixent  laissait,  paraît-il,  à  d^-^irer.  : 
l'Ecole  de  Saint-Gyr  nous  donne,  en  abondanc-e,  des  o'Uci-r- 
peloton  ne  sachant,  de  l'existence  du  soldat,  que  ce  qui  r»^f:î  - 
appris  dans  des  cahiers  imprimés  et  à  peine  lus,  d»râ  *oa«-t 
nants  hors  d'état  de  faire  vivre  leurs  hommes  s'ils  se  trô,:\  -. 
détachés  avec  leur  unité,  parce  qu'ils  n'ont  jaraai>  tu  percc". 
de  vivres,  de  chauffage,  d'effets,  pas  plus  que  de  s^jlde. 

Jusqn'à  ces  derniers  temps,  ce  mauvais  cOté  du  recni^s^ 
de  l'Ecole  spéciale  militaire  n'avait  pas  eu  de   con5é.:u'  - 
fâcheuses  par  suite  de  la  proportion  plus  élevée  de*  o::. 
provenant  des  sous-officiers.   Mais  depuis  le  renver^^rr.ea;   . 
proportions  et  surtout  à  cause  de  la  loi  du  15  juilKt  l^>v  t- 
supprimé  le  volontariat  d'un   an,  le  nombre  des  j»=^anfi    • 
ayant  reçu  une  bonne  instruction  s'est  élevé  dan*  raxîa'.'- 
comme  l'instruction  et  certaines  infiuences  de  famiiîe  rem:"»:-- 
dans  les  examens,  sur  l'aptitude  et  les  qualités  miir.Aj-^,  j    - 
trouve  que    nos  jeunes    sous-lieutenants    inexper\c:<M2>4?   •- 
devenus  la  majorité,  ce  qui  aurait  de  graves  inC'jDv»fairii*  • 
campagne. 

De  là  cette  disposition  nouvelle  introduite  dans  l'artif.'e  î 
quatre  mois  de  grade  dans  les  fonctions  de  souï-oîtiZicr  c  l 
table. 

Seulement,  nous  nous  sommes   demandé  pourquoi  la  tr.  *' 
mesure  n'est  pas  appliquée  aux  armes  de  la  cavalerie,  c*  l  k  . 
Icrie,  du  génie  et  du  train?  C'est,  toujours,  parce  qu*»  \^^  «*  r 
tions  ne  sont  pas  centralisées  au  ministère  de  la  cuernf.  ù'iv- 
d'elles   agit  pour    son  compte    dans  les   question?  o'c  t.. 
comme  en  matière  d'avancement  ou  d'uniforme. 


Farift.»  Imprimerie  L.  Dapdoih,  ma  Chh»*iatf.  1 
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